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Ce livre, recueilli jour par jour, depuis l’origine de l’immense changement politique de 1830, n’était destiné à paraître que dans quelques années; les passions me semblaient trop vives pour écouter ce grand narré historique , cette chronique du gouvernement et des partis. Si je me décide aujourd’hui à publier ce travail , c’est que je crois qu’il s’est fait depuis quelques années un ferme retour vers la maturité des idées et l'expérience des événements.
D’ailleurs, une multitude de pamphlets ont été jetés aux partis pour satisfaire leur vanité, leur intérêt ou leurs desseins; ils sont écrits à un point de vue qui pourrait dénaturer la vérité en ce qui touche les cabinets de l’Europe surtout, et les hautes intelligences qui les conduisent. La génération nouvelle , avide de tout entendre, de tout expliquer, pourrait prendre sur les hommes et sur les faits des notions fausses ; et une fois ces empreintes dans les âmes , il est bien difficile de les effacer. Ce qui a déterminé le bienveillant accueil du public pour mon travail sur la Restauration, c’est ce sentiment calme et limpide qui m'a fait juger les affaires de mon pays comme le temps futur pourra les comprendre et les apprécier.
Il m'a donc paru que le moment était arrivé d'accomplir le même travail sur les quinze années qui viennent de s’écouler. Aucun parti ne peut contester
à la nouvelle monarchie l’éminent service d’avoir conservé la paix européenne et ramené l’ordre dans le pays, si étrangement troublé par une grande catastrophe politique. Nous étions alors menacés d’une guerre générale; les partis sc déchaînaient violents ; le crédit public était fortement ébranlé et le commerce sans vie. Combien tout est changé aujourd’hui ! Il y a encore une certaine perturbation morale dans les idées; bien des questions sociales restent à résoudre; mais celles-ci demeurent dans le domaine de la spéculation philosophique et n’arriveront que plus tard à une ardente et matérielle application.
Ce repos nous le devons à une seule et persévérante pensée : toutes les fois que cette pensée n’a pu demeurer maîtresse de ses hautes volontés , le désordre a été porté dans le gouvernement, la paix a été menacée; chaque fois, au contraire, qu’elle est restée dominatrice des hommes et des idées , l’ordre et la sécurité ont été partout établis. Aujourd’hui la tâche est presque accomplie ; la dictature morale lui vient toute seule pour reconstruire la société : aussi y a-t-il, plus qu’on ne croit, de ressemblance entre la période actuelle cl celle du Consulat. Depuis 1830, tout a rayonné autour de ce centre; quelques hommes éminents, ceux-là même qui depuis 1814 ont dirigé les événements en France et en Europe, ontélécon-
sullés; les autres ont etc conduits, domines ou poussés vers le bien ; mais tous, on définitive, ont obéi à cette direction éclatante, trop supérieure pour ne pas dominer.
C’est ce que l’Europe a parfaitement compris, si bien que toutes les fois que la haute pensée s’est révélée libre et prépondérante, les cabinets ont cru à la paix et à l’ordre; chaque fois, au contraire, que les nécessités de parti l’ont absorbée, que son action a été suspendue , il y a eu partout méfiance cl inquiétude. Le service que l’Europe ne devra jamais méconnaître, c’est celui d’avoir comprimé la propagande avec une prudence, une sagesse, un dévouement, dont l’histoire tiendra compte ; à ce point que la lutte j morale a été partout substituée à la lutte matérielle, et, qu’en Europe, tout demeure dans le domaine spéculatif des idées.
Le livre que j’ai conçu aura ceci de particulier, je dirai presque de respectable, qu’à la différence de la plupart des écrits publics sur l’histoire des dernières années, il ne prendra que la haute partie deshommes, que le noble côté du cœur humain : assez de calomnies ont été jetées sur les caractères; on a remué jusqu'à satiété la partie mauvaise de l’histoire ; celle-là me fait mal : je crois qu’il y a, chez nous tous, une portion élevée et pure , à quelque opinion que nous appartenions; et celle-là je veux la reconnaître et la constater. Les événements sont souvent plus forts que les hommes; nul ne s’appartient complètement aux jours de révolution, et pourquoi chercherionsnous dans d’ignobles détails la belle histoire de notre France?
Il y a des pamphlétaires qui se font un plaisir d’abaisser le gouvernement de leur pays; je veux l’élever et le grandir en le faisant connaître : il y a aussi d’autres écrivains qui croient seconder le pouvoir en calomniant les partis cl les hommes qui les conduisent; je respecte cl j’élève ces têtes jeunes, chevaleresques, qui sc font martyrs d’une idée, d’une cause : les partis sont le cœur du corps social, les passions chaudes qui allument son imagination cl son cerveau. Par les gouvernements, Dieu mène les sociétés dans les voies d’ordre et de tempérance ; par les partis, il leur fait retrouver la force, la jeunesse, la vigueur : il y a donc nécessité de cette lutte des pouvoirs et des opinions pour composer la vie des peuples.
Malgré tout le respect que je porte aux nom» pro-
pres et à la valeur personnelle de chacun, on me permettra néanmoins de ne pas accorder toute l’importance que se donnent la plupart des acteurs du grand drame qui va se déployer devant nos yeux. C'est à peine croyable : celui-ci a écrit qu’il a fait la liberté; celui-là un roi, une charte, une dynastie, jusqu’à ce point d’en demander pardon à Dieu cl aux hommes. J’ai le malheur de ne pas croire à cette omnipotence de quelques noms ; je pense que beaucoup de choses arrivent parce qu’elles sont nécessaires ; je crois plus à la providence de Dieu qu’à l'action vaniteuse de certains hommes : il y a, pour les sociétés morales, un ordre inflexible, comme pour les lois physiques du monde matériel.
L’expérience et l’Age sont venus en aide à la paix et à la raison publiques; nous étions tous bien jeunes en 1850, chauds de cœur et d’esprit, avec des passions vives et ardentes; le temps a passé par là-dessus. Nous pouvions faire des fautes alors, maintenant cela est plus difficile; les jugements sur les hommes ont pris un caractère de maturité, bien des tribuns sont assouplis aux affaires; on a gardé encore quelques éléments de mauvaise éducation , quelques principes déjà bien vieillis ; mais en majorité, on s’est accommodé de sa position , on a travaillé, on a étudié. A ce point de vue la génération nouvelle est meilleure que la nôtre; elle a bien encore ses petits travers, ses rêves humanitaires, ses principes de l’école américaine ou pensylvanienne ; elle peut bien appeler la démocratie à l’aide de l’organisation du travail , essayer quelque plagiat du système monacal dans les phalanstères, ou si* permettre quelques autres emprunts au catholicisme comme dans la société saint-simonienne; mais ces enfantillages passeront ; la poésie n’a qu'un temps, même pour les jeunes hommes; et ce qu’on dénonce comme la politique des intérêts servira de contrepoids à ces distractions innocentes. Il faut faire la part des rêveurs à chaque époque; s’il n’y avait pas de légendes, la société serait bien prosaïque. Seulement il faut éviter que ces théories aventureuses ou ces réminiscences d'un temps (lui dominent l’esprit et la majorité des assemblées ou la destinée du pouvoir.
C’est au point de vue européen que je me suis place par goût et par devoir. Si la génération actuelle sait un peu les affaires de son pays, ce qu’elle conpait le moins c’est l’Europe, l’esprit des hommes qui la dirigent, et les tendances de scs gouvernements. C’est par suite de celte mauvaise éducation que nous
nous sommes créé des préjugés très-nuisibles à nos relations au dehors : comment nous assurer des alliances, nous poser sérieusement vis-à-vis les sommités politiques à l'extérieur, lorsque nous les jugeons avec tant de passions et tant d’ignorance? D’ailleurs, dans toutes les commotions un peu vastes, il ne s’agit pas seulement de la question française, mais des intérêts européens : c'est ainsi que la réforme , le règne de Louis XIV, la révolution française de 1780, l’empire de Napoléon ont remué ou préoccupé le monde comme l’a fait à son tour la révolution de juillet. Et c’est parce que l’on connaît mal l’esprit et les intérêts des cabinets, que toute alliance devient une grave difficulté, une question souvent insoluble.
La profusion des pièces diplomatiques qu’on trouvera dans ce livre constatera le soin que l’auteur a pris de rechercher les documents et de pénétrer dans les éléments de la politique réelle. Ce sera donc un cours de diplomatie autant que d’histoire, avec une sorte d’admiration juste et noble pour les intelligences qui mènent le monde. On me pardonnera si je n’ai pas la prétention de traiter le prince de Talleyrand , M. de Metternich, le duc de Wellington, avec une démocratique suffisance et comme des hommes médiocres ou nuis qui n’ont compris ni leur temps ni l’Europe. C’est un peu notre faible , à nous autres ! écrivains, que de croire à l’immensité de notre intcl- I ligence ; avec un coup de plume nous balayons la | réputation d’un homme d’Élat, comme autrefois d’un coup d’éventail, une favorite balayait la puissance d’un ministre. Tant il est vrai que le bon plaisir n’a fait que changer de mains; et à tout prendre, je préfère les petits appartements de Marly aux bureaux d’esprit de notre époque I
Chaque jour, au reste, les questions perdent quelque chose de leur âpreté politique pour se faire sociales et religieuses; (apolitique a trop abusé, fatigué les esprits ; tandis que les choses sociales et religieuses, au contraire, restent au cœur humain et le dominent toujours : c’est ce qui rend moins difficile la tâche d'écrire l’histoire contemporaine. Le public maintenant a plus de sens que les écrivains, si bien qu’il n’accepte l’éloge et la censure qu’après mûre délibération; il n’adopte plus les jugements tout faits. Tel homme d’État très-calomnié, en butte à tous les sarcasmes , est très-haut placé par l’opinion, tandis que tel autre, fort encensé, est loin d’être accepté avec la même faveur.
Désormais on peut donc tout dire avec le respect des lois de son pays et l’observation des convenances; on peut être modéré en ne cessant pas d’être populaire; on peut louer sainement les hommes sans qu’on accuse en votre cœur un vil sentiment; la fierté et l’indépendance de caractère consistent à rester en dehors de l’esprit de parti : naguère on pouvait se faire les flatteurs du peuple; mais les admirateurs des hommes d’État , des pensées de gouvernement, cela n’était pas permis. Aujourd'hui la liberté vient de la raison publique, et j’ai la conviction que le présent livre, tout en se posant en lutte avec les passions mauvaises et les doctrines perverses, sera également accepté par toutes les opinions honnêtes, parce que je n’ai pas craint d’y rendre justice aux hommes, honneur à tous les sentiments généreux, tout en proclamant à l’égard du pouvoir celle solennelle vérité : que c’est à sa modération, à son bon esprit, que nous devons l’ordre en France et la paix en Eu- Tope.
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(jaiviia a mm.)
La restauration de la royale lignée des Bourbons sur le trône par suite des événements de 4814 et de 4815, en restituant un caractère historique et traditionnel à la politique de la France, avait permis le développement naturel des questions et des influences séculaires de la diplomatie européenne. Les guerres de la révolution et de l’empire avec leurs triomphes, leurs revers, leurs accidents gigantesques, étaient
(I) Cependant il faut dire qu'à partir du congre» d'Aix-la-Chapelle ;9 octobre 1818), la France fut comptée comme puissance
passées comme des ouragans furieux sans laisser de traces durables. La diplomatie pendant cette double période axait gardé une empreinte de force et de commandement impératif : ces conquêtes dans des proportions fabuleuses , ces revers babyloniens qui dévoraient des armées immenses comme des populations ; ces conventions et ces alliances imposées à l’Europe par la victoire , pouvaient-elles jamais permettre l’application de celte suite de régies , de principes et de formes sérieuses qui constituent les traditions?
La restauration elle-même à son origine, en bulle aux partis et à leurs incessantes conjurations, mince par la rouille de quelques vieux préjugés, comme par l’action occulte des sociétés secrètes n’avait pris une attitude de force et de puissance que depuis l’année 18i4 (1), après la courte expédition d’Espagne, alors qu’il fut constant pour l’Europe , que la maison de Bourbon avait une armée fidèle , un drapeau salué, une marine jeune, ferme et forte , des finances cl un crédit inébranlable. Dès ce moment toute l’Europe dut compter la royale famille , ou au moins la patrie qu’elle avait préservée , comme un poids imposant dans les relations des cabinets. On voulut avoir la France avec soi , lui faire partager les bénéfices et les grandeurs de la paix ou de la guerre , scion les intérêts des nations. Le plus grand résultat de l’ordre
in,lô|ienilantr. ! Slolc iitici»'-, su due tic RlrWiw I* M novembre 1810.)
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intérieur et de l'affaissement des passions tumultueuses , c’est de donner à un peuple la puissance à l'extérieur, de sorte qu’on s'habitue 3 le compter dans toutes les transactions générales. Un nation rerolulionnaire, même héroïque, est condamnée éternellement à demeurer en dehors du droit public européen , et alors même qu'elle s'impose par la force et la victoire, elle est considérée comme dans un état de lurbarie ou de convulsion intime qui la font exclure des transactions habituelles de la diplomatie.
Depuis ces dernières années un conflit sérieux éclatait entre le cabinet de Pétersbourg et la Porte Ottomane ; les armées russes avaient passé le Prulh , leurs masses puissantes et disciplinées allaient lutter contre les derniers et fanatiques efforts des hordes t turques d'Europe et d'Asie : des sièges meurtriers, des marches mémorables , des victoires et des revers avaient signalé les deux campagnes de 1 828 et de 1 829. Quels que fussent les sévères jugements portés sur l'habileté et les moyens déployés par les armées russes et les généraux Paskewilch et Diebilsch (1), il 1 n'en était pas moins certain pour tous que les Russes , un moment arrêtés, salueraient en conquérants dans une ou deux années les rives du Bosphore. L'ancienne prédiction de la grande Catherine allait donc s’accomplir; la résistance des Turcs était impuissante, la population grecque secondant partout les Russes, j
(1) C'est «lin* réllr illtrnilur de revers et de mwè» que l'am- , btstadrur russe à Paris le comte Poix© di Borgo déploya nncadi- j vité admirable pour dominer l'opinion ; rl en cela il était parfsi- i tenterai secondé par le comte de l.a Ferronnay», alors ministre j de* affaire» étrangère*. Je fn* tourent l'intermédiaire entre le ministre et l'ambassadeur pour amorrr la haute popularité de l'alliance.
(2) Il faot »e rappeler que l'Autriche avait refîné «l'Aire partie intervenante an traité du fl juillet 1U27, pour l'imlépeisdance de la Grèce; le* signataires ne forent qnc la France, l'Anglctrrre et la Russie.
(3| On peut M convaincre de ce sentiment de colère du prince de Mellcinich, pai lr* carteuaaa défiche* de l'ambaMadciir russe à Pari», un |»cu passionné lui-même.
Dépêche trit-rétrrvée Jh comte Posio Jt Beryo , au comte Ht SetttUode, en Jato Je Pari*, le 24 uorembrt 1820.
(Par extrait )
• ... Ce fut apte* avoir inondé le public «le faits conlrouvé* ou e*ajjér«;» sur le» revers supposé* de t'armée russe et »ur le* «urcè* I et la anpériorité de* Tore*, que le prince «le Mtllernirli proposa an j cabinet de l«no«|rcs d'agir de concert av«*c loi, afin de former une j ligue où seraient attirée* la France et la Prusw* , dans le but d’intervenir entre la Russie et la Turquie, et en résultat d'inqioser la paix à S. M l’empereur.
■ Vous êtes informé, monsieur le «unie, que, *elon le plan do rhanrrlirr «le cour et d'Êlat, le doc «le Wellington «levait se charger «le travailler la France et de la conduire à les fin», tandis que le premier répondait de la Prusse.
• Après avoir, comme d'ordinaire, annoncé que la levée dn siège «le Silislria et la retraite de l'armée d’oK*ervalion devant Kkouinli , étaient de* désastre* immense* et irrémédiable» , et
les poussait ii rétablir l’empire de Constantin. Pour la première fois, les Busses allaient attaquer les frontières turques simultanément par l’Asie et l’Europe ; l’aigle impérial s’élail montré sur Erterotim, comme si on ne voulait même plus laisser aux enfants du prophète la retraite de l’Asie , les eaux de l’Euphrate,
et la splendeur de l’islamisme.
Cet accroissement immense de la puissance mosco- I vite devait surtout inquiéter l’Autriche, gardienne j d’un système de modération et de balancement en Europe depuis 1815 (4). Sans se dessiner précisément pour les intérêts ou pour les droits de la Porte Ottomane, le cabinet de Vienne l’avait aidée de ses conseils , et à tout prix le prince de Mcltcrnich voulait éviter l’accroissement exclusif et démesure de la Russie parla Moldavie et la Valachic.Pour atteindre ce but , le prince, toujours si calme, si supérieur, y mettait de la passion, presque de la colère (5) : dans sa pensée , le jour où les Balkans seraient franchis par les Busses, l’Autriche, prise sur scs flancs, demeurerait comme entourée par l’empire des czars : sans doute le cabinet de Vienne pouvait prévoir et désirer même pour l’avenir un partage de l’empire ottoman, en se réservant alors les lots de la Bosnie, de la Servie et de l’Albanie; mais jusque-là ce qu’il ne pouvait souffrir, c’était le développement démesuré de la
■'être allarhé h taxer «le faible**e, d'ignorance et d’inconsidération no» rqiératioris militaire*, le prince de Netternich expédia un courrier, porteur d'une dépédw* au prinre Eitrrbaxy, laquelle devait être communiquée an ministère français par H. d'Appony avant d'élre envoyée à celai «le Londrrs, auquel elle était principalement destinée.
«i Ce fui le l« f 13) cnnrant, qne SI. ra«nba»»ad«*nr d'Autriche fil lecture de celle production remarquable an romle de La Ferronnay».
« I© chancelier de Conr cl d'Êlat expose et fait savoir qne le anltan aspire an rétablissement delà pais avec sécurité et bonne foi;
* Qne Sa Hinlesse ayant pris en considération le* événements passés et la situation de son empire, est décidée à ne plu* signer de traité» qui ne sont que de* Iréve*, el qui laissent le» germe» «le nouvelles dissensions cl «le nouvelle» guerres;
* Qnc la pais pour l'empire ottoman doit être rassurante pour lui cl aolide ponr lonl le reste de l'Europe t
« Que ce grand but ne saurait être atteint qne moyennant un congrès, formé des partie* belligérantes et de* prin«*ipalc* pui»sancesde l'Europe, et dont le résultat serait placé mus une garantie générale.
« Le prince «le Welternich ajoutait que ce plan lui semblait le plus propre i conduire i la paix el 4 la rendre durable.
■ Que la circonstance actuelle présentait de grands avantage* ponr agir sur l’esprit de S. M l’empereur;
s Qnc l'armée russe f*t en ruine el en décomposition complète, physique el morale, que les troupes sont découragées, les généraux divisé» ci l'empereur abattu;
■ Q«ie lesTiires, au contraire, augmentent de force et de courage, qn'ils reprendront Varna durant l'hiver; que le grand vixir l'a juré «nr sa télé, et qu'il réunit 150,000 homme» pour celte opérai ion;
s Enfin, qu’à la campagne prochaine, 300,000 Turcs *e jetteront •ur le territoire russe, emporteront el détruiront tout devant eux. »
puissance moscovite, à ce point d'admettre que Constantinople resterait au pouvoir des Russes sans d'immenses compensations. M. de Metternich s’était donc offert et posé comme le médiateur nécessaire sur les différends entre la Porte Ottomane et la Russie. Il intervenait incessamment pour invoquer les principes traditionnels sur l’antique balance des intérêts, déclarant toujours dans ses notes « que la Porte Ottomane était nécessaire comme nation indépendante au maintien de l’équilibre européen ; or cet équilibre ne pouvait être brisé au profit d’une seule puissance sans amener un conflit inévitable entre toutes. » Pendant la campagne si incertaine de 1838, on avait laissé éclater h Vienne une véritable joie, à chaque obstacle que rencontrait l’armée russe. L’héroïsme des Turcs, la terrible défense des places fortes étaient célébrés presque comme si la victoire avait glorifié les drapeaux autrichiens. M. de Metternich n’avait pas ctè le dernier à publier de sinistres bulletins sur les pertes épouvantables que cette première campagne avait fait subir aux Russes et sur les vices de leur administration militaire. Celle opinion, il la faisait répandre partout au moyen de ses ambassades et de ses agents supérieurs à Paris et à Londres. Dans sa correspondance avec le cabinet de Pétcrsbourg, M. de Metternich ne cessait d’invoquer les principes de modération qui devaient maintenir la paix européenne. Et en même temps l’armée autrichienne était portée au pied de guerre : plus de cent mille hommes se réunissaient sur le Danube, comme une menace au cas où la Russie n'écouterait pas les conseils de tempérance inspirés par le cabinet de Vienne offrant toujours sa médiation armée, système de prédilection du prince de Metternich depuis 1813.
L’Angleterre s'était placée vis-à-vis de la Russie, dans une position inquiète, surveillante, quoique moins dessinée que l’Autriche. Plus d’une fois déjà elle avait pris dans scs mains le protectorat de la Porte, et en présence de cet accroissement immense de la puissance russe elle craignait surtout, comme M. de Metternich , que Constantinople ne vit les armées du czar, et ne s’habituât à l’éclat de scs aigles; maîtres du Bosphore, les Russes allaient absorber le commerce de la mer Noire, et la puissance britannique ne
(t) Lettre Je tir Robert Gordon et du général Guilleaiinot, ambnnadt un d* Angleterre et de France prit la Porte Ottomane, on général ni», comte Diebilteh.
» Coavtantinople, 9 Mptvmbre 1829.
• Monsieur le comte,
• Il ut un devoir dont nous dtrom non* acquit lcr dan* le* circonstance* acloclln , c'c*t celui d'informer Voire Excellence d» conséq ucni e< inévitable-* qu'attirerait la marche ultérieure de* troupe» impériale* sur Constantinople.
u Li Sublime Porte non* a formai lemrnl déclaré, et nou« n'bé- I. — CAPEFIGIE
pouvait le souffrir sans indemnité. La présence de ses escadres dans la Méditerranée semblait préparer une détermination vigoureuse, au casoù les armées impériales ne s’arrêteraient pas dans leurs vastes enjambées. Toutefois, les manufactures anglaises avaient trop d’intérêts liés avec la Russie , et les traditions d'alliance étaient trop vieilles, pour permettre la popularité d'une guerre sérieuse sans motif imposant. Le cabinet de Londres voulait donc intervenir, et de concert avec l’Autriche il poussait la Porte Ottomane à accepter des conditions immédiates pour arrêter la marche des Russes sur Constantinople (!). Le principe posé par l’ambassadeur britannique , sir Robert Gordon (de concert avec le cabinet autrichien), était celui-ci : indemnité pécuniaire accordée à la Russie sur de larges proportions avec la garantie de l’Angleterre s’il le fallait; mais aucun accroissement territorial de nature à augmenter trop considérablement les forces matérielles de la Russie. L’avenir seul pourrait préparer et mûrir les idées de partage de l’empire ottoman qui n'étaient pas encore assez avancées pour les cabinets.
Dans cette attitude si dessinée de toutes les puissances, il était fort important pour elles de connaître et de pénétrer les intentions définitives de la maison de Bourbon. Depuis quelques années, nous l’avons dit, la France, secouant les difficultés intimes de son gouvernement et les tentatives des partis, maintenait la place que doivent toujours lui assurer sa force territoriale, le génie et la puissance de sa nationalité; son armée, même sur le pied de paix, offrait un contingent considérable dans le cas d'un conflit. Ses finances élaient prospères, sa marine avait pris un glorieux développement depuis la restauration ; on l’avait vu devant Cadix, à Navarin; l'expédition d’Alger en serait le complément, et de tels auxiliaires ne devaient pas être à dédaigner par aucun des cabinets intéressés dans la lutte d’Orient. Dès l’année 1838, l’Autriche, l’Angleterre et la Russie avaient presque simultanément consulté le cabinet des Tuileries sur la politique qu’il voudrait suivre à l’occasion des affaires sérieuses et décisives de la Porte Ottomane. Chacun de ces cabinets multipliait les offres d'avantages particuliers : l’Autriche et l’Angleterre , de concert, faisaient pression* pas à confirmer la vérité de eetb- déclaration, que dans ce cas elle cesserait d'exister, et qoe la plus terrible anarchie détruisant sud pouvoir, livrerait sans distinction et sans défense aux chance* les plus mxlheureiMcs , l'rxistenre des populations chrétiennes et musulmanes tic l'empirr.
■ Dissimuler retélat de choses, ce serait prendre sur nous un* responsabilité cuver* nu* cours, envers Sa Majesté Impériale , eu uii mot, envers toute l'Europe, que nous devons rqKiosscr avec toute l'énergie possible. Nous remplissons notre devoir en vous adressant celte h tire. No'>s n'avoits désormais qu'à prendre toute* les mesures eu notre pouvoir pour préserver les chrétiens de tello capitale des périls imminents suspendus sur lenrs tries, s
senlir un accroissement de force et de considération pour la diplomatie française dans le renouvellement du traite secret du mois de mars 1815, qui, sous l’influence de M. de Talleyrand, du prince de Melternich et de lord Casllercagh avait mis un frein aux projets de l’empereur Alexandre sur la Pologne. Pourquoi ne formulerait-on pas un traité éventuel sur les affaires d’Orienl, par la stipulation d’un concours simultané et d’un contingent de troupes (I) ?
De sou côté , la Russie agissait avec non moins de ténacité et de grandeur vis-à-vis le cabinet des Tuileries. Incontestablement elle avait trop rendu de services à la maison de Bourbon en 1814, pour que celle-ci n'en gardât pas mémoire. D’ailleurs, des intérêts communs semblaient incessamment rapprocher la France et la Russie , nations souvent en contact d'intérêts, de négociations, jamais hostiles l'une à l’autre, ni pour la prépondérance morale, ni pour le commerce, ni pour le territoire. Le cabinet qui s'était formé après la chute du ministère de M. de Yillèle avait porte aux aflaires étrangères le comte de La Ferronnays, longtemps ambassadeur à Pétersbourg, et tout dévoué à la politique simultanée de la France et de la Russie. A Paris le comte Pozzo di Borgo avait un crédit considérable sur le cabinet : diplomate habile, il avait apporté dans toutes scs négociations un tact parfait, une intelligence profonde de la situation respective des cabinets, de manière à entraîner complètement la cour des Tuileries dans le système russe, qui offrait des conditions si larges et des espérances si belles, au cas d’un remaniement général de
(I) Lj trait iTnm dépêche trèo-rdienrét du comte Pesté di Borgo
à M. de BenelroAe , en date do Porto , le 2U novembre IUZ0
■ .. . Voire Eiccllcnce a été informât par M. le prince de Lieten, de la lentali'c du prince de Métier nich auprès du cabinet de Londres, afin île réunir Ira quatre puissances, dans nue démarche 1 faire curer» rcm|ierenr, pour déclarer i Sa Majesté qu'elle* intrr- Tcnairnt dan» la querelle entre la Russie et la Porte, w* le projet d'amener Pane et l'autre A un arrangement pacifique; al comment le chancelier de cour et d'Elal,en conaeillant à l'Angleterre d'opérer »ur la France et de l'enlraluer dan» celle voir, avait donné à supposer, quoique ce ne fût qu'un mcntongi-, qu'il a'élait déjà assuré de la Pro*«e.
■ Lorsque celle ouverture a été counue ici A la «uil-: de l'avia que jVn avait donné au cumlc de l-a Kmomiijs ce ministre et *e* collègue» m'ont assuré, que ni le cabinet de Vienne, ni relui de Londres, ne leur avaient fait aut our communication A ce »ujct, mai» que dan» le ea» où elle aurait lieu, elle serait rejetée péremp ■ loiremeot et sans réserve.
• Lecomte de Lebiellcrn ayant jraW quelque» jour» à Pari», A •ou retour de londrm pour te rendre A Vienne, a demandé A U. de La Ferronnaj», an moment où il prenait congé de ce ministre, ce qu'il devait dire de nouveau et en son nom au prioce de Xelternirli. M. de La Ferronnaj» loi a répondu (je cite se» propre* pandit ) t v Dite» au prince que le roi acie prêtera jamais A aucnne ■ démarrhe collective envers l’empereur de K unir, pour l’eiborter * A faire la paia ou j>our intervenir d'une manière formelle dan» « se» affaire*. ■
l’Europe. On allait jusqu’à ce point, de faire pressentir à la France les frontières du Rhin sur la ligne la plus étendue, au cas où un partage en Orient assurerait des compensations aux grandes puissances.
L’activité indicible du comte Pozzo di Borgo , h Paris, au milieu de si grandes difficultés, tandis que les bulletins russes étaient si défavorables, avait produit les plus heureux résultats sur l’union des deux cabinets de Pélersltourg et des Tuileries; le cabinet du comte de La Fcrronnays, et ne rejetant aucune offre de médiation, s’était insensiblement penché vers l’alliance russe. Noire diplomatie avait pris un ascendant considérable, et l’amltassadeur à Constantinople, le comte Guilleminot, avait groupé autour de lui bien des intérêts au moyen d’une médiation désintéressée ; il sc trouvait ainsi que, par un agrandissement prodigieux d’influence, tous les cabinets venaient à la France pour lui faire des offres ou des confidences intimes sans aucune exception (i). Comme avant tout on désirait éviter un conflit, le comte Guilleminot reçut ordre de hâter, de concert avec l’Angleterre, la signature d’un arrangement entre la Turquie cl la Russie, qui mettrait (inà la visible inquiétude,à la fatale agitation que la guerre entretenait dans tous lesesprits.
C’était vers ce même but que tendaient les légations autrichiennes et anglaises : arrêter la marche des Russes devint donc la préoccupation générale. On ne négligea rien, ni les instances auprès de la Porte, ui les remontrances auprès du czar. Comme l’heure n’était pas sonnée pour le partage de l’empire ottoman , chacun voulait le soutenir et le défendre dans
• X. de Lrbiellcrn observa que de» représentation» offirieuirt ne devaient pas déplaire A notre conr. Le ministre répliqua : « jTi
• offîcieuict , ni d'aucune outre nature, ti ettri doieent ait tuner le « caractère d'un concert entre Irt quatre puiotancet t »
(2) l«e» confidence» venaient d« Ion» cAlé«, en voici un exemple dan* une dépêche encore de X. le rotule Piuio di ftorgo (par extrait ).
« A nom passage par Vienne, le duc de Morlemarl a en avec |«miniilre autrichien nne longue conférence. Le duc m’en a fait le récit dan» le» ternie» suivant», que j'ai mi» sur papier immédiatement après, afin de me garantir d'oubli» on d'erreur». Le prince de Metlernirb a d< mandé A M de Xortrmart quelle impression il emportait de l'année rume et de m générai.!, M de Morlmiart répondit qu'il avait de l'armée la plut grande opinion, et que le* talent» de ni chef* variaient, comme il arrive dan» tout pay* rl dan» (ouïe armée nombreuse. lai prince ajouta : • Que pensei*vou»
• de» perte» que cette armée a essuyée»? » la: due répliqua que e» lle» de l'inCaotevle n'élaient nullement extraordinaire* . que la cavalerie avait perdu beanenup de rbevaut . mai» que le tout , ne portant que »nr une fraction minime de l'armée en général, pou- >ait être bientôt réparé, et n'-*flVetai| nollrmrnl le* formule l'empire. Le prince de Metlrrnieli avec un «ourire de pitié, continua en ditanl : « Vou» antre» Français, von* von* 1.ii»«ei éblouir; rap-
• porte! -*ou«-en à non» Hou» obscr von» et n>nnai«*OM» te» llii>ir*
« depui» eent an» ; leur force n’e»l que d'appaial , et elle IVsl
• encore plu» que jainai* dan*re moment. Quant aux perle», i-lli-t
■ sont immenses ; elle» ne seront ni farileiuent, ni prompt* ment
■ réparée* , et je ne puis m'expliquer comment voit* ne le* jugi i
• p.i» de même » — ;Dé|*/rhe du 28 novembre I82U)
Die
QUESTIONS DIPLOMATIQUES DE 1830. Il
ses derniers jours, parce qu’on craignait sa chute, comme celle d’un vieux roc qui se détache des Alpes. En diplomatie toutes chose# doivent se faire à temps; il ne faut jamais se presser. Dans ce dessein de temporisation se prépara le traité d'Andrinople sous les inspirations de l’Angleterre, toujours à la tête du mouvement diplomatique , et ce traité fut accepté par la Russie (1). La plupart de ses stipulations, comme dans tout ce qui se fait sous l’influence anglaise, se résumèrent en des indemnités d'argent; la Russie accepta sous l’action d’un double mobile, d’abord parce que les dépenses considérables de la guerre avaient obéré son trésor; ensuite parce que , profondément instruite de l’esprit et des usages de l’empire ottoman , elle savait que ce qui entraîne le plus à la révolte les peuples de la Turquie d’Asie et d'Europe, c'est la question de l’impôt, et que la Turquie ainsi ne pourrait se procurer des ressources qu’en semant des mécontentements infinis; ce qui, joint à la réforme européenne, avancerait singulièrement l’œuvre de la dissolution.
Dès sa ratification, le traité d’Andrinople offrit d'indicibles difficultés ; la Russie avait envoyé à Constantinople successivement M. de llouteniefT, le comte Urloffet M. de Ribeaupierre, pour en hâter l’exécution, et recevoir les subsides qui devaient amener l’évacuation du territoire ottoman, objet si vif des désirs de l’Angleterre et de l’Autriche. Ces deux puissances avaient songé un moment à cautionner un emprunt pour faciliter la libération de la Turquie, mais l’Autriche recula devant ce sacrifice trop considérable pour un État aussi régulier et aussi économe des deniers publics. Livrée à elle-même, la Porte ne put dès lors accomplir les stipulations du traité, et Hali -Pacha, un des hommes les plus fins, les plus considérables du divan, partit avec une missioti secrète pour Pétersbourg, afin de préparer quelques modifications au payement des indemnités (i). La Russie déclara
(I) l-e traité île |iiii d'Andrinople e*l «lu 14 septembre 1820 ; la ratifications eu fureut Waiijrt» le 27 octobre. Voici Ira principales Jispomliout de ce Irailé:
« Le Prolli continuera à former la limite» da d> ux empira. I~» Purle i'ublif[c à |>ay,-r i la Busait: , pour indemnité de te* frai» de guerre, |0,UU0,0UU de dncal» hollandai», cl 1,130,000 ducal» hollandais pour indemnité da perla commerciales depuis 1800. la Porte aura dcox au» |H»ur l'exécution du |tayeuicut de l'indemnité pour frai» de guerre ; jusqu'à l'entière rxéeulion de ce payement, Ira deux priucipautéa de la Moldavie el de la Valarhic, et la place de Silutria , rateront occupées par lu Huiw» Quanti la tomme stipulée pour indemniser de» perla commcrruh», la Porte oh*
I tendra un délai d'un an, su hdi *i»é eu truis termes dr 300,000 dora la.
|2j Le consul i Varsovie écrivait sur le séjour d'ILIi-Pacha i Petrnbuurg (0 février 1030) :
v liait Pacha at arrivé i Saint-Pétersbourg, el il y a été par fail* ment accueilli. Ie but de son ambassade n'est p ia mrore entièrement connu, mai» il parait certain que la Porte k flatte d'obtenir par son entremise nnc forte diminution dans la contribution de
« qu’elle élait prêle à accepter un système de compensation au moyen de quelques places fortes en Asie, en Europe, au lieu d’un payement en argent, d’après évaluations ; » système qui, sous les formes d’une généreuse modération, avait pour but habile de prendre de nouvelles positions dans l’empire ottoman. M. de Mortemartdul suivre à Pélersbourg, avec une grande sollicitude, les détails de cette négociation qui se prolongeait indéfiniment, parce que si les Turcs sont toujours prêts à détourner la solution d’une affaire, les Russes peut-être trouveraient- ils intérêt éga- , lement à changer en une simple trêve ce traité d’Andrinople , dont l’exécution devenait presque impossible. C’est ce qui amena de nouvelles transactions.
A Constantinople, le général comte Guilleminol suivait avec intérêt une autre négociation qui, sous l’empreinte religieuse, cachait le projet d’une vaste influence politique. Les conquêtes des Russes, l’agrandissement incontestable de cette puissance et peutêtre sa domination définitive sur le Bosphore, devaient donner tôt ou tard la suprématie à l’Église grecque en Orient, et avec celte suprématie, l’influcncc absolue, politique et commerciale. 11 entrait dans les vieux droits de la couronne de France de se poser protectrice des catholiques en Syrie, en Palestine cl dans les lies de l’Archipel; de U résultaient l’autorité morale des consulats, la puissance de nos 1 rapports commerciaux dans la Syrie, Jérusalem, le Liban et même sur une fraction de l’Égypte. Ainsi la question avait été vue depuis le règne de Louis XIV ; le comte Guilleminol reçut donc de sa cour l’ordre de faire reconnaître, par la Porte, celte suprématie el d’agir dans le sens d’un protectorat antique, qui plus lard devait lutter avec l’Église grecque adoratrice des images ruisselantes d’or. 11 faut rendre telle justice au prince de Polignac, qu’après la chute du comte de La Ferronnays, il suivit celle idée avec une persé-
guerre. Il >c pourrait pourtant qne cs-tle espé raace ne iftl que tram puise; le principe de l'cmpeiYiir at de se montrer magnanime dan* chaque ocratuui , mai» en même Irmps de ne pas se départir de» stipulations couvâmes lorsqu'elle» août justes. On regarde en Hu%»ic le* conditions du traité d'Andrinople, relatives i la contribution, c •iniue peu onéreuses pour la forte, et il oc parait |tat que celle dernière puisée apcr> r avec quelque vraisemblance Je M faire remettre une partie des tommes stipula ; d'un autre côté, un ne voit pas comment la Porte se trouverait, uns un secours étranger, en état de payer au commerce rusae l’indemnité voulue par le traite. A l'exception du trésor du sullaii, qui, i ce qu'on dit, rat encore trcs-richc, (outra Ira autres ressources paraissent épuiséra en Turquie. On parle, en effet, d'an emprunt que celte puissance doit contracter en Angleterre, mais la difficulté sera toujours de donner i ses créanciers, en Europe, da garantira suffisante* pour le remboursement de leurs capitaux. En tout cas , l’ambassade de llali-Pacha al importante ; la qualités dislingnéa de ce ministre lui assurent quelque succès. Toutefois il rat douteux qu’il satisfasse au» espérances qu'on a conçues de sa mission, s
vérance plus haute encore que sa conviction religieuse. Alors toutes les questions se rattachaient à l’Orient avec ses destinées mystérieuses qui seules devaient amener la guerre européenne (I). Il fut même question un moment de saluer Jérusalem comme État indépendant, et de créer sur le grand sépulcre du Christ, une république militaire avec de nouveaux chevaliers pour défenseurs comme autrefois à Malte, de glorieuse mémoire. Cette idée, empruntée aux croisades, n’avait rien d'absurde, tout ne se rattachait-il pas en ce moment à la croix, et la question visible n’était-cllc pas l’indépendance de la Grèce?
Le soulèvement des Hellènes avait excité de vives sympathies sur tous les points de la chrétienté. A l’héroïsme déployé par ces populations s’était mêlé un sentiment de confraternité religieuse, le plus puissant des liens entre les hommes. C’était encore un antique projet de la Russie qu’une Grèce indépendante; et, depuis, ce projet était devenu comme l'œuvre de la société chrétienne. Des souscriptions étaient partout recueillies; les chants des poètes ne célébraient que cette gloire dans la vie comme dans la mort. Childe Harold avait donné sa fortune et son corps pour cette cause, car Byron sentait son cœur bondir à l’aspect de ces ennemis aux larges cimeterres qui égorgeaient des populations entières, femmes, et enfants aux mamelles! Le massacre de l'arga avait amené des négociations nécessaires, et le traité du 6 juillet 1827 reconnut enfin l’indépendance de la
(I) On écrivait «te Constantinople, le 23 janvier 1830 :
a Ij Porte aient «1c prendre une résolution trèwmporlantc relativement aux Arminien* catholique* ; il* «cront dorénavant entièrement sépare* de* Arménien* achikmaliqties , dont la liaine superstitieuse leur a fait endurer tant de (lersécutions dan* lu dernier* temps II* auront un chef ccclénaslique indépendant, t.e ■ont principalement le* représentai ion* énergique* du généul Guilleminot et de rinlcrnoucr autrichien, qui oui di.poaé la Porte *i favorablement pour ce* Arménien». On rendra an**i à ceu* de Constantinople leur* propriétés, qui avaient été confisquer* il y a deux ans. •
(3) CVsl i l'influence do comte Guillemiuot que Ton doit la première amnistie do la Porte en faveur des Grecs, conçue en c>-a terme* :
« Il est revenu i ma connaissance que qnelqaet ratas établis soit i Andrinople, soit dan* les districts environnants, et qui, par suite des événements de la guerre, avaient tenu une conduite oun- j traire i leur* devoir* de sujet*, se *ont Imaginé qu’ils recevraient des reproches de ma Sublime Porte, et que la crainte a’élait empai ce d’eux. Mais le vrai de la chose est que non-seulement les portes du , pardon et de ma souveraine mansuétude sont toujours ouvertes i j ceux qni montrent du repentir de leur conduite panée et demandent grâce, mai* encore que In gouvernement ottoman, en considération de ta paix salutaire qui a été conclue, rrgarde comme amnistié* les raïs* dont il est question.
a En conséquence, la conduite de ces ratas (tendant la goerre, de quelque nature qu’elle ait pu être, doit être ensevelie dan* un éternel oubli. On leur montrera qu’on leur a pardonné, et tant qu’il* ne sortiront (ta* de* borne* île la loyauté et de lenr état de rai», mon ardent désir est que ma Sublime Porte *’occu|>e de leur assurer
Grèce. Mais quelles seraient les limites de ce nouvel État? Quelle forme de gouvernement lui donnerait- on une fois constitué: république ou royauté? Comment forcerait-on les Turcs à reconnaître une Grèce indé- |>cndantc sous la croix, à la face des minarets du prophète? Le combat de Navarin et l’occupation de la Morée par les troupes françaises répondaient à la principale de ces questions. La Grèce était libre! Ici, remarquons l’importance que prend ta France dans tous ces mouvements de la diplomatie armée; pourquoi la choisit-on de préférence pour occuper la Morée? C’est que jusqu'ici elle est demeurée la plus noble , la plus désintéressée dans ce conflit : toutes les puissances ont également confiance en elle. A la vaillance de scs troupes elle joint la modération de son cabinet. Dès lors on peut lui confier sans crainte les destinées d’une expédition, plus diplomatique encore que militaire (2).
La question des limites offrait plus de difficultés. Les Grecs, par leurs glorieux efforts, croyaient mériter la reconstitution de leur empire historique. Secondés sur ce point par l’opinion libérale en Europe, ils auraient voulu que les Iles de l’Archipel, Candie, Scio et Chypre peut-être, fissent partie du nouvel État grec ; et c’était là un trop grand démembrement de la domination ottomane (3). Dans l’opinion unanime des cabinets, les frontières grecques ne devaient pas s’étendre au delà de l’ancien Péloponèse. Les hautes intelligences de la diplomatie n’ont point de | ces entraînements d'orgueil et de gloire ; comme elles
I «le tonte façon Irur rtpni et leur bien- être ; rom me c’est ma volonté ini|irriale , que vous fittiri connaître me* onlrn et me* désir» «ou vrnini i l>>«tt me» tain «le grand cl de petit État qui habitent le» lieux snumisi «mire juridiction, et que, trlon la (léuétralioa et la prudence qni vous sont propres, vous le* tranqnillikici Ion», vous leur intpiriex «le la confiance et von» tous ronduuici de manière à ce qu’ils s'occupent comme auparavant à cultiver les champ*, â exercer leur* métier* et leur commerce; qu’en fin vou* von» «ff.rciri, par ton* le* moyens panaiblr*, «le m'attirer leur» Iténétliclions. Le présent ordre, qui a (tour bot «le confirmer les acte* déjà rendu» à cet égard cl «IV n ordonner delà manière la plus puissante Inexécution, a été rendu et publié en vertu «le mon hatli-chérif. Le-» mandant toute l'étendue de mon empire, sont on bien con6é par Dieu à ma garde souveraine. a
(3j I j Porte Ottomane avait etle-mèmc accepté lea limita fixée* dan» te protocole.
Réponse dm reiss -effendi i une note det plénipotentiaires de France, d' Angleterre et do Messie.
■ b note remise par le* trois ministres accrédités auprès de la Sublime Porte a été soumise au sultan ; son contenu s fixé l'attention de la Porte , qui en a fait le *njr< d’une délibération. Le «lésir de* trois puissance» de voir accepter la stipulation* faites dans le* conférence* de Londres, et qui a poor but d'rjmpérher que la paix | générale ne *oil «lésnrmait troublée a été une raison suffisante (tour la Sublime Porte de le remplir. Elle le fait par ta présente» , en reconnaissant la frontière marquée sur la carte qui e»t jointe i la note de* trois ambassadeur», comme la véritable limite de la Grèce nouvelle s
traitent mûrement et pour de longues années, elles ne j sc laissent point aller à ces illusions enthousiastes de nationalité et de peuples. Quant à la forme du gouvernement, l’idée des vieux archontes souriait assez h la Russie, parce qu’en élevant à la présidence le ! comte Capo d’Istria.% c’était son propre gouvernement qu’elle préparait dans le nouvel État des Hellènes. Mais l'esprit démocratique, si dangereux, livré à des tètes ardentes, eût enfanté d’incessantes guerres civiles, des troubles et des pirateries, malheureusement Irop fréquentes. La forme monarchique parut donc préférable, parce qu’elle pourrait permettre la dictature d’un prince sage et modéré. Il s’établit à ce sujet, à Londres, une conférence sur les affaires de la Grèce, composée spécialement du prince de Lieven pour la Russie, du comte d’Aberdeen pour l’Angle- 1 terre, et du duc de Laval (Montmorency) pour la France, è l’efTet de suivre et de développer les négociations sur le traité du 6 juillet 1827.
11 fut encore remarquable dans cette conférence, que l’Autriche s'en tint absolument à l’écart, parce que, sans illusion toujours, elle voyait dans l’émancipation de la Grèce un accroissement démesuré de la puissance russe, et qu’elle ne voulait rompre en j
(I) Cm négociation* Curait formulée* dan» line suite «le protocol».
Protocole (n* 2) de tm comf1 rente tenue am Fortijn-Oflicê , le 3 feerier 1830.
Prêtent* : te* plénipotentiaires «le France, «le la Grande-Bretagne et de Biimic.
« I-a conférence ayant continue «es délibérations snr l’< lériilion de» stipulation» contenue» dans le protocole n* I de ce jour, irai occupée du choix du souverain A donner A U Grèce. I.r» plénipotentiaire* «les Iroi» cour* ont pris en considération que , parmi lis personne» qui sc recommandaient plu* particulièrement au éluda «le l'alliance, par leur» qualités per»«muelle* et par leur rxis'ciire social*', le prince Léopold tic Sjxc-Cobnurg offrait A la Gréer rl à > l'Europe entière toute» !■-» garantit» potsiblr»; que, d'après 1. • informai ion» recueillie* jusqu'A ce jour, il y avait lieu de penser •pie le» Grec» le recevraient pour leur souverain avec reconnaissauce, la- ptince Léopold u'esl pas un membre de la famille royale régnante en Angleterre; il n'est pas ca|uble d'être appelé A la »ucce»«iou de la couronne. Par ronséquent, le priocs de Cobourg I n'eal pas dans le cas «le rraclusion prévue dan» le protocole «lu 22 mars. Époux de la princesse, tille do roi , il a été assimilé, par suite d'un acte du parlement , sous le rapport des hotineur», A la , famille royale ; mai» il a été rrconnn et < onslalé, d'après le» cxplieal ions données par le gouvernement de Sa Majesté Britannique, que le prince Léopold u'esl pas pair du royaume ; qu'il n'a jamais siégé t au parlement, et que, depuis la catastrophe qui a rompu leu nœud* qui le liaient A l'Angleterre, il n'y a exercé aucune fonction publi- | que. Dans son existence pécuniaire, créée par le traité de mariage, traité, par sa nature inviolable, cl confirmé par un acte du parlement, le prinec l.éopold se trouve entièrement indépendant, quels que puisaeut être le» événement». Le plénipotentiaire de France, celui «le la Grande-Bretagne et celui de Russie, ont alors déclaré qu'ils réunissaient le* votes de leurs cours en faveur du prince 1*0pold «le Saxe Cubonrg, et ils sont convenus de rédiger en commun une note destinée à lui offrir, dans les termes cl sous les condition» j insérés aua protocole», le gouvernement du nouvel Étal grec, avec !
aucune manière avec la Porte Ottomane, dont elle protégeait tous les efforts de pacification et d’energie. La conférence de Londres, dans des protocoles successifs, fixa d’abord les limites de la Grèce, établit les principes de son indépendance; en même temps elle proclama la forme monarchique comme la base et le fondement du nouvel État (I). Enfin, quant au royal candidat qui serait revêtu de la couronne hellénique, elle arrêta son choix sur le prince Léopold de Saxe- Cobourg, qui avait donné des marques d’un grand intérêt à la Grèce, sorte de garantie que la Russie offrait à l’Angleterre; témoignage de ses sentiments généreux et désintéressés. Léopold jouissait d’une pension de 50,000 livres sterling sur la trésorerie anglaise ; veuf d’une princesse appelée à régner, il était Allemand d’origine et de mœurs. Désormais la conférence de Londres crut avoir terminé son travail par la signature des protocoles, qui créaient un roi et traçaient régulièrement les frontières pour la vieille Grèce renaissant de scs ruines. En réponse à ces protocoles, le prince Léopold de Saxe-Cobourg accepta d’abord la couronne que les puissances lui avaient offerte comme à un prince sage et modéré; des événements d’une nature particulière modifièrent cette
le litre de prince sonvrrain «le la Grèce, qui passera héréditairement A *e* descendants. »
Protocole (n® 3] de lu conférence tenue au Forer yn- Office, lo 3 février 1 830.
Prénent» : Ira pléni|iotcntiairt» de France, de la Grande-Bretagne et «le la Ruuie.
■ Le prince Léopold de Saxe-Cobourg ayant été ap|*clé par les suffi agr* réunis de trois cour» de l'alliance, A la souveraineté de la Grèce, le plénipotentiaire français a réclamé l'attention de la confère nrc »nr la eiluation particulière«lan» laquelle son gouvernement •c trouve relalivtniettl A une partie «le la population grecque. Il a représenté que, depuis plusieurs siècle», la France est en |io»»c»aioa d'exercer, en faveur des catholique* soumis au sultan, un patronage spé« ial que Sa Majesté Trrs-Chrirlienne sc doit A elle même, et elle «luit A une population qui a vécu si longtemps sou» la protection de ses ancêtres, «le demander que les catholiques de la terre ferme et «le* Iles, trouvent «lait» l'organisation qui va être donnée A la Grèce, «le» garanties capable* de suppléer A l'action que la France a exercée jusqu'A cr jour en leur favenr. l-e» plénipotentiaires de Russie et «le la Grande-Bretagne ont apprécié la justice de cstle demande, et il a été arrêté qne la religion catlraliquc jouira, dans le nouvel Étal, du libre et public exercice de son culte ; qae ses propriétés lui seront garantira; que le» évêques seront maintenu» «Uns l’intégrité des fonctions, droits et privilèges dont ils ont joui sous le patronage des rois de France, et qn'enlin d'après le même principe, le* propriétés appartenant ans ancienne» maisons françaises on établissement* français, seront reconnu» et respecté». Les plénipotentiaire» des trois court alliées, voulant en ootre donner A la Grèce une nouvelle preuve «le la sollicitude Lienveillante de leur* sonvrrain» A son égard, et préserver ce pays de* malbi-nr» que la rivalité des culte* qui y sont professés pourraient y susciter, sont convenus que ton» Ira sujet» du nouvel Etat, quel que soit leur culte, arronl admissible* A tou» le» emplois, fonctions et honneur» pu* blics, et traités sur le pied d'une entière égalité, un» égard A la différence de croyance dans Ions leurs rapports religieux, civils ou polit iqoes ■
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première résolution du prince. Les gouvernements qui travaillent pour l’avenir vont moins vite que la passion du peuple, ardente, improvisatrice, même dans les grandes affaires.
L’opinion publique s’était prononcée contre la délimitation de l’État grec tracée par les protocoles. D’après sa correspondance, soit avec le président de la Grèce, le comte Capo d’Istrias, soit avec le banquier, M. Heynard, le plus dévoué des amis des Grecs , le prince s’était déjà dégoûté de son pouvoir sur la nation hellénique, impatiente de tout joug, Gère de sa nationalité. Pour en exercer le libre développement, Léopold demandait un emprunt tinancier sur de très-larges bases, garanti par les puissances ; de plus, une force étrangère assea considérable pour maintenir son autorité. Sur ces différents points les signataires des protocoles hésitaient; et à mesure que le prince touchait de plus près le caractère national de la Grèce, il éprouvait de la répugnance à se placer à la tête d’une nation turbulente et asseï or-
(I) Tou le» In iirjpfiiliui» (tour la Grèce offrant un grand inférai , je donne par r» Irait le* proiucolc* *
A»»iar A ai- iiwtoiuu o* t.» «o*-»*sm:» ou 2° »»«ti*» 1020
Note collective «titre tire par let plénipotentiaires Je Fiance , Je la Grande-Bretagne et Je ftume , à S. A. R. le prince téopeht Je Sajre-Coùourgy en date Je Londres , te 3 février 1830.
• Le» soussignés, plénipoliiiliairr» de* Irai* cour* signataire» «lu traité «lu « juillet 1027, ont r^u «le lenr» gouvernement» rnpectifs l'unlrr «le faire à S. A. R. le priutr Léopold «le Saxc-tYiboorg, I* communication misante : « Le* puissance* alliée* désirant donner de tiuuiaui ga;p « «le stabilité à l'«u»re de la pais «loul cll«n» s'occupent , et prenant en cou •nierai ion It» déclaration» éniiae» par la Porte < Il Inuiaiif, sont convenue» entre elle» de» ba»<s» de l'organisation définitive que recevrait la Giccr. Elle» ont en conséquence ariêlé qu'il aérait placé à la tète du nouvel Étal un prince «lont le caractère fût pour la Grèce et pour l'Europe entière une garantie rassurante. Elit* uni résidu de faire au prince léopold de Saxr-Cobnurg l'offre de la souveraineté héréditaire de cette contrer, avec le litre de [irince souverain «le la Grèce. — Le» soussigné», en instruisant le prince léopotd de celle détermination «le leurs coin s, ont l'bonneur de lui communiquer ciinCdeulielIrnient Ira protocoles n®* I, 2 et 3 iln 3 février 1830, dan» lesquel» sont consignées les intention» de» Haute» Pui»»aiieia, tant en ce qui concerne Son Altesse Hoyale, qu'en ce qui regarde l'organisation de la Grèce. Ils sc flattent qor Son Altesse Ruyalc donnera son adhésion aui dispositions arrêtée» daus cm trois actes, et qu'elle acceptera le témoignage éclatant d'esliuie et de confiante que l'alliance «lésire lui conférer.
• Signe : Xouioami-l iui,
• Asrsaaia,
• Lirsc* ■
Aastst B ss eaoiwoia os i» cosrsataca »c 20 rivaiaa 1830.
Réponse de S. A. R. le prince Je Sa*e- Coùourg «à la note collective des plénipotentiaire! du Z février 1830, en date de Clamnont , U 11 février 1830.
« U soussigné a rerjü, le 4 février, la lettre qoe lea plénipotentiaires «les tiois court signataires du traité «la G juillet 1827, lai ont fait I* honneur de lui écrire. Le soussigné seul profondément
gueilleuse de ses récents triomphes sur ses oppresseurs pour rendre un gouvernement régulier imposrsible.Kien n’est plus difficile que de diriger un peuple après un triomphe : il n’est pas de plus fier conquérant que la multitude. Un autre événement vint redoubler les doutes du prince Léopold , ébranlé déjà par ces incertitudes : ce fut l’approche de la mort du roi d’Angleterre George IV; catastrophe royale qui, en affaiblissant le parti tory, rapprochait le pouvoir de la jeune Victoria et des whigs. Comme il n’y avail plus que la vie d’un autre prince vieux et usé, Guillaume IV, entre cette jeune ûllc et la couronne d’Angleterre , Léopold put espérer une influence considérable dans le gouvernement anglais; dès lors, d’après le conseil de ses amis, il refusa la couronne de Grèce, en motivant cette déclaration sur les diflicullés qui environneraient un prince étranger sans moyens actifs et efficaces de force et de popularité, et obligé enfin d’accepter les limites étroites des protocoles (I).
tout ce qu'a de flaltcor pour loi l'honneur que le* auguste* souverains ont daigné lui fairr, en le choisissant pour mettre à«-sécalion leurs généreuses iiilcnliuusà l'égard du nouvel Étal grrr : il »Yui- |u esse «l'arre|iter la tanière utile et honorable que lui ouvrent Ir» Haute* Puissances (ici le prinre fait set conditions) : I® Que le» Hantes Puissance» daignent assurer au nouvrl État grec, jusqu'à ce que ses prupic* ressources aient repris leur vigueur, des secours pécuniaire* proportionnés I ses b. soins, puisqu'il c»l notoire que le gouvi-rneinenl pros isoire n’a pu exister jusqu'à présent qu'au moyen des subside qui lui oui été fourni» par la générosité de* Haute» Puissance»; 2® que Irudilca Puisaaners veuillent bien accorder un secours «le troupes au nouveau souverain de la Grèce, jusqu'à ce qu'il ait pu organiser celles qui lui seront nécessaire»; 3® qu'elles daignent convenir avec lui du nombre de ces troupes, ainsi que du temps qu'elles |iourront rester à sa disposition, et lui donner quelque latitude s'il se croyait dans la nécessité de le» garder au delà du lcin|» fixé.
« Signé : LdOtOtO. a
Connue ces condition» ne furent pa» acceptées, le prince Léopold fil son acte de renonciation.
« Loudre», 21 mai 1830.
« Apiès avoir léflcchi aussi mûrement qoe possible, le soussigné im peut changer l'opinion qu'il a communiquée aux pléni|wlcutiairrs |»ar sa note «lu 13 de ce mois.
• Dans de telles circonstance», le devoir du soussigné cuver* 1rs Gncs est clair cl parfaitement déterminé; il u'a en , dans toute celle négociai ion , «l'autre bol que l'intérêt «lu jayt, comme ou peut le voir par loulrs les protestations qu'il a faite» au ministère anglais cl aux pléni|>olcnliairr« des puitsamro alliées, contre l®a( arrangement qui contrarierait les dcairs de la nalioii grecque, et qui «lélruirail les droits que lui ont assurés lus grands saciificc» qu'elle a faits.
e Si le soussigné s’est flatte d'obtenir la Haute distinction de devenir souverain de la Gièrc, c'était dans l'espérance d'élrc reconnu librement cl à l'unanimité par la nation, et reçu comme un ami capable de récompenser sc» longues et héroïques résistance», en aaauianl l'intégrité de sou terri lune et en établissant son indépendance sur une Lase solide et honorable.
■ Le soussigné, vivement affligé de voir cette espéraucs s'évanouir, résigne donc formellement entre les main» de» plénipotentiaire» un litre que les circonstance» ne lui permettent pas d.
Ce rerus du prinec Léopold jetait la question de la Grèce dans d'inextricables difficultés ; tous les efforts jusque-là essayés étaient donc impuissants, et il fallait recommencer les conférences déjà si difficiles ; l’œuvre préparée ainsi tombait avant d’èlre accomplie. La correspondance du comte Campo d’Istrias devient inquiète et curieuse à ce temps : renoncerait-on à l’idée de faire un roi pour s’abandonner entièrement à la présidence? Au cas où la forme monarchique serait préférée , ne pourrait-on pas chercher parmi les Grecs eux-mémes un roi d’une des anciennes branches paléologues, pour in<pirer un plus grand respect à ces populations incultes et acerbes devant toute autorité? Bien ne paraissait donc plus difficile à conduire que cette nation impatiente de nouveautés , et plus d’un prince repoussait la souveraineté d’un peuple qui n’avait pour lui que l’éclat de ses souvenirs, surtout le nom chrétien avec les caractères irritables de la démocratie. Déjà bruissaient les désordres des peuplades et des chefs; les vieux marins qui avaient combattu vaillamment le pavillon turc tournaient leur activité, leur ardeur bouillonnante vers la piraterie, si facile dans ces parages; les lies de l’Archipel aux abords si sûrs, aux grottes si rocailleuses favorisaient le métier de forban et d’écumeur de mer; chacune de ces lies saluait un hardi corsaire avec son nom et sa renommée qui avaient inspiré le chantre de Lara et du Pirate. Les petits navires à la voile latine, joyeux dans la tempête comme le requin des grandes mers , dépouillaient les vaisseaux , sans égard pour aucune nation amie ou ennemie : le commerce du Levant ne pouvait plus désormais se faire sans escorte, les escadres devaient protéger ouvertement la navigation de la Méditerranée, et nul ne sortait des ports de Marseille, de Gênes ou de Naples, sans canons de gros calibre pour chasser les pirates grecs. Il fallait donc prendre un parti prompt et définitif, établir un gouvernement régulier qui se hélerait d’apaiser cette impatience de désordre, et de faire rentrer sous la loi commune ces forces éparses et désordonnées qui troublaient le commerce européen.
La question de la piraterie avait été depuis longtemps l’objet d’une délibération descongrès : à Vienne, en 1814 et en 1815, les puissances avaient sérieusement discute entre elles une série de moyens pour mettre un terme à la situation humiliante dans laquelle se trouvaient la plupart des gouvernements
•farder langlempa avec honneur pour lui - même , pnnr le bonheur de la Citer, Ira avantage» et les intérêts gêttéruni de l’Kuropc.
■ l.iosoL», prince de Saie. »
(I) On était encore M incertain sur le» moyen», qu'il fut un instant question de faire attaquer Alger par le |>arlu d'Égypte.
On écrivait d'Altiandrtr (G (éviter 1690) :
« l.r pacha a conçu le proj.t d'envoyer 13,000 homme* tou» Ij
in
| vis-à-vis des États barbaresques. A côté de l’abolition de l’esclavage des noirs s’était tout naturellement formulée la nécessité d’abolir la piraterie, sorte de traite des blancs qui réduisait à la captivité une multitude de matelots, de femmes et d’enfants, sur les rivages de l’Afrique. Il paraissait humiliant, dans l’état de civilisation de l’Europe, que, pour acquérir un peu de sécurité pour leur commerce, des gouvernements, même considérables, tels que la Suède , le Danemark, et tous les États de l’Italie fussent obligés d’envoyer des présents en signe de vassalité au dey d’Alger ou à l’empereur de Maroc. Ces tributs devaient être payés avec exactitude , sinon les corsaires algériens ou marocains poursuivaient les navires marchands sous tous ces pavillons. Il n’y avait de police dans la Méditerranée qu’au moyen d’escadrilles permanentes, et la leçon donnée par lord Exmoulh en 1814, était oubliée par les barbares. Cette année, 1830,1e traité de tribut stipulé pour la Suède et les villes hanséaliques au profil du Maroc fut solennellement renouvelé.
La marche des esprits était telle qu’il parut urgent de prendre une mesure générale contre les puissances barbaresques, et de faire une sorte de prolestalion contre l’esclavage chrétien ; on devait la soutenir par une expédition de mer assez formidable pour imposer l'abolition de la piraterie, comme on avait proclamé l’abolition de la traite des noirs : des difficultés particulières existaient depuis de longues années cnlre la France et le dey d’Alger à l’occasion d’une créance réclamée par le juif Bacri. Ce ne fut pas le coup d’éventail donné au consul de France qui détermina la glorieuse expédition d'Afrique (ce fut là un incident dans la pensée générale) , mais l'opinion unanime de toute l’Europe qui voulait mettre fin à des pirateries violentes, outrages permanents aux forces des marines européennes. Comment se faisait-il que des cabinets, maîtres d’une flotte considérable , fussent obligés de s’abaisser jusqu’à payer tribut à des barbares, comme les empereurs de Byzance jetaient de l’or aux Bulgares ou aux Turcomans? Cet état des esprits dans l’Eu- : ropc chrétienne devait seconder les mesures énergiques préparées par la France, et rendre les oppositions de l’Angleterre difficiles ou impuissantes devant une résolution de politique et d’humanité prise par le cabinet de Charles X (1). Y aurait-il possibilité d’un obstacle diplomatique, quand le but de l’expcdilion
conduite d'Ihrahim-Pacha roulre Alger; celle ex|>édilion aérait ; destinée A longer le» rdtr» de l’Afrique, rl A te réunir ensuite à lVa|x'<lilioii fiançai».*. D'autre» nouvelle» contrarient ce bruil rl prétendent que lr pacha rraiinlrail tic choquer Ira préjugea de »e» rordigionnaiie» , **il envoyait une armée mutitliuaiie au *ccout» de» infidèle» roulre an jteuplc maltoméian. On dit aua»i que Sa IIjuIcsm:, en »e pressant d'accueillir le projet proposé par le minière dr Fr.tnre A Constantinople, a fait craindre* Mrbrnu t-\li
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était si chrétien, si européen? L’Italie, depuis Naples jusqu’au Piémont, serait reconnaissante d’un tel service; la Suède, le Danemark , les villes hanséatiques seconderaient également de leurs vœux une expédition dont la chrétienté entière approuverait la portée et le but.
De quel côté pouvait donc venir l’opposition sérieuse? L’Angleterre môme, toute couverte d’associations pour l’abolition de l’esclavage, aurait-elle en sa faveur l’esprit du pays, si elle s’opposait d’une manière ostensible à l’exécution d'un plan depuis longtemps préparé contre les infidèles par l’esprit des congrès et le sentiment unanime des populations? De fa, ces tâtonnements, ces notes, tantôt impératives, tantôt confiantes : le but de l’expédition est-il purement chrétien et libérateur? Les Français s’établiraient-ils en Afrique d’une manière permanente , ou se contenterait-on d’imposer un traité à la régence? Quant à s’opposer par la force , l’Angleterre n’y songea pas. Il n’est pas plus exact de dire que des engagements positifs furent pris par le cabinet français, de nature à détruire ou à restreindre le but définitif | de l’entreprise. Aux explications verbales demandées, il fut répondu résolûment: « Que l’expédition d’Alger avait pour objet capital la liberté chrétienne, et qu’après l’indépendance de la Grèce , le plus beau rôle que pourraient jouer les puissances, c’était de radicalement détruire l’odieuse piraterie ; la traite des noirs, la traite des blancs n’étaienl-ellcs pas deux affreuses coutumes dont il fallait purger la triste histoire de la navigation? »
L’Europe ne s’attendait pas k un coup si prompt et si vigoureux. La prise d’Alger fut un de ces grands évènements qui déroulent les prévisions et conjurent les obstacles. Quand vous voulez couper court à toute observation, marchez à la victoire, elle résout bien des difficultés. Lorsqu’une capitulation particulière avec le dey l’expulsa de la régence , l’Angleterre plus inquiète encore répéta toujours sa question : a Que ferez-vous d’Alger? Maintenant, votre but n’est il pas atteint? Le pavillon de France est vengé. Rien donc n’est plus simple que de détruire la piraterie. Abolissez l’esclavage ; et au plus vite, comme lord Exmouth, quittez ces parages, car un établissement en Afrique
que le divan ne «’rtnparll de celle occtkion pour perdre un pacha qu'il redoute el qu'il bail. Au»*i le pacha ne ceMr4-*l d'inventer, à ce qu’on prélrnd, loutri «orleade «uhlerfuge*, pour ne pat remplir la ptomeue qu’tl a donnée i la France. D’autre* croient qu'on doit ploiAt altrihacr ce changement à l'influence anglaiie. le* Anglais qui u- Irouveul ici (tcnient que leur cahinrl prérérerail j»urr le rôle de médijtrur cuire la France el le dey, que de voir partir l'cipédilinn de Toulon pour u destination *
(I) Voici ce que dit le Timtt à propo* de la pri*e d'Alger i
« Alger prit, qn’en fera-t-on ? Dirom-nont qn’on en fa**c ce que voudront lr* vainqueur*? Hou* ne croyon» pa« que telle *oil l'opinion dr noire goiivrrnnuenl. Il e»l probable que le duc de
donnerait presque l’absolue suprématie d’une seule puissance sur la Méditerranée, suprématie non moins dangereuse pour la liberté des mers que la piraterie clle-môme (1). » La question d’Alger ne commence donc sérieusement qu’une fois la conquête accomplie; la Russie, l’Autriche, sans se permettre aucune observation critique, ou sans donner aucun éloge, se tenaient dans une neutralité sage, avec désir d’appuyer la France. Les petites puissances de 1’llalie, telles que 1a Toscane, Gènes, Naples, la Sicile, étaient dans dr joyeux transports, parce qu’elles n’auraient plus à souffrir de la rapacité des barbares: les villes hanséaliques,le Danemark, la Suède, remerciaient la France d’avoir amené l’abolition des traités si honteux pour le droit maritime. La difficulté restait donc tout anglo-française, parce que l’Anglelerre, maltresse de Gibraltar, de Malte, des lies Ioniennes, apercevait que tôt ou tard ces stations deviendraient impuis- ! sanies, en cas de guerre, par la conquête el l’occupation d’un littoral aussi considérable que la régence d’Alger appuyée sur (Iran et Bonc.
L’Afrique n’élail pas la seule question diplomatique susceptible d’inquiéter l’Angleterre; toutes les fois que la France avait pris pied en Espagne d’une façon considérable et forte, le cabinet anglais avait par compensation, grandi son influence en Portugal : c’était fa politique naturelle depuis la guerre de succession, époque où l’on vil les Portugaise! les Anglais marcher pour la première fois sous une commune bannière. Le rétablissement de Ferdinand Vil, après la cam pagne de 1823, avait placé ce monarque sous la direction morale de la France; le service que la branche aînée avait rendu à la maison d'Espagne, la présence d'une armée d'occupation, d'autres causes encore de famille et de partis, créaient un ascendant, presque exclusif sur les résolutions du cabinet de Madrid. C’est ce qui avait soulevé plus d’une fois l’indignation de M. Canning, avant la campagne de M. le duc d’Angoulème.
L’Anglelerre s’était donc fortement préoccupée du Portugal ; mais , par un concours de circonstances favorables à la politique française, l’influence de l’Angleterre s’était amoindrie h Lisbonne par l 'avènement de don Miguel. Quel que soit le jugement porté sur
Wellington voit avec jalousie une nation rivale acquérir un gr*ud établissement rn Afrique. Si cet événement affectait matériellement la balance, on pour mirui «lire la di»lribution «le* poovoii» m Europe, non» sciions en droit de non* ojipovr è l’incorporilio" permanente «l'Alger 4 la France. Si la France a promit à »e» allié» de ne pa« garder Alger, elle tiendra ta p roie. Mai* ffll-elle libie «le tout rngtgemcnl, il aérait évidemment do droit de chacune «le» puiuancea de protester contre l'appropriation «le la complète, dm* la »rnle forme efficace entre le* grande* nation*. Nom «Vuitton* cependant que celle mc*ure fAl jHilitiqne. fa tort qne le* entre» nation* jicuvent «-n éprouver f»t «i problématique, qu’il ne méii • cei i.iinrmrnt pa* de devenir un «iijel de guerre. *
le caractère de ce jeune prince, ardent, passionné, M. Hyde de Neuville (I) avait commis une faute irréparable, en luttant contre son avènement ; don Miguel se posait comme le symbole de l’indépendance nationale pour le Portugal, et avec cet affranchissement du joug de l’Angleterre, il exprimait le système d’action mutuelle et d'alliance entre le Portugal, l’Espagne et la France. Les tory* avaient reconnu avec une répugnance extrême la souveraineté de don Miguel ; l’Angleterre travaillait sous main pour don Pedro de Bragance et pour la jeune reine dona Maria da Gloria, qui pouvaient tenir le sceptre sous une régence dévouée aux Anglais; car ceux-ci n’examinent jamais la question de souveraineté que sous l’aspect de leur égoïsme.
Dans cette complication d’intérêts, les journaux de Londres, de complicité avec les feuilles libérales de France, dénonçaient les vices (l’oi» disait même les crimes) de don Miguel; ces cruautés dont on parlait tant, auraient-elles été réelles et constantes, qu’elles tenaient un peu au caractère des masses en Portugal et à la nécessité de comprimer avec énergie le parti révolutionnaire lié à l’étranger (i). En politique, il faut se méfier des jugements que les partis portent sur l’homme qui leur fait obstacle ; les passions parlent seules alors, et l’inlérèi éteint toutes les voix de la conscience. Dans la réalité, la lutte allait s’engager entre le parti national, représenté par don Miguel avec du sang more , vindicatif à la tète et au cœur, et le parti anglais de don Pedro, tiède et plus civilisé, qui ne pouvait sc soutenir que par l'influence de ses protecteurs, et ceux-ci agissaient par l'intrigue et les menaces. La presse retentissait des plus atroces accusations contre don Miguel, qui bientôt, aux yeux
(I) Pci nonne ne respecte plus que moi le. caractère honorable rte M. Hyde de Neuville, mais je persiste à croire que dans celte circonstance il sc laissa entraîner à Lisbonne par la généreuse pensée de protéger le rui contre l’esprit de révolte.
|2) La population et l’armée portugaises étaient travaillées par le» pamphlets anglais de toute» sorte* contre don Miguel.
« Soldats de don Miguel, ne ruugissra-vous jioint de courher si longtemps votre lélc sons le joug d'un tyran? Vous, dont le premier devoir est de défendre rl de garder le* liberté» publiques; vous, qui avec si glorieusement combattu pour la patrie, ponvexvoua voua abaisser an point de servir le trône d’un usurpateur et d’nn parricide ? Soldats, comment étewons regardé»? Comme la honte des armées, l’opprobre de la milice et le déshonneur de ces drapeaux portugais qui n’ont jamais suivi que le chemin de l’honneur : comme de» enclaves vous avex dirigé vos baïonnette» contre le* soldats de la patrie, et maintenant , comme des sbires, vous arrêtes vos frire», vos parents, vos amis, et allrt entourer, cerner leurs échafauds.
a fîiâcc i la Providence, une partir de l'honneur militaire du Portugal s’est séparée de vos rang< ; fermes dans leur serment , ils espèrent vous aider i secouer le joug de l'usurpateur, et prouver à voa chefs parjures qui ont abandonné lea drapeaux de dona Maria , qu’ils avaient juré de défendre , que de leur sang bientôt ils doivent laver la tache qui salit l’armée et le pays, s i. — CAPErtr.t r.
du vulgaire, ne fut plus qu’un tyran baigne dans le sang de ses sujets. On ne put désormais soutenir sa cause avec conscience et honneur; l’opinion se prononça contre lui, et souvent elle csL assez exaltée pour ne plus permettre le développement régulier des intérêts d’une nation (5).
Les questions accessoires à la politique générale se multipliaient à cette dernière période de la restauration, et déjà commençaient de notables difficultés entre la France et les États-Unis d’Amérique à l’occasion d’indemnités vieilles comme l’empire de Napoléon. Le congrès qui devait son existence à la grandear cl à la générosité de Louis XVI, avait plus d’une fois changé de conduite et de direction diplomatiques pendant la révolution française; en paix avec presque toutes les nations, le commerce américain avait démesurément grandi sous le pavillon neutre, lors des vastes guerres de Napoléon ; quand l’empereur, dans ses colères sauvages clcarlovingicnnes des décrets de Milan (4), avait déclaré bonne prise tout navire qui se trouverait dénationalisé par la visite d’un bâtiment anglais, les Américains supportèrent des pertes énormes et plus de 50 millions de marchandises leur furent confisquées en vertu de ces fameux décrets de Milan. La restauration qui avait acquitté plus d’une étrange dette de l’époque impériale était donc sommée par les États-Unis de payer celle-ci encore; et depuis plus de six ans la négociation continuait par le ministre américain, d’abord M. Brown, puis M. Rives, sans aboutir à aucun résultat. M. de Polignac invoquait les principes de la prescription ou de la compensation, adoptes par les lois de 1817 sur l’arriéré; les Américains, sans sc rappeler qu’ils devaient tout aux sacrifices de la France, insistaient pour le paye-
|3) Dmi Miguel venait, par un décret, d’abolir le rorpa de* légions nationale», sorte de garde urbaine de Lisbonne, dont l'attachement i la royale cinae ne lui parai«sail point sufEaamment prouvé. Ce* légiona, composée» d'hommes de toutes le» classes, avaient été instituée* par Jean VI, & l'époque où les Français menarirenl le Port
■ Moi, le roi . allrndu le besoin généralement reconnu d'organiser le corps des ordonnances de cette capitale, qui fut remplacé provisoirement par les seiie légions nationales ad nettement existantes, et, ce besoin étant digne de tonte ma royale attention, il [ m’a pin de déclarer le» seixe légions dissonlcs : elles seront rrmpla- } céc* par an régiment d’ordonnances dont l’organisation est réglée par le décret annexé an présent.
« Il m’a plu également d’ordonner que le régiment, désigné sous le nom de régiment des privilégié* de Lisbonne, soit rétabli avec tous lea pmilégea et franchise» dont doivent jouir ceux qui le composeront, me réservant de régler par un nouveau décret le mode d’après lequel ce corps doit faire son sers ire.
« Mandons à notre conseil de guerre, à notre corps municipal de Lisbonne, et à nos tribunaux , qu’ils en surveillent l’exécution. »
(4| f oye* pour tous les details de la négociation américaine mon travail »ur r Europe pendant le Consulat et V Empire rie ftopo- J féon. — .Société Belge de librairie, llanmau et O* — Bruxrllc*,in40.
ment intégral. A la fin le» refus de M. de Poliguac devinrent si formels , que les États-Unis espérèrent intimider par des menaces, et dans un message du mois de mai 1830 (1), le président fit entrevoir la guerre si l’on ne consentait à ses réclamations. Cette fanfaronnade produisit peu d’effet sur le gouvernement français : on n'avait pas peur de la guerre, parce que l’Amérique ne la ferait pas, et qu’on était disposé à la recevoir à l’aide d'une brave marine.
Mais le parti lilieral, la banque dirigée par M. Laffitte se montrèrent profondément sympathiques aux États-Unis. Sous ('influence de M. de Lafavetle, tout ce qui venait d'Amérique était juste et raisonnable : la république fédérative n'avait -elle pas volé un million à l’ami de Washington à titre de récompense nationale (2)? Il se produisit à cette époque un fait assez remarquable, c’est que le parti liberal qui ne parlait que d’économies, de suppressions en discutant le budget, pressa le gouvernement français d’accéder à la demandedes 30 millions réclamés par l’Amérique. Le cabinet de M.de Polignac s’en émut peu, car la prise glorieuse d’Alger donnait la mesure de la vigueur et de la force de la marine de France. Le cabinet de Paris continua d'invoquer les traités de 181 3 et de 181 7 et les lois qui definitivement avaient clos l’arriéré : « Ces lois et ces traités avaient accordé certaines masses de rentes mises à la disposition des commissaires pour liquider l’arriéré. Pourquoi les États-Unis n'avaienl-ils pas fait alors de réclamation? Y auraitil donc une porte toujours ouverte pour tourmenter le crédit de la France? La déchéance était applicable aux particuliers comme aux Étals, d'après la loi du budget. »
Il m’a paru important de bien établir l’etat des questions politiques au moment où la révolution de juillet éclate : d'abord, pour rechercher les causes qui purent entraîner les puissances à immédiatement reconnaître le nouvel ordre de choses; ensuite, pour voir de quelle manière toutes ces questions furent traitées après la ruine de l’etablissement monarchique fonde ou reconnu par l'Europe en 181 A. Les embarras ne naissent pas tous à l'intérieur; ils viennent le plus souvent des rapports avec l’étranger, et résultent d’une action et d’une réaction mutuelle. Jamais peutêtre l’Europe ne se trouva plus exposée à d’ittcxlri-
cables difficultés qu’au mois de juin 1830 : la question d’Orient restait indécise, et le traité d’Andrinople n’avait rien fini. La Grèce, k peine émancipée, travaillait péniblement à l’œuvre de sa constitution ; la conquête d’Alger allait placer le gouvernement français dans une position brillante, mais exposée en même temps a la jalousie de l’Angleterre. Même difficulté par rapport au Portugal; la réclamation des Élatc-unis pouvait donner lieu, sinon à une guerre maritime, au moins à une suspension commerciale avec l’Amérique du Nord. Si quelques-uns des gouvernements étrangers pouvaient désirer le maintien de la branche aînée des Ilourbons sur le Irène de France, d’autres pouvaient appeler sa chute comme un heureux événement; puis avec une catastrophe de dynastie, les embarras extérieurs, les désordres, les guerres civiles et l’impuissance d’agir pour longtemps sur les destinées de l’Europe. De cette manière, on resterait pendant des années encore, maître des questions sans redouter l’influence ou l’inlervenlion de la France.
CHAPITRE IL
Angleterre. — Ministère du duc de Wellington, — Sir Robert Perl.
■ — L' rnmle il'Aberdcen — Coalition de« «h’gs H de* ultralory». — Maladie et mort de George IV. — Politique anglaise dan» le» question» de la Gréer, dn Portugal et de l'Amérique — Avènement de Guillaume IV. — Nouveau parlrmrni. — Am - I nchc — Le prince de Mrilernich. — Sa politique éti Orient. — En Italie. — H tnste. — Tendance» personnelles de l'empereur Nicole*. — Sa diplomatie. — l.e rnmle de Nrsaelrodr. — Rapport» avec la Turquie et la Pologne. --La Prmtte. — Son altitude dan* la crise. — Le» Pagt-Bat. — Lutte avec le parti catholique. — Intervention de la Prtn-te. — - Suide. — Danemark. — fit fia g ne. — Portugal. — Home. — Targuie.
Éggplt. — Etait harhareiguet. — La Griee. — Étalt-Ümi» d' Amétigue. — Ici nouvelle* république» de l'Amérique du Sud.
(jssvtsa » ici»)
Jusqu’au congrès de Lav bar-h, l’Europe avait agi dans un esprit d'intelligence et de simultanéité intime pour la répression des grands troubles que la révolution et l’empire avaient jetés violemment au monde.
(!) Ce message fil *i peu d'impression qu'il n’eu Tut pa« question au e<m»eil dn roi, A l*é|t»qiK même où l'rspédilion d'Alger pouvait rendre utile le roiirour» de» Américain» dan» une lutte | rentre l'Angleterre. M. Jackson, piéwdeut «le» ÉtaU-L ni», disait au cungrèa : « Les réclamation» de no» concilcijen* au sujet de déprédation» nonimiw» il j a longlemp» à leur préjudice par l’uu- j loi ilé , cl eu beaucoup de cas par lia ordres câpre» du gouvernemriil alors existant en Fiance, n'ont pas encore été prise» en ^ considération; clic» continueront donc à former un *ojel de «lis- ! rossions pénible» et même de collision pouiblr cuire le» dru a (joo- «rrormant». Je conserve néanmoins un «if e«|M>ir fondé, tant *ur
la validité de ce» léclamalion», que »ur la probité bien connue du roi de t rance ; que les injuste» retard* «lu passé seront rompcn»é* par l’équité de I avenir. Notre ministre a reçu l'ordre d'insister auprès .lu gouveriit-mrnl français, asee toute la gravité que commandent I ini|K>riancc et la justice évidente rie cr» réclamai ion» , cl dan» un cspiil qui pruiivrta Ir» égards que nous avons |mur In »i'ulimiul»dec<ui A qui non» l'nnandnt.» satisfaction ■
(2; M de Lafavetle fit un voyage sus États-Unis en ld'23 ; il ne cessa de voir, prndaul sou séjour k Paris, M. Hrovsn, puis M. Rives, homme de sen» el de raison, fort attaché, do reste, k la poliin|u,> de I la maison de Itnnrlwo
SITUATION DES CABINETS BUllOPÉENS EN 1850.
A partir de ce congrès, une séparation , lente d’abord , rapide depuis, s’était manifestée; et le premier des cabinets qui avait marché dans son isolement et sa force, c’était l’Angleterre, pays où la politique matérielle domine toujours les questions morales de gouvernement cl de souveraineté (I). Un ministère tory, fort et supérieur dans sa pensée, venait de succéder au cabinet mixte et timide de lord Goderich (2). Aux époques dessinées les ministères de transactions ne peuvent longtemps demeurer maîtres des affaires : telle avait été la destinée de l’administration de lord Goderich, dont l’esprit et la loyauté ressemblaient au ministère de M. de Martiguac, si jamais les deux pays de France et d’Angleterre pouvaient être exactement comparés dans leurs hommes et leurs systèmes. Les chefs du nouveau cabinet , le duc de Wellington , sir Hobert Peel , le comte d’Aberdeen, possédaient chacun un caractère différent, quoique avec la volonté d'une politique commune. Le duc de Wellington n’était point un homme d'État exagéré, tel que les journaux français se complaisaient k le dire dans leurs déclamations passionnées ; mais un esprit de tact cl de modération. Bien ne pouvait égaler sa renommée militaire, ni les services qu'il avait rendus à la vieille Angleterre dans l'Inde, eu Portugal , en Espagne et à Waterloo (pour nous la funèbre journée). Sans avoir une portée d’esprit brillante ou bien ces larges vues qui caractérisent les hommes d'État hors ligne , tels que Pitt, le duc de Wellington possédait un sens droit, une expérience des affaires qu’on acquiert toujours lorsqu’on est môlé depuis longtemps aux transactions décisives de son pays (5). M. Peel , parfaitement posé dans le parlement , y gardait une grande autorité ; sa parole était correcte et suflisamment instruite comme le dit Byron (4), son camarade d’étude au collège d’Élon. Sou origine bourgeoise lui donnait un peu de popularité démocratique, et dans les circonstances nouvelles où se trouvait l’aristocratie, elle avait besoin de se retremper dans la classe moyenne. Mais
(1) Le congre, île Layhach finil *e» nénicn le 12 aviil 1021 ; il fui suivi d'une déclaration «ignée par le prince Je StrtUrnu-li cl le luron «le Vincent pour l’Autiiclie, M. de Kruaemarck, pour la Prusse, M.V. de Nnaelrode, Puzzo di Itorgocl Cjjk» d'Ixliia*, pour la Rii«*ic. Il faut faire remonter plu» liant la politique séparée de |* Angleterre i lord Casth-rcagh avait rrfnaé lui-même de Mgncr le traité un peu mnliqne de la Sainte- Alliance en MIS. I.c prince régent en écrivit à l'empereur Àhsaudre. Voyez pour en détail» mon Union» Je la Nnlauralion.
(2) Lord Coderieh ni couaidërê encore aujourd'hui comme un ministre aanscoulciir par le» feuille* whigs et lucjra de l'Angleterre.
(2) J’ai cherché à effacer bien de» ptéjugé» *ur la rie du due de Wellington, par la notice que j’en ai publiée, dan» le» Diplomate» eurofteem A celle époque le duc de Wellington était tombé fort Ira» dans l'opinion de» parti» en Angleterre, et te peuple jetait des pierrn contre le carrosse de celui qui doit faire l'orgueil national du peuple anglais.
cetto origine de manufacture créait précisément lotis les défauts de M. Peel; il n’avait point assez vécu dans les régions élevées pour se pénétrer du véritable esprit des grandes races anglaises, toujours maîtresses du gouvernement. Il n’était, au demeurant, que l’homme d’affaires du parti tory, sans avoir le cœur assez haut pour s’initier complètement à scs vastes destinées (5). Souvent, dans le cabinet tory, M. Peel fut plutôt un obstacle qu’un aide, parce qu’il en dénatura l’esprit pour mériter le vulgaire encens qui s’adressait au lils du manufacturier et du tisseur. Le comte d’Aberdeen , l’intelligence diplomatique la plus forte du parti tory, avait beaucoup vu , beaucoup étudié , et son expérience dans les affaires passait tellement en maxime, que, alors même qu’il demeurait en dehors du cabinet , la diplomatie le consultait, traitait avec lui comme avec un ministre à portefeuille, tant on le savait puissant parmi les tory s (6).
Ce ministère, placé dans une position délicate, avait vu se former contre lui une de ces coalitions de partis opposés qui se groupent et se constituent lorsqu'on veut en finir avec une administration. Dans la chambre des lords spécialement, celte coalition s’était formulée . lortl Londonderry (7) , le chef des vieux tory s , volait de concert avec les lords Lansdown et Holland, chefs des whigs, contre le ministère du duc de Wellington. Les deux partis niaient que le cabinet fût h la hauteur des circonstances. Orgueilleux de leur vieille Angleterre , les torys extrêmes , dans leur patriotisme ombrageux , plaignaient le pays de son abaissement vis-à-vis la Hussic surtout. Un des actes qui avait excité le plus vivement les murmures de l'opposition, c’était la renonciation aussi brusque qu’inattendue du prince Léopold de Saxe-Cobourg au trône de la Grèce. Le duc de Wellington a\ait tant négocie pour amener ce résultat! El tout à coup, par réflexion ou par caprice, le prince abdiquait la couronne sans s'inquiéter des difficultés nouvelles dans lesquelles
(4| l.'aiistncratique Byron couvre un pco IV. Perl de te» moquerie», et quoique »«n camarade «le college, il le place dan» une calégoi ie i part ; il en fait moi martyr de jeu* et de *4rra*i«<-s.
(S) C'est de la bouche du comte Pnzzo di Bnrgn que j’ai entendu pim d'une foi* ce jugement porté sur V. Peel, et peut-être l'imigni fiance actuelle du parti tory vient-elle do *' être trop confiée ans mains de *ir Hobert .
lO) Le comte d'Aberdren, delà grande famille de» Cordon et l'un de* seize pair» d Écosse, avait assiste à toutes le» grande* transaction» diplomatique» de 1813 2 IMS , comme amlu»*adenr d'Angleterre i Vienne ; c'est un de* homme» le* plu» prononcé* contre 1» pr< pondérancc française, cl avec moins d impertinence que lord Palnierslon cl Lanoiug il allait aussi fermement et plui droit au but de* intérêt» anglais.
(7) lcrd londonderry est ce air Chai h * Su-wait, militaire fort distingué, et qui a éciil un i eniarqnaldc livra fur Ij campagne | de 1813.
une telle résolution allait jeter le cabinet (1). Les affaires d’Orient eide la Grèce étaient continuellement le texte des reproches de lord Lnndonderry, le frère de lord Casllereagh , de celle famille de Stewart , orgueilleuse des destinées infinies de la Grande-Bretagne; car il n’y avait pas d’opinion plus véritablement patriotique que celle des torjs.
Ce qui avait grandi les difficultés si nombreuses déjà autour du ministère du duc de Wellington, c'était la maladie du roi George IV. I.a mort impitoyable s’avancait avec lenteur; le royal malade succombait à une livdropisie de poitrine, la plus fatale des crises, parce que la souffrance vous étreint, vous étouffe avec la pesanteur d’un hideux cauchemar, chevauchant comme un cavalier de plomb sur le cœur. George IV, autrefois le brillant prince de Galles, l’ami du comte d’Artois, du duc d’Orléans, le haut faiseur de pris et de courses, se voyait mourir, et il allait avoir pour successeur ce Guillaume de Clarcnce, aimé cl entouré depuis longues années par le parti de lord Holland et de John Russell. Avec ce nouveau monarque, le ministère tory était-il certain de rester aux affaires? L'opinion personnelle du roi était peu de chose sans doute, quand un ministère avait le parlement pour lui; mais ici la position du duc de Wellington était si précaire, son crédit si pou ferme, qu’il n’était pas sùr d’avoir l'appui des lords et des communes où il ne disposait plus que d'une majorité incertaine. D’ailleurs, à la mort du roi , la constitution
(1) l-c parti favorable aui Grec* fondait «le grande» aperaneea sur le prince Léopold.
Elirait d'une lettre du f omit Capo r/’/» triai à S. A. R. le prince Léopold, datée de JVapoli, 26 mari (7 arrit IU3UJ.
« Prince, la Providence n 'abandonne pa» la Grèce Je ironre une nouvelle preuve de celle virile dan» les gênèrent «en liment» qui uni porté Voire Altesse Royale à défendre les légitimes intérêt» de rc pays, au ninnirut où son sort est sur le point d'élrc décidé. (Le comte cuire ici dan» «le grands développement» sur la situation de ta Grèce, et il termine ainsi i)
« .. Je vous supplie, en conséquence, de vont hâter d'arriver eu Grèce. Dans une conjoncture si importante , personne, prince, ne |toorrail essayer de remplir votre plarr, sans donner aut Gicc», aut puissances alliées et même J la Porte, des motifs pour régulier votre absence.
a Pour moi , quoique accablé par les affaires aussi bien que par l'iiiquiétudc, je n'en continuerai pas moins J faire tous nu s cITorls pour justifier la confiance des Grecs, et celle dont m'honore Votre Allasse Royale, et je m'eslimerui Iwrureua de remplir ce double devoir aussi longtemps que ma santé me le permettra , et que Votre Altcsac Royale agréera le faible hommage de met services. « Signé : J.- A. Ctra o'Ismu», s
(2) Le comte Capo d'tvlrii» témoignait cependant beaucoup de désir dessiner le prince Léopold de Cobourg rom me roi des Grecs. C'était lejeu de sa |>olilique.
Le prétident de la G i ère à M llrynard.
« Napuli, 6 avril 1930.
s 11 riait de mou devoir d'appeler, avant tout, t’allenlion du
anglais commandait impérativement une dissolution parlementaire , et quelle majorité allait amener de nouvelles élections? Le ministère serait-il appuyé d’une opinion assez puissante pour mener à lin les négociations délicates vis-à-vis la Grèce, la Turquie , qui paraissaient absorber toute la sollicitude du peuple anglais?
Qu’allail-ou faire par rapport à la Grèce? Le cabinet tory s’était absorbé dans le choix du prince Léopold et celui-ci refusait. « Il refbsait, disait-on, par l’influence de la Russie et d’après les conseils du comte Capo d’Istrias (2) (ce qui était peut-être une erreur). Ne fallait-il pas reprendre et conduire cette question d’une manière plus ferme après l’échec du duc de Wellington? Tous savaient qu’en définitive le cabinet de Pélersbourg demeurait maître des négociations avec la Turquie, à ce point que l’empereur Nicolas ferait accepter son protectorat moral par le divan affaibli et corrompu. Partout des difficultés nouvelles, en Espagne, en Portugal, dans les Amériques, en Grèce, en Orient, et au sein du parlement même une coalition considérable se formulait contre l’administration du duc de Wellington et les torys modérés. Les whigs, fortifiés par l’avénemenl de Guillaume IV, espéraient un changement.
L’Autriche était demeurée spectatrice inquiète des événements militaires accomplis sur le Prulh cl le Danube. Depuis le traité du 26 juillet 4827, la politique du cabinet de Vienne sur la question d'Ürient
prince I éopohl »ur le* difficulté* que pourra rencontrer, je no «lit pat leur adoption (de» ictca de la conférence «le Londic»}, mata leur uii»e i rtèculion La Grèce n'a qu'à obéir, el elle obéira. Mai» ce n'ctl pat tout : elle doit autti faire preuve de la gratitude que lui intpirrnl In miiiibrnti bienfait» de te» augutlc* proie leur», rl j'aime i rapérer qu’ri le remplira ce devoir d’une manière honorable. Elle placera détmmait foule ta confiance dam le» intention* noble» cl paternelle» de ton touvrratn, elle le rendra dépoailaiie de tet vteni et de art rtpéraucct , et ce tera à Son Alteiac Royale à faire Ir rate.
• Telle f»l la prntée «lu plan de conduite que je tnivrai , tant |iour ré|K>ndre am comoiunicaliont dit court alliera, que |M>ur porter te» Gicca à comprendre Ici avantage» que leur réterri ni Irt transaction» de laindrr». Telle cal au»»i la tubtlancc de la dépéelic el de la longue lettre partir uliè -rc que j'écria aujourd'hui au prince. Je démontre i Son Ailette Royale que vr* devoir» comme tet intérêt» h* pin» cirera doiveut l'engager i te rendre, tant aucun retard, en Grèce.
« Je ne voir» en dit po« davantage tnr CM grava que»lion«. Son Ailette Royale te plaira peut-être i vont rn entretenir, cl «Un» ce cat , je trou» prie «le faire tout ce qui «lépemlrj de vou» pour déterminer le ptince à accueillir le» vteox que je lui eapiime pour ta prompte arrivée.
« Plu» il me tient à cœur de jmtificr la confiance de» Grec» et celle dont leur totivrrain m'honore, plut je doit imitlcr pour que Son Altiwi Royale te trouve au milieu d'eui au moment où ilt vont tuhir nue rrite. O n’ett que lui tetil qui puitx*, par vc» »oin* et pat te» effort», eu mitiger le» rtTrl». Comment pourra -l -il ne vaitir Celte première oecaainn de montrer à ta nouvelle patrie la ftenlinienlt généreux qui raniment ?
■ Ctro o lu ai»» »
s’était séparée de ia marche générale des cours de Londres, de Paris et dePétersbourg.M.de Metternich, l’esprit éminent qui dirigeait les destinées de la monarchie impériale, avait voulu s’assurer une position particulière dans ce vaste débat; la constitution de la Grèce n’avait rencontré ni scs sympathies ni son adhésion politique (i). La pensée de M. de Mellernich se résumait à poser son cabinet comme puissance impartiale, et d’intervenir au besoin avec des forces décisives pour s’assurer une médiation armée et les avantages qui pourraient en résulter. A celte époque, le prince de Metternich, encore dans toute la force de la vie, avec sa longue expérience des choses, avait envisagé la véritable portée des affaires d’Orienl; habitué à suivre les traditions habiles et persévérantes de la diplomatie russe, il savait que le résultat nécessaire de la campagne au delà des Balkans devait être un accroissement démesuré de l'influence du cabinet de Pétersbourg à Constantinople , soit pour la paix , soit pour la guerre. Le prince avait tâté l’Angleterre et la France sur l’esprit d’opposition qu’il était possible de soulever contre la Russie, et afin de juger les faits avec une science plus parfaite, M. de .Metternich fixa quelque temps son séjour dans sa belle terre de Johannisberg, là où le Rhin serpente comme un immense et splendide boa. Au Johannisberg était accourue toute la diplomatie de l'Europe (2). Les légations autrichiennes y avaient envoyé leurs chefs; le prince Esterhazy quitta Londres , le comte d’Appony Paris ; l’avenir paraissait inquiétant à la vieille expérience de M.dc Metternich ; les affaires de France d’ailleurs prenaient une tournure si étrange , qu’on devait prévoir une crise inévitable dans le heurtement des passions et des partis.
Si l’aspect de la puissance russe, accrue d’une manière immodérée en Orient, inquiétait M.dc Metternich, l'état de l'Italie appelait aussi vivement son attention ; l’esprit révolutionnaire qui se manifestait si
violemment en France devait avoir son retentissement , au delà des Alpes. Ces sociétés secrètes, que M. de/ Metternich avait poursuivies autrefois avec tant de ténacité, groupées alors dans le royaume très-chrétien,, menaçaient par leurs ramifications l’Italie toutentière, et le ministre faisait servir avec habileté cette terreur des révolutions pour acquérir une suprématie politique à Naples et à Turin; dans les temps de sécurité ces gouvernements seraient venus à la France; aux époques de terreur et de crise ils recouraient à l’Autriche. Mais, dans celte œuvre de répression et de gouvernement, ce qui donnait force et courage au prince de Mellernich , c’est qu’il n’avait, lui, ni contrôle, ni parlement, ni même la surveillance jalouse du souverain. L’Empereur, plein de confiance, lui abandonnait la direction supérieure desaffaires de la monarchie autrichienne sans s’arrêter à aucune intrigue. Le chancelier répondait à cette confiance par une vive cl profonde attention à tous les intérêts de son souverain : éclairé par sa police, déjà M. de Mellernich voulait faire craindre un parti qui prenait le duc de Kcichstadt pour chef. A celle époque, agitée tout était possible en France ; la lutte entre le gouvernement, la presse et les chambres, devait nécessairement amener un conflit considérable, et dans cette crise il surgirait sans doute des éventualités pour tous les noms glorieux, pour toutes les traditions, spécialement pour les souvenirs de Bonaparte. En toute hypothèse, M. de Metternich pouvait se donner le mérite d’empêcher les témérités d’entreprises capables de troubler l'Europe, et ce système de modération le prince le faisait valoir dans sa correspondance personnelle avec l’empereur Nicolas : ce ministre possédait l’art admirable d’exprimer eu pensées toujours nobles, toujours élevées, ses conseils politiques, de manière à frapper l’âme lière et mystique du czar Nicolas. Nul ne savait mieux s'adresser à la partie généreuse de ses sentiments, à ces belles images de gloire et de
(I i Dam une d<:|itcli( «le la Gu «le novembre 1030, le comte Potso «li Borgo reml compte en terme* un |wu passionnés de la |>ofitioii prise par l'Aiil'Irhe, i l’ncrMion de la guerre.
• A la révolution «le l'empereur Nicolas de se faire rendre raison du milan par les arme*, le prince de Mctlernirh s'indigne cl te Conduit comme contre une révolte envers ta suprématie. Dc« lors tout est mis en ouvre par Ini pour nuire à la Russie. Il s'adresse i l'Angleterre afin île l'armer contre l’empereur, e| il répété ses tentatives i chaque phase que les événements lui présentent; il accrédite l'idée que tous In goaverncrtD'nlt sont exposés à des révolutions intérieures, pu ce que la Russie veut obliger le sultan i observer les traités, et il parvient 1 en intimider plusieurs ; il tente le mi- J nislère français, qui lui résiste et lui suscite des querelles in les- ; I met i cause de cette résistance. D'an râlé, il flatte 1rs bonapartistes cl les encourage i faire revivre la mémoire du Gis de Napoléon ; de l'autre, il s'approprie la Cssrltr ér France e t la Quotidienne, représentantes prétendues du royalisme pur et des jésuites, et cet feuilles, soi-disant ehrétirnnes, devenues Inrqnr», versent «laits le public un déluge d'injures et «le faussetés contre nous. Ce*
vérité*, monsieur le comte , n'échappent à personne ici ; le ministère français en est convaincu , il aie les répète et me les confirme sans cesse. >
(3) Rien ne m'a plu* frappé que l’admirable facilité du prince de Metternich d’élrc i la foi* homme du monde cl homme d'aflairc*. Je trouve le jugement suivant sur le prince dan* un ouvrage de M. de Kumbst , intitulé : Développement Jet plans de réaction de la dtile germanique. • Je rt’ai que peu de chose à dire sur la personne du prince de Mellernich. Chacun sait qu’il possède le pouvoir de te rendre populaire, aimable , poli , ou au contraire , froid, aristocrate, ruile, selon «juc les circonstances, les intérêts ou les afltclionsdu moment l'ciigenl. Il est peut être moins connu que M. de Metternich réunit aux qualités de la galanterie la plus exquise, 1rs talents beaucoup plus difficiles d'un Itommc d'aflairct paifast il infatigable. Il n'éiait point rare de le voir autrefois au Johannisberg, tour i tour s'abandonnant [tendant plusieurs jours à tons les plaisirs aimables, puis s'ensevelissant dans son cabinet, qu'il ne quittait qu'aprês avoir accompli une [uirtie déterminée rie sa licite. Tantôt l’hâle cl In personnages qu’il avait invités «les»-
postérité qui remuent si profondément les ardentes imaginations (!).
Le puissant empereur des Russics avait suivi avec la plus vive attention les phases diverses de la guerre contre la Porte Ottomane; ce prince mettait sa politique et sa force à convaincre l’Europe de la supériorité des armées russes, qui avaient payé de leur sang le plus pur les conquêtes accomplies. A ce désir, l’empereur joignait encore un l>csoin indicible de loyale popularité en se montrant désintéressé dans la victoire, comme il avait été ferme dans les revers : partout il faisait répandre cette incontestable vérité de stratégie a qu'une fois maîtresses d’Audrinople , les troupes russes pouvaient marcher sans obstacles sérieux sur le Bosphore aux murs de Constantinople, cl si elles ne l’avaient pas fait, c’est que le czar s’était révélé magnanime aux yeux de l’Europe. » Tel était le langage des notes du comte de Ncsselrode, esprit de moindre portée que le prince de Metternich, mais sorte d’archive vivante que l’empereur consultait parce que, ministre d’Alexandre, M. de Nessclrode en gardait toutes les traditions et les souvenirs vénérés. Cependant il n’avait pas rentière confiance de l’empereur qui s’abandonnait facilement à des hommes actifs, entreprenants et habiles, tels que les comtes OrloiT et BoutenieiT (2). M. de Hibeaupierre et le prince de Lieven appartenaient plus encore à l’école du comte de Nessclrode qu’à cet esprit des aides de camp de l’empereur presque exclusivement chargés des missions de confiance. 11 faut placer sur une ligne à part le comte Pozzu di Borgo, ambassadeur à Paris,
••aient invisibles prmlant quelque temps, lantèi on entendait soudain les sons joyeux du château de Joliaiiiiislicrg relcnlir dans le maguifiipic Rhciiigau. »
(1) ■ l.’Atilrulie avait élevé son armée en 1828, au chiffre de 400,000 hommes, «tans le but de résilier à la lluisir; des circonstances intérieures et esléricurrs ont fait échooer ses projets et scs efforts s (Dépéri»-» secrètes.)
{2} M. de Boulcnuff était I Constantinople depuis le mois de décembre; le muile Oi loff vint l‘jr joindre. N. «le Routcnirff était •impie chargé d'affaires; M. de ftibraiipicrrc arriva le 13 janvier 1830, et prit la direction du mouvement diplomatique russe à Constantinople.
(3; On peut se faire une juste idée de la curiosité de ces dépêche» du conilc Poko di Burgo par qurlqnes fragment» intimes : « J’étais convenu avec le comlc de la Ferronnay» 'dit le comte Pouo, dans une dépêche du mois de novembre 102*1}, que j'entreliendrais le roi Charles X ru particulier, avant d'expédier le présent courrier, la présentation de la lettre de notification de la mort de Sa Majesté l'impératrice mère, d'augutle el de vénérable mémoire, m m a fourni l'occasion sans avoir recours à d'autres motifs extraordinaires. Après m'avoir témoigné roiubirii il s'associait à la d-iulmr qu'une si grande perle venait de faire éprouver à la famille impériale, le roi cuira lui-ntéutc eu matière sur les affaires.
■ Sa Njjesté me dit quVIIc avait vn cl entendu le «lue «le Moi lemart avec le plus «if intérêt, «K qu'elle avait appiis avec satisfaction , d'un témoin aussi respectable et aussi comprit ni, le véritable état «1rs < liuscs, et la riTulaliou complète «le toute» le» suppositions
j usb-mont distingué par le czar Alexandre. Si l’empereur Nicolas n’avait pas les mêmes motifs, j’ai presque dit de reconnaissance envers le comlc Pozzu, la correspondance de l’ambassadeur, chef-d’œuvre d'observation, l’avait vivement impressionné (3); nul ne jugeait une position politique d’un point de vue à la fois plus On et plus haut; scs dépêches u 'étaient pas seulement des rapports sur les faits (cette chaîne cl celle succession d’événements qui révèlent ou préparent les affaires), il s’y montrait encore d’cmirienls aperçus sur la situation morale des esprits, de manière à meure le cabinet de Pétersbourg à même de juger l’avenir de chaque gouvernement et de chaque peuple avec intelligence el vérité.
La Bussie, tout en conquérant ainsi une influence décisive et absorbante sur les destinées de la Turquie, s’était réserve le mérite des sentiments modérés; l’empereur, à peine celte guerre terminée, porta sa sollicitude sur le royaume de Pologne, l’œuvre de prédilection de son frère bicn-aituc. Au congrès de Vienne, en 1815, le seul défenseur de la nationalité polonaise avait été l’empereur Alexandre; soit qu’il ; préparât ainsi une domination d'avenir, soit que ce fût le résultat de ses propres sentiments d’honneur si exaltés . Alexandre avait lutté contre les vengeances et les jalousies de l’esprit russe, pour faire surgir la Pologne de ses cendres: nYlait-elle pas complètement heureuse après tant de secousses cl de commotions, cette noble Poiogue? Elle avait sa diète indépendante sous certaines restrictions à peine, uuc artuce el une administration séparées. Le czarowilz Constantin vivait
erronées qu'on «Vliil plu i répandre el à accréditer jusqn'à un certain point . I.c roi, d'après la manière dont il s'rtl expliqué, apprécie les avantage» icuiportcs par lVni|KMt-ur durant la campagne qui vient de linii, et s'atteini a ceux tpii arriveront pendant celle qui suivra. En (uirlaiat de la politique de la France, Sa Majesté m'a répété qu'elle persistera dan» celle qu'elle a adoptée, et par conséquent dans la résolution de rester unies la ltu»»ie.
• En parlant des éventualité» qui pouvaient arriver dans le rouraut de l'hiver, le roi tue dit : « Vous savi-x que nous envoyons quel- « qu'un è Constantinople , afin de disposer, s'il est |H«ssiblc, le
• sultan à la paix, et de lui leuu-ltre le protocole qui contient la
• garantie provisoire de la Moi «‘e cl «les Ile». Mais cet homme répé-
• fera à celle occasion ce qu'il a «lit dans le» précédente» : Dieu a
• arrangé bien d'autres affaires , et il coudra aussi pourvoir à m celle ci ii J'observai que cette conclusion était la plus probable, et que le» insinuations aupiès «l’un caractère tel qne celui du sultan, su lieu de le pmter à la léflcxio.i, augmenteraient son orgueil cl le confirincrah ni dans l'c»|M>ir que sa résistance lui amènera à la longue le sec ours de quelque puissance chrétienne; qu’au lieu «l'envoyer à Couslantmople, c’est i Vienne que les couis neutres devrai» ut se faire valoir et menacer, parce que c'rtl du cabinet autrichien que «lériviitl en grande partie 1rs c*|>éran<^ s fatales «le la Porte et toutes 1rs prétention» et le» coulrailiclion» qui agitent le public «le l'Europe. I.c roi, sans combattre cclt«- olisn valion et inc donnant plutôt à croire qu'il la trouvait juste, me dit qu'en effet le prince de Metternich *e trompait, parce que, «Un» le cas d'une conflagialion générale ou d une tulle corps « corps arec In Itussie, I ' /luinche serait exposée aux plus grands dangers m
à Varsovie cl fies goùtfi étaient devenus tout polonais.
Le commerce était florissant, et lorsque l’empereur Nicolas vint ouvrir la diète, il y parla un langage de générosité capable d’attirer tous les cœurs (i).
Néanmoins une sourde fermentation agitait déjà les provinces ! On rêvait une résistance à l’empereur, sans ! remarquer qu’en dehors de la protection personnelle ! du prince, la Pologne disparaîtrait encore une fois de 1 la carte, car l’esprit des vieux Russes, justement tiers de leur histoire, était implacable dans scs haines contre les Polonais, à ce point qu’un parti avait menacé la vie même de l’empereur Alexandre, par cela seul qu’il avait sauvé la Pologne. Ces considérations arrêtaient peu les familles des palatins qui tic cherchaient qu’un prétexte pour ressaisir leur antique et turbulente nationalité.
Le cabinet avec lequel la Russie paraissait s’èlrc le j plus intimement rapproché, la Prusse, demeurait en dehors de toutes les négociations actives sur l’Orient, | car elle n’y avait pas d’intérêts réels ou immédiats; 1 gardant ainsi une attitude armée, si la guerre géné- j raie éclatait , la Prusse , tout en ofTrant sa médiation ' et sa neutralité d’abord , paraîtrait ensuite à côté de la Russie dont elle formait en quelque sorte l'avantgarde. Au reste , le cabinet de llerlin, toujours trèsmodéré, ne se serait prêté à aucune perturbation violcnlede la paix européenne; les traditions liaient la diplomatie actuelle de la Prusse à l’esprit si éclairé du prince de llardenberg dont la mort avait laissé un j vide immense. La Prusse n’avait point signé les protocoles pour l’organisation de la Grèce, et cependant la Russie se faisait fort de l’y faire adhérer (I). La préoccupation du cabinet de Rerlin alors était de j s’assurer la protection des États protestants de la j Germanie, et la Russie lui semblait un contre-poids
(I) I* iliile fol ouverte le 0 mai 1030 à Varsovie, cl l'empereur y parla jifntrrmcnii-nl,
■ HrpréM’iatanla «lu royaume de Pologne ,
■ Cinq an» ne «ont p.méi depuis *olre dernière assemblée; des raisons iortéiiemlanle» «le ma volonté m’ont empêché de voua convoqnrr pin» tAl î le» cau»c» de ce relard «*nl heureusement «lisparn, et cV»t avre tir» véritable tu ni en le nient que je me voi» aujourd'hui entouré des représentai! la de la nation, tlan» cet intervalle, il a plu à la provi.l. nre divine d’appeler devant elle le restaurateur de votre patrie C’eal avec une douleur profonde que voua avn lou* aenti la grandeur «le «elle perte; le sénat, interprète «le vos sentiment»,
communiqué votre «léair de garder à jamai» avec gratitude la mémoire «le» vertu» les plu» élevée*. Chaque Polonai. est doue admis à cMlnbaer au monument dont on vou»a proposé l'érection. Le Tout Puissant a béni no» arme» dan» tiens guerre» que l’empire » eue» il soutenir; la Pologne n’a pa» eu besoin d’en porter Ir fardeau , niai» elle prend part aux liénéfire* qu’elles ont procurés par la gloirret l'intérêt qui l'attachent par un lien indissoluble à la |l«i»«ie I /armée polonaise n’a pas pri» une part active à la guerre; «•1 1<‘ était placée it un |malc non moina important ; elle formait l’savant -garde de l'armée chargée de veiller 1 la tArclé de l'empire. »
(I) Ce» lien» étaient si intime» cuire la Russie rt la Prusse, que
nécessaire à l'influence de l'Autriche sur l’Allemagne. Avec cette volonté de la paix, cependant, des masses de troupes prussiennes se groupaient vers le Rhin , sous là forme de camps de plaisance eide manœuvres. Ces provinces du Rhin n’étaient pas tellement adhérentes alors à la monarchie qu’elles ne pussent éprouver un contre-coup des événements qui se préparaient en France, et dont tout esprit sérieux devait comprendre la portée.
D’ailleurs, une campagne en Relgiquc était possible; des négociations fort actives, dont toutes les phases étaient attentivement étudiées par la France, se suivaient entre les cours de La Haye et de Berlin ; leur résultat pouvait être l’occupation delà Belgique par la Prusse. C’était dans le but de l’empêcher par une immédiate invasion, que la France avait formé deux camps à Saint-Omer et à Lunéville; sous prétexte des manœuvres de plaisance, la guerre pouvait commencer, et ceci avant la révolution de juillet (î).
Dans l’histoire du monde, les grands débats de peuples se résument en des questions religieuses, et les sympathies catholiques faisaient, des provinces du Rhin, les annexes nécessaires de la France ou de la Belgique ; or de telles tendances devaient êlrc réprimées si l’on ne voulait voir l’œuvre des congrès de Vienne déchirée en lambeaux. Si l’on portait, en effet, des regards attentifs sur la situation des Pays-Bas, on pouvait apercevoir qu’une crise imminente menaçait tes gouvernements et les populations réunis depuis quinze ans; c’était moins la configuration territoriale qui séparait en deux grandes fractions le royaume des Pays-Bas, que la diversité des idées et des croyances. Les philosophes peuvent bien se railler de la sainteté et de la puissance des idées religieuses, clics n’en sont pas moins le principe d’union ou de discorde pour
lr* victoire» «le l’empereur étaient saluée» et rt’ compensée* par le le roi île Prime même
Lettre J u roi do Prune an général Diebittch.
» D«rlm , 30 décembre 1829 « Ion trè» honoré fehl maréchal ,
• Jenepui», à la fin «le celle année »i fertile en événement» , jeter le* yen* «ur le» exploit» qui ont illustré, tou» votre commandement , le» armée» de mon auguste ami et gendre, S. M. l*em|Mreur de Russie, *an» prendre vivement en considération le» service» que, par ta conclusion d’une paix glorieuse, juste et modérée, vou» avt x rendus é l'Europe. I'.’e*t «lin» votre propre conscience et dan» la bienveillance de voire souverain que voua pourrez trouver /a récoiu|ieii»e «le vo» effort». Mai» je ne saurai», de mon côté, me dispenser «le voua donner de» preuve.» de I’e«limc et de l'affection que m'inspire mie glaire si bien acquise, et je vou* prie , en conséquence, d'accepter 1rs insigne» en diamania ci-jomla, de mon ordre de l’Aigle-IHoir, comme un nouveau témoignage de cm aenlimcnla, ainsi que «le la sincère bienveillance avec laquelle je suis votre affectionné « F»*dssi»(.i iu.«vaa s
(’2| M. «le Polignac en fait lui-méme l'aveu dan» la récente jnslifiralinn qu’il vient de publier sur sa comluite ministérielle.
les États. Dans le royaume des Pays-Bas, il existait I sans doute une douce tolérance ; les cultes étaient permis avec solennité; les églises de Bruges, de Gand, d’Anvers rayonnaient de tout leur éclat ; mais l’administration supérieure et la souveraineté appartenaient à la réforme, et ce joug pesait aux Belges, mal représentés dans les états généraux à La Haye. Il s’était donc formé un parti formidable autour duquel se groupait la population entière, et les chefs de ce parti, MM. de Potter et Tielemans faisaient entendre leurs plaintes dans un langage ferme et résolu. Partout des associations s’organisaient pour obtenir une administration indépendante et catholique; le joug ; protestant de la Hollande pesait aux fidèles et le ministère de M. Van Maanen devenait odieux. Matériellement, la fusion des deux Étals était profitable; si la Belgique fabriquait beaucoup, elle trouvait un large débouché de consommation dans la Hollande, pays de commerce, d’argent et de navigation. Mais pour les Belges, toutes ces questions n’étaient qu’accessoires devant l’unité catholique, pensée ardente qui constituait leur vieille nationalité; les cœurs froids ne savent pas ce que c’est qu’une croyance.
Ce parti d’opposition se divisait lui-méme en deux nuances : les uns, politiques avancés, voulaient l’indépendance absolue de la Belgique comme État séparé sous un prince qu’elle choisirait elle-même, et pour faire une concession à la maison de Nassau, les catholiques consentaient à élire un des fils du roi de Hollande (le prince Frédéric, par exemple, qu’ils aimaient et estimaient) ; les autres allaient droit, sans rien dissimuler, à la fusion complète du territoire avec la France, pays si fortement sympathique aux Flamands. Le commerce devait tout gagner 2» celle réunion qui abaissait les grandes frontières de douane.
A celte époque, un plan pour l’indépendance belge fut concerté entre MM. de Potter et Tielemans, les têtes hardies de cette entreprise, et sous prétexte
(I) Tonie celle affaire fie* catholiques de Belgique, cl par con- •cqurnl de NM. de Potier et Ticleman» leur* citer», faisait one imprès ion très-vive dan» loulc la Belgique, rl le» journaux en «ml rempila.
« Bru telle*. Il février 1 tOO.
« MM. de Potier, Coehé-Mommen» et Vandrrttrartcn ont <lé mil sou» mandat de dé|*èt et au secret, pour avoir public le projet d'une souscription nationale. Le Courrier de» Payi-Bat dit qu'il» •ont riifrrmc* dan» des racboti séparés, que ni parents ni ami» ne peuvent les voir, et qu'ils sont abandonné» à la discrétion de» grAlirrs. ■
30 avril. — « A unchenrr, la cour a rendu un arrêt par lequel M. de Polirr est condamné à huit an» de bannissement ; MM. Tie- Irmansct Barlhels à sept ans ; N. de Nève i cinq ans ; MM. Coché- Mommens rl Vandcralraetcu sont acquittés.
NM. «le Putter, Tirlroians, Harlhcl» et de îtèvr vont »e pourvoir ru cassation contre l'arrêt qui les condamne au liauuisseuirnl. On sait qu’il n‘y a point clin nous de cour de cassation , ni de liante ] cour ; c'est la première chambre de la coor supérieure de justice , I
d’une question religieuse il ne s'agissait rien moins que de créer une république belge sous la protection de la France. Le ministre dirigeant du royaume des Pays-Bas, M. Van Maanen, en fut informé d’une manière authentique par les correspondances; c’est ce qui amena les poursuites contre les chefs de ce parti. Fort de la confiance du roi, en haine aux catholiques belges, M. Van Maanen essaya une manifestation énergique de son pouvoir en traduisant MM. de Potter, Tielemans et d'autres chefs religieux encore devant la cotir suprême de Bruxelles (I). line grande faute en politique est d'attaquer en face un parti qui est la majorité de la nation; on peut le tourner, le diviser habilement; l'imprudence est de le prendre corps à corps pour engager une lutte sérieuse en laquelle tôt ou tard on doit succomber. Ces considérations n'arrêtèrent point M. Van Maanen, il obtint une condamnation contre MM. de Potier et Tielemans frappés du bannissement. Que signifiait un tel arrêt lorsque les passions étaient si vives? Est-ce que les sympathies des Belges n'accompagneraient pas en exil ceux qu’on considérait comme les victimes d’ut» noble désir de nationalité et les martyrs d’une conviction religieuse? Cet arrêt n’amoindrit ni n'efTraya le parti dont ils étaient l’organe; on n’était plus au temps du fier duc d’Albe, où les têtes frisées roulaient sur l’échafaud. L’impopularité de M. Van Maanen devint plus odieuse; la Belgique était à la veille d’une révolution; elle eût éclaté tôt ou tard, même sans les journées de juillet, parce que de toutes les persécutions, celles qui touchent k la croyance sont le plus profondément senties. En ce cas, la position de la France eût été difficile ; si les Prussiens entraient en Belgique, nos soldats devaient également y pénétrer. C'était pour cacher jusqu’au soupçon de cette politique ferme et résolue, que le gouvernement français refusait de recevoir les proscrits sur son territoire ; il ne fallait pasdonner de prétexte k la Prusse (4) .
instituée par arrêté, qui juge m cassation les arrêts de la roui d'assise». b
(2) Le parti libéral criait beaucoup en France sur le refus d'admettre MM. de Potlr-r, Tielemans, etc.; mais ce refus car liait le dessein definitif de l'invasion de la Belgique ao cas où lr* Prnasien* y mettraient le pied : en attendant il ne fallait point donner de soupçon».
Circulaire confidentielle du préfet du Nord au directeur Jet douanes à P'aleneienmei.
• «Lille, S msi 183a
s Je suis infnrmé qne MM. de Potter, Tieleinant , Rarlltcl» et «le Ncvc ont l'intention fie »« réfugier en France.
■ Les inconvénients que pourrait produire leur présence sur notre territoire ne permettant pa« «le le» y admettre, je nui» chargé par S. E. le ministre de l'intérieur de transmettre le pin» promptement potiihlc le» urdre» le» plu» préci» pour qu'il* soient «signale* sur Imite la frontière du département, rl |M>ur empêcher qu'il» uc puissent s'y introduire sous aucun prétexte. »
Au nord, la Suède et le Danemark, depuis 1815, ne jouaient en politique qu'un rôle fort secondaire ; cependant, lors de la guerre si activement menée par la Russie contre la Porte, le cabinet de Stockholm fut pressenti par les deux cours de Londres et de Russie sur l’attitude qu’il pourrait prendre au cas où un conflit éclaterait entre les grandes puissances européennes. Le roi Charles-Jean répondit avec sa finesse habituelle : « Que, dans cette hypothèse, le râle de la Suède serait nécessairement la neutralité la plus absolue, toutefois avec quelques tendances pour la Russie auprès de laquelle il était possible d’obtenir des compensations. # Le roi Charles-Jean ne se dissimulait pas que c’était à la bienveillance de l’empereur Alexandre qu’il devait le maintien de sa couronne, et seule de toutes les dynasties fondées par la fortune des révolutions, celle de Suède demeurait debout; or le plus grand souci de Bernadolte était de la conserver intacte pour la transmettre à son fils le prince Oscar. Désormais à Stockholm, comme à Copenhague, toute l’attention fut portée sur l’expédition d’Alger : un grand cabotage se faisait par les navires marchands; les Danois et les Suédois offraient le nolissement de leurs vaisseaux à toutes les nations ; leur fret était à meilleur marché que celui des Américains euxmémes. Le seul danger pour eux était la piraterie des Algériens dans la Méditerranée ; l’expédition de France, destinée à purger la navigation des corsaires mécréants , devait dès lors être saluée avec joie par deux gouvernements si intéressés à la liberté absolue du commerce ; . les ambassadeurs à Paris avaient reçu l’ordre d’en féliciter publiquement Charles X (t).
Au midi , l’Espagne restait gouvernée par le roi Ferdinand VII, qu’une vieillesse prématurée clouait dans son fauteuil de cuir jaune, comme on voit les rois d’Espagne aux tableaux de l’Escurial et du Buen- Retiro. Peu de changements s’étaient opérés dans les formes et les institutions de la Péninsule: Ferdinand VII avait parfaitement compris le caractère espagnol, et s’il gouvernait par le clergé et les opinions absolutistes de M. de ('.alomarde, c’est qu’il
(1) Ce fui en plein talon , aux affaire* étrangères, élira le prince «le Polignac , que l'ambassadeur «le Danemark félicita le premier, arec «le* témoignages d'une extrême «incité, sur les sucré* de IYx|ié«iilion d'Algt-r. Jamais je n'ai «u d'émotion plu* sentie et de félicitation* plu* cordiales.
»‘Jj l.i pragmatique sanction ou décret royal «le Ferdinand Vit, qui fixe l'ordre de succession à la coorunnc «l'Espagne , est du ‘20 mars 1830.
(3; Le parti modéré en Espagne soutient enrore aujourd'hui que Ferdinand VII, dans sa pragmatique ou décret, n'a pas créé un droit nouveau, mai* seulemeot i appelé le droit ancien , ce qui est la confirmation absolue «le la succession au profit de la jeune reine Isabelle. Je me suit trousé i Milan relie année avec le duc de Gor, président de la chambre «les pairs en Espagne, qui venait de Rome ; I I. — CAPCFIGIE.
savait que dans ce pays au soleil brûlant, il ne faut pas de système mixte ni mélangé. Toutefois, nue innovation considérable était préparée dans le système de succession, base et principe de la loi fondamentale : un prince usé dans l’existence, fatigué aux bras d’une femme pleine de vie et d’ardentes joies, avait subi l’ascendant de la jeunesse et de la force. L’ordre de succession appelait l’infant don Carlos, au cas où le roi mourrait sans enfant mâle , et ceci d’après la loi salique, proclamée à l’avcnemcnt des Bourbons, comme droit public en Espagne (4). Ferdinand VII n’aimait pas don Carlos, trop lié nu mouvement religieux, et par ce sentiment qui nous rend odieux un successeur trop rapproché. En fouillant dans les archives espagnoles du temps de Charles- Quinl-ct de la maison de Bourgogne, on trouvait que les filles avaient hérité aux royaumes de Castille et d’Aragon : pourquoi n’appliquerait-t-on pas cette règle antique h la succession royale de Ferdinand VII (3)? Tel fut le motif de justification de l’acte fondamental, signé par mot le Roi, au profit de l’enfant d’une reine aimée, fût-il même une fille. Cet acte suscita non-seulement l’opposition de don Carlos, mais encore les protestations de races souveraines; les maisons de France, de Naples, avaient un intérêt puissant à ce que le caprice royal ne pùl détruire le droit éventuel de leur branche, car si les femmes étaient admises à la succession d’Espagne, que devenaient les prétentions des lignes collatérales, et avec ces prétentions l’œuvre de Louis XIV? Un étranger, un archiduc même, par son mariage avec une infante, pouvait devenir roi d’Espagne et des Indes au préjudice de Bourbons; la guerre de succession et le pacte de famille étaient désormais sans but. Des notes répétées et pressantes furent remises par les ambassadeurs de France et de Naples au cabinet de Madrid; tous deux se refusèrent à reconnaître la validité de l’acte pour le changement de la loi de succession et protestèrent officiellement (4).
Si en Espagne déjà s’élevaient des causes violentes de désordre, en Portugal éclatait la guerre civile; don Miguel régnait en vertu de l’esprit national, éner-
je traversai le Saint-Golhanl avec lui , et jntqu'è Bile non» avoua constamment causé <lr» affaire» de la succession ; il exprimait l'opinion «lu parti modéié en soutenant que F<*rdinanil VII avait confirmé un droit ancien , et que rien n'était plus légitime que le pouvoir de la jeune reine. Au mit, le «lue de Gor »l plein d'iuatriiclion , avec tou* Ira sentiment* ri-ligieux de la vieille Espagne.
(4) Le l,r avril 1830, 1rs ambassadeur» «lu roi Cbarlra X, du roi de Naple*, et de l'infant don Louis de BourlKm , prince de l.ucqnca et duc héréditaire de l'arme, protestèrent solennellement contre le décret du roi Ferdinand VII, abrogatif «le la loi salique, malgré le pacte «le famille, et au mépris «l« a «Iroila réversible* aux princet de» deux branches de Plaplra et de Lucqoca, ses héiiliera ualurela en cas d'extinction des nulle* dan* la branche espagnole de la maison de Bourbon. .
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gkpic, fier, un peu sumg«\ comme les sites des palais de Maffra et de Beira. Dans un dessein d'intérêt commercial, l'Angleterre venait d’opposer à don Miguel les droits de la jeune Tcine dona Maria da Lloria, fille de don Pedro. Déjà une régence s’était formée à Terceira au nom de la princesse, si jeune encore, et qui disputait la couronne à son oncle. Dans les guerres civiles c’est quelque chose qu’un pouvoir constitué, et bientôt la régence de Terceira posa les hases d’un gouvernement régulier que devait saluer l’Angleterre (1).
Ainsi étaient l'Espagne et le Portugal ; les droits à la couronne) étaient également disputés ; à la mort de Ferdinand VII, les partis sanglants devaient s'arracher le pouvoir comme dans ces luttes de taureaux, aux cirques de Jaen et de Cadix . Don Carlos a urait un parti, la jeune infante un autre; et si don Miguel restait maître quelque temps de la couronne de Portugal , bientôt l’argent, les intrigues de l’Angleterre, remueraient les esprits à ce point de préparer une grande catastrophe. Dans ce pays aux brûlantes idées, il ne peut pas y avoir de résolutions froides et mesurées. Tout se résout par le sang; la vie future est plus haute que la vie présente. Ceux-là qui se complaisent à voir les entrailles fumantes des chevaux déchirés à coups de corne, ces femmes mêmes qui agitent leurs mouchoirs devant le taureau vainqueur du picador étendu et blessé sur la poussière, ne peuvent parler de politique ou de croyance, de religion ou d’amour, qu'un poignard d’Alhacettc à la main. Toute question devient une lutte armée, toute difficulté un combat; quand il n’y a pas un despotisme nécessaire pour dominer ces Ames, elles s'cnlrc-déchircnl comme par instinct naturel.
Les gouvernements de l’Italie s’étaient sagement préservés des vieilles querelles. Le Piémont, à peine délivré des associations secrètes, entourait de son affection religieuse (2) un roi sage, ami de toutes les améliorations intellectuelles et morales. Le Milanais, surveillé par l’Autriche, se livrait au repos sous un
(I) Cependant lr» tory» an, liait reconnurent don Miguel ; on répandit le bruit que don Prdm avait pru|to*c an roi d'Espagne ■l'unir U princesse dona Maria da Gloria £ l'infant d'E*|>a"Mr, don larlot-l.uis, liUaloé de l'infant don Carlo*, frerr du roi. On di»ail encore que Pcmpcieur d'Autriche avait fait signifier £ don Sijiirl, par l’cntrrmiae de 1’Angletrrrc, que *’il o’épimiil |>a* doua Maria, don Pedro *erait invite i abdiqncr pour ta tille, et £ donner relie prince»** à un prince de la mai .on de Bavière.
(X) (Quelque» négociation» turccatoriale* prénccupairnl alor* la maiuin r»ja!c dr Sardaigne; l'Autriche voulait ecclure le prtnrr de (‘«alignai!, favorable i la France. la |»olilique du comte de la Fcrronnays montra ici une fermeté digne du paya. On lit dan* une dépêche du comte Po«o di Borgo : • Prévenu depui* long! cm p* que le prince de Mrltirnich .cherche £ alarmer le roi de Sardaigne rnnlre la France, et £ le disposer £ faire quelque acte *ecrrt , tendant £ raclure le prince de Garignan de la »ncre»aion, M de l.a Frrrnmiaf* dit £ ce *«jct à M. dr lalirrltmn . qu’il n’ajoutart aii-
syslème d’administration bienveillante, travailleuse et néanmoins peu aimée. Rome avait perdu le pape Léon XII (3) , et le conclave venait d’élire Pic VIII , vieillard déjà absorbé dans la pensée de l'Église si menacée par l’esprit philosophique. La Toscane offrait toujours ce système pacifique et généreux, vieille tradition de la race honnête des archiducs d’Autriche, tandis qu’à Naples régnait ce roi François 1er, qui venait de quitter le Iteau sol de l’Italie pour visiter la France, l'Espagne et l’Allemagne, prince d’un trèsgrand sens et parfaitement en rapport avec son peuple. Le roi de Naples avait partout des enfants de sa mai- | son ; le vaste tronc de sa lignée s'étendait sur toutes les capitales; les filles de Sicile portaient couronne. Déjà très-souffrant, le roi avait quitté Casertc et Por- • ticci peur visiter les Tuileries et le Palais-Royal, AranjuezftSchoënbmnn, itinéraire qu’il ne put accomplir en entier. Quel accueil ne fut pas fait au monarque de Naples, le père de la duchesse de Berry et de celte reine d'Espagne, alors jeune femme, chantée dans les sagas du soir au son des mandolines? Ce voyage à Paris n’eut rien de politique; néanmoins on put le rattacher à la question de la loi salique. Bien que le roi de Naples tout maladif regrettât vivement son farniente de lazzarone, sa sieste, ses habitudes du golfe, la Chiaja et sa source d’eau chaude, il retrouva un peu d’énergie pour protester simultanément avec le roi Charles X, contre l’acte royal de Ferdinand VII, qui privait la maison de Bourbon des avantages île la politique de Louis XIV et des éventualités de ta succession d’Espagne (i).
Il est dans la destinée des nations qui tombent en décadence, d'occuper longtemps les esprits du bruit de leur chute : un État ne s’efface pas de la carte sans y laisser du vide , et ce vide est souvent un abîme. Hélas! les temps marchaient pour la Turquie; l’heure fatale de celle destruction s’avançait avec une rapidité j inflexible, l’œuvre de Mahomet avait fait son temps, s Aux époques barbares, le droit de la conquête et du glaive avait assuré la puissauce musulmane; le cime-
cime foi i res bruit», d'autant moirt» que, »'il* venaient £ te icali*er, le prince île Metterinrli amènerait en Italie, rc qu'il • raison ■le vouloir éviter, c*e*l i-dirr le bouleversement de ce paya £ la tue ■le l'armée française , qui devrait, dan» ce cav, paraître tur le *ou>nict de» AI|K**. »
(3) l«éoo XII (cardinal Annili.il délia Gmga), né £ la Grnga,
. dan» rOiubric, le 3 aoAl 17(10, avait été élu pape le 3U*r|iicm- ; bre 1823.
(4} Tout le momie a encore le touvenîr de» féie» brillante» qui furent donnée» au roi de Naplr* au Palais-Royal; £ ce moment le duc d'Orléans «'occupa il juin, dan» un intérêt de famille , dr la »ucce»»ioii d'Etpagne, et «uivant le» traditions de son bisaïeul 1« régent, il protestait liant) un ni contre l«« changement* de la loi salique opérés £ Madrid. Il agissait ici comme collatéral ayant de* droits à la succession espagnole ; Son Altesse Royale vint plu» «l’une I foi» au» affaires étrangère» cliri M. de Folignae, [tour rappel.-, 1rs | jiistrs droits dr sa maison-
(erre une fois émoussé, que reslail-il aux enfants du prophète ? Quelle civilisation pouvaient-ils donner au monde? Combien la chute de l’empire ottoman avait été rapide depuis le xvi* siècle, lorsque la bataille de Lépanle, sous le noble don Juan d’Autriche, vint arrêter les progrès des Turcs! Dans la lutte avec les Russes, ils avaient déployé un immense courage, une énergie remarquable encore; mais depuis le traite d’Andrinople , à cause même de la générosité des Russes (ljj’cmpirc'otloman n’existait plus que par le protectorat des puissances; il cessait d’être par luimême et tenait sa vie d’une force en dehors de lui. Le démembrement d’un vaste empire ne se fait pas d’une seule fois et dans le court espace de quelques années; il vient de loin. Ce démembrement avait commencé par l’Égypte; la civilisation factice que Mchemet-Ali venait d’introduire sur les bords du Nil n’était qu’un moyen de s’aiïranchir de la domination de la Porte. A peine l’Égypte payait-elle quelques tributs; le gouvernement de Mchemet-Ali était plus respecté par les consuls européens que la Porte par les ambassadeurs (2). Les liens désormais brisés entre le suzerain et le vassal, il eu était de l'Égy pte comme des puissances barbaresques : les relations de la
régence d’Alger, des empires de Maroc et de Tunis, avec la Porte, ne consistaient plus que dans quelques hommages insignifiants, comme le tribut d’un faucon i blanc destiné à l’amusement des femmes du sérail.
1 L’islamisme subissait donc la grande crise que les i siècles préparaient ; œuvre de la conquête, il ne por- ! tait en lui-même aucun germe de progrès; la force | disparaissant, la civilisation devait vaincre : c’était dans la nature des choses. L’esprit d’unité s’élait si i complètement eflacé du sein de cet empire, qu’il fut un moment question de faire attaquer le dey d'Alger par le pacha d’Égypte; une armée de noirs Ethiopiens et de troupes régulières du pacha devait traverser le désert et servir les desseins de la France contre l’Algérie : y avait-il encore quelques souvenirs de la grande loi de l’islamisme?
La Grèce était-elle appelée à remplir ce vide que l’empire turc laissait dans son inévitable chute? Quand on parlait de la Grèce , il fallait distinguer la nation purement hellénique, dont l’indépendance chrétienne venait de faire l’objet des derniers protocoles à Londres (3), et les Grecs , d’antique religion, répandus sur toute la surface de l’empire ottoman , et soumis aux Turcs, à Chypre, à Alcp, à Smyrne. Le
(I) lUIi-Pidu, envoyé à Saiut-Pélcrsboorg, venait «l'obtenir une remise de 4, *100,000 ducat» «or la rotilribuliua de guerre ; on «levait celle concrétion à l'inlervenlian vunulUncr de la France el de l'Angleterre. M. de Morlcniad avait i cette époque conquis toute la confiance de l’empereur Nicolas.
(3) Alors fut conçu le projet d’étendre la souveraineté dn parlia d'E„p(e aur toute la côte d'Afrique, même sur Alger. Ce projet souriait à l'Angleterre, cl il est constaté clam une lettre écrite de Fera, le *25 mai 1830.
(3) Le* protocole* continuaient sur le» affaire» «le la Grèce; voici ! uu nouveau résumé de la conférence tenue au Forcing -Office , le '20 février 1830 :
Présent» : les plénipotentiaires d<- Fiance, de la Gratulc-Hrctagne cl île Russie.
u Les plénipotentiaires des trois cours alliées se trouvant réunis, l'objet de la conférence était de prendre conuaiskinra de la réponse 1 de S. A. R. le prince Léopold de Saar-Cobourg è la note collective qui lui a été adressée par le» plénipotentiaires, confunucuicnt aux prescription» Hn protocole n* 2, en date du 3 février 1830. Apres avoir naminé Ica observation» présentées par le prince Léopold à la suite de son acceptation de la souveraineté de > la Grèce, qui lui a clé offerte, les pléni|iolcntiaircs de l'alliance ont arrêté cotre ou* les résolution* suivantes, relativement aux i cinq poiuls indiques dans la réponse de Son Altesse Royale : 1» le* i intentions des trois cours sont conforme* aux vieux exprimés par le prince à l'cgard de la garantie du nouvel Étal grec par le» puissance» signataires du traité. Les autres puissance» srionl invitées à | y adhérer ; 2" les puissances allié'** ne saorairnl admettre le droit d'intervention du prince louvcruiu de la Grèce, par rapport à la ■ manière dont le gouvernement turc eaerct- son autorité i Candie , ou à Samo». Ces Iles doivent rester sou» la domination de la Pot le , el doivent élie indépendantes «le la nouvelle puissance que l’on est : convenu d'établir en Grèce. Cc|icndaut, les puissance» alliée» s'rm- . pressent de déclarer au pmicc laiopold, pour U propre saiisfacliun de Sou Altesse Royale, qu'eu vertu des engagements qu'elles ont ! contracte* d'un commun accord , elles *c croient tenue* d'assurer aux habitants de Candie cl de Samo» une srcurilé contre toute mo-
lestation, en raison «le la pari qu'ils aaraienl prise dans le* Irnnhh* antécédent». Dans le ras où l'autorité turque serait eaercée «l’une manière qui pourrait blesser l'humanité, chacune des puissance* alliées, sans prendre toutefois un engageun -vit spécial et formel 2 cet effet , croirait de son devoir d'interposer son influence auprès de la Porte, afin d'assurer aux habitants des Hes su s nient tonnée» une protection contre de* acte* oppressif* et arbitraires ; 3* la conférence a reconnu qu’il existait «1rs obstacle* insurmontables i revenir sur les décisions relative» à la démarrai inn dn limites du iiuuvel Étal ; 4* les Imi» puissances sont résolues i assurer au nouvel Étal «1rs secours |*érunij»rr* au moyen de la garantie d’un emprunt que fcia le gouvrrnriuenl grec , et dont le but sera de |u>ur*uir i la solde et i l'entretien des troupe* que le prince souverain se trouvera dan» le ra» «le lever i sou service; 5" afin d'obvier aux sliUst ullc* temporaire* que le prince souverain | oorra «•prouver avant que la levée de se* troupes soit effectuée:, les trois cours couscntciit à laisser À la di*|N»siliou de Son Altesse Royale, pour le terme d’une année, le corps français «pii sc trouve actuellement en Grèce. Dans le ras qu'un plus long véjour de ces troupes fût jugé indispensable, les puissance* s'entendraient avec le prin«» souverain pour rcndescrndrc à scs vaux 11 i été ensuite ariéfé que la lettre collective dm plénipotentiaire* de l'allijnce, el la réponse de Son Altesse Royale le prince l-é«i|X>ld, demeureront annexées tou» les lettres A cl B au présent protocole, (mur constater l’offre faite è ce prince de la souveraineté de la Grèce, ainsi que son acceptation et son adhésion aux slipolalions convenue* entre 1rs trois conrs de l'alliance. Il a été également ai rélé «pu* le* «li»|«osilion» du préseul protocole seraient inrcssatnincul notibéca à la Porte Ottomane et au gouvernement provisoire de la Grèce; que la forme de c«# communication» sciait déterminée dan» une prochaine conférence, et jusqu'à l’arrivée du prince de Sasc-Luboiirg en Grèce, les rapports établis entre le gouvernement actuel «te cette contrée et le* court alliées seraient maintenu» tel» qu'il» existent en cc mono ni.
« Signé . Astsosis,
n Mosraoxivc.1 -Lavai,
* Lima, s
ruyaume ilrs Ih-llèncs élait trop récent , fondé sur des éléments trop fragiles , pour être jamais le principe d’une grande nationalité grecque. On ne réveille pas les morts du tombeau ; pour cela il faut un Christ et une rédemption ; ce qui a été dans les siècles passés joue difficilement un r6le actif dans la politique contemporaine, témoin Venise1, Gènes, Malte 1 II y avait encore parmi les Grecs des chefs de pirates ou de braves peuplades, dignes soldats qui se battaient pour leur indépendance ; mais un peuple grec avec sa nationalité forte et unie ne pouvait revivre tout à coup. La poésie créait de hautes et fantastiques destinées avec les souvenirs de Sparte, de Lacédémone cl d’Athènes; quand on arrivait à l’action positive, régulière d’un gouvernement, ou trouvait partout des divisions, des secousses , des obstacles. Que ferait-on de ce peuple? On donnerait un roi aux Grecs , c’était un point arrêté entre les cabinets : ce roi serait-il respecté, aurait-il une armée régulière , des finances bien administrées? Combien serait longue et pénible l’éducation de ces chefs habitués à combattre d’une façon sauvage, indépendante, avant de les façonner aux conditions pacifiques d’un gouvernement régulier? Il suffit de lire attentivement la correspondance de M. Ile) nard et du comte Capo d’islrias, pour comprendre les difficultés pratiques d’une telle administration. Ikau poème que la régénération de la Grècel mais quand on descendait aux régions de la réalité , rien de moins capable de créer une unité nationale. Tel élait néanmoins le vœu de l’Europe chrétienne cl en particulier celui du roi Charles A.
Sur la foi des écrivains politiques on avait aussi exagéré et admiré le rationalisme des républiques du nouveau monde. Depuis quarante ans, M. de balayette avait mis à la mode le gouvernement américain , pour lui le seul modèle à suivre : l’exemple à imiter, c’était le congrès de Washington ou de Philadelphie. Il n'etait pas permis de discuter, d’analyser cette civilisation si curieusement imparfaite ; ce commerce sans bonne foi , celle industrie souillée par tant de banqueroutes, celle activité stérile, ces fourmilières de peuple qui pullulent sur les chemins de fer et les
(I) Voici l'aclc Uni admiré par le* patriotes de 1830 :
Ménagé Je Bolivar au congrès de la Colombie.
■ Concitoyens ,
• la conilitulion que fous ira |iré|iiréf {tour notre patrie étant terminée, il runs retiré nommer 1rs liauls fonction nain » qui denout présider ans affaires de la république ; je siens fous répéter ma résolution de ne pniul accepter la première magistrature, dus*iex-*ous jtorler sur n»oi ros miUVagr*. Mon amoui pour la |atrie m'arrarlte le sariiGce de quitter |iour loujoura le aol qni me fil naître. Je m sent paa que ma présence puisse être on obstacle an Ixvulieor tic mes ronrilujcus.
■ Wunui’la a donne mou ambition pour prélt-xle de la ac|ura-
batcaux à vapeur, celte sociabilité où la vie humaine n’est comptée pour rien , avec son indifférence pour le» terribles catastrophes sur les grands fleuves , cohue sans frein qui travaille , s’ennuie ou sc livre à ses instincts grossiers ; lout cela était admiré , applaudi comme le dernier terme de la perfectibilité humaine.
Le président des États-Unis d’Amérique était alors M. Jackson , élu en 1829, et fort hostile au système français , l’auteur de toutes ces réclamations que le roi Charles X refusait avec énergie. Le congrès soutenait le président qui faisait largement agir par l’envoyé en France, M. Itives, l’ami , le confident de M. de Lafayelte, et néanmoins homme assez loyal, assez prévoyant pour repousser toute intrigue , toute conjuration contre le gouvernement établi.
Si les États de l’Amérique du Nord avaient pour protecteurM.de Lafayetle, les républiques du Centre et du Midi comptaient pour admirateur le plus vif, l'abbé de Pradt, Pécrivassier de pamphlets. Il ne s’était pas contenté de faire l’éloge des nègres, comme l'abbé Grégoire ; il déclamait contre l’exécution entière du traité de 1820, favorable aux colons dépouillés. L’objet du culte de M. de Pradt, c’était surtout Bolivar (1). Nul grand homme de l’antiquité et des temps modernes ne pouvait lui être comparé ; nulle renommée n’égalait la sienne. Les nouveaux États de l’Amérique du Sud sc faisaient entre eux une guerre acharnée; il y avait des révolutions à chaque moment : l’or avait disparu , même du Mexique cl du Pérou. D’après les écrivains politiques, on devait immédiatement reconnaître ces républiques de l’Amérique du Sud : le cabinet français s’y trouvait assez disposé, même M. de Pulignac. Pour la France, la seule question était celle-ci : la crise des manufactures anglaises u’ctait-ellc pas arrivée , surtout par les fausses spéculations avec les Etals d'Amérique qui n'avaient payé ni leurs créanciers ni les emprunts? Fallait-il se jeter à l’clourdie dans ces actes de reconnaissance, sans s'inquiéter des iutéréls commerciaux ? fallait-il , sans avantages, sans précautions, subir la crise de l’Angleterre , cl s’exposer à de fatales démarches? Ln politique , avant qu’un État soit reconnu , il faut qu’il l
lion. Ma réélection serait représentée comme un obstacle i la rwiroidc \ la république rn aurait souffert par le dcmcnilirrmenl on par la guerre cifile.
• l,c jour dcfolrc installation, je soumit à fotre ugeaae le* raison* qui fout imposaient l’im|>érieu> devoir de duitner de mou* r.tui fW» 1 la république, et de nomLreo*e* considérât tous d’intérél public se joignent aujourd'hui i ma fois pour vous demander <1*0 élire qui possèdent le* haulrs qualités exigées par la lui et réclamées par le bien publie.
• Concitoyen», je «ou» supplie de rcceroir ce message comme l'expression de mon ardent paliiolisme ei de l'amour que je co«arrrerai à jamais pour me* frères le* habitants de la Colombie.
}itized by CjOOglc
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offre de la sécurité pour lui-méme et pour les autres; car il en est des empires comme des individus: on ne les admet au droit de cité qu’avec des garanties de moralité, de fortune cl de considération personnelle.
CHAPITRE III
SITUATION DES PARTIS EN EUROPE
Angleterre. — Le* i jllmliqiif* d'Irlande. — l.e» radicaux — 1» réformiilr» — Allemagne — Le* unitaire* — l.r« société* »ecretr*. — La jeune Allemagne, — lai bourgeoisie contlilnlionntllt. — Pologne. - Parti «le riii<ié|>eudancc cl de la nationalité.
— Italie. — Le carlionari.ine. — Napir*. — Le Piémont. — La Lombardie. — Le* Élata romain*. — l.e* Légation*. — Espagne.
- — Le* jotcphinns. — Le* liberale*. — Le* arrvile*. — Portugal.
— Le* miguelule*. — Le* pédrulea. — Franco. — Le* débri* «lu parti impérial et de la répnbliqur. — l.e* con»lilulionuel*.
— Société* politique*. — Idée de IG88 — !.«■* royalistes absolu*, mixte*. — Lutte intrsline. — La défection. — Statistique et éventualité* de* partit sous le ni in «si ère de M de Poligoac.
(jsavisa a itnuar 1(130)
Les forces matérielles des États ne constituent pas seules la puissance des gouvernements et la vie politique des nations. La lutte des partis, le heurtement des idées sont des mobiles de grandeur ou de décadence bien autrement énergiques dans l'histoire. Depuis le congrès de Vienne et la haute classification des souverainetés par la diplomatie, jamais peut-être les partis ne s’étaient révélés avec plus d’espérance ou un désir plus immodéré d’arriver à un renversement. On venait de passer quinze ans de paix et de pacifiques transactions; les progrès des intelligences actives, brûlantes, étaient incontestables. Tant que la guerre européenne avait absorbé l’attention inquiète des esprits, il restait peu de loisir pour la lutte des idées. La grande trêve une fois accomplie au congrès de Vienne, il fallait désormais une issue à l’ardente préoccupation des âmes, et partout éclata une guerre intestine d’opinions. On ne se heurta plus sur les
(1) Le bill d'émancipation «le» catholiques «l'Irlande fut volé dan* I* *e*tion parlementaire de 1839. Il ne *ali*fit qu'en partie aux grief* de la population ; deux autre* questions étaient rattaché» i cclle-ci : I» l'indépendance de l'Eglise irlandai»e; 2» l'aliolilion de Pacte d'union. On aait que Pitt réalisa l'union de l'Irlande i l'Angleterre i l'époque de la révololion française.
(2) L'acte d'union ni «lu moi* de juillet 1800.
(3) A ee moment de* meaore* répressive» étaient ordonnée* pour apaiaer l'état d'irritation de l'Irlande.
Do par le lord lientenant général et gouverneur général de VIrtande.
• Dn acte du parlement de la dixième année dn règne du roi actuel, intitulé : Acte pour la suppression d’associations et d’atsembtees dangereuse s en Irlande , donna ait lord lieutenant, gouverneur général , le pouvoir de prohiber et de «opprimer, par
vastes champs de bataille au bruit des mille pièces d’artillerie de Leipzig, mais chaque État ressentit un choc de principes d’une violence extrême ; et cette situation morale des intelligences ne doit pas échapper à l’histoire, parce qu’elle fut une des causes prédominantes de la révolution de 1830.
Durant les longues guerres contre la révolution et l’empire de Napoléon, la plaie saignante aux flancs de l’Angleterre était l’Irlande, et la question des catholiques, vieille et profonde. Leurs plaintes étaient si justes, leur oppression si visible, qu’une dictature imposée par les circonstances seules pouvait motiver un tel étal de choses. Après la paix , le parti de l’indépendance irlandaise grandit ; les partisans des catholiques devinrent sk considérables, que le cabinet jugea qu’il n’était plus possible d’hésiter devant une concession libérale, et le duc de Wellington lui-même, engagé avec tous les Welleslcy dans la question catholique, prit l’initiative pour présenter le bill d’émancipation au parlement (I). De nombreuses concessions furent faites ii l’Église d’Irlande; le tyrannique serment du test fut définitivement aboli. A ccs limites s’arrêtèrent les concessions du ministère tory ; et l’Irlande, inquiète, impatiente, n’était pas entièrement satisfaite. Au temps de M. Pitt, quand la dictature était si nécessaire pour sauver la Grande-Bretagne d’une crise, le premier acte de l’homme d’État supérieur avait été la réunion de l’Irlande à l’Angleterre (2), afin d’assurer l’unité d’administration sous un seul parlement. A la paix , l’union devint l’objet des plus vives censures, et son abolition fut désormais le vœu des Irlandais patriotes, le cri du peuple, puissant comme l’intime voix de la conscience. Déjà s’élevait la suprématie de Daniel O’Connell , le souverain moral de l’Irlande, qui sc croyait appelé à lui rendre sa vieille nationalité (3). L’émancipation religieuse des Irlandais était un droit, l’égalité dans les privilèges d’Église également une justice; mais le rappel de l’union aurait affaibli considérablement les forces des trois couronnes britanniques sous un même sceptre; les hommes d’État, de quelque parti que ce fût, devaient
proclamation ou par ordre, toute association , assemblée no réunion de personne» en Irlande, qu'il estimera dangereux i la paix et I la sûreté publique*, ou incompatible avec l'administration de* loia, ainai que le* réunion* ajournée* et renouvelée*, ou autrement continuée*, de* même* associations , dan* qnelque lieu que ce «oit , ou *ou* quelque nom , prétexte ou devoir que ce puiwe être.
■ Comme nom avoua appii* qn'une association , a**«mbléc ou réanion s'est formée et existe dans la ville de Dublin , sous le nom de Société det amis de l’Irlande et de tonte* les croyances religieuses , et que son existence peut devenir dangereuse i la paix publique; non*, le lord lieutenant général et gouverneur général de l'Irlamlc , nous sommes résolu de supprimer lailite a*«oeialion, cl nom défendons, par le» présentes, «es séances, sou* quelque nom ou prétexte qu'elle» puissent avoir lieu. Ton* le» shérif», major* , juge» «le paix, rt Ion* 1rs autre* magistrat*, officier* et autre* que cela concerne , tout lenn* d'aider à l'execution de la loi, de pré-
s'y opposer dans l’intérêt des gloires nationales.
De cette situation résultaient des difficultés infinies pour l’Angleterre : l’opposition irlandaise devint formidable dans le parlement, et l’agitation fut à l'ordre du jour. A ce point de vue, elle était secondée par les réformistes, vieux parti qui considérait la constitution anglaise comme incomplète , pour exprimer le véritable progrès et les imprescriptibles droits des idées démocratiques. Ce parti de la réforme radicale, on le trouve déjà puissant à la première époque de la révolution de France; d’accord avec les Jacobins et les clubs, les réformistes considéraient comme insuffisant le mode de représentation du peuple : un parlement annuel ou au plus triennal , l’élection générale, presque républicaine, avec une royauté réduite aux conditions d'une présidence, telles étaient les principales règles que les réformistes voulaient imposer au pouvoir; et pour cela, réunis en meetings bruyants, ils déployaient leurs couleurs dans des processions solennelles. La multitude se groupait dans de vastes champs, sous des bannières flottantes, avec celle liberté d’expressions, cette franchise de principes, qui caractérisent le peuple anglais. Les hommes d’Etat, qui suivent toujours en Angleterre le mouvement légitime des opinions, voulaient faire à la réforme des concessions jugées nécessaires. S’il y avait des abus dans la constitution , il fallait les corriger ; mais, comme pour l’affranchissement de l’Irlande il devait y avoir des limites; l'habileté consistait à juger les besoins réels de la société, de manière à concéder et à retenir les droits de la couronne et du pays dans les termes régulièrement exacts de la justice, de la raison et de la force du pouvoir {!).
Au reste , à travers leurs excès d’agitation et de trouble (â), les Anglais conservaient un respect pour la loi qui ne permettait aucun désordre radical : un constable , avec sa seule baguette , suffisait souvent pour arrêter l'émeute bouillonnante; il y avait, dans ce peuple si hardi, une terreur de l’habit rouge
tniir Ica assemblée» <le ladite association, de les disperser et supprimer effectivement , et de faire des jKiursnitc» contre cent qui,
■ pria celle notification , ne se «onformcraier.t |u« i cet ordre.
a Donné au chilean de Sa Majesté , à Dublin, le 24 arril 1830,
« Par ordre de Sa Grâce ,
• W. Gsisosv. »
Pour appuyer ce système de répression , le» Anglais diraient :
■ Tout le retenu de l'Irlande nt dépcu»é dan» le pays même pour l'entretien de l'armée cl |n>ur d’autre» branches d'admini»- Iralion Notre ai niée et notre artillerie nous r-fttent V, 076,000 lit. | sierl. (220,713,000 fr.) ; un tiers de celte Minime est payé pour le compte de l'Irlande, parce qu’un lier» de noire force militaire c*l stationné dan* ce pay». Outre cela, on donne par an , pour different» objet», 370,343 lit. stcrl. (9,330,1.14 Tr.] et 300,017 lit. stcrl (9,396,300 fr.) d'ataiice» pour I Irlande, qu'au prend sur les Coud» des consolides irlandais. Tins voisin» d'au delà du canal
I (c’cst-à-dire du soldat), qui donnait à l’armée une force considérable; il était rare qu’à la lecture du riot act , tout ce peuple assemblé ne prit la fuite pour éviter les charges de cavalerie et le feu de la mousquetade qui se faisait entendre sans pitié, comme à Manchester, jours de funèbre mémoire. Puis les étrangers auraient en vain invoqué l'appui de ces mécontentements, comme ils l’avaient plus d’une fois tenté en Irlande. Dans la vieille Angleterre, il se manifestait un si grand amour de la chose publique, qu’au premier cri de guerre, celte population se précipitait sur les vaisseaux au pavillon national , entonnant le Rule Britannia dans ces beaux chœurs du soir, à bord des navires de guerre, quand la brise emplit la voile sur l'Océan.
Ces agitations se rattachaient souvent à la détresse des manufactures, et alors les (roubles des ouvriers avaient une sinistre importance, parce qu’ils venaient d’une cause juste et réelle. Dans les grands centres d’ateliers, quatre-vingt ou cent mille travailleurs réunis, proccssionnaienl pour demander du pain ou un salaire suffisant à la vie; il était souvent difficile d’accéder à de telles plaintes. Dans le cas d’une guerre, quelle plaie au cœur du pays! Les deux écoles whig et tory étaient également impuissantes devant ce malaise qu’on ne pouvait guérir avec des théories politiques; si les tory s possédaient une science plus étendue de gouvernement, une habitude plus complète des affaires, les whigs correspondaient mieux
peuple ; mais l’une et l'autre de ces deux fractions (aristocratiques d'origine) voyaient avec la même I inquiétude la marche rapide des opinions radicales et le triomphe d’une réforme cxlrémc qui devaient les déborder; les lorys portaient avec eux-mêmes les sentiments d’une répression necessaire , tandis que les whigs se trouvaient forcés à des concessions incessantes en vertu de leurs principes, et par la nécessité même de leur situation : n’étaient-ils pas engagés
de Saint -George mit dune |ieu de raiion de *e plaindre d'une taxation trop haute ou inégale. ■
(1) L'école lira réformiste* était conduite alor» par le comte Grry, dan» la chambre de» lurd» , et John Russell dan» la chambre de» cnmmune»; elle avait gagné do terrain : l'impulsion imprimée par la révolution de juillet donii» gain de cau»e à retir école, flon» auron» plu» tard i parler du bill de réforme proposé par John Russell.
[2) Au eonimriirenteiil de 1016 une conspiration k'élait formée pou r ouvrir le» prison», corrompre le» soldat» , brAlrr le» i-atrrnrs, attaquer la Tour de Luiidre»; et elle se proposait comme but le partage de» terre* cl un nivellement universel l.<» année* 1PI7, 1816 cl 1819 furent remplies d'émeutes et de rassemblement* terrible» de» masse»; In ville» manufacturière» surtout, (elle* que Manche* Ut, York , Birmingham . Notlinghaui , Derby, Slockport, rn furent viuleunurut agiter**. Lord Castlerragb trinritra pendant relie triste époque une grande fermeté répressive, f'ot/ns la notice que j’ai consacrée à cet homme d'Êlal dan» le* Diplomaltt eu i optent.
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avec les radicaux , pour une large réforme du parlement et un avenir plus favorable aux classes démocratiques? Une fois au pouvoir auraient-ils la force de l'éviter? Trois agitateurs remuaient profondément l'Angleterre et l’Irlande : Muni d'abord , l’homme d'action, le chef des bandes à Speafield, celui qui i faisait pousser à la multitude ce cri sauvage : Hunt à jamais! le marchand de cirage, le roi de la plèbe (4). Cobbett, le spirituel et caustique journaliste, l’implacable adversaire de George 111 et des torys (2). Enfin , M. O'Connell, dont la renommée n’avait pas pris encore tout son développement , O’Connell le véritable j souverain de l'Irlande. Ainsi, l'Angleterre en 1830 I était dans une crise d’intérieur qui exigeait toute I l'attention des hommes d’État , car la première conséquence d’une révolution en France devait être de grandir les forces du radicalisme ; sous le prétexte des sympathies on verrait un concert intime s’établir entre les révolutionnaires des deux pays comme ; en 4792; rien ne donne plus de forces qu’une communauté de principes, et quand ces principes triomphent sur un point il y a de l’écho partout. Une crise révolutionnaire éclatant en France devait avoir son retentissement au delà du détroit.
L'Allemagne, pays habituellement si paisible et aux opinions si calmes , subissait à son tour une agitation de parti doucement favorisée par les loisirs de la paix et la prospérité publique. Si dans la noble Germanie les habitudes sont froides , les coeurs sont chauds et les imaginations ardentes. Tant de promesses avaient été faites à l’Allemagne, levée en armes en 481 3 contre Napoléon , et les partis en avaient supposé tant d’autres, qu'elle avait bien quelques motifs pour regretter ses illusions perdues. Les fortes répressions des congrès deTroppau et de Laybach avaient contenu les sociétés secrètes; et néanmoins de jeunes hommes exaltés appelaient encore l’unité allemande , sentiment éner- . gique comme le souvenir de Witikind , l’antique et I
(1) Nrnri Hunl , né le G novembre 1773, commença m renom* niée d’orateur populaire en 1010; il fut le prédicateur le plus actif de la réforme radicale, se résumant en cinq |ioinli : l'annuité de» parlement» , le xnffrage et l'éligibilité universelle, la suppression de l'armée permanente, la prohibition dm sinécure* et la réduction de la liste civile. Après déni eoniLimaaliona i l'amende rt i la prison, llunt te fit débitant de cirage, parcourant la Ci ande-Rrelagnc sur tous les pointa, et il vint même i Paria, oft nn le vit vmdre du haut de ta voit oie, ton fameux cirage, é la façon d'un charlatan de fêle publique.
(2j Guillaume Cobbett , né i Farnliam en I7G6, quitta l’élude «l’un attorney de Londrea , pour «'engager dans un régiment d'infanterie qui parlait pour l’Amérique; il était aergeot- major lorsque, de retour en Angleterre , il obtint son congé. Cobbett partit alors pour 1rs Etats-Unis, où il ae fit journaliste et libraire; revenu A Londm, il prit dis lors une large place dans la presse périodique, et publia un grand nombre d’ouvrage* dont voici les principaux : Üékatz parlementaires Je Lendrez Je 1803 à 1810, IC vol. in-®* ; Histoire parlementan t d Angleterre , Jeputt la conquête nonnrmJr jn&in'à km jours, IOOG-|Q|*i, 12 vol. in-U»; Jfii-
gloricux défenseur de la Germanie. Les gouvernements veillaient avec une grande sollicitude sur les universités studieuses où quelques imaginations , groupées autour de professeurs chéris, rêvaient la liberté de l’Allemagne, la couronne d’or sur son front étoilé, comme une poétique légende. Toutefois, cet enthousiasme ne sortait point des écoles universitaires oudcquelques livres ardemment lus par les étudiants. Aux hommes pratiques, runité allemande, sorte de république germanique pour la vérité et la vertu , était un retour vers dès siècles finis, au milieu de tant d’Etats distincts et confédérés par une constitution générale (3).
Toutefois, l'action de la presse sur la classe bourgeoise en Allemagne, la lecturcdes journaux de France avaient inspiré un désir vif et général d’obtenir la concession ou le développement d’un système représentatif, sur des bases rationnelles. Quelques Étals secondaires, tels que la Saxe, le Wurtemberg, avaient deux chambres, un élancement de pouvoir, et ce système paraissait désirable aux autres populations germaniques, assez avancées pour souhaiter la liberté sans trouble. Eli Prusse spécialement, cette opinion constitutionnelle se faisait sentir avec calme et fermeté. En vain le gouvernement avait cherché à remplacer l'assemblée politique par une administration pratique, admirable gestion provinciale et municipale, celte forme paraissait imparfaite aux esprits spéculatifs, qui appelaient une tribune, des journaux, des députés, en un mol le bruit et l’éclat souvent stériles du système représentatif. De là cette attention inquiète des cabinets de Berlin et de Vienne, effrayés de la nouvelle tendance de l’esprit germanique qui se montrait déjà révolutionnaire avec l’école des jeunes hommes parmi lesquels Henri Heine, plus Français qu' Allemand ; c'est pourquoi, sous prétexte de rendre l'Allemagne à sa splendeur et à sa belle nationalité primitive, la langue française était proscrite de l’en-
toin Je la Béforaiation protestant* en Angleterre et en IrlanJe , 1820, in-8*.
(3) Le mysticisme allemand faisait de» progrès, r( on li«ait dan» la Gazette Je Berlin , 20 avril 1830 :
• Le fanatiimc mystique qui se propage parmi une partie de* étudiant» de Halle, vient d’éclater par le» persécutions dirigée» contre deux de» professent » «le théologie le» plu» estimables et le» plut «'claire* ; un de cc» éitrrgucuènr» a tenté d'a»xa«»inrr cl a blessé d'un c«>up de couteau une Itclle servante qui w trouvait dan» un endroit public où l'on danse. Ce déplorable exemple montre jusqu'au le fanatisme de crux même qui ion! chargé» d'instruire la jeunesse, peut conduire des jeune* gens «lonl la tête est ainsi exaltée. D'autre* fanatiques de la même ville établissent le principe qu’on ne «toit aucune obéissance A une autorité qui entretient nue année et élève des tbeélrci. »
Anssi le gouvernement prenait-il de grande» précaution».
On lisait dan» la Gazette Je Annick s
• La direction de la |mlicr a communiqué aux rédacteur* de nos journaux une résolution royale, qui leur interdit l'insertion «lr tou* le» articles relatif» A la famille royale, et de. mur* souveraine*
seignement. Dans les provinces du Rhin, anciennes annexes de l’empire de Napoléon, on n’enseignait que la langue tudesque; on semblait craindre que les masses, alléchées par le système représentatif en vigueur en France, n’eussent la fantaisie d’abandonner ces idées de bon sens et d’administration régulière, première garantie de bonheur public, pour courir aux utopies agitées de 1789 (I).
Ccl esprit d'unité nationale et d’indépendance se révélait aussi avec énergie dans la Pologne. Depuis j les généreuses concessions de Kempereur Alexandre, jamais un État, battu par la tempête, les passions et les brigues n’avait joui de plus de bonheur matériel et de liberté pratique. Historiquement les Polonais s'étaient engagés dans une lutte au xviii* siècle; ils y avaient succombé ; la victoire , celte dernière raison des batailles, était restée aux copartageants : à qui la faute ? Nul sans doute ne contestait la générosité des sentiments et le courage chevaleresque des Polonais; mais vaincus, ils devaient tenir compte de la destinée heureuse encore que la Providence leur avait faite. La Pologne avait son armée et sa diète, tandis que les Russes, vainqueurs, n’avaient aucune institution protectrice de leur liberté : pourquoi ce privilège aux vaincus, cette situation sociale exceptionnelle? Et ' néanmoins, les Polonais inquiets désiraient d’abord l’indépendance politique de leur territoire, dans les limites que le congrès de Vienne avait fixées, puis la réunion sous le même sceptre de toutes les provinces détachées de l’ancienne Pologne, telles que la Lilhua-
au pouvoir des trois puissances copartageantes : la Russie, la Prusse et l’Autriche. Ces projets hardis encore en espérance étaient bien connus du cabinet de Pélersbourg, si parfaitement informé par sa police des moindres faits de politique cl d’administration.
Lorsque l’empereur Nicolas vint ouvrir la diète à Varsovie, en mai 1830, s’il lui tint encore un langage de modération et de bienveillance, il y apporta la ferme résolution de faire dominer sa volonté absolue, le dernier root de sa victoire (2). Or, presque h sa face, les palatins prétendirent reconquérir l’unité et l’indépendance de la patrie, lutte nouvelle dont les chances étaient incertaines, et qui venait d’irriter profondément l’empereur. Si les Polonais n’osaient commencer spontanément , sans secours et sans appui, une sédition décisive contre les Russes, ils s’y préparaient en silence, comme davs l’espérance d’un temps meilleur : n’avaient-ils pas une armée toute prête à lever le vieil étendard, et que la confiance du czar laissait tout entière composée de nationaux ? Chimère souvent fatale pour les peuples que ces vagues et ardents désirs d’indépendance, quand ils ne sont pas accompagnés de la force réelle et d’un succès incontesté. La Pologne avait péri par les coups de tète de sa noblesse, par ses glorieuses impatiences, qui la faisaient monter à cheval comme les paladins du moyen âge; travaillée depuis longtemps par cette fièvre d’indépendance nationale, elle allait engager une lutte dont le résultat serait, hclas I mortel pour elle; il ne faut pas se jouer, dans ces questions de résistance, avec une domination plus forte et plus habile que vous : qu’en résulte -t-il si l’on succombe? La condition des vaincus devient plus triste, et le monde souvent en est ébranlé jusqu’à la confusion (3).
En Italie, le carbonarisme fortement réprimé, comme les sociétés secrètes d’Allemagne, conservait quelque vie morale. I»e caractère essentiel de toute ■société secrète, c’est d’échapper à la surveillance, et ' les Italiens sont merveilleusement propres à ces mystérieuses intelligences qui les font correspondre sans
im Inqurlln die est athée , quelle que soit la looree d’où f« article* leur viennent. Le# rédacteur* ne (.ouïront insérer que «le* articles de ce genre qui anrait-ul préalablement paru dini la Gazette unie ertelle J'Juytboury , oh dan* la Gazette politique Je Munich , lesquelle* y seront quelquefois spécialement autorisées ■
(1) Le Prusse s'y prit de deux manières, surtout pour mm séries province* rhénanr* à son gouvernement : I* créer des intérêts commerciaux , des manufactures lioslilca à l'industrie française, de manière h ce que la réunion s la France fût coutraireau commerce de* provinces rhénanes ; 2* rendre tellement usuelle la langue allemande ci proscrire le français de telle sorte, qu'il n'y eût plus pour ainsi dire que les hôtelier» qui pussent |>arlcr celle langue. On parle aujourd'hui plu» usuellement français à Berlin, 4 Vienne, h Munich qu’à Cologne, Cohlcnli, ou Aix-la-Chapelle
(2) s K '.'présentant* dn royaume de Pologne, dit l'empereur, en cséeulanl dans toute son étendue le 45* ai Inde de la charte constitutionnelle, je voo» ai donné un gage de mes sentiments ; e'esl 4 présent 4 vous de consolider l’ouvrage du restaurateur île votre patrie, en usant avec sagesse ci modération des privilège» qu’il vous octroie. Que la paix et l’union puissent présider 4 vos délibérations. Le» améliorations que vous anrex à proposer pour les projets île loi qu'on doit vous présenter seront reçues faiora*
blement , et c'est avec joie que je nourri» l'espérance qoo le ciel bénira des entreprise* commencées sous des auspices si heureux. >
(3) Il est bon de remarquer que la véritable libéralité, c'est -i-dn e l'émancipation de* paysans, était une idée russe et prussicune.
On écrivait de Varsovie, IS juin 1830:
• Un projet a été présenté â la diète pour qu'une somme de
6.440.000 florins (4,023,000 fr.) fAt employée 4 créer une fondation 4 la mémoire de l'empereur Alexandre. On s'est justement étonné en Europe , qu'un État aussi pauvre que la Pologne pût consacrer «ne somme aussi considérable 4 un pareil emploi. Il ne s'agit de rien moins qoo de rendie 4 la propriété 1,600 familles de paysan* qui , comme on le sait, ne possèdral rien en Pologne. On doit acheter 4 chacun un espace de terrain de la valeur de
6.000 florins (3,750 fr.}, et le leur concéder en toute propriété ; c'est le commencement d'une grande révolution, la prêchante diète s'en occupera, cl tons 1rs amis de la civilisation font ici des veeux pour qu'une pareille munificence se renouvelle souvent et rende succrMivrmcnl â l'état social une classe nombreuse qui, jusqu'ici, u'a eu de privilèges que la liberté de vivre sur les terres îles seigneurs, et de changer de maîtres à volonté. t.a Prusse a déji donné l'exemple de ctl alTran. Iiissctncul dans le «incité de Poscn. »
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I sc parler, comme aux époque» de» Sforta, de» Médias, de» Machiavel. Les révoltes de 1821 à Naples, dans le Piémont, n’avaient été que la réalisation d'un rêve de carbonarisme, et toute l’attention de la police i lombarde se portail ver» l’immédiate et forte répros- , sion de ces idées. Si Naples pouvait offrir l’espérance de quelques révoltes partielles dans les Calabre» et les Abrtmes, ces rébellions n’avaient rien de redoutable, parce que le bas peuple était dévoué à la religion et au roi. L’esprit de carbonarisme s’était donc réfugié dans l’année sicilienne et napolitaine; et les i classes Imurgeoises, comme partout, appelaient le» formes constitutionnelles, l’idée fixe de ce temps. On ne se croyait heureux , émancipé , qu'à la condition d’une tribune, d’une presse, dans ce chaos d'idée» et de formes qui empêchaient souvent le développement matériel de la société. Si Naples donc demeurait en dehors de l’action du libéralisme, le Piémont y était plus exposé : le voisinage de» Alpes française» et de la Confédération helvétique donnait au peuple l’exemple d'une monarchie pondérée ou d'une république fédérative; la Savoie se souvenait qu’elle avait été réunie à la France, même en 1814; Cônes et le Piémont faisaient partie du grand empire; vieille et glorieuse mémoire qui ne se perdait pas au cœur du peuple , bien qu’eHe sc mêlât à des souvenirs de détresse et d’oppression : qu’étaient le commerce et la fortune publique de Gènes au temps de Bonaparte? Dans la Lombardie, pays historiquement fertile en conjurations, la noblesse se mettait à la tête de» idées d'indépendance ; riche et puissante, elle désirait un gouvernement central avec Milan pour capitale ; expulser les Autrichiens, devenait l’idée folle et prédominante d’un petit nombre d’homme», un vœu qui s’élevait dans la classe noble et bourgeoise, tandis que le peuple restait indifférent dans la lutte, pourvu qu’on lui laissât se» églises, son beau travail des champs dans la fertile plaine du Milanais et la splendeur des arts, la gloire et le juste orgueil de l’Italie (1).
Ce parti d’indépendance se manifestait plus hautement dans les pejits Étals, tels que Parme, Modène, au milieu surtout des légations pontificales où le gouvernement est si doux qu’il se fait à peine sentir. La classe moyenne avec la prépondérance absolue des avocats, des barbiers et des orateurs de cafés, y exerçait une grande autorité de parole, et les souvenirs de Kome antique et du Forum , ridicules cher de telles : gens, leur faisaient souhaiter le classique triomphe de la liberté et de l'unité de l'Italie. Singulière illusion, quand on envisage l’esprit de morcellement et , de divisions incessantes inhérent à tous ces peuples !
(I) M. de La fa y et le lui même ne *e dmimnlait pu qne le défaut d’unité de l'Italie était le grand obstacle de ta propagande.
I. — CAPEFICIJ K
Chaque cité avait scs coutumes, ses prétentions antiques : Brescia, Vérone, Milan, Venise, Florence, toujours jalouses de leur éclat , de leur histoire , sc dénonçaient, comme au xiv» siècle, et se harcelaient par de continuelles invectives. La police n'avait qu’à faire surveiller ces cités les unes par les autres, et elle trouvait assez de haines pour cela; quelque» Tyroliens à Milan suffisaient pour savoir les derniers secrets des complots de h» Lombardie.
Le centre néanmoins de toutes les menées libérales en 1830 sur l’Italie se groupait dans les Légations; comme le gouvernement pontifical paraissait le plus faible, on y avait placé le siège de tous les projets de renversements; l’esprit de fausse philosophie, en \ déclamant contre le pape, préparait les voies à la V chute de leur gouvernement temporel. Ces principes, | au reste, n’avaient pas une popularité assez grande pour amener un véritable soulèvement de» masses j qui seule» décident les questions révolutionnaires. Les ; nobles, quelques hourgeois, des professeurs ou avo- J cats paraissaient dans la lutte pour obtenir une indépendance et une unité impossibles depuis des siècles, j L’Italie avait vainement essayé une organisation nationale; lissuc des plus brillantes nuances, elle n’avait pu adopter une couleur, semblable ainsi à ce blason de l’éphémère royaume d’Italie aux mille pièces d’honneur, «ou» les étreinte» de l’aigle de Bonaparte.l Quelle était sa situation au moyen âge? La poésie du Dante n'avait elle pas raconté ses luttes lamentables, ses factions de famille qui ensanglantaient la cité pour s’arracher le pouvoir. Depuis, avait-elle fait des progrès dans l’esprit d’unité? Si Bonaparte avait créé un royaume d’Italie en vertu de sa dictature, la tyrannie cl la police de l’empire une fois disparues, l’Ilalic était revenue à ses territoires morcelés, à ses cités jalouses. Le but du carbonarisme qui comp-j tait plus d’un prince affilié était donc radicalement/ impuissant pour créer et maintenir une vaste et hellej nationalité. C’était une turbulence, et rien de plusj
En Espagne, trois partis s’étaient longtemps heurtés, et depuis deux seulement restaient en présence; car après la campagne de f823, les jostphinot sc confondaient presque entièrement avec les nervilet : toutes les existences créées par la fortune de Napoléon n’élaienl-elles pas, par leur nature, poussées aux doctrines du pouvoir absolu? Si le roi Ferdinand VII avait d’ahord, en 1814, manifesté quelques répugnances envers ceux qui l’avaient trahi pour Joseph Bonaparte, bientôt par instinct d’autorité U leur avait tendu la main, et les josephinos, maîtres des places jusque dan» le palais, dirigeaient les conseils, tandis que les chefs de la glorieuse guerre de l’in-
On pent le *oir dans la lettre *i étrange «le flaUeric qo’il écrivit i
i MM. Mislry, t'imali, Maroncclli-I.inati, te *20 février 1031 .
dépendance, pénétrés de leur caractère libéral et de l'excellence de la conslitution de 1812, s’étaient presque tous rangés sous l’étendard des patriotes : quelques-uns étaient proscrits, d’autres seulement en disgrâce, un grand nombre vivaient à l’etranger, en Angleterre (1), en France, prêts à saluer un bouleversement de la patrie espagnole pour le triomphe de leur cause! Au point de vue d’un examen impartial, le parti injurieusement désigné sous le titre de servile s embrassait l’immense majorité de l’Espagne, c’est-à-dire les hommes attachés à la religion, à la royauté , aux antiques institutions des Caslilles. Les libéraux, au contraire, ne formaient qu’un noyau d’agitateurs que la police de Ferdinand VII surveillait sans peine, parce qu’elle était soutenue par l’esprit du pays.
L’Espagne, catholique ardente, aimait les idées et les formes religieuses, les couvents de ces fraylrs , fils du peuple, ses amis, ses consolateurs, ses appuis; elle voulait une royauté forte et absolue, indispensable pour contenir ces âmes effrénées dans l’amour comme dans la haine. Il n’y avait nul milieu en Espagne, la modération n’était pas comprise , et au cas d’une révolution, la guerre civile devait éclater profonde et nationale ; le couteau ne pardonne pas : et l’Espagnol le faisait bravement jouer, témoin le siège de Saragosse.
Cette situation de deux partis prêts à se précipiter l’un sur l’autre les armes à la main.se rencontrait également en Portugal ; ceux qui entouraient don Miguel ne voyaient pas seulement en lui un prince aimé de la multitude, mais l’expression de la patrie portugaise, sentiment antique, dur et sauvage, traditionnel. Don Miguel était le symbole des vieux couvents, des mœurs ardentes de la population de Tras-os-Monles (2) avec du sang arabe dans les veines; en un mot, le peuple trouvait en lui un de ces rois nets et absolus, tels que les basses classes les saluent et les aiment (au cœur, elles n’ont jamais que la dictature). Les pédrisles de leur côté, partisans de la jeune reine dona Maria da Gloria, ne saluaient pas seulement en elle l’enfant de don Pedro, légitime héritière du trône; mais l’expression d’un parti mixte d’étrangers et de Portugais intéressé à tous les négoces et à la domination de l’Angleterre, maltresse des beaux vignobles de Porto. Cette lutte entre les miguélistes et les pédrisles devenait profonde, irrémédiable, cl une révolution éclatant en France devait seconder par
(1) l«e» générai»* E,poi-jr-Mina, Torrij««*,et le colonel Valdès, qui
a1laienltl«»enir le» chef* «le UhiU-» le* fnlrepri*r» ré» olulionnaii «contre l'Espagne, appartenaient à la guerre de rindépemlancci il en était ainai «le Francisco Sanrlin et Emmanuel Ingl-ida, ton» compromit dan* lc»con«piration* de 1820, et alor* réfugié* en Angleterre.
(2) Don Miguel avait récemment viiité l’Angleterre et la t rance, et l’on ne trouvait rien en aa pirtonne qui pût justifier l« affreuse* calomnie* jetée* contre lu». C’était on jeune homme fort gni, quclqnefoi* timide; *e» acte* découlaient plutôt du caractère poMugai* que de *nn propre «-renr. Il faut toujours, en politique, tenir compte
! la force des choses les libéraux en Espagne et les I pédrisles en Portugal , car tout se lient , se lie : les idées comme les choses, les intérêts comme les droits,
’ et la lutte des factions si vivace en 4830 devait nécessairement retentir sur tous les points des frontières.
! Cette situation des partis en France doit être surtout l’objet de la plus curieuse élude, car leur action profonde et turbulente va réagir en dehors. Quels furent leur marche et leur développement depuis la restauration? Avaient-ils toujours gardé une même I empreinte de conspiration et de bouleversement depuis leur origine ? question qui se rattache par tous les côtés à la catastrophe de la branche aînée des Bourbons. On peut considérer la période de 4824 à 4823 ' comme une crise décisive sur le mouvement des partis i en France, comme le temps de leur transformation | complète, j’ai presque dit de leur régularisation à la suite de trois grands faits: 4 “la mort de Bonaparte (3); 2° la répression vive et sanglante des sociétés secrètes parles procès de conspirations de La Rochelle et de Saumur (A); 3® enfin la guerre d’Espagne qui, en donnant 1 une force nouvelle à la monarchie, rendit impuissants les complots qui menaçaient incessamment le trône (5). A celle époque commence donc l’èrcnou velle des ! partis hypocrite pour les uns, sincère pour le-s autres. ! En toute hypothèse, le danger semblait passé pour i la maison de Bourlton, menacée dès son origine par i la double conspiration des patriotes et des honapar- | listes. Voici les phases diverses de ces transformations, i Les partisans de l’empire, accablés un moment 1 en 1815, et bientôt relevés, conservèrent dans l’armée jusqu’en 4824 , des ramifications puissantes; un système aussi vaste que celui de Napoléon ne tombe pas sans laisser des amis, des admirateurs, et un retour de fortune n’était pas impossible. Les patriotes avaient aussi remué sous la restauration, et la conspiration de Grenoble, puis celle de Y épingle noire cl la récente explosion du carbonarisme en 4821 indiquaient que toute espérance n’était pas perdue pour j eux; les chefs en étaient bien connus et les rapport*
! signalaient MM. de Lafaycttc, d’Argenson clAudry de Puyraveau (6). MM. de Schoncn, Marthe, LaffiUe iui- [ même n’y demeuraient pas étrangers. C’était le temps de jeunesse, d’ardentes convictions, et les esprits les plus modérés étaient entraînés en dehors de leur sphère. Pourquoi la .restauration , les preuves en
de l’nprit de* peuple», et ne pa* juger, «l’a près no* propre* imprea- 1 »inn*, la multitude dans I» pays étrangers à no* m«Bar*.
(3i S mai 1821. I.» nouvelle en arriva ao ministère Richelieu, le 5 juillet, den* moi* après.
(Ai La triate ciéculion «le* quatre sergent* de La Roehclle «t du 21 septembre 1022. Le 12 «lu même omis, *>pt arenté* rlans la conspiration de Saumur furent aussi condamné* à mort.
lS) 1j« guerre «l'Espagne fut accomplie an moi* d'orlobrc 1023.
(Gj Pour cw détails sur F esprit de* conspiration» et d».-* parti*, rayer mon tiavail sur VHittaire de fa Reitauralio*.
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main, n’usa- 1- elle pas prendre à leur égard des mesures sévères? J’en ai loué et précisé la cause dans l'extrême loyauté du duc de Richelieu. Et pourtant : a En politique, disaient les royalistes, ce ne sont pas les petits qu’il faut frapper, mais les grands qu’il faut atteindre sous peine d'ètre injuste cl imprévoyant : injuste, parce que les petits ne sont que des instruments fragiles : imprévoyant, parce qu’en frappant les gens obscurs on inspire peu de terreur et beaucoup de pitié; le lendemain la conspiration recommence avec des haines de plus. » Cet étal de choses dure jusqua la campagne d’Espagne.
Depuis cette époque (1835), il s’opère un revirement considérable dans la tendance des opinions : une itorlion du parti impérialiste, par un retour naturel, simple, vers le pouvoir, se rattache à la cause des Bourbons, car il a toujours aimé ce qui est gouvernement, et la monarchie lui parait désormais consolidée. Celte transformation s’opère à la chambre des pairs surtout par quelques promotions intelligentes: un espère attirer vers soi les anciennes sommités impérialistes, avides de pompçs, d’honneurs et de blason. Les patriotes, à leur tour, se placent sous la protection de l’idée constitutionnelle, manteau commode et décent peut-être pour cacher leurs desseins (1). Pour eux la charte est tout ; seuls ils sont les véritables amis du roi, ses conseillers naturels pour l’aider dans la consolidation de son gouvernement; ils s’enthousiasment même à l’avénement de Charles X, qui accepte franchement la charte. Au reste, pour ces patriotes, cette charte est-elle un instrument ou un but? Je ne puis croire que le parti de M. de Lafayctte acceptât de bonne foi, comme son symbole absolu, un pacte qu’il considérait comme insuffisant dans ses garanties et dans sa source. Une division nouvelle s’opère dès lors dans le parti constitutionnel : les patriotes purs, retirés sous leurs tentes, ne conspirent plus. Sans accepter pourtant la charte comme le dernier mot de leur programme, ils s’en servent, l’emploient pour remuer les masses par la tribune, la presse et le droit de pétitions; ils saveut qu’avec celte arme ils demeureront maîtres tôt ou tard de l'opinion du pays. La France, paisible, riche, heureuse, voit se guérir les plaies de la révolution française assez complètement pour que, devant elle, si vite oublieuse, on puisse exalter cette époque comme celle de toutes les grandeurs de la patrie. Les constitutionnels, rallies à la charte et à la légitimité, considèrent la
(I) Ce fui i ce moment qoe l'opéri une vérilalite séparation an •fin de l'opposition libérale; H y eut de* homme* trè*-»incère» , tell qoe H. Casimir l’éricr et le général Foy qui se rattachèrent ans Bourbons sans idée de rrovcisemcnt ; mais aux Bout bons avec la charte , sans désir de conspiration ; et la faute de Charles X fol dr ne point rallier ce parti. Les autres continuèrent à conspirer, et cctlc séparation qui se prolongea mémo au-deU de la lévo-
pensée de 1789 comme bien vieillie, complètement usée. Une nouvelle génération se groupe autour de la charte, cl ce parti, quoique capricieux et inconstant, les Bourbons l’auraient facilement rattaché à eux s’ils n’avaient pas brusquement abordé la question des coups d’Élat, de manière à refouler le parti constitutionnel dans ses répugnances, et à l’unir ainsi à la politique de 1789 dont il ne voulait plus.
A mesure que la lutte devient vivace, vers ta fin du ministère de M. de Martignac, une autre école politique prend de la consistance : c’est celle de la révolution de 1688, comme dernier terme de la situation et le mot mystérieux de la crise. Depuis longtemps celte idée, jetée au monde, plaît à tous parce qu’elle est si simple, qu’elle dérange le moins possible les existences et les intérêts, seul véritable culte du pays. Au temps des conspirations actives des bonapartistes ou des patriotes, chacun de ces partis allait droit son chemin dans ses passions, sans songer à l’idée parlementaire ou anglaise : on proclamait Napoléon II ou la république. Plus lard, les habiles, les érudits se ravisent sur les tendances d’un changement possible : on travaille à réaliser la pensée de 1688 comme le dernier terme de la révolution française et la conséquence rationnelle de la situation. Quand l’avénementdcM.de Polignac a jeté les partis dans toute leur colère, on commence à organiser cette idée pour lui faire produire tous ses résultats. Sous prétexte des élections et du refus de l’impôt , on établit une société sous la devise : Aide-loi, le ciel l'aidera. Tous les éléments qui d’abord la composent ne sont pas également hostiles à la maison régnante; tous n’appellent pas son renversement comme le dernier terme de leurs espérances; mais la majorité des meneurs désire une modification dans la forme du gouvernement. Quelques-uns se limitent à la chute du ministère; s’ils acceptent toutes les chances et tous les faits accomplis, ils ne désirent pas un brisement radical dans les bases.
Celle société (2), Aide-foi, le ciel l’aidera , va devenir, par la force des choses , un instrument à la fois de destruction et de reconstruction, un gouvernement tout trouvé, centre d’action et de correspondance ; le pouvoir de droit disparaissant, le club régulier prenait sa place. Comme cette société n’avait adopte précisément aucun symbole, comme elle n’adoptait pas de formule sociale complète, elle pouvait se rattacher à la fois à toute pensée nouvelle : à la république, à la régence, à une constitution de 479i,ouà l’idée
talion de juillet * clé par moi étudiée dam Y Hûtoxrt de la Beitamrmtien.
(2) Ainsi un ne pouvait ranger MM. de Monlaliret, Guiiol et Salrandy, membre* de la tociélé Aide-toi , le eitl t’aidera , dan» la même catégorie que Ica agents révolutionnaire* ; le* un* tentaient nne œuvre électorale , le* autre» préparaient on instrument de désordre.
de 1088, qui devait sourire & la partie sérieuse et pratique de l'opposition. Celle-ci savait trop bien que, dans l’étal moral du pays, ce qu'il fallait surtout, c était le moins de changement possible dans les choses pour ne point alarmer les inléréls. Quelle garantie oiTrait la république ou l’empire pour un état social qui devait se mettre en rapport avec l’Europe entière, et ne point trop heurter les gouvernements établis autour de lui (1)?
Il fallait bien qu’une grande force existât dans le parti royaliste, sous le drapeau blanc et les (leurs de lis d’or, puisque la monarchie de Charles X n’a péri que par scs propres divisions. La majorité, même en 1830, était au roi,ctj’enleiids par la majorité d'un pays, non point ces misses inertes, celle plèbe qu'aucun gouvernement ne peut admettre dans ses éléments de force régulière; mais la classe propriétaire, l’opinion conservatrice, qui forme la base de toute société bien constituée. Les premières divisions du parti royaliste remontent aussi haut que la seconde restauration : quelques-uns de ces royalistes, envisageant ce vaste événement comme un retour irrésistible vers le passé, croyaient qu’avec la ferme volonté de reconstituer la monarchie antique, on en retrouverait les éléments dans l’esprit provincial. Les autres, plus profondément associés aux crises contemporaines, voulaient implanter la monarchie légitime dans l'état social nouveau qu’on pouvait trouver plus ou moins parfait, mais qui était désormais un fait accompli; ils soutenaient que, dans cet amalgame, on trouverait satisfaction des intérêts, repos pour le présent, sécurité pour l’avenir. De là une première division entre les royalistes purs et les royalistes constitutionnels. A cette séparation d’origine vint se joindre une autre nuance : celle du parti religieux , devenu dominant en 4823 dans les affaires publiques. Tous les royalistes n’elaient pas également dévots : parmi les gen-
tilshommes, il se révélait des incrédules, des railleurs, qui aimaient Voltaire à la manière du xvm* siècle. Ceux-ci voyaient avec inquiétude et fatigue les progrès d’un parti alors désigné sous le titre de congrégation. S’ils désiraient que la religion relevât ses autels, ils la voulaient tout à fait en dehors de la politique, et telle n’était pas l’opinion du grand centre religieux que dirigeait le duc Mathieu de .Montmorency (2), et après le duc de Montmorency le marquis de Rivière (3).
Ces causes premières de division étaient demeurées presque insensibles tant que les royalistes étaient restés dans l’opposition, sous le ministère de M. Decazes et sous la première période du gouvernement do M. de Richelieu. Mais une fois maîtres du pouvoir, les royalistes se précipitèrent dans des querelles infinies et des jalousies fatales. A peine M. de Yillèle avait-il touché les affaires, qu’esprit de pratique et d’expérience, il vit bien qu’on ne pouvait gouverner le pays qu’avec les intérêts, et des ce moment il se forma contre lui une première opposition, conduite par M. de La bourdon naye (4), la cause première do sa chute. On vil se joindre également à cette opposition les royalistes constitutionnels, dirigés par MM. Il y do de Neuville, Agier, Racot de Roman , cachant peutêtre un peu leur jalousie contre M. de Yillèle, à l’abri de leur amour de la charte, l'idole du jour. Enfin le parti religieux, qu’on ne satisfit jamais complètement, demandait des concessions incessantes à une société tristement prévenue contre lui. Il se fil donc un heurlement de principes et d’hommes au milieu de ce parti royaliste dévoué à la monarchie des llotirbons. On s’y délesta profondément : rien de plus antipathique que M. de Lahourdonnave et M. de Yillèle, M. de Chateaubriand et M. de Peyronnet. Dès lors, au cœur du royalisme s'opère une vaste défection qui, en passant au parti libéral, hâte la chute de la maison de Bourbon. En histoire, il est des
(I) Ce Tut dan» Ica année* 1 8211 cl 1829 que Turent publié* un nombre considérable d'ouviagcs »ur la révolution d'Angleterre } M. Carrel même fil de Dilatoire, et il ne Tut pat heureux.
(1) Le noble duc Mathieu de Montmorency, né à Paria, le 10 juillet 1700, lit la guerre d'Amérique dana le régiment d'Auvergne , dont ion père était eolom-l; en 1702 il fut nommé député aux états généraux , et je crois que l'abbé Sieyès fut ion précepteur ; niait en 1702, il quitta la France et k réfugia eu Suiiae. Après le 9 tbermidnr il revint à Pari». Set rrlatiuna avec de Staël le firent exiler en 181 1. Dci le mois d'avril 1814, il m rendit auprès dit comte d’Arloii, et devint km aide de camp, puis il fut nommé chevalier d’buuneur de la dut braie d'Aiiguiilémc , qu'il suivit 4 Bouleaux et 4 Londres, d'où il te rendit 4 Garni , auprèv du roi. Entré 4 la chambre tir» pairs, le 17 août 1813, il reçut en 1821 le portefeuille de* affaires étrangères après la retraite de M. Patquicr, te rendit au congre» «le Yéiunc, et bientôt après M. de Clialcaubriaud le remplaça au mini, 1ère. Le due Mathieu mourut subitement i Saint-Thomas d'Aquiu d'un anévrysme au cccur le jour du «eudredi saint, 24 mari 1826.
fi J Le marquis de III vitre, né en 1763, était oOicier dam Ica garde* française*, à la révolution ; il émigra aussitôt , *e rendit a
l'armée de Condé, et s'attacha ensuite à M. le eoinle d’Artois. On sait tout ion dévouement pour ce prince, l'oyes mou travail de l'Europe tou i le Consulat et l'Empire , pour le procès qu'il subit en 1804 avec MM de Polignac ; un peut suivre sa vie politique dans mou Histoire Je la Reitauratiou .
(4) Le comte de Laboardonnaje, né 4 Angers en IT67, était capitaine au régiment d’AuM ravir, lurs de la révolution ; il émigra ru 1792 après avoir exercé le» fonctions d'oflù-ier municipal, et lit partie de l'armée de Condé. Au Heriiciemrnt de ce corps, il rentra en France, et porta les armes en Vendée. Après le consulat , il se rallia au nouveau gouvernement, et devint membre du ronml général du département de Maine-et-Loire , puis maire d'Angers. Lorsque l’empire croulait de tous côtés , M. de loi bourdonna je prit une part active aux négociations qui précédèrent le retour de Louis XVIII. Pioscril pendant les ceut.jnurs, il fut envoyé 4 la chambre de IBIS, et depuis il ne cessa un seul instant dorant toute la restauration de faire partie de la clumbrc des députés pour la ville d'Angrr». A la formation du ministère du prince de i Polignac, Bi. de Ijbouriloiinaje eut le portefeuille de l'intérieur, i qu'il céda bientôt i M. de Pcyrunurt. Il fut alors nommé pair de France avec le litre de ministre d'Étal.
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époque* où les haine* et le* amours-propres restent maîtres souverains des opinions et des affections; on était arrivé à ce point que, pour éviter M. de Villèlc et M. de Poliguar, on eût volontiers brisé la monarchie qu’on aimait pourtant avec ardeur.
Celte situation de* parti* devint sérieuse et véritablement menaçante à la seconde période du ministère de M. de Polignac : d’abord on cherche il intimider ce cabinet par un grand bruit , et à le rendre impossible par un sentiment unanime de réprobation. Comme on n'a pu réussir à comprimer le pouvoir royal et que le gant est relevé; comme on répète à satiété « que le roi ne cédera pas, » chacun des partis prend une allure plus hardie, et l'on songe désormais à toutes les chances que fait surgir un brisement de règne comme un changement de ministère. Les impérialistes se rappellent leur symbole, le duc. de Hcichstadt : c’est une éventualité avec une régence et la constitution de 1HA5. M. Barthélemy publie le poème du Fils de V Homme (1) , et des voyageurs du parti se rendent mystérieusement à Vienne. Les patriotes purs, tels que MM. de Lafayetle et d’Argcnson (4), se rattachent à leur idée favorite : le renversement des Bourbons, pour arriver à la république américaine ou à l’idée de la constitution de 1701 . En cette œuvre, ils sont secondés parla partie active et bruyante des écoles, par une grande fraction de la société Aide-toi f le ciel t'aidera, par les officiers en retraite, une minorité d’électeurs, quelques faiseurs de pamphlets et les anciens fédérés.
Une révolution de i 088 vient ensuite comme moyen de transaction plus facile et plus rationnel à l’égard des intérêts : le prince éminent qui est le huldcccs pensées ne s’y associe autrement que par des manifestations cordialesct quelques mots habilement jetés. ! Avec l’instinct si droit de sa position , il sent qu’il est I indique comme le plus admirable des résultats. Alors M. Cauchois-Lemaire publie ses Lettres au due d’Or- : leans (3), dans lesquelles il signale le vœu de tout un parti pour le prince qui doit se placer à la télé du j pouvoir. Ce symbole de 1688 est désormais l’objet d’une polémiqué presque journalière; tout se publie ; et s’écrit dans cette idée : il reste à peine un transparent p»ur dissimuler les projets. Une telle combinaison
(1) On lisait le* ver* suivants dans le poème de M. Barthélemy ; Z.» fils de l’Homme.
Doublemnl protégé par la droit at le flaira ,
De* peuple* ra**ur<* «pou cumulateur.
Petit-fil» d’un Cr.ar et Gl* il’ui» tmperrur,
Legs l * i r • .1 u niuoJe, eu naixiai roi de Home,
Tu n’raplut aujourd'hui nau que le Cil» de l'Homme.
(2) Le marquis Yojfor-d’Argctison , né i Pari* en 1771, fui sous U révolution aide île cauip de X. de l-ifayctte ; a pré* l'émigration de son général en chef, il se relira dan* une de se* terres, où l'empire «int le trouver pour lui confier la *ou*-préfccturc du département des Dcni-Nclbcs (An-la-CI»apcllr) qu'il ne conserva
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n’est point adoptée par les royalistes; ceux même qui défectionncnt ouvertement demeurent , dans leur conscience, les plus fidèles sujets de la branche aînée; et pourtant, sans le vouloir, ils servent le parti de 1688; ils le colorent, l’élèvent, lui donnent la force et la majorité, ils ne savent pas ce qu’ils font et ils ne font pas ce qu’ils veulent. Dans cette situation bizarre, ils servent une idée qui leur est antipathique.
Ce jeu des partis et celte tendance turbulente n’échappent point à l’Europe, si inquiète déjà de la tournure des événements. Un seul remède restait pour calmer l’agitation des esprits : c'était la fusion des royalistes soijs un ministère puissant, énergique, et cela n’est plus possible ; les amours-propres sont trop irrités; on s’accuse , on se déleste. Qu’importe que la royauté reste couchée dans la poussière à la suite de celle lutte! On n’y prend garde : l’expression seule demeure hypocrite, comme le dernier vêtement des partis ; on est respectueux envers le roi, et on veut enchaîner sa prérogative; les uns parlent de dévouement pour ce trône qu’ils espèrent briser; les autres d’obéissance à la charte dont ils vont méconnaître les articles. Où marche-t-on avec tout cela? Une révolution ne va-t-elle pas éclater, résultat inévitable des faits et de la tendance des opinions?
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Duulrt cl vijurt liinlai.ee* rie l'esprit. — 1.4 philosophie do mil' tiède. — Ecole* allemande et anglaise. — >éee«*ilé «le créer de* dogmes el «ne foi. — Origine «lu *oinl-*i monisme et «lu foiiriét Line — Démoralisation de la tociéié par le* pamphlet* historique*. — Réaction lente ver» le» élude* sérieuse».
— Tendance «le» théilrr* contre la famille el le pouvoir. — Poésie* politique». — Chanson* el brochure». — Puissance du journalisme. — Personnel de* juornaiiK — Action de la preste.
— École politique qn'cllc crée. — E*prit d'opposition 1 la royauté, au gouvernement cl à l'administration. « — Autorité abtoloc de la prrtac- — Sa dictature impérative.
(jisvna i jtiu.tr 1030.)
Tous ces partis s’agitaient sous l'influence de certaines pensées générales. Il n’y a pas en ce monde de
que pett de temps. A la restauration de 1014, M. d’Argcnson réfuta la préfecture du Rhône, et pendant le* cent-jour* il fil partie de la chambre dr» représentant*. D« puit celle époque jusqu’en 1024, il resta député du déparlrmenl du IUii:-Rhin On iiil le* excentricité* de cet Ctpril ; elle* *e révélèrent encore en 1830.
(3) Cet lettre*, hautement et justement désavouée», furent l’objet d'une [Miursuile et d'une condamnation. M Cauchois -Lemaire, né à Pari* en I70t>, avait quitté la carrière de l'instruction en 1014, pour *c jeter dan* la politique CY»I un écrivain piquant, instruit, recherché ; et je fus assex heureux pour lui servir d’intermédiaire auprès de H. de Marlignac, cru pressé lui-mémc de lui alléger sou temps de prison.
révolution dans l’ordre politique , sans qu’elle soit depuis longtemps indiquée par la marche rationnelle des idées. On aperçoit toujours une préparation lente, j successive, qui se développe à chaque période; et la politique d’application n’est «lie-môme que le résultat de la comparaison attentive des principes et des faits. Nul ne pourrait donc expliquer les tendances de la révolution de juillet si l’on ne se pénétrait d’abord de l’esprit de l’époque qui l’a faite. A mesure que la restauration avançait vers sa chute, il se révélait dans la société un désir vague ou impétueux de nouveautés, invariable signal des changements politiques. • Ce fut peut-être un phénomène unique dans l’his- ' toire,quc de voir d’un côté un gouvernement loyal dans ses œuvres, avec la volonté incontestable de grandir la loi morale et religieuse du pays; cl de l’autre côté , une génération qui la repousse en se raillant, comme si tout frein lui était importun. Jamais il n’y eut plus de scepticisme et d'incrédulité qu’il cette période qu’on voulut faire législativement religieuse; tant ii est vrai qu'il ne faut pas ployer les âmes et les contraindre à marcher dans certaines voies; alors par esprit de contradiction elles s’y refusent.
La philosophie, celte hase de toute éducation humaine, restait pour quelques-uns dans les conditions vollairiennes , c’est-à-dire dans les voies desséchées du doute et de la négation absolue, telles que le | xviii* siècle les avait préparées. Si l’on examine les j livres exaltés par la presse populaire sous la restauration, on y voit dominer cet esprit moqueur des choses saintes, depuis les petits ouvrages de la littérature secondaire jusqu’aux productions plus considérables de la philosophie. Tout se fait en dehors des dogmes catholiques; les essais de Rousseau, de Voltaire, de Diderot, sont réimprimés par milliers (i), et le Dictionnaire philosophique est presque un évangile pour la bourgeoisie devenue esprit très-fort. A côté de ce système se développe néanmoins, comme un correctif, l’école allemande de Kant et de Eicble, qui se résume dans une certaine abdicatiou du sensualisme, non point au prolil de la morale religieuse et
(I) l.n relevé* du Journal Je ta librairie et de l’imprimerie conviaient qu'il te tira 17,000 cicinplaire» de Voltaire de 1017 à 1020; et celle tendance de l’ctpnt public fut l'objet d'une tupplique de* évéqocs à Cbarlr* X ; le* évéque* disaient an roi : « que, Kantiens de la morale, ils devaient protester contre celle dépravation. «
(*J; M. Iloycr-Collard avait publie et développé surtout le* ratait de Rrisle. C’clait déji une renommée : avocat au parlement de Taris lor* de la (évolution , nommé mernhic du conseil de la rom- > uiiinc en 1789, il donna va démission au 10 août 1792. Ce fut ' en 181 1 que 31. Royer -Collard , doyen de la Faculté des lettres et profrascur de philosophie & l'École normale, commença les court qui lui valurent ta réputation. A la première rralauiatiou , il fut ‘ nommé directeur de la libiairie et conseiller d'Élal ; destitué dans 1 le» crut -jours , il devint au second retour de lamis XVII), piési- I dent de la commission d'instrucltou publique. Élu député en 1013 j
d’un cuîlc révélé, mais pour le triomphe de la conscience intime et du moi humain, h peu près comme Cabanis avait établi son spiritualisme sur le sang et les nerfs. Dans les écoles, nn en est encore aux principes timides et pratiques de la philosophie écossaise, enseignée avec une intelligence si éminente par M. Royer-Collard (î) ; tandis que dans les leçons publiques, le kantisme est ardemment développé par M. < Cousin (3), impuissant pour lutter contre ce grand rire du xvm* siècle qui prépare la démolition de toute croyance; mal irréparable au cœur de la génération contem porai ne. Les doctrines prépondérantes sont celles de Broussais et du docteur Cal! , c’est-â-dire le matérialisme et la fatalité anatomique, l’homme, sang, nerf et cerveau , mécanisme expliqué sans Dieu (4).
Cependant quelques esprits sérieux, jeunes hommes d’avenir, voyaient avec inquiétude ce doute de toute chose qui desséchait les âmes. Une pensée leur vint donc pour réveiller cette société engourdie sous des doctrines fatales; ils exposèrent avec un remarquable talent, « que la philosophie seule, cet esprit de doute eide dissertation, lie suffisait pas aux besoins du cœur, qu’il y avait dans l’homme deux parties essentiellement différentes : le raisonnement qui disserte , et l’âme qui veut croire. Or cette dernière faculté devait être satisfaite comme l’autre, cl à cet effet une religion, une foi étaient indispensables aux besoins de l’homme. » En vertu de cette doctrine, ces jeunes hommes, avec tout l’orgueil de l’école moderne, attaquèrent le dogme catholique et le christianisme tout entier, non point avec l’esprit sceptique du xviii* siècle, mais avec une sorte de dédain un peu puéril, lorsqu’on voyait surtout ce qu’ils formulaient euxmêmes comme système. Ils disaient : « Que l’organisation catholique, utile au moyen âge pour la civilisation et l’avancement des connaissances humaines, avait fait son temps : à une nouvelle société, il fallait quelque chose de jeune cl de fort, w Ils proposaient pour le remplacer, l’application de leurs théories : à la magnificence éternelle et simple de l’Évangile, iU opposèrent les ouvrages fort médiocres et les souve-
par le département de la Mjrne, U ne cessa depuis celle époque de siéger à la rluiubre.
|3j Les leçons de M. Cousin jouissaient alors d'une ienmeu* |topu1arilé, et, élètc en droit, je les suivais assidûment ; M. Victor Cousin, né à Pari» rn 1792, fit ses études an lycée Charlemagne, et remporta le gtand pria d'honneur au concours général; entré! l'École normale, il y fut nommé ré|>éHleur de tittéralurc grecque, I puis promu i la chaire dr philosophie; il fut ensuite appelé i b Faculté dra lettre* comme suppléant di; M. Royer-Collard, sou* lrquel il avait étudié au cumnienrenicnt de 1813. M. Cousin écrivait dan* le Journal det tarant! cl dans le* Àrehivet plntoiophi qun. Son cours fut un moment suspendu, et il publia les OEurrti de Prodm, puis celles de Dncartes.
(4) la restauration avait voulu en vain cacturc celte instruction matérialiste de l'École de médecine; clic dominait et rorronipnl h» élèves.
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nirs incertains de deux hommes qui avaient passé presque inaperçus au milieu de notre société, Saint- Simon (I) et Fourier ($).
Il n’est pas nécessaire de discuter la valeur intrinsèque de ces doctrines impuissantes et bigarres; les jeunes disciples au reste, qui appliquaient ces idées, étaient évidemment plus forts que ceux qu’ils proclamaient leurs maîtres ; et avec leur esprit ardent , investigateur, ils voyaient dans ces livres ce qui n'y était pas. Les saint-simoniens s’imaginaient créer quelque chose de neuf par leur doctrine d’association , et ce qu’ils inventaient n’était que la vie monacale du moyen âge, le concours de toutes les forces dans un but commun , comme l’avaient entendu les puissants fondateurs des xi® et ni® siècles. Les phalanstères des fouriéristes n’étaient qu’une manière de rajeunir les couvents ; seulement à la communauté de biens , principe des ordres monastiques , au travail et au labeur simultanés , imposés par saint Benoit ou saint Bernard, les saint-simoniens ajoutaient quelques immoralités particulières , l'émancipation absolue et presque la communauté des femmes. Là seulement était la nouveauté immonde, et la société n’en avait pas besoin. Ces hymnes en choeurs qu’ils plaçaient comme de grands éléments d'action sur l’esprit de l’homme, ces processions graves, cet appel au désert, n’élaicnt-ce pas des idées essentiellement catholiques ? Les saint-simoniens prenaient même la barbe des pauvres capucins, les vêtements du lévite, le costume du moyen âge, et ils croyaient faire du nouveau! La doctrine des forces communes n’était-elle pas également un souvenir des corporations sous la bannière municipale? De ces efforts néanmoins il résulta un bien incontestable , ce fut d’affaiblir le culte aveugle de la génération nouvelle pour la philosophie du xviii® siècle; les saint-simoniens en attaquèrent les bases par une didactique pressante , et ils la proclamèrent impuissante pour l’organisation. Cette école
(1) La biographie de C.laude-llenri de Saint-Simon cal fort oblenre ; parti en 1779, à peine kg i de dix-neuf an», pour la guerre d'Amérique avec ion cousin le duc de Saml-Simon, il fut nommé, k ton retour en France ver* I78S, colonel du régiment d'Aquilaine; en 1789, il quitta la carrière militaire, ne prit aurune part active i la révolution, fut même emprisonné, et A dut ton talul qu'au 9 thermidor A la tête d’une grande fortune, avec de» prétention* nobiliaire* excettivet, il publia ton premirr ouvrage, I-troduetion aux Iranur scientifiques du an* liécle, 2 volume», en 1007. A partir de relie époque, ta vie ne fut plut dominée que par une idée file, celle de faire triompher ta doctrine. Il mourut le 19 mai 1823.
fi) FrançoivCharle* Fourier était né i Besançon, le 7 avril 1768, où aon père était marchand de drap ; aprè* avoir termine scsétndct ; Haut relie ville, il rmbraina la même profession et resta longtemps commit. Ce ne fut qu'aprèt la révolution do juillet que »e forma réellement la secte ap|»clée Fouriériste. A celte époque , toorier avait déjà publié pluiicnra ouvrage* : Théorie éet quatre mouvements et des destinées générales, Leipzig (Lyon), 1808, in-B», anonyme i Traité de l'association domestiqué agricole, ou attrac-
dc jeunes hommes effaça par ses études foules les calomnies que les admirateurs de Voltaire avaient jetées sur le christianisme et sur son histoire; elle enseigna la nécessité d’une croyance; puis, entre ses pratiques ridicules et la grande organisation de l’Église, le choix fut hientAt fait (3).
Ce besoin d’un sentiment religieux était d’autant plus impératif que la multitude était instruite sur ses propres annales par des pamphlets historiques qui dégradaient tout instinct moral : les uns écrits avec un ramassis de scandales, tels que les histoires de Dulaure (4) venaient corrompre les imaginations et les cœurs sur nos glorieux souvenirs de monarchie, et nous peindre les crimes des rois et des prêtres ; les autres abaissaient, sous la forme de mémoires, les idées et les faits des. règnes de Louis XIV et de Louis XV. Ce fut le temps des fabrications historiques, manufacture destinée à flétrir nos belles chroniques , sans vérité ni authenticité; on supposa que M®" du Barry avait écrit ses Souvenirs du règne de Lotit* JT; que chaque favorite notait au jour le jour les mots et les actions de la vie du prince pour les léguer à quelque pamphlétaire. Tout cela fut lu avec avidité, et la génération se fil d’étranges idées sur l’histoire de notre noble pays. A mesure que le passé de la monarchie était ainsi livré au mensonge, spéculant sur le scandale, la révolution française seule trouvait des admirateurs enthousiastes. Nul ne pouvait nier les grandes choses produites par la glorieuse ivresse du mouvement démocratique; mais cette période présentait aussi la corruption et la barbarie, le sang et la boue, la violence et la bassesse, la rapine et la spoliation, depuis la Convention jusqu’au Directoire. Néanmoins dans des pamphlets écrits avec talent, elle fut exaltée, grandie, et désormais il yeutbien plusde respect pour elle que pour ces rois qui avaicntdnnné,dansmoinsdc deux siècles, sept provinces à la France et constitué notre esprit et notre orgueil national. Henri IV, Riche-
fion industrielle f Lyon, 1 823 , i n - B» ; Le nouveau monde industriel et sociétaire, Lyon, 1829, in -8*. Tonte» ki doctrine» oui clé depuis ééielu|i|rc» |ur »e» wctaleor» enthousiaste».
(3) Avant la révolution de juillet, celle école était pretqne inaperçue; elle te renfermai! plutôt en espérance qu'en réalité dan» le jonrnal le (ilohe ; l'École normale en était en ni me dominée, et l'on remarquera qu'elle faisait le» professeurs dé l'université
(4) Henre«»«meiil ponr la génération, relie renommée d'érudil» •'en va. Tou» dédaignent aujourd'hui le» écrit» de Jacque» Du luire ; il était né à Clermont en Anvergne , le 3 décembre I7S5 ; architecte et gé 'graphe, il fut nommé •ou» la révolution député à la Convention nationale, y vola la mort de Louis XVI, et fut obligé de quitter Pari» à la chute de» Girondin». Rentré en Franreen 1794, il reprit »a place à la Convention , fil ensuite partie du conseil de» Cinq-Ccnl», et le quitta i l'é|»oqucdu consulat. Napoléon en 1808 lui donna une place de ton» chef dans une administration financière. A la restauration, celle place lui fut retirée. La première publication de M. Dulaure datait de 1782. Sca ouvrage» ne tout aujourd'hui que de puérile» et fastidieuse» compilation».
l/K(inOPE DEPUIS 1830.
lieu, Louis XIV, furent h peine comptés en présence de Robespierre, de l'abbé Sieyès et de Barras.
Heureusement, la même réaction sérieuse qui avait arrêté les écarts de la philosophie du xviii* siècle se produisit dans les matières historiques. Les âmes honnêtes, les esprits d’étude, indignés de cette dégradation de notre passé national, entreprirent de vastes travaux pour la rectification des idées historiques, et l'on peut rattacher à ce temps ce goût de chroniques, de monuments, sorte de protestation savante contre l'école immomie et futile qui nous inondait de pamphlets ; on publia les pièces originales et les chroniques, véritable tableau de la société au moyen âge. ' Des lors, les jeunes hommes se jetèrent vers les études plus sérieuses, et j'ai dit dans un autre ouvrage tout ce que l’histoire, à ce point de vue, doit à M. Cuizot, l'esprit supérieur qui aperçut et jugea l’Église dans ses grandeurs et ses services; lui seul envisagea dans son action civilisatrice la puissance catholique des évêques; tandis qu’un homme d’études, mais faussé dans sa direction par le journalisme de parti, écrivait, sous le litre de Lettres sur l’histoire de France , de théoriques aperçus sur la première race. Au reste, ce* travaux dans les monuments de l’histoire ne dépassèrent pas les classe* élevées de la société; les masses demeurèrent imbues de la fausse éducation que les pamphlet* leur avaient donnée; la révolution française devint l’idole, le paradis désiré par la multitude; le peuple prit en haine les rois, les nobles et les prêtres, devenu* pour lui l'objet d’un ressentiment lixe et brutal. Toute cette génération de trente à quarante ans, qui allait prendre en mains la direction des idées du gouvernement, appartenait en majorité à l’école de Rousseau et de Voltaire, aux histoire* de M. Dulaure, de M. Thiers, et par conséquent à l’admiration exaltée de tous les actes, de tous le* faits de la révolution française.
La littérature cl le théâtre, qui exercent une si grande influence sur la société, n’avaient pas une meilleure tendance; la lin de la restauration fut dominée par la littérature étrangère et ses grandes têtes : Walter Scott, Byron et Schiller (I). Certes le talent du romancier écossais respirait quelque chose d'aristocratique et de pur qui devait agir favorablement sur l’esprit et les mœurs, comme la vieille harpe d’un barde dan* la montagne. Mai* avec toute sa popularité, Walter Scott ne descendait pas jusqu’à l’intelligence des dernières classes; sa lecture n’était comprise que par un public d’élite. Si les détails plaisaient aux
(I) Il y colline véritable réaction de la littérature étrangère aur Ica écrivains français, surtout île 1835 à 1838. Ce fut alors qoe fut publiée la Collection det thédtrtt étrmnyeri , et l’on doit reconnaître que la librairie de 1. Cidrocal , alors si importante, donna l’impulsion à la littérature active et journalière , i grand sneeé».
(3) M. Victor Hugo donnait üferNONi, on l'hoHnemr cailtllan ,
■ femme* élégantes , la forme elail trop serieuse pour agir sur le peuple, qui ne comprenait pas plus cetlr admiration d'antiquaire pour le passé, que l'amour de* savants pour une mosaïque ou une médaille. Byron,
. le chef de l’école poétique, n'était que la magnifique expression d’un sombre désespoir inspiré par le doute et l'incrédulité. Dan* ses poésies amères et railleuses, il attaquait la famille et la société; (oui fui réduit au ! néant sous ce terrible scalpel, jusqu'au cerveau de l’homme, pour lui, temple sec et muet de l’intelligence. Désormais le matérialisme fut en vogue, et la science médicale même prit cette direction. Schiller, ce sublime dcclamalcur de la liberté et de l'égalité, brisa l'ordre intime du sanctuaire domestique, et l'autorité paternelle qui en est la gardienne.
Celte même* tendance se révèle au théâtre : de belles | et jeunes imaginations se livrent à d'effrayants excès dramatiques; on raille la vieillesse, le mariage, tous les liens de la sociabilité. Ici c’est un brigand , noble proscrit, comme le Jfoortde Schiller, qui se fait aimer d’une femme et en insulte le vieil époux : là c’est une reine capricieuse et sanglantcqui fait tuer son amanl. Des pièces chaudement tracées ne révèlent-elles pas l’éloge de l’adultère, du suicide et de la bâtardise? Chacun désormais veut être un homme inconnu, un être incompris, et manier le poignard bien allilé. Henri III n’est -*il pas l'expression effrénée de tout ce que la passion humaine peut imprimer de violent? Tout cela se joue en présence des classes intimes de la société, qui applaudissent moins la supériorité de l’œuvre que h morale des événements et la fatalité des idées (i). Le suicide trouve scs tristes apologistes: ou lit comme une élégie, l'éloge de la mort, douce fin de tous les maux, éternité de sommeil que Dieu même ne réveillera pas pour la récompense des bons et le châtiment des mauvais.
C’est surtout contre le pouvoir que ces attaques sont dirigées. Sur la scène comme dans les pamphlets, on ne se contente pas seulement de flétrir les rois, la religion du pays; il n’y a d’éloges que pour les révoltes, les mouvements impétueux de la plate publique. La direction imprimée depuis longtemps par le* Vêpres Siciliennes se développe dans les Êlalt de Blois et les Barricades. Partout on exalte les tumultes séditieux, le peuple en armes : Masaniello sur le sol brûlant de la Chiaja et de Porticci (3), comnif le «Inc de Cuise aux étals populaires. On reproduit sous mille forme* l’histoire de la révolution de 168$. et la plume ardente et journaliste de M. Armand
iu TWilf«-Fr*nçii» (.a première représentation de ce dnmr “ coloré eut lieu le 35 février 1830.
M. Alexandre Dumaa venait de faire repréxenler i l’OdétM1, I* 30 mare 1830, ta trilogie dramatique aur la Fie de Ckrittint , rt'*J do Suède.
(3; Il e»l à remarquer qnr l’Opéra qui recevait une •ubvc*'*1**’
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Carrcl écrit un médiocre ouvrage sur la chute des Sluarls; avec une plus haute intelligence historique, j’ai dit que l’auteur des Lettres sur l'histoire de France était reste surtout écrivain de parti (1). La poésie, qui ne s’alTranchit pas de cet esprit, devient elle-même toute politique : si M. de Lamartine se tient chaste dans sa magnifique langue, M. Béranger doit moins sa popularité à son beau talent qu’à la direction qu’il lui donne. On chante ses couplets aux soirées du peuple, dans les salons du vieux parti libéral ; on va fouiller dans chaque strophe des allusions au drapeau tricolore, à l’empire glorieux ou à la république puissante; et c’est en présence des efforts d’une restauration bienveillante, que M. Béranger lance scs couplets sur « les barbons qui régnent toujours. » Ce n’est ici qu’une inconvenance, un manque de justice historique envers une grande race; mais ce qui devait agir bien autrement sur l’avenir moral de la génération, ce furent ses attaques contre la religion catholique. Qu’ont fait à M. Béranger ces pauvres missionnaires qui vont enseigner les peuples dans les campagnes? Pourquoi se railler du ciel même et chanter l’enfer, arrachant ainsi le dernier frein et le dernier espoir du pauvre (î)?
Qu*esl-ce encore que tout cela à côté d'un autre poète, qui, dans ses tristes haines, écrit son Mouton enragé, pitoyable application au roi Charles X, monarque vénérable, avec des préjugés, une éducation mauvaise sans doute, mais la loyauté cl la douceur personnifiées. Les satires de MM. Méry et Barthélemy, tout empreintes d’un caractère de raillerie voilai-
ilo gouvernement ne mettait plus en arène que des révolte* de peuple, de* maiimct de liberté. Ainsi, la Imlir de Porticti et Guillaume Tell datrnl de la fin de la restauration ll829j. On apprenait aimi aux masses i faire de* barricades et à conquérir leur indépendance.
(t) Un esprit and ferme et aussi sûr que celui de M. Thierry ne pouvait pa* manquer de *e modifier par la réflexion ; chaque édition nouvelle de ki livres révèle on plu* grand sentiment de justice envers le catholicisme, et l'on pourrait dire que U dernière édition est un peu opposée à la première. L'Histeire de lit eonguéte de V Angleterre par let Normands parut en 1823. M. Thierry publiait alors se* Lettres sur l’histoire de Framee.
(2j Les Chansons de N. Béranger sont évidemment le livre dont Il s'est vendu le plus d'exemplaires en France; c'est on bel hommage au talent, mais je croia au»«i, dans ma conviction, que c’est le recueil qni a fait le plut de mal i l’esprit religieux et monarchique, et je ne tais pas si c'est 11 un service rendu an pays. N. Béranger est un homme d'esprit trop éminent pour que ses mélancolique* idées ne l'entraînent pat à la croyance à la face du ciel étoilé, cl lorsqu'il écoute le Dies ira de* morts ou le Deprofundis catholique.
(3) MM. Méry et Barthélemy, dont j’apprécie si bien le talent, avaient publié déjà un grand nombre de satires , presque toutes politiques, telles que les Jésuites, la FilUliadt, ta Pryrennéide, le Congrès des ministres, la Corhiéréide, la Censure , etc. M. Barthélemy renaît alors d'étre condamné i l'amende et i la prison par un arrêt do la cour royale du 7 janvier 1030, pour son poëine du Fils de l'Homme. Mais qu« faisaient les amendes k un si remar- I. — CAPEFIGIE.
rtenne, portent des coups aussi terribles à l’œuvre de la restauration. Si ces poétiques gémeaux s’étaient bornés h persifler M. de Villcle ou à critiquer la police dans l’épllre de Sidi- Mahmoud, il n’y avait là qu’un jeu brillant d’esprit, qu'une satire fréquente à toutes les époques ($) ; mais ces jeunes hommes s’en prirent aussi à la religion, aux missionnaires, aux prêtres. Fatale coutume d’alors! pour avoir l’aumône d’un éloge on n’avait de passe-port de popularité qu’au prix de quelque flétrissure sur ce qui était haut. Celte situation s’expliquera naturellement lorsqu’on connaîtra l’esprit général de la presse dans une société déjà si profondément travaillée.
C’était sous le ministère de M. de Villèle que le journalisme avait pris son plus immense accroissement. La persécution grandit, et à mesure qu’on avait restreint le cercle des journaux en les obligeant à des conditions excessives, en achetant les litres, en cherchant à corrompre l’origine même de leur propriété, la presse avait pris plus d’importance aux yeux de tous; à ce point que M. de Mettcrnich, lors de son voyage à Paris, appelé à s’expliquer sur les hommes cl les choses de gouvernement, dit avec cet esprit juste qui le distingue : « Si je n’étais pas premier ministre en Autriche, je me ferais journaliste à Paris, » C’est qu’alors la presse se révélait comme un véritable roi, le diadème au front. Chaque lecteur avait foi dans son journal : les partis n’avaient point passé au pouvoir, et les illusions restaient jeun'S, chastes et fortes (4) sur les grands noms fardes de rouge aux représentations de la politique. La presse, au dernier
quable esprit et i une si grande popularité? Sous les verrons même, il composait encore des épllrcs satiriques; Tige n’a point changé le poète.
(4j Voici le nombre des exemplaires tirés par jour, par chacun
des journaux , en avril 1830 :
Constitutionnel, 18,660
Débats, 0,000
Gazelle Je France , 0,883
Courrier français , ® ,000
Quotidienne, 4,166
Le Temps, 4,000
Gazette des Tribunaux , 3,000
Moniteur, 2,606
Journal du Commerce, 2,300
Le Figaro, 2,336
Le Globe, 1,83.3
Le Kational, 1,300
Messager des Chambres, 1,330
Nouveau journal de Paris, 1,330
Courrier des Tribunaux, 1,160
L'Universel , 1,000
Écho français, 089
Drapeau blanc, 666
Gazette des Cultes, 632
l.e Foleur, tous les cinq jours, 1,940
Courrier des Électeurs, tous les sept jours, 1,632
Reçue de Paris, idem. 1,631
La Mode, idem. 1,340
temps de M. de Polignac , élait dans une situation hautaine et formidable. Comme c’est contre elle que le coup d'État va se préparer, comme c’est par elle que la révolution éclate, quoi de plus cssenlicl que de pénétrer les mystères de ce pouvoir bientôt triomphant de la royauté elle-même ?
La presse, qui se divisait déjà en nuances particulières, offrait des organes à toutes les opinions. Le vieux parti libéral, maître de la majorité des journaux . réunissait la grande masse des lecteurs, cl un colosse demeurait debout avec son titre le Constitu- j tionnrl. La composition de son personnel (je parle de ] l’ancien) était curieuse comme collection d’admirateurs de la révolution française avec les souvenirs du comité de salut public, et d’impérialistes avec la mémoire de ce glorieux temps et des salons de M. Régnault de Saint- Jean d’Angély. LTn vieil homme, l’ami de Robespierre, l’admirateur de Maximilien l’incompris, y demeurait le type de 1794 dans sa pureté native. A son côté, un représentant éclairé de l’école de Danton, esprit d’étude et de science, élève du collège d’Harcourt. Le Directoire lui-même avait là scs défenseurs du coup d’Etat du 18 fructidor; Fouché y avait déposé le précepteur de ses enfants, et l'Empire, le spirituel auteur des Lettres sur Paris. Comme rédacteur habituel , le courageux auteur des Lettres au duc d’Orléans, qui invitait le prince à ramasser la couronne ; puis un feuilletoniste actif, homme de cœur sans remarquable talent, appelé aux jours de péril comme un aventureux enfant de bordeaux (l).Si cette rédaction n’était point supérieure, elle allait parfaitement aux représentants modérés du parti révolutionnaire et aux impérialistes convertis en libéraux. Le crédit du Constitutionnel ne résultait pas seulement de la masse considérable de ses abonnés, il venait encore de la crojance qu’inspiraient partout ses doctrines ; car à ce temps on ne voyait le journalisme qu’à travers un prisme de sincérité et de franchise : on prenait ses convictions au sérieux. Dans une société de néophytes on se fait si facilement martyr ! Quelle force n’avait pas un journal, organe des mille passions ameutées I Dès lors l’on remarqua comme un véritable mouvement politique le schisme qui surgit au sein du Conslitntionnel par la création d’un nouvel organe 1
La dernière loi de la presse, œuvre du ministère Martignac, avait rendu toute liberté aux journaux sous les conditions et les garanties du cautionnement et de la propriété. l>epuis longtemps la ligne précautionneuse du Constitutionnel semblait ne plus correspondre aux
(t) M. Émiilr Dumoulin joua on rôle fort actif dim Ira événements de juillet ; il avait conservé de grande* liaison* avec M. de Mailignac comme compatriote, aimi que M. Jjy avait toujours eo d'incessantes relations avec II. Dceairs. Ces déni ministres aimaient les écrivains et voulaient Ica attirer i la restauration comme appui et |>opiilarilé.
allures plus jeunes et plus fermes de l’école qui allait droit au renversement. Déjà, par la création du Globe, la philosophie et la littérature avaient pris une place audacieuse dans la presse. Toute une génération, débris de l’École normale et façonnée aux éludes sérieuses, traitait avec autant de talent que de pédantisme les questions d’histoire, de morale et de politique traditionnelle (2). Cette nouvelle situation de la presse fut complétée par la fondation d’un autre journal destiné à s’avancer la tête haute dans la voie des révolutions; on supposa même que M. de Talleyrand et le parti de 1088 avaient contribué à la création d’un organe spécial , comme expression de leur pensée. M. de Talleyrand se défendit toujours d’avoir contribué à une œuvre aussi dessinée (3) ; plein de dépit sans doute à cette époque contre la restauration, M. de Talleyrand l’exprimait avec amertume; mais de ce dépit à une guerre directe, hardie, il y avait trop loin. L’idée de 1088 se développait seule d’ailleurs et par le mouvement naturel des esprits : on fit honneur aux nouveaux écrivains de quelques axiomes de gouvernement parlementaire et par exemple de cette maxime : « Le roi règne et ne gouverne pas. * Or ce principe élait vieux de date , et déjà en 1819 il se trouvait consigné textuellement dans l’exposé de M. de Serres sur la responsabilité des ministres.
Cependant celte polémique infatigable signalait de plus hardis desseins, et semblait dire que la plupart des hommes qui l’avaient conduite ou formulée se destinaient aux affaires; on pouvait s’apercevoir qu’ils adoptaient un symbole, une forme de reconstruction gouvernementale en dehors de la république et de l’empire. Ce fut donc presque un événement que l’action continue, incessante, de deux feuilles nouvelles, s’appliquant à détruire tous les prestiges de la maison de Uourlion ; le Globe rompit en face avec le clergé catholique et menaça le trône d’une révolution de 1688, comme la chose possible el réalisable, tandis que l’autre feuille, brisant un à un tous les ressorts de l’administration publique, plaçait le gouvernement du roi dans un état de suspicion permanente. On croyait alors à la majesté de la presse el l’on respectait ses axiomes comme choses saintes el sacrées.
Avec une fermeté non moins hardie et une austérité plus grande dans ses ambitions, le Courrier français développait scs doctrines puritaines en matière de gouvernement et de parti. Il s’y révélait une expression plus dure et une haute franchise de démocratie;
(3) Le U laite , fondé en 183$, élait d'abord parement littéraire, ta popularité scientifique ne remonte pas au delà de 1838.
(3) Il faut te défier un pea de tout ceus qui M posaient en rapport» familier» avec M. de Talleyrand { il en était de ces rapport» comme des bous mots qu'on prêtait au fini diplomate, qoi laissait tout dire et faisait peu.
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rédigé en chef par un ancien officier de l’armée impériale , jeune encore, esprit honnête, dominé par les préjuges philosophiques contre les nobles et le clergé, tels qu’on les trouvait dans son pamphlet du Paysan et du Gentilhomme ; c’était l’école de Paul-Louis Courier : ce journal attaquait surtout la société religieuse; on l’eût dit dirige dans l’intérêt du protestantisme (I), avec le dessein bien arrêté de détruire les formes et les élément* de la catholicité. Il n’y avait pas une faute, pas une prétention du clergé, qui ne fussent signalées par le rédacteur en chef comme une bonne fortune et avec des expressions souvent plus militaires que convenables. Ces mêmes idées, si profondément antipathiques aux prêtres, dominaient toute la rédaction, et pourtant les articles les plus saillants étaient de la main d’un prêtre, l'abbé de Pradt, qui conservait encore cette verve de diplomatie el d’examen à laquelle scs brochures et ses souvenirs avaient dû leur fortune. Le vieil aumônier du dieu Mars gardait celte abondante stérilité de paroles qui exigeait des pages entières pour présenter une pensée quelquefois originale, souvent un peu vulgaire. M. benjamin Constant était aussi un des rédacteurs habituels du Courrier, qui achetait un nom plutôt que la molle élégauce d’un style qui n’allait pas à cette polémique du journalisme où brillent seulement les traits d’esprit et les mots heureux, sorte d’improvisation continuelle et d’exercice violent de la pensée. Le rédacteur en chef était , au Courrier, le seul véritable journaliste, sans cesse sur la brèche, la main au front et la plume acérée ; la mort l’emporta bientôt après, jeune encore et toujours à l'œuvre.
Le Temps , nouveau journal aussi, prenait place dans la politique géuérale avec la prétention de résumer seul une opinion parlementaire, au cœur même du gouvernement représentatif. Homme éminemment actif, son fondateur (2) pensait que la chambre n’était pas assez puissante dans la presse, et que la majorité (le centre gauche) n’avait pas d’organes positifs. De celte donnée il avait conclu « qu’un journal qui se |H>serait franchement l’organe d’une grande fraction
(I) Quoique dans de» opinions difléren 1rs, je ute aui* constanment honoré «le mes rapports avec SI. Châtelain, mort si jeune et *i souffrant : né i Saint-Quentin, le 17 janvier 1790, il s'était enjjajjé rn 11)08 dans nn régiment de cavalerie, et fit les campagnes d'Espagne, de HuMÎe et d'Allemagne ; it reçut la crois en 1813, et quitta le service en 1813 avec le grade de lieutenant. M Châtelain se fil alors homme de lettre» el journaliste ; l'un des rédacteors du Centeur et de la Renommée, il devint tédaclcur principal du Courrier fronçait, lors de sa fondation, el j resta depuis toujours attaché jusqu'à sa mort.
(X) SI. Costr, un des esprits les plus hardi» en matière de presse, était aussi de Bordeaux ; sa conception était vaste, et son journal avait grandi avec une rapidité surprenante.
(3) La biographie de MSI. Berlin, les drus plus remarquables journaliste* de l'époque, ot peu connue, cl la voici :
Jean-François Berlin, ne » Paris, en 1770, était éditeur, en 1793,
de députés aurait les chances d’avenir. » Après avoir détruit, il fallait organiser; le renversement était facile, l’administration ne l’était pas; on devait donc sc préparer à une influence sérieuse sur la marche des affaires. Parmi les fondateurs du Temps se trouvaient deux hommes de capacités fortes et diverses, appelés bientôt à un rôle décisif dans les alTaircs, MM. Guizot et Casimir Périer : M. Guizot, un des plus féconds rédacteurs el des plus habiles athlètes de la presse, se donnait la mission, moins de détruire que de créer, la seule grande condition des hommes d’État; il n’allait point de cœur à la révolution de 1688, pas plus que M. Pcricr n’y marchait; esprits avancés, mais sérieux, ni l’un ni l’autre ne voulaient sortir de la ligne tracée par le mouvement constitutionnel ; apercevant dans la charte tous les éléments de progrès, tous deux sc posaient avec la majorité pour entraîner doucement le pouvoir à l’exécution du système parlementaire, c’est-à-dire le gouvernement par la chambre, la chambre par la majorité, la majorité par la capacité.
Ce système, le Journal des Débats l’avait adopté. Espèce de gouvernement dans le pouvoir, il jetait un grand embarras toutes les fois qu’il n’était pas avec lui ; et quand il marchait de concert il se posait toujours de manière à le diriger, à le dominer même. Comme il parlait «à une classe de lecteurs qui à tous les temps avaient participé aux affaires, organe du parti politique, il gardait avec lui-même une autorité, une force rationnelle, qui devaient servir au triomphe de ses idées; sa rédaction était très-habile, tous les hommes importants y travaillaient, et ce qu’il y avait encore de plus fort que ces hommes, c’était la direction que lui imprimaient les deux frères MM. Berlin (1); dévoués par conviction à la monarchie légitime, ils l’étaient par nature à tout système de gouverneibenl qui offrait des garanties de sécurité et d’avenir; ils étaient plus alors dans les idées de MM. de Talleyrand et Pasquier que dans les convictions de M. de Chateaubriand; boussole des fonctionnaires, ils devaient exercer une immense puissance d’opinion.
d'une feuille intitulée <’ Éclair, supprimée en 1799; il devint alors propriétaire du Journal det Dr huit S'étant trouvé impliqué en 1800 dan» une conspiraliun royaliste, il fut détenu au Temple , puis déporté à l’Ile d'Elbe, ensuite à Florence; rentré en France sous l'empire même, il s'associa activement i la restauration de 1814, et suivit le roi â Gand , pendant les cent-jours. Au retour des Bourbons, M. Berlin reprit la rédaction du Journal det Débalt.
M. Berlin de Vaux, après l'exil de sou frère, fut forcé de quitter le Journal det Débalt t qu'il rédigeait de concert avec lui ; il établit alors une maison de banque , ci devint en 1803 juge au tribunal de commerce. A la seconde restauration, élu député par le deuxième collège du Paris, il fut nommé secrétaire général du miuulcre de la police, puis conseiller d Etat : il douua sa démission après le ministère de M . de CluUaubi iand,cl rentra au Journal det ücbalt , où il dirigeait alors une vive cl habile |»olémiquo.
Ces journaux, avec des nuances diverses, représentaient les vieux et jeunes partis d’opposition, ils en exprimaient les doctrines et avaient pour rédacteurs les hommes qui nécessairement, en cas d’une révolution, devaient sc révéler aux affaires publiques: quelles étaient donc ces doctrines, et en cas d’une victoire de parti pouvaient-elles constituer une force sérieuse de gouvernement? Question qui allait se décider bientôt dans une bataille de place publique ; car M. de Polignac avait tellement irrité les esprits et porté l'opposition dans les âmes, que les journaux étaient devenus de véritables abris pour les fortes intelligences : un jour, des hommes d’application s’y formeraient par l’expérience et l’étude. La puissance des passions entraînait la presse dans des voies malheureuses qui faussaient son éducation première: ces journalistes, habitués à la polémique spirituelle, seraient-ils aptes aux affaires d’État et assez calmes pour les juger? Avec l'habitude de leur enseignement fougueux, extrême, quelle confiance pourraient-ils inspirer? Ces faiseurs d’articles régénérateurs de l’Europe, toutes les vingt-quatre heures, élèves de l’école de .M. de Pradt, quand ils auraient bien déclamé contre les souverainetés, feraient-ils un jour de la politique sérieuse ? Il devait naitre nécessairement, de l’école journaliste, une multitude d’hommes de beaucoup d’esprit, mais à préjugés, ignorant même les premières règles du droit politique, administrateurs médiocres, diplomates aventureux, et par-dessus tout étrangers aux transactions réelles qui depuis vingt ans occupaient l’Europe.
Que de faux jugements portés par rette presse sur les cabinets et sur les hommes d’État qui en dirigeaient les ressorts I Sous l’empire de Napoléon, il y avait une école de diplomatie compassée qui cachait , au moins sous les formes , le vide des pensées ; elle avait d'ailleurs à son aide la victoire qui explique et justifie tant de choses. Mais de cette école de journalistes formée par l’opposition de quinze ans allait sortir, sauf de rares exceptions, une politique brouillonne, dont les auxiliaires seraient moins dans les cabinets que parmi les mécontents ; et c’est ce que l'Europe dénonçait sous le nom de propagande.
A l’étranger, le journalisme, tel qu’on le comprend dans la Gazette d'Âugsbourg ou l'Ofarrrofeur Autrichien, est tout à la fois une affaire de plume et de diplomatie sérieuse, rien ne s'y hasarde qu’a dessein. En Angleterre, si les journaux libres de tout examen font une guerre active, une opposition irritante, elle est toujours réglée avec une intelligence parfaite qui prend son dernier mot des deux grandes fractions
0) Il tiul détourner le» yen» «le l'esprit de la preue en 1830, |KM«r nt pat éprouver un profond drgnàt «le (oui ce qui fui dil cl écrit cou Ire I ei|iédi|iou qui marchait mir Alger ; calomnie» contra
aristocratiques appelées h gouverner : les whigs et les torys. En France alors il régnait dans les journaux une frénésie de talent et de passion qui s’attachait à la question du jour, sans tenue, sans dignité; la polémique engagée, même contre le prince de Polignac, était une guerre sans principe, sans philosophie, avec le but presque sauvage d’un renversement; on n’écoutait rien , ni les instincts de la gloire, ni les intérêts du pays. On n’avait plus qu'une pensée, le renversement de quelques hommes et le triomphe de plusieurs ambitions impatientes d’atteindre le pouvoir. L’Europe dut remarquer avec étonnement que les questions les plus nationales étaient méconnues par l’esprit de parti, à ce point qu’on vit se reproduire en 1830 ce qu’on avait déjà vu lors de la campagne d’Espagne; la polémique des journaux fui presque favorable à l’ennemi , et cela parce qu'avant tout on voulait renverser M.dc Polignac etM.de Boutmont. Dans ce but , la presse ne s'abstint ni de fausse» nouvelles ni de calomnies : pour les journaux , doiton le dire (I), la prise d'Alger fut presque une douleur, ils y virent un moyen de force et de consolidation pour le cabinet ; cela suffisait pour irriter les passions. Si de temps à autre quelques éloges étaient donne» aux soldats, c’était moins dans un juste orgueil patriotique qu'afin de ne pas irriter l’armée et surtout de U séparer du roi ; pour les journaux , alors absorbés de chambres et de pétitions, le vote de l’adresse parut plus important que la conquête d’Alger. Ainsi marchent toujours les passions politiques.
Toute la presse n’était point l’organe de la révolution vieille ou jeune; d’autres journaux, placés sur le terrain royaliste, faisaient une polémique non moins vive dans ce débat bruyant qui précéda la tempête. Quatre feuilles périodiques sc partageaient spéciale*
1 ment la défense des doctrines royalistes, et toutes en ! exprimaient les nuances comme symbole de leurs I divisions. Le fidèle journal de M. de Villcle,la Gazetk de France , si considérable en influence, n’avait pwnt franchement adhéré au ministère de M. de Polignae- Si elle le soutenait quelquefois, c’était avec mille restrictions, sans s’inquiéter si le pouvoir souffrait de ces tâtonnements, et avec la conviction bien expresse qu’il n’y avait de capacité cl de salut que dans sa I nuance. Le parti de M. de Villèlc , tout en exprimant , sa joie de voir une administration royaliste, n'*w j aucune tendance personnelle pour M. de Polignae; Ü 1 prêchait l’union comme système indispensable, « lui faisait une opposition sourde et intime. Les deux principaux rédacteurs, MM. de Gcnoude et de Lordoueix , journalistes d’esprit et de tactique, poursui-
ln générant , injustice contre l'adiqinUl ration , rien n’y ■•M**' c'était pourtant le journalhme qui *e déclarait caclittiteincnl triote !
IDÉES POLITIQUES
vaicnt avec habileté l’administration de M. de Polignac, et leur rédaction était fortifiée par les lettres politiques d’anciens ministres qui mettaient d’incessants obstacles au développement du système (1) ; de sorte que la Gazette , loin de prêter une force au royalisme, était un embarras de plus ; clic s'attachait aux petites fautes du ministre ; et il n’y a pas d’opposition qui fatigue plus que celle des coups d’épingle : tantôt elle supposait des coups d’Élat pour les comlialtre ; tantôt elle dénonçait la faiblesse du pouvoir pour lui dire d’agir avec la charte ou en dehors ; enfin elle établissait cette incroyable théorie, que M. de Villèle, récemment renversé par la majorité, pouvait seul gouverner cette majorité.
La Quotidienne , dévouée à M. de Polignac, le soutenait loyalement. Ce n'était point pour clic une direction nouvelle et difficile : à l’époque déjà de son opposition contre M. de Villèle, elle n’avait point cessé d’avoir des rapports avec M. de Polignac, cl M. Michauti en était l’organe spirituel, comme un souvenir des temps d’épreuves, au Temple et à Vinccnnes. Fatigué d'une polémique trop vive, M. Michaud qui n'aimait pas les orages (£) obtint de M. de Polignac les loisirs d’un voyage en Orient; il quitta la direction de son vieux journal , qui alors passa tout entier aux mains de M. de Laurentie, écrivain éminent, surtout dans les questions religieuses. La Quotidienne garda la couleur d’une politique active; toujours en crainte devant une révolution, ses allures n’ctaienl pas complètement absolutistes, pas plus que celles de M. de Polignac ; elle était loin d’avoir le goût et la tendance des coups d’Élat. Chose curieuse 1 nul à celte époque n’en voulait sincèrement, si ce n’est néanmoins un journal hardi, sorte de partisan irrégulier qui marchait en avant du parti royaliste, et qui prenait le titre de Drapeau blanc (3). C'est une faute en politique que de menacer incessamment les partis; il faut faire de la force et ne jamais le dire; car
(1) La rédaction de la Gazette de France fui extrêmement cmincule mus les ministère* de M. de M artignac et de M. de l'olignac. En 1828, M. de Buiuld faisait les lettres de Monllhéry : M de Peyronnet , celles de Melun ; M. Cornet d'inenurt, celles de Versailles, et M. de Braurrgard , celles de Parts. MM. de lairdoneîx et de Gcnoudc montrèrent aussi nu remarquable talent. Ce dernier appartenait A l’instruction publique par son origine; il avait été professeur au lycée Napoléon à Paris. De la rédaction de l*Étoi le, M. de Genoudc était pavé à celle de la Gatelle de France. C’était un esprit de grande persévérance cl allant b son but avec habileté.
(2) M. Micliaud, esprit si fin et si délié, avait deviné les orages politiques , mais il n'avait pas la force suffisante pour parler avec netteté cl faire de l'op|>o*ilion à M. de Polignac, et voilé pourquoi il quitta la France. Nul n'avait au plus haut point ccl i-piopo* de mots spirituels et de sarcasmes, type de l'école royaliste.
(3) Le Drapeau blanc était alors sous la direction de M. Martainvillc; il allait toujours l'épée au poing et ou lui avait fait une trop grande réputation de causticité maligne.
(4| La brochure de M. Colin parut au commencement de 1830; la pensée en était hardie et l'expression modérée. Au reste, M Col tu
ET LITTÉRAIRES
autrement on ne fait que prévenir ses ennemis et les préparer à repousser la violence ; et telle fut l’erreur capitale du parti royaliste, non-seulement dans ses journaux , mais encore dans ses pamphlets; il ne fit qu’annoncer et demander des coups d’État : on peut en trouver la preuve dans les deux brochures qui parurent à celte époque avec un retentissement qui tenait plus aux passions contemporaines qu’au mérite intrinsèque de ces ouvrages. L’une de ces brochures fut l’œuvre de M. Colla (4), l’autre de M. Madrelle (5).Toutesdcux,avcc les développements les plus hardis, appelaient la nécessité de coups d’Élal, ou, si l’on aimait mieux, la réforme des lois électorales et de la presse par ordonnance. Quand on relit de sang-froid aujourd’hui ces brochures , à travers une multitude d’extravagances et de choses inconséquentes, on rencontre certaines vérités sur l’action et le mouvement désordonné de la presse et sur les vices de l’organisation électorale.
Dans ce chaos, il fallait prendre un parti : cela n’était pas douteux; il y avait un tel désordre d'opinions , un tel hcurlement de principes , que le gouvernement n’en pouvait plus : quoi qu’il fit, une polémique ardente s’attachait à lui pour le détruire. Le mal n’était pas exclusivement de préparer un coup d'Élat, mais d’en faire l’objet d’un débat qui poussait chacun à prendre ses précautions : un 18 brumaire ne se public pas, il s’exécute. La veille du 18 fructidor, le Directoire appelait des troupes, groupait autour de lui l’armée d’Italie, cl le lendemain tout était fini : la force réelle n’est que dans ces précautions militaires. Tout le contraire fui fait en juillet 1830 : on remuait sans cesse l’épée à la vue de tous, sans oser frapper : on ressemblait à ce chevalier couard dont parlent les vieilles chroniques, qui « hàblait haut cl frappait peu. » L’est sous ce rapport que le journal spécial de M. de Polignac, V Universel (6), fit beaucoup de mal à la monarchie, liédigé par des hommes acerbes
avait un moment a|q>ar!cnu au parti constitutionnel son* M. «le Serre* , et mérité u confiance ; il avait une conoaiaaancc qiàulc et approfondie de* loi* anglaises.
(5) M. Madrolle avait deji publié un grand nombre de brochure* politique*; on lisait dan* le Mémoire au conseil du roi: * Jamai*, non jamais, nous |movons le dire, le* journaux ne furent plu* nombreux ; jamais ils ne furent une arme plut dangereuse, jamais le* écrits ne furent plus séditieux ; jamais ils ne furent plus digne* d’être comparés an poignard ; jamais Louis XVI n’a eu snr la tête plus de rentes d’iufort unes et de mort, que n'en a aujourd'hui ton frère, accnniulées sur la tienne. Le premier acte «l’un gouvernement qui aura le sentiment, nous ne dirons |«at de sa dignité, uiai* celui seulement de son existence, devra jiortcr sur la loi d'élrclion. Le second devra porter sur relie do la presae. • M. Madrolle fut condamné lo 21 mai 1830, à qnime jour* de prison et ISO francs d'amende, pour avoir employé «le* expressions outrageante* en jiarlanl «les cours et tribunaux «Uns le Mémoire an roi'. Ce jngcmrnt fut révoqué plus tard |>ar ta cour royale.
(6) I j fondation dr l'Vuioertel est une «le* plus curieuse* histoiica de la presse. C’était un recueil de critique malveillante contre
ou sans talon! , par des savants hautains et ambitieux, il s'aliéna les gens de lettres par une brutale critique, et le pays par une polémique sans raison. On y discutait les coups d’Etat comme une question usuelle, sans garder môme ces souplesses de style, caractère essentiel des hommes habitués à écrire ou à gouverner. Il n’y a rien d’absolu en ce monde, rien qu’il faille appliquer comme un théorème de mathématiques dans le gouvernement des hommes. La polémique de V Universel irrita tous les esprits, caron y voyait l'organe de M. de Polignac; tout ce que les journalistes y publiaient, c’était aux yeux des partis le président du conseil qui l’avait dicté. Rien n’était moins vrai; .M. de Polignac, habitué aux formes anglaises, soutenait «qu’avec la liberté de la presse, il y avait des journaux d’opinions et pas de feuilles spécialement ministérielles, et si un journal pouvait l’appuyer et le défendre, ce n’était (vas lui qui le dictait. » Dans l'étal d’irritation des esprits, on ne pouvait croire M. de Polignac en dehors du journal qu’il avait fondé. Or, que l’on s’imagine l’agitation profonde que tout cela jetait dans la société! D’une part, le journalisme libéral et révolutionnaire détruisant sans pouvoir rien créer, et de l’autre, le journalisme royaliste, divisé en mille parties, compromettant le pouvoir par des indiscrétions et des vanteries de coups d’Élat !
CHAPITRE V
CONSTITUTION ET NATl'RE DES POUVOIRS AVANT LA RÉVOLUTION DE «890.
Caractère de U roi au le dr* Bourbons. — Principe de U légitimité. — - Set adversaires. - — Souveraineté du peuple. — Üuini|K>tcnre parlementaire. — Théorie de» ln>i» pouvoir*. — Re»|ioniabililé ministérielle. — La chambre dea (tairs. — Son personnel. — Lca écoles politiques qui la divisent. — La chambre des députés. — Sou esprit. — La tribune. — Ses affiliations i la presse. — Vive atlentrou qu’elle excite. — Les orateurs. — Le pouvoir judiciaire. Cour royale. — Arrêts de justice. — Conseil d'État. — Cwn- — Administration. — Personnel des fonctionnaires. — Forces politiques de l’Étal. — L'armée — La marine. — Lea fi tances.
(iSatlSS 4 JCIlltT.)
En face de cette action puissante de la presse périodique, lorsque les partis se remuaient avec tant de
tout ce qui te produisait j le* deux principaux iulcrrssé* étaient MR. Abel Résumai et île Saint-Martin ; ils se cachaient dans l'oinbre et faisaient agir. C’était une singulière idée de joindre la politique A ce recueil; le mini, 1ère, avec un Ici défenseur, poussait lui. même A son iui|M»pulanlé.
(I) Cette théorie ds la royauté «lu droit divin, que M. de Ronald
violence contre toute autorité, quelles étaient les forces que le gouvernement pouvait opposer à l’agitation implacable des esprits? Dans l'histoire des États, il y a une autorité de traditions et de principes, et celle-là n'est pas la moins considérable; si bien que, lorsqu’il y a une consciencieuse religion des droits et des devoirs parmi le peuple, une société vil en vertu de sa propre impulsion , et n’emprunte que très-peu de chose à la violence répressive ; l'organisation la plus parfaite est évidemment celle-ci. Aux derniers temps de la restauration, la royauté placée par la charte à l’abri de tous les orages, I elait-elle dans le fait? Le respect des peuples demeurait-il en harmonie avec les principes posés par la constitution? On avait cherché à placer la couronne dans le pieux rayonnement de la légitimité, droit préexistant à tous les autres. D’après l’opinion royaliste : a Dieu avait marqué les rois d’un caractère indélébile et saint qui les mettait au-dessus du jugement des hommes : seraient-ils même coupables, l’abdication cl la mort pouvaient seules les priver de leur couronne. » A ce point de vue, il existait un culte d’cxaltatiun et de dévouement, et la grande image de Louis XIV devait se lever debout pour briser toutes les résistances. De celle théorie sociale résultaient de* principes secondaires : la légitimité supposait une force primordiale et active placée au-dessus même de la constitution pratique, et pouvant ainsi la moditier eu vertu du droit divin : tel était, pour l’école royaliste, le scus de l’article 14 de la charte (1) i Celte doctrine ardeutc sur la royauté était loin ' d’être généralement admise, et il faut même le dire, la minorité seule la proclamait. Une révolution terri- i bleavait passé en France ; accomplie en vertu des principes de l’ccole protestante et hollandaise du xvu* siè- | cle (i), elle avait établi le dogme de la souveraineté du peuple non-seulement dans le droit, mais encore clans le fait; car la royauté avait été proscrite et Louis XVI était monté sur l’échafaud. De telles catastrophes diminuaient nécessairement le respect profond que la couronne inspirait en des temps reculés.
Il en est des pouvoirs comme des reliques; lorsqu'on s'est habitué au sacrilège, on se raille des prestiges, et l’on saule sur l’épaule des rois quand on peut les atteindre familièrement. Ainsi, à côté des doctrines de la légitimité s'élevait l'école plus formidable de la souveraineté du peuple, et celle-ci était professée parmi les masses fatalement conduites aux idées révolutionnaires par leurs souvenirs, les gigantesques
aiail développée avec un si beau talent, comme lecumlede Maisiic stail exposé la théorie pontificale, était depuis un au soutenue sam Management., sans précaution, par les journaux royalistes, rl c'était une faute eu présence de* opinions. (Voycs U Drapeau Umc. l'Ü mirer tel, de janvier A juillet ItUO )
(3) On uc s'expliquerait jamais la révolutiou française , uréme
rdorls des époques démocratiques, et par une multitude de livres qui lui enseignaient la grandeur de l’insurrection et les merveilles de la république française.
A côté de ces deux écoles si tranchées, si opposées Tune a l'autre, il s'en était formé une troisième, curieuse encore à étudier, parce qu'elle prit depuis la direction des affaires. Les hommes qui voulaient tout concilier, la légitimité et la révolution, avaient établi la théorie de la souveraineté parlementaire, mot un peu vague , indéterminé , comme il arrive toujours quand on abandonne les partis francs et absolus pour arriver aux théories de fusion. L'école de la souveraineté parlementaire établissait une domination partagée entre le roi et les chambres : il n’existait plus une seule puissance, mais trois, cl la plénitude de souveraineté résultait de leur concours simultané dans les actes de la législation. Comme conséquence de cette théorie on admettait le pouvoir d’un roi à qui tout le bien était attribué; et pour le mal, il n’y avait que des ministres responsables; philosophie politique suffisante pour les hommes sérieux et d’étude au milieu des temps calmes (I). Aux jours d’orage et de vastes luttes, lorsque la discussion s’établirait à la face d’une population active, passionnée, pourrait-on renfermer le déliât entre peuple et royauté sur un terrain aussi étroit? Et ces deux souverainetés, après
avoir tiré l'cpée dans un duel à mort, consentiraientelles à une transaction? La lutte était plus haute et devait recevoir une solution plus décisive. De quoi s'agissait-il dans le débat? De la restauration et de la révolution ; d’un droit venant de Dieu comme une religion, et d’un droit venant des multitudes comme un fait de force et de nombre ; en un mol, du drapeau tricolore et du drapeau blanc.
La question ainsi posée était tellement tranchée pour les masses, qu’il paraissait impossible de leur faire adopter un symbole mixte. La théorie des trois pouvoirs, celle de la responsabilité ministérielle devaient s’abîmer au milieu de ce débat engagé entre des principes hostiles. Quinze ans ne suffisaient pas pour assouplir les âmes à des théories plus calmes. Aux yeux du plus grand nombre elles n’étaient qu’un voile pour déguiser les desseins réels, et il suffisait de voir la tendance de la presse pour sc convaincre que la discussion avait pris une direction plu» violente. Désormais il ne s'agissait plus que d’une révolution ou d’une contre-révolution, et c’est là où l’on en était arrivé sous M. de Polignac !
La charte avait établi, comme contre-poids aux principes démocratiques, la chambre des pairs organisée depuis 181-4 avec une intelligence parfaite des temps (i). Cette chambre avait pour elle l'hérédité, c'est-à-dire une cause de stabilité solennelle qui la
an point de vite européen, si on ne remontait aux théorie* de» calviniste* an xvii° lièrle; quand J. -J. Roniwia sera étudié k fond, on «erra qu’il n’était lui-même que l’écho rt le tradacteur de* pamphlets l»ol landais dirigés contre Louis XIV.
(1| L'école de la souveraineté parlementaire et de la majesté du roi irres|Kinul<le fut complètement vaincue «près Ica journée* de juillet. I.a *ou*erainclé populaire triompha, car ou ne pomrait autrement expliquer l'expulsion de Charte* X et de*a race.
(2) I .es souvenir* de la vieille chainlnc de* pairs sont tellement effaré», qu'il est besoin de rappeler les grand* et beaux nom* dont clic était composée. Que de vides la mort et le* conviction* politique* n 'ont-elles pas fait liant ses rangs depuis l’abolition de l'hérédité!
Création J* 1014 :
la? cardinal dne de Clermont- Tonnerre, archevêque de Toulouse,
Le dur d'Uxês,
— de Monibason,
— de L Trrmnïlla,
— de Chcvreuæ,
— de Brissac,
— de Richelieu,
— de Rohan,
— de Luxembourg,
— de Gramonl,
— de Mortemart,
— de Saint- Aignan,
— de Nos il 1rs,
— il’Hareouri,
— de Filt-Jamcs,
— de Bran cas,
— de Valent inois,
— de Duras,
— île La Vsugoyon,
— de l.a Rochefoucauld,
Leduc de Maillé,
— île Saulx-Tavanne*,
— de La Force,
— de (ailrita,
Le prince de Poix, duc de Moucl.y,
Le doc de Dnudeanville,
Le prince duc de Chalais,
Le maréchal duc de Tsrenle,
— ■ marquis de Gouvioo Saint— Cyr,
— duc de Raguse,
— duc de Rrggio,
Le comte Abrial,
le marquis Barthélemy,
Le comte de Beaumont,
e marquis de Mariait
— de Chatiteluap-Laubal,
Le comte Cliolel,
— de Cornet,
■ — d'Aboville,
— Davoual,
Le comte de Clermont-Tonnerre,
— de Coigny,
— de Ctmiseol,
Le prince duc de Talleyraml,
Le doc de Croi,
— de Broglie,
— de Idval-Montmorcncy,
— de Ik-aumont,
— de lan-ges,
— de Croî-d'Havré,
— de Polignac,
— île Levin,
— de Croix,
— Dcmbarrire,
— Drfttull de Traey,
— d'Uaubcrsarl,
— d’üédouville,
— Dnpny,
— - Etntnrry,
— Hrrsryn de Nevèle,
Le marquis deJaoconrl,
Le comte Klein,
— Lanjuinaix,
Le marquis de taplaee, la? comte l<ecouteulxdcCantelcu, — Le mercier.
Le marqni* de Nallrvilte, la1 comte de Monlbadon, la; marquis de Patlorcl) la; comte Peré, la: marquis de Pérignon, l-e comte «le Richcbourg,
— de Sainle-Sutanoc,
— de Chabrillan,
Le marquia de Sénaouville,
U comte Sou lès,
— d’AUon-Shée,
— de Tascher,
— de Yaubois,
— de Villcmamy,
Le comte Vimar,
Le duc de Valmy,
Le marquis Maison,
— Desselle,
— de ladonr-Jlaubourg,
Le duc de Feltre,
Le comte Curial,
Le marquis dcLaTour-dn-Piu- Montauban,
Le comte de Vandrenil,
Le marquis d'Harcourt,
Le comte de Damas.
Le marquisd’Albertas,
— d’Aligre,
la- due d'Aumonl,
Le comte d’Aulichamp,
Le duc il’Anny,
la: prince de Wagram,
la- duc d’Istrir,
la: comte de Buisay-d’Anglaa,
Le marquis de Itoiagelin,
Le comte de L.ibnurdonnaye,
Lr marqui» île Roissy du Coudray la- baron lloissellc de Monville, Le marquis de Bonuay,
— de Bréxé,
Le comte de Brigode,
Le duc de Blacas,
Le prince doc de Beanffiemonf, Le maréchal duc de Bellune,
Le marquis de Clermont-Tonnerre,
la: due de Caylna,
Les comtes du Caria,
— de Castellane,
Le vicomte de Chateaubriand,
Le comte de Clioiscul-Gouflîer,
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liait à la royauté, elle -même héréditaire; chaque famille s’identifiait ainsi avec les devoirs qu’une haute situation imposait : les fils des pairs, appliqués à toutes les études parce qu'ils se devaient à la tribune,
aux affaires, formaient déjà une aristocratie sérieuse, intelligente; la pensée même de l’institution était belle, parce qu’elle venait d’un sentiment généreux de fusion et d’oubli, et la restauration s'élail montrée
Le comte de Conladri, lu «Inc il« Cri lion,
I/' marqni» «!«• Caraman,
— de Chabanne»,
Le comte Compatit,
— de Pur fort,
I* vicomte Datuhray, lu duc de Dium Crut,
I .«? comte d' And igné, lu due de Palberg
U marqui» il'Erquciillj,
Le due ÜT.wjn, lu comte de La Frrronnay»,
I u marqui» de Biron cl de b Guirlic,
lu comte d‘llaiiMon ville, lu marqui» d'H-rbonville,
— de bail* Tidlmdal, lu duc de Mnntehrllo, l.e marqui» d' luuvoi»,
l.c vicomte de Srgnr -Lamoignon, b triai qnn de b Tour-du-Pin,
— de luum'on,
— de Mnrirmart, b comte Mulé,
• — de Mat ban,
— de Mailly,
— de Marhault-d'Arnouvilh-, b marquii de Mun,
b comte de Sainte- Maure Monlatixicr,
l/abbé. duc de Hontr«quioti, b marqui» de Nieolaï,
Le comle de [toc,
Le duc de Warlronne-Pclcl, b marqni» d'Orvillier»,
— d'Ottuotid,
Le prtnée tle Polignac, lu marqni» «le Riigecourt,
Le baron de La Rorhefoueauld, Le marqni» de Rongé,
— de La Rochcjacquelein,
Le comle Ricard,
I* duc de Rivière, b comte tic b Rocbe-Aimon,
— de Saint-Roman,
— de Rullv,
Le utarqui» Lrpelletier de Roaambo,
b due de Sobran, b comte de Sri c, b baron Séguirr, b maïquii de b Suie, lu comte de Sainl-Prieat,
Le mat qui* deTalaru,
Le comte de Talleyrand,
Le marqni» de Veuce,
— de Vibraye.
b marqni» de Vérae.
Le vicomte de Morel- Vindé,
Le comte Lynch.
Le duc de Massa
mie :
b duc Decain,
Le comte de Grcflulhc.
Le doc d'Alhnfera, lu ntarqnii d'AngOMe,
lu comte d’Argnttl,
Le marquit d'Arago,
— d'Aramon,
Le baron de Raranle, lu Cnmtr llckrr,
— de Ba»tarJ,
— Belliard,
— Raymond de Bérenger, lu maréchal duc de Conrgliano, la* comte Clarapèdc,
— Cluplal,
lu marqni» de Catrlbn, lu duc de Cadore,
Le comle Golebcn,
— Gnrnudct,
— Paru,
l.e baron Pubreton,
Le vicomte Pigeon, b comte d'Arjuaon,
— Peji-au,
b tnarqiiia de Pampierre, la; prince d'Eckmùhl.
Le comle Germain,
— dr Grrminy, d'HunoUtrln,
b vicomte d'Iloudctot, la- maréchal comte Jourdan,
Le comte de Lafornl,
— de Latour-Maubourg, la? luron de Montalemlrcrt,
b comle Maurice- Mathieu ilela Redortr,
la* baron Mou nier.
Le cornlr Mullicn,
— de Montalivet,
— de Saieacot,
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lu vicomte dr Ci»fcl-Bajac, lu due d'Evrlignae, lu baron Sarrcl de Couaaa-rgoc*, lu comte de Li Vieuville,
Le mar<|ui» de bm-otmr, lu comle Rusé d'EQLat,
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Le marqui» d'Albon,
— de Saitil-Mauria,
— de llcaurepairr,
— de Lcvi»,
Le comle de lu Bouillerie,
M. Ollivier,
lu comte de lu Panouxe, lu prince de Montmorency, lu comte llocquart de Turtot,
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sans rancune. Les illustrations de tons les temps y tenaient une large place : Louis XVIII y avait appelé, à l’origine T les sommités de la révolution ou de l’empire , presque tout l'ancien sénat, sans préjugés, sans restriction; et avec ces fortunes nouvelles, les grandes races de la monarchie, les antiques familles dévouées aux Bourbons, leurs chefs d’armes et de blason (et ceci ne g;Uait rien). Enfin la chambre des pairs montrait une science spéciale de politique, d’administration et de finances, qui lui assurait une autorité morale sur les esprits sérieux. S’agissait-il d’une question militaire? Là étaient les plus grandes renommées des jours de batailles. Pour une difficulté de justice il y avait les plus remarquables légistes; et une affaire de gouvernement trouvait, pour la résoudre, les anciens ministres , spéciaux à chaque branche d’administration. Naguère la chambre des pairs avait fait de l’opposition à M. de Villcle avec une grandeur incommensurable de pensées cl de formes. Ce n'était point de ces résistances passionnées éclatant à la tribune, mais une opposition sérieuse et d’aiïairc. Sous M. de Martignac, la majorité des pairs avait protégé le système d’un ministre modéré comme elle. Et maintenant, sans s’opposer avec bruit à M. de Poliguac, cette majorité formulait une résistance morale, fondée sur les périls de la royauté ainsi livrée h un ministère d’étourdis et de fous. La pairie eût peut-être compris un coup d’État par le bras de Bonaparte ou par la pensée du cardinal de Richelieu; mais un coup de main avec M. de Polignac lui apparaissait comme une catastrophe inévitable pour la dynastie. M. de Polignac était si bien connu, si familièrement jugé par ses propres amis!
La majorité des pairs appartenait essentiellement h la restauration tempérée, et celte opinion était dirigée par l’ancien parti Richelieu, sous MM. Pasquier, Laine, Portalis, Mounier , intelligences si hautes, et ceux-là ne voulaient ni changements politiques ni radicalisme d’opinions. Tout en se liant à ce parti avec une nuance un peu plus colorée, sc groupaient les pairs que dirigeait M. Molé, l’ami du duc de Richelieu, mais qui, par scs hauts souvenirs de l’empire, gardait une empreinte plus moderne des opinions et des hommes. M. Decazcs conduisait également au vote quelques amis de sa fortune tombée ; sa position alors n était ni brillante ni dominatrice. Etranger aux affections de Charles X, M. Decazes cherchait à les reconquérir par une admirable dou-
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ceur de caractère et une grande résignation de votes; ni lui ni ses amis ne chercheraient à renverser celle restauration qui avait fait leur fortune et leur crédit. Le reste de puissance de M. Decazes venait de ce qu’il était l’auteur de la promotion des soixante pairs nommés en 1819, pour s’opposer à la proposition du marquis de Barthélemy sur la réforme de la loi électorale; s’il y avait eu bien des ingrats depuis , ils ne pouvaient oublier que c’était au ministre favori de Louis XVIII qu’ils devaient leur pairie : deux d’entre eux témoignaient surtout leur reconnaissance, et ils allaient former comme le lien cnlre M. Decazes et un ordre de choses nouveau : c’étaient MM. d’Argout et de Montalivcl : M. d’Argout, actif, vigilant, d’une nature propre à toutes les situations politiques, avec de la fermeté et du liant, deux conditions essentielles pour les hommes appelés à exercer des fonctions publiques. M. de Montalivel brillait dans cette jeune génération de pairs s’exerçant aux jeux de la tribune, et parmi laquelle on comptait l’ainé des fils du maréchal Lanncs et le marquis de La Rochrjacquelein , qui tous se préparaient consciencieusement aux affaires publiques. Au reste, M. de Monlalivclavait pris couleur déjà , et il faisait partie de la société Aide-toi, le ciel l'aidera, qui se liait au mouvement du journal le Globe.
Sous le ministère de M. Decazes, le parti doctrinaire avait soutenu de scs votes le ministre de Louis XVIII, et celui-ci, reconnaissant, avait aidé sa fortune. Dans ce parti , M. le duc de Broglic avait justement conquis une large place pour une science étendue, une aptitude immense pour l’examen des questions; seulement le défaut de M. le duc de Broglic était de ne savoir ni conclure ni appliquer : trop d’érudition l’avait jeté dans une vie de bénédictin politique, cl les idées dansaient devant lui comme dans une ronde fantastique : il ne faut pas trop savoir, mais bien savoir; trop de science nous fait douter de tout et de nous-mêmes. Heureusement un sentiment de soi , porté peut-être à l’extrême, corrigeait dans M. le duc de Broglie l’incertitude et l’hésitation. A ses cAtés, dans une nuance plus administrative, votait M. de Baranle, considéré lui-même comme doctrinaire, et qui compensait par un mérite réel d’administration et un charme indicible de rapports tout ce que l’école doctrinaire pouvait avoir de superbe et d’égoïstement personnel. La place qu’il venait de conquérir comme historien donnait à M.de Barantc une position plus populaire et plus retentissante. An reste, ni lui ni M. de Broglie ne désiraient te renversement de la branche aînée; peut-être spéculativement une révolution de 1688 eût été plus dans leur goût; mais ils voyaient avec elle trop de secousses publiques et un hcurlcmcnl trop complet d’intérêts, pour y songer sérieusement.
J’ai réserve le polit groupe du parti TaJleyrand comme appoint de celte majorité : c'était alors une puissance bien déchue! et néanmoins c’est à M. de Talleyrand que la chambre des pairs avait dû sa première composition. Que de changements survenus depuis! Cependant le prince assistait aux délibérations de la chambre; il prenait part à tous les votes sérieux, décisifs, et toujours silencieux, comme s'il avait tellement à se plaindre de la maison de Bourbon qu’il ne lui fût plus possible de faire entendre sa parole. Assidu aux Tuileries comme grand chambellan, M. deTalleyrand y remplissait ses fonctions avec une persistance presque impertinente , en vertu de son inamovibilité. A la chambre des pairs, son petit parti était conduit par M. le duc de Dalberg, homme d’esprit cl de bonté, antique nom de la confédération germanique. M. le duc de Dalberg avait peu marché depuis le congrès de Vienne, et ses liaisons avec la banque ou le parti libéral lui donnaient seules de l’importance.
Quoique fort lié avccM. de Talleyrandet lui devant sa fortune publique, il ne fallait pas placer M. de Sémonvillc sur la même ligne : c'était un petit vieillard spirituel et malin, conteur amusant, avec un million d’anecdotes sur toutes choses, plein de caresses et de sarcasmes , courtisan et frondeur, ayant tout vu et pouvant tout juger; vieux parlementaire , électeur de 1789, diplomate de ta Convention et du Directoire , sénateur impérial , grand référendaire depuis 181 4; ayant pris de tout cela une telle science des hommes qu’il avait su se conserver à travers les fortunes les plus diverses, à ce point qu’il sut môme échapper à la destitution que lui réservait le parti royaliste en 1827 ; cl tout cela par des jeux de mots , des plaisanteries, arme puissante quand elle est hicn employée. Une plaisanterie tue, quelques mots deviennent souvent l’expression d’un temps ou d’une situation politique. Sous le ministère de M. de Polignac, ces nuances diverses s’étaient toutes fondues dans une même opposition; l’idéo fondamentale de la chambre des pairs se formulait ainsi : « Comme le ministère jette la monarchie dans des voies inconnues et des périls menaçants, le devoir du grand pouvoir de l’État est d’empêcher des folies dangereuses pour le pays et la maison de Bourbon. »
Dans cette chambre, M. de Polignac n’était soutenu que par les royalistes purs, dont le nombre s’était considérablement accru depuis la promotion de M. de Villèle; pressé de tous côtés pria chambre des pairs, voulant briser la majorité qui avait repoussé scs lois de finances et de politique, l’habile ministre cul recours à une promotion considérable de pirs, qui fut accomplie en 1827. Comme naissance et fortune provinciale, nul pouvoir conservateur ne fut mieux composé : c’étaient les noms les plus considérables de la
noblesse et des existences locales , les plus grandes fortunes et les illustrations les plus incontestées de l’aristocratie; quant à l’esprit, il apprtenait à la vieille société, à la tendance religieuse la plus excessive et à l’expression du droit divin de la royauté. Les pirs durent donc former le grand noyau ministériel autour de M. de Polignac; avec ceux-ci votait une fraction des eardina listes sous M. de Paslorcl (et l’on nommait ainsi le prti qui s’était longtemps groupé autour du cardinal de Bcaussct); puis la congrégation du marquis de Rougé ; enfin la fraction exclusivement dévouée au roi Charles X (la patrie entière à leurs yeux) : tels étaient les premiers gentilshommes de la chambre, les capitaines de scs gardes ; et encore plusieurs gardaient leur opinion indépndantc.
La chambre des pirs ainsi, bien qu’en opposition à M. de Polignac, ne formait ps le dessein de l’arracher des marches du trône d’une façon violente , et c’était convenance; mais si prfaitement intentionnée qu’elle fût pur la royauté, deviendrait-elle un appui au cas d’une révolution qui attaquerait radicalement l’édifice de la monarchie? Louée, exaltée, tant qu’elle avait servi les idées populaires et fait de la résistance au ministère Villèle, pourrait-elle appeler la même attention lorsque cette chambre se dévouerait à défendre la royauté menacée? Au jour d’une révolution : violente, d’une lutte sur la place publique, y aurait-il encore une chambre des pirs assex forte pur avoir un rôle à elle et une puissance de législation? Telle était toute la question d’avenir. Une révolution radicale voudrait nécessairement faire table rase de la pairie: désormais plus de banc d’évêques, épuration | des rangs, abolition de l’hérédité; et la chambre des pirs à la face d'une révolution ne serait ps assez forte pur se sauver elle-même tout entière.
Lorsqu’en histoire on est applé à considérer la puissance active d’une assemblée, c’est moins sur sa valeur personnelle, sur sa grandeur intellectuelle qu’il faut la juger, que sur le crédit dont clic jouit dans l’opinion. Quelle comparaison pssiblc, que! parallèle établir, pr exemple, entre la capcitc de la chambre des pairs et la tumultueuse importance de la chambre des députés? Celte chambre, en 1850, après des élections pssionnées et la tourmente active des prtis , se composait d’un grand nombre d’orateurs diserts, avec de fausses idées de gouvernement. Les meneurs de la majorité eux-mêmes n’étaient que des hommes de seconde ligne en ce qui louche la direction des affaires ; et ceux qui savaient ces affaires par l’étude et la méditation ne tenaient encore dan* le prlcment qu'une place effacée. Qu’importe , lorsqu'il s’agit de servir les émotions du moment , que l'infériorité plus ou moins grande des lumières! Ce qu’il faut, c’est une parole ardente, accusatrice. La chambre des députés devait son immense ppularilt
d'opinion h sa tribune journellement occupée , à scs orateurs incessamment à l’œuvre; la parole humaine n’était pas usée comme aujourd’hui par l’abus; chaque phrase des orateurs de parti était acceptée comme une maxime d’État , et la France restait suspendue, muette d'admiration il la voix de scs députés populaires. La presse, amie de la tribune, créait ces réputations, méritées quelquefois, souvent sans études, sans précédents, et qui troublaient les affaires du pays. Chaque question était travestie par la phrase, les difficultés extérieures méconnues : est ce que les électeurs auraient préféré jamais un homme d’expérience gouvernementale à un rhéteur? Ce qu’ils cherchaient avant tout, c’était une tête de parti avec une parole audacieuse. La France, dans la chaleur de ses croyances parlementaires, saluait dans les orateurs ceux qui se disaient exclusivement les amis de sa gloire et de sa liberté.
A prendre fractionnellemcnt la chambre des députés , de quels éléments vivaces et forts se composait-elle? Le pays avait-il l’espoir de voir sortir de là un gouvernement d’ordre et d’unité? La gauche, essentiellement populaire, portail dans scs flancs de vieux débris du parti de 89, conduits par le marquis de Lafayette, esprit à tradition fixe, respectable par sa foi naïve, si dangereux par ses principes et ses actes, sorte de dissolvant pour tous pouvoirs; gentilhomme par la forme, démocrate par la pensée. En face d’une autorité forte, M. de Lafayette était peu redoutable : vis-à-vis d’un pouvoir faible , il était dangereux , car par la tendance des opinions il devenait un drapeau de parti , et ce drapeau il le déployait sans feindre. Cette gauche extrême comptait des hommes insociables en matière de gouvernement, austères et purs dans leur vie politique, et mettant surtout de l'ostentation à le montrer t tels étaient MM. Voycr d’Argcnson et Dupont (de l’Eure). Malheur à un gouvernement qui tomberait dans de telles mains! l’un, inquiet et morose, censurait tout comme une usurpation sur le peuple; l’autre jetait de dures paroles dans toutes les discussions. Ici , un gentilhomme mécontent, M. de Thiars, général un peu hautain, démocrate à la tribune et aristocrate partout; et parmi eux, M. Audry
(I) Comme il arrive toujours aux époques de parlis, mille Ijblejux furent publiés sur les diverse» opinions qui divisaient la chambre; ce qui me parait le calcul le plu» probable est celui-ci : la chambre se composait de 490 membres, ainsi répartis :
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de Puyravcau, aux formes acerbes et incultes qui avaient contribué à sa renommée (1).
Il est fort essentiel de connaître et de pénétrer tous ces caractères, parce que celte fraction de l'extrême gauche va dominer le premier mouvement de la révolution de juillet. Dans les grands troubles publics ce ne sont jamais les opinions modérées qui demeurent victorieuses, et les extrémités s’emparent nécessairement de la direction. M. Laffitte formait comme une nuaoce entre cette extrême gauche et ce qu'on désignait comme la gauche modérée, à laquelle présidaient MM. Casimir Périer et le général Sébasliani. Ici il y avait une plus grande sagesse de principes, un besoin de direction, une science d’affaires incontestable; mais au demeurant, la gauche timide devait être entraînée par l’extrémité de sa couleur, le jour où le peuple sc mêlerait de la question. Quand U victoire reste à un principe, on va nécessairement jusqu’au bout; les opinions de tempérance n'arrivent que lorsqu’il y a lassitude et désabusement : il fallait passer par les hommes purs pour arriver aux hommes sûrs. El ces mots expriment une situation.
Le centre gauche, avec plus d'études, une science plus étendue d’aflaircs, demeurait sous la double faiblesse de son caractère cl de sa position ; scs pensées «'étaient formulées da ns un vague indéfini de maximes constitutionnelles, sans application positive , véritable embarras pour tout pouvoir régulier, cl une longue habitude de gouvernement pouvait seule corriger les fausses tendances du centre gauche. Puis cette fraction de la chambre n’était pas libre de sa direction ; les partis ont à s’affranchir d'un despotisme bien plus grand que celui du pouvoir ; c’est de l’action impitoyable des opinions extrêmes et de l'inflexible nécessité de leur obéir, même contre leurs propres convictions. Ainsi le centre gauche, tout en connaissant l'ignorance , les mauvais desseins de la gauche extrême et 6on absence de toute pratique du gouvernement, n’en était pas moins le serf de celte opinion ; il avait si peur des journaux alors à la disposition des comités révolutionnaires, qu’il ménageait même M. de Lafayette dont il savait la stérile et turbulente impuissance.
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Sur le» 271 volant» pour l'adretuc, 22 n'avaient point été réélu, mai» 67 nouveaux député* allaient prendre place dauv l'opposition, ce qui la portail 4 267 membre»
Il se produisit 4 la révolution de juillet nue circonstance assez curieuse, c’e*t que l'extrême gauche, en sa petite minorité, entraîna et a lisorba presque tonte» les autre» fraction» de la chambre; elle seule fil la révolution de juillet, au moiosdans se» conséquence* citrémes, le» autres se trou tirent ainsi dirigée» par la minorité.
L’EÜHOPE DÈPtilS 1850.
Le centre droit, par anTection et tempérament, était dans l'habitude de voler avec les ministres, à peu près dans la même direction que le parti Richelieu à la chambre des pairs. Dans celte session de 1830, le centre droit, si puissant autrefois, était effacé devant le centre gauche et l’extrême gauche. En cessant d’être majorité, il était devenu simple appoint, c’està-dire qu’il devait se porter à droite ou à gauche sans prétendre gouverner par lui-même, et c’est ce qui rendait la situation si difficile. Jusqu'ici lui seul avait dirigé les affaires arec une intelligence remarquable et un grand amour du bien public; sous M. de Martignac , le centre droit, avec son bon sens instinctif, avait secondé les concessions indispensables aux idées nouvelles et dans de certaines limites. Maintenant la position devenue plus embarrassante , le centre droit ennemi des extrêmes s’effrayait ; il répugnait à voter avec le centre gauche trop engagé dans la résistance, ou avec l’extrême droite considérée également par lui comme un danger pour la monarchie; il y avait dans le sein de celte droite trop d’hommes fougueux pour que des fautes ne fussent pas commises, et le centre droit ne voulait pas en porter la responsabilité. 11 se trouvait donc dans la position la plus triste, la plus embarrassée : morcelé déjà par la séparation de M. Agier, il n’avait plus pour lui que la noble unité de M. de Martignac. La droite extrême marchait avec M. de Polignac, la défection avec le centre gauche, et le centre droit restait seul , car aux jours d’orage la raison ne peut se faire entendre : ce n’était que plus tard qu’on devait revenir à lui.
En toute hypothèse, la position de la chambre dos députés était ainsi faite, qu’elle devait absorber toutes les forces de la société, et la gauche la force de la chambre; celle-ci n’avail-ellc pas la tribune cl la presse , alors écoulées dans leurs oracles comme la vérité même? Les électeurs sc dressaient derrière la chambre pour la soutenir; avec les électeurs, les comités électoraux , et comme arme défensive, le refus de l’impôt. Est-ce que la royauté pouvait lutter contre une résistance si bien organisée, et pouvait-elle jamais en briser le faisceau ? Opposcrait-on la chambre des pairs aux députés? Celle-ci ne devait son crédit populaire qu’au souvenir de son opposition à M. de
Villèle; et le jour où elle abandonnerait ce rôle, clic serait brisée elle-même par la chambre élective. Dans cette ciiambrc seule demeurerait donc le pouvoir ; tôt ou lard la gauche s’emparerait de la direction du mouvement , et sans être injuste envers les plus habiles et les plus considérables de ce parti, avaient-ils en eux la condition d’un ministère de force, d’unité et de durée? MM. de Lafayclle, Mauguin, LalTiltc, Benjamin Constant, lsamberl, Audry de Puvraveau, de Thiars, pourraient-ils jamais diriger un gouvernement , en l’aidant même de l’esprit caustique et railleur de M. de Cormenin? Il y aurait abondance, si l’on veut, de théories splendides; mais y avait-il lin pays capable de résister à de tels éléments de dissolution?
| Dans cette session de 1850, la droite en minorité dans la chambre allait pousser des cris d’alarme; le centre droit, dépaysé, n’offrirait qu’un vole et des appuis timides; le centre gauche, avec son désir de garder un ascendant et de mener les affaires, serait nécessairement délmrdé par la gauche, et la gauche |>ar son extrémité. Les hommes de sens sans doute ne voulaient qu’un gouvernement parlementaire sous le | roi légitime; mais la gauche marchait droit à une révolution politique, avec un nouveau drapeau cl un t pouvoir en harmonie avec les principes de 1701, si chers à l’école de M. de Lafaycltc.
Toutes les institutions de l’État tendaient-elles au même but? Depuis que le jury s’était effacé dans le jugement des délits de la presse, les cours de justice avaient pris une plus haute importance. Appelées à prononcer sur les procès de tendance, elles tenaient en main toutes les répressions de journaux. Un des malheurs, pour ne pas dire une des fautes de l’administration de M. de Villèle, avait clé de jeter dans l’opposition la magistrature elle-même, toujours si calme et si impartiale dans scs jugements (1). La question des jésuites avait réveillé de vieilles préventions au cœur des magistrats. Les corps se croient solidaires même du passé, cl leur vie ne forme qu’une existence incessamment renouvelée; les cours royales se disaient donc héritières des anciens parlements, avec leur esprit, leurs prérogatives et leurs traditions. Et les | parlements n'avaicnt-ils pas expulsé les jésuites?
Durant l’administration de M. de Villèle, les cours
(1} La magistrature restait composé* «là ce qu'il y avait «le plus liant et de plus intègre. En voici Ica chef» :
Cour Je conation ;
M. le comlc Portalis, premier président. tl. Favard de Langladc, président do la chambre des requêtes. Cour Je canal ion.
H. 1 loyer, président de la chambre civile.
K. de BuUril d'Kstang, pi évident de la chambre criminelle. Parquet. — H. Mutine, procureur général du roi
MM. Lfbcau, Jouberl, Cahier, Laplagnc-Rarris, Fret eau «le Pény cl Vojsin de Gartrmpc, avocats généraux.
Cour régulé Je Parie.
Le baron Séguin-, premier président.
MM. Amy, comte de Sexe, d'II.iussy, Lcpoitcvin , d'IUranguer, de Quinccrol, présidents «le chambre.
Parquet. — M. Jaeqitinol Pampclunc, procureur général du roi.
MM. Culomb, baron de Vaufroland, baveux et Bcrard «le» Glajeux , avocats généraux.
donnèrent constamment gain de cause à la presse contre le ministère : grave avertissement, car tout ce qui tient à l’application des lois est une force d’inertie que nul gouvernement ne peut avoir contre lui. Celte opposition avait un peu cessé depuis le ministère de M. de Martignac; l’esprit des cours était devenu plus favorable à l’autorité : une large part ayant été faite aux libertés publiques, la justice portait secours au pouvoir du roi , si affaibli , cl l’on venait de remarquer la sévérité de ses jugements dans les récents procès delà presse. Ainsi M. l'on tan était inllcxiblement condamné à la plus sévère des peines pour avoir cruellemenloutragé le meilleur des rois; M. Cauchois-Lemaire, le poétique chansonnier M. Déranger, l’ardent poète M. Barthélemy, les journalistes MM. Bcrl et Châtelain étaient également frappés de condamnations pour avoir méconnu tout ce que les hommes doivent respecter : la religion et la royauté (I).
Ce retour de la magistrature vers une forte répression faisait espérer à M. de Dolignac qu’il trouverait un appui parmi les cours de justice, au cas où l’autorité royale les invoquerait dans les voies périlleuses où l’un s'engageait. Des questions graves allaient surgir vivantes et répétées, celles des associations groupée* partout dans les provinces pour le refus de l'impôt ; puis les difficultés électorales, les dénonciations qui de tous côtés arrivaient pour obtenir jugement contre les faux électeurs. Si l'on avait supprimé les procès de tendance, et si les cours royales n’exerçaient plus, sous ce rapport, une influence politique, elles acquéraient une large action dans le mouvement électoral; et par les arrêts d’inscription sur les listes, de toutes parts dénoncées comme fautives, clics devenaient juges entre les préfets et les clubs électoraux, position décisive au milieu de la lutte engagée et qui demeurait exclusivement parlementaire.
Dans les parquets de magistrature, il y avait un grand dévouement à la royauté, et des voix graves, éloquentes ou spirituelles sc faisaient entendre d’une manière hardie et franche dans les questionsde presse. Souvent la victoire leur était demeurée dans celle
(1) Cette sévérité «!«•» cours rota U» sc continua même «ou* 1c ministère de 2V. de Polignac , et il le fallait bien , car les attaques étaient devenues d'une étrange vivacité contre le roi ; on ne respectait plu* rien, ni la couronne ni sc» prérogative*. Le* magistrat» voulaient montrer que, tuai en désapprouvant le système ministériel, ils restaient les hommes de la réprewion et de la loi.
(2) Ainsi l'arrêt le plus significatif fut celui de la cour royale, rendu le 1" avril 1U30, à propos de VAisociation bretonne ; en voiri un extrait :
« Considérant que la plus odieuse imputai ion que l'on puisse faire i «les ministres, et celle qui peut le plus exciter i la haiue et au mépris « 'ml de les présenter comme ayant l'andacieus projet de renverser les basesdes garanties constitutionnelles consacrées parla charte, ol de leur supposer l'intention d'imposer des contributions pobli- 4 jucs soit sans U concours libre, régulier el const itui iuuticl des deux
longue lutte avec le barreau de Paris, toujours si remarquablement composé. Moins dévouée aux idées de parti, la magistrature inamovible cherchait à se maintenir dans sa position haute et impartiale; la cour de cassation conservait cet esprit de gravité puissante et traditionnelle qui la faisait l'interprète des lois à tous les temps; résumé de toutes les époques de la magistrature, elle gardait dans son sein el sous la simarre des noms même de la Convention et du Directoire, à côte des plus savants légistes du parti royaliste, tel que M. Pardessus. A la cour royale, l’esprit si distingué du président baron Séguier dominait par la franche netteté de ses opinions; nul certes n’etait plus dévoué à la couronne et à la noble dynastie qui la portait à son front : n’élail-il pas le digne successeur de ce Séguier qui attaqua si vigoureusement le désordre philosophique du xvm® siècle? Mais en même temps sc révélait en lui l’esprit parlementaire d’indépendance el de justice, esprit qui l’eût entraîné aux décisions les plus favorables au mouvement actif des opinions, lorsque celles-ci s'appuyaient sur la loi et la charte ; pleine de respect pour la prérogative royale, la cour avait le désir naturel et légitime de grandir son autorité. Toutes les questions qui venaient à elle, clic les saisissait comme un hommage ; de sorte que, pénétrée d’une juste fermeté dans ses devoirs, la cour royale, gardienne des lois, n’aurait pas prèle aide n M.de Polignacau cas d’une tentative de quelque coup d’Êlat violent, inconsidéré : elle aurait rendu des arrêts et jamais des services (i).
Ce même esprit de justice sc trouvait avec une tendance aussi honorable dans M. le president Debclleymc à la tète du tribunal de première instance. Les antécédents de M.DcbclIcymc le rattachaient au parti religieux et monarchique, et son âme élevée ne pouvait désirer une révolution; préfet de police sous M. de Martignac, M. Debelleymc avait rendu sou administration populaire; le magistrat, si grave qu’il fût, aimait le retentissement des journaux et les hommages des opinions, et dans un temps de crise l’esprit de M. Dcbclleyme sc tiendrait dans un sentiment
chambres, *oil avec le contour» tir chambre* formée* par un système électoral qui n'aurail pasété établi dan» le» formes contitiitionnrllcs ;
■ Considérant que Bert, gérant du Journal le Commerce, el que (j|telomc , gérant dn Courrier fronçait, eu publiant dan* leur» numéro* dos 11 et 12 septembre dernier, l'acte intitulé: Asiociation bretonne , qui ne rej>o»c que sur une semblable supposition, el en accompagnant cette publication de réflexions conçue* dans de* terme* approbatifs, offensants (tour le gouvernement du roi , ont , hors le cas de discussion et de censure de» actes des ministre*, imputé au gouvernement du roi l'intention criminelle, soit d'établir el de percevoir de* impél» qui n'auraicnl pas été con«enli* par les dent chambres , soit de changer illégalement le mode d'élection , soit de révoquer la charte constitutionnelle qui a été octroyée et concédée i toujours, qui règle les droits et devoirs do tous le* pouvoirs publics, etc. s
mixte qui ne sacrifierait rien , ni sa renommée au pouvoir ni sa dignité de magistral aux partis. Des préventions invincibles séparaient M. Debelleyme du ministère de M. de Polignac ; son influence sous la precedente administration lui en faisait une loi impérative de délicatesse et d’honneur, et en vain le roi Charles X l’avait-il fait prier de garder la préfecture de police, son refus demeura inflexible.
Ainsi était la magistrature, et néanmoins le gouvernement se trouvait dans une position telle, que c’était un véritable péril pour lui que de ne pas avoir à son aide les cours dcjustice, la plus grande force des États : les opposants y chercheraient un appui naturel. Si la royauté sortait de la charte , n’invoqueraienl-ils pas toujours la justice du pays contre la politique du ministère? Et à moins de recourir à l’étal de siège et aux juridictions exceptionnelles, le gouvernement ne devait plus compter sur une répression prompte et sûre par la justice contre les partis en armes. Là était une des causes de ruine pour la royauté. Nul pouvoir ne peut se maintenir s’il n’a la justice pour lui; n’est-elle pas l’image de Dieu, et y a-t-il un pouvoir légitime sans la pensée du droit et du juste?
La juridiction administrative serait-elle au moins une force? Le conseil d’État, dépouillé des attributions électorales, n 'offrait désormais que le caractère d’un tribunal administratif sans aucune influence sur
(1) Depuis lichale île M . de Villèle, le tableau dn contrit d'État avait été incessamment remanié ; mais le pim difficile pour satisfaire l noirs les eiigences politiques fol celoi que présenta H. Portalis à la signature du roi Charles X, en 1820 ; comme il devait attester les alliance* du ministère Martignac, un y fit entrer les noms qui représentaient la majorité, tels que MM. de Salvandy et Agier. Le s ministres avaient désiré y comprendre MM. Dupin, Gui- •ol, Séhasliani. Le roi Charles X s'y refusa; il aurait préféré M. Casimir Périer.
(2) Presque aucun de ces préfets n'a été conservé par la révolution de juillet , et Irurs noms cependant méritent d’élre rappelés, car la plupart d'entre eus ont laissé de bous souvenu s dans les departements.
Ain. — SI. Rogniat.
Ain». — Le baron de Walchcnaer.
Altier. — M Leroy de Cliavigny.
Basses- Alpes. — M. d'Auderic.
Hamles-Atpes. — Le marquis de Boussy.
Ardèck ». — le chevalier de Carrière.
Ardennes. — Le baron de Lascours.
Ariège. — Le baron de Mortaricu.
A mit». — U comte WoUlcoiar de Brancas.
And». — Le barou Aaaclin.
Aveyron. — Le vicomte Ferrand.
Bouches-du-Bhône — Le marquis d'Arbaud-Jouqucs.
Calvados. — Le cumte de Monllivaoll.
Cantal. — Le vicomte de Panat.
Charente . — M. Jabau de Bellevillc.
Charente- Inférieure. — Le marquis Lis Ion
Cher. — Le baron de Baslard d'Estang.
Carrés». — Le marquis de Villeneuve.
les listes d’électeurs ou sur la presse , les deux éléments vivaces de l’opposition. Tant que les conseils de préfecture avaient jugé les difficultés électorales, l’appel en venait de plein droit au conseil d’État ; depuis, ces questions attribuées aux cours royales restaient en dehors du conseil qui se bornait à juger les difficultés particulières de l'administration. Le titre de conseiller d’État devint moins dès lors une fonction active qu’un arrangement parlementaire qui se rattachait le plus souvent aux idées de majorité dans la chambre. Le tableau, remanié chaque année, indiquait par les noms propres l'esprit d’alliance avec les fractions diverses et les nuances qui passaient de l’opposition au pouvoir (1). De ce qu'on employait dans les ordonnances la formule sacramentelle, le roi en ton conseil, ce n’était pas dire que la mesure émanait de ce conseil même ; seulement il en rédigeait les formules pour les rendre plus claires cl plus nettes; là se bornait son action, et de plus sa decision sur les conflits était tellement restreinte qu’elle ne pouvait être désormais un moyen de gouvernement.
Dans l’ordre administratif, les préfets demeuraient la vivante expression du pouvoir en chaque département, et ils réunissaient en eux-mémes toutes les prérogatives déléguées par la constitution de l’État. Au point de vue de la fortune, du caractère et de la moralité, les fonctionnaires publics de la restauration offraient des garanties considérables (2); les préfets I
Corsa. — I* baron AngtHier.
Céta-sTOr. — Le baron de Witmc*.
Côtes- du- JS or J. — • M. Fadallc de Saint -George.
Creuse. — Le comte Conçu de Sainl-I<uc.
Dordogne. — Le chevalier Ungua de Sainl-Blah(|oat
Doués. — Le vicomte de Beaumunl.
Drôme. — M. de Malarlic.
Eure. — Le vicomte Delaitre.
Eure-et-Loir. — Le baron de Girctcc Ij Ucyric.
Fim'itnv. — le comte de Cavtcllane.
Gard. — M. Herman.
Haute-Garonne. — Le barou Camat Dumarlroy.
Gers. — Le chevalier Blondel d’Aubert.
Gironde — Le vicomte tic Cortay.
Hérault. — Le baron Crcutc de Lctwr.
Ile-et-E Haine — M. Jordan.
Indre. — - Le vicomte de Funy.
Indre-et-Loire. — Le comte Victor de Joigne.
Isère. — I«e baron Finot-
Jura. — M- Mugi l de Vrldenuil.
Landes. — — Le baron chevalier do Caunan.
Loir-et-Cher. — l.e comte de Léaay-Marucsia.
Loire. — Le baron de Cbaslicu.
Haute-Loire. — Le comte de Walers.
Loire- Inférieure. — Le baron de Vannuy.
Loiret. — Le vicomte de Bicce.
Lot. — M. Kanmes.
Lot-et-Garonne. — Le baron Feu trier.
La sert. — Le comte de Lcslrade.
Maine-el Loire. — Le coiule FroUier de Bagncui.
Hanche. — Le comte d'Eslonrmel.
Marne. — Le ri comte de Jcaaaint.
avaient presque tous un nom respectable et des antécédents dignes d'estime; à une époque calme ceux-ci auraient pu obtenir toute la confiance publique. Mais à cette nouvelle période d'ardentes passions, en butte aux attaques des journaux et des clubs, ils étaient essentiellement menacés dans leur crédit et leur considération politique. En chaque chef-lieu , au siège môme du simple arrondissement, il y avait un journal de l'opposition, entouré de toutes les forces des cafés et de la place publique; et à côté de ce journal un comité qui, sous le prétexte de façonner les élections et de diriger les votes, dénonçait avec insolence tous les actes de l’administration : les listes électorales dressées par les préfets étaient déférées sans discontinuité aux cours royales ; la lutte des fonctionnaires, constamment aux prises avec la turbulence des clubs, brisait les ressorts administratifs de cette dictature que l’empereur avait créée pour les préfets avec sa volonté souveraine. Cet affaiblissement était visible et la royauté en souffrait dans sa prérogative; la première condition du pouvoir c’est d’ètre respecté : or, comment un fonctionnaire pouvait-il encore administrer lorsqu’il avait contre lui des électeurs ameutés dénonçant deslistes frauduleuses et mensongères, et un journal qui chaque malin l’accusait de trahir scs devoirs? Un pouvoir, qui au lieu d'agir souverainement, est condamnéà plaider comme un simple citoyen, n’est plus un pouvoir, cl la constitution consulaire avait si bien compris cela , qu’elle avait déclaré que nul fonctionnaire du gouvernement ne pourrait être traduit devant les tribunaux qu’avec l’assentiment du conseil d’État. Dans cet avilissement nouveau, compter sur le ferme appui de l’administration, c’était une folle pensée , et l’impuissance morale était partout.
Restaient donc les forces matérielles, c’est-à-dire l'armée, la marine, les finances; mais dans quelles conditions ces forces prendraient-elles part à une lutte sérieuse au cas où la royauté tenterait un coup
Haute-Marne. — M. de Saint-Gcnesl.
Mayenne. — Le vicomte de I/ezirdière.
Meurthe. — le conte d'Altantillr.
Meme. — Le comte «l'Arro*.
Morbihan. — Le comte de Chasellcs.
Moselle. — I<c vicomte de Sult-au.
iliètrt. — Le baron «le Tallryraini.
Nord. — Le vicoiulc Alliait de Villeneuve «le Rirgcmniil.
Oise. — Le comte de [Surent.
Orne. — H. Sêguicr.
P a» -de -Calait. — Le vicomte Dtiii-ile-itoiinlon.
Puy-de- Dim* — Le baron Sera.
Hojwi-J'yr^r. — N. Ueaaollc.
Hautes- Pyrénées. — Le baron de Calvicre.
Pyrénées- Or tentâtes . — U luron Koniain.
Hat Rhin. — M. Esiuangarl.
Haut-Rhin. — - le luron Lurard.
Rhône. — I .e comte «ie Brusv*.
| d'Etat? Depuis la campagne de 1833, il s’était opéré dans l’armée un changement d’esprit favorable au drapeau. Après que les cent-jours curent jeté leur grand deuil sur la France, les plus violents ennemis de la restauration furent les débris de la vieille armée; toutes les conspirations étaient nées pour ainsi dire parmi les officiers en demi-solde, cl les sociétés secrètes s’étendirent dans les régiments. Quand ces troupes eurent fait une campagne sous le drapeau blanc, les conspirations n’eurent plus que de faibles retentissements parmi les soldats; la France n’avait pas seulement une belle armée, mais encore une armée dévouée aux Bourbons ; garde royale, troupe de ligne, ne songèrent plus qu’à leur devoir avec un haut zèle de discipline; et tandis que la société civile ou électorale échappait à la royauté, l’armée s’y rattachait d’une manière plus ferme, plus sincère. Los généraux de l’empire étaient venus la plupart à la restauration lui offrant les idées d’énergie, de pouvoir , et tout appui pour les coups de force. M. le Dauphin avait une prédilection pour les vieilles épaulettes.
Toutefois l’armée avec le recrutement égalitaire et démocratique ne pouvait s’affranchir de tout contact d’opinion; elle suivait même inquiète la lutte récemment engagée : l’armée , sauf quelques exceptions, était essentiellement bourgeoise. Charles X ayant demandé un jour à M- de Caux si l’on pourrait compter sur l’appui des troupes, le ministre répondit: « Oui , sire , dans les conditions de la charte. » Et le roi ajouta avec quelque humeur : « Mais la charte ne les regarde pas. — Votre Majesté est dans l’erreur, et voici pourquoi : sur vingt mille officiers il y a les sept huitièmes de bourgeois, et encore un millier à peine possède 600 livres de rente. » C’était assez dire que l’armée appartenait entière à la classe moyenne et à ses intérêts. Les officiers, lecteurs attentifs des journaux, suivaient la lutte des partis et se passionnaient pour les orateurs de la gauche. Il
Haute-Saône. — M. Lcbrnn de Cbrnielln.
Saône-et-Loire —Le comlc «le Pnymiijrc.
Sarthe. — Le rom le de Buurblanc.
Seine. — Le rotule Chabrol de Volvic.
Seine-Inférieure. — Le comlc de Mural.
Seine-et- Marne. — U comlc de Gojmi.
Seine-et- Oise. — Le baron Capcllc.
Dene- Serres . — Le comte «le Branmont.
Somme. — Le marquis «le Villeneuve.
Tarn. — Le vicomte Decatcs.
Tarn et -Garonne. — l.c eouile de Puyaégar.
Par. — M. «le Fumcron d'Ardenil.
Pauclute — Le vicomle Tawin de Nonucvillc.
Pendre. — Le marquis de Forctla.
t'ienne. — Le cornlc Ven délivre.
Haute- P lenne. — M. Couler.
P osyes. — M. de Vernellc.
Yonne. — M. le marquis de Castille.
n’ était pas jusqu’à la maison du roi cl aux gardes du corps qui ne missent de la gloriole à professer hautement les principes de libéralisme (I).
Certes, la garde royale si parfaitement choisie ferait son devoir, mais avec une extrême répugnance s’il s’agissait de quelques coups de folie contre la charte.
Si l’expédition de Morcc et la prise d’Alger, qui depuis deux ans avaient glorifié le drapeau , y ralta- | chaient visiblement le soldai, ce soldat se battrait-il avec la même ardeur et dans les mêmes conditions sur la place publique contre le peuple? Tirer sur les , Parisiens devait être une douleur pour l’armée , et s’engager avec la multitude la faisait frissonner. ' L'officier lisait les pamphlets, les feuilles de l’opposition, elà la répugnance d’une lutte venaient se joindre , encore les opinions personnelles. Au fond du cœur 1 l’armée était littérale comme la chambre et les électeurs : y aurait-il eu jamais dans son sein les éléments d’un 18 fructidor ou d’un 18 brumaire? Évidemment non. Pour tenter ces journées-là , il faut avoir ou la renommée d’un général aimé, ou l’appui d’un parti intrépide; au 18 fructidor les jacobins appuyaient des soldats jacobins eux-mêmes; au 18 brumaire un général victorieux conduisait une armée glorieuse de i sa fortune et Gère de César contre une assemblée de ' parleurs. La royauté, en 1830, n’avait rien de tout cela , les parleurs étaient plus populaires qu’elleméme, et dès lors une journée était impossible.
La marine devait tout à la restauration (2); à l’époque impériale elle n’avait ni éclat ni importance, et avec des forces matérielles très-considérables elle n’avait |>as osé une seule fois franchir les côtes et se mesurer avec l’Anglais. Depuis 1814 sa renommée ; avait grandi à l’égale de la flotte d’Angleterre : dans j la mêlée de Navarin, comme lors de l’expédition d’Alger, clic avait montré partout son pavillon victorieux. Des amiraux remarquables conduisaient nos I escadres : MM. de Rigny, Duperré, de Mackau, s’étaient ' placés en première ligne par l’intrépidité de leur
! courage et la science de leurs manœuvres. Avec cela notre marine était , moins encore que l’armée, dévouée j aux Bourbons. Profondément indifférente, clic discutait les questions de gouvernement comme si elle en était à peine touchée : par sa nature même elle accepterait tout drapeau, pourvu qu’il fût celui de la France, et indiqué par le ministre à coups de télégraphe. Les prestiges de la royauté ne parlaient pas au cœur des marins, et sans opinions personnelles ils salueraient tout gouvernement à la place des Bourlions. Un signal jeté du haut des mâts suffirait pour cela : on était loin de ce temps où les officiers rouges refusaient de prêter serment à la constitution de 1791. L'indifférence était au cœur de la marine, elle n’offrait rien pour la force et l’autorité royale dans les voies fatales où la couronne allait s'engager.
C’était également à la restauration que les finances devaient leur sécurité et leur crédit ; les services que la paix et le gouvernement des Bourbons avaient rendus à la situation du trésor étaient incontestables. Le dernier emprunt s’était fait à 4 p. 100 et à I franc au-dessus du pair. La restauration avait pu acquitter les dettes arriérées, payer l’indemnité de guerre imposée par les cent-jours avec toutes les charges de l'occupation fatale ; la restauration avait pris le 5 p. 100 à 52 francs, et après douze années de gouvernement réparateur le 3 p. 100 était monté à 80 fr. Jamais comptabilité plus régulière que celle du trésor : sécurité et exactitude étaient la devise des crédits publics en France , et les capitaux étrangers y abondaient de tous côtés.
Cette sécurité, si grande qu’elle fût, paraissait menacée par l’ardente perturbation du refus de l’impôt; simple menace d’abord pour un avenir éloigné, ce refus pouvait néanmoins jeter le désordre dans le principe même du revenu public et ébranler 1a fermeté des finances. Or cette grandeur de crédit si admirable pour les ressources générales du trésor clait-cllc une force pour la maison de Bourbon? Mal-
(t) Voici comment était formée l'armée en 1030 :
Giun ne cote* — 4 compagnies de gardes i dictai ; 1 compagnie de gardes à pied.
Gardi sot ai a — U régiments d'infanterie ; 9 de cavalerie ; I d'ar-
lilW rie.
ItrisrcsiR ai uni. — W régiment», hrumit Litni. — 30 régiment*.
(.ttiinii br iicti — 3 régiment» de carabinier»; 10 de euira»- »ier»; 12 de dragon*.
C*t*t»si» irbtai. — 10 régiments de cliaiirurt ; 6 «le Itnturil». liltll. — 3 régiment».
Asttutai». -—Il régiment», dont 7 de cataleiiect 4 d'mfsn-
Icric.
(2) l..i marine comptait, en 1020, de» du; f» fort divtinguci. En tuii i la li»tc :
Fiffunircu :
la? comte. Trogne!, Le comte de Biirgoc* de Mi*-
— ItoAily-MrMii», ne*» y,
lar marquudr Rerccy, M Willaiimea, le comte île Gonrrlon, Ix? baron Dupcrré,
l«e comte d'Angice, — Jacob,
— de Rigny,
M. Ilalgan.
I«r chevalier de Panai, le baron llaudin,
— Hamel in,
Ix? comte Bide de Mmrtillf,
Le vicomte de MoiiIIhmam. r de femllae,
VI Juron (.ag ratière,
M. Bergen!,
Le baron Mt jnard île l.afargi:, — Arignt de» lloiour»,
— Rouuin.
M. Ilneamp» de Ro*ainel,
M. de Martineng, la? baron Ixnnaranl,
M. de Grivel, lx> milite de Vieil»,
M Dnrantrau,
I x? bai un de UacLin,
NM. Dnpotef,
— Draaulccy de Freycinet,
— Mallet,
— Ix? Coupé,
— Durerai de Villeneuve — ISotlim-l dclxt Breton ntère.
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heureusement non : une crise politique devait nécessairement amener une crise financière, et les esprits sages devaient dès lors l’éloigner par tous les moyens. Ce raisonnement eût etc senti dans des temps calmes et réfléchis; mais lorsque les âmes sont arrivées à un certain degré d’exaltation, il n’y a plus moyen de comprimer l’opinion publique; elle ne s’arrête ni aux considérations d'intérêt ni aux malheurs qu’une crise peut amener : on y marche en aveugle. Les financiers eux-mêmes, engagésavec le trésor, poussaient au refus de l'impôt, cl ce simple refus aurait fait baisser les fonds de 10 p. 100. C’étaient les agents de change, les négociants, les banquiers qui se posaient à la tête d’un mouvement dont les résultats possibles étaient la perte du crédit et de la confiance si nécessaires au commerce. Aux temps passionnés ne demandez pas compte de la tendance des partis; alors le sang est à la tête, la fièvre au coeur, et l’on marche toujours en avant comme poussé par la fatalité!
CHAPITRE VI
SOUVERAINS, PRINCES ET PRETENDANTS EN EUROPE
France. — Ourle» X. — Le Dauphin. — lu Dauphine. — Le «lue tir Bordeaux. — Mademoiselle — lu branche d'Orléans. — Lr* Coude. — Pn’lrniiinla. — Le «Inc dr Reicbtladt. — Le» Bonaparte. — Autriche. — François II. — ■ L'archiduc Charte». — Angleterre. — Avènement cl caractère de Guillaume IV. — Les princes du la maison de Hanovre — Rmtie. — L'em|iereur Nicolas. — Constantin. — lu hiérarchie domestique. — Prune. — Frédéric Guillaume III. — Etpagne. — Ferdinand VII. — Parti de» infant». — Portugal — Don Pedro — Don Miguel — iïaplet. — François 1*t. — Sardaigne . — Charles-Félix — Lr» CarignaM. — Le prince Albert. — Finit d'Italie. — Situation des dynastie». — Confédération germanique. — Sitjrr, — Hurtemherg. — Suède. — Charles- Jean. — Son caractère. — Sa politique. — Famille royale légitime. — Danemark. - — Situation paisible. — Pologne. — Smiue. — Targuie. — Grèce. — Elali-Vnit. — Amérique.
(jAivtu a juiu.it 1830.)
Dans les perturbations incessantes que la révolution de 1780 et l’empire français avaient jetées parmi les souverainetés de l’Europe, il s’était produit, depuis un quart de siècle, un sentiment presque d’indilTércnce pour les droits antiques et les traditions héréditaires; les principes résultent autant de l’habitude que des idées innées au cœur de l’homme. Lorsque d'ardentes émeutes ont agité les États, quand les
(I) Il ne faut jamais perdra de vue au milieu des événement» de 1830, que le* deux idée* de république et de système impérial v mêlaient à des souvenir* antipathiques de la bourgeoisie. El cela fît la foret d’une révolution limitée. Il n'ycul que quelque* groupe» I. — CAPEFIGUE.
peuples ont vu le commandement aux mains d’une famille , puis dans celles d’une autre , il en résulte toujours un sensible affaiblissement dans la religion du pouvoir et dans le prestige de l’autorité royale. Que s’était-il passé depuis que la révolution s’élait manifestée au monde? Des dynasties avaient croulé; d’autres, longtemps exilées, étaient remontées sur le trône. On avait vu des rois d’un jour tomber le lendemain de leur puissance. En Espagne, à Naples, au milieu même de la vieille Confédération germanique, les alliances de famille étaient venues comme sanctionner la fortune de quelques glorieux aventuriers; des blasons nouveaux avaient écartelé les antiques armoiries allemandes, et ces causes diverses avaient jeté, il faut le dire, le doute sur ce principe de la légitimité qui avait si longtemps préservé l’Europe des grandes secousses de la réformation.
Une seule idée, une seule forme de gouvernement paraissaitdésnrmais redoutée par l’opinion en France ; c’était la république. Certes pourtant cette forme n’était étrangère ni aux masses ni aux lois; à un certain point de vue elle était même dans l’esprit et la tendance de la génération nouvelle, dans les codes promulgués et les coutumes écrites. I/idéc républicaine était encore la plus saillante, la mieux en rapport avec le Code civil et avec les jalousies d’égalité que la révolution avait inspirées aux classes diverses contre toute aristocratie. Néanmoins la peur était plus puissante que la coutume; en France, la république ne s’était révélée que sous trois formes : la Convention, le Directoire et le Consulat. La Convention se dressait sanglante devant la bourgeoisie avec scs tribunaux d’exception, ses échafauds, ses terreurs; le Directoire paraissait comme une régence de laquais. Au fond, le Consulat n’était qu’une dictature militaire, un gouvernement de répression violente et toute de passage. Il ne pouvait donc y avoir en France qu’une lutte de dynasties, qu’un changement dans les familles ou même une rivalité de branches dans la même lignée, comme cela s’était produit à plusieurs époques de notre histoire (I).
Charles X régnait en France depuis cinq ans, lorsque la lutte commença si vive entre la monarchie et l’idée révolutionnaire. Nul roi ne portait plus loin le sentiment de sa couronne et de la nationalité française; son caractère de franchise et de loyauté était incontestable; en son cœur deux idées dominaient toutes les autres: la ténacité de ses projets et la croyance exagérée en sa propre capacité (2). Peut-être celle vie active que le roi avait passée dans l’émigra-
qui cricrcnt iFire la république f Si elle était dan» la tète «le quelque» jeunes hommes, elle ne fut jamais dan» 1rs niasse*.
(3) Charles X avait alors près de soixante et trriacaiu; né le 9 octobre 1787, il était moulu sur le trAnc le 10 scplemluc 1021.
lion, et la position qu’il avait prise en France lors de son retour en 1814, comme chef de parti contre Louis XVIII, lui avaient créé le besoin de tout faire par lui-même et de régner par l’action de sa volonté (1). On a dépeint Charles X comme un prince qui se laissait gouverner par une camarilla : c’était mal le connaître; lui seul au contraire dirigeait scs ministres, à ce point même de se railler de l'insuffisance de ses plus intimes favoris, le prince de Polignac, les ducs de Rivière et de Fils-James. Il avait des conseillers, mais à la condition d'exercer sur eux une dictature suprême, parce qu’il croyait mieux connaître la France et la manière de la gouverner. M. de Yillèle seul, esprit à ressources, était parvenu, sinon à le dominer, au moins à exercer sur lui une notable influence. Charles X agissait beaucoup, et depuis l’avénement de M. de Polignac, le chef réel du ministère, c’était le roi lui-même. Nul au reste ne pouvait lui refuser un sentiment d'amour national et de fierté de sa maison qui allait bien à un roi de France. S’il avait peu d'étude, il y suppléait par un esprit plein de naturel et de charme; sa religion, parfaitement éclairée, était moins au parti prêtre qu’on ne fa dit, cl il aimait les libertés de l’Eglise gallicane comme pclit-üls de saint Louis et de Henri IV. Son art extrême c'était de dominer les hommes qui l’environnaient, par sa parole, par le charme indicible qu’il savait partout répandre : il portait l’art de la persuasion sur les cœurs, à ce point qu’il était difficile d’ècbappcr à ces instances, aux grâces de sa personne (2). Les ministres signataires des ordonnances y furent plutôt entraînés par lui qu’ils n’y entraînèrent le prince. Un besoin au reste pour Charles X, c’était les applaudissements populaires; il aimait ces acclamations de la place publique, et son cœur restait triste cl flétri lorsque la multitude demeurait muette devant lui. Singulière contradiction ! il voulait la popularité et marchait droit aux coups d'Élat contre les pouvoirs populaires !
A côte du caractère de Charles X, M. le Dauphin faisait complètement disparate (3) ; il n’avait rien
(1) L'oppoaitton du comte d'Artois contre boni* XVIII avait été |<ai faitrint ut conduite, et Ica mystères du pavillon Marsan ne sont pins un srcrrl pour personne ; celle opposition avait un peu cessé in 1022, Mtus le ministère de 9t. de Villèle. / oyraau reste mon travail sur ta Keilauratwn .
(2) Plusieurs députés de la gauche avouaient eua-mémes qu'ils a*at«nl été séduits par cette grirc parfaite de Charles X : et M Casimir Périer était entier curent absorbé par quelques paroles du roi.
(3) l.ouis- Antoine de France, était né k Versailles le 0 août 1773.
(4) Les officiers de l'empire profilèrent beaucoup de celle tendance généreuse de M. le Dauphin; tous curent i s'en louer ; «a bourse fut toujours ouverte i toutes les iururlnnea militaires t^uaud 1rs lois rigoureuses des finances ne permettaient pat une |>eu>ion, le Dauphin la donnait »nr sa casse! le; et M. de Gain pourrait nous révéler Itirii des mystères de celle générosité sans borne*.
du brillant de son père, de cet invincible attrait que le roi exerçait partout ; mais il avait un bon sens remarquable, un grand désir du bien, l’impartialité nécessaire pour apprécier les hommes et les service* après une grande révolution. Ce rationalisme lui faisait admettre les idées de toutes les époques, les hommes de tous les temps; sa générosité était sans limites et son honnêteté incomparable ; avec un esprit fort limité, il savait comprendre son siècle et les concessions qu’il fallait lui faire; s’occupant de l’armée avec une sollicitude toute particulière, sa tendance généreuse le portait h préférer les généraux mêmes qui l’avaient trahi à ceux qui étaient restés dévoués aux Rourboits (4). M. le Dauphin passait pour très-libéral, et avec cela d’une timidité extrême en présence de son père , osant peu de remontrances, et plein de cette idée que le Dauphin de France, l’héritier de la couronne, devait le premier exemple d’nbcissance au roi ; comme s’il se rappelait cette parole de Bossuet : « Entre le monarque ci le Dauphin il y a toute l’épaisseur d’un royaume. » Là fut la faute capitale d’un prince qui , assistant au conseil du roi , ne sut jamais prendre en main la cause de sa maison. Quand le roi allait faillir, pourquoi l’héritier de la couronne ne sut-il pas tirer l’épée pour la sauver (5) ?
Tel n’était paslc caractère de Madame la Dauphine (tf), si ferme , si rcsolœ; Madame n’avait plus que trèsfaiblement cette empreinte altière qu’on lui avait reprochée lors de la première restauration ; la nécessité des concessions avait opéré en elle bien des changements. Sans être libérale, la Dauphine s’était aperçue que quand une révolution a passé sur un peuple, elle a laissé des couches de bien et de mal, et que, pour régner, il faut savoir respecter les droits acquis et le» conquêtes mêmes les plus opposées à ses propres sentiments, ainsi que l’avait fait Henri IV. Tous les jugements portés sur Madame la Dauphine étaient faux ; on la disait excessivement religieuse ; elle avait de la piété, mais très-éclairée, à ce point qu’elle n’aimait point autour d’elle un trop grand luxe d’évêques et de prêtres (7). Comme ses malheurs
(3, Cependant j'aurai l'occjainn de faire obaerver plu lard que le* opinion» de M- le Dauphin «'étaient modifiée*, et qu'il ne fut pat le drmiei à »r prononcer pour Ica coup» de force.
(6j Maric-Tbérè»e-Cliarlolie de France, née k V maille» le 19 décembre I77H, «'riait unie au fila du comte d'Artoit, i Millau, |c 10 juin 1790.
(7) La nuiwjn de Madame la Dauphine était aimi composée ;
Le cardinal de La Farr, archevêque de Sent, premier aumônier ;
l.'abhé d'Haulpoult et l'abbé île Uellaud, aumônier* par aemcalrc
M**« la dochcMe de Dama» , dame d'honneur;
M** la vicouitcttc d'Agouli, dame d'atonra;
MM»** la comlemac de Béarn, la marqniae de Sainle-Maur, la vicumiesac de Viiudrcuil, la marquiaa de Bougé, la comleaoe «le Villrfranche, la comlroc «le Juigné, dame* pour accompagner;
M. le marqtii» de Vibrair, chevalier d'honneur;
H. Ir vicomte d'Agouli, pr rimer écuyer.
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étaient infinis clic ne pouvait se montrer ni gaie ni abandonnée, et on le lui reprochait; elle avait un peu d’âpreté dans le geste et dans la voix , ce qui déplaît plus que la violence elle-même; elle s’emportait quelquefois, et reprenant alors toute la fierté de sa maison elle jetait quelques impératives paroles; sa raison ferme et droite, et les souvenirs de scs malheurs exerçaient un grand ascendant sur Charles X. Madame la Dauphine avait cette puissance de larmes auxquelles le roi ne savait pas résister; quand clic rappelait le souvenir de Louis XVI, Charles X s’agenouillait devant cette triste mémoire d'un échafaud et d’une tombe.
La duchesse dcllerry (l)sc distinguait de Madame la Dauphine par la légèreté de son caractère et la facilité gracieuse de sa personne : née sous le beau ciel de Naples, jetée bien jeune en Frauce, elle gardait un souvenir de Salerne , de Porticci , de Sorente, de Caslcllamare et de leurs fêtes brillantes et joyeuses. La cour lui plaisait par son brillant contact avec Paris; elle aimait les modes, les distractions , les arts, avec toute la passion italienne. Cet amour des plaisirs dans une jeune princesse créait sa populartié ; il semblait qu’il y avait dans les joies de la duchesse de Berry quelque chose qui correspondait mieux au caractère français. Ou la disait hostile au système trop dévot, à une cour trop austère ; jamais elle n’avait prétendu dominer les questions du gouvernement, jamais une de ses volontés ne s’était imposée au conseil du roi. Le litre de mère du M. le duc de Bordeaux, l’héritier présumé de la couronne de France, créait à la duchesse de Berry une douce et grande position au milieu du pays.
Les deux enfants (4) qui vivaient auprès d’ellle , si gracieux et si nobles, étaient l’objet de toutes les j adulations, voix mélodieuses et perfides; il n’était pas un cœur un peu haut qui ne suivit avec une vive et tendre sollicitude le caractère cl les premiers instincts de M. le duc de Bordeaux, tout jeune encore (car l’enfant avait dix ans lorsque la monarchie fut menacée). Le prince avait déjà de l’instruction, peutêtre trop; on s’imaginait qu’à une époque un peu pédante et avancée il fallait absorber l’intelligence
(1) Marie-Caroline-Ferilioande-LiOuUe, princeue «Je» Deux- Sicile» née le S novembre 1790, était l'unique enfoui du premier mariage do roi de flapie», François, arec Marie-Clémentine, arcliiduebene d'Aulnctie ; mariée le 17 juin 1016, à Charlca-Ferdinand duc de Berry, le crime de Louvel l'avait rendue veuve le 14 février 1820. Elle portail le litre de Jltstii.
(2) Henri-Ourlee-Ferdinand-Marie Dieudonné d'Arloia, duc de Bordeini, était né le 29 teplemhre 1020, et u aœur, Louiae-Mii ie- TMr«f, M a aauoiaii.it, le 21 aeplembre 1819.
La maiaon «le M. le duc de Bordeaux »e composait de :
M le baron de Dama», gouverneur;
Miintcigncur Tharin, ancien évéque «le Strasbourg, précepteur ;
d’un prince dans les études spéciales. Là était l’erreur; les rois peut-être les plus ignorants dans les détails de la*science, Henri IV et Louis XIV, furent les plus grands monarques de leur maison , parce que l’art du gouvernement ne sc compose pas de ces détails, bons pour un ingénieur ou un maître es lettres, mais inutiles à l’immensité de la tâche que s’imposent les rois. Qu’on laissât M. te duc de Bordeaux sous les grands arbres de Saint-Cloud s’instruire aux nobles exercices de la garde royale cl se rappeler les souvenirs militaires, cela était bien digne de sa raee; qu’on lui donnât, à la manière de Bossuet, des leçons générales sur les éléments qui constituant le gouver- | nemenl des peuples, c’était bien encore, car régner est un grand art qui s’enseigne par la parole : mais qu’on asservit l’esprit du prince jusqu’à lui apprendre les petits détails des sciences, de manière à l’abaisser jusqu’au rôle d’un érudit ou d’un litlérateur, c’était le faire manquera sa destinée. De tendres sentiments, les élans de l’amitié pour une sœur aimée se révélaient dans cette dernière lige de la branche aînée des Bourbons. C’était au reste un tableau ravissant de famille, que les journées de Saint-Cloud ; elles rappelaient les derniers temps de Louis XIV , vieillard à Versailles, en face du petit duc et de la petite duchesse de Bourgogne. M. le duc de Bordeaux et Mademoiselle, enfants de dix à onze ans, jouaient avec une gaieté abandonnée sur les gazons de Bagatelle et les coteaux de Saint-Cloud; le pinceau seul de Lawrence pouvait rendre ces fraîches physionomies; l’air souvent un peu boudeur de Mad moiselle donnait un ravissant aspect à ces joies de famille.
Si toute l’espérance de la branche aînée des Bourbons reposait sur cet enfant ( le duc de Bordeaux ), h branche cadette voyait s’épanouir en mille rameaux verdoyants son noble lignage. Non moins illustre par ses ancêtres et justement orgueilleuse de son titre de Bourbon, elle avait pour origine Monsieur, le propnfrère de Louis XIV, prince un peu bizarre mais au demeurant fort brave, avec des sentiments de fiert • et de grandeur en face du grand roi lui-même, qu’il traitait presque d’égal à égal (3). Le régent, plein d’éminentes qualités, avait gardé la dignité de son
MM. le marqni» de Barbancoi» el le rotule de Niupit, somgouverneur»;
MM. l'abbé. Martin de Noirlieu et de Barande, loui-précepteui » .
M. l’abbé «le Moligny, eha|»elain;
M. le prince de Léon, premier écuyer et aide de camp;
MM. le prince de BeanlTreœoiit et le comte Eugène d'Ailorg, gentildromme» d'honneur;
MM. le comte de Mevnard, le cumte de Brîtaae, le due de Coigny, le comte de Mailly el le comte de Faueigny, aide» «le rainp.
(3) Le caractère de Moniteur, frère de Louia XIV, n'a pa» été auri étudié ; il mérite pourtant de l'éticdana m »iede Saint-Cloud , méditative et itudicu«e. La prédilection du roi Louu- Philippe pour
pore et de son illustre blason. Son gouvernement (pris au point de vue sérieux) oiïrait un modèle de fermeté et de politique , avec tout le laisser aller de la vie lionne et facile. L’aïeul et le père de Philippe- Joseph, duc d’Orléans (le malheureux prince qui monta sur l'échafaud), artistes érudits, étaient tous restés tiers et résolus , même dans la solitude de leur palais ou du monastère de Sainte- Geneviève. Louis- Philippe* Joseph, si cruellement puni par celte révolution qui dévorait ses enfants, n’était pas non plus un méchant prince , sans qualités d’esprit , sans grandeur d’âme; entraîné par l’ambition, le dépit et la vengeance de quelques mauvais traits de cour, incertain par faiblesse et surtout déplorablemenl entouré, il se laissa aller à tout, avec cette nonchalance d’un caractère qui ne s’appartient plus. Les légendes allemandes ne nous racontent-elles pas les lois de terreur et d’inflexibilité qui saisissaient les hommes en pacte avec le démon ? Les erreurs sanglantes du duc d’Orléans résultèrent de sa mauvaise position plus que de son coeur; ses fils, enfants si tendrement aimés, gardant de ce malheureux père une mélancolique et juste idée , lui vouaient un culte filial, comme je m’imagine que les ducs de Bourgogne et d’Orléans gardaient aussi bonne mémoire de leur père, même après les grandes tristesses des guerres civiles.
Si l’histoire allait peindre l’alné et l’héritier de celte grande liguée d’Orléans sous les traits d'un prince dédaigneux de la noble origine de Bourbon, elle le ferait mal connaître. Le chef de la branche d’Orléans était justement fier de son titre de gentilhomme, de son nom, de ses armes et de sa naissance. Jeté de boune heure , sous la direction de son père, dans le mouvement de b révolution, il s’était empreint de l’esprit général de son temps avec l’ardeur généreuse et aveugle de toute cette jeunesse pleine d’illusions sur la perfectibilité de l’espèce humaine. Chacun rêvait alors l’émancipation des hommes , la démolition de la vieille société, les théories de Rousseau, de Mably et de l’abbé Itaynal ; et le mouvement partait plus encore du haut que du bas de l’échelle sociale. Quand ou veut expliquer les tendances et l’esprit de 1789, il faut voir quelle avait été l'éducation du xviu* siècle, toute pleine des classiques souvenirs du collège d'Ilarcourt et des tragédies de Itruiux et de C 'assois. De là cet entrainement vers le partage
Sainl-Cloinl vient |K'Bl-élrf ilo souvenir» île «un aïeul. Au rcsle, voici la généalogie esaclc de la niaikon d'Orléans, que l'ignorance a si souvcul travestie :
Philippe de France, Hoitiui, duc d'Orléans, et deuxième tilt de l.oot« XIII cl d'Anne d'Autriche, né à Samt-ti. rniaiM-vn-l-ato le 21 septembre Itiil), mort a Satnl-Clund le 0 juin 1701 ;
Philippe 11 (le régent), né à Saint-Cloud le 2 août 1074, mort au Palaia-Hojal, le 2 d< rcmbrc 1723;
philosophique, ce sentimentalisme de phrases et d’actions, cette haine des traditions (les préjugés) qui marquent le commencement de nos assemblées politiques : les mots patriotisme, sainte philosophie, humanité, philanthropie étaient à la mode; les gentilshommes faisaient de l'égalité, les abbés de la moquerie religieuse avec la meilleure foi du monde, les plus généreuses idées et les plus loyales illusions.
Que le jeune duc de Chartres ail pris part à tout cela, il ne faisait que suivre la tendance de son temps : c’est ce qui explique son journal tout enthousiaste sur les premières scènes de la révolution française (1). Comme toute la génération d’alors, les Noailles, les Lafayelle, les La Bochefoucauld , les Caslries, les Valence, il aime les chants patriotiques, les hymnes, les tragédies retentissantes; il applaudit aux passages démocratiques de la poésie; il rêve les couronnes civiques. Ses belles journées sont celles où il a sauvé la vie à un citoyen, il croit comme un fervent jeune homme aux paroles des orateurs de clubs ou aux beaux vers de Chénier, aux déclamations de théâtre. C’était un rage dans les nobles cœurs, comme dans les hommes pervers. Officier général à vingt ans, le duc de Chartres s'attache à la fortune aventureuse de Dumouriez, et c’est moins parce que le vieux général est lié d’affection à sa famille que parce que le prince reconnaît en lui une espérance d’ordre et des vues de fermeté cl d'unité, qu’il n'a rencontrées ni dans M. de Lafayettn ni même dans kellermann. A cette armée j le duc de Chartres se faisait distinguer par sa bravoure, son aptitude cl ses bonnes manières, s’effaçant le plus possible dans les affaires politiques pour ne plus être qu’un officier appliqué à ses devoirs , et il les remplit avec les souvenirs du sang illustre de sa race. Lorsque les événements deviennent sinistres et que la foudre va gronder sur sa fêle, le prince quitte la France et son sol qui brûle. Trop mêlé au premier enthousiasme de la révolution pour que les gentilshommes émigrés le lui pardonnent, il cherche des ressources dans sa propre énergie (il lui en faut l>eaucoup) et dans cette jeune ardeur qui dore les premières années de notre vie. Si M*"' de Gcnlis a faussé l’éducation de ses élèves par les principes d’nnc extrême philanthropie, elle leur a au moins donné de grandes ressources pour les temps de malheur : leur intelligence et leurs liras, l’amour des arts cl des sciences, la philosophie qui sait se résigner. La
1.001» Ier, i>é à V maille» le 4 août 1703, mort i l'abbaye de Sainte-Geneviève le 4 février 1782;
Loui»-Phi lippe br, ne i V mai Ile» le 12 mai 1723, mort à Saiut- A»»i»c en 1788;
l«oui»-Philippe-Jo»cpK, né à Saint-Cloud le 13 avril 1757, mort lur l'échafaud le 6 novembre 1703;
(.oui* -Philippe II, né le 0 octobre 1773.
- (I) Ce journal a été pluticur» foi» publié par le* patin, afin de
SOUVERAINS ET PRÉTENDANTS EN EUROPE
Suisse a conservé mille empreintes du passage du avait encore d’âmes indépendantes. C’est de ce séjour
noble et jeune voyageur, qui sait assez de littérature, en Angleterre que date la tendance du duc d’Orléans
de mathématiques, pour faire des élèves distingués, pour la constitution anglaise, véritable tradition de
Le prince se livre à renseignement des langues et de famille. Celte action large et pondérée de l’aristo-
la science : à ürcmgürten, il a visité sa sœur Adé- cralic et du peuple, ce patriotisme éclairé lui parais-
laïde, alors réfugiée au couvent (le monastère fut j sait la réalisation d’un grand problème d’histoire, toujours un abri pour toutes les infortunes), et le Après tant d’agitations et de secousses, lorsqu'il avait
collège de Keichcnau (1) vit un jeune professeur d’un subi tant d’humiliations, le prince se trouvait pour la
nom anglais qui enseignait les sciences exactes avec première fois sur une terre libre et à l’abri de scs
une aptitude et un zèle remarquables. persécuteurs.
Quand la Suisse ne fut plus un abri, le prince ré- A celle époque s’accomplit la réconciliation des solut un grand pèlerinage jusqu’à l’extrcmité de la deux branches de la famille, séparées par la tempête,
Suède au pays des Lapons; le voyage était comme les intérêts et les opinions. Le duc d’Orléans écrivit à
une distraction à celte vie déjà tant éprouvée par le Louis XVIII, alors à Millau, avec franchise et dignité,
malheur. Le pôle et ses glaces éternelles vont-ils ca- et le roi accueillit cet aveu sans amertume ; le malheur
cher son existence fugitive? Vaine erreur l Comme il rendaitimpossibleslesarricre-penséesdanscesloyales
y a toujours un parti en France qui songe à la maison communications. Le duc d’Orléans se fixa donc en
d’Orléans comme politique de transaction, le Dircc- Angleterre; ce confortable sans luxe, cette existence
toirc exige que le jeune prince s’éloigne d’Europe; et de ferme et de cottage, la vie anglaise mise à la modo
pour assurer à sa mère une existence paisible (3) , à par Mm® de Genlis allait aux habitudes et aux mœurs
ses frères la liberté et quelques débris de fortune ,
Louis-Philippe consent à passer aux Etats-Unis. Là il retrouve Montpensier, Beaujolais, ses deux frères chéris, beaux noms de blason et d’histoire. Monlpensier, si bon, si gai; Beaujolais, plus mélancolique : l’impitoyable mort devait bientôt les atteindre! Les trois frères \ isitent du nord au midi le continent d'Amérique ; ils viennent à la Havane, qu'ils quittent apres quelques hésitations du roi d’Espagne. Alors ils tournent simultanément leurs regards vers l’Angleterre, le pays libre queM"* de Staël désignait comme la terre puissante où venait s’abriter tout ce qu’il y
faire voir quelle» étaient le» impressions démocratiques du jeune princci ce» impressions tenaient plus à son temps qu'à son caractère, à son éducation qu’à son esprit.
(1) Je crois que c'e»t M. le général duc de Mimlcsquiou, si dévoué au jeune duc de Chartres, qui le plaça au collège de Rfii btiuu, sous le nom de l'aide de camp Corliy. C'est un souvenir qui n'a jamais été perdu et dont le roi aime â parler.
(2) Il existe une douce cl bonne lettre à cc sujet du duc d'Orléans à »a mère.
« Frrilérickvtadt, 15 soûl 1196-
« Je reçois avec joie it attendrissement, ma chère maman, la IcUic q»c vous m’avci écrite «le Paii», le U prairial, et que le ministre de la république près «1rs villes haiiséaliqiica m’a fait passer par ordre du directoire exécutif. Conformément à ce que ,ous m'ordonnes, j’adresse celte réponse sous le couvert du ministre de la police générale.
m Assurément, quand j'anrais de la répugnance pour le voyage que vous me drmandex <f entreprendre, je n’rri mettrais pas moins d’empressement à partir; mais c'était celui que je désirais toujours plus pouvoir faire; et je ne fait i présent qu'accélérer l'exécution d'un projet qui était déjà définitivement arrêté. Il y a même longtemps que je serais parti si je n 'eusse été constamment retenu par one suite dr. circonstances également bixarrea et malheureuses. Je n'cnl reprendrai pas de vous en faire le triste et innlile détail.
J'rxpérait que dans peu tous 1rs obstaclrs qui m'arréi aient seraient aplani» ; niais il n'eu est point que votre lettre ne détruise. Je vais
simples du prince. Sous l’impression des idées de libertés européennes, il jeta plus d’une fois des paroles amères contre Bonaparte, considéré comme le dominateur du continent; et qui peut nier qu’il fût alors le i grand oppresseur des peuples? A la suite du meurtre I du duc d’Enghien, il écrivit cette lettre justement ini tlignée à l’évêque de Lansdoriï, expression de sentiments profondément sentis. Bonaparte frappait le duc ! d’Enghien, le parent, l’ami du jeune duc d’Orléans,
■ le dernier rejeton des Coudé : n’était-il pas naturel qu’il protestât contre cet attentat, avec quelques cx- I pressions de reconnaissance pu ur cette nation anglaise
partir sans ililTérrr rlinntip. Et que ne ferais-je pas après la lettre que je viens «le recevoir I Je ne croit plu» que le bonheur soit perdu jioiir moi tans ressource , pui«quc j'ai encore le moyen d'adoucir le» manx d'une mère si chérie, dont la position et les souffrances m’ont déchiré le c«or depuis si longtemps. Je n'osc rxamincr si je peux conserver l'r»|>rrancc de la revoir jamais. Ha>$ serais-je donc toujours privé de la rnnsolation de voir de temps en temps quelques lignes de son écriture, et de savoir au moins comment elle »clrouve7
« Je crois rêvrr quand je pense que dans pen j'cnibrasvrrai mes frères, et que je serai réuni à eux ; rar je suis réduit à pouvoir i peine croire re dont le contraire m'iûl paru jadis im|M>s»itdc. Co n’est pas cependant que je cherche à me plaindre de ma destinée, et je n’ai que trop senti cnmhirn elle pouvait être plus affreuse ; et mémo i présent, je ne la croirai plus malheureuse , si après avoir retrouvé mes frères, j'apprfflda que notre mère chérie est aussi bien qu'elle peut l’étre, et si j'ai pu encore une fois servir ma patrie en contribuant i sa tranquillité et par conséquent à sou bonheur. Il n'y a point de sacrifices qui m'aient roAlé pnin elle, et, tant que je vivrai, il n'y en a point que je ne sois prêt à lui faire.
■ Adieu, ma rhère uiaman ; rien n 'égale la joie que j'ai ressentie en revoyant de votre écriture dont j’étais privé depuis si longtemps. Puisse-je apprendre bientôt que votre santé s'améliore, et le savoir de vont ! Soigne* bien celte santé qui nous est si précieuse, et si ce n'est pas pour vous, au moins que ce soit pour vos enfants. Adieu; votre fila vous embrasse de toute son inie, et cruyex qu'il est bleu heureux de pouvoir encore vons obéir. ■
qui feule au monde lui donnait une hospitalité généreuse?
La profession des armes était inhérente à un gentilhomme, à un Bourbon, et le prince voulut aller servir en Suède avec le duc de Berry. En 1792 son intrépidité s'était montrée sur plus d’un champ de bataille, et il ne craignait pas la mort, car il avait le désespoir au cœur ; Montpensier, ce tendre frère, succombait en Angleterre à une affection de poitrine; bientôt l’autre de scs frères. Beaujolais, en fui fatalement menacé ; la longue captivité du fort Saint-Jean , à Marseille, avait altéré ces jeunes tempéraments, et le climat d’Angleterre était mortel pour eux ; le duc d’Orléans partit donc pour conduire Beaujolais k Malte, la douce corbeille de fleurs. Ainsi il y avait quelques années le prince quittait l’extrémité de la Suède pour visiter l’Amérique , afin d’adoucir l’exil de sa mère et mettre un terme à la captivité de scs frères. Maintenant le voilà à Malle, et là, Beaujolais qu’il a voulu sauver trouve encore une tombe ; une église chrétienne recouvre scs pieuses cendres (1). Se séparant avec peine de ce cercueil, le duc d’Orléans cingle vers Messine : partout il cherche à se distinguer l’épée à la main. 11 oITre d'accompagner le prince Léopold , second (ils du roi de Naples, qui va secourir Ferdinand d’Espagne et soutenir aussi le pacte de famille ; tous deux ils viennent à Gibraltar, où une intrigue anglaise les empêche de débarquer. Revenu en Sicile, avec sa sœur Adélaïde qui lui remplace les affections de ses frères Beaujolais et Montpellier, il reçoit ses conseils, car sa sœur bien-aimée a l’expérience que donnent les malheurs et la constaucc des affections (2). A Païenne, il obtient la main de la fille du roi de Naples, Marie-Amélie, noble princesse qui porte avec le blason d’Autriche, les fleurs de lis de Bourbon. Un immense, intérêt s’attachait ainsi à un prince qui avait tant vu et tant souffert ; et pour mieux mériter la fière opinion qu'on a de lui , il veut encore une fois soutenir les intérêts de sa maison
(1) I.C duc de Montpcnsier ntourul à Lombes le 18 tuai 1007. 11 • écrit de spirituel» mémoires ; il y régne une gaieté mélancolique ravissante.
Le coule de Beaujolais ne survécut qu'une année à son frère Honl|ieu»ier ; il mourut à Malte le HO mai 1808.
(2) Louise-Marie- Adélaïde-Eugénie , MaJrmoiitlle d'OrUnmt , était née le 23 août 1777.
(3) Foyex du reste pour ce qui se rapporte à cette époque de la vie dn duc d'Orléans, mon travail sur VE urope pendant U Comulat «t l’ Empira, On y trouvera toute* 1rs pièces dont je parle ici.
(4) Il faut bien séparer 1rs menée» des partis qui prenaicut le duc d’Orléans comme drapeau, comme éventualité, avec la conduite pei tonnelle du prince. Le duc d'Orléans était retourné en Angleterre au mois d'octobre 181 S, et il s resta jusqu'en 1817 ; le brait courut alors que Louis XV 111 lui avait impose ce voyage comme un exil. C'est de Londres que le prince adressa une proclamation aux Français, publiée é Paris en 1010; elle était l'expression de srs convictions; on la lui a reprochée, cl je trouve au ruitlrairc que c'est son plut bel éloge. La voici :
en Espagne, et invoquer le souvenir du régent son aïeul comme à l’époque de Philippe V ; il offre se* conseils, son appui et son épée. Nul ne peut le nier! le véritable oppresseur de l’Europe à ce temps , le constant adversaire des institutions libres, c’était Napoléon; il se formait au sein des peuples une opposition vive, irritée, profondément patriote. De toutes parts on se soulevait contre l’empereur, et rien n’est plus simple qu’à Tarragone le duc d’Orléans ait adressé une proclamation aux soldats français pour rappeler qu’à côté des gloires d’un despote il y avait la liberté de la patrie. Époque de lutte et de vigueur dans l’esprit du prince que celle où il dut résister à la junte et repousser les intrigues de l’Angleterre dans Hic de Léon! Il y rappela , mais en vain, qu’un duc d’Orléans avait combattu en Espagne et qu’il y avait laissé de glorieux souvenirs (3).
La restauration de la branche aînée accomplie , le duc d’Orléans vit devant lui s’ouvrir une situation toute nouvelle; sa conduite dans l’exil avait été sans reproche et sa vie tellement remplie qu’elle paraissait une légende : sujet de Louis XYI11 , il avait reconnu ses droits et le plein exercice de la souveraineté , en réservant néanmoins dans toute leur étendue les éventualités de la branche cadette. En 1814 deux princes le précèdent sur les marches du trône, les ducs d’Angoulème et de Berry : le premier sans enfants et saus espoir d’en obtenir; le duc de Berry, garçon encore à trenle-six ans déjà, avec des liaisons d’amour et d’habitude : il n’y avait donc aucun obstacle entre la famille d’Orléans et la couronne, jusqu'au mariage du duc de Berry. Toutes les fois donc que des conspirateurs s’agitent ou que des projets viennent sc révéler à lui , le prince les repousse ; ne doit-il pas espérer plus de l’hérédiié que des complots (4)? Si, comme le régent son aïeul, il ne veut pas qu’une branche d’Espagne ou de Naples vienne occuper le trône en France (projet de quelques royalistes), il ne fera rien contre Louis XVI il et la succès-
« Français, l'on me force è rompre le silence que je m'était imposé; rt puisqu'on otc mêler mon nom i ries vomi coupable» et i de |»erfi.lr» insinuai ion», mon honneur me dicte i la face de l'Europe entière, une protestation solennelle qne me prescrivent me» devoirs.
• Français, on vous troai|»e,on vous égare; tuais qu'ils se trompent surtout ceux d'entre vons qui s'arrogent le droit de se choisir un mslire, cl qui, dans leur pensée, outragent par rie séditieuses espérance* on prince, le plus fidèle aujet du roi de France, Louis XVIII.
« Le principe irrévocable delà légitimité est aujourd'hui la seul» garantie de la paix en France et eu Europe, Ica révolutiooa n'en ont fait que mieux sentir la forte et l'importance ; consacré par une ligue guet rière et psr un congrès pacifique de tou» las souverain», ce principe deviendra la règle invariable de» règnes et des succession».
a Oui, Français, je serais fier de vous gouverner, «nais si je suis asM-x malheureux pour que l'eilinrtion d'une brandie illustre ait marqué ma place au trône, ce serait seulement alors que je ferai»
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sion légitime. Non, il ne se lia point à la conspiration Didier à Grenoble; non, il ne prit pas pour confident un ministre favori de Louis XVIII , tout cela est du roman dans l’histoire. Le nom du duc d’Orléans a pu être plusieurs fois indiqué comme le résultat d’une idée nécessaire : voilà tout; le prince n’avait pas besoin d’aller au-devant des événements, car les événements viendraient le chercher. Ainsi, rien de plus Sincère, rien de plus profondément senti, que la proclamation du prince, signée en Angleterre, contre les hommes qui veulent mêler son nom à des complots contre les aînés de sa race. Le duc d’Orléans attendait et espérait ; en dehors de tout système politique, il jugeait les actes et les fautes du gouvernement royal; il pouvait croire que c€ gouvernement allait mal, il pouvait le penser et le dire, jamais il ne fit un acte pour le renversement d’un ordre de succès sion auquel il avait pleinement adhéré.
A la naissance du duc de Bordeaux, la position du duc d’Orléans change, et néanmoins tout repose sur ce frêle enfant. Je ne crois pas à l’authenticité de la protestation que les journaux anglais publièrent contre la naissance du duc de Bordeaux, œuvre mensongère de quelqne réfugié politique; cela était en dehors des habitudes régulières, convenables et si réfléchies du prince: son expérience historique lui indiquait d'ailleurs que c’était une imitation malheureuse de la conduite des whigs contre les Stuarls : eux aussi n'avaient-ils pas nié la légitime naissance de Jacques III? Au reste, la question n'était point là. Le duc d’Orléans avait d'immenses chances après la mort du duc de Berry. Ses droits étaient trop simples, trop naturels, pour qu’on en cherchât d’antres, et la naissance du duc de Bordeaux faisait reposer la force de la branche aînée sur un bien faible rameau! Le prince, profondément en haine au parti royaliste, était poursuivi par d’ardentes accusations. On vil cette haine se formuler dans la chambre de M. de Villèlc lorsqu'il fut question des apanages (1); ce fut pour les ministres une nécessité de défendre le prince avec dévouement contre les plus ardents royalistes; et le duc savait, je le répète, que ceux-ci, en supposant la mort du duc de Bordeaux , lui auraient préféré la branche d'Espagne (2). Dès lors il dut se préparer à toutes les éventualités de la fortune; il ne conspira point; les malheureux princes de la branche aînée
ceuiullrc iBMi rin intention» pc«l-élrc bien éloignée* df celle* q'Min nie suppose, el qne l’on vomirait nie mjgércr.
a Fi ançai*, je ne w'adn'saeqn'i quelque* homme* égaré*. R«-venr* i (Mi-mfmn, et proelamrt>vou« fidèle* sujet* «te l.oui» XVIII el «le *e* héritier* naturels, avec nn de sot prince* et de vos concitoyen*.
a Lomt-Peairfa , duc d'Orléans. •
(I) J'ai rendu compte «le celle discussion «le l’apanage d'Orlcan* («rtsiuii de I823j, dans mon H ni une de la Reitauratûm. Charte* X le reconnut H le règle par une ordonnance du 21 décembre 1823. hu
conspirèrent assez pour lui (les gouvernements se tuent et on les tue rarement), le suicide est la chose la plus commune pour les pouvoirs : la conduite du duc d’Orléans put être habile, elle ne fut jamais en dehors du droit; il s’entoura des patriotes, non point qu’il les aimât ou les estimât plus que d’autres; mais il savait que si au sein des gentilshommes on trouvait de fières résistances et des caractères irascibles, souvent dans la bourgeoisie il se rencontrait des dévouej ments plus faciles et plus discrets ; habitué d’ailleurs aux formes de l’opposition anglaise et aux usages des membres de la famille royale d’Angleterre, il croyait qu’un prince du sang pouvait appuyer dans le parlement une certaine politique, sans pour cela conspirer. Or cette opposition de M. le dur d’Orléans se résumait en des moyens bien simples : il n’en faut souvent pas d’autres en France; s’il donnait quelques bals, il y invitait les députes de l’opposition libérale, les écrivains de journaux; à ses entrevues intimes, à ses réceptions du matin il accueillait MM. Laffitte, Périer, quelques généraux de l’empire mécontents, tels que MM. Sébasliani, Pajol : on y causait sans agir. Peu favorablement jugé par M. de Lafayelte, il voyait néanmoins scs amis. Quelques gentilshommes se groupaient autour de lui : les Montesquiou , les Valence, les Rohan-Chabot ; et ceux-ci il les traitait avec une considération digne de leur rang. La causerie du duc d’Orléans, fort attrayante, était d’une habileté incontestée; et sans jamais prendre aucun engagement il laissait un libre cours à toutes les espérances si la couronne tomb«*iit dans ses mains; plein d’esprit, il définissait souvent une situation par un mot, sa conduite par une comparaison ou un exemple; et quand on le pressait trop de prendre un parti il échappait à tous avec habileté.
One conversation curieuse du prince avec un homme de sens, de portée et d’esprit (5), révèle parfaitement la situation qu’il s’était faite. C’était au bal que le duc d'Orléans donnait au roi de Naples, quelque temps avant la révolution de juillet, bal auquel leroi Charles X lui-même assistait. La fête était belle , les lumières brillantes, les dan*cs animées, et voici ce que rapporte le témoin oculaire : « Passant près de monseigneur le duc d’Orléans qui recevait de nombreux compliments sur les magnificences de cette fête, je lui adressai ce mot que les feuilles répétèrent le lende-
pdli livre de M. Dupin parut en 1827 tous ce litre ; Des apanages en général et em pmrtimtier de l’apanage d'Orléans.
(2) C«- projet, parmi le* ardent* royaliste*, de remplacer la maiton d'Orléan» par la brandie d'E*pagne, remontait haut, ju«qu'au dur «lu Mai tir ; on l'avait vn *ous le régent , puis son* l'aïeul du dae d'Orléans , lorsque tant de mort* frappèrent la ligné* de Loui* XV. Le* esprits superficiel* font venir en un jour dr» projeta qui w tirnl i on tiède.
(3) Celle conversation a été rapportée par X. de Salvandy luiméme, el publiée avec nn caractère de loyauté qui a tenu compte «le» infortune* d'une grande race.
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main : a C’csl une fête toute napolitaine, monseigneur, nous dansons sur un volcan. » 1.0 prince, debout derrière la rangée des fauteuils des princesses et des rois, me saisit le bras vivement, et me faisant l'honneur de m'attirer près de lui, ouvrit uneconversation que je ne craindrai pas de transcrire : « Qu’il y ait volcan, me dit Son Altesse Royale, je le crois comme vous, et au moins la faute u’en est pas à moi; je n’aurais pas à me reprocher de n’avoir pas essaye d’ouvrir les yeux au roi... Mais que voulez-vous ? rien n’est écouté, et Dieu sait où tout ceci mènera ! — Fort loin, monseigneur, dans ma conviction. — Certes, répondit Son Altesse Royale , je ne sais pas ce qui arrivera ; je ne sais pas où ils seront dans six mois, mais je sais bien où je serai. Dans tous les cas, ma famille et moi nous resterons dans ce palais; c’est assez d’avoir été jeté deux fois en exil par les fautes d’autrui : je ne m’y laisserai pas reprendre. Quelque danger qu’il puisse y avoir, je ne bougerai pas d’ici ;je ne séparerai pas mon sort elle sort de mes enfants de celui de mon pays : c'est mon invariable résolution. Je ne laisse pas ignorer mes sentiments. Dernièrement encore, à Rosny, j’ai beaucoup dit ce que je pense de tout ceci; et tenez, le roi de Naples, qui y était avec nous, a très-bien jugé de notre position; ce prince qui est si cassé, et qui pourtant a quatre ans de moins que moi, est un homme de beaucoup de sens; les circonstances extérieures l’obligent a être roi absolu ; mais scs inclinations ne sont point là, et il a fait des observations fort sages. Il a été question à Rosny d’une conversation que vous avez eue. — Monseigneur, j’ai dit qu'on perdait la monarchie, et je suis non moins convaincu que la chutedu trônecompromettra, pour cent ans peut-être, toutes les prospérités de la France et toutes scs libertés. — En m'affligeant autant que vous de la route où le roi s'engage, continua le prince, je ne m’effraye pas autant que vous des résultats : il y a en France un grand amour de l’ordre. Cette France, qu’on ne veut pas comprendre, est excellente; elle est admirable. Voyez comme les lois sont respectées au milieu de tant de provocations : c’est que l’expérience de la révolution est présente à tous les esprits : on en veut les conquêtes , on en déteste les égarements. Je suis bien convaincu qu’une révolution nouvelle ne ressemblerait à rien de ce que nous avons vu. — Monseigneur, c’csl croire à une révolution de 1688. Mais quand l’Angleterre se plaça en dehors de la légitimité, l’aristocratie lui restacomme élément d'ordre, et celui-là a une telle puissance, qu’il supplée à tout autre. Parmi nous rien de semblable : le peu que nous ayons d’aristocratie périra avec les Bourbons ; on fera une seconde fois table rase, et je ne crois pas la démocratie pure habile à rien fonder. — M. de Salvandv, vous ne vous rendez pas assez compte des effets de la diffusion des lumières, suite du partage des fortunes. Le monde est changé de face depuis qua-
rante ans; les classes moyennes ne sont pas tonte la société, mais elles en font la force; elles ont un intérêt constant à l’ordre, et elles joignent aux lumières qui font- juger les besoins d’un grand empire, toute la puissance nécessaire pour combattre les mauvaises passions cl les réprimer. Le jacobinisme n’est plus possible quand le grand nombre possède. — J’ai toujours pensé, monseigneur, et j’ose persister dans celte opinion, que c’est une erreur dangereuse de comprendre parmi les garanties d’ordre la propriété tout entière. La propriété est si divisée parmi nous, quelle a sa multitude profondément envieuse de toutes les supériorités et ennemie de tous les pouvoirs. Je craindraisqu’ayant le nombre pour elle, et tendant toujours à satisfaire par des tentatives de nivellement sa haine des classes élevées, elle ne nous ramenât très-promptement à l’anarchie, si l’on ne commençait point par là. - M. de Salvandv, songez donc que tout ce que veut le pays, c’est l’établissement sincère du régime constitutionnel : on ne demande pas autre chose. Tout le mal est venu de l’impossibilité d’accepter complètement, une bonne fois, tous les résul- ' tats de la révolution et la charte en particulier. Ce qui a fait les égarements de la révolution, c’est, avec la mauvaise répartition des fortunes et des rangs, la mauvaise éducation de l’ancien régime. Nous n’en sommes plus là. Ma religion politique, c’est qu’avec des sentiments constitutionnels on mènerait tout à bien. Ces principes, je les ai toujours eus. Quand je trouvai asile à la cour de Sicile, on voulait, pour me donner une femme, m’amener à des concessions : je déclarai que mon opinion était invariable; que j’y élèverais mes enfants ; que je le ferais dans leur intérêt autant que par amour de la vérité. Ce qui fait le malheur des princes et toutes les difficultés de la politique, c’est que les princes ne connaissent pas les peuples, et se nourrissent d’autres idées, d’autres opinions qu’eux. Tel est le motif pour lequel j’ai donné l’éducation publique à mes tils. et elle m’a bien réussi sous tous les rapports. J’ai voulu qu’ils fussent à la fois princes et citoyens; qu’ils ne se crussent pas d’une nature particulière; qu’ils n'eussent point devant les yeux ce voile que donnent l’éducation et la vie des cours ; qu’ils ne prissent point l’habitude d’un entourage corrupteur ; qu’ils ne fussent pas liés par goût d’enfance à un monde faisant bande à part, intéressé à les tromper, et d’ailleurs se trompant presque toujours lui-même. Voilà quel a été mon but, cl je suis bien cerlainde n’avoirqu’àm’applaudirdu parti que j’ai pris dans tous les temps et dans toutes les situations. » Je m’arrête : l’entretien fut long. Monseigneur le duc d'Orléans était debout d’abord ; ensuite il m’avait fait asseoir à son cùté. C’était exactement derrière le roi : si le roi eût prêté l’oreille il | aurait pu tout entendre. »
I Sans doute le prince, en prononçant ces remar-
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quahlcs parole*, savait bien qu’elles seraient répétées; j qu'il avait devant lui un homme politique, un écri- ! vain dont la renommée était brillante déjà; mais enfin ces paroles étaient comme le résumé de sa position. • Depuis longtemps il ne voulait désespérer ni le pou- I voir, ni les partis , ni la France. En tout cela nulle idée de complot , de trahison ; toujours la ferme et naturelle volonté de profiler des événements sans jamais les préparer par des actions mauvaises; capacité éminente pour apprécier les hommes cl la tendance des partis , de manière à se tenir prêt pour toutes les chances ou à se réserver une espérance pour toutes les situations.
La lignée d’Orléans, vigoureuse dans ses rejetons, cherchait encore sa force dans l’esprit de famille : par la noble duchesse Marie-Amélie (I), elle se liait doublement aux tètes couronnées de l’Europe ; princesse sicilienne, tante de la duchesse de Berry, elle était parfaitement bien aux cours de Naples et de France; pieuse princesse , elle se renfermait dans les devoirs de religion et de bienfaisance; et si elle intervenait quelquefois d’une manière active aux affaires du monde, c’était dans des questions d’avenir pour scs enfants. La duchesse montrait alors un caractère de prévoyance attentive, en préparant à la fois avec Charles X, la Dauphine, la duchesse de Berry ou le prince de Condé, un nom, un état, des apanages pour ses fils; admirable négociatrice à celle fin, car elle poussait jusqu’à l’exaltation la tendresse de mère.
Intelligence ferme et sûre , la princesse Adélaïde d’Orléans, sœur du duc, avait été très-souvent son guide et son conseil dans les circonstances difficiles; presque exilés en même temps de France, ils s’étaient rarement quittés, quelquefois dans la vie matérielle, jamais de cœur ; toujours le frère veillait sur la sœur, comme la sœur conseillait le frère. Quand on avait abandonné la France si profondément agitée, on s’était retrouvé en Espagne sous les auspices d’une mère sainte et résignée comme les Penlhièvrc. La tendresse confiante du frère et de la sœur avait redoublé encore depuis la perle des jeunes ducs de Monlpcnsier et de Beaujolais (2), tant et si dignement plcurés. Quand on ne se retrouve plus que deux d’une famille aimée, les liens se resserrent et se touchent de plus près; d’ailleurs, la princesse Adélaïde connaissait si bien le caractère de son frère, qu’elle exerçait sur lui un grand ascendant. Plus d’une fois elle fit cesser les
(I) Mai ic- Amélie, Mcur du riti de Naplra, François 1er, «Hait née le 20 avril 1702. Ce Tut à P-dcrmc, le 23 novembre 1 0l)9, qu'elle ■'unit au duc d Orléans. Naples était lion au |ioofoir de Mural.
(2ÿ Le cbfiilirr de Broval montre dan» celte circonstance le caractère le plat dévoué à U famille d'Orléans;
la lignée d’Orléan* était ainsi roni|KMre eu mai 1030.
lerdmaiid-Pluli|>|K>l.oiii« ('.bar Ics-llruri , de*' de Chartres, né à Ptlcnw, le 3 septembre 1810 ;
I. — tAPEFIGLE
incertitudes et poussa le duc h de fermes résolutions, corrigeantainsi ce que pouvaient avoir d’une tendresse trop craintive les conseils de la duchesse d’Orléans, quand il fallait agir et commander.
A cette époque où la branche cadette des Bourbons va être appelée à jouer un rôle plus actif dans la politique, elle était représentée dans sa descendance (3) par l’aine , duc de Chartres, à vingt ans déjà colonel du premier régiment de hussards , revêtu des ordres I du roi à quatorze ans , scion l’antique usage : prince parfaitement élevé , chéri de la branche aînée et par- | liculièreraent de la duchesse de Berry qui peut-être | lui destinait sa fille, et le plus élégant cavalier de ses bals. Les trois puînés, le duc de Nemours, le prince de Joinville, le duc d’Aumale, étaient envoyés au col- 1 lége afin d’y recevoir l’empreinte d’une éducation générale, commune à toute la jeune génération. Mais 1 la véritable éducation des princes était donnée dans la famille par des précepteurs particuliers, avec les brous premières reçues de leur père. Il faut bien distinguer dans les démarches politiques ce qui tient à une situation donnée, de ce qui est principe et traditions. M. le duc d’Orléans, en envoyant ses enfants J au collège, voulait seulement dire : « Qu’au cas où ! une révolution bourgeoise arriverait, ces princes n’auraient aucun préjugé aristocratique, et pourraient parfaitement s'accommoder d’un système d’égalité populaire. »
Au point de vue des progrès de la société , c était raisonner avec exactitude; mais en considérant la pourpre et la grandeur de ces destinées de prince, on aurait pu répondre que l’égalité, chose idéale, ne convenait pas à ceux qui sont appelés à gouverner les empires; qu’enfin, l’aristocratie, la hiérarchie et la distinction des rangs étaient les conditions premières de la monarchie que nul ne pouvait méconnaître. Le jeune duc de Monlpcnsier, alors Agé de six ans, demeurait seul dans la maison maternelle avec ses sœurs T oui se, Marie, Clémentine, toutes nobles demoiselles d’une lignée justement fière de sa naissance, et d’une éducation digne d’une si grande race.
Il sc rattachait d'autant plus de force aux espérances de la maison d’Orléans, que par l’extinction ! des branches collatérales de la famille de Bourbon,
I elle allait devenir puissamment riche en fortune et ] en litres. Les Condé, par la fatale mort du duc d’Knghicn, avaient désormais pour seul représentant le
i I. mm- (‘.lui les- l'Inli ppc- Hj plue I, «lue ih* Ncniour», né i Paris
I Ir 23 octobre 1 0 14;
François- Fcniina ul-Philippc- Louis, prince île Joinville, né & rieoilly le 14 août 1810;
Henri -Eugène l’Uilip|«— l-onit, «lue «l'Aumale, né 4 Paris le 16 janvier 1822;
Autoiiie-Mari'.'-I'lnlippe-I.ouit, «lue île Muni né à Nemlly le 3 juillet 1824 ;
L’EUnOPK DEPUIS 1830.
üü
vieux prince due de Bourbon (1), tout absorbé dans les vastes chasses de Chantilly à la verte pelouse (2). I.a fortune des ('.onde s'était encore accrue par les héritages et les confiscations sur les Montmorency, et le plus somptueux patrimoine revenait de plein droit à la maison d'Orléans , car le duc de Bordeaux étant apjx-lé a régner, les Coudé n’avaient pas d'autres héritiers que la hrahche cadette. Le vieux duc de Bourbon paraissait concentrer ses affections sur le duc d'Aumale, appelé à prendre le litre et les belles armoiries de Condé; et pour cela il n’était |»as besoin ‘ de beaucoup agir. I.c duc de Bourbon avait épousé une fille de la maison d'Orléans, la princesse Bathildc, , excentrique et pure existence, le duc d’Enghien était sou fils (3); des liens de famille doublement chers les . unissaient presque dans un commun blason. Il a été dit aux délais d'un procès célèbre, le triste ré le (]uc joua dans ce testament une maKresse impérieuse (4). En toute situation, à moins de tomber en déshérence ou d’être disséminé entre des héritiers éloignés, l'héritage des Condé revenait à la maison d'Orléans (3), comme elle avait hérité des Penihicvrc par la duchesse douairière.
C’est donc une position considérable que celle de celte maison réunissant sur sa tête les héritages et la puissance de toutes les l>rancbeseolla(érales des Bourbons, tandis que le seul espoir des aînés de la race était dans le duc de Bordeaux, ce frêle rejeton de tant de rois. Les princes d’Orléans offraient toutes les conditions de jeunesse, de puissance et de fortune; Charles X et M. le Dauphin avec les meilleures et les plus loyales intentions n’élaicnl plus ni de leur temps ni de cette société marchant avec des conditions nouvelles. A cêté de ce vieillard sous la pourpre des rois de France, après le Dauphin vieux déjà, venait un enfant timidement élevé, et celui-ci pourrait-il jamais résister à celle puissance d'une branche cadette si formidable par tous les côtés, et tôt ou tard la lutte , ne s'cngagerait-cllc pas? Sans doute on avait le sou-
lamisc-Maric-Tiiércsc-Carolinr-Éliubelh, Mademoiselle d’Or- , ténus, nc«- i Païenne le 3 avril 1012 ;
Maric-Christine-Caroline-Adéljrldc, Mademoiselle do Valois, née à Païenne le 12 avril 1013;
Marie- Cléincnline-üaro!iiie-Lë<i|>oldi»c-Clotildc, Mademoiselle de Beaujolais, née à Ncuilly, le 3 juin 1817.
(I) laïuis-llcfiri-Jotcpli, duc de Bourbon, prince de Coudé, éljit né le I3a.>*t 17X6.
(2j Iai livre* des chasses de Chantilly, dressé» selon Ira formuler royale*, sont un monument curieux à étudier {tour un grand a ma- j leur du courre; elle» fout contraste avec 1er cliann lurwpiiiir» d'*uji>ur<ri>ui , et peuvent se comparer aux r lusse» splendides de Iaoii» XVI et de Cliailcr X.
(3j Louisc-ll.irie-Tliérêsi-Balliilile d'Orléans, soeur du malheureux laïuis-Philippc-Joseph, était née i Saint Clmid le 0 juillet 17X0 ; mariée en 1770 ao due de Bourbon , ilr %r réparèrent dix au» après; depuis cette épuijne la princesse llalhildc tr livra à dm nlôcr de mysticisme Oès-cxallce». Emprisonnée en 1793 au fart
venir de Louis XIV enfant au milieu de la Fronde el des princes du sang ligués, de Louis XV à cinq ans aussi sons la régence d'un duc d’Orléans; mais à celle époque la révolution n'avait point ébranlé la monarchie; il existait an saint respect pour la couronne, alors même qu’elle ornait le front d’un enfant reposant au berceau sous la main de Dieu. Aujourd’hui le même culte existait-il au cœur des multitudes? Depuis trente ans ne s’élail-il pas produit d'étranges confusions ?
Cela était si vrai qu’à côté de la maison de Bourbon , restaurée en 1814 et en 1815, il survivait encore des prétendants de la branche de Napoléon. Respect historique à cet immense génie de reconstruction sociale qui apparaît après l’anarchie! Mais en dehors de lui qu’exislail-il de fort el surtout d’héréditaire? Quoi de plus puéril que cette prétention des frères, des sœurs de l’empereur, de se croire encore Majestés souveraines? Eux tous n’élaietit rien que par Napoléon ; ce génie disparaissant de la scène, ils ne pouvaient survivre au prestige de sa puissance eide scs créations. La fortune les avait élevés, la fortune les brisait dans un de ses caprices; Masaniello de quelques années, pour eux le soleil de Naples avait brillé un peu plus longtemps, voilà tout. La majesté souveraine était un rêve, el au réveil ce n’étaient plus que d’honnêtes gentilshommes d’Ajaccio, fort engraisses de ducats cl de doublons. Quand on parcourait l'Italie, à chaque pas on rencontrait une Majesté du nom de Bonaparte : il y avait d’abord Madame mère, la digne signera l.ætilia Bamolini (6), bonne vieille si précautionneuse, avare en sa huche, qui s’était abritée à Rome sous cette protection bienveillante que les papes accordent aux grandeurs tombées. A Florence surtout se trouvait cet immense concert de Majestés déchues; le grand-duc de Toscane, prince de mœurs douces et tolérantes, souffrait peut-être en souriant que dans quelques palais de l’Arno il y eût sous le nom de Bonaparte un roi d’Espagne el des Indes,
Saint-Jean, i Marseille, die ne recouvra la liberté qu'm 1703, el pava alors en Etgiagne arec U belle-smir, la dorbessc «TOrléan». En 1814, elle *'em|irc>M de revenir i Paria, et établit un lionpice dans sou bel Itâtcl de la rue de Varennc»; le realc de sa vie ne fut plus désormais qu'une suite incessante de bienfaits el de chanté rhi élimine ; elle mourut le 10 janvier 1822, dans l’église de Sainte— Geneviève.
(4| Ce fut en Angleterre que le duc de Bourbon connut Sophie Daw* ; elle épousa en août 181 B le baron de Feuclièrcs, et c’est sous ce nom qu'elle clunnail le vieux prince i Chantilly.
(5) Ce Ic'latnctil, écrit entièrement delà main du dur de Bourbon, fut fait le 30 aoAt 1829. I.a part de la baronne de Feuehère» était fort large ; un l'a évaluée depuis i dix Millions.
(6) C’était 14 le cétc faible de la f.imillo des Bonaparte ; je visitai à Rome M"* Ezliiia; autant je fus frappé de respect en voyant rdle femme ti âgée, la mère de Xapoli-on, autant il me parut profondément ridicule qu’ou l'appclll du iiomi de Majetli , «le Madame ni* rte , titres que la bonue vieille acceptait séricusciiiiMit.
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une reine de Hollande, un roi de AVcftphalie , que fais-je encore 1 Un congrès de rois dans quelques salles à manger des villas d'Italie n’avait pas de danger.
De toutes ces vaines dignités , il n'en existait plus qu'une réelle et celle-là indélébile (car ce que la papauté accorde survit aux malheurs des temps et des familles) : c'était celle du cardinal Fesch (I); quand l’empereur régnait en France, le cardinal était peutêtre moins honoré et considéré h Home que depuis les malheurs de sa famille : on l’entourait avec respect , et son palais, asile des arts, ses magnifiques galeries de tableaux , étaient visités par les étrangers avec une curiosité attentive. Tous ces rois, ces reines, ces princesses, avaient des enfants jetés au milieu du tourbillon de la fortune dans les deux mondes, les uns princes, les autres avocats; des fils de rois et des marchands ; et cette famille dispersée n’inspirait au reste aucune crainte et peu d’intérêt dans une situation politique régulière.
Un seul cl mélancolique rejeton de la lignée de l’empereur demeurait comme une fleur sur une lomlie, le duc de Heichsladt, salué à son berceau du beau titre de roi de Home. Exilé de ses palais et de ses |>ompcs impériales à l'àge de cinq ans, il avait trouve abri à Schambrunn sous l’aile de sa mère Marie-Louise, au sein de la maison paternelle de ces archiducs d'Au-
(I) Le cardinal t'ccli avait commué un gra ml raradtre «le <li;; mit-; il était entouré à Bonn- île mille irt|irrli; ruinuir loua li-» cinliniiii il |irulégcail le* arli»lr» et jionMÛljit une magnifique galerie. Sa rorre»|iooda»ice avre M. île Clulrjubr iatitl, ilmiin» bjiuilnr île France â llonir, constate la dignité de ton caractère.
« Do pilai» Filcioonet i, j uni 1829.
« Le cardinal Fcsch ni bien sensible à l'invitation obligeante de M. de Lhalrauhriaud, mais sa position à son retour à Borne lui ro» « ilia d'abandonner le monde et de mener uur «ic tout 4 fait m- parce «le toute société étrangère i »j famille Le* rii constance» qui k succédèrent lui |nou«èi*«i| qu'un Ici |>arli était iiiilispcu- j sable à sa tranquillité ; cl les daureur* du UHiaienl ne le garantissant point des désagrément» de l'avenir, il est obligé de ne puinl changer de manière de vivre.
s I je. cardinal Fiacli prie N. de Chateaubriand d'étre convaincu que rien n'égalc sa reconnaissance, cl que c'est avec bien de la |M'ine qu'il ne se rendra pas cher Son Excellence, aussi fréquemment qu'il l’aurait désiré. >
fi) Ce fut par une patente du 22 juillet 1010, que l'empereur d'Aulriclic régla d'une manière définitive la position du jeune j prince. « Bous donnons, dit cet acte, au prince Françnit-Jwepli- Charlc», fila de notre bicu-aimée fille rarciiidiieheaae MariedxHJÎie, le titre «le doc de Rrielistadt. ► l.e même acte réglait Ica armoiries du prince, et déridait que tant à la cour que dans toute l'étendue de l'Kinpiic, le dur de Krielisladt prendrait rang immédiatement | après les princes de la famille impériale et les archiducs d'Autriche.
|3) Une lettre du duc rie Rrlctnlad! , d'un stjlc remarquable, ailrctéi' i H. de Piukesch, révéle toute la profondeur des études du jeune prinre.
«St'lnrubruini, 2 octobre.
« Il vous serait bien difficile de comprendre tout le plaisir qoe j'ai sriili birr, en vous revoyant si inopinément ; mon âme était comme mondée de satisfaction , cl je ui'élounau inoi-mémc eu ,
triche, vénérables par leur* mœurs. Après les centjours, le duc. de Heichstadl avait cessé d’élre lin personnage politique , et dès lors on put l’élever avec plus de liberté et un soin particulier (î) ; tâche difficile, car la première question que devait faire ce pauvre enfant, c’était celle-ci :« Où est mon père? Quelle a clé sa destinée? Pourquoi le garde-t-on captif? Pourquoi naguère, roi de Home, ne suis-je plus que duc de Heichstadl? » Pour empêcher ces questions brûlantes, en vain on voulut distraire, occuper son esprit peut-être outre mesure par «les éludes sérieuses; jiMinc homme plein d’aptitude , il inspira à ses professeurs ce mélancolique intérêt qu’attirent, on ne sait pourquoi, des traits pâtes, des yeux brillants, une poitrine affaissée. Le duc de Heichstadl, d’une taille svelte, s’était élancé comme ces palmiers d’Orienl dans le désert d’Égypte qu’avait salués son père. Quand on put lui dire sérieusement son origine, il étudia toutes les grandes guerres de l’empire; il en : suivait les plans et souvent même il en dessina les positions. Comme les jeunes hommes de l’école allemande (3), il se jeta dans l’étude de la philosophie, et le mo* de Kant se révéla puissant en lui; il possédait une immense force de volonté dans le corps le plus faible, et toujours au fond de l’àme cette invincible mélancolie que sa position semblait favoriser encore;
rrronnaiatanl tonte l'étendue de t'influence que vouvavrf tn prendre •ur mon être.
« Combien d'idée» k croisent dam ma télé «nr nia pooilion, »ur la politique, l'histoire, notre grande sCnncc stratégique qui détruit i rt conserve In empires- Tnut cela jionr arriver à ton entier dévehqqieaieiil , (jour parvenir i la maturité, a besoin de la lumière vivifiante île vos cwiinaiiaance» , de vo* tout» et de toi conseil». Combien d'aperçu» different» ne pressent dan» mon esprit ; mai» la révélation d'une armblable situation intellectuelle aurait pu être interprétée comme un tort de nia part ; par tuile, j'ai dû rejeter toute» ce» idée» dam le» ténèbre», i proportion qu’elle» en sitrgi»sairul. Je vou» revois... Vous ne me oondauinern pat lorsque mes pensée» prendront un vol trop lundi... et vou» ne vous empressera pa» de U* abattre.
» Pendant votre absence mon imagination a trituré plu» particulièrement dru* sujet», d'aboi il le» rt laiton» de la politique actuelle de l'Europe. J'ai cianiiiié tou» le» resnltali qu'il était possible d'en tirer, la •rm obln» du vulgaire »c contentera de la marche apparente de» rlioncs ; mai» nn regard dan» l'avenir me donne une grande méfiance de ceu* qui priivrnt witurrr leur sécurité aur une semblable échelle. Je tait toujours de l'opinion qu'une pacification véritable, basée sur Ij justice ci la stabilité de» droits, sur la vùirlé et la loyauté de» rajqvorl» entre le» nation», ne saurait être obtenue trop de bonne heure, et que, (tour atteindre ce but, il vaut la |<ciiic de faire de grand» sacrifier».
• Le srcoud objet de me» réflexion» méditative», c*e»t la religion ; mai» un tel sujet est trop élevé; il mérite trop de temps et d'attention pour que j 'essaye même «le l'aborder dans ce» ligue».
• F. oi lliussTspr. »
l.'Empcrcnr avait confié, en 1016, la dirci-liou supérieure de l'éducation du doc de Reuhstadt au comte Maurice de üirlrichslrin. Les «litre» personnel attachée* au jeune prinre étaient M. le capitaine Foresli, ton gouverneur depuis 1013, et le baron d'Obciiau*, i-lurgé de sa baulu éducation scientifique.
tendrement aimé de François II, de la famille impériale si respectable, cet amour ne lui suffisait pas; tout semblait froid autour de lui à côté de l'image de son père qui faisait battre son cœur avec violence; il semblait partout à l’étroit, à Scbœnbrunn comme à Vienne ; le monde lui paraissait une gène pour des poumons qui n’eussent respiré à l’aise qu’à côté de Napoléon, l’épée au poing et la couronne au front dans la grande ronde des morts.
Durant les époques paisibles de la restauration , nul parti ne songeait au duc de Reichstadt. A mesure que la maison de Bourbon semblait s’établir sur des fondements solides, toutes les prétentions s'eflaçaient, et le parti impérialiste, comme on l’a vu, s’était fondu dans les rangs des constitutionnels. Quand la guerre fut déclarée entre le pouvoir et les partis de renversement, lorsqu’on crut qu’il n’y avait plus que les coups d’Élat pour sauver le trône ébranlé et la résistance populaire pour protéger l’esprit de révolution , comme une conquête, les partis jetèrent une fois encore les yeux sur le duc de Reichstadt. L’avénement du jeune prince paraissait surtout une chance de paix européenne, parce qu’il apportait avec lui -même l’adhésion de l’Autriche ; la maison du Fiance cessant de régner par un mouvement populaire , on appelait le duc de Reichstadt en vertu du plan que M. de Mettcmich lui-même avait hautement appuyé en 1813, c’est-à-dire la régence de Marie-Louise ; sûr de l’assentiment de l’Autriche, on évitait la guerre générale. Dans cette pensée déjà les voyages politiques à Vienne se multipliaient ; en 1828 ce n’est pas seulement le poëte, M. Barthélemy, qui public son Fils de l’Homme ; mais d’autres écrits rappellent que la famille de Napoléon n’est pas éteinte et qu’il existe un prince, plein d’espérances, reconnu et salué deux fois par le peuple français. Celte idée, qui ne s’est point formulée d’une manière nette , n’a pas ile chances encore ; mais le nom de Napoléon est sj^topulaire ! sa renommée a tant grandi , que le duc de Reichstadt peut prétendre à la couronne au cas où une ré\olulioii briserait la maison de Bourbon. A cette époque le parti impérialiste est plus puissant,
(I) M. Ilarllrflrm; était allé i Vienne en 1028, dan» lV»|*»irde voir le ilnc de flcichiladt ; il ne |»nl obtenir celle faveur. Cependant il aperçut le prince an «pcclaclc, daua la loge de la cour ; il «lit dan» sou joeme du fi/i de V Hum tue :
m Je ne pun uni doulrur,
Contempler ce » 'Mge éditant de pllrltr;
Ou «lirait que U *i« k U mort »y mclinpi Vojei-vou« comme moi celle couleur rlr»nge 1 Quel germe destructeur, «ou* l'écarte agusiut,
A «ilôt déÜoré ce fruit adolescent ?
(2; la famille autrichienne était vigmireuac par *e» rejeton».
François U, né le 12 février 1700, roi de Hongrie cl de Uobémc,
l plus populaire aux yeux des masses que d’autres I prétentions résultant d'une sorte de rationalisme constitutionnel qui ne s’étend pas au delà de quelques têtes sérieuses. Est-ce que le peuple comprend les idées de 1688? Est-ce qu’il aperçoit à travers ses passions d’amour ou de haine un terme moyen? Le peuple aime ou déteste, il brise où il élève; à côté ; des préventions contre la maison de Bourbon , se pla- | raient les souvenirs enthousiastes pour Napoléon ; et j cela suffisait pour créer les droits de son fils : les : masses sentent et ne raisonnent pas ; pour elles une | révolution à la forme anglaise était une idée trop complexe (1).
La seule opposition du peuple contre le duc de Hcichsladl venait surtout de ce qu’il avait cessé d'être Français pour prendre service dans l’armée autrichienne dont le souvenir n’était pas populaire en France. Cependant rien de plus pur, de plus élevé,
: que celte famille de François 11, roi de Hongrie et de Bohême , empereur vieilli sous la couronne, chéri de tous comme un père, et rendant la justice sous les grands arbres du Praler, comme saint Louis sous les ombrages de Vincenncs; sa lignée était nombreuse : déjà l’archiduc Ferdinand, l’héritier du trône impérial, atteignait sa trente-septième année. François II, marié trois fois, avait choisi pour dernière impératrice, Charlotte-Auguste, princesse de Bavière, le véritable symbole de la femme allemande, soumise, résignée, admirable mère de famille. Les archiducs, frères de l’Empereur, vivaient en simples particuliers à Vienne,
: et jamais prétentions ambitieuses n’étaient venues 1 troubler leur union domestique; le plus illustre, l’archiduc Charles, le grand capitaine, avait lutté contre le génie de Napoléon. Telle était la vénération des archiducs pour leur aîné, qu'en vain on avait voulu créer un parti de l’archiduc Charles, ce prince ne cessa d’abaisser respectueusement son épée devant son ! empereur. On disait encore qu’un projet existait pour ! substituer à l’héritier direct de la couronne Ferdinand,
I son frère François plus ferme et plus capable. Dans cette famille autrichienne, sainte et patriarcale, quelle force pouvaient avoir ces projets (2)? L’hérédité, loi sacramentelle, serait maintenue dans toute son éner-
tc l‘r mari 1702, «|w«r d’Aulrirbe, le 1 1 août 1004, mil «Hé marié déjà trois foi*. 1° i MM prince*** île Mur Irnitx-rg ; 2» à une I princcMe de» ilcui-Sifila; 0* à une archiduchesse d’ Autriche, lors- «jn’il é|»ou»a le 10 novembre 1BIG, Charlotte Auguste de Bavière. Se» enfant* , loua du second lit , étaient :
Ferdinand-Charles-Léopold, prince impérial, né le 10 avril 1703;
Françoii-Cbarln-Joarph, né le 7 décembre 1802;
Marie-Louise, née le 12 décembre 1701, veuve de l'empereur Napoléon, dacbeMe de l'arme ;
Marie-Clcnienliuc Françoise, née le I«r inart 1700, mariée en 18 1 G au prince de Salerne, frère du roi de Naplc»;
Caroline- t crdiiiandc , née le 8 avril tUOl , nu ri ce en 1019 à Frédéric- Auguste, neveu du roi «le Saxe {
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pic protectrice, et alors même que l’héritier de la couronne n’aurait pas offert toute la capacité nécessaire , n’y avait-il pas le pouvoir des institutions qui supplée h l’insuffisance de la couronne dans les pays bien organisés? Là où il existe une hiérarchie respectée, la couronne n’a jamais rien à craindre, parce que tout se rattache à elle par d’antiques chaînons. Les noblesses d’Autriche, de Hongrie, de Bohême, avaient leurs représentants dans les conseils de l'Empereur, et toute cette noblesse avait son ministre éminent, le prince de Metternich. Sans doute des jalousies s’éle-
pas ? Mais le sentiment personnel de l’Empereur devait se former par l’opinion de cette noblesse, de manière que ' celui qui en demeurait le ministre dirigeait nécessairement les affaires de la monarchie ; cl quelle habileté ne déployait pas le prince de Metternich! Tout se faisait par ses conseils; les archiducs même le consultaient sur toutes leurs démarches, leurs alliances, leurs unions, leurs voyages; le jeune duc de Reishsladl ne prenait pas une seule résolution sans la lui soumettre à l'avance; et ce qui distinguait le prince de Metternich, esprit supérieur, c'ctail la convenance parfaite avec laquelle il recevait ces confidences , de manière qu’en se plaçant dans une attitude de conseil respectueux, il dirigeait par le fait non-seulement les affaires de l’État, mais encore les questions les plus intimes de la famille impériale. François II avait en lui une absolue conüancc, et bien que M. de Metternich eût préféré peut-être un autre héritier pour la couronne, il respectait trop les lois fondamentales de
Naric-Aniie-Fraiiçoiae , née le 8 juin 1804.
Voici maintenant U» frères «le rEoi|»ercur !
Cltarlrt- Louis , né le S septembre 1771, marié rn 1815 4 «ne princesse de Niuiu-Wcilxinrg ; de ce mariage Liaient né» trois princes et deux princesse» ;
Joscpli- Antoine , |ialatitt du royaume de Hongrie, ué le 9 mars 1779, marié en troisièmes noces, le 27 >oil 1UU9, à Marie de Wurtemberg ; il avait «leux fils du deuxième lit et un autre du «lcr nier ;
Anl«i»e-Viclor, né le il août 1779, grand maitre de l’ordre lest ionique;
Jean -Ha p liste- Joseph, né le 30 janvier 1782;
llégnirr-Jean , né le 30 septembre 1783, marié en 1820 4 une princesse de Savuir-Cm iguan ; il avait de ce mariage quatre fils cl trois filles;
|.oiiis-Jo(cph, né le 13 décembre 1784;
llo«lolpho-Jcau , né le 8 janvier 1708.
(I ) Il j a deux grandes cl su ses dans la vie de M. «le Mrtlcruirh; c*esl moins encore d’avoir maintenu avec tempérance et modéra! iou |j paix générale de l’Europe, que d’avoir préparé l'imité administrative de la monarchie autrichienne. Nous n'avons jamais jugé JH ,1c Metternich que comme «liplomale; il faut encore le voir co«»«>* administrateur, dirigeant toutes Ica parties diverses de la monarchie autrichienne, si vastes et si compliquées.
(2) PrvtUtmaUo* de Cavénemtml dt GwiUmmmt IF.
«28 juin 183a
■ Attendu qu’il a plu au Dieu tout puissant d'appeler 4 sa merci
la monarchie pour en changer jamais la constitution (4).
En Angleterre la même domination aristocratique se rencontrait, quoique avec, des conditions dissemblables. Lorsque la crise commençait à se développer en France dans les fatales conditions du ministère de M. de Polignac, Guillaume IV était proclamé roi d’Anglclerrc (2); il appartenait à celle famille de Hanovre dont le droit collatéral avait été reconnu par les traités du xvm* siècle; Guillaume-Henri de Clarence, époux d’une princesse de Saxe, était sans enfants d’elle, quoique père d’une nombreuse lignée de bâtards; triste spectacle d’immoralité que présentent souvent les souverains d’Angleterre. L’héritière de la couronne était cette Alexandrine-Victoria, fille du duc de Kent, la reine qui devait donner une nouvelle force à l’hérédité anglaise de la maison de Hanovre. Au reste, cette maison offrait des princes tous au service du pays cl dotés par le parlement : le duc de Cumberland, remarquable général, d’un torysme prononcé; et à cAlc de lui les ducs de Sussex , de Cambridge et de Glocester, vieux noms des annales d’Angleterre. Toutefois cette royale famille n’exerçait aucune influence j sur le gouvernement, aucune action sur la politique , générale; tous ces princes vivaient comme simples particuliers, moins influents qu’un pair d’Angleterre siégeant à la chambre des lords. L’amour du peuple | entourait surtout la jeune princesse Victoria, la fille ! du duc de Kent, l’espcrancc des whigs et des réfor- 1 mateurs de la Grande-Bretagne (3).
Depuis la violente agitation des casernes de Pélcrs-
oolre défunt «rigueur et roi George IV, par le Hità duquel la rouroHM impériale «lu royaume- uni «te la Grande- Bretagne rl «le l'Irlande est dévolue uniquement et légalement au liant et poissant prince Guillaume, due de Claren«x : mm*, lord* «pirilucla et ldii|MtrrU du royaume , ici avattlc* «le» membres «In conieil privé de ! Sa Majesté et d'une fou h.* rtc personnage» de distinction, ainsi que j du Innl maire, de» aldrrmen et citoyen* de Londres, pohlion* et proclamons ici d’une commune voix rt «le rieur et de bouche, que le liaut et |Hti««ant prince Guillaume, duc de Clarence , «I par la mort «le ton souverain , devenu notre *enl légitime ««rigueur lige Guillanme IV, par la grâce «le llicii, roi «le la Grande-Bretagne et d'Irlande, protecteur de la foi, auquel non* rcronnaltsons devoir fidelité, oliétaeanec, et affection humble et cordiale, priant Dieu par qui régnent Ira roi», de bénir Guillaume IV, rl «le le faire sur non* longuet et hrnr«rn*e» années.
•m Dieu sauve le roi ! a
(3) Guillaume IV, né le 21 août I7C3, roi de la Grande- Bretagne cl de Hanovre, le 20 juin 1830, avait épouse Adélaïde «le Sjic- Menningen , le II juillcl 1818.
Alexamlrine-Victoirv, née le 24 mai 1819, était la fille unique du duc de Kent, frère do nouveau roi, mort le 2‘J janvier 1820, et de Marie-l-ouisc de Saxe Cohourg.
Les autres membres «le la famille royale «l’Angleterre étaient ;
Ernest- Auguste, duc de Cumberland , frère du roi, né le 3 juin 1771, marré en 1815 4 une princesse «le Mreklrmbourg St relit a ; de ec mariage était né un seul prince;
Aagwtc-Frédérte, due de Susses , né le 27 janvier 1773 :
Adolphe-Frédéric, dnc de Cambridge , né le 24 février 1774,
iMHirg an 1er décembre 1825, le noble et fier Nicolas PaulowiU avait |M»sé à son front la couronne de toutes les Russie*. Si jeune encore pour une aussi grande tâche, l’empereur, comme tous les membres de sa famille, oiïrait l’exemple d’un caractère magnanime, impétueux, un peu mobile, passionné pour ou contre un système ou un homme , comme Paul Ier et Alexandre. La jeune impératrice , l^russienne d’origine, avait changé son nom de Charlotte (selon l’usage) en celui d’Alcxandra-Fœdorowna , cl de celle union j pleine de tendresse et de chasteté, étaient nés le grand- ; duc Alexandre , âgé de douze ans à peine , puis Marie 1 et Olga, jeunes lleurs du Nord aux couleurs pâles et si facilement altérées par la maladie du la douleur. Cette famille, noblement unie, obéissait au pouvoir paternel duezar, le chef de la race; le grand-duc Constantin, frère de l'empereur, bien plus âgé que lui, avait montré autant de dégoût du pouvoir que de désintéressement en alxliquant la couronne impériale au prolit de son jeune frère; un loyal dévouement pour la Pologne, le désir de ne pas se séparer d'une ; princesse aimée, avaient entraîné le grand-duc Constantin à renoncer au trône d’Alexandre après la grande émotion de 1823. Le czarowitz Constantin vivait à Varsovie où un parti militaire l’entourait pour le pousser à quelque acte vigoureux , capable d’assurer la nationalité polonaise ; frère cl sujet respectueux } de l’empereur , Constantin ne voulait pas de ce rôle; | s’il aimait les Polonais, c'était pour leur assurer des j améliorations dans le gouvernement, sans les séparer j pourlantdcla nationalité russe. Dans ces mêmes sen- i timents respectueux était aussi le grand-duc Michel , ; plus jeune que Nicolas, et vivant auprès de lui dans des rapports de soumission et d’ohéissancc. Enfin ce qui rappelait l’époque patriarcale , c’était le respect que tous ces lils, .Nicolas, Constantin et Michel, avaient porté naguère à l’impérrlaice mère , princesse de Wurtcmlierg, morte depuis deux ans (I). Rien ne
marié en ISIS, à Wilhclniinc de flcuc-t ancl ; un prince cl une prinresse étaient nés de celle union;
Uu r loll r- Aq|*nilc* M j l liililc , «rnr «In roi , reine douairière de Wurtemberg, née le 21) septembre 1706;
Angiirir-Sojiliir, née le 0 novembre I76U;
Élisabeth, née te 22 mai 1770, mariée en 1017 au landgrave de Hr*ae-II«inilionrg;
Maii*-, née le XS avril 1776, mariée en IfiICi Guillaume-Frédéric, dur «le Glocratcr, matin du roi, né le 13 janvier 1770;
Sophie , née le 3 novembre 1777 ;
Sophie-Mal bible, née U- 20 niai 1773, sœur du «lue de Glncrsler.
(Il l.'impcratricc mère, ipii mourut an moi* de novembre 1628, in»pirail uu grand retpret à tou* le* llu*«rs; il te mêlait à «a perronne qmlque chine «le la famille grecque, de ce colle qu'on j irnd encore à la fi nimc avancée dan* la vie, lorsque surtout la majesté souveraine brille à «on fioul ; tradition «le l'impératrice Hélène, mire «le Constantin.
1-1 Kn 18341 la famille im|«érialc rn«*e ne mui|io*jil ainsi :
ÎWula* l'auloviila, né le 2 juillet 1708, ciiqxirvur de toute» Ica
pouvait se comparer à la fierté de celte princesse , à l’orgueil de son sang; elle avait aimé à diriger lt‘» aiTaires publiques, et ses conseils exerçaient la plus grande influence sur l’esprit de ses enfants; jamais elle n’eût permis un acte de faiblesse, et sa vive antipathie pour les nouveautés devait la jeter dans la répression de tout mouvement révolutionnaire en Europe ; n’avait-elle pas seule résisté, sous Napoléon, aux entraînements qui poussaient Alexandre à des alliances avec la famille Bonaparte? Ses mots durs et flétrissants avaient porté coup, même sur ces poitrines cuirassées, victorieuses à Austerlitz et à Friedland. Un pied dans la tombe, la vieille impératrice demeurait toujours la même, et le peu (le forces qui lui restait était consacré à maintenir son blason pur de tout contact (2). Au reste, l'empereur Nicolas ne semblait alors s'occuper que de la guerre d’Ürieul ; son armée était puissante et les forces de la Russie multipliées. Il aurait vu sans doute avec déplaisir un mouvement révolutionnaire en France; toutefois ce ne devait pas être pour lui uii motif de prendre les armes, car la politique des intérêts matériels dominait à Saint-Pétersbourg comme à Vienne; à Londres et à Berlin on avait les yeux bien plus sur Constantinople que sur Paris, bien plus sur la conséquence et l’application des traités que sur la force cl la durée des dynasties.
Dans le royaumede Prusse, Frédéric-Guillaume 111 régnait presque à l’origine de la première révolution française; il avait tant vu d’agitations, assisté à tant de changements politiques, que son cabinet en avait pris une sorte d'indifférence toutes les fois que les événements ne touchaient point il la politique matérielle : la Prusse n’avait-elle pas traité successivement avec le Directoire, le Consulat? et, la première, elle ; s’était offerte à l’alliance de Napoléon. Considérablement agrandie par le traité de 1813, elle avait dû maintenir l’obéissance dans ses provinces acquises,
Russie» cl roi de Pologne, le l,r décembre 1023, avait épOttsé le 13 juillet 1017, lamisc-Ctaf lotte de Prusse; leur* enfant* étaient :
Alexandre Hiculuwiti, né le 21) avril 1818, prince impérial;
Goualanlin, né le 21 septembre 1027;
Marie, née le 3 août 1811);
Olga, née le 1 1 «eplembrr 1822 ;
Alexandra, née le 4 juin 18(3.
On rnniplail comme membres «le la famille impériale t
la! grand-duc Constantin Panlowili, frère «le l'cmpeiciii-, né le 8 mai 1770, marié en IH20 avec Jeanne Grund/intka , priucesoc polonaise;
lar grand-duc Michel Paulowili , né le 8 février 1798, marié J en 1823 à une princesse «le Wurtemberg ; de ce uiariagp; étaient née* trois fille» ;
1.0 grande-dneheaae Mari«--Paubiwna , née le 13 février 17UG, mariée en 1804, an prince licréditairc «le Sixc-Wcimar ;
I.a grandc-diirbcMe Anna-Pacilowo» , née le 18 janvier 1793, niaio-e en IU1G à Guillaume- Frédû ic «l'Orange, prince roval de» l’ajvUa».
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cl pour rcla clic devait se servir d'un système de mo- [ dération cl de tempéra me ni qui ne fût pas de nature à brusquer l’esprit des peuples. Frédéric-Guillaume, , comme tous les princes de sa maison, avail d’ailleurs j des afléclions privées : placé sous le jougd’un mariage margani tique avec une dame de sa noblesse, créée princesse de Lcignilz, il était facile à tout gouverne- I ment de s’emparer de l’esprit de celle qui exerçait une douce influence sur une vie désabusée. Ainsi avait i agi la Convention elle-même, l'austère et dure Con- \ vention, sur l’esprit du prédécesseur de Frédéric- j Guillaume ; et ces corruptions de cours, indiquées par Mirabeau, avaient une immense action sur la po- ■ lilique générale. Au résumé, Frédéric-Guillaume, j fatigué du pouvoir depuis la mort de cette noble et ' Hère Louise de Prusse, symbole de l’Allemagne op- ! primée par Bonaparte, était tombé dans une sorte j d’inditTérence et d'ennui qu’il fallait secouer inccssanunent : c’était un devoir de tous les jours que de distraire cette âme fatiguée cl dans un complet désabusement des choses de la vie. L’héritier de celte couronne, le prince royal, Agé alors de trente-cinq ans, s’était uni à une princesse de Bavière, et déjà il commençait à obtenir une certaine action sur le gouvernement (1). t'n parti l’entourait, parce que la noblesse n’aimait pas la princesse de Lcignilz , ne comprenant pas que la vie d’un monarque se passât dans les vaincs distractions de quelques parties de jeux ou d’une lecture de romans futiles, le soir, au milieu d’amis somnolents comme le roi. Au demeurant , la Prusse , dans son ambition allemande, s'était alliée par famille à toutes les puissances germaniques du premier et du second ordre. Si le prince royal avail épousé une princesse de Bavière, son frère Louis s'était uni à Catherine de Saxe-Weimar et son autre frère à Marie-Louise de Saxe; puis successivement des alliances avec les Pays-Bas, avec la Russie, avec Nassau- Hollande, avaient couronné le système prussien. En . un mot, par tous les points de la famille, la Prusse
(1) J'ai Iwwiu d'ciKlnnciil |irrciKf l'état «le* familles princier**, parce qu’elle» sont jouer un grand rôle dan» le» événement*.
Frédéric-Guillaume lit , né 1c 3 aoôl 1770, était monté sur le trône de Prntac, te 16 novembre 1707 ; de »on union avec la reine I,oui*4\ princesse de Mccklenibourj-Slrelili, moite en 1810, étaient issus :
Frédéric-Guillaume, prince royal, né le 15 octobre 1703, mariê cn IUXI à Éliuliclli ilr Bjvitrr;
Frédéric -Guillaumc-l-ouit, lié le 22 mars 1707;
Frédrric-C.hjilea-AUiandre, né le 29 juin 1801, marié en 1827 i un** pi incrMe de Saie ; de ce mariage étaient ne* un prince cl uno prince***;
Fr«’-«léf ir-llrnri-AllN rt , ne 1c 4 octobre 1009;
Charlotte- W ïlbelminc, née le 13 juillet I79U, impératrice de Russie;
Frédérique- Aleiamlriiif , née le 23 février 1003 , mariée le 23 mai 1822 à Paul-Frédéric, prince héréditaire de Mtcklim boni;» Schwirin;
touchait aux maisons souveraines; ses goûts de prépondérance et de pondération la portaient d’une manière particulière vers l’alliance russe, parce qu’elle y trouvait appui dans le système européen dont elle formait l’avant-garde.
Depuis lOjS récents traités de I8i3, l’Angleterre, la Russie, l’Autriche et la Prusse étaient les seules grandes puissances dont l’opinion était comptée ou décisive dans les questions de paix ou de guerre; rien ne pouvait se régler que par elles. Le monde politique était bien changé depuis le xvi® siècle dans les rapports de gouvernement et de nation; et tout, jusqu’au pacte de famille, s’était moditié d’une manière étrange et malheureuse pour la France.
Dans les traditions de cour, la maison de Bourbon plaçait encore en tête les alliances de famille ; à ce point de vue la branche d’Espagne avait le premier rang. Cette lignée était considérable ; Ferdinand VII notait point à un âge où la mort vient dans une période inflexible ; il n’y avait pas bien longtemps que, noble infant captif, il vivait à Valençais; et à l’époque agitée de la première restauration, le roi des Espagnes avait trente ans à peine. La vie s’était bientôt usée en lui ; goutteux et perclus de ses membres par cette maladie héréditaire qui avait dévoré Charles IV, il n'avait plus même cette vigueur d’esprit qui pouvait relever l’Espagne glorieuse : marié trois fois, Ferdinand VII était sous le charme de Christine de Naples, fille de François Ier, la sceur de la duchesse de Berry, jeune femme de vingt- quatre ans. Au mois de mai 1830, le roi absolu avec la formule sacramentelle: Yo el Rey, fit annoncer à toutes les Espagnes que la reine était enceinte, et dans l’cspcrance d’un héritier (infant ou infante), Ferdinand Vil se bâta de changer la loi de succession, en proclamant le principe d’hérédité des filles, selon la vieille coutume espagnole des rois d’Aragon ou de Castille cl contre la loi salique de la maison de Bourbon, ('.elle disposition testamentaire, à peine connue en Europe, souleva les protes-
l^iiit-AiiijMlt, nre le thritf 1800, mariée le 21 mai 1823 â Guillaume- Frédéric , second fi U «lu roi île* Pays-Ban.
I.* roi de Prime s'élait remarié rn 1024 A la priiiecMcrie t.eignilr.
Les antre» membre* de ta famille royale étaient :
Fiédérie-Oiarlcs-Heiiri , frère du roi, »é le 30 décembre 1701;
Prédérir-Guillaninr- Charte*, né le 3 juillet 1783, marié en 1001 à une pnnre**e de Hesse ; il avait de ce mariage dru» fil* et deus fille*;
Wilhrlminr-Frrdériqne-Lniiiie. *œiir du toi, nés le 10 notnabre 1774, mariée rn 1701 à Guillaume- 1 lédérir, alors roi dca Pavt-Oa*;
Firdénqur-('lirt*iinr>Augii«ic, née te 2 mai 1780;
Frcdérir-GiiillauniC’Loiiis, nrvrndu roi, né le 30 orlobrc 1794, marié en 1817 à une |irincf-Mc d'Anhalt ;
Frédérique-Wilbclmirie •l.onUe , ta «cnr, née te 30 septembre 1796, mariée en 1018 4 l-éo| obi-Frédéric, duc d’Auliall-Dc«*an ;
Annr-Êlisabelh . née le 22 avril 1738, veuve d'Auguste- Ferdinand, grand-oncle «In roi; Fréderk-GniUaumc-IIemi, né le lüsrptembrr 1779, et Fiédériquc-Louite-Dorolbce, lire le 24 mai 1770, te» enfants.
talion* tirs branche* de France et de Naples, pui* . celles de* infants, frères du roi, Carlos (1) et Francisco ( de Paulo. Tous deux se plaçaient déjà à la tète d'un j parti, car en Espagne on ne procède qu’ainsi . Carlos se üt chef de la grande guérilla des absolutistes qui espéraient en lui un roi ferme et puissant; Francisco de Paulo caressait le* liberales pour se créer à lui aussi un parti, et lutter contre les prétentions de j Marie -Christine si le roi ne laissait qu'une fille à sa mort.
Naples , également gouverné par une branche de la maison de Bourbon, avait droit aux préséances \ de famille. François 1er, roi des Deux-Sicile*, venait de visiter I*aris; celle sanlé fatiguée, ce corps qui se remuait à peine, faisaient entrevoir la mort bien prochaine du roi de Naples : lui aussi était h la tète d’une famille considérable appelée à lui succéder. Veuf d'abord d'une archiduchesse d’Autriche , il avait épousé l'infante Isabelle d’Espagne, et excepté la duchesse de Berry, née de son premier mariage, tous les autres enfants étaient du second lit. L'héritier de la couronne, Ferdinand-Charles, duc de Calabre, avait vingt ans, et scs jeunes frères, le prince de Capoue, les comtes de Syracuse, d’Aquiléc, de Trapani, formaient une vigoureuse lignée avec toute espérance d’une longue succession à la maison régnante. Naples demeurait indécis en 1830 entre l’alliance autrichienne et les liens de famille qui l’unissaient à la maison de Bourbon; le cabinet de Vienne lui faisait craindre incessamment les progrès de l'esprit révolutionnaire, cl par ce moyen il tenait le vieux roi dans une sorte de sujétion morale (1). Néanmoins tels étaient les liens de la maison de Bourbon et l’importance d’une
(1) J'ai déjà part*’’ «le celte protestai ion Hf finillr, page 20.
Ferdinand Vil élail né Ir 13 octobre 1704 ; mi d'E»}tagm* le lit iiur» 1(100, il ac mariait en quatrième» noce*, le 0 décembre 111*20 i Maiie-Chritliiie, u nièce, me le 27 avril IOOG, ri soenr de la duchesse de Berry, mai» de père seulement.
Les parent» qui entouraient Ferdinand VII étaient nowbreus :
Car lus-Lidore, frère du roi, lié le 9 niar* I7ïlfl, marié en 1016 I une princesse de Porl ugsl ; trois enfant» étaient né» de celle union;
Francisco de Paulo, frère du roi, ne le 10 mars 1794, marié en 1019 i 1/omae-Charlotte de* Deux-Sicile», teeur aînée de Marie- Christine, alors reine d'Espagne ; il avait déjà acpl enfanta dont quatre prince* et tro<» princesses;
Charlotte— Joarlnme , sœur du roi, née le 26 avril 1775 , veuve en I8'2G de Jean VI , roi de Porto f»b
Marie-Isabelle, su:ur du roi , née le 6 juillet 1789, alors reine des lieux-Sicile»;
Srbntien-Mirif, cousin du roi, né le 4 novembre lül I .
<2j Aucune famille n'était plut considérable que celle de Naples, sans compter les enfants naturel» que le roi, si populaire cl un peu laturoiic, avait jeté* partout.
François I,r, «é le 19 aoAt 1777, roi des Urut-Sicile* le 3 janvier 182a, avait épousé tu seconde* noce», le 0 octobre 1002, Maric-ltii belle infante d'Espagne. De son mariage avec Mattcl.lemrnlinr , arebidrieheMc d'Auli iclrr , il avait ru une seule fille, c'était la duebeste du Berry.
souche commune, que le duc de Lueques, un de* plu* petits prince* de l'Italie, par cela seul qu’il élail Bourbon, avait le pas dan* l’étiquette des Tuilerie* sur les empereurs et les rois; tant le juste orgueil de race était grand dans la haute lignée de saint Louis et de Henri IV !
Cette politique d’influence, l’Autriche cherchait à l’exercer à l’extrémité et au centre de l’Italie sur le roi de Sardaigne et sur le souverain pontife. Ici elle se trouvait encore en hostilité avec la politique traditionnelle de la France. Charles-Félix , dans un âge avancé, gouvernait le Piémont, la Savoie, Gène* et la Sardaigne, terres réunies sous une même couronne, en vertu des actes du congrès de Vienne; arrivé au trône par l’abdication de son frère, Charles-Félix avait compris sa lâche. Celte maison de Sardaigne était habituée à ces renonciations au pouvoir, et Home avait longtemps salué un roi de cette famille parmi les pèlerins les plus pieux. Charles-Félix avait pour héritier Charles-Albert, rejeton delà maison de Carignan, qui avait pour chef le duc de Savoie Charles- Emmanuel; uni à une princesse de Toscane, Charles- Albert, prince fort appliqué au travail et à l’étude, avait été autrefois lié aux projets du carbonarisme sur l’Italie, et l’armée l’avait entouré comme une espérance dans les troubles de 1821 ; pour sc justifier de J ces reproches, il servit comme simple volontaire avec courage tians la campagne de 1823 contre les certes * d'Espagne ; cl depuis il attendait cet héritage de U | royauté de Piémont qui ne devait pas sc faire attendre , car il lui appartenait de perpétuer la maison ck Carignan , noble et glorieux souvenir de notre his- : toirc (2).
Sc* rnfanla du second lit étaient :
Ferdinand-Charles , duc de Calabre, prince Iwrvdilxire, K b 12 janvier 1810;
UpiinccdH'.apnnt, né le 10 nrlnHrr 1811; *
I.*' comle de Syracuse, né le 22 mai
Le comte de Lcccc, né le 23 septembre 1016;
l-o coiute d'Aquila, né le 19 juillet 1024;
l>ecoinle de Trapani, né le 13 aoAt 1027;
Louise-Charlotte, femme de Francisco de Paulo, infant d Eipagne;
Marie-Christine, reine d'Espagne; j Ma rie- A n toi net le, née le 19 novembre 1814;
Marie- Amélie, née le 23 février 181(1;
Caroliue-Ferdiiiande , née le 29 février 1820;
Thérèse ■Christine, née le 14 mars 1822.
I«e prince de Salrrnc, frère du roi , né le I" juillet 1790, n»1 épousé en IUI0 une archidtieltcsse d'Autriche ; cl de ce iuarujf était née nne princesse;
Marie-Christine, soeur du roi, née le 17 janvier 1779, rcin«4' i Sardaigne ;
i Maris— Amélie, srpiir du roi, duchesse d'Orléans.
|3) La branche de Carignan , imul- du duc de Savoie, miel l*r, se composait de :
Charles-Albert, prince de Carignan, héritier de la couronne, » lc2 octobre 1798, mariérn IUI7àlas«urdugrand docdcTo*CJ"*>
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A Rome le souverain ponlife Pie VIH venait de succéder à Léon XII (ce saint pape connu sous le nom de cardinal délia Genga): vieillard de soixante et dix ans comme lui, Pic VIII était favorablement disposé pour la France, toujours la fille aînée de l'Église: on en avait eu la preuve tout récemment encore, en 1829, lorsqu'il s'était agi d'appliquer les ordonnances sur les petits séminaires rendues contre les jésuites sous le ministère de M. de Marlignac; il fallait agir contre une résistance du clergé , recommander aux evéques de ne point s’opposer sans but , et Pie VIII, avec son esprit conciliant , avait cédé sur tout ce que le roi très-chrétien lui demandait comme témoignage de condescendance. Placé entre la France et l’Autriche, l'habileté du pape consistait à se défendre de l’une par l'autre ; ceci seulement pour ses possessions temporelles (I).
Tous les autres petits princes de l’Italie cherchaient à maintenir leur système d’indépendance. La Toscane, sous le grand-duc Léopold, jouissait de cette mansuétude gouvernementale qu’elle doit au caractère si parfait de scs princes. Léopold avait épousé une princesse de Saxe , maison si modeste et néanmoins méléc à presque tous les souverains de l'Europe. Noble famille que la race de Toscane (î)l Ses illustres rejetons furent toujours salués comme les bienfaiteurs de l’humanité. A Modène gouvernait l’archiduc Franrois-Joseph-Jean, de la maison d’Estc par sa mère la princesse Maric-Béatrix (3). Prince ferme, un peu ambitieux, François de Modène avait eu des projets de souveraineté en Italie; un parti l'entourait pour proclamer à la fois l’unité de la pa- ! trie et lui donner la couronne de Fer à la Monza. Ce prince qui paraissait caresser ce projet n’était-il pas sous la surveillance attentive do l’Autriche , et n’y avait-il pas à craindre, s’il était découvert dans scs desseins, qu’il ne fût le premier à livrer ses complices et ses amis par une grande raillerie de l’esprit de révolution!
A Parme l’archiduchesse Marie-Louise, après avoir occupé le premier Irène du monde, faisait graver sur ( ses monnaies des traits aujourd'hui oubliés; nulle femme n'inspira moins d’intérêt que Marie-Louise (-4), j comme toutes les Ames qui préfèrent un sentiment >
Victor-Emmanuel , né le 14 mars 1020, et Firdinand- Albert , né le 15 iinitrabrc 1822, te* fil»;
Marie-Élisabeth, princesse île Carignan , née le 13 avril 1800, marrée 4 un archiduc d'Autriche;
Marie-Christine , princesse de Sasc rl de Courtaude, veuve le IGao&l I0t 'O, de Cliarles-F.inaanucl, prince de Cariguan , mire du prince Charles-Albert.
(1) taon XII, clu p»|« le 27 septembre 1823, venait de mourir ; le cardinal Casiiglioni, né en 1761, lui succéda sous le nom de Pic VIII le 31 mars 1829.
(2) l<éo|K>td II, archiduc d'Autriche, né le 3 octobre 1797, grand-
I. — CAPEFlOl'E
matériel à une idée morale. Qu’une vive passion, tonte humaine, l’eût conduite à un mariage marganatique avec le comte de Nieperg, c’était là une de ces circonstances que les goûts et les caprices |>euvent justifier; mais son indifférence pour le souvenir de Napoléon tenait à une absence complète d’enthousiasme qu’on ne pardonne pas à ceux qui sont haut placés! Toutefois la situation de Marie-Louise devenait moins obscure et plus saillante à mesure que le parti impérialiste avait plus de chances et d'avenir en France par les fautes accumulées de la maison de Bourbon. En 1830, si quelques personnes songeaienlà un avènement du duc de Reichstadl, celte restauration devait être, de toute nécessité, suivie d’une régence, et si l’on voulait avoir l'Autriche pour soi, à qui pouvait-on la confier si ce n’est à Marie-Louise? Voilà pourquoi le parti impérialiste ménageait l'archiduchesse; on ne l’attaquait point dans les pamphlets; car le duc de Rcichstadt arrivant à Paris avec sa mère rappellerait sans doute les souvenirs de la régence de 1813 et ceux de la constitution de 1813 qui le proclamait sous le titre de Napoléon II (5).
La pensée de M. de Mcllcrnich sur l’Italie était, on \ Va dit déjà, d’établir une confédération militaire et de police, comme elle existait en Allemagne, avec des contingents, des votes déterminés, et, ^orndessus ! tout, la haute prépondérance de l'Autriche^ La Confé- j déraTîo^^en^nîqiie, réglée par les actes au congrès j de Tienne, formait sousTînfluencc de l’Autriche et de la Prusse (qui se disputaient la domination suprême), un groupe d’Étals de second et de troisième ordre, au premier rang desquels se plaçait la Bavière par ses forces militaires et sa population. Celte couronne reposait sur la tête de Louis-Charles-Augiistc, prince pieux et artiste, qui consacrait sa vie à élever des monuments, à créer des écoles de peinture. La noble famille comptait plusieurs enfants: Maximilien, prince royal, Olhon auquel le royaume de Grèce fut plus tard destiné; puis les vieux noms de Mathilde, Aldegonde, Ilildcgardc, jeunes filles qui portaient avec orgueil dans leur blason les souvenirs de l’époque carlovingienne. C’est par l’infiucnce des arts et d’une civilisation douce et religieuse que le roi de Bavière était parvenu à éteindre les partis et les divisions qui en-
duc de Tuscanc le 18 juin 1824, assit é|»uM Marie-Caroline de Sm« en 1617, et «le CC mariage étaient nées trois princesses.
(3) François IV, archiduc d'Autriche, né le 8 octobre 1779, duc de Modène le 9 juin 1815, marié en 1812 4 sa nièce, Béatrix de Savoie; deux princes cl une princesse étaient issus de cette union.
(4) Marie-Louise, duchesse de Parme, de Plaisance cl du Guastalla, était née le 12 déccmlnc 1791. Je la via 4 Parme avec sa physionomie calme et tranquille ; un seul souvenir de ftajioléon lui reste: c'est le berceau du roi de Rome, donné par la ville de Pans, morceau de très-mauvais goût.
(5) Il fut publié A cette époque plusieurs dissertations [tour
louraicnt Guillaume, le prince palatin, pour lui donner le pouvoir. La Bavière, rognée sur l’Inn et le Danube au profit de l'Autriche, avait acquis des possessions considérables sur le Rhin, sorte de tête de pont contre la France; provinces qu'il fallait pacifier et contenir au premier moment de crise (1).
La Saxe, dont les princesses s’étaient tanlde fois unies à la maison de France, avait pour roi Antoine, vieillard de soixante et quinze ans, veuf d'une princesse de Savoie , marié en secondes noces à une sœur de l'empereur d’Autriche. Cet Antoine, roi de Saxe, était le frère du prince si fidèle à la fortune de l’empereur Napoléon, dépouillé de la moitié de ses Etats, pour ne s’être pas uni au mouvement libérateur de l’Allemagne contre la domination des Français. L'alné des fils du roi Frédéric-Auguste avait également épousé une archiduchesse d’Autriche ; le second , le prince Jean, s’était uni à une fille de Bavière. La Saxe aimait par goût la maison de Bourbon , honnête et loyale comme elle; il y avait dans la lignée saxonne des princesses de Parme, de Lucqucs, de Naples, d'Espagne, toutes élevées dans la pensée que la France était le plus noble et le plus beau pays du monde. A Dresde on parlait le français aussi bien qu'à la cour de Louis XIV. Leipzig était une ville de commerce où la France trouvait toujours sa large représentation industrielle (2).
Le Wurtemberg obéissait à Frédéric- Guillaume, roi depuis le congrès de Vieune. Si la maison de Saxe était unie à la France , la lignée de Wurtemberg était alliée par tous les points à la Russie; l'impératrice mère, que pleuraient encore ses fils, n'élail-cllc pas une princesse wurtcmbergeoisc ?
prouver la légitimité et la force do aénatos-cousultc de 1813, qui constituait la régence ao proiit de Maric-Louite : on ne compreuait pat te duc de Rcichvladl tan» die.
(tj La royale maiton de Bavière te compùuit de :
Louit-Clurlrs-Augutle, né le 23 août 1786, roi de Bavière le 12 octobre 1823 ; il avait épousé en 1010 Thérèse-Char lotte de Saie- Allen bourg; quatre princes et quatre princesses étaient nés de celte alliance ;
Maximilien, prince héréditaire, avait alors près de dix-neuf ans ;
Charlcs-TIréodore, frère du roi , né le 7 juillet 1783;
Auguste-Amélie, soeur du roi, née en 1788, veuve d'Eugène Bcauharuuis le 21 février 1824 ;
Frédériqne-Wilhclmine, princesse de Bade, reine douairière, mère du roi;
Guillaume prince palatin , né le 10 oovembre 1732, avait un fils du même igr que le roi.
(2) la maison deSsxr, la plus antique de l'Allemagne, comptait les membres suivants :
Antoine, né le 27 décembre 1733, roi de Saxe le 3 mai 1827, veuf en 1782 de Marie de Savoie et, en 1827, de Marie-Thérèse, toeur de l'empereur d'Autriche. Il u'avait point d'héritier direct;
Maximilieii.Maric, fière du roi , ué le 13 avril 1739, uni d'abord i Caroline de Parme, puis remarié en 1823 i la mbut du duc de Lurqurs; tes enfants, tout du premier lit, étaient :
Frédéric Aogotle, né le 18 aoftl 1797, marié en 1819 i l'archidueltrtte Caroline d'Autriche;
Calherine-Paulowna , sœur de l'empereur Nicolas , avait épousé le roi de Wurtemberg, le chef de celte maison si lière qui n’avait subi qu’avec hauteur les bienfaits et même les agrandissements que lui accordait Napoléon aux jours de sa gloire. L’héritier de la couronne était enfant, et le roi, tout occupé de la conduite de son royaume, de la direction de son gouvernement représentatif, avait eu plus d’une fois à lutter avec l’opinion publique (3).
Bade formait un simple grand-duché, aux mains d'un prince plus occupé de scs distractions privées que du gouvernement de scs États; Bade, perle précieuse (4), grande réunion de jeu, de fêtes cl de récréations. sorte de mauvais lieu de l’Allemagne! On se plaignait aussi du grand-duc de Hesse, vieux soldat, joueur jetant tout sur une carte avec ce caractère aventureux des antiques (tarons des sept montagnes du Hhin. La maison de Hesse, comme celle de Hanovre et de Brunswick restait alliée à l’Angleterre; le cabinet de Londres mettait un grand prix à maintenir son alliance en Allemagne et il le faisait à l’aide de la Confédération : Nassau, Saxe, Weimar, Cobourg, Gotha, Anhalt, Hanovre, Mecklemhourg , toutes ces principautés plus ou moins importantes sc rattachaient au système de l’Angleterre, d’abord par des alliances de famille ( la maison régnante de la Grande-Bretagne n’élail-ellc pas allemande d’origine?), ensuite parce que l’Angleterre tirait presque toujours ses forces militaires, ses régiments de campagne de ces petits princes d'Allemagne moyennant des subsides. Les Hessois et les Ilanovriens étaient les reltrcs et les lansquenets des temps modernes (5).
De tous les monarques improvisés durant l'émotion
Jean, né le 12 décembre 1801, marié eu 1822 i eue princesse de Bavièrr;
Amélie , née le 10 août 1794;
üljrie-Fc-rdiiundc, née le 27 avril 1706;
Marie-Anne, née le 13 novembre 1799, mariée en 1817 an grandduc de Toscane.
(3) Frédrric-Giiillanme-Cbarlet, né le 27 aoftl 1781, roi de Warlmbtrg le 30 octobre 1010; veuf en 1819 de la gTjndediieheutc Paulowna , il a’élail remarié en 1820 i Pauline-Thérèse de Wurtemberg, et de ce mariage étaient nés :
Charles-Fiédéric-Ah-xandre, prince royal, le C ours 1823, cl Calhciinc-Frédérique, le 24 aoftl 1821.
Le roi n’avail que deux filles de sa première femme.
(4) Louit-Augnstr-Guillaume , né le 9 février 1703 , grand -due de Bade le 8 décembre 1818.
Le pi incc grand-ducal était l.éf>|K>ld-Frcdérie, né le 29 aoftl 1790, fiU du grand-duc Charles-Frédéric, marié en 18101 Sophie-Wilhrlmine de Suède.
(5) Le» princes de la Confédération germanique, étaient :
I* grand-duc de Bade ;
Guillaume, ué le 28 juillet 1777, électeur de Hesse le 27 février 1821 ;
Louis, ué le 14 juin 1783, landgrave de Hesse-Darmstadt le 6 avril 1790, prend le litre de grind-dnc le 13 aoftl 1806;
Pierre-Frédéric, prince de Lubeck, né le 17 janvier 1788, grandduc de HoWlcin-Oldcnbourg le 2 juillet 1823;
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merveilleuse et puissante du règne de Napoléon, Bernadotlc, roi de Suède, restait seul debout, parce qu’il avait su allier, dans sa conduite, la prévoyance méridionale à la fermeté de caractère. Lorsqu’en 1812 il se sépara de la cause de son camarade Bonaparte, Bernadette, prince royal, se plaça simultanément sous la double influence de la Russie et de l’Angleterre, de manière à balancer l’action d’un cabinet par celle de l’autre cl à se faire ainsi protéger dans son avènement. Gomme il n’avait point lié sa cause b la dynastie de Napoléon , il ne tomba pas avec elle, et les vieilles souverainetés l’admirent parmi elles définitivement. A de longues périodes, il se produit de rares et forts aventuriers poussés au trône par la fortune et acceptés par l’Europe comme un retour vers la royauté primitive, telle que le moyen âge l’avait vue naître : le roi Charles-Jean, habile comme la race de Béarn , esprit rusé , tenace et dominé par sa pensée toute militaire, n’était point ami des libertés démocratiques, et lorsqu'en 1814 il vint à Paris, consulté par Louis XVIII sur l’avenir de son pouvoir, il critiqua avec sa raison droite la charte royale : il soutint qu’en France c’était moins par la liberté qu'on pouvait réaliser un gouvernement stable et fort que par une allure énergique et un |>eu de fanfaronnade h la Henri IV : « Sire, avait-il dit, faites plus de concessions aux hommes qu’aux choses, aux amourspropres qu’aux principes , je connais les Français de la révolution : ils ont besoin d’être gouvernés avec une vergede fer ou alléchés avec un gâteau de miel.»
En Suède néanmoins, Charles-Jean avait maintenu la libre représentation des étals, inhérente aux habitudes historiques, chez le noble comme chez le paysan; il savait que l'esprit froid de ces populations n'entreprendrait rien d’assez hardi pour empêcher l’action réelle de son gouvernement. La Suède devait ;'i Bernadette la Norwége, que le prince royal avait obtenue au détriment du Danemark , cl celte extension de territoire, balançant la perle de la Finlande,
Frédéric-François , grand-duc de Mcckleuibourg-Schwcrin , né ! le 10 décembre 1756;
Grnrgr-Frédéric , grand-duc de Mecklembourg-StreliU , né le
l'i août 1770;
Charles-Auguste, grand-duc de Saxe- Weimar, né le 3 septembre 1757;
Charles-Frédéric, né le 30 octobre 1804, dne de Brunswick le IU juin 1015;
Gcorgc-Guillauuc, ne le 14 juin 179*2, duc de Nassau le ïl mat a 1816;
Frédéric, né le *20 avril 1763, duc de Saxe-llilburghausen le ‘J3 w|itimbrc 1780, duc de Saxe-A lien bourg le 15 novembre 1836;
Ernest-Frédéric, né le 2 janvier 1784, duc de Saxe-Cobourg et Gotha, eu 18*20;
Bernard -Éricli , né le 17 décembre 1800, duc de Saxc-Vconiijgru le 24 décembre 1803;
Léopold -Frédéric, né le l«T octobre 1794, «lue d'Aulull-linwti le 10 août 1817;
lui avait donné une popularité souveraine, parce que la Norwége était un pays à ressources pour le fer et le cuivre, matière des grands vaisseaux; car la Suède ne vivait que par ses mines, ses forêts et son grand cabotage.
La dynastie de Bernadotlc était ainsi entrée dans le pays par ses services, et c’est une grande puissance aux temps Modernes. Depuis, ses rapports diplomatiques lui assuraient la stabilité. La race légitime de Gustave-Adolphe s’était comme résignée à son sort, et le colonel Guslawson promenait son exaltation généreuse et maladive en Autriche, en Russie, en Allemagne; on le traitait en roi dont la destinée était finie : combien n’cùl-il pas été difficile de rappeler ces princes du passé, même avec leur gloire et leur longue galerie d’ancêtres? Quand une révolution a réveillé des passions haineuses ou créé des besoins nouveaux , et avec ces besoins des oublis , des ingratitudes envers le système qui a disparu dans la tempête, il est difficile qu’une dynastie renversée vienne se replacer sur le trône; trop de gens lui ont craché au visage pour ne pas craindre les réactions et la vengeance; il n’y a pas de plus vigoureux défenseurs du système présent que ceux qui se sont irrévocablement compromis avec le passé; et voilà pourquoi les gouvernements nouveaux n’ont pas de meilleurs gages à demander (i).
C’était au préjudice de la maison de Holstein que le roi de Suède avait grandi le territoire de ses Étals. La Norwége était danoise par ses vieilles annales de la race Scandinave, et néanmoins la Suède l’avait réunie à son gouvernement par les actes du congrès de Vienne. Cette maison de Holstein avait pour chef Frédéric VI, vieillard parmi les rois de l’Europe, monarque véritablement allemand et uni à une princesse de Hesse-Cassel. Frédéric, sans héritier mâle, avait marié scs deux filles, Caroline et Wilhelmine, dans sa propre famille , avec leurs cousins Frédéric- Ferdinand et Frédéric-Charles. La royauté de Dane-
Alcxis- Frédéric, né le 12 juin 1767, prince d'Anhall-llerriboorg;
Ferdinand, né le 25 juin 1769, duc d’Anhstt-Coëtlicn;
On romplail encore dans le corps germanique les princes de Scliwarsbourg-Rudolsladt , de Schwarabourg-Sondersbaiurn , de lloltenaoUcrn llechingcn, de Ilolicufolterir-Sigmariiigea, de l.ich- •tenslrin , de Waldeck , de Rccivs-Greits , de Rcusa-Schleitx , de UeuM-Lobenalrin , de Rcuts-EbcrsdorfT, de Lippc-Schanmbuurg et de Lippe-Detiuold.
(I) Le prince proscrit était ce Gustave IV, né 2 Stockholm le I«r novembre 1770, fils du inalbeurcux roi de Suède assassiné au milieu d’on bal; il monta sur te trône i peine âgé de quatorze ans et fut toujours l’adversaire le plus acharné de la révolution française et de Bonaparte , comme l’ami le plus détoné d< s Hum bous. Détrôné i la tuile d’une conjuration militaire en I0tl9, il voyagea dans toute l’Europe et meme eu Asie, soua le noiu de Guslawson. Il vivait retiré depuis peu en Autrirlte; son fils, le prince do Wju , Agé de trente ans déjà , élail officier général dans Farinée im|>criale.
mark, désormais a l’écart de toutes les affaires politiques, avait néanmoins joué un grand rôle dans la dernière guerre maritime. Comme pour la Saxe, l’EurojK; s'était vengée de la fidélité des Danois à Napoléon (1), et l’Angleterre avait mis une sorte de fierté à briser sa forte marine. Au congrès de Vienne, le Danemark avait beaucoup perdu : son gouvernement était le modèle parfait de la monarchie une et absolue : aucune institution protectrice, aucune garantie constitutionnelle; le roi régnait seul, sans contrôle; et ce qu'il y avait de plus remarquable, c'est que cette autorité souveraine s'étendait même sur la propriété, car les fiefs nobles étaient à la disposition de la couronne. Le Danemark n’intervenait dé- : sonnais que fort indirectement dans les relations diplo- ; maliques,n’y apparaissant, comme la Suède, que pour | In conservation de son commerce ou de ses principes de neutralité. Depuis 1813, il était resté sans action di- ] recte sur l'Europe : il ne se réveilla que pour témoigner , une joie reconnaissante à l’occasion de la prise d'Alger.
La maison de Nassau, qui gouvernait encore la J Hollande et la Belgique sous la dénomination de royaume des Pays-Bas, avait pour chef Guillaume- Frédéric, esprit ferme et têtu, et le prince peut-être le mieux allié de l'Europe, car il avait pour femme Louise, princesse de Prusse; son fils, le prince «l’Orange, avait épousé Anna-Paulowna, sœur «b* l’empereur de Russie, et le second des enfants du roi, Frédéric-Charles, s’était également allié par mariage h la maison de Brunswick. Une fille de Prusse était entrée dans sa lignée, et la princesse Marianne des Pays-Bas était destinée à un des héritiers du grand Frédéric. Ces illustres alliances de la maison de Nassau ne sont pas indifférentes à connaître dans la diplomatie, parce que seules elles expliquent l'intérêt puissant que lui portait l'Europe. La lignée de Nassau, fort vigoureuse, comptait trois priuccs, cinq princesses ; elle passait pour fort riche; le vieux roi thésaurisait avec une persévérance digne des banquiersde Hollande.
C ‘étaient prévoyance et force pour lecas d’une crise (2).
La constitution suisse avait été entièrement remaniée par les actes de 1815. Tous les souverains dès lors cherchèrent également à conquérir une influence sur les cantons si longtemps agités par la république et l’empire «les Fran«;ais. Le haut carac-
(I) FrtJéric VI, né le 38 jinvicr 1708, roi «le Danemark le 13 nur» 1808, avait épousé en 1790 une princesse de llcMe-Caucl ; de ce mariage étaient née* t
Caroline, jiriiirene royale , liée le 28 octobre 1793, mariée à Frédéric-Ferdinand le |o aoù» 1820;
Willirliniiie-Maric, née le 18 janvier 1008, mariée le l,r novembre 1828 à Frédéric Charle».
(3) Càiiillanuic-Fréiléric , né le 24 sont 1772, grand-duc de l.uirndxiiirg , roi de* l’iy».IVa» le 10 mar» 1815, avait épwnaé une lirioreMM.- «le Pins*.- le l«r octobre 1701 . Se* ridant* étaient :
(iuillautui-Finléric George, piince loyal, né le 0 décembre
1ère de médiateur, pris par Napoléon dans les actes de 1804, avait bouleversé l’antique constitution de la Suisse. On voulut changer ces principes par une restauration des grandes familles de Berne, illustres dans l'histoire; et tel fut l'esprit des transactions de 1815 par rapport à la Suisse. Comme il y avait des cantons allemands, italiens et français, des catholiques | et des protestants, l’acte de confédération était extrêmement difficile à rédiger. S«>us prétexte que les Suisses gardaient la clef des montagnes, l’Autriche insista pour obtenir une sorte de souveraineté spécialement sur le Tcssin et le Sainl-Colhard, ce géant qui porte l'ombrage de son vaste corps sur les plaines du Milanais. Celle influence fut combattue par une intervention active cl nouvelle, celle de la Russie, qui insista par les notes du comte Capo d istrias, offrant presque un protectorat à la confédération helvétique. Cela tenait a la pensée d’Alexandre, préoccupé de conquérir une influence méridionale, et peut-être au crédit de deux officiers distingués fort avant dans sa confiance, le général Jomini et le colonel Labarpe, tous deux nés en Suisse et désirant donner à leur patrie un vaste système de liberté.
Ouant à la France, son influence dans les «entons venait de la force de ses traités et d«ï ses capitulations antiques. La maison de Bourbon, seule encore de tous les princes souverains, capitulait des Suisses. Ce ii'élait pas seulement, comme on le disait, pour I s’assurer une garde d’étrangers a plus fidèles au despotisme, » mais parce que ce côté de la frontière avait besoin d’être gardé (3). La Suisse protégeait toutes nos provinces de l’Est, cl le meilleur moyen «le soutenir sa neutralité n’élail-i! pas de* renouveler les pactes et les traités militaires de François l« et de Henri IV ? 11 y avait des Suisses capitules en Espagne, à Naples, en France, dans la garde et la ligne; et : ceux-là qui, au sein des chambres, critiquaient les capitulations militaires, ignoraient sans doute que Napoléon lui-même avait pris à sa solde les rc'gimenls des cantons : partout ils avaient servi fidèlement. Celte confédération au reste , composée d’éléments si divers, était alors dirigée par l'aristocratie de Berne, parmi laquelle se trouvaient les plus illustres familles de la Suisse, quelques-unes même de la race sacrée de Guillaume Tell ; elle avait pour chef le
I «92, «une le 21 février lUlGâ la graiidc-ducbrMc A uns- Paulownia ;
Guillaiime-Frédérir-CItarle», né le 28 février 1797, marié te 21 mai 1823 4 une fille du roi de Pruwc;
Guilheliniric-Mariannc , née le 9 mai 1 1110.
(3) Duc justice à rendre à M. de SuUandy, c’e*l qo'il envisagea fort bâillement la question «!«•* Suisse» sou* le miui*lérc de M. «le Marlignac ; tandis que Ion» le» libéraux de la chambre attaquaient avec mie aorte de brutalité 1rs capitulations helvétiques , N. de Salvaudy, commissaire du roi, le* r»|<liqna avec une «dicté et une hauteur de me icmarquablc» : c'ctail alors du courage.
SOUVERAINS ET PRÉTENDANTS EN EUROPE
président de la diète, M. de Rcinhardt, Allemand d'origine, cl néanmoins fort dévoué aux intérêts de la France.
Les Turcs, malgré leur décadence rapide et profonde, occupaient encore de leurs intérêts toute l’Europe diplomatique. Mahmoud II (I), qui portail l’aigrette de diamant sur le turban héréditaire, n’elait point une intelligence vulgaire; il se révélait en lui une grande vigueur de résolution et une haute fermeté de gouvernement; il venait de résister avec énergie à toutes les forces russes dans deux campagnes. Seulement un travers de cet esprit était de vouloir imiter les coutumes et les formes européennes; l’empire ottoman n’avait grandi que parce qu’il était resté lui-même, avec son fanatisme de croyance qui faisait abaisser les fronts devant l’étendard du prophète: Mahmoud avait proclamé des réformes, et c’est le temps de faiblesse des États. Depuis qu’elle s'était placée sous là suprême influence des cabinets de Vienne et de Londres, la Turquie s’était de plus en plus abaissée. Quand un Étal est protégé, il finit par être envahi : c’est la tendance naturelle, et cela parce que ceux qui protègent sont forts et les protégés sont toujours faibles. Tôt ou tard il pouvait arriver que, par une révolution de sérail, la Russie brisât le sultan. De tous les États accessibles à la corruption, la Porte est le plus facile, surtout aux époques de décadence, et le jour de celte décadence était venu. La Grèce allait avoir son souverain à elle, sous la condition d’un tribut à peine acquitté. A côte de cette indépendance chrétienne se formulait également une autre indépendance (celle-ci exclusivement musulmane), avec la civilisation égyptienne, l’antique histoire de Pharaon et ses traditions mystérieuses. Mehcmet-Ali créait un despotisme à la fois commercial, politique et religieux. La Porte Ottomane n’avait plus sur ces contrées qu’une souveraineté contestée et un droit de ! tribut à la manière de celui que payaient Tunis, Alger ou le Maroc. L’islamisme tout entier était au reste menacé dans ses forces et dans son avenir, non-seulement par l'expédition d’Alger qui allait ouvrir l’Afrique à la prédication chrétienne, mais encore par le mouvement spontané qui se manifestait de toutes parts. La croix brillait déjà rayonnante en Grèce, en Égypte, en Syrie, sur le Liban comme i dans les contrées de l’Asie Mineure. Des populations
(I) Milininuil II , né le 20 juillet 1703, Tut proclamé empereur le 20 juillet 1008.
I.'licrifier impérial était Adliul-Medjcd , né le 20 avril 1023.
{2} Il n'y avait pat jusqu'aux Albanais qui ne fusactil impatients île briser les derniers liens qui les attachaient au (irand Seigneur.
signal do leur insurrection partit de l'Egypte. Mehemet- Ali croyait son existence menacée par la Porte Ottomane, et il voulut o|<cr<T une diversino au coup dirigé sur sa tête, la hante Albanie j proclamait alur» sou iiidcpcodancs en disant : « Auatbàuc au tribu- (
entières étaient soumises à la religion de Jésus-Christ, et pour elles les temps semblaient arrivés où elles allaient sc lever en masse contre l’oppression. Les enfants du prophète, comme une couche de conquérants altiers entés sur la civilisation, étaient campés jusqu’au Bosphore, et un simple appel suffirait pour que les populations de la Syrie, les Cophtcs, les Grecs, les Arméniens (2) fissent entendre les cris de délivrance sous un nouveau lal>arum : serait-ce celui de la France, de l’Autriche ou de la Russie?
Il avait clé écrit des milliers de pamphlets sur les destinées infinies du nouveau monde! Combien de fois M. de Pradt n'avait-il pas dit « que l’Europe était vieille, et que c’était dans l'Amérique qu’il fallait chercher des exemples et des leçons. » Eh bien ! il se passait un fait extraordinaire, c’est que le nouveau inonde était précisément ce qu’il y avait de plus vieux, de plus usé. Nul État n’avait fait de progrès plus rapides que l'œuvre de Washington, et à coté de celte exubérance de force il sc trouvait des causes rapides de décadence. La fédération américaine u’étatt-elle pas à la veille de sa dissolution? Les parties de celle constitution étaient-elles jointes assez fermement? El l'œuvre ne devait-elle pas marcher du fédéralisme à l’anarchie? Cette cohue qui se pressait de tous les points du monde était-elle une cause de prospérité véritable ? Le commerce ne vivait que de faillites; lu vie humaine n’elait comptée pour rien dans les progrès de l’industrie. Alors le président était un homme modéré de principes, M. Jackson (3), partisan delà concorde. L’esprit du congrès allait au delà de l'influence de M. Jackson, et M. de Lafayclte venait de parcourir l’Amérique. Oublieux cl ingrat pour les Bourbons, le peuple américain avait salué dans M. de Lafayclte, moins l’un des gentilshommes qui avaient favorisé son indépendance, que l'homme de la révolution française. Le voyage de M. de Lafayetlc était destiné à retentir sur le continent européen (4), auquel il oITrait incessamment comme modèle le système américain, avec son congrès toujours divisé entre les fédéralistes cl les radicaux ; les partisans de l’unitc et ceux de la pluralité ; les soldats et les planteurs. Il y avait néanmoins ceci de bon dans le gouvernement des Etats- Unis d’Amérique, qu'en partant du principe « qu’il ne devait se mêler en rien aux souverainetés étrangères, » il se refusait d’aider à toute conjuration
taire «les Russes, Mahmoud 11! ■ C'élail une réaction de l'islamisme.
(3) M. Jackson avait etc élu président des Étals -Unis le 4 mars 1829.
(4) M. de Ufijitlr arriva à Ütw-York le 23 août 1824; pendant son séjour de plut «l'une année aux Etats-Unis, il y fut entoure, fri*!, et c'cUirnt chaque jour «le nouvelles solcnnih-a triomphales rn l'honneur de l'Aile <U la nation. Ce voyage u'vlait pas absolument désintéressé.
contre les gouvernement* établis; et les moindres démarches de M. de LafaycUe, à l’aide du président lui-même, purent être surveillées par les agents français, sans que le gouvernement américain y mit le moindre obstacle.
Plus usées encore à leur origine que les provinces unies de l’Amérique du Nord, les républiques méridionales du nouveau monde avaient donné l’exemple de vingt systèmes d’anarchie. Au Brésil, l’idée monarchique s’élail conservée intacte sous un prince qui prenait le titre pompeux d’empereur; la séparation du Brésil et <hi Portugal datait de l’époque où la conquête de Lisbonne par les Français avait refoulé la maison de Bragance en Amérique. Cette maison prit le sceptre du Brésil, comme compensation du trône qu'elle avait perdu, et une simple colonie devint métropole. Le Brésil ainsi séparé, don Pedro, le fils de don Juan de Portugal, ceignit la couronne impériale (1) ! prince allié h la maison d’Autriche par son mariage avec Léopoldine, archiduchesse, fille de François 1er. Don Pedro, à trente et un ans alors, avait un fils du nom de Pierre d’Alcantara, vieille tradition de race, enfant appelé bientôt à porter une couronne; puis dona Maria da Gloria, à laquelle l’Angleterre destinait le trône de Portugal; trois filles encore, Juana , Marianna, et Francesca, presque enfants à l’époque dont nous parlons, gracieuses comme les filles du Brésil, frêles comme les fleurs des tropiques.
Si l'on maintenait au Brésil un ordre dans la succession , l’anarchie , les mouvements désordonnés se produisaient partout dans les républiques méridionales de l’Amérique formées de ces riches et beaux Etats : le Pérou, le Mexique, naguère escarbouclos brillantes rattachées au diadème espagnol ! L’anarchie tarit si !>rofondémcnt les sources de toutes prospérités qu’aucun pays du monde n’était plus pauvre que le Pérou et le Mexique, autrefois si fiers cl si riches de leurs raines d’or! C’est que, depuis la liberté, on ne travaillait plus ; on dédaignait les œuvres utiles pour les discussions oiseuses ou les débats eu armes; on ne parlait que du libérateur Bolivar, l’aventurier, qui excitait l’admiration de l’Europe révolutionnaire; modèle et exemple incessamment offert à tout le parti libéral. Le ridicule congrès de Panama était exalté parM. de Pradt, comme le plus grand exemple donné au monde , taudis que la misère cl la guerre civile dépeuplaient ces contrées naguère si opulentes. L’Angleterre seule avait un intérêt puissant à les ar-
racher à l’Espagne; elle voulait créer des républiques pour les inonder de ses marchandises manufacturées. Dans ces derniers temps, le parti littéral en France n’avait qu’un but, c’était aussi de pousser la maison de Bourbon à reconnaître l’Amérique au détriment des liens intimes créés avec l’Espagne par le pacte de famille (2).
Ce système d’indépendance coloniale n’était- il pas récemment consacré par la reconnaissance de la république de Haïti? Cette belle colonie de Saint-Domingue, si riche de ses revenus, nouvelle France par l’éclat de son commerce, était alors livrée aux mulâtres et aux noirs; les mulâtres plus impératifs que les anciens colons, les noirs pleins de toutes les traditions des époques insurrectionnelles et qui, libres, travaillaient à peine pour se nourrir et vivre. De là résultaient des luttes anarchiques, une misère profonde, à ce point qu’avec le plus beau sol , la terre la plus féconde, Haïti était presque dans l’impuissance de payer l’indemnité stipulée au profit des colons par le traité du mois de mai 1825. Avec la misère était venue la mauvaise foi : Haïti avait emprunté, et l’intérêt n’était pas payé aux créanciers. A la tète de ce gouvernement bizarre se trouvait, comme président, le mulâtre Boyer, tète faible qu’une flotte de France aurait bientôt intimidée. La restauration était décidée à presser avec rigueur l’exécution du traité de 1825, surtout depuis que la marine avait déployé une si glorieuse énergie devant Alger.
Il était besoin de révéler exactement la situation des têtes couronnées en Europe, le personnel des princes et des gouvernements, pour justement apprécier le rôle que tous vont jouer dans le drame de juillet 1830. Bien des faits ne s’expliqueraient pas, si l’on n’avait d’altord des notions exactes sur les pouvoirs qui assistèrent à cette catastrophe. H reste maintenant à jeter un rapide aperçu sur les classes qui divisaient la nation française et sur les intérêts qui s’y heurtaient à l'époque fatale des ordonnances.
LES CLASSES DIVERSES DE LA SOCIÉTÉ A LA RÉVOLUTION DE
L* clergé — Destinées que lui fait ta restauration. — Ordre» re-
ligicu*. — Les évêques. — Clergé inférieur. — Cérémonies. —
(I) Don Pedro, né le 12 octobre 177B, empereur du Brésil le 12 octobre 1822, était veuf depuis 1 U 20 d'une archtdoclicssc d'Autriche; «es enfants étaient :
Don Pedro d'Alcanlara, prince impérial, né le 2 décembre 1823; Maria da Gloria , née le 4 avril 1819, reine de Portugal ;
J anuaria , née ic 18 mais 1821; l’aulc Marianne , née le 17 février IU23 ;
Françoise -Caroline , née le 2 soit 1824.
(2) Il pourrait être établi en fait diplomatique que U-t causes qui ont lué la prépondérance commerciale de la France , viennent toutes de l'idée révolutionnaire; on s'est privé de tonte alliance, et l'on se demande ensuite les causes de notre isolement dans le système européen , à ce |ioint de craindre toujours une guéri* generale.
Église*. — Missionnaires. — Congrégation». — La noblette. — Rivalité entre l'ancienne et la nouvelle noblesse. — Tentative pour créer une aristocratie. — Le» majorai». — Le droit «l'aînesse. — le» litre*. — Le» blason». — La bovrgeoitio. — b realauralioo la rend poiisaote. — Importance de» classe* bourgeoise». — La banque. — Le barreau — I ** geus de lettres. — • Le» commerçant». — le* propriétaire». — Pari» et la province. — Le peuple. — l/nuvricr dan» le» cité». — la?» prolétaire» — Absence «le toole hiérarchie. — Le paysan. — Le fermier. — Travail politique »<ir toute» ce» classe». — Manque d'éducation. — Organisation de l'instruction publique. — Le» collège». — - Enseignement mutuel. — But de l'éducation. — Action de la presse. — le» crime* et délit». — Démoralisation «le» bas»e» classe». — RAlcqne tontes ces condition» sociale» vont jouer dan» la révolution.
(jaavita a ntun.j
Une révolu lion politique ne se fait jamais en dehors de l’esprit et des conditions de la société ; il peut y avoir des émeutes, des coups de main heureux et des tentatives désespérées de partis ; des accidents même peuvent amener le triomphe momentané d’une cause. Tôt ou tard, contre cette victoire de si courte durée , l’esprit de la société proteste et prévaut ; les intérêts se font jour et l’orage n’a pas de durée ; une révolution ne se produit stable et forte qu’alors qu’elle est déjà faite dans les âmes ; je crois donc important d’étudier la position des classes diverses de la société au moment où les journées de juillet 4830 éclatent comme un violent coup de foudre.
La restauration avait la prétention de beaucoup faire pour le clergé; elle le disait partout et haut, comme si c’était une condition publique de sou existence ou un devoir de sa mission fl) ; et il se trouvait précisément que la restauration avait grandement afTaibii ce lien intime cl mystérieux de l’organisation sociale. Le gouvernement faisait gauchement parade de religion , et il l’associait ainsi à ses faiblesses, à ses caprices, à ses exigences; il avait annoncé d’abord qu’il rendrait propriétaire ce clergé dépouillé en 4790 de ses donations antiques , et il n’osa réaliser cette pensée de stabilité. Sa loi du sacrilège ne fut que de l’odieux jeté sur le véritable esprit de l’Église qui ne demandait que la légale protection des sanctuaires.
(1) A chaque discours «le la couronne, le» roi» Loni» XVIII et Charte» X ne manquaient (ta* de parler de» bienfait» de la religion, de ce qu'on faisait (tour elle et de» loi» que nécessitait son organisai Ion.
(2) b loi du sacrilège, œuvre du ministère de M. de Villèle, fut présenter aux chambre» daus la seaiioii de 1824. (fryr: mon Hitluire Je Ut Restauration.)
(3) La loi »ur Ica communauté* religieuse* fut également discutée dan» la aession de 1824.
(4) L'organisation de» jéauilc* leur était toute personnelle, intime, et ne k rattachait en rien à la société politique. Voici Ica conditions de leur institut :
« Le général est élu par le» principaux membre» delà compagnie pour la gouverner ; ion autorité e»l absolue. Le» auittanlt sont le» miiiisties chargé» «Ica affaire» de la compagnie auprès do général ; il y en a cinq : on les nomme assistant» des provinces d'Italia, d'Allemagne, d’Etpagne, de France et d’Angleterre. Le prori»-
La majorité de M. de Villèle comprima même par scs exagérations (2) le pieux mouvement qui porte les cœurs à s’agenouiller aux pieds des autels; il rendit populaire l’opposition philosophique. Certes, rien n’était plus en harmonie avec la liberté individuelle que le développement et l’organisation des ordres monastiques : « S’il nous plaît à nous , cruellement désabusés de la vie, de nous retirer dans une solitude pour former une association, une congrégation, nulle loi humaine ne peut l’interdire! » C’était donc en invoquant la liberté que le gouvernement pouvait propager la religion et les ordres monastiques, et cela sans bruit , sans ostentation, par la force des choses. Au lieu de cette liberté on fit des lois (3), des exposés de motifs, des homélies de tribune, capables de jeter dans les esprits de fatales préventions ; on pleura sur le siècle au lieu de le contenir et de le diriger. Alors s’élevèrent les déclamations plaintives de la philosophie sur les victimes cloîtrées , sur les oppressions de la grille. Rien de plus clair pour certains esprits que la volonté de ramener le moyen âge. Une société ne rétrograde pas vers une époque finie. Notre temps ne pouvait revenir à la religion que par l’indépendance des âmes.
Certes , rien n’était plus antilibéral que la proscription de quelques hommes réunis qui n’avaient d’autre crime que le nom de leur institut. Est-ce que certaines classes étaient en dehors du droit commun? Quelles lois était-il possible de porter contre des citoyens qui remplissaient tous les devoirs imposés par la constitution (4)? Le serment qu’on leur imposait pour déclarer a qu’ils n’appartenaient à aucune congrégation religieuse » n’était-il pas le serment du test sous une autre forme , c’est-à-dire l’oppression irlandaise? On peut s’expliquer ces sortes d’exil d’hommes ou d’instituts , sous un gouvernement absolu, en Russie, en Autriche; mais en France, sous l’empire de la charte, n’élait-cc pas contraire à toutes les règles que de proscrire de simples prêtres par cela seul qu’ils s’appelaient d’un certain titre? Et
n'ui ni A la léle d’une province; il doit correspondre tou» les boit jour» avec le général et faire loua lea ans la visite de sa province.
■ Le itéré taire général de U province s'appelle le lociut du père provincial. Le procureur ÿ<Wra/e»l chargé drtoutes lesaflaire» temporelle» «le la société. Le supérieur de chacune des maison» professe» se nomme recteur, pire ou maître. Son conseil est formé du pire minitlre , chargé de» finances cl de (ont le matériel de la maison ;du père procureur, quia A peu près le» mêmes fonelioni ; du préfet Jet élnJet, cl d'un autre père qui a le titre de eonteiller. II y a «le plu», dans chaque maison, un préfet Jet ckotet ipiritueüei , i qui »cul le» membres de la société doivent *e confesser. Le» profit tout seuls apte» A parvenir Aux charges élevées de la compagnie; poia viennent lea coaJjuteun formés , lea tcoleitiquet ou écolier», cl les coaéjuteun temporel». » Les principales mai tons de l'ordre dm jésuites étaient alors Montrouge, Saint-Acbeul , Pari» et Vilry, dissoutes tou» le ministère Martignac.
néanmoins le gouvernement de la restauration, par sa maladresse , était parvenu à irriter profondément celte question, parce qu’il agissait sans sincérité et avec couardise. En allant franchement à la difficulté, il aurait dit : « Ces religieux existent par cela seul qu’ils remplissent les conditions de l’étal social tel que l’a fait la charte; quelle loi d’exception nous autorise à les proscrire? » On n’eut pas le courage de celte déclaration de liberté , tout se fit secrètement ; on déguisa l'esprit des congrégations en les abritant sous les apparences des petits séminaires, et alors put commencer la guerre active et violente contre le double système religieux et politique. On confondit
le gouvernement avec l’Église, et cela fit du mal à l’un et à l’autre. Bientôt vint la réaction ; et telles furent les ordonnances de Charles X sur les petits séminaires, imposant à des prêtres, ministres de Dieu , la nécessité de mentir ou d’être proscrits , ordonnances pourtant indispensables dans l'état des esprits. Si elles justifiaient le gouvernement,clles affaiblissaient la force morale du clergé dans le pays; elles faisaient confondre la piété avec l’hypocrisie. On créa comme à plaisir la popularité de Tartufe.
L’Église obtenait pour ses hauts dignitaires une représentation dans la chambre des pairs. Deux ou trois évêques (1) siégeaient au conseil d’Élat. 11 exis-
(1) L'épiscopat français, sauf quelque* riccptions, était parfaitement composé cl plu* gallican qu'on l’a «lit , MH» PiiiipuUio» de l'étéquc d’Hcrmopoli». Oii Mit qu'il arait adhéré à la déclaration de 1682.
aktairicai ai rsai*.
Hyacinthe-Louis de Quélcn.
Évêchés suffragants.
Chartres. — M. Clauiel de Monial*.
Meaux. — M. de Cosnac.
Orléans. — M. Brumauld de Beau regard.
Blais. — M. de Sauiin.
y mailles. — M. Boeder ie*.
Arras. — M. de latour-d'Auvcrgnc Lauraguay. Cambrai. — M. ltcl uua.
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Le comte de Pir».
trichés.
Autan. — M. du Trousscy d'Itéricourl.
Laugres. — M. d'Orrct.
Dijon. — M. Haillon.
Saint-Claude. — M. de Cliamon.
Grenoble. — M . Krwillard.
saisi vLai «nu».
Le cardinal prince de Croï.
Érfchtt.
Bayeux. — M. Dancel.
toreux. — Le comte Salmon du Chalcllier.
Sers. — M. de Saaiaol.
Coûtantes. — M. Dupont de Pourul.
iicintcii or tui it armai.
M. Ramondde Lalande.
trichés.
Troyes. — M. Séguin des lions.
Mevert. — M. Dedoucl d'Auier*.
Moulins. — M. de Pons.
sacaivicss db rota*, le comte île Munlblanc.
trichés.
Le Mans. — M. Carron.
Angers. — M. de Montaull.
Bennes. — M île Lcsqucn.
/Vantes. — M. Miroton de Gnerine*.
| ^ )nimper . — M. de Poolpiquei.
tannes. — M. de l.u Molte-Yauverl.
Saint-Brieux. — M. Lcgroitig La Humagére.
aacmicas d* bouc»».
Lecomte de Villèle.
É riches.
Clermont. — M. Duwallc de Dampicrre.
Limoges. — M de Tourncforl .
Le Pny. — M. de Bouald.
Tulle.— M. Maillirt de Vachères.
Saint-Fleur. — M deGoalhy.
aetiirirat e’sttr.
Lecomte Brault.
trichés.
Rodtt. — M. Giraud.
CaJiors. — M. d'ilantpoult.
Mende. — M. Brullry de La Brunière.
Perpignan. — M. dt Satinhar-Belcaslel.
sar.aavtewà Dt aotaisix
le comte l.i fcbui e de Chcvcrus.
Étéchés.
Agen. — M. Jaenupy.
Angoulémt. — M. Guigou.
Poitim. — M. de Boutllé.
Périgueux. — M. de (.«langea.
La Rochelle. — M. Bcrnet.
Luçon. — 11. Soyer.
ssraivicsé a'sics.
sacmfteai di ami.
I<e cardinal duc de Latil.
I.e cardinal d'Loaid
trichés.
Éréchés.
Soissons JI. de Simony.
Ckétens. - M. de Prilly.
Beauvais. — Lecomte Feutrier. Amiens. — U comte île Cliabon*.
Aere. — M. Sasy.
Tarbes. — M. de Ncjrac.
Bayonne. — M. d'AMros.
aicas«lcat di rocioist bt asaaoi Le cardinal duc de Clcriuont-Tonnerrc.
tait également un ministre des affaires ecclésiastiques pris dans l’ordre des prélats. C'était trop ou trop peu pour la religion ; en appelant l’épiscopat à la chambre des pairs on avait suivi la coutume anglaise qui place l’Église établie dans l’État; c’était aussi une tradition de l’ancienne monarchie qu'une pairie ecclésiastique, tradition si vieille, quelle se liait aux antiquités de Reims, Laon, Soissons, Beauvais, Langrcs et Chàlons. Au fond, quelle force considérable cela donnait-il au clergé? Le l>anc des évêques ne dominait jamais les discussions sérieuses, cl l’on jetait sur lui tout Tudieux des mesures que la restauration allait prendre dans l’intérêt de son existence particulière. « Le banc des évêques, disait-on, a fait les lois du sacrilège et des communautés religieuses, » si confusément rédigées, sans principe net et qui n’osaient pas tout dire, tandis que notoirement l’épiscopat était demeuré étranger à ce projet. Dans le conseil d’État, la présence de quelques évêques se justifiait par la jurisprudence des appels comme d’abus; on voulait que le clergé pût se défendre dans les conflits où il se trouvait en présence de l’action administrative. Enfin un ministre des affaires ecclesiastiques avait surtout pour objet de donner à l’Église un représentant dans le conseil du roi , et une action sur l’enseignement public; or tout cela était fait avec une ostentation si gauche, avec un si grand luxe de phrases, que le pouvoir n’en recevait aucune force et l’Église aucun agrandissement moral: on accusait le gouvernement de se faire jésuite, et la religion subissait l’impopularité du gouvernement.
A l’affût de toutes les fautes, l’opinion était incessamment réveillée pour les dénoncer cl les poursuivre : quelques prêtres avaient-ils manqué à leurs devoirs (et cela se voit malheureusement dans les agrégations les plus pures)? aussitôt la presse s’emparait de la moindre , de la plus mensongère dénonciation pour en faire de l’éclat. Quoi de plus simple que ceux qui toute leur vie avaient méprisé les lois de l’Église, en j fussent exclus à leur mort? Eli bien! si un curé refusait l’entrée du temple au cercueil d’un histrion ou aux blasphémateurs du Christ, c’était du scandale,
un bruit de rue menaçant. Quand il y a une religion dominante, elle a nécessairement ses cérémonies, ses pompes extérieures. Ces cérémonies, on les insultait en vertu des droits de In philosophie en multipliant les scandales de la résistance; on était fier de ne pas Ater son chapeau devant le Saint des saints, et si Ton ne tapissait pas le dehors de sa maison pour la Fête- Dieu on était presque un héros ! Pour moraliser les classes de la société, quel meilleur moyen que les missionnaires qui allaient dans les campagnes enseigner les grandes lois du catholicisme. Eh bien ! ces missionnaires étaient attaqués, flétris; des poêles et des chansonniers jetaient le sarcasme sur les pieux prédicateurs de la foi qui ne parlaient pas au peuple le langage haut et fleuri du xvm* siècle. Cherchaiton il grouper les ouvriers, à leur donner des lois de patronage en rappelant les agrégations anciennes sous les bannières d’un saint? ces démarchés, ces actions étaient déplora hlemenl interprétées, et on les dénonçait comme des infractions aux lois existantes : on ne voulait rien de ce qui lie les hommes les uns aux autres pour le bien; on opposait même le curé à l’évêque, le clergé séculier au clergé régulier, afin de jeter la guerre civile au sein de l’Église même et de sa belle hiérarchie.
De toutes ces fautes il résulta que la restauration, avec la prétention ou le désir de grandir le clergé et de réchauffer le principe religieux , atteignit un but tout l opposé; elle démoralisa celte grande autorité en la rendant impopulaire , en lui imprimant ses passions et scs faiblesses ; de manière que la répugnance inspirée par le système politique se reportait sur le culte, et que les deux idées étaient désormais corrélatives. Ce qu’on appelait la congrégation , dirigée d’abord par les nobles ducs Mathieu de Montmorency et de Rivière (existences si pures), fit sous ce rapport un véritable mal au catholicisme. La congrégation n'était point une chose illégale, mais le résultat d’une fausse pensée et d’une manifestation maladroite : au lieu de resserrer les liens entre la société et la religion, la congrégation ne servit qu’à maintenir des
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tio' tauban. — M. Dubonrg.
Pamiert. — M. «le Laloor-Landorllie.
Carcassonne. — 3t. «le Sainl-R.»me Gualy .
tarait icir. u'itx, aatis >r auaabn.
M. de Richcry.
Èriehét.
Mtr teille. — *1. «te Saienod .
Fer j Ht — M Mirhrlüigne. — M. Miotti*.
Ca,t. — M. Arbaud.
Ajaccio. M. Séluftijni «le La Porla.
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Ér échét.
Straibour/J. — M. Lepapc de Tréteriï.
j Metz. — M. Bc**oii.
FerJun — IH. Villeneuve d'Enclajion.
[ Belle y. — M. Derit.
| Saint- Diè. — M. Jarqnrmin.
i Nancy. — N. de Korbin-Jani«oti.
tuminl D*AVia*n*-
j I* coin le Mord de Mont.
Éréckél.
JTiWf. — M. Pelil lleitoîl dcClufloy.
Faïence — M. la Ritroire de la Tourelle Ficiert. — M. Motion.
; Montpellier. — M. Fournier de lu Contamine*.
répugnances réciproques. Quand on est fort t on ne marche pas dans l’ombre ; on lève la tète en s’annonçant partout et à tous. Les petites visites secrètes à Saint-Acheul , ces réunions clandestines avaient plutôt l’air d'une conjuration que d’une façon alerte et vigoureuse du pouvoir. Or une religion est une chose publique, et , comme le gouvernement , elle doit être une pensée forte et avouée ; quand les gouvernants dérobent à tous la manifestation sincère de leurs intentions , c'est qu'il y a pour eux impuissance et faiblesse; lorsqu'un pouvoir a peur, il est facile de le rendre odieux.
La charte avait dit « que la noblesse ancienne reprendrait scs titres et que la noblesse nouvelle garderait les siens; » fusion honorable dans la pensée, mais qui devait exciter bien des jalousies, car la noblesse ne s’improvise pas ; elle est puissante parce qu’elle vient de loin et qu’autour de certains noms propres se rattache la religion du passé. De la noblesse ancienne , il ne restait que des noms ou des souvenirs illustres; et qu’était la noblesse nouvelle depuis que la chute de l'empire avait rendu à leur situation première le plus grand nombre de ces princes, ducs, comtes ou barons poussés par milliers en vertu de décrets? H fallait une aristocratie à la couronne pour l’appuyer cl la soutenir ; c’était chose i incontestable : ces éléments pouvaient-ils sc trouver I dans l'ancienne comme dans la nouvelle noblesse ? Pendant toute la restauration on avait ridiculisé les émigrés décorés de leur poudre , de leurs tricornes héréditaires. Les marquis, les vicomtes étaient le sujet de mille caricatures partout exposées aux sarcasmes publics : était-ce donc avec ces éléments qu’on |M>uvait constituer line aristocratie politique (ij? Et quant à la noblesse impériale, elle était plus faible encore de traditions historiques. Sauf de belles exceptions puisées dans le* services de la guerre, de l'intelligence , de la justice et de l’administration , qu’étaient la plupart de ces comtes et barons de l'empereur? I)c$ fournisseurs enrichis, des révolutionnaires affublés de la toque, avocats et bourgeois? Y avait- il là les forces d’une aristocratie digne et d'une noblesse élevée aux yeux de la France et de l'Europe ? Certainement non. Pourtant la charte l avait proclamé avec une certaine ostentation. C’est que les lois politiques ne sont pas toujours l’expression des besoins de la société constitutionnelle ou d’une pensée existante ; la loi souvent est le symbole
(I) Auui la noblesse ancienne avait-elle vu qu'elle ne pouvait acquérir de l'importance dan» la société que par les services; elle nYlail pas restée b dernière à parfaitement élever ses (il» |ioor lits ■illiirci publiques. Quelqiicv-ous de Cis jeunes liotiimcs s'étaient empreint» de» idée» libérale» dans les écoles.
|2) C'était toujours b triple distinction de* faubourg» : le faubourg Saint (ierinaiu, l'ancienne cl b nquicllc noblesse ; b Cluas-
! de ce qu’on espère , plutôt que la consécration de ce : qui est; et voilà pourquoi tant de choses tombent 1 impuissantes dès leur création. On avait voulu faire ; vivre en harmonie l’ancienne et la nouvelle noblesse,
I et rien ne pouvait empêcher leur rivalité naturelle. Les vieilles familles avaient ce sarcasnfe spirituel, ce bon Ion inimitable , cette aisance que leur donnaient la fréquentation héréditaire de la cour et la supériorité des salons du xvm® siècle : que pouvaient lui . opposer la plupart de ces titulaires fraîchement éclos j par grandes fournées? Beaucoup de leurs femmes ne | savaient ni s’asseoir, ni se tenir, ni causer; peu d’entre elles avaient ce type admirable de la bonne comj pagnie qui s’abandonne sans sc livrer (2). La nouvelle noblesse disait que les marquis étaient trop vieux; la noblesse ancienne que les comtes de l’empire étaient bien neufs et qu’ils formaient comme la différence d’un écu à une médaille. Le faubourg Saint-Germain, enveloppé dans ses hermines , fraternisait rarement avec ses cadets, bien que par l’action oublieuse de la royauté il y eût quelques rapprochements de famille par alliance. Il en était de ces deux noblesses comme des partis catholique et protestant au xvi* siècle, toujours prêts à se proscrire mutuellement, parce qu'ils partaient de deux croyances et de deux origines différentes; et la distinction était si grande, que les libéraux gentilshommes , si partisans de l’égalité dans le discours, se gardaient bien de donner leurs filles à des roturiers. Tous les gendres de M. de Lafayetie étaient nobles , et M. de Thiars , si démocratique, choisissait pour le mari de sa fille, riche héritière, un spirituel et digne gentilhomme , le comte de Rouillé (3).
Cependant la restauration eut la volonté de faire une aristocratie, comme elle avait prétendu organiser une religion : une aristocratie est l’œuvre du temps, des services, le développement d’un état social complet ; tâche immense au moment où l’on sortait d’une révolution dirigée tout entière contre l’esprit de distinction et de hiérarchie I Les classes moyennes se glorifiaient de leur conquête chérie, l’égalité. Or, quoi de plus opposé à l’égalité que l’aristocratie de race. L’empereur avait commencé par les majorais, changement si complet dans l’esprit du Code civil; de sa forte main il avait brisé hardiment le principe d’égalité en créant un privilège héréditaire (4). C’est en parlant de cette base que la restauration voulut accomplir l’œuvre de Bonaparte ; dans le but de lut-
née-d'Atilin , b banque H le commerce, cl le faubourg Siint* Honoré , une utrlr. de terrain mule.
■ 3) I<e marquis de Lafaycllc, uni lui-méme i une demoiselle ^ Noaille», a «ail marié l'ai née tic scs filles i M. Ourles de balo»r' Msnbourg; b seconde i M. de La»icyric, et son fils George *'*»•* gendre du vicomte Deat ni t de Trac y.
(4) Si l'empire s'était dévelopj* dan* scs conditions , 1rs dm*
1er contre l’incessant partage et le morcellement infini de la propriété résultant de la loi de succession, elle essaya d’attribuer inflexiblement un préciput à l’ainé en limitant même ce privilège aux électeurs. L’ne telle institution eût été acceptée en Angleterre, en Allemagne, comme une digue nécessaire au mal du morcellement infini qui lue la grande culture. En France, tel était l’esprit public, qu’aucune mesure n’excita une animadversion plus vive, plus profonde, que ce projet qu’on appela le droit d’aincsM (l).Nonsculcmenl la majorité de la chambre des députés l’accueillit avec répugnance, mais ce qui était plus ; significatif encore, la pairie se montra fortement j hostile h celle loi. Singulière contradiction que l'opposition d’une chambre destinée à grandir l'aristocratie et flétrissant une mesure qui n'avait pas d'autre [ but ! Tant il est vrai qu'il n’appartient |>a$ aux lois j de refaire l’étal social : il faut le prendre tel qu'il est : et l’organiser le mieux possible. Là seulement est la j tâche de l’homme d’Étal : l’idéalisme même pour le bien est une faute.
Si toutes les classes repoussaient le principe de l’aristocratie, on se parait avec un orgueil presque puéril de ce qu’on peut appeler scs vanités, ses hochets, c'est-à-dire des dignités et des blasons; on fut comte, baron, avec une ardeur sans pareille; sans même épargner les beaux et vieux titres de marquis et de vicomte que l’empire avait gardés purs dans leur vétusté en les méprisant comme trop antiques. On mit des écussons par tout , sur les cartes de visite, sur les voilures, sur les habits, de manière à ce que nul ne pùl ignorer qu’on avait un litre et des armoiries. Autant l’ancienne noblesse apportait de modestie à s’abstenir de toute ostentation publique de son origine, autant la plupart des nobles nouveaux s’enorgueillirent de leurs grandeurs improvisées. On voulut singer même les mœurs des gentilshommes au xviii* siècle ; de son petit jardinet ou fit un parc : de quelques mauvais chiens éreintés une meule; un cheval de quelques centaines d’écus fut transformé en un coureur de mille louis ; on se donna des airs Louis XV, des allures de roués. Sous le Directoire, on avait eu la régence des fournisseurs. Nous eûmes un peu la régence d’alTeclalion et non de joie, quelque fracas cl beaucoup d’ennui : on se fit tapageur à froid, avinés de gros vins, amants sans magnificence,
decret* »ur tr* majorai* et 1m grand* fief* auraient établi une féodalité »ou* la main de IVinjureur MajMilvoii était ennemi du uiorccilentml de la terre.
(1) Le projet de toi »ur le droit d’aincMC, présenté par M. de Villèle i la ettimbre d«* pair* dan* la »n»ion de 10*23, y fut rcjwuuc à une majorité de viegt-eil *oii. I#' UKMl traçait *«r ta
Ketlnyrmüom.)
(2) I*-* principaux cl Ira pin» honorable* négociant* de Pari» faisant partit- du rouinil cl du tribunal de commerce , de la dircc lion de la banque, ou txciçanl d’autre» funtlioni publique»,
et l’on crut retrouver les suaves manières* d’un autre temps. Était-ce là de l’aristocratie?
Chose curieuse! la seule classe que grandit considérablement la restauration , ce fut la bourgeoisie , celle qu’on l’accusait précisément de combattre cl de détruire ail profit de la haute aristocratie. Depuis 1811, la classe moyenne s’était élancée dans un avenir de force et de richesse féconde : l’empire avait été l’époque de sa déconsidération publique. Aux yeux de cette cour de soldats, un bourgeois, c’était un pékin (ce qui avait fait répondre à M. tic Tallcyrand ce joli mol : « Nous autres, nous appelons militaire tout ce qui n’est pas civil »). L’empereur lui-même parlait de la classe moyenne avec raillerie : ces formes modérées, ccs allures tranquilles de la bourgeoisie ne devaient pas lui plaire, à lui qui voyait tout dans un océan de grandeur. La restauration, pacifique au contraire, fil beaucoup pour la classe moyenne en lui assurant la paix et le repos ; la bourgeoisie désirait la sécurité et la tranquillité, et les Bourbons les lui donnèrent : sa fortune se liait à l’avénemcnl de Louis XVIII.
En détaillant les diverses classes de celte bourgeoisie, on trouvait que le gouvernement de 1811 les avait véritablement émancipées et grandies. A leur tète la banque se plaçait : et quel rang tenait la banque sous l’empire? Comment le crédit était-il traité sous la révolution? Toute l’aristocratie de finance venait donc de la paix et des Bourbons (2); les fonds publics, les emprunts avaient considérablement enrichi la bourse et tout ce qui se rattachait à elle. Il se produisit un fait curieux, c’est que presque immédiatement les banquiers devinrent les ennemis de celte même restauration qui les avait grandis (3). Ceci s’explique : c’est qu’en politique, comme l’a écrit Machiavel, il vaut mieux affaiblir une classe cil la flattant, que de l’enrichir en l’humiliant par l’aspect d’une grandeur ou d’une qualité qu’elle n’a pas; l’enrichir en ce cas, c’est se créer un ennemi avec des moyens de plus de vous nuire. Or, ce que la banque ne pouvait pardonner, c’est qu’il y avait une aristocratie avec des formes, des goûts simples, supérieure à elle-même : la banque avait beau sc parfumer, dorer ses salons, elle n’était qu’une collection roide, sentant le financier de la vieille comédie, sans même celle générosité envers les Marlou, les Lisette, malignes
étaient MM. lia* il 1er*, Guilun, Odirr, llrt langé, Ganneron, Cuniii- Gridainc, T, -maux père r| lit», l-rbœuf , Fonld , Sallrron, C.luj»lal, Firmin Didot , Sceillitre, Breguet , Odiot , et bien d'autre* encore.
(3) l.e» premier* banquier* de Pari» , tou* membre* du rmiM'il dit commerce ou de la direction de la banque de France , liaient MM. Casimir Prricf, I. affilié, Benjamin IMc**erl , Hwltingner, Vatul, J»i|iioi la-frlmc, Collier, Mallet , üulrcquin, Catcia. Celui dot grand» banquier» qui présentait le caractère le plu* | loyalidc, c'était M. Sanlo-Uagutnau. MM. de HoUchild et Agoado
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créatures du xvm* siècle, favorisant l’amant gentilhomme aux dépens du Mondor trompé. De là, les haines de la banque contre la restauration. Certes, rien de plus honorable que M. Laffitte; ses lumières étaient grandes et spéciales pour le crédit public : mais était-il au monde un homme plus fier de scs opinions et de sa valeur personnelle, lorsqu’il disait : a Ma banque, ma caisse, » comme si c’eût été un roi parlant de sa couronne? Et à tout prendre, un monarque eût été moins orgueilleux.
La seconde classe que la restauration avait considérablement grandie, c’était celle des avocats. Si llonaparte avait une antipathie au monde , s’il jetait ses dédains sur quelque chose avec une grande amertume de mots et une injustice réelle d’appréciation, c’était sur les faiseurs de phrases et de paroles. Quand il voulait insulter quelqu'un, tète politique ou de gouvernement , il disait : « Vous parlez comme un avocat, » et c’était son mol d’injure au conseil d’Etat. La restauration, en déliant les langues, créa donc tout entière la puissance du barreau; elle avait proclamé la liberté de la discussion et de la controverse. Est-ce que M. Bellard, M. Laine, M. de Sèze, qui prirent tant de part à la première restauration par leur noble éloquence, étaient autre chose que des avocats fl)? Quand la tribune leur fut ouverte, ils y vinrent en masse. On ne parla que de leurs plaidoyers, de leurs harangues et de leur pure renommée. D’où vient donc, comme les banquiers, que les avocats furent ingrats, hostiles envers cette restauration ? C’est que dès l’instant que le gouvernement des Bourbons voulut entrer dans une politique d’un peu de force et d’unité, elle trouva pour obstacle les avocats, toujours antipathiques aux conditions énergiques du pouvoir. Ceux-ci, quand ils ne gouvernent point, font de l’op|R)sitioii aigre, mécontente ; et une fois aux affaires, ils rendent le gouvernement difficile, parce qu’ils parlent plus qu’ils n’agissent. Au barreau on se prit à déclamer contre la restauration; dans les procès de presse, on se fit honneur de toutes les irritations contre l'autorité. El celle opposition créa la popularité des avocats : ils voulaient le pouvoir, et pour cela que fallaitil? Lue révolution qui remaniât le principe de la société et jetât l'autorité dans la classe moyenne, tou-
jours un [jeu processive, et aux mains du barreau.
II en fut ainsi des gens de lettres. Qu’étaient , je le demande, un poêle, un historien, un romancier, sous l’empire? Un homme pensionné souvent par la police, allant lire scs petits vers et ses pages élogieuses dans les salons du temps pour amuser les loisirs de telles belles dames dont le nom est inutile, précieuses, m’a-t-on dit, de ce siècle. Aucune liberté à l’intelligence, la pensée restreinte dans l’éloge et dans l’adulation envers une gloire si grande qu’elle absorbait toutes les autres. La révolution mitraillait les écrivains un peu hauts, l’empire les jetait dans les prisons d’Etat : la restauration seule les rendit à la liberté de leurs idées; et ce qui peut les faire accuser d’oubli et d’ingratitude, c’est que parmi eux il n’y eut d’cloges que pour la révolution et l’empire, et d’amères censures pour la royauté des Bourbons. Hélas! par une fatalité déplorable qui touche à notre nature, le premier usage de la liberté doit-il être la guerre implacable contre le gouvernement qui la donne? Il sc fit donc parmi les écrivains une sorte de conjuration contre les principes delà restauration, incessamment présentée comme l’œuvre de l’étranger. On en censura l’origine : écrits, pamphlets, journaux, tout fut dirigé contre les Bourbons; délits bien diflicilesà suivre et à réprimer, parce que, ce qu’on ne dit pas hautement, on le fait comprendre par allusions. Et les partis ont une si grande intelligence pour deviner ce qui les aide et les sert (i) l
Ce même système d’ingrat ilude sc révéla parmi les commercants et les propriétaires. La restauration fut le premier des gouvernements qui donna une certaine action politique à la propriété en la faisant pénétrer dans les collèges électoraux : et ce furent pourtant les électeurs qui, sous l’action de la presse, se manifestèrent contre les Bourlmns. La faute certes n’en fut pas tout entière à la bourgeoisie; il y eut tant de fautes dans le pouvoir! mais elle envenima toutes les erreurs du gouvernement. Les électeurs agirent avec une répugnance assez entière, assez tenace, pour amener la dissolution des chambres et la funeste lutte de 1830 (3). Depuis 1814, si les propriétés avaient triplé de prix, on le devait aux Bourbons cl à la paix ; sans tenir compte des progrès de la richesse publi-
ktuli restaient en dehors dr toutes fond ion» (c'est um doute paire qu'ils n'étaient pas naturalise»}. Néanuioiu» il» dominaient le» emprunts.
(I) Parmi les tivoli ans conseil» do roi et. A la cour de cassation , on distinguait Comme le» plot remarquable»: MM. Sirey, Marie, Udilon Barrot, Mandai oui- Ver la un, Chamcaul.agardc.
Ia»»walil la cour royale étaient très- nombreux : on remarquait dans la liste, parmi le» plu» considérable*: MM. Dupin aillé, hitonuirr, Prlit d'Ilanti ritr , Paf>r«, Païquin, llcnnrquiu, Mcril- Iwiu, Persil, Hmii-lalioru', Naiiguin, Bertyrr fil», Taillandier, de Yillenrute , Desclusiaui , d'IItibilot, Barlhe, Rcuooard, Dupin
jeune, Piivrrgirr, Boyer-Collard, Parta rn-u- La fotte, Cbaix- d'K»l- Ange, IMougouliii, Zangiacouii, Pagès BU, Gaucliy, Bord de ttretiarl, Paillard, Nouguicr, Ainparh.
(2) U y eut pointant une grande littérature dévouée i la restauration , j’en tend» parler de MM. de Chateaubriand , de lanurtitw, de Boiiabl , de Maistre ; mai» ce» écrivain» ne s'étendaient pas au tleli de l'élite de 1a société, cl le» histoire» de M. Dulaure ou de N. Tliicra avaient bien plu» d'action dan» le» aleliirs que le» beaux écrit» qui retentiront dan» la puoléiilé.
(3) Il fallait Snmsaniruenl recourir à de nouvelle» loi» d'élection ; la préjiondéraiice de» patentés tuait la restauration en la met tant uu:c»kaiumciil aux piites avec le commute miloycu.
que, les opinions des propriétaires furent également hostiles à la vieille dynastie. Le commerce subit la même influence malfaisante; et néanmoins qui avait fait sa fortune? IS’élait-cc pas l’heureux avènement de 481-4, avec la paix qui en était la suite? Les marchands du Palais-Royal et de la rue Saint-Denis, comme les riches commercants de la Chaussce-d’Antin, ne s’étaient enrichis que par la chute de l’empire ; les villes maritimes , les grandes cités manufacturières avaient alors seulement quelque splendeur. Et pourtant dans le commerce se révéla l'opposition la plus vive, la plus constante ; les commis voyageurs furent les agents actifs des comités sur toutes les roules. Il s’y mêla des craintes puériles, des jalousies ardentes. Quand on est heureux , on a toute sécurité pour faire de l'opposition ; un commercant , absorbé par les inquiétudes de son négoce et la nécessité de ses échéances, n’a pas le temps de crier : il faut un peu de bonheur pour avoir le loisir de critiquer le gouvernement qui vous protège.
Enfin la fusion des propriétés patrimoniales et nationales, malgré les promesses de la restauration et les bienfaits de l’indemnité des émigrés, n’était pas complète. On était parvenu h créer une division entre l’origine des propriétés héréditaires ou confisquées. Rien n’est plus difficile que de rassurer les craintes de ceux que le principe même du gouvernement inquiète : les possesseurs des propriétés nationales se montraient exigeants; il ne leur suffisait pas des articles de la charte protectrice, ils tremblaient incessamment à l’aspect des antiques propriétaires, quelquefois leurs voisins, pauvres à la face de leur antique ! manoir. Ils attaquèrent donc la restauration avec vio- 1 lence; scmhljihles aux protestants après l’édit de .Nantes, ils remuaient sans cesse et se montraient d’autant plus exigeants qu’ils étaient plus inquiets de leur faiblesse et des actes de celte couronne qui était venue aux Bourbons comme une propriété légitime. Les possesseurs de biens nationaux ne se crurent paisibles qu'a lors que la pensée de 1791 eut triomphé; victoire [wur eux d’une nécessité impérative. Ils étaient en si grand nombre en France (I), qu’ils devaient prêter une force immense à la révolu- } lion dont le triomphe pouvait seul garantir leurs droits, j
Le peuple , lui au moins, ne devait rien à la res- j tau ration ; l’esprit du xvur siècle avait agi avec tant de puissance sur les masses, que le prolétaire en était , demeuré tout empreint. Il y avait une grande masse j d'ouvriers dignes, honnêtes travailleurs ; mais on eut vainement cherché une forte idée de religion chez le !
(|) <1Y»I cc qui avait fait Houlrr écriai ni reprit* sur la question île «avoir s’il or valait pas mirut ilonurr une indemnité aux prnpnclaires aclurl*, et rendre les biens aux anciens. I.a révolution île juillet a U-uicmuuwil mi» fin à ce débat.
plus grand nombre; il n’en existait pas. Un travail saccadé, la dissipation , la vie commune et souvent sans mariage, quelques ardents souvenirs pour la révolution et surtout pour les gloires retentissantes de l’empire , telle était la grande masse des ouvriers, sauf, je le répète, de grandes et belles exceptions. Toutes les fois qu'il apparaît un pouvoir hautain et glorieux qui mène les multitudes, celles-ci se laissent dominer ou éblouir, et ce sentiment créa pour le peuple le culte de l’empereur (î). Beaucoup de ces ouvriers avaient été soldais; la restauration, en diminuant les cadres de l’armée, avait licencié un nombre considérable d’hommes de bataille encore dans la force de l’âge ; et ceux-ci reprenaient le tablier, tout en gardant dans leur âme le souvenir de leur empereur et de la fédération de 1815. Sur ces masses, l’action de la presse était délétère; comme elles n’avaient aucune instruction sérieuse, elles recevaient sans examen les jugements des écrivains sur la religion et la morale, et ceux-ci les dépravaient à plaisir. Sauf pour quelques métiers spéciaux (les forts de la halle et les charbonniers), il y avait à Paris peu d’agrégation d’ouvriers et encore moins de règle; le moyen âge avait créé la congrégation sous la bannière municipale, et les pénitents eux-mêmes n'étaient que des corps d'ouvriers soumis à une règle monastique. Supposez des bras cl un corps énergiques, accoutumés à la vie aventureuse du soldat ; supposez ces bras et ce corps sans frein, «ms obéissance, sans principes établis, qu'en résullera-l-il pour l’état social? N’était-il pas effroyable de penser à la démoralisation des classes inférieures de la société? Qui pouvait donc les façonner à une idée de sociabilité et de morale? Sans doute l'éducation religieuse, c'est-à-dire un enseignement approprié à leurs besoins de moralité et de bien-être. L’Asxetnblée constituante, en enlevant aux corporations renseignement du peuple, avait commis, je le crois, line erreur, parce que les corps religieux, en même temps qu’ils donnaient les lumières , refrénaient les passions. Quand on travaille beaucoup et qu’on sue à la peine, il est difficile de ne pas éprouver une certaine irritation contre l'état social qui vous condamne à d'incessants travaux. Si donc on n’inculque pas à l’ouvrier la croyance d’une vie future, si on ne lui fait pas un devoir de l’obéissance , si on ne lui présente pas les légendes de ciel et d’enfer, il restera inquiet, insubordonné.
Sous cet aspect, le système d’éducation primaire, depuis la révolution, était très-vicieux. On donnait b l’ouvrier renseignement mutuel, c’esl-à-dirc une
(I) IVtiiftcrrnr travail aucune |>ropciiMoii |*oi<r le»
pioltljirc*, et l'on te ra|i{>ellc le trnlimetil tle lriilm.tr inquiète dr Napoléon, lurtqu'il pav*j en revue le» fcdci é» de 1013.
manière sèche cl technique d'apprendre à lire, à écrire et compter sms cultiver le cœur et l’àmc (I) du malheureux accablé sous le travail. Aussi, une fois qu'il savait lire, le prolétaire s'abreuvait des journaux et des pamphlets de partis; la révolution de 1703 lui parut désormais un souvenir sublime. Avait-il quelques épargnes de ses labeurs? il souscrivait à une célèbre Uistoire de la Révolution et aux livres de M. Dulatire; et de là cette haine mal réfléchie contre les rois, les prêtres et les aristocrates. Haine contre les rois! eux qui avaient presque toujours grandi et émancipé le peuple! Haine contre les prêtres! seuls ils consolaient le pauvre et lui distribuaient des aumônes. Haine contre les riches! mais sans eux l’ouvrier n’aurait pas travaillé. Qu’importe! ces principes étaient partout dans les ateliers : on ne quittait le récit des batailles que pour passer aux scènes mémorables de la révolution française; on était fier du 14 juillet 1780 contre la Bastille, du 10 août contre les Tuileries, et on justifiait même les journées de septembre, où le peuple avait travaillé (c'était le vieux mot).
Tour eux , la France avait commencé d'exister en 1789; il n'y avait rien au delà que des fanatiques et des imbéciles; comme s’il y avait rien de plus fanatique que les jacobins, rien de plus imbécile que les rêveurs de 1 791 . Tout mépris était déversé sur la couronne et le sacerdoce : Voltaire et Rousseau avaient leur buste chez les portiers; les éditions Touquet circulaient de main en main, et pour huit sous on pouvait se donner le plaisir de lire en famille la Purclle ou le Dictionnaire philosophique (2). Il était resté certains mots pour les classes inférieures, traditions des clubs ou des harangues de Camille Desmoulins ou du père Duchêne : le prêtre, on l’appelait calotin , le riche, aristocrate, le noble muscadin, et les meneurs n’attendaient que le moment de briser ceux qu’on avait appris aux masses à détester par tradition venue en ligne directe des clubs de 1792 (3).
Les fédérés même n'étaient pas morts, et les vieux des faubourgs se souvenaient à la fois de la révolution et des cent-jours, dernier reflet de cct esprit jacobin mis en œuvre par Fouché, et qui avait alarmé et dégoûté Napoléon. Des trente mille fédérés des faubourgs Antoine et Marceau (style du temps), plus de dix mille vivaient encore comme les anciens des
(I) Depot» il y a eu ouc sorte de transaction «'ntre l'enseignement mutuel rl le» fi ère» île» école» chrétienne»; CCUI-ri ont adopte renseignement pour méthode, et le» ministre» éclairé» tel» que MM. <lc Salvandy et Villemain, oui recommandé de placer la religion comme première loi de l'éducation publique.
(3; Un annonça même i cette époque une édition de l’Énnjile dépouillé de» miracle» de Jésus-Christ , comme mi (impie manuel île morale; le» grand» cnpril» croyaient indigne d'eux d’avoir fui dans le Christ ; et l’on oxail *c plaindre de la répression de» tribunaux , gardien» de la religion du pays !
(3j Le gouvernement de la restauration avait établi uu grand
ateliers, et ils renseignaient les autres sur les époques de 1793 et de 1815; on murmurait tout bas le chant de la Marseillaise comme un hymne sacré qui sortirait têt ou tard éclatant des catacombes; quelquefois on célébrait le dra|>eau tricolore. Avec de l’argent adroitement distribué, on pouvait donner une force et une consistance à ces opinions ardentes. Dans une : grande cité, n’exisle-t-il pas d’ailleurs un peuple flottant que nul ne peut classer parce qu’il appartient à la fois à la cour d’assises et à la rue? l'aris fourmillait de repris de justice : hommes hardis, entreprenants, toujours prêts à appuyer un coup de j main, parce que chaque jour ils sacrifiaient leur | liberté cl leur vie pour sc procurer les ressources de ( la journée, et que dans les révolutions il y a chance, i Une dernière action de la presse se faisait fatalement sentir sur ces masses ainsi livrées à tout le vent des factions; on s’habituait aux paroles du bagne et à l’argot des prisons, on faisait du crime une chose simple et souvent élevée; désormais les honneurs étaient pour l’accusé fanfaron; on le suivait avec intérêt ; le journalisme donnait de la publicité aux intimités les plus honteuses, aux détails les plus horribles. Alors paraissaient les Mémoires de Vidocq. Qui le croirait? ceux aussi du bourreau écrits avec du sang. La démocratie qui doit s’offrir sous l’aspect d'un système chaste et pur, apparaissait sous les dehors de la misère avinée. S’il y avait de l>ons et d’honnétes ménages d’ouvriers, beaucoup vivaient aux faubourgs pêle-mêle dans une même chambrée, comme des troupeaux. Le Uiptéme était donné à peine aux enfants (4), et encore lorsque la mère avait conservé quelque sentiment de piété; si l’on faisait faire machinalement la première communion à l’adolescent, c’était comme changement d’habit : aucun signe extérieur n’était donné de son adhésion à l’Église; le dimanche on travaillait partout; les jours d'abstinence on blessait la religion du pays par une infraction publique à scs lois; les temples étaient vides d’ouvriers et les théâtres remplis; la Iwrrière voyait un peuple entier oubliant dans l’ivresse les lois de la décence, et la jeune fille aliandonnéc aux grossières séductions. On se croyait trop savant pour écouter le pauvre ignorantin dans son école ; on allait à renseignement mutuel, méthode tant prônée par les hommes
nombre de «ociélé» de htenfatanre, composée» dm nom» le» pim beaux cl le» pin» charitable», arec le roi, M. le Dauphin ou Madame la Dauphine |x>ur protecteur». Il y avait aua»i «le» *oe.él<» pour ta propagation de» counai»*ancr» tricntifiquc» cl industrielle* , pour l'encouragement de l'imluatric nationale, |mur l'agriculture, |»our l'amélioration «le» prison» , rte.
(•♦) Il faut s'adresser, pour connaître le véritable étal de la société, aux dame» de charité qui parcourent le» txe, x« xi« el au» arrondissement» ; |a uiisctc M mêle aux plu» I mœurs , d l'on
|»cul le voir aujourd'hui |ur le nombre toujours i nouant îles en faut» rialurfcls qui à Pari» est cgal à celui des enfant» l<-il:m-.
de parti, cl qui ne pouvait avoir un heureux résultat qu’en la plaçant sous l’idée religieuse.
Que pouvait-on attendre de celte génération nouvelle, formée par les pamphlets cl les journaux de 1815 à 1830? Pendant ces quinze années ceux qui étaient au berceau s’étaient faits hommes. Y avait - il d’ailleurs une enfance dans la famille de l'ouvrier?
A huit ans, jeté dans les ateliers sans idée de Dieu, sans aucun frein, l’enfant formait ce qu’on appelle le gamin de Paris; création railleuse que cet enfant habitue à narguer ce qui est noble, sans respect pour la famille, sans conscience, sans idée du devoir, ayant pour temple le mélodrame et pour morale ses propres instincts (1). Le gamin de Paris allait jouer un rôle dans la révolution de juillet, un rôle à coups de couteau et de pistolet; rampant à terre comme un lézard, enhardi par ce dédain du soldat qui ne lirait f pas sur un enfant, il allait frapper à brûle-pourpoint la poitrine d’un vieil officier que vingt batailles avaient épargné. Et cependant le gamin de Paris était célébré ; plus il paraissait désordonné, moqueur de tout frein, plus il obtenait des applaudissements parmi les siens. Et d’ailleurs quel exemple avait-il devant les yeux? Où étaient la hiérarchie, l’obéissance? Ses père et mère vivaient souvent sans mariage. La jeune tille, à peine enfant, était jetée daus les ateliers où le travail ne sauvait pas son honneur; le dimanche cl le lundi se perdaient dans les plaisirs de la barrière, d’où tous, père, mère, enfants, s’en revenaient poussés parle même vent cl chancelant pr la même cause.
C’était en luttant avec des éléments de désordre si énergiques qu’on devait diriger la société. Le clergé avait-il une force de gouvernement suffisante pour empêcher une perturbation sociale? La restauration pouvait bien répéter « que la religion grandissait avec assez de force pour protéger les mœurs, » cela n’était j pas vrai : la lutte était aussi bien engagée contre le | catholicisme que contre la royauté, deux idées qu’on avait faites corrélatives. Le protestantisme, inquiet i après 1814, agissait de toutes ses forces pour la réalisation d’un système qui lui présenterait plus de securité : les protestants étaient peu nombreux, mais | bien organisés et secondés pr les philosophes de l’école de 1 1*88 ; ils confondaient le double symbole de j la réforme et d’une révolution de dynastie, comme | cela s’était fait en Angleterre. De là sans doute celte guerre acharnée contre les prêtres, les mission- , naires (3}. Si donc la révolution éclatait, elle s’essaye- J rait aussi bien contre le système religieux que contre
(Il l.c lalenl d’un arlislc avait pou tiw- le caractère du gamin de l'arift ( mais je nota qu'utic société aérait bientôt démolie, ti jamais ce* enfant", détenu* homme*, dominaient la génération.
(2) Celle goerre contre le* missionnaire» fut une de* ranaes du grand sucrés de M. Béranger { je crois qu'à mesure que le poète avance dan* la vie, loi , homme li sévère de mœurs , doit déplorer
l’idée politique, jusqu’à ce qu'il naquit un pouvoir assez intelligent pour savoir que la France et le catholicisme sont deux idées et deux forces inhérentes.
Dans celte double lutte , la restauration serait-elle secondée pr la noblesse? Celle-ci s’était divisée en mille nuances : de vieux et illustres noms faisaient de l’oppsition libérale; la nouvelle noblesse, ne se trouvant ps assez garantie pr la charte, appelait ellemême des principes nouveaux; elle était trop fraîche de date pour se croire en sûreté avec les vieilles traditions. Est-ce que l’aristocratie des majorais constituerait une force de résistance? Nullement; le droit d’aînesse avait élc repoussé, même pr la chambre des pairs.
La restauration , si bourgeoise dans son essence et accomplie comme un système de paix, trouverait-elle aû moins sécurité et reps parmi la classe moyenne qui lui devait tant? Nullement encore; inquiète et tourmentée, la bourgeoisie veut pur elle non-seulement la prliciption au gouvernement, mais encore la domination prépndérante, et tel est le but définitif de la lutte électorale. Aux élections, la bourgeoisie, d’accord avec le vieux libéralisme, marche sans crainte vers un ordre de choses qui lui donnera l'autorité; elle l'espère comme la conséquence nécessaire de tout mouvement politique qui placera au gouvernement du pys la banque, les avocats, les commercants, les manufacturiers. Tous s'avancent ainsi vers un avenir encore inconnu, mais qui n'est plus la restauration. Quanta la force active et armée, elle est nécessairement dans les basses classes : s’il y a un combat sur la place publique, c’est le puple qui l’engage ; il a de l’énergie, du courage ; fils de soldat ou vieux soldat lui-même, l’ouvrier marche pr un instinct naturel : ne lui demandez pas compte du | coup de fusil qu’il tire, il ne sait pas purquoi; une j couleur, un mot, un homme, l'enflamment d’ori gueil ou le rendent ivre d’enthousiasme et de joie, i Depuis quatorze ans, on n’a cessé de lui parler des bienfaits de la liberté et des avantages incommen- | surables de la révolution ; il y a des noms qu’il est j habitué à chérir cl à respecter : les journaux ont fait ; ces renommées retentissantes. Comme il faut qu’il j pousse un vivat, il criera: Vive Lnfayelte /comme aulre- | fois il avait crié : Fit» le roil ou : Fire V empereur l Le but de la révolte, il ne le sait ps : aura-t-on un moj narque, une république, un empire? Ce n’est pas ce b ! quoi il s’arrête; il lui faut avant tout démolir, démolir à coups de hache violents, répétés, un plais, une
cette absence d'édur*! ion morale qui pervcriil les classes ; cl les pauvres missionnaire», couverts île bure, doivent lui paraître moins redoutable* que les cnn Ire- ma lires d'ateliers et de fabrique* qui font travailler de pauvre* pellls rufonls de sept ou huit ans depuis cinq heures du matin jusqu'à sis heures du soir, devant une enclume ou une machine qui tourne infleiible comme le temps.
église, tout ce qui se présente sous sa main, car la | multitude (la plèbe) a un instinct de destruction ; elle aime à essayer scs forces en tout brisant, comme un enfant vigoureux et colère, et tout cela avec des sentiments généreux et des instincts qui ne sont pas tous mauvais.
Au milieu de celte anarchie morale il se prépare néanmoins un principe d’organisation : des comités existent pour régulariser les élections et pour leur donner une impulsion commune. Si le commercant a des besoins descompte, en échange M. Lallittc ou M. Périer lui conseilleront de jeter un nom dans les scrutins : il y a partout des comités de surveillance , fonctionnaires futurs désignés pour le cas d'une insurrection. Auprès du peuple on agit par les sociétés secrètes, par les affiliations intimes; dans chaque atelier, les clubs ont des représentants. Un homme ©si là qui réchauffe les âmes pour le jour de gloire et de I liberté; des commissaires fraternisent de quartier à quartier : on menace incessamment de fermer les : ateliers (1) pour mettre cent mille ouvriers sur le [ pavé un fusil à la main ; les tètes sont exaltées et les I bras ne manquent pas. II y a une franc-maçonnerie j où l’on se dit le dernier mot à l’oreille, seulement j on répète aux frères: n Patience ei silence. » Certains hommes des faubourgs se mettent en communication j avec les meneurs plus élégants qui se renferment dans leurs salons et font ce qu’on appelle la conspiration morale.
Quelle égalité y avait-il donc dans les forces qui allaient entrer en lutte? Ici un gouvernement faible, sans racine sur le sol , et impopulaire plutôt par son origine que par ses œuvres, n’ayant pour se soutenir ni la religion qui est la force de Dieu, ni l’aristocratie qui est la force de la terre. Nulle corporation pour le bien , et des associations pour le mal ; un enseigne- I ment organisé pour exalter toutes les choses opposées j à la restauration , et pour combattre au contraire I tout ce qui lui est favorable; des chansonniers qui raillent et des livres qui corrompent; des centres de 1 population de plus de cent mille ouvriers, beaucoup d’honnêtes, mais beaucoup d’égarés; la plupart vieux | soldats qui ne craignent pas les balles , ou gamins intrépides qui ne redoutent ni d’attaquer ni de mou- | rir ; tous héros par le cœur, comme le peuple de 1 notre belle France. Puis huit mille repris de justice ! défonçant les toits, crochetant les portes, escaladant j comme des couvreurs ; une multitude de gens qui ne i savent pas le malin où ils dîneront le soir. El voye* si dans un tel étal social ce n'était pas miracle qu’un gouvernement faible n’eùl pas succombé après seize ans de commotions et de fautes permanentes.
• I) Quoique lin sociétés «ccrHe», l«s affiliation* «te rarbonarisme, mwnl presque cul ièrenrul re»M* depuis l'anwf 1022, neanmoins
CHAPITRE VIII
ftLÊMENTS NOUVEAUX. — AVENIR DK LA SOCIÉTÉ.
Questions sociales non résolues |>ar 1c xviii» siècle, — Ouvriers. — Prolétaires. — Grands centres rte travail . — Vapeur. — Matérialisme de la force. — Chemins de fer. — Cités rentrâtes. — Villes intermédiaires. — Nécessité d’une nouvelle organisation de travail. — I-et saiiit-simoniens. — l,es fooriérîsles. — Servage dans le» manufactures. — L'émancipation. — La moralisation. — Progrès dn pan|wrisme. — Taxe des pauvres. — Grands travaux publics. — Tendance vera tes sociétés babylonienne et
égyptienne. — Centralisation. — Despotisme. — • Unité.
Impuissance de la philosophie pour organiser celte société.
Hcsaourres que lui offre le catholicisme. — Situation industrielle 4 la fin de la restauration. — Capitaux. — Manufactures. —
Commerce. — Douane. — Travaux publies. — Canaux.
Chemina. — Produits. — La Bourse. — Commerce extérieur.
Colonies. — Mœurs de T industrialisme. — Sa place dans la révolution.
S JtlILUT 1030.)
La révolution de 1 789 , aux yeux de scs partisans même les plus exclusifs, n’avait résolu que la superficie des questions de l’humanité ; si elle avait déplacé la propriété, opéré le morcellement des terres et changé violemment les possesseurs, elle n’avait pas amélioré le sort des travailleurs. Quant à la misère publique, au panpérisrae rongeur, cette révolution n'avait rien décidé; elle avait plutôt creusé un abîme infini que crée de nouvelles ressources pour la famille de l’ouvrier. Pourtant ces queslions-là étaient les seules considérables et profondes; les autres ne touchaient qu’à la superficie des choses; qu’un gouvernement fût république ou monarchie , démocratie ou aristocratie, la question restait indifférente au grand nombre. Ce qui intéresse le peuple c’est le bien-être de sa vie, l'abondance du travail, le développement de ses mœurs, la puissance des ressources qui augmentent la félicité publique; or, depuis quarante ans, les écoles politiques ne s’étaient occupées que des questions superficielles , des formes gouvernementales de la société, et nullement des causes de prospérité et de décadence dans cet avenir qui s’avançait plein de faits nouveaux et de choses inconnues.
Les progrès immenses de la mécanique, le génie actif et inventeur de l’homme venaient de produire les éléments complets d’une sociabilité nouvelle ; les bases du vieil ordre de choses devaient, dans un avenir trèsprochain, complètement se modifier : les machines, la vapeur, les chemins de fer apparaissaient au monde, et avec ces trois forces nouvelles la face des transactions devait cesser d’être la même; il ne s’agissait plus de questions incidentes, étroites ou puériles, sur les élections ou les chambres, mais de l’apparition subite, effrayante, de forces tellement énergiques, que
il existait encore de* cléments «le ccs ancienne* associai ions ; ois «a retrouver en 1030 1rs rindiatits «le 1822 «lèvent» hommes , se groo-
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l’homme n'était plus qu'un auxiliaire dans la loi immense du mécanisme matériel (1). Ainsi, plus on perfectionnait les machines, plus l’individualisme de l’homme perdait de son prix; l'ouvrier n’était plus qu’un atome à la face de ces grandes machines qui remplaçaient des milliers de bras. La vapeur accomplissait ce coup terrible porté à la valeur personnelle de l'ouvrier ; elle le remplaçait pour produire avec une énergie, une rectitude que la main de l’homme ne pouvait atteindre, tandis que les chemins de fer brisaient tous les points intermédiaires pour ne lais» ser désormais que de grands centres de travail , de population et de produit.
Ces machines, dans leur action immense, continue, devaient multiplier nécessairement le nombre des prolétaires, les abrutir cl les placer au niveau de l’animalité. Au lieu d’inventer et d’appliquer son génie à des créations, désormais l’ouvrier allait être attaché à une roue et à la regarder tourner inflexiblement, comme un homme de fer placé sur une chaise de fer et destiné à recueillir les produits qui tombaient de la roue de fer avec une précision mathématique. A mesure qu’une de ces machines était appliquée à une industrie, elle dépouillait d’un travail héréditaire des milliers de bras en possession de produire ce que le mécanisme allait perfectionner ; un rouage supprimait tout un état. Et comme la condition du genre humain est de toujours inventer avec une curiosité incessante, il devait en résulter têt ou tard la suppression de toutes les industries à bras, et, par suite, une situation misérable pour l’ouvrier, l’agrandissement du paupérisme et la nécessité de beaucoup produire en cherchant des débouchés toujours nouveaux. Ces myriades de prolétaires groupés sur les quatre points cardinaux n’avaient pas seulement pour danger de grandir la misère , mais encore de créer des centres de trouble et de désordre que les fortifications et l’artillerie seules pourraient maintenir dans l'obéissance ; il faudrait quelques centaines de pièces de canon sur les affûts, menace incessante contre les troubles des prolétaires mourant de faim ; aux nouveaux serfs il fallait les cités à tourelles, à mangonneaux, du moyen âge (2).
paul sous leur» vieil cltcfs, cl le poignard «Ici carhonari ic change en fusil de munition dan» la guerre de» rue» eu 1830 ; il» »c montrèrent avec fierté et courage.
(1) Wall, né en Écoate en 1736, mort i Birmingham eu 1819,
donna le premier la vaste impulsion au» machine» i vap<ureti Angleterre en ap|»ortaiit de grande» perfection» à la machine de Wewcoinnen. une tfûleir» Je la machin* à vapeur, par
R. Stuart ) En 1829, on portail à 10,000 le nombre de» machines à vapeur reparties dans les grandes cités manufacturières de la fil aude- Bretagne, Birmingham, Manchester, Livrrpool, Bristol, tilascow, cl celle dernière en comptait plus de 300, représentant une force de 6,106 chevaux, ce qui équivalait au travail de 38,436 hommes.
(2) Celle aitualion de l'ouvrier par rapport aux grands centra de population se montra en 1831 dan» les révoltes de Lyon ; le»
I. — CAPF.FJCltE
La vapeur, en grandissant aussi la force motrice de l’homme, devait amener des douleurs infinies cl de lamentables misères; les choses ne viennent pas tout d’un coup; chaque année voyait sc perfectionner une découverte inconnue; la vapeur, appliquée aux machines, devait hâter lé triomphe de ce matérialisme des forces motrices. Cette immense action delà vapeur portait avec elle-même son correctif, elle facilitait le commerce de transport, elle forçait l’industrie à trouver des voies nouvelles pour ses produits, des mondes à vêtir d’étoffes et à civiliser. L’Angleterre , qui donnait cet exemple, était obligée chaque année d’agiter un continent au profit de ces cités de manufactures (3). Dans ce travail continu, la valeur personnelle de l'homme, la moralité, la dignité du chrétien, s'effacaient; la société ne sc groupait plus que par masses. (Jne catastrophe faisait-elle sauter un bateau à vapeur ou brisait-elle le crâne à des milliers de victimes sur les chemins de fer ? Ce n’étaient là que des accidents (4) : car il y avait surcroît de naissances; on dressait des statistiques pour prouver que la population n’avait pas diminué, cl ce résultat suffisait à la philosophie froide et indifférente. Ainsi, l’esprit du vieux régime religieux était complètement changé. Au moyen âge on s’occupait plus de l’individu que de la société, de la famille que des groupes : un homme, c’était un chrétien, un enfant de Dieu, et tous prenaient soin de lui à sa naissance, à son mariage, à sa mort. Dans la société moderne, l’homme ii’était qu’un morceau de chair, et pourvu qu’il fût remplacé bientôt par un autre morceau de chair, on ne sc préoccupait pas de sa vie ou de sa fin. La société devenait comme un grand conquérant qui ne s’inquiète pas de la vie individuelle , mais des résultats de la bataille cl de la victoire sur l’ennemi. On avait le panthéisme pour religion, la matière inerte pour foi, la statistique pour catéchisme cl pour règle.
Les premiers rails des chemins de fer étaient posés vers le milieu de la restauration avec leurs lourdes machines sc mouvant par la vapeur active et féconde (3). Les chemins de fer faisaient du monde une seule société; au point de vue des masses, c’était ira-
SAÔétès qui se diitnl philanthropiques s'occupent peu «lu sort de l'on trier , elle» se résument plu» en discours qu'ai actions réelle*.
(3j La domination manufacturière de l'Angleterre date spécialement de l'empire ; ce fut alors que, mailrc»»c de» transactions commerciale» île l'Europe, elle habitua le continent à tou* sc» produits manu facturé». On remarquera, depuis 1814 surtout, qu’elle fit coïncider le» révolution* politique» asec les résolutions commerciales.
(4) C’est aux États-Unis surtout qne cri le indifférence pour la sic rie l'homme fut portée h sa dernière expression ; on prit i peine les précautions usuelles |iour le» bateaux i sajicur, les cbaudinr», le» machine», cl sur le» grands fleuves il n'est pa* rare que deux ou trois bateaux sautent chaque année, cl les journaux w bornent h mentionner le nombre de» morts.
(5) lu- chemin de fer de Uarliugton i Slnekton, en Ecosse, mis
Digiti,
mense, cl l’on pouvait comparer ces progrès du génie à ce xv* siècle qui découvrit la boussole, la poudre à canon et l’Amérique. Mais ces chemins de fer euxmémes n’allaient ils pas modifier de fond en comble l’état social? Dès qu’il n’y avait plus de distances, il ne pouvait plus y avoir de cités intermédiaires; la prospérité était au centre et aux extrémités. Si Paris I et les ports de mer devaient beaucoup y gagner, les | points intermédiaires devaient nécessairement disparaltre : désertes et si tristes déjà , les cités de Tinté- j rieur verraient grandir leur misère, l’immense ccn- , tralisation de la capitale devait s’étendre seulement 1 aux extrémités : Marseille, le Havre, Strasbourg, Lille, Bordeaux. Les manufactures enverraient leurs I produits à Paris où il s’élèverait des bazars industriels { sur des proportions colossales ; les petits marchands deviendraient leurs tributaires, les ouvriers leurs serfs, travaillant pour les grands monopolisateurs (1). ]
La guerre verrait même changer ses combinaisons : I au cas d'invasion, que deviendraient les chemins de I fer? et ne serait-il pas facile à l’ennemi de les couper? I Dès lors, plus de communication, les causes de vitesse deviendraient des causes de lenteur : avait-on sérieusement examiné la question d'un comltal naval de gros j vaisseaux à vapeur? Quelques coups de canon sur la : machine, et c’était fait de l’action cl du mouvement : 1 ce ne seraient plus que des carcasses de navire laissées à elles-mêmes (i). Ainsi, le bien elle mal de ces in veillions étaient encore dans un avenir inconnu, enveloppé de mille nuages, grands mystères des siècles futurs.
Il en résultait toujours invinciblement la nécessité d'une nouvelle organisation de travail; l’ancienne devenait incomplète , insuffisante : les changements de l’étal social sont inflexibles, ils veulent qu’on s’en oc- I cupc et qu'on les dirige ; si l'invention de la poudre I avait détruit les archers, les arbalétriers, et change l’art des batailles et des sièges, les formes des murailles et des tours, si l'imprimerie avait anéanti l'industrie des copistes, et donné une si vaste impulsion à l’esprit, les machines, la vapeur et les chemins de fer devaient nécessairement amener de nouvelles combinaisons de travail; cl de ces recherches actives surgirent les deux sectes dont j'ai parlé : les sainl-si- | moniens et les fouriérislcs. Il y avait une pensée incontestablement bonne dans la théorie des sainl-
rn activité en 11125, fui le premier comme voie de romniiinicalion i pour Ire vnyagmi»; celui d’Édimbourg il (iljirnw vint cutuilr.
I.n ligne de Slinrlimlrr S l.ivcrpool, U pin» considérable, ne fui inaugurée qu'au moi» de »rplcmliri: 1830. En France, Il rrcxialail rneore que celui de Saint -Élicnnc.
(I) Celle contrition de loutre le* indu» trie» commence i te montrer d'une manière dTnjinle ; dan* un Irmp* donné, il n'y aura plu» d'éial i|wiil : le marcliaml de iiouvoiolr» vend de» parapluie», dca fourrure», de» ganta. C'eal ce qui démontre futilité «Ica c orporation» , et le bon u n» de l'ancien régime «bu* le* limitai ion* de l'indu»! rie.
fi) la*» Américain», le* premier», avaient donné un grand üéu’*
simoniens proclamant l’impuissance de la philosophie du uni* siècle pour résoudre les problèmes de la société industrielle :1e* saint-simoniens voulurent faire une religion du travail (3), un culte de la capacité, et, je le répète, ils ne créèrent rien de nouveau, même dans la forme; le christianisme avait mieux fait qu’eux. Seulement ils constatèrent le vide immense de la nouvelle sociabilité veuve de la foi catholique; et comme dans ce vide il fallait bien chercher un point d'appui, une base, ilscroyaient les trouver danscc mutualisme de capacités, dans une dictature nécessaire pour répartir le travail et les honneurs selon les œuvres. A cette première base, les fouriérislcs ajoutèrent une doctrine scnsualiste, qui, sous le prétexte de donner le bien-être à tous, créait de grands couvents où chacun travaillait selon ses forces et développait tout le luxe de la nature pour amener le perfectionnement de chaque produit jusqu’à ses dernières limites. Ils voulaient donner la plus grande douceur possible à chaque sensation : doctrine absurde des sens qui faisait des organes le seul juge du bien et du mal, comme si toutes les peines de ce monde venaient de l’absence du plaisir , comme si les douleurs morales n’étaient pas les plus tristement énergiques sur le cœur humain !
Celte faveur nouvelle que trouvait l’industrie (à ce point de devenir une seconde religion) engendra l'industrialisme, faux culte qui eut bientôt son fanatisme, ses faux apôtres, ses hypocrites. Lorsqu’on exagère un principe , même bon , il est rare que la spéculation ne s’en empare dans un intérêt de lucre mensonger ou ignoble. A la fin de la restauration on allait vile déjà dans celte voie des actions sur les mines de houille ou de fer, transactions infinies que le charlatanisme propre et qu’il exploite avec un art parfait. Le développement excessif des fonds publics, la cherté du 3 pour 100 qui s’était élevé à 86 fr., avaient déclassé les capitaux qui ne savaient où s’employer. Toujours à l’affût de l'argent, l'industrialisme actif, vigilant, proposa des exploitations sur de très-larges bases; la manie d’imiter l’aristocratie d’Angleterre porta un nombre de capitalistes grands seigneurs , membres de la pairie, à essayer l’exploitation des mines de fer, de houille, des usines , du charbon ; il y eut bientôt de grands désastres (A) :
lopprmrnl i celle navigation ; rlè» IB2I, ili employaient plu» île 800 hiiimcnl» A vapeur. I/Anglrtrrre »nivil bientôt lenr exrmptr , el en 1830 elle comptait un grand nombre de ou bAÜmcnlt, fai- »ant même des voyage» de long cour», la France commentait i l’imiter.
(3) l«c* *aint-»imonieu* n'ciposaient enrore leur doctrine en 1828 qnr dan» des livre» i peine lu»; il fallait la révolution de IttW pour donner de rim|>orlaure à celte école.
(4) On rilait plutieura nom» delà pairie qui perdirent plu*ie«r» million» dan» de» cutreprUr» indnalrirlle»; quelque» e»prila avrn-
1 turcus de gcnlilalinmmr» »e lai»»èrerit aller à dre apécuhl ton*. On
| créa an«»i un nombre infini de »ociétc» en commandite, mai* il
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ccs éléments industriels, qui à la lin de la restauration i reposaient encore sur quelque chose de fixe et de réel , donnèrent des leurres cl des moyens de tromperie à ce moment surtout où la révolution ouvrait à tous ! un avenir indelini. On se jeta dans les spéculations pour obtenir une fortune immédiate; sous prétexte des miracles de l'industrie, on voulut opérer pour soi des miracles d'argent. En l'année 1833 surtout, ces escroqueries vinrent à leur apogée.
L’ne seconde conséquence de ce vaste développement de ('industrialisme fut de produire pour l’ouvrier un servage plus dur dans les manufactures : que n'avail-on écrit lors de la révolution de 1781) sur l'esclavage des serfs dans les seigneuries, et sur l’abolition des rentes privilégiées et le système féodal ? Vu de près, depuis le xvn* siècle le servage de la campagne était bien peu de chose; le {taysan devait uue redevance lixe, quelques devoirs de vassalité, et voilà tout; il cultivait sa terre librement, jusqu'à ce que lui-même mit en servage le propriétaire en l’en- , laçant sous mille chaînes. Or, qu’était tout cela comparativement au servage que l’industrialisme imposait ■ à l'ouvrier dans les manufactures , enfants , femmes ; et travailleurs? A sept, huit ans, sans éducation j aucune, sans connaissance de Dieu , on jetait un enfant | près d’un liloir ou à côté d'une machine, et là il 1 demeurait quatorze heures sans mouvement, mal nourri , mal vêtu et affreusement corrompu par l'aspect ] de toutes les débauches. Les femmes, au teint pâle, au sein amaigri, gagnaient par le plus pénible labeur dans les catn|»agnes , sept ou huit sous par jour, et l’ouvrier, abruti , vieux à trente ans, ne pouvait continuer que par des excès celte vie sans air, sans nourriture! Et l’on osait encore appeler servitude la situation du paysan et du vilain dans le moyen âge! Celle affreuse condition de l’ouvrier venait de la nécessité de produire lieaucoup cl à bon marché; le problème était de payer |>eu et de faire horriblement travailler. Or, un jour soulevés contre celle vie abominable^* prolétaires ne s’armeraient-ils pas contre un état social qui leur faisait une part si étroite et une situation si mauvaise?
Puisqu’il s’était fait une émanci[>alion de serfs, il devait y avoir nécessairement une émancipation de l’ouvrier dans la manufacture : se ferait-elle violente comme une tempête, comme un soulèvement des esclaves à Home? La France avait-elle des Sparlacus dans son sein, prêts à la déchirer? Celte émancipation
viendrait-elle doucement |>ar la foi et la persuasion chrétienne? Pour éviter toute explosion terrible et malfaisante on avait deux moyens : la moralisation et la corporation. Moraliser les classes ouvrières ne pouvait être que la lâche de la prédication religieuse; loin d’arrêter les missionnaires on devait leur accorder faveur, afin de pénétrer dans la famille malheureuse pour la consoler, l’clever jusqu’à la dignité chrétienne. L'Assemblée constituante avait détruit les corporations; elle avait craint les forces qui se prêteraient un mutuel secours dans le bien comme dans le mal (1), et pourtant il y avait une pensée morale parmi ces hommes qui, sous la protection d’un saint, s’aidaient mutuellement.
Aujourd’hui l’ouvrier élail isolé et sans autre avenir que la charité publique; c’est ce qui grandissait considérablement les progrès du paupérisme partout immense. Dans quelques grandes contrées, il s'élevait jusqu’à un dixième de la population, sans compter encore ces misères privées, silencieuses, qui ne veulent point s’annoncer dans la crainte de rougir (2) :1e paupérisme allait donc devenir la plaie des sociétés modernes. On ne doit pas toujours s’arrêter aux splendeurs d’une civilisation, à la richesse et au luxe qu’elle déploie ou à l’impôt qu’elle produit. Grande courtisane couverte de soie, couronnée d'une riche parure au front, approchez d’elle, cl sous celte étoile resplendissante vous voyez la corruption et la vermine ; ainsi était la société moderne, riche au dehors cl laissant voir à travers l’or les misères infinies de scs entrailles.
En Angleterre, où tout est avoué et réglé, le paupérisme a été secouru par la taxe des pauvres, impôt devenu la loi impérieuse de chaque paroisse, selon la vieille coutume saxonne. En France, la taxe des pauvres n'existait pas; mais à l’origine même de la révolution de juillet on voit apparaître une taxe qui va s’agrandissant chaque année, c’est la nécessité de voter de vastes travaux publics payés par l’État : l’ouvrage habituel n’est plus en rapport avec la multitude des prolétaires. Il faut de toute nécessité recourir aux moyens extraordinaires : aujourd’hui des terrassements, des égouts, demain des fortifications, des murailles gigantesques (3), des roules ou des rails, partout d’indispensables concessions de travaux et des votes de subsides. La société faisait ainsi un grand pas eu arrière vers les siècles du vieux monde; elle revenait aux voies antiques de la servitude de Bahylune et
faut dire que la restauration s'attacha surtout ait s société» utiles , telles que le* assurance» contre l'mcendie, ctc«llm-ta rapportaient leurs fruits.
(I) Loi v| ue l'Iiitloire me juilirt tl impartialité l'Assern-
Mée constituante, elle «In a que c*«al d'elle que vient la «Irsorga iiUaliou de la société ; elle jeta les plut fau«se* il les plus étrange* idée» parmi le peuple.
'2j D'après le» relevé» officiel* faits sur les registres de l'admi-
nistration de» bospieetde Paris, le nombre des indigent» en 1021) était de 62,703, tant boni met que feinmrs, ce qui, sur une populatiou de 010,400 habitant» , donnait un indigent pour 13. Ces calcul» soûl établis seulement sur le nombre d'iudigcuts inscrits aus Imniui de chaulé.
(3) La restauration lit lieauroup travailler, cl elle venait de créer | un ministère spécial dr» travail» public» ; les ji iuili travaux étaient de deus espèces t ceux i la charge de l'État et ceux payés par la
de l’Égypte; là aussi les peuples accouplés comme des [ troupeaux élevaient des tours dans les nuages, des I murailles gigantesques, des jardins dans les airs, des J roules sous l’Euphrate, des pyramides au désert : nul j bien-être dans les classes inférieures, mais des œuvres colossales que le despotisme commandait à des esclaves. Tandis que l’orgueil moderne croyait marcher bien en avant, on revenait aux civilisations de l’Asie, et par la force des choses, à l’unité et au despotisme : les hommes allaient ressembler à ces myriades que Martins a poétiquement reproduites dans ses toiles du Festin de Rallhazar ou de la Fuite des Israélites d* Égypte qui traversent les rues de Memphis sous les sphinx et les colosses , les temples d’Isis et d’Osiris. Était-ce !h cette puissante et noble destinée que le christianisme avait donnée au monde?
Cet état social profondément menacé dans sa morale et dans son bonheur, qui pouvait le ramener à des proportions de justice et de grandeur personnelles? Etait-ce la philosophie telle que le xvin* siècle I l’avait comprise, si froide, si impuissante à donner de la chaleur et de la vie à ce matérialisme d’intérêt? Que pouvait-elle dire à l’ouvrier pour le consoler dans ses douleurs , pour le soutenir dans ses travaux? La philosophie, science de l’homme fort cl riche, quelle langue pouvait-elle parler à celui qui souffre? Lui offrait-elle un meilleur avenir, un ciel coloré d’or et d’azur comme compensation à sa misère? Elle demeurait donc sans but et sans paroles! Le catholicisme seul pouvait ramener l’ouvrier à ces conditions de bonheur intime, de résignation et de paix publique; s’il prenait le travailleur comme individu, il lui enseignait que cette vie laborieuse et souffrante était un |tassage, et que ceux que le Christ aimait le mieux, celaient les pauvres (il est si difficile aux riches d’entrer dans le royaume des deux!}; s'il prenait l’ouvrier comme membre de la société terrestre, il le groupait en corporation, non point pour le jeter dans des complots, dans des sociétés de débauche cl de démoralisation ordurière , mais pour lui accorder un repos nécessaire, des secours à sa misère, à sa maladie, avec des conditions d’ordre et de hiérarchie; pour l’ouvrier catholique le maître était un père, le travail un devoir, l’obéissance une nécessité.
Au milieu de tant de forces qui allaient sc heurter, de tant d'intérêts en feu, il ne restait plus d’autres
ville (le Pari* Le* premier* comptaient ilvn le* église* de la SI J tleb me, de Staiiilc-tiriifvtfve ci de Sainl-Deni», l'Arc de triomphe 1 de l'Etoile, le séminaire de Sai»l-Sul|dcc, la Maison royale de ; (duicuton , l Udlrl du quai d'Orsay, l'École vétérinaire d'Alfurt, , If Muséum d'Iiitloirc naturelle, l'malilMlion de» Souids-uiueta, l’Ecole Polytechnique, ci d’autre* encore, moins ini|iortjnt*. Parmi cru* de la ville de Pari», on nntarquail Ir» barrière* cl Ica mur» dVnieinlr , I F.iilnjaM général d«» vin», le* prison* de Sainl-Las» ic, do Madrloiinellcs, de Sainle-Prljgir , de la grande cl delà
ressources que l’action puissante et morale de la religion ; seule elle pouvait donner à l’ouvrier la force de supporter scs peines, et la résignation en face de la loi de Dieu. C’était celle corporation religieuse que Napoléon avait favorisée dans l’œuvre de Saint-Joseph si ardemment critiquée; on la disait une succursale de la congrégation , mot avec lequel on luttait contre le principe catholique; les partis ont souvent des épithètes injurieuses qui les dispensent de toute justice et de toute vérité envers leurs adversaires.
Que décider également sur l’immense difficultt des salaires, question vive, pressante non-seulcmcn en France, mais dans le monde entier. Ce salaire serait-il fixé de gré à gré , ou le maître resterait-il souverain absolu à l’égard de l’ouvrier? Fallait-il punir les coalitions d’étals d’une manière inflexible, lorsqu’elles auraient le salaire pour but? l’échelle du haut et du bas prix du travail serait-elle l’objet d’une délibération publique et commune? et en toute hypothèse les émeutes formidables ne seraient-elles pas la conséquence du prix minime auquel les labeurs seraient payés, puisqu’il fallait fabriquer beaucoup et à bon marché pour soutenir la concurrence? Qu’on remarque qu’il s’agissait de la partie la plus vitale, la plus robuste de l’état social. Dans une lutte avec l’ouvrier, que ferait lé soldat , lui-même prolétaire ? Serait-il facile de réprimer une émeute basée sur la misère et sur la nécessité de donner à chacun son pain trempé de sueurs et de larmes? Si donc l’industrie était une cause de richesse générale pour la soj ciélé, elle avait aussi ses plaies profondes et fatales; les barbares de la civilisation , les prolétaires avaient le bras nu et fort, le besoin de chercher un remède contre la nécessité de vivre. D’ailleurs les ouvriers prêtant leur puissant secours à la révolution , maîtres de la place publique, ils devaient essayer de le devenir dans la société. Puisqu’on avait renversé l’aristocratie de terre pour y substituer l’aristocratie de l’industrie et des manufactures, les ouvriers nécessairement seraient obliges de jouer un rôle dominant dans l’état social: ils apparaissaient comme les vassaux de la nouvelle féodalité.
En 1830, la situation industrielle était bonne et raffermie dans certaines limites. Après la crise de 1827 la prospérité publique avait repris ses progrès incessants et naturels; depuis 1814 (1) plus d’uuc fois le
petite Force, de la Dette, le* Greniers de rcwtrrc, le collège Saint -1.00 i* , Ica églises Bonnr.KoiivrlIc, ünln-Djmc de l«orelle, Saint-Vincent de l'aul , du Saint -Saerraient , de Sainlr-Élitahcllt , le marché Saint-G< rniaiii , 1rs Champs- EU *ér* , le* calcines de la gendarmerie cl de* sapcurs-|M>mpic«s , le Palais de Justice et le Palais des Thermes.
il) lac nombre des faillite* déclarée* par le tribunal de i om- I nierrc «le Paris, a’éh sa pendant le mois «te décembre 1020 à 57 1 C| | pendant le moi» de janvier IUJO à 43.
AVENIR DE LA SOCIÉTÉ
gouvernement était venu au secours des grands producteurs à Mulhouse cl à Taris même : tel manufacturier fort libéral n’avait-il pas reçu quelques centaines de mille francs d’une royale générosité? Le j ministre du commerce cherchait partout des nouveaux j débouchés dans les deux mondes; sans avoir reconnu officiellement les républiques méridionales de l'Amé- 1 2 rique, on traitait avec elles, et M. de Polignac, tout dessiné qu’il fût dans les opinions royalistes, n’altendait que le résultat des fausses spéculations de l’An- j gleterre dans l’Amérique du Sud, pour engager avec ces colonies des négociations consulaires. Le com- j merce de l’Italie, de la Hollande, de la Russie, de l’Kspagne avait triplé; l'abondance de l’argent qui résultait de la hausse inespérée des fonds publics avait donné aux capitaux (I) une direction nécessaire vers l'industrie, en possession alors d’une faveur populaire. Dans le haut monde , on se mêlait de manufactures, on croyait s’honorer en cela; de grands seigneurs descendaient jusqu'aux transactions de houille ; cl de fer ; on ne trouvait que 3 pour 100 de son argent à la Bourse, et (» p. 100 dans les manufactures considérablement prospères depuis deux ans.
Quand Charles X parcourut l’Alsace, il put voir par lui-méme les bienfaits de la paix , de l’ordre et du respect des lois. Les acclamations vinrent à lui de tous côtés : l'Alsace fut un jardin et un palais. Le tarif des douanes faisait foi de celle prospérité inouïe; l’expor- I talion s’était élevée à son plus haut période en 1829, I et la conquête d’Alger donnait de nouvelles espérances d'agrandissement; l’ouvrier était si occupé dans les œuvres particulières, qu’il n’était pas nécessaire de multiplier les travaux publics, véritables symptômes de malaise lorsqu’ils ne sont pas libres, spontanés, mais le résultat d’une absence d’ouvrage privé. Quand l’État est obligé de faire ce que le particulier ne fait pas lui-même, ceci crée une situation extraordinaire, et , je le répète , une taxe des pauvres déguisée. La direction des travaux publics, sous la restauration, s’appliquait surtout aux choses d’utilité sociale, aux larges réseaux de canalisation cl aux routes départementales. Il résulte du dernier budget de M. de Chabrol (2), qu’avec le résidu du trésor cl sans le grever, on aurait pu accomplir un système de canalisation
(1) Pendant !d derniers moi» «le la restauration , le cours de» fond* publics avait subi q»n b|ucs variations. Ainsi , «liiranl le mois «l’avril, le 5 pour o/. avait varié «le 104 i 106 francs ; le 3 pour ®/# «le i)2 à 64 francs ; dans le nto s de mai , le 5 pour *»/■ de 104 4 ' |03 fianrs { le 3 pour 0 0 de 130 à 03 francs, et dans le mois «le juin , le 5 pour *J« de 101 i 101 francs , et le 3 pour •/* de 76 A UU fiancs.
(2) Le budget de M. «te Chabrol, ion «lernier travail en 1030, r„ qualité de ministre des finances, ne saurait être trop consulté rumine le testament financier «le la Restauration. An reste, N. de (.lia brut venait de procéder à l'adjudication «te l'emprunt de üü millions i en voici le pi oecs- verbal officiel :
dans tout l’intérieur de la France. L’impôt considérablement amoindri tendait à un décroissement successif toutes les années. Le plan de M. de Villèlc (et en cela il y avait prévoyance) était de diminuer les patentes, l’impôt mobilier et les portes et fenêtres, de manière h ce que la loi électorale devint plus sincère, plus conservatrice, car c’étaient les petits patentés qui brisaient la prépondérance nécessaire des propriétaires dans les élections. Comme les produits indirects prenaient une extension considérable, l’impôt foncier devait même s’amoindrir d’autant, cl l’on pouvait par ce moyen, habilement appliqué, resserrer le cadre des électeurs. Avec le caractère si aventureux de la nation française les spéculations dirigées vers la Bourse devaient favoriser les grandes fortunes. M. de Yillèle avait été le roi des agents de change ; pénétré de la pensée que les finances étaient le grand ressort de l’État, il les avait dirigées avec une véritable habileté; le trésor avait acquitté les dettes de l’arriéré; ses bons se faisaient à 3 p. 100 et à un an ; l’indemnité des émigrés était inscrite successivement avec ordre, et la présence de ces masses d’inscriptions au grand-livre ne faisait pas fléchir la rente maintenue au taux le plus élevé. La Bourse était devenue presque un pouvoir de l’État (3).
Cet étal de l’industrie, des capitaux et de la !>anquc, devait tôt ou tard leur livrer la société. Comme il y avait une grande somme de bonheur public cl de loisirs privés, on pouvait s’absorber dans la politique; l’industrie, qui devait tant h la restauration, s’en était faite l’ennemie, et les patentés étaient scs plus redoutables adversaires. Dans toute révolution d’avenir, évidemment la place politique du commerce et de la banque serait grande et décisive; mais à leur tour naîtraient pour elles d’immenses difficultés; l’industrie, elle aussi, aurait à compter ses plaies, la collision des ouvriers, la question des salaires, l’impitoyable nécessité de chercher des capitaux et de rétablir la confiance dans les rapports.
Si donc l’industrie allait être par le fait maîtresse du gouvernement , elle aurait des sujets , des serfs bien insubordonnés; et par cela même elle serait fortement rattachée à la pensée de la paix universelle et de l’ordre, ses seules garanties; tant il est vrai que
a Le ministre «le* finances a donné lecture «lia soumissions dans « l'ordre suivant (il s'agissait du 4 pour •/#) :
■ N* I. Compagnie Mallet frère», composée de MM. llagcrmann,
■ Mallet frère», Blanc-Collin et coiii|ugnie , Gabriel Odicr et « compagnie. Prit porte «lan» la «oumission pour 4 francs de » rente : fr. SMI
n N1» 3. Compagnie Agnado composée «le lui seul. . 67 33 c.
a Ro 3. Compagnie du syndicat de» receveur» gené- « 100
■ ft°4. Compagnie Rothschild frère» ..... 10371/2
Ainsi le 4 pour ■/„ »e faisait iniltuiu du pair.
(3) C'est un phénomène unique peut-être daus l'histoire que
L’EUllOPE DEPUIS 1830.
Dieu a toujours mis un correctif à côté du mal. l/induslrie, le commerce sont les appuis d'un bon gouvernement , les soutiens naturels de tout ce qui protège la sécurité des intérêts. Il leur ap|>artenait désormais de résoudre les questions sociales, l'état des prolétaires, l'action de la force matérielle sur les grands centres d’ouvriers dans les cités. Ces ouvriers, on pouvait les maintenir quelque temps par les citadelles et les bouches de canons chargés à mitraille : cela ne suflisa il pas, parce que les questions qui tiennent h la misère inspirent un intérêt général, et à leur égard le devoir d’un gouvernement n’est pas seulement de les comprimer, mais encore de les satisfaire; il ne faut jamais mettre les multitudes dans l’alternative ou de mourir de faim ou de mourir d’un coup de mitraille, car souvent le courage prononce et la multitude monte à l’assaut; comme le géant de la Fable, elle enjambe les hautes montagnes !
CIIAP1TIŒ IX.
DERNIÈRE LUTTE DE LA RÉVOLUTION ET DE LA RESTAURATION
Nature de» deux principes. — La révolution. — Souveraineté du peuple. — Drapeau tricolore. — Déclaration des représentants en IBIS. — la reslaaralion. — Droit liéiéditairc. — l<e drapeau blanc. — Parti mixte et conciliateur. — la charte. — Concession. — ■ Lutte arlismée. — Transaction. — Ministère Marlignac. — Irritation des deux catréuiilés. — Minislère Polignar. — l-r» ehsnibres. — las pouvoirs — la presse. — Caractère politique de l'adresse. — Histoire et préparatifs des ordonna uees. — Leur véritable sens. — Question de leur légalité.
(ninti » «huit 1030.)
L'histoire de la restauration pourrait sc résumer comme la plupart des drames eu une vive lutte entre
deux principes, je dirai presque entre deux passions de l’esprit et du cœur. Au milieu de ces systèmes qui se heurtent violemment, intervient une école mixte et modérée qui entreprend de les concilier par les intérêts et les tolérances mutuelles, et de renouer la chaîne des temps. S’il y a des trêves d’hommes et de partis, des rapprochements sincères ou habiles et de pacifiques démonstrations , on s’observe avec inquiétude, on se déleste avec plus d’acharnement peut-être au fond de l’âme. Quel fut donc le point de départ de ce grand débat , la source de cette incompatibilité entre deux forces en présence, si vives que nulle tentative ne put les concilier au bout de quinze ans d’efforts, et que les hommes sages sc trouvèrent euxmêmes emportés dans In tempête?
Les régimes de l’ancienne monarchie et de la révolution française étaient tellement distincts, tellement séparés, que la main de fer de Napoléon elle-même n’avait pu ni les comprimer ni les éteindre: il les appelait à une même cour, sous les mêmes tentes, dans les mêmes armées; partout la distinction restait fortement nuancée. Si quelques familles sc rapprochaient par une mixtion de fortune et de mariage, la masse des idées cl des intérêts restait en dehors; la terrible distinction des bleus et des blancs ne pouvait s’effacer. Celte antipathie venait des principes, du drapeau, et même de la destinée des partis. La révolution avait posé son programme en deux circonstances mémorables, dans la déclaration des droits de 1790 formulée en constitution sous l'influence de MM. de Lafaycüe, Lamcth et Duport, et dans cet acte additionnel largement interprété par la déclaration de la chambre des représentants en 1813 (1), lorsqu'elle sc sépara tumultueusement apres avoir brisé la couronne sur le front du glorieux empereur; il fallait bien que ces principes fussent mortels pour tous les jxmvoirs antiques ou nouveaux, puisque la constitution de 1701 frappa moralement la couronne de' Louis XVI, et que
l'insci iplion de 30 million» de reulrs 3 pour •/„ volée jkiut l’indemniié des émigré», au lieu d'ikjitwr le* cour», le» fil mouler de 73 fr. à (JG fr.
(I) On remarquer» dan» relie dérlaralion de* représentant» , qu'elle r»l en quelque *orle adressée au» souverain» él range»», dont elle invoque la magnanimité.
• ... la chambre dr» leprévenlanls M doit A clic-même, rllc doit i la France, A l'Europe, une déclaration de w> sentiment» et de m principe».
■ Elle déclare qu'elle te repose a vrc la pin» haute confiance «ur le» print'ijir» de morale , d'hnnnrur , »nr la magnanimité do» puissance» alliée» et sur leur respect |'onr rindé|icndaiice de la natiuu, •i positivement exprimé dan» leur» manifeste».
• Elle déclare que le gouvernement de la France, quel qu'en pmv'c être le chef, doit réunir le» voeux de la nation légalement émis , et *c coordonner avec le» gouvernement» jiour devenir un lien commun et la garantie de la |Miix entre la France et l'Europe.
■ Elle déclare qn'un monarqnc ne peut offrir de garantir» réelle», » il ne jure d’oh»e»vcr une conUilulion délibérée par la repié*entalion nationale, et acceptée par le peuple. Ainsi, tout gouverue-
mrnt qui n'aurait d’au Ire titre que de» acclamation» et la volonté d'un parti ,nu qui nerait itnpmé |>ar la force ; tout gouvernement qui n'adoplerait point le» couleur» nationale» et ne garantirait | point la liberté de» citoyen», l'égalité dr» droit» civil» et politique*.
ta liberté dr la preur, la liberté de» culte», le sy»lèmc représen- ; lalif, le libre contentement de» l«»ée» d'Iiomnira et d’impél» , la ri'«|ion»ahililé de» ministre» , i'iriévorabililé de» «ente» de» bien» | nationaux de toute origine, l'inviolabilité de» propriété», l'aboli- I lion de la dime, de la nnhlc*»e ancienne, nouvelle, héréditaire, et I de la féodalité i l'abolition de toute rnnlisealion de bien», l'entier oubli de» opinion» et dr» vole» éoii» jusqu'A ce jour, l'institution de la l<égion d' honneur, le* récompense* dm » aux officiel* rt aux soldat», les «ecour» du» A leur» veuve» et A leur» enfant*, l'institution du jury, l'inamovibilité de* juge» , le payement de la dette publique , u'aatorcrail point la Iranqnillilé de la France et de l'Europe.
■ Que »i le» base» énoncée» dan* relie déclaration pouvaient être méconnues ou violée», b» icpréscnlanl* du peuple français, s'acquittant aujourd'hui d'un devoir weré , protestent d'avanre ù la face du uioudc entier coutrv la violence et l'usurpation. »
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la déclaralion de la chambre des représentants en finit avec le gouvernement de Napoléon. Cependant ces principes étaient devenus l’évangile des partis dans le malheur comme dans le houhetir; au milieu des sociétés secrètes et dans les confidences des chefs, ils étaient le dernier mot du carbonarisme. Le général Berton, le colonel Caron, les sergents de La Rochelle avaient fait un même appel à ces principes ; ajoutez à cela le drapeau tricolore comme manifestation publique de la pensée révolutionnaire. C'était en secouant ses couleurs, saluées par le peuple comme un vestige de la démocratie, qu’on avait essayé plusieurs fois la révolte dans les cités et dans les camps. Le drapeau tricolore était à lui seul un symbole, et ce n’est pas sans motif que M. de Lafayetle demandait en toute circonstance : « Est-ce que notre drapeau a été arboré? » Un drapeau, c’est beaucoup dans la vie des partis; c’est le signe saisissant et visible pour tous; il dit plus qu’une déclaration de principes, parce qu’il n’a rien de vague pour le peuple, et le vieux précepte d’Horace s’applique même à la politique : « Ce qui frappe les yeux saisit plus vivement que ce que l’oreille et l’esprit écoulent et entendent. »
En face de l’école révolutionnaire se posait le parti royaliste, fier de sa double victoire en 181 4 et en 1815; lui également avait une formule et un symbole, moins écrits dans les livres que reçus par vieilles traditions.
U était difficile de nettement poser les principes de l’ancienne constitution monarchique : de quels éléments se composait-elle? des états généraux , des parlements, de la commune, de la province, ou de l’autorité supérieure des intendants; la majesté royale était-elle absolue ou pondérée? A travers ces nuageuses distinctions il était pour les royalistes un principe incontesté , c’était la légitimité une et traditionnelle du roi , pourvu qu’elle demeurât dans les idées historiques, j’ai presque dit dans les intérêts de parti. Ceux-ci attachaient au drapeau blanc le même culte que les révolutionnaires aux trois couleurs; l’écusson noblement fleurdelisé faisait palpiter leurs loyales poitrines. Ce qui les distinguait surtout, c’était moins leur amour pour la vieille monarchie que leur haine vivace pour la révolution ; souvent les partis se révèlent plus par leurs répugnances que par leurs affections : on sait mieux ce qu’ils délestent que ce qu’ils aiment. L’antipathie des royalistes pour la révolution française était ardente comme celle des catholiques contre les protestants sous la Ligue , de telle sorte que, si on avait laissé ces deux opinions
(H On avait vu en i 01 S une aorte rtc guerre civile ; A cette ' époque où In rnjjliMn formaient ui> grand parti , il» dominaient ; Ir gouvernement lui-méoie. {/'eyrx mou travail i«r ta RntaaratiM.)
(2) Voici leatlivcn miuixlrre* rte la rcataiir.il ion :
M. de Tjllrjnnd, du 13 mai 1 li 1 4 ju 2.1 icplembre 1813;
| aux prises, on aurait vu renaître la guerre civile ou I la domination d’un parti sur un autre (1), c’est-à-dire ce qu’il y a de plus oppressif, de plus tyrannique; les pouvoirs réguliers ont des soupçons, des inquiétudes, quelquefois des antipathies , mais comme ces sentiments sont toujours tempérés par les nécessités d'un I gouvernement régulier , ils ne font jamais rien avec : les passions seules ; l’égoïsme et la sûrelc générale corrigent chez eux les écarts de l'amour et de la haine d’opinions.
Ce triomphe des partis, la charte avait voulu l'éviter en posant des principes conciliateurs; et tout naturellement il s’était élevé jte école mixte d’hommes politiques rattachés plus iq» moins loyalement à la charte et à la pacification des âmes, niche si difficile,
I car c’est une erreur de croire que les partis visent à I une conciliation; leur but est de dominer. Ce qu’ils ! veulent , c’est surtout l’autorité pour imposer leurs I idées et faire sentir leur oppression sur leurs adver- | saircs. Néanmoins une école politique, elle-même j divisée en plusieurs nuances, entreprit un travail de conciliation que j’ai cherché à retracer dans un autre I livre (VHistoire de la fastaurafton); elle périt à l’œuvre et cela devait être. Eu 1814 se forme d'abord | un ministère composé de constitutionnels et de bourboniens, et au-dessus d’eux tous, M. de Tallcyrand; les royalistes peu satisfaits, encore dans l’ivresse de leur récente victoire , trouvent que ce ministère va mal, qu’il ne s'appuie point assez sur les anciennes traditions. D’un autre côté le parti patriote (2) murmure, la chambre des députés se révèle déjà en opposition aigre ; puis tout à coup éclate le tonnerre des cent-jours, retour violent aux affaires non pas des impérialistes , mais des vieux et intraitables patriotes. Ceux-ci dévorent Napoléon dans leur haine implacable et leurs méfiances sans portée. M. de Lafaycltc n’est satisfait que quand il a brisé le sceptre dans la main de celui qui étendit sur lui son épée pour le délivrer de la captivité d’ülmulz.
La seconde restauration donne un énergique mouvement au parti royaliste, réaction ardente, dessinée, qui aurait imprimé une autre direction à la monarchie (bonne ou mauvaise, l’avenir en aurait décidé). A l’aspect de cette allure nouvelle de la maison de Bourbon, l’Europe s’effraye, et le parti politique, avec son aide , ressaisit lentement la conduite des affaires en attirant à lui quelques royalistes modérés. Tel fut le premier ministère de M. Decazcs et du duc de Richelieu. Comme la force des choses entraîne le
Leduc de R ctwdicu, du 23 æplembre 1813 an 18 décembre 1618- Ic marrjui» hraaollra, Ha 10 décembre lll 18 an 19 novembre 1019;
M. Dccaan, du 19 novembre 1010 an 14 décembre 1021;
M. deVillèlc,dn 14 décembre 1021 au 8 août 1823;
M. de Marlignac, du 8 août 1023 au 9 août 1829;
M. de Pulignac, du 9 août 1R29 au 29 juillet 1030.
mouvement vers la révolution, alors on s’effraye : un point d'arrêt est posé par le second ministère du duc de Richelieu que les royalistes renversent. Les voilà maîtres des affaires sous M. de Villèle qu’on peut regarder comme l’administrateur du parti. M. de Villèle remue trop de choses pour se maintenir : les élections, la presse, la famille, et il est renverse à son tour par la fusion des libéraux et des royalistes mécontents. Après lui se forme l’administration de M. de Martignac, peut-être la plus loyale expression du principe conciliateur : ce ministre sème à pleines mains les libertés, les garanties; et la révolution , loin i d'être satisfaite, se montre insatiable. Alors la royauté, ; blessée et orgueilleuse de sa prérogative, fait un nouveau retour vers le parti royaliste, et M. de Polignac est appelé à diriger les affaires du pays. A ce moment la lutte devient aussi vivace qu'à son origine entre le drapeau blanc cl le drapeau tricolore : la transaction est impossible, la parole n’est même plus assez hypocrite pour cacher d'autres desseins. On sc reporte tout d’un bond en 1789. M. de Lafayctle parcourt les provinces, provoque la guerre civile sans déguisement, et M. de Polignac, l’expression la plus naïve du parti de l’émigration , est président du conseil.
L’histoire du ministère de M. de Polignac (i) parcourt un cercle invariable comme la fatalité. Voulaitil des coups d’État à son origine? Je ne le crois pas : était-il formé dans le dessein de briser la charte? C’est moins probable encore. Mais il était à la tête d’un parti qui exigeait une lutte vigoureuse avec la révolution, cl, s’il le fallait, même par la voie des armes. On doit, pour s'en convaincre, suivre la polémique des
(I) Ira principe adopte par M. de Polignac était celui-ci . pl ai de roiirwioni , plu* de réaction, c'e«l-à dire qu'il roulait rallier une majorité autour de la prérogative royale; il croyait que celte majorité était possible. Cela semble rénultcr du discours d'ouverture de la session de 1830, œuvre Tort réfléchie dca ministres, cl qui est d’une rxtiémc modération. En voici le texte:
• Neuican, c'est toujours avec confiance que je réunis autour de mon Irène les pairs du royaume cl Ici députés de* départements. Depuis votre dei mère session d important* événement» ont consolidé la pais de l'Europe cl l'accord établi entre mes allié* et moi pour te bonheur de* peuples.
« La guerre cal éteinte en Orient ; la modération du vainqoeur et l'intervention amicale des puissances , en préservant l'empire ottoman des malheurs qui le menaçaient, ont maintenu l'équilibre cl affermi le* anciennes relation* des Etals.
■ Sous la protection des puissances signataires du traité du 6 juillet, la (utee indépendante renaîtra de ses ruine* ; le cirais du prince appelé J régner sur elle fait ami connaître les vues désintéressées et pacifique* des souverains.
• Je poursuis eu ce moment, de concert avec me* alliés, dca négociations dont le but rat d'amener entre les princes de la maison de Braganee une réconciliation nécessaire au repos de la Péninsule.
« Au milieu des graves événement* doul l'Europe était occupée, j’ai dA suspendre l'effet de mon juste ressentiment contre une puissance bai baresque ; mai* je ne puis laisser plus longtemps impunie l'iiisullc faite i mon pavillon, la réparation éclatante que je veux
journaux et pénétrer 1’esprit des pouvoirs depuis la formation de cc ministère. Il y a souvent dans les cœurs exaltés des vérités saillantes qu’il faut saisir; comme ils n’ont pas de ménagements à garder envers les choses et les hommes, ils révèlent naïvement leurs pensées. Qu’on parcoure les brochures de MM. Cotlu cl Madrolle (2) : là est toute la logique des royalistes purs. Qu’on ne dise pas que c’étaient de fantastiques idées , désavouées et même poursuivies par tout le parti, n’en croyez rien : ceux qu’on traitait de fous, véritables symboles du parti royaliste, en disaient le dernier mot : ils étaient moins dissimulés et plus dans la logique des choses. Gela est si vrai , que tout en ne voulant pas les ordonnances qui étaient au fond le résumé des idées de M. Madrolle, M. de Polignac y fut entraîné malgré lui ; tant il est vrai que la destinée des principes et des événements est irrésistible 1
De son côté, le parti libéral qui avait aussi besoin de dissimulation, de ménagements, désavouait les brochures de MM. Cauchois-Lemaire, Fou tan (3); les vers même de MM. Méry et Barthélemy; il traitait ces écrivains d’exagérés qui tiraient des coups de fusil sans ordre, et cependant peu à peu le parti révolutionnaire était entraîné par la même force coercitive à accepter ces mêmes idées, à les proclamer comme le triomphe définitif de la révolution qu’il avait souhaitée. Les ardents, les exaltés dans les partis ne sont pas les derniers qu’il faut écouler si on veut savoir leurs desseins d’avenir. Comme ils n’ont pas de raisons pour dissimuler, ils disent tout haut cc que les habiles pensent tout bas.
obtenir, en satisfaisant à l'honneur de la Franre, tournera, avec Faille du Tout -Puissant, au profil de la chrétienté.
« Messieurs, le premier besoin de mon cœur est de voir La France, heu rente et respectée, développer toute* les richesses de son sol rl de son industrie, et jouir en paix des institutions dont j'ai la ferme volonté de consolider le bienfait. I-a charte a placé les libertés publiques sou* la sauvegarde des droits de ma couronne : ce* droils unit sacrés; mon devoir envers mon peuple est de les transmettre intacts à mes successeur*.
a Pairs de France, députés de* département*, je ne doute pas de votre concourt pour opérer le bien que je veux faire; vous repousserez avec méprit le* perfides intinuat.oua que la malveillance cherche A propager. Si dccou|>alde» manœimea suscitaient à mon gouvernement de* obstacles que je ne peux pa* prévoir, je trouverai» la force de le» •ormonlrr dans ma réaolnlioii de maintenir la pais publique, dans la jnsle confiance des Français, cl dans l'amour qu'ils ont toujours montré pour leurs roi». ■
(3] Cc fut en 1830 et en 1880 que 1rs écrits les pins ardent* furent publié* par les royalistes avec une hardiesse toute chevaleresque.
(3] La presse libérale, i son tour, allait fort loin ; on Ht dan* un journal : • Si le pacte consenti entre la nation et la rnvaulé venait i être rompu, la nation pont rail dire à son tour : ■ Je vous ai délégué une partie de ma force rt de ma souveraineté : je vous ai abandonné le pouvoir exécutif ; mai* j'avais gardé lu droit de concourir par mes mandataires aux acte» législatifs. Voua m'a<es ravi ce que je m'étais réservé : c'rsl une usurpation qui détruit
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Qu'clait en définitive l’adresse de la Chambre de* députés votée par le* 221? line manière impérative de forcer la main à la royauté pour le choix de ses ministres, et cela sans autre motif que la volonté de la chambre. Le parti modéré une fois délmrdé par un vole si dessiné et si fier, il ne s’agissait plus de reconstituer le ministère de M. de Marlignac, réduit désormais h un rôle secondaire comme toutes les idées mixtes qui disparaissent en face des opinions tranchées; mais de faire triompher le principe hostile à l'origine primordiale de la royauté des Rourlions. Aussi la dissolution de la chambre, les élections nouvelles (I) ne furent que les accidents d’une situation de malaise visible à tous, une phase de la grande lutte. Au mois de juin les ministres furent entraînés & vouloir tout ce que MM. Madrollc et Cottu avaient indiqué comme moyen de salut pour la monarchie, et les 221 marchaient malgré eux à la révolution telle que M. de Lafayclte l'avait indiquée. Ainsi les exagérés avaient seuls compris la véritable situation, et l’on en était réduit à suivre leur drapeau sans transaction possible.
Ici commence la véritable tâche de ce livre, pris au point où l’auteur a laissé \*Histoire de la Restauration. lK*s ce moment un rôle actif, brûlant pour tous, se développe : on va sortir de l’ordre régulier, de la marche constitutionnelle des pouvoirs Le terrain réel n'est plus la monarchie des Bourbons ni la charte de 1814. On a secoué un programme si étroit; on en est à lutter entre le pouvoir constituant et l’idée révolutionnaire. Or, plusieurs questions ici se présentent : quelles furent les causes dominantes des ordonnances de juillet ? Etaient-elles dans la charte, transitoires ou définitives? Quel sens attachait le roi
lc« arrangements que j'jfiil consenti» ; je rentre dan» tou» inc* droit*. •
[France nouvelle, janvier 11190.)
(I) Pour *c convaincre combien la royauté était en jeu i celle r|»oqiic, il faut lire la pioelatnaiion de Charles X au» électeur* ; on ne peut k di«aimulrr que le roi avait fait toute* le* avance*.
* Fiançai»! la dernière Chambre de* député* a méconnu me* intention». J'avai* droit de compter »ur smi concours pour faire le Iticii que je méditai» ; die me l’a réfuté! (ioniiiic |>rrc de mon |teu|ilc, mnu rouir «'en ctt affligé , comme roi, j'cu ai clé offensé i j’ji prononcé la dissolution de celte Cliamhrc.
• Krançtitl votre pru»|«énlé fait ma gloire; votre honlrcur e*| le mien. Au monirnl où le* collèges électoraux vont a'ouviir aur loua le* |Miint* de mou royaume, *011» éconlerc* la voix de votre roi.
■ Maintenir la Ourle coiislilulioniu-lle cl le» iualiiuliou» quMle a fondées a été et sera toujours le but de me* effort».
« .Mai* pour atteindre ce but, je d«i* exercer librement cl faire rc»|*rclrr le» droit* saciés qui tout l'apanage de ma couronne.
« C'ot «i eu* qu'est la garantir du rrpo» public cl de vo* liberté»- l-J nature du gouvernement arrail altérée ai de coupables atteinte» affaibliraient me* prérogative»; et je trahirai» me* acriueul» »• je aouffiai*.
c A l'abri de ce gonterncinciil, la France c*l devenue florissante l. — CAPtltr.it.
Charles X à colle manifestation absolue de scs droits? Ces ordonnances étaient-elles la ruine du système représentatif?
Afin de répondre à toutes ces questions que l'histoire commence à voir d’une façon grave et sérieuse, il faut tout d'abord se rappeler le caractère traditionnel de Charles X, sa vie entière et les principes de son éducation. Le roi avait juré la charte au sacre de Reims ; cœur loyal, sa volonté était de la maintenir dans sa force, nul ne peut en douter. Aussi lorsqu'on voulut attaquer l'ordre légal, le démolir dans son esprit, on ne s'adressa pas à sa conviction en disant « qu'il fallait détruire celle charte jurée. » Les mesures proposées dans le conseil furent plus spécialement développées comme une conséquence de l’acte de Louis XVIII, comme une interprétation de l’article 14, enfin comme une série de dispositions transitoires qui devaient ramener le pays à la Charte par une interprétation plus sincère et plus mite du pouvoir royal et constituant ; ce qui s’était fait en juillet 1815 cl par l'ordonnance du 5 septembre 1810. Le goût de la dictature était inhérent à la personne de Charles X un peu aventureux en toutes choses; jeune homme, il s’était montré absolu, et des l’origine de la Révolution française, il ri'aimait point les assemblées à moins qu'elles ne consentissent h subir sa direction active; on le flattait toujours lorsqu’on lui reconnaissait la double condition de la fermeté et de la capacité : généralement nous sommes très- vaniteux des qualités que nous n’avons pas et trop peu fier* des qualités que nous avons. Charles X portait ce defaut à un point extrême; i! se croyait éminemment capable, seul appelé à sauver le pays d’une crise; il traitait même avec un ton railleur tous ceux qui autour de
et libre. Elle lui doit u» franchise», ton crédit et *on induatrir. la Fiance n'a rien i rnvitr nu antre» Elut* cl ne |>cut »*|iircr qu’à I» contcrvaiioii de* avantage» dont clic jouit.
• tl.inirca-vuii» donc *ur vu* droit*. Je le* rmilond* avec le» muni, rt je les protégerai av,c une égale sollicitude.
■ üe vuu* Uiofi |>a« égarer par le langage insidieux de» ennemi* de votre repu». lle|MHi»sr< d'indignr» soupçon» cl de fausset crainte* qui ébranleraient la confiance publique vt pmi iraient exciter de grave* désordre», la» dessein* de ceux qui propagent ce» rraintrs rcltonrroril , quel* qu’il» soient, devant mon immuable résolution. Votre sécurité, vo» intérêts ne seront pa» plu» compromis qu* vo* liberté*: je «cille sur le» un* comme sur le* autre*.
■ Eleclcuit, bitri-vou» de vuusrcmlie dans vos Collège* Qu'une négligence répréltcnsiblc ne le* prive pa» de votre pré*eucct qu'un même sentiment «ou* anime, qu'un même dra|M.-au vous rallie! C’ikl voire roi qui vous le demande, c'esl un |rère qui vuus appelle. Kciuplikseï vos devoirs ; je saurai remplir les ruieu».
• Donné eu uolre cliAlraii des Tuilerie», te lieixièmc jour du moi» de juin , l'an de gréce IU30, et de uolre règne le sixième.
• CiiiUt.
a Par le roi , le présiJi-nl du conseil de» ministre»,
v Prince »■ Pons» sc, •
lui ne parlagcait'iil pas scs propres convictions! Quant | à sa fermeté, c’était un mélange d’entêtement et de conviction , conviction qui s'était formée de longue main sur la nécessité de la dictature royale : à plu- j sieurs reprises elle avait éclaté par de hautes mani- ! festations. Le roi voyait-il de belles troupes, des 1 régiments campés sous le drapeau blanc? il disait ! quelques-uns de ces mots d’espérance sur le retour de l’antique et grand pouvoir de la royauté, et il fallait les paroles de M. de llortemart, ou de M. de Gaux [jour lui rappeler que ces troupes n’obéiraient que dans certaines limites et aux conditions de la charte.
Aussi le roi n’avail-il aucune confiance en ces hommes politiques; ses amis ne procédaient pas ainsi , et pour lui plaire ils allaient droit à ses idées de 1 pouvoir et de force; son plus beau souvenir était le coup d’Élat du mois de juin 1789. Des mémoires successifs furent présentés au roi , surtout pendant le mois de mai 1830; rédigés en dehors du conseil, ils arrivaient d’une façon occulte : quelques-uns étaient écrits avec un remarquable talent ; nul n’allaquail la charte, ou connaissait trop la loyauté de Charles X et Ja sainteté de son serment; dans tous, au contraire, on parlait de la nécessité d'y rentrer, et pour cela l’on citait spécialement la législation de 1814 et de 1813. j L’un de ces faclums est ingénieusement basé sur j l’ordonnance du 3 septembre 1810 que les libéraux saluèrent avec tant d’enthousiasme (1). « Cette ordonnance n’avait-elle pas détruit une loi, et bouleversé le système électoral aux applaudissements des révolutionnaires? Pourquoi n'imiterait-on pas cet exemple donné par M. Decazes lui -même? Le roi agirait en vertu de sa dictature, non point contre la charte, mais pour la charte. On était sorti de son texte, on y rentrait : quant à la liberté des journaux, elle n'était écrite nulle part, la charte n’en parlait pas; si l’on y trouvait la liberté de la presse, celle des journaux n’était point reconnue dans le pacte fondamental , et par conséquent c’était y rentrer que de prendre des
(Il II mI curieux «le comparer 1c mémoire ou rapport qui préréJj 1 Pur lonna nre «lu S septembre (Voir mon I/ntoire Je la Xeitanra- (/«■) , H le rapport de M. «le Cbuldlltr sur le» oïdonnaiicr* île Jiiillri- Il j a beaucoup d'analogie. M Marri prétexta lui-même un mémoire à Charles X, il cal foi ! sînjwlkr et un |nü vague j eu voici [ un élirait, a la? tplcmr de la légalité qoi satisfera au» braoins, 1 garantira In intérêt* et ré|windra à tou* le» «mu de la mjuc du peuple. I.e mal qu'elle re*«cul a dit le bien qu’elle réclame et le sy«tcme qui peut l’opérer II rat *i peu exigeant que, pour 17-labhr, il ne faut rien au delà do sacrifier i êsnlii de* eur» pliée* du tpliiue contraire II ne demande aux nouveaux ministre* ni rie grand* talent», ni «le* antécédent» qui impotent , ni « e* connexion» et celle ■ Ihnlèlr, appui corn mu mêlent nécessaire rl dan* ce cas inutile- An Heu du ecrt le |»er].rtucl ale* rnénir* nom», la marge est gratnle |W»ur 1 • ompoRci une adinuii»! ration tuOionlr. lin *cn» droit , de l'esprit, | de la probité, cl point de compromission antérieure avec le principe j de la «talnlrlé de* toi*, trllr aérait Ij perfection. Il «e poin t ait qui* la majorité de* Irrtcni* «lu Noni(rvrt*n lisant l'ordonnance, se itcnuih |
mesures contre celte forme de publication, comme on l’avait fait en 1814 par la loi de II. de Mnntesquiou. » De telles considérations devaient vivement frapper le roi : toutes les fois qu'on en appelait à sa royale puissance, Charles X en était flatté parce qu’il avait foi surtout en lui-même. Le parti religieux invoquait à son tour contre la licence de la presse les principes qui pendant toute sa vie avaient dominé son cœur et sa foi; les dangers du catholicisme ciïrayaient la conscience du roi très-chrétien; on exagérait même la situation des esprits travaillés par une presse destructive, immorale : avait-on tout h fait tort?
Celte action occulte, extra-ministérielle, demeurait indépendante des membres du conseil. Dans ce conseil, les ministres partageaient-ils tous cette conviction absolue du roi, c’est-à-dire la nécessité des mesures extraordinaires? Il y avait, parmi les conseillers de la couronne, des hommes qui avaient une connaissance trop approfondie de la législation pour croire à la légalité des mesures dont le roi les avait souvent entretenus; et cependant ils s'y laissaient entraîner chacun par des considérations particulières et à la suite des résistances impitoyables de l'opinion démocratique. Sur ce point, quelle était d’alwrd la conviction du prince Jules de Polignac? L’ambassade du prince en Angleterre lui avait donné une connaissance approfondie du mécanisme représentatif, et il avait même une foi absolue dans les conséquences du système parlementaire; seulement II. de Polignac voulait faire pénétrer dans la constitution un principe qui semblait lui manquer , l’aristocratie , et appeler celle aristocratie à l’appui de la prérogative royale : c’était là véritablement sa manie. A ce point de vue M. de Polignac trouvait la charte imparfaite, et il aurait voulu lui imprimer le caractère de la magna caria du roi Jean, sans remarquer qu’en France, c’était moins la liberté qui flattait les esprits que l’égalité, sorte de jalousie des classes inférieures, conquête la plus ferme de la Révolution (2). Au résumé M. de
«lit : Qu'ett-ee que rei yeai-h i ? rl q«ir, huit jours après, cri yen» là fussent «le» ministres lrè*-|w|inbirc« «l'uii roi chéri de ki sujet» , et à qui seraient garantie», pour une longue durée, le* jouissance passée» des premiers jours «le sou avcurincul. Il ne f»ul pa* conclure, «l’une *up|H»»inon qui u'c«t qu'un moyen «le démonstration , que l'obscurité fût une condition iwnlirllc, nui* l'illustration n'est |ta* une condition nécrstaiie. Tout ht Immun-» de bien sniit Itou» au système «le la légalité, à quelque nuance d'opinion qu'il»a|~ parlii-unenl. pat c«- qu'il u’y a plu» de nuance* d'opinion» avec lui. ■
(2; Je trouve dans le» document» de l'époque un portrail «lu prince de Polignac , que je crois li lèlrmcnl trac.
a l.e prince Jnlc» «le Polignac i-*t ce qu’on ap|iellc dan» la société un parfait honnête boinuic , loyal , religieux , bon é|ioux , lion père. Ihiu auii , et dévoré au roi ; niai* «•«•» qualité* estimable» ne peuvent compenser »c» défaut* roui me Imuniir d'Etat.
« Le prince Jules de Polignac, qui peut passer pour aimable en titeiélé, a cependant peu d'espril, et néanmoins il se croit «le bonne foi de grand* talents. ül. de Polignac ne sait ni discuter ni appru-
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Polignnc n'avait ni la force ni la volonté de résister à Charles X. Quand le roi exigeait un acte de condescendance, il n’était pas mémo un conseiller indépendant. Habitué à obéir en aveugle depuis qu’enfant. Monsieur, tant aimé, l’avait jeté au milieu des complots et des conspirations, le prince Jules de l’olignac ne pouvait être une barrière k la souveraineté absolue du roi qui, d’ailleurs , souvent colère, déclarait <* qu’il voulait, » et force était alors d’obéir. A ces considérations faut-il joindre la conviction profonde chez M. de Polignac, que la révoluion faisait de tels progrès qu’elle triompherait toute seule si on n’y apportait un obstacle violent et absolu. La cliarle, à ses yeux, était une barrière impuissante.
M. de Peyronnet , la tète la plus capable de ce conseil, y était arrivé avec le désir non équivoque de marcher avec les chambres et d’obtenir des élections favorables; partout il y avait souvenir des talents et des succès de M. de Peyronnet à la tribune, sous l’atl-
fondir une question ; il effleure avec on Ion suffisant les objrl» tm plu» important», cl parait ne douter de rien. Il tranche le» difficulté» avec un air de supériorité qui au nonce l'assurance, et cependant il est hors d'étal de soutenir la discussion par des raisons logiques.
a Au conseil du roi , le prince de Polignac parait avoir une grande influence sur scs collègue» ; la bonne opinion qu’il a de sou mérite lui fait croire qu'on ne rède qu’l la supériorité de sea lalml», rt il ne s'aperçoit pas qu'on chic uniquement à l'influence de sa position. Tout le ministère sait, avec la France entière, que le jour où M. de Polignac perdra sou crédit auptès du roi , tout ('échafaudage actuel s'écroulera avec lui. A cette suffisance de médiocrité , le prince Jules joint un caractère Itès-enl été et fort roiirngriix. Celle qualité, Irés-liooorable eu général, est lin malheur de plut |ioar la France rt jtour le mi; car si le prince Jules croit qu'il soit de son devoir de sujet dévoué de faire télé à l’orage, il est capable de vouloir mourir sur la bicchc, ride tout compromettre plutôt que de quitter la présidence du conseil. » Ceci était parfaitement jugé.
(1) Tous les actes de U. de Peyronnet respirent un caractère de légalité ; en voici la preuve :
Circulaire du ministre de V intérieur mu. t préfet !.
a Paris h 20 mai 1830.
« Monsieur le préfri , le roi a daigné me confier la direction du département de l'intérieur.
• Je connais le» difficultés de celle iin|iorlai<lc administration ; niais l*ri|<érirnce des magistrats qui lui appartiennent inc tlunne l'espérance de 1rs surmonter.
• Je ne leur demande que IV accu lion des luis; je la demande prompte, exacte, entière et loyale ; faire toujours ce qu'ordonne la loi, faire avec opportunité ce qu'elle |>eriu>-l , ne faire jamais ce qu'elle défend, tel est 3 mes yeux le devoir d'un sage et Iwhile administrateur.
■ Il y en aura un autre pour moi ; il sera de mon devoir de le» seconder, rom me ils m'auront secondé moi-même, ri de faire <| ne bon ne et pleine justice suit rendue à leur loyauté et à leur ride.
« Je ru'y appliquerai sans relâche, et je uie flatte qu'aucun d'eux ne doutera que je ne soit fidèle à celle promesse.
■ Signé : Di Pstsoasar. a
(2) |_a circulaire électorale laid repiorhccà M. rie Peyronnet me parait rester dans les condition» d'un guumncrncnl ferme et régulier
| niitiisir.il ion de M. de Villèle; il espérait que par la ! persévérance et le bon droit ou viendrai ( à bout des ; résistances insensées du parlement. En temps ordi- | naire ce calcul était juste, car un ministère présentant une sérié de lionnes lois et de mesures favorable* au pays devait-il craindre d'être repoussé, par celle raison seule qu’il ne plaisait pas à la majorité (1)? Ce fut même dans ce sens légal et parlementaire que fut rédigé un premier mémoire sur celle situation des pouvoirs et sur la nécessité de marcher à la face des chambres; illusion trompeuse parce qu’elle ne reposait sur aucune base positive et qu’elle ne faisait pas la part des ambitions humaines, des entêtements de l’esprit de corps et des opinions ardentes tic la majorité. Comment donc M. de Peyronnet fut-il entraîné au principe des ordonnances? Sans doute par | obéissance au roi, véritable culte pour lieaucoup de nobles consciences (2). Ajoutez l’évidente injustice des partis et la position un peu factieuse de la chambre,
■ P»ri*, 15 juin 1830.
■ Monsieur le préfet , le roi a ordonné de nouvelle» élection» : voo* ne devi s rirn négliger pour que l'ordre le plu» complet ac maintienne »or tou» le» point» de votre cléparU-im-nl pendant leur durée.
v l.i » élections doivent être libre»; elle» ne peuvent l’élre qu'«atanl qne le» i-lccleur» joniMrnl d'une entière ricin ité.
« Il y a violation des droit» conwcré» par la lilurl» toute» le» foi» que |«r de» iuiulte» , de* inclure», de» dénionalralion* publique» cl tumultueuse», on entreprend d'impoier de» *iiHVagr» ou de détourner le» cl ce leur» timide» d'un devoir qo'iU peuvent er. ire dangereux
• (in ut doit point douter que MM . Ica préaident» de» Collège» ne remplissent avec fer mêlé rl avec sagesse le» devoir» important» que la loi leur a confié».
» Mai» hors de» lieux dont la police leurrai réserver, elle ap|urlient aux magistrat» ordinaire», cl Ceux-ci doivent l'exercer avec vigilance.
« Prenez de» ntr»ure* pour que le» abord* de* Collège» «oient libre», que la personne de* électeur* «oit indistinctement respectée, qu aucun outrage ne leur tml adrr»«é , qu'aucune clameur populaire ne putna exererr d'influenre mr leur vole, qu'aucun tumulte extérieur ne »e Cus»e entendre dan* le lieu de» riancc*, et ne trouble l'ordro de* opération» électoral):».
■ Qu'aucun attroupement illégal ne unit toléré ; qu’aucune infraction aux loi» nr soit cnmmUr impunément ; que le» infracletir» soit-ut saisi» à l'instant, ronfortné meut à l'ailiclc IU du code d'inftlrurliou criminelle, rt remis aux tribunaux qui devront le» juger
« Le» articles lüft, 110, il 1,1 12 et 1 13 du code pénal prononcent de» peine» sévère» contre ceux qui vendent on achètent dr» «ufft âge», qui falsifient le» vole» ou qui Iroublml, par ou moyen quelconque , la liberté et la sécurité de» électeurs.
■ Faite» publier et afficher de nouveau ce* article» Que le» électeur* sai llent et tentent que la protection de» loi» leur est assurée , et qi’c vous met Ici au iang «le toi premier* devoir» celui qui vent que voir» garantissiez â Ion» vos administrés le libre rt paisible
‘ «xercire de leura droits.
* Von» rue rendre» compte de* mesure» que vous aurex prise» cl de leur exécution.
» Agiétz, monsieur le préfet, etc.
■ l.c pair de France, uiiuUlic secret aire d'Etat au dc|iarlcincnt de l'intérieur.
• Ha Piiiu.saar. ■
r<‘fu*ant son concours à la royauté. Quel espoir restait- I il donc? Il y a d'ailleurs chez certains hommes un J extrême désir, souvent une vanité de se montrer I forts, et c’était un peu là une des conditions du ' caractère de M. de Peyronnet; comme la plupart des esprits méridionaux , il ne tenait pas compte des obstacles, convaincu qu'il était de les vaincre et de les j briser. M. de Peyronnet n'avait pas une idée bien ! exacte des résistances politiques; il se croyait encore en 1820, à l'époque des violentes répressions des ! sociétés secrètes et du carlxmartsme , temps où l’Europe entière avait concerté un système de forte répression et venait en aide aux ministres.
M. de Chantelauze, talent souple, parfaitement t distingué, était entraîné aux mesures extrêmes par cette logique des parquets lorsqu’ils soutiennent une accusation ou qu'il* formulent une plainte : l’état de la société tel que les partis cl la presse l’avaient fait > lui paraissait en opposition avec les conditions reli- | gieuses et sociales de tout gouvernement; il voyait au bout de la licence de la presse un abîme. JM. de Chan- : telauze était donc éminemment propre à formuler un réquisitoire contre les causes de décadence et de per- , turbalion de la société (4), et ceci pouvait expliquer |
lj modération de principe w ré «èV ilin« tnai les actes «le ! M- «le Clunlrlausc , et spécialement dans la révolte de* population» royalistes contre M. de Prti*\»c.
Lettre Je M. Je Chantelauze , garde du leraur , au procureur général «i Tuuloute.
"Paris, 3 juillet 1830. {
« Monsieur le procureur général , je ne puis qn'appruiivcr 1rs ! observa lions contenue* dans votre lettre du 20 juin dernier an 1 mi jet des Ir. mille» qui ont relaté à Monlauban. Il ctl dangereux ' d'habituer le |iruple à s'assembler et à eoniruellre de* actes de dé»ordrc, quelle que soit d'ailleurs la cause de ce mouvement. I.c* considérations que fait valoir l'autorité administrative ne sont pas de nature i arrêter te conr» de la justice. Je vou* engage, en eonséqueiire, à prescrire san* retard des poursuites contre 1rs auteurs do* excès qui ont eu lieu à la tuile do l'élection de M. de Preissac. s
(2) Ej irait d'un mémoire entièrement écrit de la main de M Gaernon de Raneille , communiqué à M. Je Poliguac , le IX décembre 1829.
» A la vrille d'une lutte aussi inégale, plusieurs parti* peuvent être pris, mais cri ni qur l'opposition croit être dan* le* vues du ministère et que font pressentir les bruits répandus b dessein d’on projet d'un coup d'Etat , relui enfin auquel quelques royalistes imprudents voudraient pousser le gouvernement , consisterait à dissoudre la chambre cl à en convoquer une nouvelle après avoir modifié par ordonnance la loi électorale cl suspendu la liberté de la presse en rétablissant la censure.
a Je ne sais si cette marche sauverait la monarchie, mais ra ; serait un rnnp d’Etat de la plus extrême violence ; ce serait la vio- 1 lalian la plus manifeste de l'article 33 de la cliarte, rc serait la violation de la foi jurée ; un tel parti ne |>cul convenir ni au roi ni j I des ministre* cmisrirucirnx.
■ D'un autre cillé, une telle mesure ne serait pas suffisamment motivée, lei journaui libérant , U est vrai , noos menareul d'une | opposition fort hostile; mais ces journaux ne sont pas Ici organes j
la rédaction du remarquable rapport au roi qui précède les ordonnances. A scs côtés M. Capelle était l'intelligence la plus capable de diriger le personnel administratif et électoral depuis dix années, et le roi Charles X avait pleine confiance en lui comme en son faiseur d'alTaires. Lui-même ne se considérait que comme un instrument passif. M.Guernon deKanville avait d'abord été fortement opposé aux coups d'Etat; un mémoire qui se rattache au mois de décembre 1829, exposait les idées cl les craintes du ministre sur le* conséquences dangereuses d’une mesure qui, en bouleversant par ordonnance les lois de la presse cl des élections, détruirait les bases et les garanties de la charte; il croyait qu’une telle mesure entraînerait le soulèvement des classes moyennes , et avec elles des masses facilement émues (2). Depuis, un peu ébloui de sa position inespérée, sous le prestige du pouvoir, M. Gucniondc Ranville ne raisonnait plus aussi exactement les questions immenses sur lesquelles on allait délibérer; i) crut que l’article 14 de la charte n’était pas inutilement placé dans la constitution , et quand il vil les partis si implacables, les pouvoirs si en dehors des voies régulières, il s’imagina que le temps était venu de les fortement comprimer. M.de .Mont bel
avoué* de ta chambre . D'autre* non* excitent i rc* moyens extrême*, en nous pi éaenlanl la résolution comme prête b tout envahir, si non* ne non* hitnn* «le l'enchaîner : le danger ne me parait pas autsi imminent, et j'ai peu «le confianreilan* le* hommes ■l'Étal san* mission. ün jour |>eul-élre, rrnx qui pou**rnl le pin* vivement i ce* acte* d'rscr*»ivc rigueur *e joindraient i no* ennemi* (mur non* en demander compte ai le ancré* ne répondait pa* à leur attente, et noua reprocher d'avoir cédé à de vainr* terreur* au tira d'attendre que rctlr chambre , présumée ai violente, se soit manifester par ar* erlra.
• l-e* partisan* de* coup* d'Etat pensent qnc la mesure indiquée n'eicilcrail aucun soulèvement dangrrrua. t.e |»eiiplet disent-ils, nr s'occupe pat de no* débat* politique* (te* masses restent cala»* au mitiru de l'agitation de* paiti«), qui .in fait ne touchent en rien aux intérêt* matériel* ; rl des aclr* de vigueur leur plairaient d'au • tant (dut, qu'en montrant de la force ils h u mi lieraient quelque* sommités peu populaire», la classe moyenne seule s'agiterait ; mais, sans appui, elle ne pourrait excilrr un mouvement de nature à compromettre la sécurité du gouver liraient.
• Je reconnais qu'en ee moment les masse* sont calmes rl ne prennent aucune |mrl active aux débat* politique*. Mais que faudrail-il pour le* ébranler? El peut-on raisonnablement affirmer que la classe moyenne qui louche par mille point* k la masse ne pourrait an besoin soulever une tempête dont le plus lurdi n'userait prévoir l'issue ?
■ Au reste, une réponse péremptoire, selon moi, i Ion* ee* raisonnements plu* ou moins fondé* ra fait, e'e*l , comme je l'ai déjà dit, que le* m C* are* dont il t'agit seraient contraire* à la cliarte. Or on ne viole jamais le* lois impunément , rl le gouvernement , asset fort pour se mettre un moment au-di**u* de la loi fondamentale s’il obtient un suerr* passager, compromet |»oiir un temps plus nu moins éloigné tes pin* précieux intérêts. A ci-lle réponse que justifierai eut isvt le* intérêts matériel» . ajoutons nue considération déterminante, la; mi a juré d'observer fidèlement ta cliarte, nous avons tous fait le même serment ; qu'elle suit à jamais pour nous l'srcbc sa ute. Cette règle, qui seule e»l coufornie à la morale, est aussi la plu* sflre *
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appartenait h l’école de M. de Villèle, et l’on se rappelle qu’à la première restauration cette école avait protesté contre la charte de Louis XVIII pour le maintien du pouvoir constituant. Si M. de Polignac avait demandé des explications sur les articles qui louchaient à la foi religieuse, M. de Villèle avait public une brochure contre d’autres dispositions de la charte, et l’école de ses amis ne l’avait point oublié. M. d’Haussez croyait que, même en temps de partis, s’absorber dans un département tel que la marine, en suivre les opérations et les développements avec gloire, c’était se placer assez haut dans l'opinion du pays pour s’inquiéter à peine des ordonnances, considérées par certains esprits comme un incident dans la marche régulière des affaires, à la faveur surtout d’un succès aussi national que la prise d’Alger. Je ne parle pas de M. de Rourmont, alors chef de l’armée d'Afrique, demeuré tout à fait en dehors des résolutions politiques du ministère.
Au reste, deux sentiments paraissent avoir dominé le conseil : c’est qu’indépendamment de leur nécessité, les ordonnances conformes à la charte ne seraient que transitoires. La nécessité de ces mesures paraissait constatée par les longues luttes essayées légalement contre la presse , le corps électoral et les chambres. Dans cette anarchie des pouvoirs, une dictature devait ramener l’harmonie, et ce droit revenait à la royauté. La légalité n’était plus un point douteux, pour Charles X surtout, et on le voyait lire assidûment les notes qu’on lui adressait de toutes parts ; les brochures même de MM. Madrollc et Cottu, poursuivies devant les tribunaux, recevaient néanmoins l’approbation secrète du roi et presque des encouragements (1). gluant au caractère transitoire des mesures, c’était la préoccupation de M. de Polignac; se croyant appelé à purifier la charte, il voulait n'en sortir qu'un moment pour y rentrer à toujours. M. de Polignac avait sur ce point des opinions étranges et parfaitement en rapport avec le caractère limité de son esprit : il ne croy ait pas à la résistance ; il lui semblait que la volonté du roi devait suflire, que dès que Charles X avait parlé, partout dans le royaume l'obéissance viendrait pleine et entière au meilleur des rois, au plus doux des hommes : c'était une faute de son éducation plutôt que de son caractère , et Charles X se servait parfaitement de cette obéissance pour aller à scs desseins : desseins profondément ar-
(lj ld jugement qui avait condamné M. Madrolle pour le M/"'one au cwifil J» roi fiil révoqué par la cour rojalt Ir 8 juin 11130; la cour disait : * Considérant, au rond , qu’m cornjwitnt l'écrit l'auteur parait avoir cédé b IVsalUtinn de ion imagination qui l’a égaré; qu’au surplus, il désavoue devant la cour toute intention coupable, «oit envers la cour, soit envers le* aulrea corps de magiilralni r, a mis le jugement dont est appel i néant, mandanl la décharge de la condamnation ronde lui prononcée. »
; rêtés el que nulle volonté humaine ne pouvait alors contredire.
Il se trouvait même qu’à la cour les opinions s’étaient singulièrement modifiées parmi les membres de la famille roy ale ; on avait considéré jusqu’ici M. le Dauphin comme l’expression d’une opinion littérale : sous le ministère de M. de Villèle il avait même fait une ferme opposition, et le parti politique l’avait en- | touré comme une espérance; pendant l'administration de M. de Martignac, il avait servi de pivot à cette J combinaison ministérielle si modérée de principe et I de résolution. Depuis, les opinions de M. le Dauphin s’étaient entièrement modifiées; soit qu’il fût entraîne par son obéissance absolue à la volonté du roi, soit que l’aspect «les exigences de l’opinion libérale à la tribune et dans la presse l’eussent irrité, M. le Dauphin était dans le conseil pour les mesures de fermeté et de force, secondé en cela par les avis d’un grand nombre de généraux de l’empire, qui pour faire leur cour au prince ne parlaient que de châtier l’insolence de ces parleurs contre lesquels il fallait oser un 18 brumaire. L’exemple dcHonaparte flattait singulièrement M. le Dauphin; il aimait son histoire,
! et loin d’être hostile au principe des ordonnances, i Son Altesse Royale s’y laissait doucement entraîner ;
il ne les croyait pas en opposition avec la charte; il | espérait en elles comme en un moyen énergique cl infaillible pour reconstituer le pouvoir, meurtri, cai lomnié par les partis.
Au contraire, Madame la Dauphine, que l'on avait jusque-là présentée comme aigrie et emportée contre les faits et les hommes de la révolution de 1 789, était sinon la plus modérée, au moins la plus réfléchie de celle noble famille. Je ne crois pas que la princesse, au fond du cceur, eût un bien grand amour de la charte et qu'elle considérât cette forme de gouverne- ; ment comme la dernière expression de la pcrfectibi- : lilc humaine; mais son étude des hommes el des choses, scs souvenirs, son expérience la rendaient I plus craintive que personne devant une lutte violente engagée de nouveau entre les partis; elle n'aimait plus les moyens extrêmes (2) comme autrefois, à l’origine de la restauration, temps de jeunesse et d’énergie dont elle fut l'héroïne ; elle s’était bu te à f cette quiétude d’action par fatigue et conviction pcr.- ! sonnellc : peut-être aussi par la connaissance intime du caractère de Charles X cl du peu de valeur de sa
(3) On attribuait i Madame la Dauphine un sentiment empreint d'irritation contre les cour* ; on rap|»orlaif d’elle le fait qu'un va lire :
• On a**nre qn’en présentant ses Itnimnsgrs au l(t janvier 1830,
! ta cour royale n’aurait obtenu que relie réponse : « Passes , messieurs ; » tandis que M. Jarquinnl-P.impclutic, chef du parquet, aurait été l'objet d'une sollicitude particulière par rapport lui I travail* de MM. les gens du roi. a
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télé politique; clic savait bien son oncle capable d'en- ; tétemcnl, mais non de celte fermeté qui sait agir et persister. Il y avait dans le vieux roi de l’étoffe pour les coups de tête, mais non pour des coups de gouvernement ; et cette opinion qu’elle avait sur Charles X , la duchesse l'avait aussi sur les ministres qui rompo- «aient le conseil : elle ne les croyait pas capables de mener à bonne lin une mesure aussi violente que celle qu’ils se proposaient. Pour cela il fallait les cardinaux Hichelieu et Mazarin, Maupeou ou Albéroni; et MM.de Polignac etde Peyronnet étaient loinde les valoir. Aussi Madame la Dauphine était-elle depuis quelque temps éloignée des conseils ; on se gardait d’écouter ses avis, et par une circonstance préparée ou fortuite, Son Altesse Royale était alors aux eaux de Vichy; on correspondait à peine avec elle sur les affaires générales (1).
Voici même ce qui était plus curieux et plus signi- ! lira lif. hélas! La duchesse de Berry, populaire par ses i goûts et ses fantaisies de jeune femme, s’était monté la tête pour le système des coups de force. Ce changement, d’où venait-il? D’abord tout ce partage de députés, ces inquiétudes du roi, cet air préoccupé et sombre du château déplaisaient singulièrement h une | princesse née pour le plaisir et les grâces. La cour j était désormais sans distractions : une victoire se changeait en douleur , un triomphe sur l’ennemi d’Afrique en un jour de souci et de calamité. Comment une telle situation n'aurait-ellc pas déplu à son imagination vive, à scs façons italiennes et saccadées? Puis on lui avait fait peur pour ses nobles enfants; | elle croyait le duc de Bordeaux menacé, sa vie en : danger tous les jours. Entourée de jeunes hommes, | de chauds dévouements, la duchesse de Berry croyait qu’elle aurait assez de ces loyales épées pour assurer ; la couronne à son enfant bien-aimé; elle appelait les coups de force pour se débarrasser des coups de l»outoir; elle voulait une lutte afin de se défaire des soucis. Pour certaines âmes, mieux vaut un danger qu’un ennui. Aussi la duchesse de Berry traitait-elle avec une attention particulière les généraux et les mitiis-
(1) Nidjrnr U tfoupliinr était absente (te Pari» «lepnit le 13 juin ; elle ne rejoignit le roi qu'à Naml<ouiltet, rl l'on uit le mol qu'elle prononça : ■ Au moins on ne dira pua que cVsl moi qui ai Fait tout cnn. • J'ai raconté que la princesse mit vu au» «aux M. de Tallcyrand.
(2) Au rnlr, il faut dire que Madame la dnrlicue de Berry était
entièrement en dehors dr* affaire*, quVIIr ne s’en mêlait que par •le* mut*; «a maison rllc-méme la faiigtiait , elle n'avait d'amitié kineèie que pour la marécltalc Oudinol, m dame d'itou unir. Yoiri comment clic était entourée : Le comte de Cliabon*,évéqnc d'Amieni, aun.ômrr ; N"' la maréchale duchesse de lleg(*io, dante d'Iion- | neuf; M»» la rotule*»* de .Voailles, dama d'alotir ; lea .
roinlriK» de lion 1 1 lô , d'Itaiitr fort , de Mi Ifray, de Rosamlxt, de üontaud , de l~> Horhrjacq nt Icin , les marquitcs de Bélhity, de j fiuiirguta, de Podrnaa, de Lauiialon et la vicomtesse de Cailcja, I
très dévoués it l'autorité royale ; cl quanti elle voyait un faiseur de remontrances libérales, elle laissait échapper Ce mot napolitain de son enfance : a Che seccatura! » sa seule vengeance au reste contre les importuns (2).
Si le roi Charles X imposait ses avis, ses opinions, ses ordres à ses ministres, il recevait lui-méme scs inspirations de quelques hommes en dehors des affaires et qui écrivaient beaucoup et souvent. Parmi eux se trouvait un avocat distingué, un publiciste remarquable. M. Bergasse, vieillard arriéré, avec des opinions trop arrêtées et souvent fausses sur les faits de la révolution française. M. Bergasse, ennemi du système représentatif, croyait la charte une faute, l’irrévocabilité de la vente des biens des émigrés un malheur (3), et pour ces principes il avait soutenu un procès en cour royale. Tout homme, quelque pur qu'il soit , a toujours deux opinions : celle de son sens intime, celle de sa position. Ainsi était le roi Charles X : s'il comprenait la nécessité de respecter la charte, il était au fond dans les idées de 11. Bergassc cl il lisait attentivement les notes qu'il envoy ait au château. M. Kranchel-Desperey, esprit moins distingué que M. Bergasse, actif et ardent, s’etail fait, on le disait au moins, l’expression de tout ce parti en France qu’on appelait la congrégation; homme de cœur et d’honneur, avec moins d’esprit que de résolution, il fut l’auteur ou l’intermédiaire de plusieurs mémoires pour décider Charles X a défendre sa couronne. Les rois aiment souvent à se trouver à l’aise , à vivre au milieu de ceux qui pensent comme eux, et après la dissolution de la chambre, Charles X s’enloura d’hoinmcs dévoués, tous pénétrés de celle pensée qu’il fallait en finir avec la résistance.
Il s’était formé et développé en 1815 une école sous les auspices du comte de Maistre et de M. de Bouald, admiratrice de l’unité et de la sainteté des pouvoirs, avec une haine instinctive contre le principe révolutionnaire. Cette école s’élait divisée en deux nuances : les habiles et les décidés; les habiles, sous la bannière de M. de Yillcle, voulaient, sans rien
dame* pour accompagner; M. le doc de l*cvis, chevalier d' honni nr, M le nomlc «le Bri»»ac, chevalier «l'Iioimrur adjoint, M. le «Utile de Mnnaril , premier écuyer.
(2) M. II. rjj-ixw «;tail né à Lyon en 1730; avocat distingué ila battrait de Pari*, il sVlait acquis «me certaine réputation dam le fameux procès d« kuriim.inn. Eu 178V il fut nommé par la senérli.m» rr «le Lyon, député du liera aux état» généraux , mai* «pris le» journée* île* 3 «•! 0 octobre, il ne rrparut plus à l'Aaonblte ru1 2 1. >rnle, et continua néanmoins «l’écrire «1rs brochures politique» sur la liberté du commerce, 1rs banque*, les finance* , cl surtout contre l’inlIilOtMW de» assignats Après la mttrl de foni« Wl , M. Bernasse *e retira à Tarin?» «ni il fut arrêté en I7W H ramené à Paris; il ne recouvra la liberté que tou* le Directoire, et depuis ccll«’ cjmqnc il vécut complètement ignoré jusqu'à la restauration dont il détint comme l’avocat consultant.
Digitizi
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brusquer, marcher avec les chambres jusqu’au boul ; les décidés voulaient une manifestation énergique du pouvoir royal; et dans ces deux écoles on pouvait ranger le marquis de Forbin des Issarls, le baron de Frcnilly, le vicomte de Castel Rajac, Cornet d’Incourl, le mordant orateur de la droite Tous ces hommes politiques dont la loyauté était incontestée et les intentions droites, Charles X les voyait, il aimait leur entretien, et avec des nuances diverses, ils appuyaient tous l’opinion (I) « que la situation étant extraordinaire, il fallait recourir à des moyens extrêmes. » Placerai-je dans la même catégorie un homme jeune encore, tout exalté d'dmc et d’honneur (les temps de chevalerie n’étaient plus), le vicomte Félix dcConny : il aurait voulu, pour lui, garder les formes représentatives, conserver le gouvernement de la charte. Toutefois, la prérogative royale étant engagée, il n'hésitait pas à se décider pour elle. M. Berryer n’était alors qu'un brillant orateur de tribunp, bien loin encore de la dictature de son parti. Les conseils venaient aussi par la petite poste , de M. de Laborie, l’homme des billets indéchiffrables et des mémoires si actifs, toujours courant de porte en porte, messager de paroles et de rapprochements. M. Ilerryer , si admirable par la tribune, si puissant par les discours, devait tout naturellement tenir à garder les formes représentatives. Les coups d'Etat allaient peu à un tempérament vif, léger, spirituel; la pensée des ordonnances qui affaiblissaient les luttes de la parole ne pouvait plaire à l'homme éminent qui ne régnait que par cette puissance.
Aujourd’hui que les temps sont éloignés et les imaginations calmes, il est plus facile d’apprécier la position que la royauté et les pouvoirs s’étaient respectivement faite depuis le 9 août 1829. A compter delà chute du ministère de M. de Marlignac, les partis étaient engagés les uns les autres à ce point d'aller jusqu’au bout. La cliambrc n’a-l-elle pas commencé son coupd'État en brisantla loi municipale, œuvre de M. de Marlignac? Une fois qu’elle a constaté sa majorité, elle brave la couronne. Le roi crée alors un ministère de résistance avec des noms, à tort ou à raison , fort odieux à l’opinion publique. Ce ministère prépare des améliorations matérielles ou administratives, et il croit par ce moyen satisfaire l’opinion, comme si les partis se contentaient du
(1) Tou» cm nom» furent ensuite compris dans r« que j'apprl lerai le iteraoimrl iln nrilomuneci : un n’était |Miiut ilau» uneniliialion ordinaire, il ne faut jiiujis juger h** humilier que par l<* letnp» -, j'use croire qu'il* lurent eni|M>rlé» par l'esprit île par ti qui absorbe lcr intelligi itcrs 1er plur «iMmguéi*.
(2) Col à celle époque que M. Patqoict fui un ninmi-nl rlurji rie Cour | Mirer un raluut-t arec 1er cl 'inenU «lit ininitlric Xjrlignac , la défrclioii île VI Aj[irr, M. île Club juin i m.J . H. Mule et une fraction île* rnjaliilr». (le cabinet aurait pu marcher.
bien ! Ce qui est bien pour eux , c’est ce qui répond le mieux i» leurs besoins, à leurs idées, et surtout à leurs (tassions. Donc à cette chambre qui résiste on oppose la dissolution : la même majorité est renvoyée. Alors quel parti reste-t-il à prendre? Avec le ministère de M. de Marlignac tout était possible, un cabinet dans les loyales opinions du duc de Richelieu aurait pu tout arranger, cl M. Pasquicr proposait un ministère de coalition qui eût rallié les voix défectionnaires (2) : on n’en lit rien ; alors force fut bien de recourir à des moyens extraordinaires conseillés même par les débris des fonctionnaires de l’empire.
Ce serait en effet à tort qu’on accuserait exclusivement l’opinion royaliste d’avoir inspiré les hardies ordonnances du mois de juillet 1830 (le coup d’Etat); l’inspiration en vint un peu des lionapnrlislrs, cherchant à sc rattacher à la branche aînée des Bourbons; ceux-ci ap|>arte(iaicnt à deux fractions différentes dans la hiérarchie : les uns civils, les autres militaires. Un mémoire que j’ai eu sous les yeux est l’œuvre, je crois, d’un ministre très-estime de Napoléon et le seul qui eût gardé les manières et les vêtements de l’ancien régime aux derniers temps de Charles X , dans ses fréquentes visites de courtisan aux Tuileries. Ces mémoires, spécialement dirigés contre les élections et les journaux, expriment les théories du pouvoir absolu telles que les comprenait l’école impérialiste, et qui se rattachaient aussi aux doctrines de MM. de Maistre et de Donald : toujours celte pensée qu’aux Français il fallait plutôt un gouvernement d’épée qu’un régime de lois, beaucoup de victoires et peu de tribunes ; et de plus cet adage répété ( depuis le haut fonctionnaire de l’empire jusqu’à la corporation des forts de la halle) : a que charbonnier est maître chez lui (3). «Jamais, au reste, tant de mémoires ne furent soumis au roi, que depuis le mois de mai jusqu’au mois de juillet 1830. Les pouvoirs en décadence manquent rarement de conseillers qui leur donnent tout, excepte de la force; quelques-uns indiquaient les moy ens de se tirer de la crise par des voies légales, avec quelques changements d'hommes el quelquesconccssionsdc principes ; les autres se bornaient à de simples théories; le plus grand nombre poussait le roi à des moyens extrêmes et décisifs pour en finir avec la révolution. Du 4 au 7 juillet seulement, la question des ordonnances fut
(3j On écrivait même de* choses étranges ans ministres , pour Ica eiigjgfi i un coup d'fct al :
Lettre a ri retire U 10 juillet 1 830 <î ,V. le çartlt Jet icettur. *•
* l.e roi rat vainqueur ri* Alger. Pin* ccrrpaiic «le piralci nVl aient passes plu* implacable- ■» mm mi*. l.c» élrclUm» les ont mis à ilécon- ,rrt , noua venons de l<s voir ; dans leur» rangs sont îles pairs «le France, «Ira «.flirter* griirtam , «le* colonel* et» activité de service, «les magistrat* , îles membre* «l«- la haute administration. Si ces
ncllemcnl ponce pour la première fois dans le conseil des ministres.
Il faut se méfier des récits venus après coup , de ces lamentations que l’histoire n’accepte pas parce qu'elles se rattachent à d'autres époques qu'à celle qu'il faut expliquer, et qu’elles sont souvent déterminées parle besoin de la situation. Or, dans le procès des ministres, les défenseurs ont dù présenter les accusés comme des victimes de leur dévouement, comme des hommes qui sacrifièrent leurs convictions à une pensée d’obéissance à la royauté. Ces explications se conçoivent à la face des juges ; le procès de la chambre des pairs est une époque critique où il s'agissait de sauver la vie des accusés, cl les idées populaires devaient être caressées par leurs défenseurs, pour effacer la responsabilité des signataires.il est difficile pourtant de croire que les mesures prises par les ministres au mois de juillet 4830 aient été l’objet de larmes et de gémissements dans le conseil; je crois qu’elles furent le résultat d'une délibération sérieuse, à laquelle , néanmoins, on ne mit pas toute l’importance que comportait la gravité de l’événement. Une sorte d'insouciance présida même aux moyens d’exécution, et ceci résulte spécialement du rap[K>rl au roi écrit par M. de Chant e la uze, œuvre assez remarquablement travaillée pour supposer une haute quiétude d’esprit fl). Tout y est calme, raisonné comme s'il s’agissait d’une simple mesure d’ordre politique et dans la hiérarchie habituelle des affaires. Qu’il y eût une malveillance active , ardente contre le gouvernement, qui pouvait le nier? Que celle agitation fût produite par la presse, c'était encore line vérité. Que les journaux, dans leur surexcitation, ne permis-
sent plus la force légale de gouvernement, c’était encore une vérité, et ils dominaient les élections cl les chambres.
Une idée hardie se révélait dans le rapport de M. de Chantelauxe, c'est que la presse envahie, dominée par les partis, ne remplissait pas les conditions de la publicité : « Ce qui e>t étrange, disait le ministre, niais ce qui est vrai à dire, c’est qu’il n'y a pas de publicité en France, en prenant ce mol dans sa juste et rigoureuse acception. Dans l'étal des choses, tes faits, quand ils ne sont pas entièrement supposés, ne parviennent à la connaissance de plusieurs lecteurs que tronqués, défigurés, inutiles de la manière la plus I odieuse. Un épais nuage élevé par les journaux dérolie la vérité cl intercepte en quelque sorte la lumière entre le gouvernement et les peuples. Les rois vos prédécesseurs, sire, ont toujours aimé à se communiquer à leurs sujets , c'est une satisfaction dont la presse n’a pas voulu que Votre Majesté pùl jouir. L'ne licence qui a franchi toutes bornes n’a respecté, en effet, même dans les occasions les plus solennelles, ni les volontés expresses du roi ni les paroles descendues du trône ; les unes ont été méconnues et dénaturées, les autres ont été l’objet de perfides commentaires ou d’amères dérisions. C’est ainsi que le dernier acte de la puissance royale, la proclamation, a été discréditée dans le pnblic avant même d’être connue des électeurs. »
Tout le rapport était écrit avec le même talent, avec la même quiétude d'esprit, la même limpidité de principes. Des ministres inquiets, tourmentés devant les conséquences d’une mesure, pleurant sur le roi, sur la France, auraient-ils écrit un manifeste aussi
Itommei de trahison sont c'en r*l fait de h légitimité H
de la monairhic; le* inotiirnls miiiI rliera ; la chambre dn dépotés ta être Mitaine, >1 faut que lr gouvernement « décide : demain on vi rabaisser, annuler le triomphe d'Alp r Dana huil jour* il n’en æra iim, rl le libéralisme, relevant la bannière , nui eliera en nunr l'onlic la France rl ton roi.
(1/ II) a, jr le répète , de* considération» d’une liante portée dan* ce rapjiorl de SI. de CluillelanW ; el par eirmple celles-ri :
« ... line matvril lance active, ardente, infatigable , travaille à miner ton* le* fondement* de l’ordre el i ravir à la Fianre le bonlirur dont elle jouit tuut le «ccpire do te* roi*. Ilabilr i isploitrr Ion» Ira mécontentement* cl i soulever tonte» les lijiue*,ellc fomente parmi le peuple un e»pril de défiance et dlntsliliié niveis le poutnir, rlleehcrebel semer parlouldt* germes de troubles et deguvrre civile.
• Et déji , tire , drt événement» rérrnlt ont prouvé que le* [taisions politiques , contenue* jutqu'ici «tant Ira sommités de la société, ruinnii ne» ni à en pénélirr le* piofoiuleura et à émouvoir 1rs masses populaire*.
• Partout aukki, si l'on obsci vc avec att> ntion , rsitlc un besoin d’ordre, de force et de permanence, cl le» agitation* qui y semblent le plu* contraire*, u t» sont è réaliser que l'expression et le témoignage.
a II faut bien le rrconuaitic : ces agitation* qui ne peuvent s’acetubrr tan» de giand» pénis, sont presque» xclnsivcun ut pioduilr* el cacitéca pai U liberté Uc la preste. IJne loi sur le* élection»,
non moins féconde en désordre* , a sans doute concouru i le* entretenir ; mai» ce serait mer l'évidence que de ne pas voir dans In jour Haut le prioripal foyer d'une corruption dont le* progrès sont chaque jour plus sensibles cl la premiêie sourre de* calamités qui menacent le royaume.
« A toute* le* époque*, en rff.-l , la presse périodique n’a été, et il est dan* sa nature de ii’élre qu'un inulr umcnl de désordre et de sédition.
a ... La presse périodique n'a pi* moins d’ardeur à poursuivre de se* traits envenimés la religion et le piélrr. Elle vent, elle voudra loojouts déraciner dans le cœur des peuple» jusqu'au dernier germe drt scnliinciil» religieux.
a Contre tant de maux enfanté* par la presse ju-riodique , la loi cl la justire sont égalctuiiil réduites à confesser leur impuissance.
a L'art ii le 14 de la charte a investi Votre Hajcslé d*un pouvoir suffisant , non sans doute [mur changer nos institutions, mais pour le» consolider et le* remire plu» immuables.
a D'intpéi icusr* nécessités ne |H'rmeUi nl plu» de différer l’rxereice de ce pouvoir snptéuie. I<e niomrnl est venu de recourir à de» mesures qui rentrent dans l'cprit de la charte, mai» qui sortent du droit légjl, dont loialcs les ressources ont élc inutilement épuisée*.
a Ces nicsui es, sire, vos ministres, qui doivent en assurer te sorrèt , n'Itésilt ni pi» à vous les proj»)»- r, convaincu* qu’il» sont que lutte restera à la justice. •
DERNIÈRE LUTTE
parfait, et surtout sc seraient-ils endormis le lendemain des ordonnances, à ce point de croire qu’elles allaient partout trouver une facile exécution? Les ordonnances de juillet frappaient tous les ordres d’institution (1) consacrés par la charte : la presse périodique et les élections. En vertu de son omnipotence, le roi brisant la dernière loi de la presse, revenait à une autre loi, celle du il octobre 1814, conséquence de la première restauration; cette loi imposait pour tout journal l’autorisation préalable, laquelle devait être renouvelée ou révoquée tous les trois mois, c’està-dire que toute la presse dépendait désormais du gouvernement, à ce point que s’il y avait désobéissance, ce privilège serait retiré, et les caractères d’imprimerie même brisés. La censure d’écrits périodiques s’étendait, en vertu de la loi de 1814, à tout ouvrage de moins de vingt feuilles d’impression , sans distinguer l’esprit et le but de l’ouvrage.
Ainsi la presse était arrêtée dans ses violences depuis l'avénement de Charles X. Puis, atin de punir la chambre des députés de sa résistance, on la déclarait dissoute avant même qu’elle fût réunie; et ici s’élevait une question constitutionnelle : la prérogative rovale pouvait -elle s’étendre jusqu’à frapper une chambre avant qu’elle ne se fût constituée? Pour justifier ce coup d’tlal, on rappelait les manœuvres coupables destinées à influencer les élections. Les ministres avaient dit pour contenir la presse : « La liberté des journaux n’existe point dans la charte, cl nous la supprimons! »Eh bien, c’était encore pour revenir à la charte, conformement aux articles 15, 50 et 50, que les ordonnances déclaraient : « qu'il n’y aurait plus désormais que des députés des départements. » La propriété foncière seule était comptée pour le cens, chaque département ne devait avoir que le nombre de députés fixé par la charte, et les députés élus pour le temps fixé par elle se renouvelaient aux périodes déterminées par cette charte. Leroi fixait le mode d’élection par candidats d’arrondissement et de département, les autres dispositions se rattachaient à la forme des collèges convoqués pour le 0 septembre, cl la nouvelle chambre était appelée pour le 28 du même mois.
(I) 1*» ordonnance-» de juillet élairnt au nombre de iis.
U première an»|iendail la librrlè de la jirew périodique ; elle disait : « que nul journal cl écrit périodique ou U'ini-|iériodii|Uc , établi on i établir, tan» dit! inet ton de* matière* qui y seraient traitées, hp pourrait paraître, «oit i Pans, soit dan» le* dé parte nient», qu'en v«rlu de Pantin iialion qu'maniaient obtenue du roi, K|>aié4iient , le* auteur» et l'imprimeur. Celle auloritalion rcnontelrc tou» le* Irui* moi* |M>utrait être révoquée, a
l~» «•coude portât! diitolulion de la chambre de» député*.
la troisième modifiait le système de* élection* ; elle parlait du cem électoral cl du rem d'éligibilité , de» collèges électoraui d'arrondisseuienl et de departement, de la liste des électeur* et du ruodrdc no mi nal ion.
la quatrième orilunnait que ka collège» vlectoraua k rt’uni- I. — CAPtrtClK.
. Je crois qu’en signant ces ordonnances , le conseil des ministres s'imaginait concourir à un acte di‘ haute législation en vertu de la dictature établie par l’article 14. Il y a même une affectation de citer sans cesse la charte, ce qui suppose une sorte de travail destiné à rassurer la conscience du roi qui a prêté serinent à Reims de maintenir le pacte fondamental dans toute sa puissance cl son intégralité. Charles X soutenait que loin de sortir de la charte, l'on y revenait forcément ; l'article 14 s'v trouvait tout au long, et les journaux n’y étaient pas comme force et institutions constitutionnelles; leur liberté était réglée par I une simple loi, et le monarque en vertu de sa dicta- ! turc préférait à ces dis|>ositions récentes une autre loi, celle du mois d’octobre 1814, réglementaire de la | presse périodique. Quant aux élections, les ministres ne faisaient ni plus ni moins qu’une nouvelle ordonnance du 5 septembre 181 G, et voici l’explication qu’ils en donnaient : a Une loi récente était sortie de la charte pour les élections, on y rentrait par une disposition royale, acte momentané de la souveraineté, comme l’avait fait Louis XVIII sur le conseil de M. Détaxes et aux applaudissements des libéraux, »
Ainsi raisonnaient sans doute les ministres, M. de Polignac surtout; nul n’eut donc à pousser des gémissements, à regarder le portrait de SlralTord (qui n’était pas dans le cabinet du conseil) ni à offrir sa tête au roi en signant ces actes de gouvernement ; si J on ne croyait pas les ordonnances absolument légales, au moins elles étaient supposées en rapport avec les dispositions strictes de U charte constitutionnelle. Seulement les ministres ne tenaient compte ni des circonstances ni de la situation des esprits, les choses qu’il faut le plus étudier en politique lorsqu’un pouvoir prend des mesures de vigueur. On invoquait toujours le 18 fructidor et le 18 brumaire; dans la première époque, tout un parti ardent, courageux ,
I celui des jacobins, longtemps maîtres avec l’armée , mil fin au parlagede tribune qui déplaisait aux vieux patriotes, aux soldats d'Italie ; et d’ailleurs en ce temps on ne ménageait ni les hommes ni les choses : le canon tirait bien. Au 18 brumaire, l’opinion tout entière faisait le coup d’Élat : c’était le pajsqui voulait
| raient ; rnis H'arroudivsmivnl , le G srjitenibre, el ceux «le déjur- | lemi’ii! , le 13; 1rs chambre» élairnl ruuvoqné«s jHinr Iv'JfJJu même
1.4 cinquième nommait M. Dclavau , conseiller «i'Klat en service ordinaire ; le conilc de Vaublanc et le banni flmlwn, ministre* «rival; le marquis Forbin «le* Imili, le baron de Frcnilly, M. Franclicl- Dt-»|icre}, te vicomte de Castel-Hajac , M. Siricy» île Mayrinhae, VI. Coinel d'Incourl , le baion de Villebois, II. de Foi mou, le vicomte de Conuy el le marquis de Villeneuve, conseillers d'Élai en service extraordinaire ; le baron de Chaulien el H. Mo j de Conlade», malin» de* rc«|uêie* en service extraordinaire.
la sixième |torlail nominal ion de M. Berj'avse au lilre de conseiller d Etal honoraire.
‘ It
en finir avec la licence et le débordement des esprits. En politique il faut moins regarder une mesure en elle-même , dans sa légalité absolue, que dans ses rapports avec l’opinion ; s’il est des temps où l’on peut tout oser, il en est d’autres où le pouvoir est tellement eu suspicion, que tous ses coups s'amortissent sur les masses prêtes à se lever, tant elles ont la colère au cœur!
En outre, il y a deux points de vue sous lesquels toute mesure doit être envisagée ; la proclamation des principes et le choix des personnes chargées de l’exécuter; or les antécédents des hommes qui venaient prêter l’appui de leurs bras aux résolutions arrêtées par le conseil étaient un commentaire personnifié qui fixait l’opinion publique sur la portée du coup d'Etat du 25 juillet. A la suite des ordonnances on faisait un choix de fonctionnaires : en tête, M. Delavau, magistral intègre, longtemps préfet de police, et qui à tort ou à raison était considéré comme l’expression avancée du parti alors appelé congréganiste; il était nommé conseiller d’Élal en service ordinaire. Les mêmes ordonnances appelaient à participer aux délibérations du conseil le comte de Vaublanc, vieillard respectable, mais qui avait marqué en 1815 par des opinions excentriques et des exagérations d’idées; le baron Dudon, dont j’ai déjà parlé; le marquis Forbin des Usa rts, le baron de Frcnilly, tous deux députés influents sur l’aucienuc majorité religieuse et monarchique de M. de Yillèle; avec eux, M. Franchcl- Desperey à qui la police était confiée sous la restauration, aussi ardent que M. Delavau dans les idées et les intérêts religieux; puis les spirituels vicomtes de ('.aslel-Uajac et Cornet d’Incourl, fort hostiles aux opinions libérales de la chambre. Enfin on récompensait les préfets les plus dévoués aux sentiments ultra-royalistes
Mais le choix le plus remarquable, et qui semblait donner le dernier mot du système des ordonnances, c'était celui de M. Hergasse, vieillard fort ardent, qui passait pour l’auteur des mémoires les plus hardis sur la nécessité d’un coup d'Êtal. Je veux bien croire que l’opinion était égarée sur la plupart de ces hommes politiques; les uns avaient un mérite individuel; les autres un sentiment inné du bien public, un ardent amour de la France : tout cela, je l’admets. Je sais les calomnies de parti ; mais il n’en était pas moins vrai qu'aux yeux des niasses ces noms propres signifiaient un système de réaction contre le gouvernement représentatif : tous appartenaient à la majorité qui avait volé le droit d’ainesse, la loi du sacrilège, ou protesté contre la charte ; et ils ne laissaient place à aucun doute sur les intentions qui avaient dicté ces ordonnances si hardies elles-mêmes. En temps politique les noms propres sont encore plus significatifs que les mesures en elles-mêmes; tout se résume en
des chefs de parti qui sont comme l’expression vivante des opinions.
Ces ordonnances, au reste, supposaient différents principes éternellement contestés par les trois écoles de la révolution de 4 789, de l'ordre politique de 4688, et du parti constitutionnel.
Premier principe. La royauté est en elle-même pouvoir constituant avec l’autorité suffisante pour donner ou modifier la charte.
Second principe. De simples ordonnances, en cas de nécessité et en vertu de l’article 4-4, peuvent révoquer des lois votées par les trois pouvoirs.
Troisième principe. Un ministère peut marcher sans la majorité des chambres.
Qualrièmc principe. Il peut exister un gouvernement représentatif sans liberté de la presse, sans liberté d’élections.
Jeter en avant de fols principes, c’était engager la lutte : lutte désespérée qui pouvait anéantir le gouvernement régulier et l'opposition constitutionnelle pour ne laisser sur le champ de bataille que des vainqueurs et des vaincus.
ATTITUDE DE LA DIPLOMATIE A L’ÉPOQUE DES ORDONNANCES DE JUILLET
Asprrt général «U- l'Europe. — Hante — Se* plaintes sur la chute «lu ministère Nirligiuc. — Afljircs «t'Orirnl. ■ — Drpèdie» «lu comte Po/Zo «lî Bvrpi. — I.'etnpereur Nicoli* cl le doc de Mur- Icmarl . — üittion confidentielle. — Amyletfre. — Rap|«»rts du duc «le Wellington aeee le prince de Polignae. — Fin de la question d’Oricnt. — Mèeonlenlcmenl sur l'expédition d'Alger.
— l.c comte «l’Alirrdem. — Le due de Lnl. — Symptômes d'une rupture. — Autriche. — Attitude du prince de Mcttcrnieb. — Sa rivalité avec le comte Puiu di Rorgn. — M. de Meltrrmch au Johannislierg. — Amha*iade «le B. «le Riynrvsl i Vit une. — Opinion «le la Piusse. — Pmtiancenht treoné offre.
— Confédération germanique. — Naples. — Espagne. — Belgique. — Le corps diplomatique à Paris. — Dépêches sur la criae. — Jugement sur le csraclère personnel de Charte* X et «le la famille royale — L'Europe avail-rtle le drssein de soutenir la branche aînée? — ('.animent elle envisageait la cliarlc.
— Premières dépêche* sur le* ordonnances de juillet.
(JUI* ST JCKLtT IBJO )
Depuis plusieurs années le corps diplomatique à Paris ne s'occupait plus des a (Ta ires intérieures de la France que dans cette forme d’examen moral, indispensable à tous les cabinets qui veulent s’éclairer sur le présent et l’avenir d’un gouvernement et d’un pays. Quand Charles X parlait d’alfaircs aux ambassadeurs, c’était dans une causerie infime résultant de vieilles relations : il n’était pas une seule audience, par exemple avec le comte Pozzo di Borgo, dans la-
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quelle il ne fût question des ministres du roi, de la politique de son cabinet et de la situation du royaume; moins au reste pour demander conseil que pour expliquer la direction du gouvernement dans scs rapports avec ses alliés. On avait vu cette haute et libre situation de la France dans les récentes questions d’Oricnt où elle avait été sollicitée, caressée à la fois par la Russie, l'Autriche et l'Angleterre comme puissance de premier ordre et la médiatrice nécessaire sans laquelle rien ne pouvait s'accomplir en Europe. La période la plus belle de notre diplomatie fut celle de l'administration du comte de La Ferronnavs , depuis 1828 jusqu'à la chute du ministère Martignac(l); on peut voir par les dépêches quelle importance on mettait partout à conquérir notre appui dans la guerre, et quel prix immense la Russie nous accordait pour garder la position merveilleusement bonne que la loyauté et la fermeté nous avaient faite en Europe.
Aussi le cabinet de Péter^bourg avait-il vu avec une
(1) Le comte de La Fcrronnav* est un de* homme» te* |>ln« loyal!» , le* plus cbtutnrv|un que j'aie jamais rencontre» tlau» les affaiic»; je liens à honneur d'avoir eu toute *a confiance : je le visitai i Rome quelque temps avant sa mort , il avait cuntcrvé relie sérénité île conscience , celte netteté île vues, et ce |•alriolisMlc que I les événements de juillet u'avaicnl point altérés
(3) Il existe une riirirosc dépêche du comte Porto di Bot go: il envisage avec sa $ti|>ériori(é liahitnt Ile tout ce qui louche i l'entrée «le M. de Polignac aui aflaire*. Le comte Porto était iulimetmnt lié au ministère Martignac.
■ Il est un autre plan que le due de Wellington travaille à rca- j User cl auquel M. de Ncllernich contribue , quoique avec moins «le réserve cl d'une manière plu» active et plus tranchante C*r*t le changnurnl du ministère actuel en Frarrc, rt le rappel de N. de I Vil lé le aux affaires l.c prince de l.ievcu me le mande en terme* explicites, et je u‘ai jamais douté do dc»ir du dtic de Wellington à cet rgaid, parce qu'il doit être convaincu que, «an* avoir un instrument à la lélc du cabinet dans ce pays, il ne pourra jamais en obtenir la déférence qui lui serait nécessaire ou pour former une coalition contre la Russie, ou pour la priver de l'appui moral quYUc en reçoit en attendant la coo|»érstion réelle qui pourrait avoir lieu dans le ras d’une guerre civile.
« Persuadé de CCS vérités, M. de Iji Fcrrounay* a voulu mettre é l’épreuve M «le Polignac, immédiatement et sans lui laisser le temps de s'enfoncer dans les intrigues qui étaient l’objet «le ton voyage. Ainsi . dans leur première entrevue, il lui a dit avec la familiarité d'nsagc entre eux : ■ Si tu désires le portefeuille , le voici; lu peux le prendre. Ma aortie ne Ocra pas un grand événement, mai* ton entrée en sera un inimrnve. Si, dan* l'état actuel des rlrasc* , lu a* la confiance «le gouverner la France, je ue *erai pa* un obstacle; sinon, ou si lu l«silrs, cesse de faire croire i ceux | qui veulent te porter aux affaires que lu va* les seconder, parce qu'une telle conduite serait contraire au service du roi et au bien du pays a
« L'arrivée de M. de Polignac A Paris a coïncidé, selon ce que N de l-a Ferftinnays m'a dit, avec certain* renseignements que ce ministre s'est procurés et qni prouvent évulemmcnt 1rs in'enlions sinistres du prince de Mctlernich contre la France, et l'animosité avec laquelle il cherche à élever des obstacles au roi et à sa famille «lepui* qu’il ne peut plus les entraîner dans «s voie*.
* Il parait que le chancelier «ieconr et «I Étal flatte les bonapartistes «le mrltrc rn avant le duc «le Rcichstadl dans le cas d'une
I véritable tristesse la chute du ministère Martignac. ; Pendant près d'une année , l'ambassadeur, comte Pozzo di Rorgo, avait combattu toutes les intrigues qui préparaient l’avénement du prince de Polignac (2); il savait le but réel des deux voyages du prince, avide d'entrer dans le ministère pour donner une nouvelle direction à la politique extérieure. L'origine de l'administration du prince de Polignac, évidemment anglaise , paraissait au comte Pozzo l'œuvre de la double influence du duc de Wellington et du prince de Mctternich, et ceci au point de vue exclusivement diplomatique, non pas avec la pensée de préparer des coups d'Élat (c'ctait en dehors des prévisions actuelles), mais parce qu'il importait à l’Angleterre j cl à l'Autriche de briser le concert qui commençait i à s'établir si harmonieusement entre la Russie et la i France sous le comte de La Ferronnays. On s’occupait moins alors des questions intérieures du pays que des affaires positives de grandeur et de prépon-
raplnrc entre la France cl l'Autriche, ci travaille la cour et 1«* Spo«t<diqor» «l'un antre côté pour susciter de* embarras au mlni»lère en l'ace nunt d'élrc révolutionnaire cl impie; qu'il a ici des personne* affidé»» pour rliarun dcw* réle*.
» Pour ce qui concerne la conduite de la France, Sa Majesté a dit ce* propre* parole» i M. «le Polignac : • Je feux real Cf uni à la Rutiie. Si r empereur Nicolas attaque l'Autriche, je «ne tiendrai en mesure et «ne léglrrai «don le» en constance* ; mais *i l’Autriche l'attaque, je ferai marcher immédiatement contre elle. Peut-être qu'une guerre contre la cour «le Vienne me sera utile, parce qu'elle fera m<rr les dissensions intérieure* et occupera la tu Itou en grand comme elle le dé*ir«. s
» loi* mollifications susmentionnées, et en général le lysléme du ministère, rencontrent quelque opposition de la part de M. le Dauphin. Son Altesse Royale a déclare au dernier conseil qu’elle aimait à s’entendre avec le «lue de Wcllinglan, que ce ministre était personnellement attaché aux Uourbons , qu'il voulait la paix, et que ce n'élait qu'en se concertant avec lui que la France la conserverait. l-e comte de La Fcriounay» a répondu que le duc faisait la politique de son pays, et que le roi «levait faire celle de la France. H a ajouté , en conséquence , que c’c*t dans ccl esprit qu'il agiiail aussi longtemps qu'il resterait i la direction dix affaire* étrangère*; que la cour «le Vienne voudrait compromettre la France par l' Angleterre, et l'attirer dans ses iul r<gu« s, afin «le la placer à I., Mille de l'une cl <lc l'antre; nui* que ce prujrl, dangereux pour le» inléiéts du royaume et offensant pour la dignité du rot, reneantieia la «lésa ppiohal ion «le tout ministre fidèle tl éclairé, rumine il a mérité celle de Sa Majesté Lu roi tutl fin i celle ditcustiou eu adoptant cc que M. de La Fcrrounay» venait de pi o poser,
• Tel a été, monsieur le comte, le résultat «lu la mission «lu prince de Polignac à Paris; c'est ainsi que je caractérise son voyage et que le* ministre* l'ont considéré, la: duc de Wellington parait | ne pas avoir douté que le prince «'insinuerait «bus le ministère, et qu'il serait chargé «lu portefeuille de» affaire* étrangères. Dan» cette conviction, on m'assure qn'rl lui a écrit Ica paioli» suivante* : « Quelles que soirnl les destinée* qui von» attendent , je voua prie de retourner i Londres, ne fùl-ce que |ioar quinte jours; il est de* affaire* si délicate* qu’elle* ne peuvent se traiter qu'avec voua. • Si M. de Polignac vrul représenter le» sentiment* «le son souverain et soutenir les intérêts de son pays, il détruira bien «les illusions è Lombes. Je soi» porté à croire qu’il te fera , quoi qu'à regret, et
dé rance diplomatiques ; or ce concours de la France paraissait indispensable pour poser une limite à la conquête russe vers l’Orient, et M. de Polignac arrivait à ce dessein avec quelques paroles du duc de Wellington.
Depuis le commencement de 1830 les dépêches du comte Pozzo di Borgo prenaient un caractère d’aigreur, non-seulement contre le prince de Polignac, mais aussi sur la politique du roi Charles X et de M. le Dauphin qu'il présentait comme très-disposes à sc rapprocher des idées anglaises et autrichiennes. Lié avec les hommes des ministères Richelieu et Marlignac, peut-être le comte l’ozzo se laisse-t-il un peu trop entraîner aux inspirations qu’il en reçoit; car l’ambassadeur retrace un tableau fort rembruni de la situation politique. Celle impression des dépêches du comte Pozzo se révèle dans les causeries intimes que le duc de Mortemart a souvent avec l’empereur Nicolas dont il a gagné la confiance par son noble et loyal caractère : le czar expose ses griefs, ses craintes, avec une expression d'amertume qui révèle de vifs regrets sur la chute de l’administration de MM. de La Fcrronnays et de Martignac. Comme le comte Pozzo ne dissimule pas à son souverain les bruits de coups d’Etat, le czar les désapprouve hautement. M. de Mortemart, dans l’audience de congé qu'il obtient de l’empereur, recueille ces paroles : « Le roi de France est maître dans ses Étals, il peut tout faire à son gré; mais s'il soulève des tempêtes, s'il attaque la charte, dites-lui bien que nous ne pouvons rien pour lui, car vous savez que les alliés, en 1813 comme en 1818, ont garanti la charte comme le Irène, et que c'était le vœu de mon frère Alexandre. Si donc le roi Charles X prenait l’initiative, nous aurions les mains liées; qu'il se défende contre les factions, c’est gon droit et son devoir ; s’il attaque au contraire, c’est une question de victoire, et en ce cas s’il succombe, je le répète, nous ne pourrions rien pour lui. » De telles paroles, destinées à retenir Charles X , témoignaient surtout le mécontentement qu’éprouvait la Russie de l’avénement de M. de Polignac et des éventualités qui pouvaient en surgir
tan» produire tout IVffcl qui provient de la conviction ; même dan* ce caa le rnultal n'en aéra |*a» entièrement indilTéicni. »
(I) On toinil de Siinl-Pclerilwurif, le 24 janvier 1830 ;
«i Dcpoi* la convalescence de l'empereur, le duc de Mortrmart a été admit à l'honneur de plutieur» audience* privée* de Sa Mjje.lv ; iumi e*t-C« arec Paris que l'échange de courrier* semble être plus fréquent. Au contraire, une certaine froideur entre noliv rahiuet cl celui de lanidrc» devient de plu* en plut pnl|ialde. ■
(3| F.n re moiiiml l'Angleterre était tout entière préoccupée de l'avénement du roi Guillaume IV, qui ouvrit le parlement lui— même le Ï3 juillet par le ditconrs suivant :
* Milord* cl mcMicur», en vous voyant réunis pour la pnnnère fuit, j'ainie i von* ré|ié(er me» rciuei ciments jHitir les a**uiauce* d'amour et d'attachement que vous m'a» ri adressées à l’occasion de
| pour les affaires d’Orienl. Le cabinet de Pélersbourg i n’était point opposé aux coups réellement de force, il devait craindre quelque folie dans des mains incapables (1).
Au point de vue diplomatique, c’était évidemment , par le concours du duc de Wellington et des lorys ’ que M. de Polignac était porté aux affaires en remplacement du ministère de M. de La Fcrronnays, trop dévoué aux idées russes. Néanmoins il faut distinguer deux phases dans ce cabinet : 1° l’époque de sa formation, alors qu’il s’agit de lutter contre l’inlluence russe à Constantinople cl sur les affaires de la Grèce; M. de Polignac est ici appuyé par les torys; 2- la période de l'expédition d’Alger, et alors le ministre de Charles X se sépare noblement de l’esprit tory et ! de sa diplomatie , pour se poser avec dignité et une haute indépendance dans ses rapports avec l'Anglc- , terre. Si le duc de Wellington appuyait à l’origine l'avénement de M. de Polignac, ce n’est pas qu’il y vit une cause ou un moyen de coups d’Èlal contre la révolution française et la charte. A quelque côté qu’on appartienne en Angleterre, whig ou tory, jamais il lie vient à la pensée d’un homme politique d'attaquer les institutions du pays, et le duc de Wellington était trop modéré, trop pénétré de la grandeur, de la sainteté d’uue constitution, pour jamais conseiller à un monarque d'y porter une main audacieuse (1). Le seul but que sc proposèrent les torys en portant M. de Polignac aux affaires, ce fut de briser l'alliance trop intime de la France et de la Russie qui ne laisserait plus de limites possibles aux immenses vues de l’empereur Nicolas; cet événement y mil un point d’arrêt, car il aiTaiblil l'influence du comte Pozzo di I Borgo aux Tuileries.
Ce résultat accompli, il s'ensuivit bientôt une se- | coude phase dans laquelle des dissidences d’une na- I lure grave s’élevèrent entre le comte d’Aberdeen cl le prince de Polignac : ce fut à l’occasion d’Alger, des limites qu’on donnerait à l’expédition et des résultats i de la conquête si glorieuse pour le pays. La France ! était représentée en Angleterre par un gentilhomme d’une loyauté chevaleresque , d’un sens droit sinon
ta moit «le feu mon hirn-aiiné frère, ainsi qu'à celle de mou avènement au trône île ni» ancêtre •».
■ Km montant *nr ce liône, je auis |*énélré de* devoir* narré* qui me «oui inqioséa, autant que t»urhé de l'affection de me* i fidèle» sujet*. Je tvm|>lc également atir l'appui et la coopération «lu parlement ; surtout j'adrewe mm ardente* prière* au Dieu tout - I puiavaut pour qu'il daigne m’aider à aainrer le liouheur d'uu peuple ! libre cl loyal.
* la tranquillité générale dont jouit l’Europe e»l |*>ur moi l'objet d'une véritable satisfaction; me» effort* le» pins conviant»
! tendent 1 la maintenir, lei a*»urai»re* que je rrçim de nie» allie* ,
| linéique d<» pu usa mes étrangère» en général, «oui animée» du ! même evprit.
« J'ai la configure que celte bonne lui munie continuera, et que l l'importance dont il cal pour chaque puissance de maintenir la
ATTITUDE DE LA DIPLOMATIE AU 29 JUILLET
d'un esprit éminent, le duc de Laval (de la grande race des Montmorency) (I). Il y avait chez tous ces gentilshommes, Mortemarl, La Ferronnays, Laval, Latour-Maubourg, Sainl-Priest, un sentiment de fierté et d’honneur français qui ne permettait aucun abaissement; pauvres, ils l’avaient porté à l’étranger; ramenés en France, ils le gardaient tous pur comme i leur blason. A son tour l’Angleterre était représentée ' à Paris par sir Stuart de Itothsay, caractère fortement anglais, comme tout le parti tory, le plus éminemment national de la Grande-Bretagne. Tant qu’il ne s’agit de l'expédition d’Alger que comme d’un acte de répression suivi de batailles douteuses et de succès incertains, peu d'observations furent faites; on n’osa point s’opposer à une campagpe qui avait un j but de liberté pour les esclaves, et de délivrance chrétienne ; le parti des saints et des missions protestantes en Angleterre, si actif et si considérable, ne Fefit point permis. La conquête une fois accomplie, survint la question de l’occupation militaire avec ses limites, et alors des difficultés d’une nature décisive s’élevèrent pour les ambassades de Paris et de Londres. Sir Stuart de Rothsay reçut l’ordre de demander 1 au prince de Polignac des explications précises, et la noie qu'il lui remit était d’une nature énergique, empreinte même de cette hauteur impérative qui caractérise l’aristocratie anglaise quand elle s’explique en dernier ressort sur ses volontés. Le prince de Polignac lut attentivement la dépêche, puis, sans avoir l’air de prêter attention à ce qu’elle contenait, il commença comme d’une manière distraite à parler I d’autres affaires à l’amliassadeur anglais; celui-ci i écouta avec beaucoup de complaisance, puis enfin, I avant de prendre congé, il dit d’un ton décidé au ministre français: « Que dois-je répondre h mon gouvernement sur cette note? — Cette note? répondit M. de Polignac d’une manière assez affectée ; écrivez au comte d’Aberdeen que je ne l’ai pas lue; » ma-
paii gé néralc , garantira la r»nrln«inn satisfaisante «1rs affaire» qui ■'uni |Kit encore clé finalement arrangée*. ■
(1) Anne- Adrien-Pierre île Mntilmoreurj-Laval , né à Pari» le 29 octobre 1700, fui d'shord destiné ■ l'élal ecclésiastique, mai* apte* la mort «lu ton frère aiué, le tnarqnia de Laval, il entra «lins Ira chasseur» «lu vicomte «le Noaillc* et épousa Charlotte de Muni mai ciir j-l.uirmliovrg. A la révolution, il passa en Angleterre et lia avec le prince de Galle* (dcpnhr George IV). Rentré en France août le consulat , M. de luirai vécut à Paris en dehors de* affaires, mais il y prit une pari active, nnr foi* la restauration accomplie; ainsi il Tut nommé le 13 aoftl 1814, ambassadeur en Espagne, où il reçut du roi Ferdinand VII la Toison d'or, le litre de duc Fernando- Lui», avec la grande*»*- de première classe, et par la mort de son père il devint duc de ■untmnrcury-l.aval ; en 1822 il remplaça le duc de Btaras dans l'ambassade de Rome, ! qu'il quitta pour relie de Vienne, le 3U mars 1828; il u'y resta que peu de temps , Charles X l'ayant nommé , le 4 scplembre de la même année , ambassadeur i l<ondret
l2j Celle conversation est rapportée par M. le chevalier Artaud , 1 l'mnme de lanl d'esprit , et si longtemps premier secrétaire d'am- J
î nière ingénieuse d’esquivor une réponse à ce qui n’était pas convenable, et de montrer une sorte de dédain sur la manière trop hautaine avec laquelle le cabinet anglais s’était exprimé.
A Londres, la même dignité de langage fut gardée par le duc de Laval (2); le 25 juillet, le jour même où furent signées les ordonnances, le ducqni ne savait rien des résolutions de Paris prit congé du comte d’Aberdeen; depuis quelques semaines le cabinet anglais témoignait son mécontentement sur l’occupation d’Alger, par des paroles peu mesurées; il faisait des préparatifs de guerre, et pour indiquer encore toute son irritation, le comte d’Aberdeen dans l’entrevue du départ du duc de Laval, lui pressa les mains avec inquiétude : a Mon cher duc, je crains bien que nous ne nous revoyions plus; dans l’état de relations de nos gouvernements, il n’est pas impossible que lord Stuart revienne à Londres, et qu’à votre tour vous ne restiez a Paris. » El le duc de Laval répondit avec une fierté chevaleresque : « Vous savez , mon cher lord, qu’on obtient tout de nous en invoquant notre loyauté et les lois éternelles de la justice, mais les menaces ne nous ont jamais fait grand’pcur. » Puis leduc, toujours poli, accompagna ces paroles d’un sourire gracieux, souvenir de celte politesse des gentilshommes qui, avant les premiers feux de Fontenoy, se saluaient comme gens d'honneur sc le doivent dans les grands cartels en champ clos.
Ainsi, tant à l’égard de la Russie que vis-à-vis de l’Angleterre, le cabinet des Tuileries se trouvait dans une situation ferme , mais très-froide cl délicate à l’époque des ordonnances de juillet; et la plus grande erreur historique est de croire qu’il y eut concert et concours des cabinets pour favoriser les coups d’État. Cette altitude était-elle meilleure vis-à-vis de la cour de Vienne si importante dans les relations depuis 1814? Je ne sache pas de crise où le caractère du prince de Metternich se fût plus fortement
bitude i Rome , chargé d'affaire* 4 Florence cl forl lié avec le duc de Laval.
« Le 2S juillet, le due de Laval alla prendre Congé du miniilrc anglais, et lord Abrtilccn lui dérlara que jamais la Franrc, ni «ou* la république ni aou» l'empire , n'avait donné i l'Angleterre «le» sujet» de plainte* aussi grave* que crus qu'elle avait reçu» depuis un an. Ali ! l'expédition de Iloehr en Irlande, la menace de Napoléon en face de» eûtes de la Grande-Bretagne, ne vont plu» que do* jeux. Pitt s'écriant , avec le mouvement d'éloquence le plu* passionné, le plos cteéronieu que puisse offrir l'histoire : « Pour nous attaquer, le» Français se «ont mi* sous la protection de la tempête I » le même Pitt , versant i flot* 1rs million* dans la cause «l'alliés épuisés et découragé», pour éloigner Napoléon de Boulogne, cela nVl plus qu'un souvenir méprisable , cela n’a rieti qui »e compare avec l'expédition d'Alger J Ourle» X parce qu'il aime la France, sa gloire et le* avantage* de son rommerre, est plu» audacieux qu'une invasion du Pirrcloire, plu* dangereux qu'une attaque de Napoléon! • Lorsqne le «lue de Laval »e relira, le ministre anglais prit la main de l'ambassadeur, cl avec une affection mêlée du tristesse, il lui dit : « Je me sépare «le vous , mon citer «lue, avec
no
dessiné qu’au moment où la guerre d’Orient éclata et i où les Russes s’avancaient vers Constantinople. Le j tempérament du prince de Metternich est d’une nature calme et limpide; il voit passer les faits sans se passionner d’une manière violente; or l’on ne reconnaît plus ce caractère à l’époque où la politique russe se déploie presque sans déguisement dans les deux campagnes de 1828 et de 1829. On peut dire qu’a- 1 lors le prince de Metternich , jeté en dehors de ses ( habitudes patientes, agit avec une activité fébrile pour empêcher les Russes de marcher sur le Bosphore. On voit sa main partout; il essaye sa médiation à Londres, à Paris ; il veut renouer les liens d’un traité de triple alliance entre l’Angleterre, l’Aulrichc et la France, comme en 1815, afin d'intervenir en médiateur armé entre la Russie et la Porte Ottomane et imposer scs conditions. Comme il trouve de la résistance dans le ministère I,a Kerronnays , M. de Metternich se fait l’antagoniste de ce cabinet, ainsi qu’il l’aéléde celui du duc de Richelieu et de M. Pasquier en 1828 (l); il le travaille sous main; ses ambassades à Londres et à Paris sont destinées à faire jouer tous les ressorts pour amener un changement. Le comte d’Appony, esprit poli et réfléchi, a ordre de faire des ouvertures précises à M. de La Kerronnays pour amener l’intervention des trois cours contre
plus .le |>cine que jamais , fl peul être ne *omnie*-rion» plus ile»liué* à non* revoir, • l.e «lue «le but répondit : ■ J'ignore, milord, ce que vous pomti cspéier de la genrrmilt- de la France; mai», ce que je «ai», c'est que vou» n’eti nhtirmlrex jamais rien par de» menace». •
;l) Il y eut une di»»idcnre complète entre le prince de Mcltrrnich et M. Pnqnier, ministre «l«» affaire» élraugcic» en 1112 1, spécialement »nr la limite de l'orrupalioo du Piémont fur le» Autrichien*
On fut prraque »ur le point d'une rupture , cl l'action de l'Autriche fut Irèt-grandc »ur la chute du ministère Richelieu.
<% Indépendamment de u vi«ile e| de u conversation avec le prince de Metternich, le comte Kra,in«ki cul une audieure de I*emfM*rrur François Il ; elle fui re*prcl ucu»c d’un r6lé, bienveil- Unie de Paulrc, mai» on voit néanmoins que l'empereur d'Autriche est fort inquiet »nr la tournure que vont prendre In aflairr» «l’Orient.
H appert adreitr A l'empereur ISieolat par le général Araiimki,
*ur wif audience de l’empereur d’ Autriche , le 3 juin 1Ü2Î).
Araeiuski. — L'empereur et roi de Pologne m'a ordonne, rire , de vou» atturer de m confiante amitié , de vou» remercier pour l'envoi du prince de liesse J «ou couronnement , cl »ui lotit de ce chois ; rar il regarde le prince comme aon ami, et il «ail l’appiccier el l'calimrr.
L’empereur. — Je l’ai el»i*i parce que j’ai été »ûr que eela plairait à l'empereur. Comment avtx-vnn» lai»é Sa Majesté 7 »e porte* t-ell.- Iiicn 7
A’ Elle »c porte liévbien ; je l'ai lai»»ée donnant de» fêle» el en recevant , entourée de IVtilhoitsiasnie de» Polouai».
L Comment *’e»t pavsc le couronnement ?
A La* [do, beau leiup» nout a favoi m'i, tou» le» coeur» oui volé, ver» leur souverain , on croyait voir un ange descendu du ciel ponr prier I Eternel fioor son peuple.
L. J ai lu lr programme, cela devait élre long, cl l'impératrice a do élre fatignée 7 On dit que »a unie e»t chancelante.
la Russie dans la question d'Orient; comme il ne réussit pas, on désavoue ses démarches. Il est curieux de voir la lutte qui s’engage à celte époque entre deux hommes d’une distinction si éminente, mais si dissemblables par leur nature, j’entends parler du comte Pozzo di Rorgo et du prince de Metternich : l’un , ardent comme le sang corse qui bouillonne en sa tête el en son cœur; l’autre, réfléchi , habile, ne disant jamais toute sa pensée, et apportant du calme dans les desseins les plus actifs de la diplomatie; et tous deux alors agissant dans des conditions un peu en dehors de leur esprit; Tardent comte Pozzo di Borgo se fait modérateur, el le princcde Metternich, habituellement modérateur lui même, prend partout une forte initiative. Ce rAle, il le poursuit non sans inquiétude sur sa position personnelle; rien ne révèle mieux ses embarras, ses douleurs, qu’une dépêche du général comte Krasinski écrite à Saint-Pétersbourg pour rendre compte d’une conversation fort longue et fort détaillée qu’il a eue à Vienne avec le prince de Metternich. Celte dépêche la voici : « Le 5, d'après les ordres de Voire Majesté (l’empereur Nicolas), je me suis présenté chez le prince de Metternich. 11 m'a amené dans son cabinet avec beaucoup d’empressement , et voici le résultat d’une conversation de quatre heures (2) : a Vous m’avez dit, commença le prince, que j’ai
lirasiiuki. Son courage ni plus grand que te» forer», el on a vu avec ivresse qu'elle partageait le» icitliuiciila «le ton rojil c|ioui. L'empereur joint à lou* In don» de la nature quelque chose d'éleve el «l«- grand : c'etl le lype d'un roi chevalier qui a ajouté quelque | chose d'idéal «le» ancien» Irmp» à la majesté de la ftonrprc. L'impératrice joint à une figure angélique de» giftcesqui maîtrisent tou, le* nruri, cl Sa Majesté peut élre sùrc qu'il n'y a pertoune même d'ri ranger «pii peut i ail oublier ce jour.
L’empereur. — Cela oie fait grand plaisir.
A’. — Au»,!, aire, personne ne voua ni plus attaché el n'admire plu» vos vertu» .
L . Il ui’a écrit que celle amitié est un héritage que lui a laine son frère, el voo» sa vex combien l'Liupercur Alexandre et moi ■loti» non» aimions.
AT. Il n'y a que la réuuion de Vos Majestés qui peut sauver le monde de ce souffle de vertige «jui »'c»! répandu sur le midi <le l'Europe
L. Aussi l'empereur peut compter sur moi. La fiait est nécessaire , il est temp* de se reposer. La guerre de la Turquie «loit loi donner d<i souci»; je crois qu'il est sur ce point de mon avis, c'est un mauvais climat , je l'ai payé de mou corp», car j'ai fait celle guerre.
A. Bien souvent le» souverains suai forcés de faire la guerre coolre leur gié, et peut-être l'empereur, en la faisant, couvre l'Europe de son égide fiour l'avenir; car j'ai vu «le, prisonniers tores que Sa Majesté a envoyé» «le Varna au gi and -«lue , qui , soldats depiti, six semaines, étaient plus formé-, que le» nôtres dans une année, et Sa Majesté ronuall l'aptitude de sca sujet, polonais à la guerre. Ajonlti-y, aire, une conception faeile, l'exaltation et le fanatisme de celle réunion «le pcupli» dont l'i me est ardente tomme leur soleil, cl il serait diflicilc de prévoir les conséquence* de l*ur organisation militaire.
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reculé dans nos relations avec le cabinet de Saint- Pétersbourg, je vous dirai avec franchise que le bienêtre de la monarchie autrichienne dont le cabinet m’est confié m'intéresse plus que tout le reste ; mais que je ne suis pas l’ennemi de la Russie pour cela. J’ai été contraire à toutes les innovations que l’empereur Alexandre a favorisées, parce que je craignais que le parti libéral, qui profile de tout, n’y trouvât un , champ trop fertile à moissonner. La Sainte-Alliance a été une alliance de vertus et de stabilité. Les affaires , de Naples et de Turin en ont prouvé l’avantage et, dans beaucoup de circonstances qui n’appartiennent qu’au secret des cabinets, elle a eu les résultats les plus heureux en arrêtant dans leur naissance beau- 1 coup de projets de destruction. J’ai été contraire à i l’affranchissement de la Grèce , de la manière dont j on s’y est pris , parce que je prévoyais que la guerre en serait le résultat. J’ai été contraire au départ des ambassadeurs des puissances de Constantinople, parce que ce départ, comme moyen coercitif, ne pouvait faire l'effet que l'on en espérait sur le sultan, comme je suis encore contraire à leur retour, car je n’en prévois aucun bien, et je crois que l’empereur Nicolas ! est sur ce point du même avis que moi. Celle i affaire , mon cher comte , est extrêmement compliquée. Les cours de Londres et de Paris ne voient que l’affaire de la triple alliance, la cour de l’élershnurg voit deux affaires : l’une, celle de la Grèce; l’autre, sa guerre en Kulgarie ; celle de Constantinople ne fait de ces deux qu’une seule affaire, et on ne lui persuadera jamais qu’on puisse séparer ces deux choses. L’empereur Nicolasdit ce que vous nous répétez, qu’il ne veut [joint d'agrandissement, qu’il n’a aucun nouveau projet. Eh bien, que je sache quelles sont ses intentions. »
« Ici le prince de Metternich s’arrêta un moment comme pour lire l'impression qu'il avait faite sur le comte Krasinski. Puis il reprit : « Vous médités que le bruit public et que ce que je vous dis est faux ; que si nous ne donnons pas de secours matériels à la Tur- j quie, nous lui donnons des secours moraux par l'espoir qu’elle met dans notre cabinet. Je vous dis encore que cela n’est pas vrai, car mes dépêches sont uniformes pour toutes les cours, et je dis loujoursaux Turcs :
« Cède* pour ce qui est de la Grèce , parce que l’on vous y forcera, et il vaut mieux le faire de bonne grâce q u 'après avoir dépensé des milliers d’hommes et des millions d'argent. » Si j'avais la confiance de ! l’empereur Nicolas je lui dirais : « Sire, Votre Majesté peut avoir des Turcs ce qu’elle propose, et il
L'emprrenr. — Quelle* nm[tajne* mi tout (ailes?
A'rasimtki- Celle» de Prusse, d'Espagne, de Purlu|>ulct de Riiuic.
L. Étiez- vous ici «»« Napoléon en l'année
A", Je voudrai» l'oublier, tire, eu approchant Voire Majesté.
L. Qu 'col -ce que cria fai»? Voua un fait voire devoir, moi j*ai fait te mien. Je ton» connais drpuii lougltiii|a, r| je suis bien
vaut mieux le faire avant la dépense en hommes et en argent. » Dans l’ancienne politique peut-être, on serait très-content que deux grandes puissances s’affaiblissent, mais un tel calcul n’etitrc ni dans la façon de voir de mon souverain ni dans la mienne. Je sais que l’empereur Nicolas a l’idée que je mène à ma volonté le prince que je sers; mon souverain est méconnu sur ce point, car il a une volonté forte, et personne ne luj fera faire ce qu’il ne veut pas; s’il me comble de scs bontés, s’il a de la confiance en moi, c’est que je marche dans le chemin qu’il me trace; mais si j’avais le malheur d’en dévier, le prince de Metternich ne serait pas vingt-quatre heures ministre des affaires étrangères. Nous ne changeons pas de sy stème, nous nous arrêtons quelquefois devant les circonstances, mais nous marchons toujours droit. L’Empereur, mon maitre, a accompli soixante ans ; il a passé par de trop mauvais moments pour ne pas tenir, vers la fin de sa carrière, à la conservation de la paix , et il ne fera la guerre que pour sa défense. Pour ce qui est de la France, on ne sait pas sur quoi se baser ; ils ne savent jamais ce qu’ils font. En Prusse, il y a deux gouvernements: le roi est tout ce qu’il y a de plus vertueux et de meilleur ; il possède tous les principes qu’un souverain doit avoir, mais malheureusement les personnes qui l’entourent et plusieurs personnes qu’il a appelées au gouvernement sont entichées de la nouvelle manière de penser et de voir. Je sais que pour éteindre le volcan européen une liaison intime doit exister entre l’Autriche et le seul souverain grand, fort, comme est l’empereur Nicolas; mais si un sort malheureux veut que l’Europe subisse les lois des idéologues cl des têtes creuses, de ceux qui ne font que semblant de servir les souverains, la seule chose dont je puisse vous assurer, c’est que l’Autriche sera la dernière qui croulera. Il ne s’agit pas de guerre, de conquête, il s’agit de garder ce qu’on possède et de soutenir la majesté des trônes et la paix de tous côtés, a
Telle fut la première entrevue du comte Krasinski avec le prince de Metternich ; on y voit sc révéler le caractère et la position du prince depuis la guerre de la Russie contre la Porte; le ministre n’a plus le calme suffisant: il s’explique, sc justifie, s’emporte, sc plaint, et deux jours après nouvelle entrevue avec l’agent russe. La conversation est reprise, elM.de Metternich ajoute de nouvelles explications : « La trop facile croyance accordée à Varsovie aux agents les plus mal choisis cl intrigants a pu donner des idées fausses sur nos vues; on a eu la simplicité de croire que par des
aise que l'empereur tou* ail choisi poor «ou» envoscT durs moi. Quanti i«rt*«Do« quille Najmléoo?
K. Après son a Mirai ion.
L. Von» é<n de bra«n gens, «on» servirez te nouveau souveraiu avec la mémr fidélité, avec laquelle vous avez servi l’ancien. »
« Le reste de celte audience de pré» d'une lieore n’a t ic rempli
moyens révolutionnaire* nous voudrions nuire h la Russie. Nous avons demandé en grâce de nous montrer ces lithographies imaginaires du jeune Napoléon, comme roi de Pologne , et jamais on ne nous les a montrées : nous aurions traité la boutique où on les vendait comme de faux monnayeurs. Il y a un parti en France qui rêve encore à celle dynastie (1), mais il oublie que le ducdcReichstadt est en Autriche, dont le devoir et le système est de combattre l’illégitimité ; et toute révolution. L’Autriche peut se défendre, elle j n’attaquera personne et elle se servira bien moins en- I core de ses armes qu’elle veut au contraire briser pour toujours. Le duc de Wellington, qui doit tout à la guerre, est ennemi de la guerre, et c’est naturel; les maréchaux de France, après avoir été beaucoup enrichis par Napoléon, comme le duc de Wellington a été i enrichi par l’Angleterre et les puissances, n’ont pas | voulu combattre à la fin , parce qu’ils possédaient j tout ce qu’ils auraient pu désirer. De même, ces puis- | sauces d’aujourd’hui, comme l’Autriche et la Russie , 1 la première ne veut que jouir, la seconde ne devrait vouloir qu’améliorer tout ce qu’elle possède. Vous I avez traversé un territoire assez grand pour vous persuader des immenses progrès que nous avons faits, tant en agriculture que dans l’aisance des habitants. Vous voyez Vienne, et vous devez être étonné de ce qu’elle est et de ce qu’elle a été il y a vingt ans. Vous êtes reçu à bras ouverts dans notre haute société, vous avez trouvé ici des parents, d’anciennes connaissances: avez-vous entendu un seul mot contre le gouvernement? contre le souverain? Je suis sûr que non, et celte c....lle de journalistes, troupes perdues de la petite diplomatie de l’Europe, nous appelle des obscurants, des ennemis des peuples! Voyez quelles sont vos préventions : mon souverain envoie le comte de Fiquclmont à Saint-Pétersbourg , cl dit dans sa lettre que son ambassadeur exprimera à votre maître toute sa pensée, et si l’empereur dit au comte de témoigner un désir de repos cl de paix , à son retour le courrier \ apporte une plainte de votre cabinet sur ce que l’Autriche propose une paix déshonorante pour la Russie.
*|ue île questions sur la maiiiirc d'étre cl sur te» guerre» de Na- « Signé : Le général comte K«um»ii. »
(Il Cependant je trouve dans une dépêche une conversation de M. de La Kcrmntuj» rl du coude Lehsellern , oh il fut question «lu jeune fil» «le üapolrnn. c SI. dr La Frrroimaj» uic dit que SI «le Ulitrllrrn pouvait également assurer lr pliure, que le gouTrrncment fraiKjais ne failli aucun cal «le l’impoilanrr qu'on paraissait vouloir donner «lepsii* quelque temps au fil» «le Mj|m>Icou , ni du soin que quelque* personne* pi ruaient iri de le rapp«der A la mémoire delà France, la* Français , dit le ministre, ne «eccvroul pa» «le souverain de la main «le l'étranger, et eueoie muiu» relui là, ne fAt-ce «pu- parce «pi’il rat un archiduc d'Aulritlte. ■ — (Extrait dtpévhe dti comte f’otto , du 20 novembre 1020. )
Il y a de quoi se désespérer : nous prêchons la paix , quoi de mal ! on dit que le prince de Mcllcrnich intrigue. Fort de notre expérience après tant de malheurs, nous parlons pour la stabilité, nous nous donnons toutes le* peines pour soutenir les trônes sans la stabilité desquels nous ne pouvons pas exister (2), on dit que le prince de Metternich veut régenter les rois. Nous proposons à droite, on dit que le prince de Metlernicb donne un mauvais conseil; nous allons à gauche, on dit que la situation se complique. Et on voudrait qu’un homme qui n’a rien à désirer, qui pourrait être plus heureux dans une vie privée que dans sa place, qui sacrifie tout son temps aux «affaires, soit mis hors la loi par les souverains; si les révolutionnaires avaient celte idée, ce serait extrêmement juste, mais qu’un souverain l'ait, j’avoue que je ne'le comprends pas. »
Ces vives et curieuses dépêches du comte Krasinski révèlent une sorte de changement dans le caractère du prince de Mellernicli ; blessé dans son crédit, dans sa force morale, ce ministre voudrait se justifier aux yeux de l’empereur Nicolas et gagner sa confiance; il sait que chacune de scs paroles sera rapportée fidèlement au cabinet russe, et il veut qu’elles portent et fassent effet. Ici se révèle donc tout entier l’esprit du prince de Metternich, si mécontent de la position que lui a faite la France, et surtout le cabinet du comte de La Fcrronnays; avec ce cabinet, il n'a plus le concours du cabinet de Paris qu’il sait dominé par le comte Pozzo di Borgo, son antagoniste. 11 est donc indubitable que le premier ministre autrichien contribua secrètement à la chute de M. de Marlignac, et qu’il salua l’avénemcnt de M. de Polignac comme un acheminement vers la politique de la triple alliance antirussc (3) dont il rêvait la réalisation contre les desseins absorbants du cabinet de Saint-Petersbourg. Mais M. de Metternich, pas plus que le duc de Wellington, ne conseilla la politique des coups d’Élat, spécialement, d’une manière rude et maladroite. L’bmnine politique si supérieur avait sur les institutions représentatives cl l’action de la presse des idées
(2) Il »ulfil «l'amir tu cl entendu le prince de Mctlcrnieh pour justifier U vérité de cc» dépêches, la sincérité «le celle convrrsa- I ion ; le langage «lu ministre autrichien a toujours été empreint d'une grande modération , cl «lan» celle eircontl.ince, il v laissait entraîner par la nécessite «le convaincre l'empereur Nicole».
(3j Le comte Poaso di Borgo avait pic»»enli que la chute An ministère Marlignac viendrait «le M. de Mcllcrnich, connue la roi»* du ministère Itulicluu. Un lit «lan» une «le m <lé|«éehes :
• Le cuiui*ttre français est éhianlé par le» relations, sans doute etagrrée», sur nos périr» et le désordre qu'on suppose régnrr «lau» notre administration militaire; ton eiitlence s'eu trouvera jusqu' i unevrtain point compromise à l'ouverture des chambres. Le» intrigues de l'Autriche se multiplient. L'anihassadeur d Angleterre tes seconde, et si non» ne nous hilon» pas «le rcnqiorlcr «les suoès sitôt qnc la taisuu des o^ralions arrivera , nous risquons de vo.r
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qui n'étaient point conformes au point de départ de I 1789, aux principes de la souveraineté du peuple; le despotisme paternel et conservateur lui paraissait préférable. De ces opinions à une action violente, à un coup d*État conseillé pour la France, il y avait fort loin encore; l'habileté du prince de Metlernich devait tenir compte de l’esprit public et de la situation ardente des opinions. Pour examiner ces faits déplus près, il vint à sa belle terre de Johannisherg, et du haut de ces ravissants coteaux , il semblait plonger un œil attentif sur les événements qui sc préparaient à Paris. Et là, avant de sc rendre à Tœplilz, il ! avait su ce qu'on pouvait attendre et espérer de la France.
A Vienne , Charles X avait envoyé M. de Rayncval {!), lié par ses principes aux hommes modérés de la restauration, esprit sérieux, animé des traditions de l'ancienne diplomatie, et dès lors vis-à-vis de M. de Rayneval, M. de Metternich avait pu s'exprimer avec quelque netteté sur la direction politique de la France, dont il craignait toujours l’action de propagande sur la politique générale : comme il n’ignorait rien, il sa* j vail M. de Rayneval moins porté que M. de La Ferronna y s vers l’alliance russe, et avec son aide, il espérait contre-balancer l’action du comte Pozzo di • llorgo, encore puissante sur l’esprit de Charles X. Chaque fois qu’il fut question avec M.de Rayneval de l’état des partis en France, M. de Metternich désavoua hautement toute démarche favorable au jeune cl malheureux duc de Riichstadt, manifestant même pour la maison de Rourbon une vive sympathie, parce qu'il la considérait comme l’expression de l’ordre européen ; cl, comme il n’est pas dans les habitudes de l'Autriche de tenter de face et sans précautions aucun mouvement de politique intérieure ou extérieure, le prince multipliait les conseils auprès de M. de Rayneval pour engager le roi à ne rien tenter contre les révolutionnaires sans d'immenses préparatifs, parce j que les partis étaient en armes et prêts à se disputer j les lambeaux du pouvoir; dans les grands jeux politiques, on devait toujours opérer à coup sùr. Le combat du roi, des chambres, de la presse surtout, lui i faisait peur, et il ne croyait aucun gouvernement : capable de le supporter longtemps. M.de Rayneval
ici de* changement* qui rendront la continuai ion de nuire influence plu* difficile. » — (Dé fiécht du '28 novembre IH20,
(1) M. de Rijuml avait remplacé le due de Laval dan» l'ambav- Mile d’Autriche, à la lin de 1029; j’ai connu cl aimé N. de Rayuevat couiiMc j’aimai le noble i l beau caractère de M. de la Kerronn.iT*. i f'oye* mon travail tor ta ReitMwratiou.)
(2) On écrivait de Pan* t
■ Le bruit a été répandu qu'un prochain congrè» de» grande* puiaaance» allait *e réunir pour décider sur le» résultat» ultérieur» de la c-ouqnélc d’Alger par le» arme» française». La destruction de la piraterie w ra lncbant aux stipulations det traité» de lBl4»er*irail de prétexte A celle réunion diplomatique; le» dernières roo- — CAPKFIGIR.
venait de quitter Vienne , comme M. do Morlemarl Saint-Pétersbourg, et le duc île Laval Londres, car il sc préparait à Paris une sorte de congrès de ministres dans lequel les questions d’Ürienl et d’Alger devaient se traiter (2). Ainsi la politique intérieure n’était qu’une question accessoire à ces grands intérêts; l'Europe ne voyait la France que pour mesurer son action diplomatique; si l’on murmurait à l’oreille la menace de quelque coup d'Êlat, ce n’était que pour exprimer des craintes sur le danger que courait la monarchie des Rourhons en s’y exposant sans nécessité impérative et surtout sans les précautions suffisantes. M. de Metternich ii’aimnit pas la charte, mais l'attaquer «le front lui faisait peur; la révolution lui paraissait assez audacieuse pour qu’on agit contre elle avec toute l’énergie d’nn gouvernement fort.
Telle était également l’opinion de la Prusse, qui , n’ayant pris aucune part active dans les grandes questions européennes, s’occupait entièrement de philosophie gouvernementale et d'administration pratique. Il paraissait même certain que, d’après ses tendances protestantes, la Prusse voyait avec un certain dépit l’empreinte trop catholique que prenaient les actes de la monarchie de Charles X (3). L’action du parti religieux lui faisait peur, parce que si ce parti triomphait dans la Relgique, la Fronce pouvait espérer les provinces rhénanes ; la belle cathédrale de Cologne n’élail-elle pas sœur de Notre-Dame de Paris? La politique catholique devenait une arme immense dans les mains de la France, car elle avait pour elle les Pays-Ras, les provinces rhénanes, l’Irlande, l’Italie, et en définitive le protectorat de l’Orient où la croix est si puissante I La Prusse s’inquiétait vivement de cette tendance, et le baron de Werther, diplomate expérimenté, devait peu sympathiser avec l’idée des coups d’Êlat dans l'intérêt d’un parti catholique, étroitement lié depuis le Rhin jusqu’aux Pyrénées. La Relgique remuait; les engagements de la Prusse pouvaient entraîner scs armées sur la Meuse, et alors la guerre éclaterait avec la France qui jamais n’aurait soulferl les Prussiens en Relgique; et, je le répète, tel était le sens des camps de Saint-Omer cl de Lunéville.
Sans doute la Prusse n'était pas un gouvernement
ferrure» à Ji.liaiumlHTg dm Ir prince <lr M<-llrrnieli ont en outre pirparé quelques qiirslions politique* «ur la situation de l’Europe, qui sciaient soumise» i la dériMon de» cabinet». ■
Le CorrrifinntiaHt Je !S urrmbrry ajoutait i
« Un parlt d’un congrès qui aurait pour objet te» affaire* d'AIgn et de Grèce; la Rimie désignerait, dit-on , N. de Pti»«elrodc , et l'Autriche N. de Metlrrnieh , et il m |H*urrait que le point de réunion fût en Bohême. »
(9> CV»t ce qui détermina la formation de* deux ramp* de Saint— Omer et de Lunéville , destiné* i sc porter en Belgique si le» Pru» • sirn* y avaient |*nél ré. On trouve aui aflaire* étrangère» des trace» •Ir toute» cc» disposition* que conseillait la prudence.
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libéral, la force militaire dominait partout; mais en aucune situation elle ne devait prendre les armes pour soutenir une dynastie absolue ou un principe <TÉg1ise romaine en France; tout ce qui était en dehors de l’Allemagne l'inquiétait peu. Il faut tenir compte de celte situation, Irès-indifTérenlc pour-la maison de Bourbon, et qui dominait alors tout le corps germanique. Le paix depuis si longtemps rendue à l'Allemagne donnait peu d'importance aux Étals du second ordre, tels que la Saxe cl la Bavière, avec lesquels la France autrefois avait suivi et maintenu tant de relations. Le corps diplomatique h Paris, comme expression de la Confédération germanique, ne jouissait (tue de sa considération personnelle, sans se mêler aux incidents politiques autrement que comme examen de la situation morale de» partis ; les questions étaient trop générales pour qu’on s’occupât d’intérêts particuliers.
Il n’en était pas ainsi du nonce du pape, monseigneur Lainbruscliini (1), non pas que la situation politique de Home fut assez importante pour exercer une influence considérable sur la diplomatie; mais depuis quelques années les questions ecclésiastiques tenaient une trop large part dans la politique générale de la France, occupée de jésuites et de congrégations, pour que le nonce du pape n’eùt pas une certaine autorité h Paris. Il s'était fait un incontestable mouvement dans l’épiscopat français depuis quelques années; les évêques, trop mêlés à la politique, s’étaient mis en rapport direct avec Home, et il existe un curieux mémoire présenté vers le milieu de juillet 4830 par M. de Latil et M. de Frayssmous, et communique par le nonce au secrétaire d'Étal de Sa Sainteté; ce mémoire tend à un double but, c’est de demander des instructions pour savoir quelle serait l’opinion du saint-père sur l'organisation religieuse de l'Algérie et la création d’un siège épiscopal (2)
renouvelé des traditions de saint Augustin. Puis l’épiscopat entier sollicite conseil sur les mesures nécessaires pour arrêter la fatale tendance des opinions philosophiques dirigées contre l’Église : le catholicisme leur parait menacé en France, et les évêques demandent au saint-siège une direction pour l’imprimer s’il est possible h l’esprit gallican.
Dans celle démai clic confidentielle, il n’y avait rien de contraire aux devoirs que l’épiscopal doit s’imposer pour lu conduite des âmes et de la société; le pape est le chef de l’Église, les évêques lui doivent compte de leurs efforts; eh bien, dans l’état des esprits tout était un sujet d’irritation et de colère , et l’on était prêt à considérer comme une conspiration les avis que le saint-père pouvait transmettre par le nonce, en ce qui touche la mauvaise action de la presse et la licence des journaux dans leurs rapports avec l'Eglise. De ces avis sérieux et légitimes à la rédaction et au conseil des ordonnances de juillet , il y avait un abitnc, et cet abîme ne fut pas franchi. Le sainl-siégc est trop précautionneux, il se tient trop à l’écart des affaires politiques, pour avoir pris une action directe sur les déterminations du roi, ni essaye même des insinuations qui pouvaient avoir prise sur la conscience d’un prince faible. Il n’en fut rien : la cour de Home n’intervint d’aucune façon.
Ici vient la question de l'influence des jésuites, toutpuissants, dit-on, à Rome, et qui conseillèrent à Charles X la signature des ordonnances. Je répond* nettement que si les jésuites avaient fait un coup d’Étal, ils l’auraient mieux fait; loin d’aigrir les opinions, ils les auraient caressées; loin de briser les ressorts, ils les auraient ployé* ; il n'était pas dans la tendance de leur esprit de se jeter à l’aventure dans les expériences. Ils marchaient doucement, habilement, sans bruit; celte domination qu’ils désiraient ils ne l’auraient pas brusquée. Toute bataille popu-
(t) Mmuiguor Lsimbruschiiii était archcséqnr de Gène*; il ne fol cardinal qu'eu 1031.
(2j Ujii* une dépêche adressée an pape Pic Mit (10 juillet 1830], le cardinal de Lalil , M. de Qnélcu, atchrtéqiic de Pari*, et M l'é*éqnr dllrrmopnli», Ira représentant» du clergé de France, diraient : ■ Nuit* iiou» eniprnuous d'informer Voire Sainteté, au nom de S. M, (.liai le* \, i|oc «on armée a débarqué Itrurriiscmcnl aur le* côte» d'Afrique le» 13 rl I I juin , cl que, dan* |ilu»irur» combat* elle a vaincu et di*|»cr*é le» troupe* arabe* rl le* *o!dal< du dey d'Alger, Le roi lrfa*clirélien offre dé* rc jour à l'église de Saint-Pierre de Home tout ce pays qui. »nr le ml afrirain, punira être occupé par »e* arnica. A cet effet, lirséréqiir» français Mippllent le |iape d’envoyer immédiatement auprès de Farinée dVxpédilion , un légat <i htlerr, muni de ses inklrurtion» et de *c* pouvoir*, polir •'entendre avec le général en chef aur le» règlement» à faire, afin qoi- 1 Église romaine lire le» plu» grand» avantage* de relie guerre. » •-** évêque» terminaient cette lettre par le» phrase» suivantes : • Chacune de» cinq année» du lègue de (Hurle» X, de 1(124 à 1820, a piodoii, en don» offert» par la piété .le* lidèlr», 3,000,000 de franc*; et lr» rit mois croulé» de 1830 ont déjà donné à l'Église i iuq autre» million», en lonl cl pour le»*ixanné*»3 1, 000,1 UO. Le»
règnes précédent* ne préscntriil pas à beaucoup pré» d'atitti heureux révoltât». Le» neuf dernière» aimée» de la vie de Loui» XV 111 n'ont laih»é à la mainmorte que 12,000,000 de franc*, l-c» Irrite année» de l'administration impériale, quoiqu'on ait dit fastueusement qu'elle a relevé l'autel et le liônc, ne produisirent en Irg* pieux q ut- 2,000,000. Votre Sainteté verra, |»*r le tableau que non» nu l ions *uu* »e* yeux , que Charles X dépassera bientôt , pur le* oblation» de »r» sujet* rl |»ar m munificence particulière, la piété éminente «le cr» mit qui ont *i richement doté le» églises de leur» État*. Mai* ton zèle pieux et le» libéralité» de» fidèle» u-nt constamment entravé» par la icùntance qu'opposent I ton piurrrucnirnl de» écrit» lirencieux et (ou* le» écart» de la presse périodique. Il semble donc necessaire à l'Eglise de France que le |«èrc commun de* fidèle» détermine, par le» oracle» de sa sagesse , le roi Olurln X à mettre un frein i ta licence en rélabli»«ant de* Lu* répressite» que sou auguste frère avait si sagement ini|«o»éc» à la nation. »
la- cardinal secrétaire d'Etat reçut celte lettre dn mince I awhrusclnni, à Paru, pour la mettre tous le» yeux de Sa Sainteté el l'appuyer de tonte ann influence. En lemettant cette dépêche a» pape, le cardinal Albani lui présenta en même temps celle qu'il
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lairc leur faisait penr; par instinct, ils n’allaient pas ! aux faibles , aux maladroits , mais aux habiles et aux forts, et la preuve, c’est qu’ils conseillèrent les premiers au souverain pontife de reconnaître la nouvelle monarchie en France.
A mesure qu’on avance vers l’époque des ordonnances, la correspondance du corps diplomatique devient plus active; les dépêches des ambassadeurs s’occupent beaucoup du caractère personnel de Charles X, car il va jouer un jeu décisif et terrible ; elles passent en revue les habitudes de sa famille, le duc d’Angoulêmc, Madame la Dauphine, et la mère du jeune rejeton de la race, le duc de bordeaux. Sur tous ces personnages historiques, des observations curieuses sont envoyées aux diverses cours ; depuis longtemps l’Europe connaissait Charles X , comte d’Artois ou Monsieur, et jamais elle ne s’était fait illu- i sion sur un prince qui, pendant quarante ans, s’était si activement mêlé à la politique des cabinets : comme en diplomatie rien ne s’oublie, on se souvenait de , l’activité souvent stérile, déployée déjà par le comte d’Artois aux conférences de Pilnitz; en 1 790, émigré, ! que d'agitations en lui confiantes, loyales, mais crédules! Sous le règne de Louis XV 111, ce caractère était resté semblable à lui-même, c’est-à-dire remuant de droite et de gauche, d’une façon à la fois bruyante et improductive; on le savait hardi dans la pensée : des complots, et sans courage dans l’exécution (ces ! sortes d’esprits sont les moins propres à préparer les j actes de puissance et d’avenir). Pour un coup d’Élat, il faut du silence, de la réflexion, une certaine crainte I précautionneuse qui fait tout examiner, tout juger, le fort et le faible, avant de se résoudre; mais une fois ^ la mesure arrêtée, on doit aller droit, le bras ferme, la tête haute, exposer sa personne, sa vie, et ne pas jouer un royaume sans avoir les points pour soi. j Charles X était précisément le contraire; sa fermeté -était toute de parole. Il menaçait à tort et à travers, disant hautement qu’il monterait à cheval comme j Henri IV; mais on savait parfaitement qu'une fois l’a (Ta ire engagée , le cœur manquerait au liras; têtu . avec faiblesse , on reculerait aussi vite qu’on s’était
«levait adrtuer au roi «le France |*>ur le déterminer i arrêter rnftn, par de* nieturc* énergique*, le torrent dévastateur qui menaçait d'engloutir |'Ej|li*i-, l'Etat, le monarqne et la intiuareliic.
(I) En voici la preuve :
Extrait d'une dépêche du comte l’axto di Boryo , en date de i Put ii le 10 ('ilj décembre IB2G.
■ ... Ij loi *ur la liberté «le la pre*»e deviendra , je le erain*, mi antre brandon «le «liieordc Votre Earfllmre «ail combina j’ai tonjoiir* pen«é que la raenllé illimitée d'en nur était encore de | longtemps incompatible arec l'ordre en France, la- duc de Kiclie- j lieu cl »« ««llègne*, qnoi«]ne areuaé» «le modérant imte, ont constamment Miutrnii celte doctrine; et leur prnurvéranre à ce sujet a été unr «Ica arnica dont Ici *oi*di»anl royalialc* par caccllciiee.
imprudemment avancé. Le roi avait trop de loyauté pour être habile, trop de laisser aller pour être fort, et nulle qualité pour engager une lutte victorieuse.
Ces jugements justes el sévères du corps diplomatique sont répétés surtout dans les dépêches du comte Pozzo, qui n’avait aucune propension personnelle pour Charles X; l’ambassadeur, lèle si réfléchie. avait toujours blâmé la légèreté avec laquelle le roi de France avait libéré la presse sans motifs réels «à son avènement; le comte Pozzo croyait la censure indispensable (Il dans un gouvernement aussi fragile et aussi profondément attaqué que celui de la restauration : Charles X avait puérilement sacrifié cette force gouvernementale avec laquelle le ministère Richelieu avait maintenu l’ordre et sauvé la monarchie en 1820 ; et tout cela pour se faire applaudir quelques jours. Ces appréciations d’une grande sévérité, le comte Pozzo les portait également sur M. le Dauphin, selon lui totalement dépourvu de fermeté souveraine; il le savait honnête, loyal , chevaleresque; or, pour prendre l’initiative d’un coup d’Élat, il fallait une autre intelligence et une volonté bien autrement dessinée. Depuis un an M. le Dauphin paraissait s’écarter complètement de celle juste mesure nécessaire pour gouverner un pays tel que la France; il s’emportait jusqu’à la colère, laissait échapper des mots souvent irréfléchis. Les sentiments de l’armée à son égard n’avaient rien de personnel quoiqu’on y comptât beaucoup; c’était une sorte de respectueuse déférence qui s’adressait à l’héritier de la couronne, plus encore qu’à l’homme privé, si noble, si vertueux; en secret, le soldat n’épargnait pas la raillerie à la physionomie mobile et peu militaire de M. le Dauphin. La soumission du prince aux volontés du roi son père passait pour de la nullité; et demeurer neutre pendant un coup d'État, c’est perdre la partie. Ainsi s’exprimaient les dépêches.
En tout ceci il faut remarquer que le corps diplomatique jugeait moins la légalité et le droit en luimême des mesures arrêtées par Charles X, que le succès possible en face des opinions impérialistes ou ré\olulionnaires qui depuis quarante ans troublaient
réuni* aui Uk:h-h «i am révolutionnaire*, ac *ool *cr*i* pour 1»§ faire tomber.
■ l.e chef «te* fauteur* «I» relie dangereuse doctrine /lait le roi actuel. Du vivant «le mn frère, il voulait un minittcrc relou ton rœtir, et, pour l'obtenir, il ne compromettait «lau* ttne«juc*tî«n pin* forte qoe tout, lorsqu'une foi* rite rrr-.it adonne. Ce fuueilc triomphe le nirm au pouvoir avant «l'arriver au trône. Cepemlant Uni* XVIII rétablit «le nouveau la c< nuire. Elle raillait lortquc Clnrle» X prit la couronne.
« I«c* engagement* antérieur*, le* profession* «le foi, le antique d'énergie, qui cui|)écbrul d'avouer et de corriger unr faille commue, lorsque u continuation en augmente In inconvénient*, etil rainèrent le roi à rétablir la lilwrlé, contenue p-ir une lui d câlinée i en arrêter nu à rn punir Un écart*. •
le momie. L’Europe ne voyait dans la famille royale personne qui pût conduire l’œuvre d’une forlc répression; Madame la Dauphine, un peu maladive, ne soupirail qu’après le repos pour elle el pour les siens ; on ne joue qu'une fois le rôle qu’elle avait noblement rempli dans le Midi cl à bordeaux en 1815; alors elle était jeune encore, pleine d'énergie, et les Bourbons étaient un prestige. Depuis lors, la génération avait perdu tout respect pour ce qui faisait l’orgueil des ancêtres : tous ces beaux noms , de lïlle de Louis XVI, d’orpheline du Temple, n'étaient plus compris par la fraction active du peuple; et, chose affreuse ! une école s'élail élevée pour justifier, ennoblir même le régicide.
Ce rôle pouvait-il être pris par M1"* la duchesse de Berry, la mère du duc de Bordeaux? A ce point dô vue le corps diplomatique jugeait avec une grande sagacité « qu’une femme frivole, aimée pour cela même, ne pouvait néanmoins aider l'accomplissement d’un coup d'Élat sérieux et peut-être sanglant ; le temps était passé où l'on faisait le pouvoir à coups d’éventail; c’était avec des régiments, des précautions militaires, des appuis fermes el sérieux, qu’on arrivait à des résultats définitifs, à la giierre comme en politique. » Toutes ces légèretés dans les moyens pré para toi res devaient justement alarmer l’Europe; le cabinet qui entourait le roi paraissait bien faible, bien indécis, profondément incapable pour tenter une de ces mesures souveraines qui changent la face des empires. Où était le chef, la tête puissante , qui oserait suivre une résolution d’énergie? M. de Polignac n’était point aimé, et sa réputation, comme capacité, fort peu établie. Sa sécurité, au milieu des périls dont il s'entourait, était profonde, sa croyance au succès presque puérile, sa confiance en lui-même complète cl sans bornes. Sous prétexte que le roi élait le maitre de sa [Hililique, il ne consultait personne : un sourire gracieux el officiel était sa seule manière de répondre aux questions pressantes des légations (I).
Enfin les derniers jours qui précédèrent les ordon- ; nances, quelques membres du coi ps diplomatique, un peu inquiets, voulant éclairer leurs cours respectives, demandèrent ce qu’il y avait de vrai ou de faux dans les bruits en circulation. M. de Pulignac démentit tout avec une dignité froide et Hère . a On dit bien des choses, prince, lui dit le comte Pozzo di Borgo, vous préparez de grands coups, m’a-t-on dit; que
(I) icf n*ai incline rinoii pour arroser U. «le Polignar , mai* en I vérité tout ce qu'il écril H tout ce qu'il «lit cl une j nul i tirât ion nouvelle de celte pc-mce , que personne n'élail iuoiih propre à préparer r| formuler uu coup d'Elat . C'e«t une conviction piofomle dans on corps faible , c'eut une espèce de fanatisme qui ne lient j .ineun compte de l'esprit «le 1a société , pour marcher droit au bot qu'il *e propose.
dois-je en écrire a mon souverain? — Tranquillisezvous, monsieur l'aml>a*sadcur, ce sont des bruits de familiers el de bureaux ; » et comme le comte Pozzo ajouta que « l'Europe était un peu inquiète de la situation de la France, » le prince de Polignac. avec un dédain inconcevable, répondit : a C’est nous au contraire qui sommes inquiets sur l'Europe : qu'elle s'occupe un peu moins de nous et un peu plus d’ellcmême. »
Cependant les ordonnances étaient arrêtées dans leur principe : on spéculait déjà sur leur effet (2). Aucun des ministres, si ce n'est M. de Peyronnet, n’était considéré par les amltassades comme un homme de caractère. Les cabinets les jugeaient tous incapables ou insuffisants, l'armée même faisait peur; l’esprit de sa composition, si antipathique à l'organisation aristocratique, faisait douter qu'elle secondât avec fermeté une mesure qui devait peser d'un si grand poidi sur les destinées du pays.
Mais ce qui effrayait encore davantage, c'était l’aspect général de l’opinion et les forces considérable* que les partis réunissaient contre la maison de Bourbon. Des hommes d'Elat, qui vivaient à Paris depuis des années, tels que le comte d'Appony, le comte Pozzo di Borgo, le baron de Werther, n'étaient pas sans avoir des relations particulières dans tous les rangs de la société; et si lord Stuart de Bothsay élait plus récemment envoyé à Paris, il avait pour lui toutes les informations du gouvernement britannique, d’ordinaire si bien renseigné. Or, que révélaient ccs informations? C’est que partout dans h'* classes les plus diverses il y avait une opposition formidable contre la maison régnante. Il s’agissait de savoir si un coup d'Elat , juste ou non, n'exciterait pas une résistance armée, et si, en toute hypothèse, Charles X aurait des chances de succès. En supposant que force restât a la répression militaire , ce qui était trèsdouteux, la maison de Bourbon paraissait encore exposée à une ruine inévitable en marrhanl dans de telles voies, «avec des hommes aussi légers que M. de Polignac (3).
Ces doutes contribuèrent puissamment aux incertitudes diplomatiques qui précédèrent la publication des ordonnances. L’émeute allait gronder, et où serait le siège du gouvernement? Irait-on à Saint-Cloud auprès du roi? ou bien demeurerait-on au sein de la révolution qui placerait sa force à l’hôtel de ville?
On a dit que l'Europe avait exige les coups d'Élat .
(2) Il y ntl «In spéculations «|r bourse roiividêrabU* à ta bai»**- «lu lit au 23 juillet, el «Ica bénclicn qui u« furriil |to«nl l*ouonhln.
4 3} Dn rrebrrrltet ronurintcimcn ont mi» à même de «rcwiii j il ri? qu'il nVsUtr aocunr trace «le conseil, d'avis, «le la part «b-» cabinets, pour engager la France à de* coup» d'Etat. iluc de I Wellington , accuh:, dédaigna de répondre au parlement, tant
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ou ail moins qu’elle les avait conseillés à Charles X* cela est faux; et la preuve matérielle n’en existeraitelle pas, qu’elle résulte dedeux faits: 1° la connaissance personnelle qu'elle avait du caractère de Charles X, incapable de soutenir des mesures d’énergie ; 2'’ l'intelligence non moins sûre qu’elle avait de l’état des opinions en France, et du peu de chance de succès dans les voies périlleuses où le gouvernement du roi s'engageait. Qui donc aurait conseillé les coups d’Etat à M. de Polignac? Aurail-ce été le duc de Wellington? Cela ne lui vint jamais à la tête; le duc était, avant tout, homme politique anglais, et dans ce pays, depuis les Stuarls, on ne comprend pas une attaque contre la constitution. Serait-ce M. de Metlcrnich ?Sans doute, il aurait pu désirer un gouvernement plus ferme, plus répressif; mais il avait trop d'habileté pour ne pas savoir que la société française était trop imbue des idées d'indépendance cl de liberté pour subir patiemment les extravagances d’un parti. Serait-ce l’empereur Nicolas? Moins encore que tous les autres, car indépendamment de son antipathie pour le prince de Polignac, il était dirigé par la correspondance du comte Pozzo di Rorgo, ennemi déclaré de» coups d'Étal. L'Europe ne fut donc pas corapl ice des ordonnances de juillet ; elle fut même compromise par la folle entreprise de Charles X; et c’est maintenant un point acquis à l'histoire.
CHAPITRE XI
FORCES DU GOUVERNEMENT ET DE L’iNSURRECTION.
Le» coup» d' État — Nccrssilt- qu'ils s'appuient »ur un parti, sur une opinion ou sur mi inlriét. — Forer* du gouvernement. — I. 'armée. — l.e» gardes «lu corps — Cent-Suisse*. — Gante royale. — Les régiments tic ligue — Esprit lie* rente* militaire». — Ecole polytechnique. — Saini-Cyr — L'xilniiimlration. — 1j-« préfets — l/fi maires. — Force» «1c rin*nrrrelii>n. — l.’aticii'oue E»r«le nalioualc. — t/« atelier». — Organisation. — l«r» cluha. — 1.r* wiiirlh «eerètrs. — frsne-ni.u^mncrir. — Moyen» «l’action à Pari*. — En province. — l.utlea «•tectoralea. — Association pour le rrfii» «le l'impôt. — Force* jtonderalire*. — Le* oorp* politique*. — la chambre «le» pair*. — la chambre «Ira •l/piilé«. — En tout rrla y avait-il puissance de gouvernement , eapril de conservation?
(jinuar 1830.)
Au point de vue historique, tout coup d’Élat pour réussir doit s’appuyer ou sur un parti puissant , ou
ceci parafait en op|Misition avec 1rs règle» du système représentatif ; cl relie circonstance explique même la facilité avec laquelle le nouveau gouvernement fui reconnu.
(I) Jamaia il n'avait été plu» ijunliou du parti royaliste <Ian« le* journaux , de *a force cl «le son union ; on lisait incesaaunneut dans Ira feuille* du |>arli: • Le* riiyalivln veulent, les royalistes désirent, il* *c grouperont autour de la loyauté] • C'était un nirutonge , k‘ i»arti u'exislail plus depuis 1820-
sur une force d’opinion telle que les ohst.ir.les soient brisés, non-seulement par la répression militaire, mais encore par une certaine multitude passionnée qui se groupe autour de vous et partage vos convictions. Depuis le Ras-Empire, il n’est pas d’exemple dans l’histoire que l’armée seule ait décidé pour longtemps les questions sociales. En parlant de la Saint- Rarlhétcmy jusqu’au 18 brumaire, on voit toujours une opinion puissante appuyer et soutenir les hardies résolutions du pouvoir ; sans cela il n’y a pas espérance d’un succès durable et complet. Ainsi, lorsque le roi Charles X résolut de tirer l’épée, il devait nécessairement appelerà son aide tout le parli royaliste, rechercher attentivement quels étaient les éléments, les forces de ce parti, grouper autour de lui toutes les puissances de la restauration : les Vendéens, les ardentes têtes du Midi, tout ce qui restait encore de passions et de foi au dra(ieai) blanc (1).
Or il se trouvait que, par une succession de fautes, par un abandon inouï, le parti royaliste frappé, éparpillé, relaps ou abâtardi, ne pouvait plus prêter à la royauté qu’un secours stérile : la couronne n’était pas restée assez dans sou parti. L’opinion royaliste, grande force «h l’origine de la restauration en 1815, avait à ce premier temps son organisation administrative et militaire, ses compagnies du Midi, ses troupes provinciales, la Vendée, les chefs des comités sous le drapeau blanc, de manière que si un coup d’État eût été tenté à l’époque de la seconde restauration, peut-être aurait-il réussi presque sans le concours de l’armée; nul révolutionnaire n’cùl osé remuer, car il était surveillé, dominé par tout un parti victorieux. En 1815, un attentat contre la charte aurait été possible, et une certaine masse d’opinions l'aurait soutenu (2). On aurait eu, commeen Espagne, des volontaires royalistes, des soldats provinciaux fort dévoués au roi absolu, al rey nelo, el en celte situation le pouvoir aurait pu tout oser parce qu’il aiait une opinion qui le pous>ait aux choses impétueuses et lières, à la persécution, à la réaction même.
Mais depuis dix ans tous les actes des ministères, la volonté du roi Louis XVIII, un certain souffle qui dominait le pajs, avaient amené la dispersion du parti royaliste ; les Vendéens étaient traités presque en ennemis par la restauration qui voulait à tout prix se faire nationale ; les compagnies franches étaient flétries comme des bandes d’assassins (5). Puis, que de divisions au sein du parli ! On avait les royalistes con-
(3) Il y mil eu une séiic «le protestation* contre I* durlc de la part «le la genlillminnicric provinciale , et la plu» remarquable fut Celle «le M. «le Ylllèlr, parce qt.'cllc était raisonnée; celle «le M. «le Polignac i la chamhic «tes pairs se fiiinlail seulement snr un MTUpnh* «rligicux. Dans sa récente publication , 31. «le Polignac ilonnc celle protestation signée par Viontcnil, Poli grue cl le curale LutmurJonniye.
(3; loi plus forte réaction contre les royalistes fut celle «le .R. De-
stilulinnn«lslcscongréganistes,lc* pelits philosophes, 1rs écrivains spirituels et mécréants; et l'hostilité entre toutes ces fractions était telle qu'il eût été impossible h la main la plus ferme de reunir même les fragments eparpillés d’une opinion presque en ruine. Comme il n’y a que la bainequi surveille attentivement, comme il n’y a que l’esprit départi qui fasse bien la police du parti ennemi, il s'ensuivait naturellement qu’au mois de juillet 1830 le pouvoir, rêvant ses mesures extrêmes sans avoir derrière lui une force royaliste ne pouvait risquer ou espérer la guerre civile ; car il n’était plus gouvernement de parti, mais gouvernement du pays; et il faut le dire, c’est la position la plus difficile que celle d’un pouvoir qui, sans partisans dévoues , veut néanmoins essayer la force dans l’intérêt de sa cause. Quand on sert une opinion, on obtient ses applaudissements et l’aide de ses moyens d’action, tandis que tout vous échappe quand on se borne à des questions de politique générale; c’est la difTerence qui existe entre la croyance et la philosophie, l’amour et le rationalisme sec et décharné; quoi de plus vague, en effet, que l’idée de pays? La violence a besoin de la foi, j’ai presque dit de la superstition.
Dans cette absence d’une organisation royaliste, Charles X, pour le succès des ordonnances, ne devait plus compter que sur l’armée. Or quels étaient l’esprit et la puissance de celte armée? de quels éléments était-elle composée au moment où la couronne va fiè-
rJli’i iBlBà lftlQ; il fallut «le grand» cfTorl» au* uiiuulrc* (mur •|tic la iMajunlr ne fAl pas aux absolulislr» [f’ogts mon travail sur la flrHiiNTution )
(1) la-* clievau -légers «le la garde, organisés par nr«lnnnanee «lu 4 auül 1814, *r composaient «le deux escadron» de 200 homme-*; le capilaim- avait le grade «le lirnlenanl général. L'unifo- me était «Ica plus brillant», la* même jour aussi furent organisée» la compagnie de» mousquetaire» de la gartle, i runifonnr gris rt noir; la cnmjuignie «le» gi-mUrinm «!«• la garde. C rst à tort qu'on a dit que pour ce» compagnie» il fallait «le» litre» «le noblesse; les ordonna lire» exigeaient seulement une |H-ii»ioii «le GÜO francs, et ilans ce» mnipigoies mirèrent la plupart «le* soui-ollîrirr» ç| soldats do gardex d'honnrur levé» par Napoléon. Ce* compagnie* furent supprimée» par économie au second retour des Bourbon».
(2) Lr» garde» du rorpa forniaient dans l'origine six compagnies ; afin d'opérer la fusion entre le* nnnvenirsel Ira opinion», u«i avait créé deux rompagnir» avec le litre de Wagiain et de ll.ignse; après les c« iit jours elles furent «upprimérs. I.e complet dr» compagnies, rial- major compris , était de 425 hommes, ce qui donnait un total de J,700 homme». Les compagnies «le* gardes du corps se distinguaient entre elles par le» «liflcientcs couleurs de leur» bandoulière» ; le blanc pour la lr», le vert pour la 2», le bleu pour la 3*, cl le jaune pour la 4«. Voici comment elle* étaient composée» en 1820.
lr« Compagnie à 1er millet.
I'1' prince de Groï-Solrc, capitaine. — |.e comte de Saifite- Alds-goinle , lieutenant - commun dont. — I.e baron de Jassaud , lieutenant -major. — Le baron «lu Cou (Tour, sous-lieutenant adjudant-major . — M, Ditmesnil-Simoi», porte-étendard. — N. de Hoissière», adjudant . — Ml. Iccomlcde Wignacuurt , Iccbcvalier
1 remenl invoquer son appui? Un siècle tout entier ! semble s’être écoulé entre celle époque et la nôtre,
: tanl les choses sont changées autour de nous! Ces traditions ne paraissent plus que dans un passé loin- ! tain, et peut-être dirai-je quelque chose d'inconnu à I la génération nouvelle, quand je parlerai d’une mai- 1 ton du roi qui cependant s’était glorieusement illustrées Ner* intien, à Kontcnoy, sous les brillants uniformes et les étendards fleurdelisés de Louis XIV et de Louis XV. Dans l’esprit de ces traditions antiques, il y avait encore en 1830 une maison du roi composée ; de corps privilégiés dont la constitution primitive [ avait néanmoins été modifiée par l’esprit libéral. On I avait supprimé en 1815, par économie, les campai gnies des mousquetaires gris et noirs ainsi que les | chevau-légcrs, si renommés, si élégants, sous le grand cardinal et Louis XIII (1), et il ne restait plus que les | gardes du corps et les Cent-Suisse*. Ces compagnies,
1 composées à l'origine de jeunes gentilshommes pro- I vinciaux, avaient depuis admis dans leurs rangs un grand nombre de sous-officiers de cavalerie qui trouvaient ainsi un avancement nécessaire au maintien de lYmulalion; corps solide, parfaitement discipliné, à la tenue simple et sévère. Heconslilués comme troupe (i), les gardes du corps n'avaient plus rien de ce feu chevaleresque, de ce culte voué au trône comme à quelque chose de saint dans le sanctuaire des temps. Celaient des gens d’un âge mûr déjà , sérieusement j posés, faisant leur devoir avec zèle et jusqu’au bout
| Aiilfrellhirosqurr, le vicomlc «le Ijt-nblre «le U llrel minière, elle comte lluchet «le t.al>édiiyéir , lieutenant t.
2r Compagnie à Saint-Germain.
la* «l<tc tic Grammonl, capitaine. — ».«• marquis de Tillj «le tltara, lieutenant -commandant. — Le (omle «le Pellan, lieutenant-major. — Le comte «le YilLinn, sout-lieutenant adjudant-major. — M. «le Brandon de Linun, porte-étendard. — VI. dr Fajr , adjudant — MM. le mai qui» Doboulel, le msrquii «lu Honte, lr chevalier dr Gaiard de Hcarn «le Gra»*ac, et le coin le «le Daudlao, lieutenants.
3r Compagnie «i l'erta illft. .
I*e prince de Poix , «lue de Moiicl.y, capitaine. — l<c comte «te I Nadaill.ac , lieutenant-commandant — Le marquis «le Bon ne» al , lieutenant major. — l«e baron de La Itrousse, tout-lieutenant adjudant-major. — M. de Chalirignac, porte-étendard — M. «le Lig-inde», adjudant. — MM. le vicomte Ab-xandic «le Bell Hier, le comte de Champagne- Boucc », le vicomte de ^avliè», H le «omle j «l'Agouti , lieutt nanti.
4« Compagnie à Saint-Germain.
I.e dnr «le Luxembourg , capitaine. — la? comte de L/autaod d'Oninr , lieutenant-commandant. — Le baron «le Cliimouin , lieulennnt-ma/or. — Le ronde de Riiemont , tout - lieutenant adjudant major — la* chevalier Dnvrrdirr de Siiïp, porte-étendard. — .M «le R«»*l«tlan , adjudant — MM. t<* ronde de Dimpierre, le tnmle dr ChelTontaine , le marquis de Preissac et Royer dr Fonj fiède, lieutenant!. — St . lr marquis de Courbon-Blénac , major I général det 4 compagnies. — M de Cassa ml de Glanlin», lieutenant, | aide-major. — I* marquis «le la Maisonfort, lieutenant , aide-major.
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auprès do la personne du roi ; mais cela ne suffît pas quand il faut donner de l’élan aux idées d’honneur et de martyre autour d’un prince ou d’une dynastie menacée.
Par une de ces bizarreries inexplicables du caractère de M. le Dauphin , il n’aimait ni les gardes du corps, ni les compagnies privilégiées; le prince, mft par ce demi-libéralisme qui le portail vers les traditions et les éléments de la vieille armée de l’empire, n'avait de tendance que pour les régiments de ligne ; et c’est ce qui avait jeté de la défaveur même sur les Cent-Suisses de la garde, commandés par le noble duc de Mortemart. Ce nom de Suisses n’était pour eux que liclif et traditionnel, car ces hommes, géants par la taille et la prestance, avaient presque tous été choisis parmi les vétérans de la garde impériale, vieux et décorés. Ce corps admirable avait conservé les prérogatives des jours de l’empire, et celui qui le commandait n’étail-il pas un des brillants offîciers d’ordonnance de l’empereur Napoléon (1)? Personne
(I) On remarquait que tout te premier rang tnCcnl-Sniiwi »c coni|MiMil de décoré* ; il* faiunnl le kmice des puiiia du jiulai» , el avaient âin«i remplacé In runi|<agtiie« de* garde» de la porte et delà prctAté , alwlie» en IU1I. I.n nflicicr» de la compagnie dit garde- i pied étaient t
Le duc de MorU-mart, capitaine-colonel — le maïqtm de Rongé, lieutenant -Colonel. — lar comte de D»-»lwcll, licntmitnl-eoloncl. —Le comte Hooilooart île ïiiw, X, d'Ahancoin t, adju-
dant-major. — VI. de Haller, porte-drapeau — MM. de lluuiaii , le comte de l.a Hardie de Thcrine*, Landry de Saint-Aubin, Le Roy de Ddi(, capitaines.
Il y avait au**i dan* la mai*on militaire du roi une compagnie ap|M-léc le* niarécliaux et fourrier* Jr* logi*. Son commandant riait le marquis de La Suir , grand maréchal des logis.
(3; La garde royale formait quatre division* , dru* d'infanterie , deux de cavalciie cl un régiment d'arlillrric. Lliaque division ac composait île deux brigade» , et chaque brigade de deux régiment* à trois balai lion*. Voici quelle était la composition du personnel de la garde royale eu 1030:
Etat major général.
Le* dues de Brllune, de Tareote,de Krggio et de Rjqiisc, majors généraux . — Le Ion on de Urrssot et le marquis de Cboiseul- Rraupré, aides-majots généra»*. — \* vicomte de Viricn et le Laioii de Sainl-Jo*epli, colonels d'état-major, mut- antes -majors généraux. — la: ronde du Rouict, le baron de Varaigne, lieutenants-colonels. — Le comte de Vcrgtnne», le baron I>e«noyci*, chefs d'escadron. — Le comte Haslard d'Eslang, M. de lionneville, le baron de Crcspy-lc-Prinre, le chevalier de Piiibosquc, M. de Lucy d’ A «ilcail, M. de La*«alle, le comlc de Lcntivi, capitaines , attachés à l'état-major général. — M. le baron Berger de Caslellan , intendant militaire de la garde.
1»« aivuios o'nriviui.
|.e romte de Ricard, commandant la division. — Le eonile de Ouinvon.n, commandant la I'* brigade. — L« luron Balthasar d’Arey, commandant la 2* brigade.
!'• Brigade.
Le comte Souclirt d'Alvynnre, colonel dm l»r régiment i Saint- Ocii» * Le baion de Viclban.*, lieutenant-colonel. — Le baioo
I n’avait moins d’énergie que les capitaines des gardes I du corps avec les beaux noms de Noaillcs, d’Ilavré, | Luxemltourg.Grammonl, lièdes de principes, fatigués | des révolutions et voulant éviter un choc à tout prix.
| Le duc do Mortnnarl lui-méme, conscience fort élevée, esprit droit , excellent oflicier, plein de courage en face d’une batterie, n'avait peut-être point l’énergie : particulière et exceptionnelle que la crise allait imposer; les hommes qui en général ont traversé plusieurs gouvernements et les ont servis honorablement, ne gardent pas celte fidélité scrupuleuse envers les principes d’un seul ; la chevalerie est un temps de croyance; le fanatisme est nécessaire à certaines épo- [ ques : no faire que son devoir c’est peu : hélas! que , doit-on exiger de plus quand tout est froid autour de 1 nous?
Il suffît d’avoir conservé quelque mémoire pour se I souvenir de l’attitude martiale de ces régiments d’élite composant la garde royale (2). Tout en se sépaj rant des idées et des sympathies bonapartistes , la
Vcron de Farinronrl , colonel da 4' régiment, i Courbevoir. —
! M. Dugarrcju du La Se; me, lieutenant-colonel.
2* Brigade.
M. de Clterivy, colonel du ï' régiment , à V maille*. — VI Quingrcl , heutenant-eolourl. — M. de Thtlor«cr, colonel du 5‘ régiment, i Rouen. — M. Dilln», lieutenant-colonel.
2' t.niw*.
' Le comte de lloiirniont , r*mni4«>/(iii( — Le vicomte de Saint- Hilaire, commandant la lr* brigade — Le baron d Hoggncr, commandant ta 2r brigade.
1" Brigade.
M. DemarquercI de Plcinc»el*c, colonel dn 2r régiment , h Pan». — M. MiqurUrd, lieutenant-colonel. — Le baron lien I, colonel du G1’ régiment , h Paii». — VI. de üctUueoail, lieutenant-colonel.
*2« Brigade.
X- le comlc de Sali» , colonel dm 7* régiment (iNÛir). — M. <W Maillai tics , lieutenant colonel — la: baron de Rr*cnral , colonel du 0‘ à Pari». — M. Gocbler, heulennnt-colonrl.
1" oiviaio* o« C*v«liai*.
Le romte Knidi-noullc , commandant. — la; baron Dujon , eom | mandant la lr* brigade. — U comte de Ij Rorbcjacqoulcin , corn-mandant la 2* brigade.
I" Brigade grenadiers i cheval).
Le ronde de Fontrnillrt, colonel da l*r régiment , 4 Vertaille*.
] — M. Bv*lc de Slcuilly, lieutenant-colonel. — M. le marqiii» de | Bmiriar , colonel du 2r régiment , à l'ai i*. — M Dejol* , lieutenantcolonel.
2 ■ Brigade [cuirassiers).
Le comte Durai de Bonucval , colonel du 1" régiment , h Meaux.
| — M. Fanvjit-Badonl, lieutenant-colonel — SI. le baron de Saint- I (teuiè*, colonel du 2r régiment , i Brauvai» — M. de tVcltancuui t,
* lieutenant colonel.
S*- B. WHO
Le vicontle de Fouac-latlour, commandant. — Le comlc
lit)
restauration avait adopté l'organisation de la garde impériale si forte et si ferme. Dans leurs études slra- j logiques, les hommes de guerre ont unanimement reconnu la nécessité d’un corps d’élite pour le cas I d’une campagne active et forte contre l'etranger; alors même qu’il n’existait pas de garde privilégiée, sous le consulat, on avait groupé les grenadiers réunis, parce qu’il fallait opposer une force de réserve aux troupes d’elite de l’ennemi. La garde royale était formée sur ces bases; son costume était simple, argent sur bleu, larges brandebourgs bonnet d'oursin, et celte capote traditionnelle qui se voyait aux feux du bivac de Napoléon, ornée de quelques chevrons usés. Lorsque ces capotes, ces lionnets, ces baïonnettes apparaissaient au loin sur lesquais.au (’hamp-de- Mars, on reconnaissait une troiqM* d’élite à ce t>alancement d’épaules traditionnel depuis la garde des consuls. Au reste la garde royale, composée de vétérans et de jeunes hommes dévoués, se faisait remarquer par une résignation docile à tous les services, à tous les devoirs militaires. Il y avait dans ces corps des traditions de bonté, de paternité, exprimées par ces gravures que le crayon de Charlcl nous a transmises, où l'on voit le berceau d’un enfant sur le sac d’uu vieux soldat et une larme sillonner des joues que , vingt batailles ont cicatrisées.
Dans cette garde se trouvaient les régiments d’élite suisses, si magnifiques de tenue, et c’est contre eux particulièrement que s’élevait le parti de l’opposition. En cela il suivait son instinct. Dédaignant l'histoire de la diplomatie et ses enseignements sur les capitulations des Suisse* qui nous donnaient une frontière de moins à garder, les politiques libéraux attaquaient cette milice d’étrangers, et voici pourquoi: c’est qu’on avait souvenir du 10 août 1702, de la fîdélilé de ces montagnards autour du Irène; et ce que les partis pardonnent le moins, c’est la force qui les réprime. Or. eu attaquant les soldats suisses, on avait pour i objet de diminuer d’autant les garanties de sécurité pour la maison de Bourbon. Puis on semait des jalousies au sein de l'armée nationale; pour certains publicistes de journaux, le plus beau jour eût été celui d'un conflit entre la garde royale cl les Suisses : on signalait ceux-ci aux haines populaires, tandis que tout le soin des chefs était de maintenir la plus ferme
Samt-Clianiant, commandant la l,r brigade. — Le ticunilc Tjlon, commandant la 2r brigade.
I n Brigade.
Le co mtr «le MonIcjIiii , ralenti du régiment de dragons i Fontainebleau. — M. Camcrt lieutenant-colonel — II. Dclamallr, colonel du régiment de chasseurs à Pari». — M. Bureau! de Po»J, lieutenant colonel.
2r Brigade.
M. le maïqim de C.liab.inuc-I_i|iali«c, colonel du régiment de
discipline entre tous ces corps qui servaient sous le même drapeau, comme Napoléon lui-même l’avait voulu quand il menait Allemands, Suisses, Italiens, Espagnols, derrière ses aigles à la conquête du monde.
Cavalerie de la garde sous les uniformes de lanciers ou de hussards, solides régiments de cuirassiers, grenadiers à cheval, colosses un peu frêles, infanterie suisse ou française, tous ces corps portaient dans leurs poitrines un dévouement calme et passif pour le trône des Bourbons. La garde respectait la royauté, et par devoir elle serait morte pour défendre la couronne; elle n’avait pas une grande idée de M. le Dauphin, et néanmoins elle l'aurait suivi partout, dans les périls et dans les fautes, ce qui est un courage plus grand ; mais parmi les régiments de la garde royale , comme dans les compagnies des gardes du corps, il ne dominait plus cet élan des premiers jours de la restauration; cet enthousiasme qui se sent appuyé d’une opinion ardente et victorieuse , car le parti sincèrement royaliste, a vrai dire, était dissous. Le trône, dé|ioiiillé de son prestige, n’était plus que le point culminant de l’administration, et la royauté qu’un principe froidement respecté; les chaleureuses affections avaient disparu.
Dans l’armee de ligne, le dévouement était moins sûr et moins solide que dans la garde , et les partis comptaient déjà sur sa défection. Indépendamment des jalousies qu’excitaient les corps privilégies, l’action de la presse se faisait déplorahlemenl sentir sur les différents corps qui composaient l'armée de France. Dans les longues veillées de garnison , au sein de ces loisirs fastidieux que laissent les exercices, on lisait les feuilles publiques et particulièrement les journaux de la gauche, fort habiles à chatouiller la libre patriotique du soldai. Est-il un dévouement qui résiste à l’action incessante de ces prédications spirituelles ou caustiques? Les journaux même qui ne voulaient pas, je crois, la démolition de la monarchie, avaient parlé déjà des baïonnettes intelligentes, ce qui révélait cette maxime désorganisalrice pour l’armée : « Que le devoir n’est pas d'obéir sans examen, mais de comparer les faits et les hommes, de manière à poser certaines limites à l'obéissance. * On discutait gravement s’il était permis de tirer sur le peuple comme sur l'ennemi, et beaucoup répondaient:
lanciers i f.oni|iiè jjne. — I* «Inc d'Esdignac , heutenani-colamel. — M «le Millier, colonel du régiment de hussards^ à Praiîn. — M «le («olilciii , lieutenant-colonel.
lltlUUU,
(lit régiment formé «le huit ballet** montée», «lont h ni* à eli««al et cinq i pied.
M. le baron Lafonl , ■onimauJant l'artillerie. — Le baron Bon de l.igoim , colonrl-eomtnnndant, i Vincent**. — SI. le nuiquit «le Itiqocl «le Car oman,cvlonrl du régime» ‘ ■ — M. Vaclic» «le Tutu - •o mine, lieutenant- calomel.
FORCES DES DEUX PARTIS
Non.!) y avait des officiers fort amoureux de la charte, i fort disposes à se ranger sous le drapeau d’un mouvement qui prendrait ce symbole comme étendard : politique. On s'était familiarise avec les cris : A bas If s ministres t et bientôt on laisserait crier : A bas la royauté! sans que la ligne s’en étonnât, surtout si avec habileté on parvenait à la séparer de la garde et à l’exalter elle-même par des cris d'éloges et des couronnes civiques : elle comptait en grande majorité i des officiers pris dans la classe moyenne avec si peu [ de revenus que c'clail à en faire pitié, et le parti qui j avait à sa tête une banque riche et hardie espérait | acheter à l'aide de quelques millions une portion des régiments qui passeraient au peuple. « Passer au peuple! » ce mot, terrible et mortel pour les gou- | vernements , était un axiome déjà fort répandu dans i les casernes où tout était peuple depuis l’oflicier jusqu’au soldat. Le parti qui voulait briser la couronne avait soin de diriger tous ses efforts vers la défection de l’armée, et un banquier célèbre ne demandait, pour renverser la restauration, que deux régiments qui prendraient les trois couleurs (I).
IVvait-on compter aussi les corps de gendarmerie, qui plus d’une fois déjà avaient engagé la lutte avec l’émeute ? Vieux soldats bien fatigués , familiers avec le peuple, peu méchants et encore moins redoutés, un dicton populaire les appelait « les bons gendarmes. » C’est qu'en effet on leur avait recommandé une patience, une résignation pleines de mansuétude, ( pour éviter tout engagement sérieux, et c’était là une faute; car, en matière de répression, il ne faut pas trop se résigner; le soldat n’est pas charge de parlementer ni de faire le bon citoyen avec les masses; il doit moins parler qu’agir; autrement il s’ensuit une espèce de camaraderie qui fait que l’émeute vous saute entre les jambes et que les gamins que l’on caresse viennent vous tuer à coups de pistolet et à br hic- pourpoint. Cependant tous ces gendarmes,
(1) Pour clT.irer Inule e*|»£cc de dislinclion, nn avait confié le gouvernement des division» militaire* S de* non» de l'autieunc el île la nouvelle armée, rl on peut le voir par U liste suivante tirée du défiai temcnl de la guerre :
lrf Paris. — Le duc de Raguse.
'J- Chtllom. — Le duc de Damaa-Crui.
3r Mêle. — 1^ duc de Itrggin.
4* Tours. — Le comte Dupont.
8* Strasbourg — lrf; comte Souliam.
6« Besançon. — Le comte tic Dut fort.
7* (ire noble — la; maréchal «ointe Jourdan
B* Marseille. — Le due d'Aiimonl.
0' Monti'ellirr. — Le duc tle Concgliano.
IOr Toulouse. — Le marquis d'Atilieliamp.
1 1» Bordeaux. — Le duc de Granimonl.
12' Mantes. — Lj haron de U llndirfoneauld.
13' /tenues. — Le comte l.iger-Helair.
14« Rouen. — lrf! due de TfYtive.
I. — CAPt.rtGlf
soldats dévoués sous le colonel Foucauld , devaient faire leur devoir (2). On avait trop compte également sur les sous-officiers sédentaires (forces passives et sans énergie pour la répression). Ce n’était ni par la restauration ni pour elle qu’ils étaient organisés; il y avait là d’autres souvenirs el d’autres affections de soldats et d’armée. C’est en quoi M. de Polignac se trompait avec celte naïveté indicible de son caractère. Un ministre d’Ctat de quelque portée doit moins compter sur la masse des troupes que sur leur fermeté, leur esprit, leur dév oucmenl ; sur les conditions d'obéissance telles que la tendance des opinions peut les avoir faites. Il ne suffit pas d’avoir des baïonnettes pour soi, il faut encore qu’elles se meuvent et agissent dans des conditions dévouées el véritablement répressives. Bonaparte put au 14 vendémiaire, avec quelques mille hommes , réprimer une insurrection de la bourgeoisie tout entière; mais Bonaparte avait pour lui le parti jacobin, des soldais fermes, impitoyables, qui n’épargnaient rien et ne pensaient pas : la Convention était une souveraine bien autrement puissante que Charles X. Le coup d’État de M. de Polignac ne pouvait réussir que par des masses considérables de troupes et une force répressive se déployant partout avec un tel avantage de nombre, que l’émeute n’eût pas le temps de réfléchir et d’agir. Ce n’était pas aux extrêmes frontières qu’il fallait des camps, mais sur les places publiques; ce n’était pas à quinze lieues de Paris qu’il fallait la garde, mais aux Champs- Elysées et en masse. Il y eut donc deux fautes capitales chez les ministres de Charles X ; celle d’oser un coup d'Élal quand il ne fallait que préparer un coup de majorité, et on pouvaiLXavoir ; puis une fois les ordonnances faites, la faiitiflRt de croire qu’elles seraient exécutées sans obstacles, comme une mesure ordinaire de gouvernement, sans résistance; el que la France révolutionnaire tremblerait sous la frêle main de M. de Polignac.
18» Bourger. — Le «Inc d« Tarcnte.
16» Lille — lrf; duc de B«l lime
17» Bastia. — lrf; vicomte IIoiimm-1 d'Ilurbal.
10* Dijon. — lrf- marquitdc la Grange.
10' Lyon —
(2) La gendarmerie royale de Pari», donl l'organitalion était due à M. Pa>i|uier , |ucf«t de |>olirr, formait si* rompaguie» <le 280 homtn»-* chacune. La force totale de re corps était de 42 olfiriera, 1,400 «ou*- officier* el gemlaruica, dont 369 4 cheval cl 017 à pied.
En voici la composition :
lrf- vicomte de Kuneauld, colonel.— Le vicomte de Vongy, major. — M. Jljfquif, chef du l«r escadron , caserne faubourg Saint- Mai lin. — M Ruescli , chef dm 2» escadron , caserné rue de* Minime». — M. f.ovle , chef du 3* escadron , caserné rue de Tournou el rue MoufÏL-lard.
Il y avait au«i la gendarmerie d'élite composée de deux escadrons, forte de 317 homme» y comprit 10 o(fi« ier«, et commandée par M. le baron .l'André.
L’fcUROPE DEPUIS 1830.
Dans la lutte qui se prépare, les écoles militaires j aussi vont jouer un rôle; et la force gouvernementale s’est tellement cfTacée, qu’on va voir même les écoliers sur la scène politique. De si brillants éloges ont été prodigués aux élèves de l'École polytechnique (les généraux de vingt ans), qu’il paraîtra peut-être extraordinaire déjuger leur conduite en 1830 avec une haute et sévère impartialité. L’École polytechnique réunissait deux conditions qui pouvaient la rendre souvent inutile et dangereuse ; inutile, parce qu’eu appliquant trop spécialement les intelligences de jeunes hommes à des sciences abstraites, on les rendait incapables (sauf de brillantes exceptions) de toutes choses en dehors de celte spécialité tenace, absorbante, de manière à ce que mathématiciens, ingénieurs, ils devaient fournir une pépinière d’esprits absolus (1), quelquefois la plaie des ponts et chaussées. Là où il y a trop grande dispersion de facultés, il n’existe pas de point de lumière vif et saillant î que de petite monnaie ne faut-il pas pour faire une pièce d’or! Elle était surtout dangereuse l’École polytechnique, parce que fondée au temps de la république, avec les souvenirs de l’époque vigoureuse, mais fatale, du comité du salut public, elle croyait être dégénérée sous la protection généreuse de la monarchie; on avait fait une réputation populaire aux élèves en racontant qu’en 4814 ils avaient défendu Paris à coups d’artillerie et qu’on les avait trahis, cc qui était une de ces légendes respectables et récitées chez tous les peuples pour expliquer les lamentables défaites de la patrie. Ce beau passé de l’École polytechnique rendait les élèves fiers d’eux-mémes et en faisait une de ces institutions difficiles sous tout système régulier de gdÿfcernemrnt. Toujours à la veille d’une émotion , peu soumise à l’obéissance , l’École polytechnique dissertait politique avec la mémoire de la république chérie. On s’y croyait des héros historiques, et le désir d’une fortune et d’un avancement inespérés poussait toutes ces jeunes têtes à des expéditions aventureuses ; on s’v donnait tout au moins la destinée de Carnot et de Bonaparte : la Convention et l’Empire étaient les souvenirs dominants.
Plus grave et plus sérieuse, l’école de Saint-Cyr sc composait spécialement de jeunes hommes qui se destinaient exclusivement à l’armée : ceux-là n’étaient pas des rêveurs à théories mathématiques sur les destinées infinies de l’humanité (2) ; la guerre était
il) Il y avait nn indicible orjjueil dans l'École pnltlrclmiqu*, cl 1rs traditions même voulaient que l'cmpcrcur Alexandre eût demandé à l‘Eeoie polytechnique des élèves pour fonder une pareille institution J Saiut-Pélrr»bourg. 1/Ee»lc polytechnique avait pour gouverneur en 1830, M. le général Bnrdrvoullc , commandant nne division de cavalerie de la garde royale, et pour anus-gouverneur, M. le vicomte Pailhon , maréchal de camp.
(2r le général commandant alun l'école de Sainl-Cyr était le
pour eux un métier et un état glorieux, cl ils l’apprenaient sérieusement par le consciencieux exercice de tous les grades. Tout gouvernement régulier devait trouver appui dans les jeunes hommes de celte école, il y avait obeissancc.au devoir, hiérarchie et respect ; et c’était rare, car on touchait à ce point de désorganisation où les écoles elles-mêmes allaient sc mêler de direclion politique : des enfants se vantaient de conduire l’esprit public, et ceux qui encore en minorité ne pouvaient signer un acte de famille, prononçaient sur les destinéesdu gouvernement. M. Benjamin Constant avait dit un mot d’une niaiserie élogieuse, qui néanmoins avait un but (3) : il s’était écrié une fois à la tribune : « Vénérable jeunesse! » Ils étaient fort vénérés, en effet, par le parti du mouvement, ces jeunes hommes qui , au lieu d’étudier, d’apprendre les lois du pays, se préparaient à une seule chose, à l’insurrection. Ce désordre d’idées on le trouvait depuis l’École normale jusqu’aux Écoles de droit et de médecine , toutes prétendant exercer une action politique sur la société et sc substituer aux pouvoirs légitimes. Aussi le soulèvement des écoles entrait dans le programme des ennemis du gouvernement royal.
Ce gouvernement s'appuyait également sur les fonctionnaires, et tels étaient les changements répétés de système depuis quarante années, que ces fonctionnaires, toujours inquiets devant l’avenir, n’avaient d’autre dévouement qu’un amour extrême de leur position et de leur quiétude administrative; ils olieissaient froidement, avec timidité, comme à un devoir que la conscience impose et qui ne va pas au delà de certaines limites. Pour que le gouvernement pùt oser des coups d’État avec sécurité, il aurait fallu des hommes d’énergie, des caractères de parti, qui savent bien qu’ils doivent vivre ou mourir avec une idée et une cause; ceux-là seulement marchent droit et ferme au but et se sacrifient pour l’atteindre. Or la masse confuse des fonctionnaires appartenait les uns à la république , les autres à l’empire : et sous celle restauration même il y avait eu tant de changements de système depuis M. Pcsollcs si libéral, jusqu’à M. de Polignac si absolutiste, que les fonctionnaires ne savaient dans quelle ligne ils devaient marcher; toujours incertains pour leurs convictions, il se tournaient de droite et de gauche sans idée bien déterminée et surtout avec le désir de s'accommoder de
prince de Rtngli«-dc B««tt , cl te commandant en second, M. le maiérhal ilrrjntp Mathieu de Boiwar. Cc» jeune» homme» u’araient pj* comme le» élire* de l'École polytechnique la pcrmi«*inu de •orlir ileua foie par «couine pmir **• mêler i la population pari- *irnne ; ila ne prirent amai 1rs opinion» qu’on lit | cintrer parmi rcin-ci.
(3| Ce mol a«ait été dit par M. Benjamin Conulanl A la tribune, à la suite de» •'mente* de» réoKi ru 11120. CYtaicnt des joins»
FORCES DES DEUX PARTIS
tous U'* systèmes pour sauver leur position lucrative ou commode (1). D'ailleurs, avec l'organisation centralisée, tous avaient les yeux fixés sur Paris; aucun n'agissait spontanément, tous attendaient religieusement les ordres du télégraphe, et quelques minutes de ce jeu infernal h travers les airs pouvaient plonger la province dans la confusion la plus absolue; trois heures suffisaient pour annoncer la chute d'un gouvernement de Paris à Bayonne.
La majorité des préfets, composée de gens de naissance et de probité administrative , méritait une considération élevée cl juste; or ce qui était suffisant aux temps ordinaires, ce qui pouvait satisfaire un ordre de choses régulier, pouvait-il répondre a une époque de crise où il fallait capacité active et dévouement ? Un préfet recevant un ordre pour annoncer que le gouvernement était renversé, avait deux partis à prendre; s’il était homme capable et royaliste dévoué, il devait, en véritable représentant du roi, empêcher les courriers, organiser les moyens de résistance , et alors il était digne du rôle auquel ses fonctions l'appelaient. Mais si, s’abandonnant aux caprices du télégraphe il se bornait à donner sa démission, à se retirer pour laisser passer les injonctions d'une émeute victorieuse, c’était alors un mauvais préfet dans le sens du gouvernement établi; et le plus grand nombre appartenait à cette couleur mesurée. Aux temps de crise, la tiédeur est une trahison.
A plus forte raison les sous-préfets, les maires; si tous aimaient le drapeau blanc dont ils étaient l’expression et les représentants, nul n'avait l’énergie suffisante pour organiser un système de résistance aux ordres impératifs de Paris. Le temps des gouverneurs de province était passé, et les commandants de division
hommra qui faivaient partie rie* «nciélr* Kcrcln pour le renversement rie* Bourbon*. l*oui» XYIH était plu* Mp, plu* habile que
Charles X.
(1) Il j avait en peu rie r«'m.m'cmmli compleli rie préfectures depuis ISIS i 1030; quelque* ilestilulion* avaient eu heu *011* 1H. rie Villéle, d'autre» aon» M. rie Martignar, dan* un «en» presque opposé. Le châtiment de* préfet» Consistait en de* changement* rie préfecture» et rie résidence; c’est cc qui avait eu lieu en IB20 •ou* le ininUlèrc rie M. de Marliguac, aux cris rie l'opinion rojraliste.
(2) Il ne faut pa* confondre le* commandant* dp* division» militaire» avec le* gouverneurs ; rcux-ci ne résidaient que par l'ordre du roi, c'était plutôt un litre Itonntifiquc qu'une charge adiré; le» commandant» ) demeuraient ince»MUimciit, et vuici quels ils étaient :
{"division , le comte de Coutard.
]c — le comte Lion .
3* — le comtcdttjüllafte.
4* — le vicomte Donnadica.
g — le vicomte Castes.
g. le baron lanuflc.
7« — le comte lalueiig d'Audenardc-
q> • le courte Partoimrana .
étaient plus tiède* encore que les préfets. C’est là cc qui faisait précisément la faiblesse du système administratif de la restauration à l’époque des ordonnances de juillet (2), et ce qui constate au plus haut point l’imprévoyance des ministres. Puisqu’on se jetait dans des mesures d’énergie cl d’un succès hasardeux , il fallait, en portant un regard ferme et décisif sur les provinces, y envoyer des commissaires extraordinaires, concentrer le pouvoir dans leurs mains, préparer enfin celle vigueur administrative par des proconsulats | nécessaires à tous les temps de crise; il fallait imiter le consulat cl l’empire , se placer à la tête du parti militaire et frapper la révolution comme la révolution avait frappé les royalistes.
Au contraire, en présence de tant de faiblesse, quels n’étaient pas les moyens de la résistance pour lutter contre ce frêle pouvoir dirigé par M. de Polignac? Paris avait d’abord une arince toute prête pour protéger l’ordre. Trois ans s’élaient écoules depuis que la garde nationale parisienne avait été dissoute par une mesure maladroite. Le roi Charles X avait légitimement usé de sa prérogative, car enfin celle garde, manquant à tout esprit de discipline, avait poussé des cris en pleine revue, et nul pouvoir ne saurait souffrir une semblable manifestation. Ce fut néanmoins une faute que cette dissolution absolue sans réorganisation immédiate, et une plus grande incurie encore, une fois la dissolution prononcée, de ne pas opérer le désarmement. 11 se trouvait donc que dans Paris, au centre même de la puissance publique, 20,000 habitants avaient des fusils de munition et pouvaient s’en servir eux-mêmes ou les confier aux mains robustes des ouvriers mieux décidés à l’insurrection (3). Sans doute la garde nationale elle-même (en supposant
9' division , le vicomte d'Armagnae.
le vicomte Rarbot.
Il'
le comte ri'Aulicbamp.
le comte Ücipinoy.
le vicomte rie Villicrs.
le comte Rev, nid de U Raflfmière.
le baron Canurl.
le baron rie Rotenriionrg.
le vicomte Bonnctnain.
IfU
le vicomte Jean rie la Hamel) rude.
le vicomte Paullrc de La Motte.
(3) On fît |»eur i cette époque à M. rie Villclc rie* conséquence* du désarmement ; on prétendait qne les habitant* pourraient faire résistance de maison en maison; c'était oue erreur ; un commii*aire avec une écharpe aurait fait opérer le désarmement sans difficulté, t.a garde nationale, avant sa dissolution du moi» rie mai 1B27, était ainsi organisée :
l.c maréchal due de Rrggio, comm>im{ant en chef. — Le duc de Clermont -Tonnerre, major générât,
1" légion , M. rie La Pryriere, colonel M. Rarrj, lieutenant-colonel
2* — M. V ittot , colonel.
M Caccia, lieutenunt-eoloael.
qu’elle se reconstituât) maintiendrait l’ordre, ne permettrait pas le pillage et la confusion dans la cite; mais, par son essence et sa composition, elle devait sc tourner contre le drapeau hlanc et le principe même de la restauration ; car elle gardait une juste rancune au gouvernement de Charles X. Tout en allant comprimer le peuple pour protéger le toit domestique contre le pillage, inévitablement elle le seconderait dans sa résistance au pouvoir royal, follement constitué en dictature sous M. de Polignac : elle devenait ainsi le premier noyau de l'insurrection régularisée. La garde nationale n’était en quelque sorte que les électeurs armés, et ces électeurs marchaient avec la chambre et les signataires de l’adresse. Du moment où l’on verrait reparaître dans les rues cet uniforme si longtemps proscrit, c’en était fait du gouvernement de Charles X, car une force armée s’organisant par spontanéité en dehors de l’action régulière, devait rappeler les époques de 1789, et c’était la fin de la restauration.
Un autre symbole devait également servir de ralliement à l’insurrection violente, c’était la bannière aux trois couleurs , depuis longtemps élevée si haut par toute l’école démocratique : à voir l’histoire sérieusement , le drapeau blanc était bien aussi national (à moins que les traditions ne soient plus rien pour un peuple) que ces trois couleurs, mêlées à de glorieuses choses, mais aussi déployées au milieu de bien des crimes, souvenirs de larmes et de sang ; néanmoins ces couleurs, chantées par la poésie, exaltées par les pamphlets historiques, devaient devenir une force de ralliement par cela seul qu’elles offraient à tous un symbole. Quand une insurrection veut s’organiser, elle doit déployer un signe visible et que tous puissent reconnaître et saluer: ainsi était le dra|>eau tricolore; si l’on ne pouvait encore opposer un principe de gouvernement et d’unité, on levait un drapeau qu’on pouvait secouer en face do l’étendard du gouvernement établi; force immense pour le peuple qui se lève (1).
Ensuite, dans une grande capitale comme Paris, il était facile de disposer de trente ou quarante mille ouvriers, la plupart habitués à la guerre, conscrits ou vieux soldats avec des haines et des rancunes, hommes
3* légion, M. le vicomte de Sambucy, colonel.
A* — M. Pcliur<I.Quiircinire, rofourt.
IH. Launay de U Creuie , lieutenant-colonel.
5» — Sl. le vicomte de La Rochefoucauld , colonel.
M. Toucha rd , lieutenant-colonel.
G* — M. leuiarqni» «le Fraguirr, colonel.
M. Bal battre, lieutenant-colonel.
7* — M. le comte de Qucleii , colonel.
M. Ilucqurl , lieutenant-colonel.
8* — M. le comte de Saint •Romans, colonel.
M. Riniuee , lieutenant-colonel.
— M. le vicomte llrricarl de Tbury, colonel.
M. Chevalier, lieutenant-colonel.
I®* — M. le comte de Volgrcnand , colonel.
M. le chevalier Méat duTonrnt an, lieutenant colonel.
de cœur et de désintéressement dont le bras n’était pas rouillé; comme la plupart des banquiers, les hommes de manufacture et d’argent étaient hostiles nu gouvernement des Bourbon*, rien n’était plus simple que de fermer les ateliers, de jeter sur le pavé ces masses de bras, en leur disant « d’aller demander de l’ouvrage à ceux qui les obligeaient de fermer leurs magasins ou leurs comptoirs; » ces ouvriers étaient donc les principaux instruments sur lesquels on devait compter pour l'insurrection , car ils avaient du cœur, une fierté nationale exaltée, des entrailles de patrie et d’orgueil; bien dirigés ils attaqueraient hardiment les troupes royales dans les rues étroites, faciles aux barricades; tous savaient faire la guerre sans baisser le front aux balles; les journaux, les pamphlets parlaient de la résistance à l'oppression, des souvenirs de la révolution française. Si l'on publiait un roman ou un livre d’histoire, c'était pour prouver que le peuple devait et pouvait en finir avec les dynasties; et l’ouvrier qui savait lire devinait bien que le jour était venu d’agir pour s’assurer un avenir vaste et fécond promis à ses sueurs et à ses misères. Beaucoup de ces ouvriers souhaitaient un changement dans l’ordre de choses, comme une forme nouvelle qui leur donnait l’espoir d’une augmentation de salaire et de la liberté des coalitions; le drapeau tricolore leur apparaissait comme l’arc-en-ciel de leurs joies et de la liberté, phrase poétique des chansons de M. Béranger récitées aux longues veillées.
Enfin l’histoire qui ne flatte pas les passions et n’adule pas les héros d'un jour, doit constater qu’une des forces de l’insurrection devait être parmi ces prolétaires sans asile et sans état qui peuplent une grande capitale, quelques-uns repris de justice, sans remords, sans crainte (2), prêts à tout braver parce que la destinée les a si mal partagés que pour eux un changement, quel qu’il soit, est un avenir, avenir ardent, immense, qui leur offre quelque soulagement aux misères actuelles. Nul ne pouvait nier le courage de ces hommes habitues aux souffrances et aux entreprises hardies; comme couvreurs ils démolissaient les toits, comme serruriers ils crochetaient les grilles des
II' légion, 31. Lar»onnicr, eolonel.
SI. Art bu» Bertrand, lieutenant-colonel.
12e — M. Ajicr,r»l<»ri.
M. Aubert Audit , lieutenant-colonel.
Carde nationale à ehetntl.
M. le comte de Caumonl-lj- Force, colonel.
M le rnarqui* du Pon«, lieutenant-colonel.
(1) La chanaon de M. Béranger, le Vfeux Drapeau, rctcntmail dan» lui» le» atelier», et M. de La fa jette avait déjà parlé de» irait ronlrurt i la tribune.
|2) Cet prolétaire» et non le» honnêtes ouvrier! firent In émeu les du 13 décembre 1 830 et du 13 février 1831, qui furent marquée! d’un caractère jurticuber de dcvavlalinn cl de sauvagerie.
FORCES DES DEUX PARTIS
palais, fussent-ils même habites par les rois (Quand on s'imagine que dans le bagne, le boulet au pied, il y a encore de ces hommes qui préparent et accomplissent leur évasion en rampant comme des reptiles à travers les pierres des cachots ou en grimpant comme des araignées sur des murs de trente pieds de haut, on se fera une idée de tout ce que pouvaient de tels caractères d’énergie excités par l'espoir du pillage, dans un jour de combat et de lutte où l'on ne distinguait rien que le courage et l’intrépidité; à côté de l'homme du peuple honnête, se trouverait le repris de justice, tirant le même coup de fusil, cl le tirant peut-être mieux.
Telles étaient les forces tumultueuses et matérielles de l’insurrection à Paris, bientôt frappées, éparpillées par la troupe, si elles n’avaient pas eu des centres pour sc diriger dans un but commun, et je dirai presque régulier; car autant l’administration sérieuse, légale, légitime, du gouvernement, était affaiblie, autant les comités, les associations libérales avaient grandi leur force depuis trois ans, de manière qu’ils élaientplusgouvernemenlquc le gouvernement même. Que pouvait un préfet à la face des comités électoraux qui l’enlaçaient incessamment par des procès et des chicanes devant les tribunaux ?Ces comités avaient 'leur chef, leur président, leur secrétaire, avec des pouvoirs réguliers (1). Supposez le triomphe du drapeau tricolore : dans le sein du comité se trouvaient naturellement le préfet, le sous-préfet, le maire d’un nouvel ordre de choses; il ne fallait donner qu’un coup d’épaule au trône et tout serait dit. La France était couverte d'associations pour le refus de l'impôt, et ces comités devaient succéder presque sans secousse à l’administration régulière brisée par un coup de té- ; légraphe. Encore une fois ce fut la faute principale de M.de Polignac de ne pas voir qu’en temps de parti on doit opposer un parti à un autre. Il fallait grouper les fanatiques du drapeau blanc en face des fanatiques du drapeau tricolore. Quand l’orage gronde, ce n’est pas assez des forces d’un gouvernement, il faut nécessairement celles d’une faction qui vient à votre aide. L’Espagne n’avait-cllc passes volontaires royalistes?
Le plus grand danger pour un gouvernement, ce n’est pas qu’il y ait des idées désordonnées et hostiles en dehors de lui, mais que ces idées prennent une forme qui annonce à la société que si le vieux gouvernement a fait des fautes, il s’en trouvera un autre tout prêt à lui succéder. Dès lors la société ne s’inquiète plus autant de son avenir, et en définitive une révolution n’est plus pour elle qu’un changement de péril} l-c* comité* (le U société Aide-toi, le ciel t'aidera, K eninpo- «aieitt d'hommes mniiilcrjblei qui ne désiraient point de révolution, mais une résistance ; d'autre*, moint important» , voulaient aller droit à un changement. De là nul la division qui l'opéra
I sonne, accompli avec le moins de bruit et le moins de dérangements possibles. Or, quand les ordonnances furent signées, toutes les forces hiérarchiques étaient ] préparées au sein du parti libéral, à Paris comme en province ; si le pouvoir s’endormait dans une grande sécurité, l’opposition veillait au contraire avec l’instinct que le combat allait commencer; elle marchait en ordre dans la chambre et au dehors. Les sociétés secrètes, détruites en 1821, s’étaient réorganisées; alertes, impatientes, elles annonçaient leurs desseins de renversement : rien n’était plus attendu qu’un coup de folie du pouvoir, et on mettait de la fanfaronnade à le braver; la presse agissait depuis si longtemps sur l’opinion, qu’elle l’avait parfaitement assouplie, et ce n’était pas en vain qu’elle bravait la colère ! de M. de Polignac. On résistait tout haut et partout : l’opposition était dans l’air; et cela sc faisait de part ! et d’autre avec un si grand ordre, qu’on aurait dit un | duel dans un champ clos et limité.
Use trouvait, par un phénomène assez singulier, que tout le monde parlait de la charte, et jamais peutêtre on n’y avait pensé moins. C’est un mensonge assez fréquent dans les grandes hypocrisies de parti : les signataires des ordonnances invoquaient à chaque j ligne celte charte de Louis XVIII (2), cl certes leur coup d’Etat n’avait pas pour objet de la respecter. Les j opposants aussi agissaient au nom de la charte : ils criaient pour elle vivat à pleine voix, et ils seraient amenés à briser la dynastie qui l’avait donnée en tenant fort peu de compte de la chambre des pairs et en changeant la nature des pouvoirs de la chambre des députés , bientôt elle-même dépassée par les événements. C’est que rien de tout cela n’était au vif dans l’opinion , c’étaient des mots et non des choses. Au fond de la question il y avait des blancs et des bleus, des révolutionnaires et des royalistes, le gouvernement des Hourhons et les vieilles haines qu’ils inspiraient : deux drapeaux, le blanc et le tricolore, deux blasons, les fleurs de lis et les faisceaux révolutionnaires.
Situation étrange dans laquelle aucun des pouvoirs n’eut assez de force pour oser ce qu’il voulait ! Les événements seuls portèrent avec eux-mêmes leur nécessité cl leur légitimité. En politique la force des choses est une loi souveraine: c’est ce qui lit que toute transaction devint impossible; les modérateurs qui voulaient se placer dans la charte se trouvèrent dépaysés; on les repoussa sans les écouter; et avec quelques mots M. de Lafayctlc en finit avec une dynastie de plusieurs siècles.
•près les événrmrnta Je 1830 entre U résistance et le mouvement .
(3) I-i charte est citée sept fois dans le rapport et les ordonnances Je 1830; on eu invoque tour à tour les articles. Cela rap-
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COMMENCEMENT D’EIÉCUTION DES ORDONNANCES
Sécurité «lu ministère. — Attribution 4 chacun de* départ raient a. — Ministère dr l'intérieur. — I.ra bureaux. — Mini»tcre de la jniliec. — Prriidnirt do ramai! — Intérim de la guerre. — Coinnunid' ineiil de* troupe*. — Préfecture de police. — Mauvaise lurtnlliiice. — Garnison de Pari*. — Développement militaire. — Aspect paisible du 26 juillet. — Simple contullation d'avocat*. — Agitation à la superficie. — Population irulifféren'e. — Le 27 au malin. — Principe de la ré*i»lanre. — Scellé* iur le* prrwc*. — Maladreaac de l'autorité. — Défaut de précaution* et de surveillance. — Réunion de» chef* de parti*. — Ici autorité* «le Paria. — Bulletin* de |iolice.
(26, 27 jfuiiT 1830 )
Ce fut le lundi 20 juillet au malin que les ordonnances durent être solennellement promulguées : un fait aujourd’hui acquis à l’hisloire, c’est que la résistance sérieuse, la première lutte armée entre l’insurrection et le pouvoir à l’occasion des ordonnances ne commença que le 27 juillet au soir. L’autorité eut ainsi deux jours tout entiers devant elle pour prendre de sérieuses mesures de répression contre l’esprit de révolte, et c’était énorme pour un pouvoir vigilant: comment se fit-il donc que dans un si long espace de temps rien ne fut concerté avec fermeté ni intelligence, et qu ainsi tout put marcher à l’aise vers l'insurrection sans qu’on tentât même un seul acte de force préventive? Voilà un ministère assez insensé pour bouleverser toute la constitution d’un pays, et qui reste ensuite les bras croisés en attendant qu’une émeute se lève pour briser la couronne : quelle est donc cette triste et fatale nonchalance qui sc repose paisible après avoir jeté au milieu du pays une perturbation si fatale? Quelle ignorance de l’étal des esprits! S’imaginer que l’adhésion serait partout spontanée, volontaire, à un acte qui brisait les chambres et la presse, et qn’ainsi le pays se laisserait enlever des position* acquises depuis longues années sans tenter de résister par les armes! C’est que, dans leur illusion, les ministres s’imaginaient, je crois, qu’ils n’avaient signé que des ordonnances ordinaires, que des actes qui ne sortaient pas des règles habituelles du conseil d’Êlal et des formes accoutumées des bureaux. Telle du moins
pelle le conseil de* Cinq-Cent* qui, après avoir fait le 18 fructidor, invoquait la i'ou»l Million contre Bonaparte au 18 brumaire.
(1) Le dernier livre de M. de Puliguac confirme l'opinion que j'éntci* ici; il ne jualifir en rien relie inconcevable inaclion ; le prince semble avoir toul prévu, Inraque au contraire loul fui échappe,
(2) Voici la ilépoviiion de M. Sauvo, rédacteur en chef du Moniteur, devant la cour de* pair*:
■ J'ai reçu le 23 à cinq heure» du *oir l'ordre de me rendre chez M. le garde de* sceaux à onze heure* précise*. J’ai reçu de lui la communication et l'ordre d'inacrliuii au Moniteur du 26, du rap- |»ort au roi tur la presse cl dr» ordonnance* en date du 23 juillet. Apre» la remise, il. de Moulbd, qui >c trouvait dana le cabinet de
m’a toujours paru la pensée du prince dePolignac(i).
Cette conviction, celte sécurité inconcevables, se révèlent par toutes les circonstances qui suivent la promulgation des ordonnances : le conseil des ministres vient à peine de le* signer, que déjà il songe à leur insertion dans le Moniteur , comme si c’était le plu* pressé et qu’il s’agit d’un simple acte réglementaire. Au 18 fructidor, au 18 brumaire, l’inserlion n’eut lieu qu’après que tout fut fini et la victoire obtenue. Les ministres remettent au directeur du journal officie! les ordonnance* avec un calme qui l’étonne. M. Sauvo, homme de loyauté et de prévoyance, a raconté depuis les incident* un peu dramatiques de cette communication : c’était le soir, à la lueur de quelque* bougies, et il témoigna, dit-il, toute sa douleur par d’amères et lamentables paroles. Je pense qu’il ne s’établit qu’un bien court colloque entre les ministres et M. Sauvo (2). Cela devait être : quand des hommes d’Etat ont pris une résolution, c’csl qu’ils y tiennent et ne brisent pas leur ouvrage pour des gémissements; si donc une observation fut faite, elle dut être timide cl la réponse plus brève encore. Il n’y avait chez le* ministres aucune volonté d’écouler les remontrances; ils ne parlèrent ni d’offrir leur tête au roi, ni du danger auquel ils s’exposaient, et la preuve en est dans la légèreté des moyen* d’exécution. Lorsqu’on croit jouer sa vie, on s’y prend mieux, ou tient plu* sérieusement les caries.
Comme pour les actes ordinaires, chaque ministre se réserva l’exécution des mesures qui touchaient à son département, et tout fut réparti entre les ministères de l’intérieur, de la justice et de la guerre. Rien n'était spécialement préparé d’avance dans les bureaux respectifs. On avait, ce qui est incroyable ! gardé lin tel secret que les chefs de division, les directeurs même n’en avaient aucun avis, et les ordonnances furent pour eux une nouvelle imprévue, accueillie d’une façon diverse à raison des sentimcnls et des opinions : il y eut des joies et des tristesses, des applaudissements et des lamentations. Le conseil sc sépara comme à l’ordinaire sans arrêter de mesures extrêmes, et le lendemain matin l’exécution dut commencer sérieusement pour les bureaux de chaque ministère (3).
M. le garde de* sceaux, s remarqué combien j'avais été ému en parcourant le* ordonnance* et cri rrconnai**aiit leur objet. J'ai répondu qu'il cnil bien extraordinaire que celle émotion ne fût pan au**i grande. M. de Muni bel me dit alors ce* deuz mol», a Eb bien? ■ J'ai répondu : a Monseigneur, je n'ai qu'un mot i dire: Dien sanvc le roil Dim «anve la France! • M de Chanlclauzc et M. de Mnnlhel ont réplique a la foi* : . Nou» lV*|>éron» bien > En tnc retirant , ce» messieurs ont paru dc*ir«-r encore quelque* mol», et je leur ai adrc»«é cea parole* .* « Mmiwir» , j’ai 57 an*, j’ai « tonte» le* journée* de la révolution et je me retire avec uuc profonde terroir de nouvelle* commotion» »
(3; La ordonnança portant dissolution de la chambre et couvo-
COMMENCEMENT D'EXÉCUTION DES ORDONNANCES
D’après le texte des ordonnances, le département de l’intérieur devait donner l’autorisation provisoire, indispensable aux journaux pour paraître le lendemain; M. de Peyronnet rédigea des instructions pour qu’on n’en refusât aucune, même aux plus exaltés, en faisant observer seulement aux rédacteurs d’apporter une grande prudence, car l’autorisation serait immédiatement retirée : on ne voulait pas de censure; on laissait même la liberté d’une discussion modérée des actes de l’autorité. Tout fut réglé presque à l’amiable dans des causeries de bureau, et le ministre put croire un moment que les ordonnances ne rencontreraient aucune difficulté sérieuse : la plupart des journaux importants s’empressèrent de demander l'autorisation préalable. On doit distinguer pourtant la propriété intéressée à ce que le journal continuât de paraître, et la rédaction composée d’écrivains sans intérêts dans la propriété, et qui trouvaient leur force, leur vitalité politique dans la vive guerre des opinions (I). Si les propriétaires, naturellement décidés à ne point perdre la clientèle et les revenus, se soumirent presque sans résistance aux ordonnances, il n’en fut pas ainsi des journalistes qui perdaient leurs éléments de vie, d’action, de fortune, avec la discussion passionnée : les ordonnances leur enlevaient toutes ces ressources! Leur opposition ardente se manifesta dans les bureaux de rédaction, aux lieux publics, par des gestes, des paroles, dans des conversations particulières où l’on échangeait confusément des projets et des espérances de renversement ou des expressions d’impuissance. Qui pouvait leur en faire un reproche? N’était-ce pas dans la nécessité de leur position? On imposait des limites telles h l’exercice de leur profession intellectuelle, qu’ils devaient tous nécessairement briser leur plume et perdre un avenir coloré de grandeur et d’espérance.
La préfecture de police destinée à suivre attentivement les premières phases de la résistance était alors confiée h M. Mangin, caractère de famille (2) et de probité, magistral d’un courage loquace, mais d’une intelligence politique fort limitée; depuis longtemps il devait savoir qu’une mesure violente se préparait (ne lui aurait-on rien dit qu’il aurait dû le savoir encore), et le* moyens d’action, l’argent surtout, ne manquaient pas à la préfecture de police pour
cal ion ilca nouveaux collège* cl île la nouvelle chambre ne Curent conlre-aigru'c* que |>ar le comlc de Peyronnet.
(1) D< * deux journaux qui demandèrent l'autorisation , l'un avait 21,000 a bon né», l'autre 13,000. Toute* le* autre* feuilles réunies formaient i peine le même nombre.
(2) M. Mangin , avocat du barreau de Metz, ami et eonfrère de M. de Serre*, fut nommé après la resta oral ion procureur du roi de cette ville; il quitta cette place au boni de quatre an» pour entrer an miuUtère dr la justice comme chef île division , pui* fut nommé
l’exécution. S’il ne put agir légalement qu’après la signature des ordonnances (car ces hommes politiques rêvaient encore la légalilé en se plaçant en dehors de toutes les lois), néanmoins il devait trouver dans ses bureaux des renseignements positifs sur le personnel des sociétés secrètes et des journalistes qui allaient prendre part à la résistance : quoi de plus simple que d’établir une surveillance préparatoire sur les tètes d’action dans la crise publique? Aucun nom n’était inconnu avec une presse libre, indépendante et un débat politique de quinze années : pourquoi, avant même l’insertion au Moniteur, ne pas s’assurer de tous les moyens d’agir ? On dira : Que serait devenu le respect des personnes, et l’on ne pouvait risquer des attentats à la liberté individuelle? Singulière justification ! on s’est mis au-dessus des principes, pour reculer dans les détails? I n coup d’Êtat avec le respect du droit, c’était chose fabuleuse, et M. Mangin lui-même, ancien procureur général, si parfaitement instruit du personnel du comité directeur par le procès de 1821, ne pouvait-il tenir ses menaces : a car alors il était compétent (3). » Les rapports de la police sont de la plus niaise insignifiance ; comment dès le 26 juillet ne pas tout savoir : et les réunions et les menées des chefs cl les résolutions prises? Comment dormir toute une nuit après les ordonnances, sans songer qu’au réveil, Paris aurait une population d’ouvriers sans travail et peut-être avec des armes? Un préfet intelligent devait pressentir d’où viendrait le mouvement populaire et ce qu’il fallait faire pour l’apaiser. Cette police, qui n’avait d’action ni sur les faubourgs, ni sur les ateliers, ni sur les repris de justice, ni sur les comités, était donc d’une incapacité profonde; c’est elle qui perdit l'exécution des ordonnances, arme fatale mise dans la main d’enfants, coup de tonnerre de théâtre qui n’allait pas au delà des coulisses.
M. de Chanlclattze, garde des sceaux, ne devait-il pas s’attendre lui-même à une juste résistance de la magistrature gardienne des lois, au lùomenl où elles étaient si étrangement violées? Si quelques parquets allaient présenter des adresses au roi pour féliciter la couronne de sa ferme résolution contre le parti révolutionnaire, les cours du royaume, pénétrées de leurs saintsdevoirs, formuleraient sans doute des protestations au nom des lois, et cette opposition parmi
procureur général prêt la cour de Poilicra, d'où il vint liéger à I* cour de ruulion, qu'il abaudonna pour remplacer M. Débet 1rs mo à la préfecture de police.
(3y Ce fui le mol qu'employa M. Mangin dan* le* débal* de la cour d'aMÎtr*; cVtail dire qu'on connaissait lou» le* complice» et Ion* ceux qui de pic» ou île loin avaient trempe dan» la conspirai ion . En eflrt, M. de l.afajelic »e vanta depuis de n'avoir été étranger i aucune conspiration ; cl ou l'avait laissé quinze an» paitiblrl
les magistrat* , M. de Cbanlelauze l’arail— il prévue ? Naturellement l'opposition allait en appeler aux tribunaux qui déjà lui avaient prête aide: que ferait-on si une cour de justice déclarait qu’on ne devait pas obéir à ces ordonnances du roi , rendues contre le droit et la loi? Cela pouvait être, parce que l’irritation était grande et la justice alarmée : où allait- on? Quel était le dernier mol du malheureux prince qui se précipitait dans cet abîme? Le garde des sceaux à ce moment critique s’absorba dans des circulaires explicatives des ordonnances et destinées aux cours du royaume. Tandis que M. Mangin s’occupait de changer les affiches des spectacles (1) pour qu'on ne fit pas d’allusions trop piquantes aux circonstances actuelles, tandis qu'il croyait que tout était dit parce qu’il faisait surveiller le jardindu Palais-Royal, M. de Chantelauze, plein de sécurité sur l’esprit de la magistrature, laissait engager le conflit sur le référé de M. Do belley me et le jugement du tribunal de commerce, premier acte de la légalité dans la résistance : or, en politique, quand la justice résiste, il n’y a plus de salut pour le pouvoir, car c’est lui déclarer qu’il n’est plus dans le droit ni dans la loi.
Ce qu’il y avait de plus fabuleux, c’était l’attitude de M. de Polignac qui , par une circonstance malheureuse pour l’exécution des ordonnances, réunissait la triple condition de président du conseil, de ministre des affaires étrangères avec l’intérim du ministre de la guerre; comme président duconseil.il était et devait être la pensée et la force des ordonnances; tout s’était fait sous son impulsion : que l’origine première vint de Charles X ou de lui-même, il n'en était pas moins vrai que M. de Polignac s’y était identifié à ce point qu’il en faisait son œuvre, sa chose, et qu’il les croyait destinées à sauver la monarchie. Son rôle n'était ni moins ni plus que celui du cardinal de Richelieu, cl à un degré plus Itas celui du chancelier Maupcou contre les parlements sous Louis XV ; s’il fallait emprunter des exemples à la révolution française, je le répète, au 14 vendémiaire, au 18 fructidor, au 18 brumaire, le pouvoir n'avait eu qu’une préoccupation, c’cuit de s’absorber dans le succès du coup d’Etat. Ilona parte, et il était bien haut déjà, avait le front chargé de soucis, l’œil fixé sur les marches de Sainl-Roch lorsqu’il mitraillait les sections de Paris; il ne restait pas tranquillement assis dans son fauteuil; partout à cheval il veillait à l’exécution de ses ordres; au 18 fructidor, Barras, Augcrcau, les vieux régiments d’Italie toute la nuit agissent, se
(1) l/i aflirlir* «le l'Oilcon , «le la Gairl£ , «tria Porte-Saint* Martin et «le t'Amhigiid'.nntiqor annotnjaienl, le 26, Ica r«-|»r«1*etitalion* «le Guillaume Tell, «le J rffriti , «I* .4 Item- Il nm f y a ou le* Blmn 4e 0tema4e , et de la France an i»f siffle; M. Minjio cs|*é<tia l'ordre formel aua directeur* de cea théâtre» dechang-r leur «l'CTiarte.
i meuvent, arrêtent les députés, et tout est fini en cinq heures; au 18 brumaire à Saint-Cloud, le général Bonaparte, Lucien, Murat, ne se jettent-ils pas de leur personne dans le mouvement si décisif? Que fait M. de Polignac? Président du conseil du roi, sauveur présumé d’une monarchie, il reste chez lui le visage riant, le sourire stéréotypé sur les lèvres; il est si candide qu’il va annoncer dans ses bureaux que tout cela n’csl qu’un provisoire et qu’on rentrera plus tard dans l’ordre légal (2) ; il vient de bouleverser l’État, et il n'y a pas une seule empreinte d’inquiétude dans toute sa personne.
Maintenant, comme ministre des affaires étrangères, n’a-t-il pas des devoirs à remplir dans une crise aussi subite? Puisqu’il y a une lutte d’opinion et de parti, la victoire peut être douteuse; il faut donc prévoir toutes les situations dans le cas d’une défaite : et alors dans quelle attitude sc placera-t-on en face des cabinets? est-on sùr de leur assentiment ; et de leur appui? Quelle résolution sera même prise à l’égard des ambassadeurs? Si le gouvernement est transféré en dehors de Paris, ne faut-il pas, selon l’usage, notifier cette extrémité aux ministres étrangers résidant auprès du roi? Car il est du plus haut I intérêt que les ambassadeurs entourent la royauté (3), même dans une défaite, comme témoignage que l’Europe ne se sépare pas d’elle. Supposes la victoire, n’y a-t-il aucun acte à faire à l’égard des cabinets? Ne faut-il pas les initier à la marche nouvelle du goa- ! vernement, dire ce qu’on veut, ce qu’on espère des ordonnances de juillet? quelle circulaire va-t-on | rédiger pour les ambassadeurs, et quelle influence ; les ordonnances auront-elles sur la marche ordinaire i des affaires? Chose inouïe! rien de tout cela n’est fait : M. de Polignac n’a aucune communication avec les ambassades; il reçoit les observations, les confidences avec le même sourire, avec la même confiance dans son infaillibilité; il n’a de compte à rendre qu'à lui-même, tant il croit à la force de la royauté, à celle de son propre pouvoir, et surtout à la grandeur de ses mesures !
Enfin le voilà dans sa troisième qualité ; il a malheureusement l’intérim du département de la guerre, c'est-à-dire la direction de toutes les forces répressives indispensables dans le mouvement qui se prépare. Que va-t-il faire cl avec quelles troupes soutiendra-t-il des actes aussi décisifs que les ordonnances de juillet? Eh bien, le ministre croit si peu à une résistance sérieuse, qu’il ne pense pas à augmenter
(2.1 M. «te PnliçiMC ré|>éiail uni mit et* parolt*: • Ce* nnain ne tout <]ue momentanées, transitoire»; nom ne voulons |>a« lorlir «le la charte, non» voulons y rentrer. Ij ncrewilé seule noua fait recourir i l'article 14. » Quelle assurance ! «|nellr illusion t
t3j l.o lundi, 20 juillet, l'ambassadeur «l'Angleterre, lord Stuart «le RoiIimj, s'étant (daiut 4 M. «le Polignac de ce «juil avait
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la garnison de Paris (1). Une intelligence, mc'mc vulgaire, devait savoir qu'une bataille sur les places publiques ne pouvait s’éviter dans l’irritation actuelle des esprits, quand le peuple entier était agité; dès lors il fallait choisir un chef ferme, des généraux dévoués, et réunir sous leurs ordres des troupes suffisantes pour comprimer d’une manière énergique les premiers symplAmes de l’insurrection. Le president du conseil, avec un peu d’étude historique, aurait remarque que les coups d’État n’étaient pas antipathiques au parti militaire, et il aurait été habile de lui confier nettement l’exécution des ordonnances. Supposez que le roi Charles X Ht appeler un fort et rude maréchal (je n’ai pas besoin de dire son nom] , que lui exposant la situation de la couronne et les périls auxquels les partis l’exposaient, il lui fil entrevoir pour un grand service l’épée de connétable, est-ce que ce maréchal eût hésité dans l’application des ordres les plus inflexibles contre les révoltes? Le parti impérialiste ne s’était jamais arrête devant la légalité qui tue, il allait droit à son but en frappant avec énergie. 11 fallait d’ailleurs que nul reproche historique dans les traditions de l’armée ne pût être adressé au général en chef dans une occasion si solennelle, four les grandes répressions on ne doit jamais choisir des hommes à qui un souvenir malheureux pèse comme une fatalité : certes rien n’était plus vulgairement mensonger que l’accusation portée contre le maréchal Marinont : dans sa défense de Paris aucun soldat n’avait combattu avec plus d’intrépidité, même dans les faubourgs, et ses habits criblés de balles disaient sa terrible résistance contre l’ennemi.
Néanmoins une accusation demeurait debout et l’on supposait au maréchal un goût de défection intéressée, à ce point que la banque pût espérer
trompé tout le corps diplomatique , le president du eon»eit lo’ répondit : « On ne trompe personne quand on lrom|»c tout le monde. ■
(I) Quelle» rjur «oient le» assertion» de M. de Polignac , Il n’a pu détruire let note» officielle» de» force» «le la garninondc Pjri» qui, au 25 juillet 1830, prirent une part active à l'action.
1UBI ÎOTAII.
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Le» anlr**» régiment» de la garde étaient aln»i réparti» :
I. — CAPF.FIGIUl
et dire qu’il trahirait pour de l’argent. Tout cela était faux , je le répète, mais les choses qui sont admises sont aussi puissantes que les choses vraies : et, pour le vulgaire, le maréchal Marmont n’inspirait ni crainte ni respect, car on supposait qu’il pourrait abandonner toutes les causes. Aussi le voit-on , hésitant, craintif, et sa conversation avec M. Ara go à l’Academie des sciences le jour mémo des ordonnances révèle presque son désespoir d’être chargé de l’exécution des coups d’Élat (ce qui au reste n’était pas absolument exact). Les hommes qui font les choses à contre-cœur les font mal ; ceux qui pleurent sur leurs devoirs sont à la veille d’y manquer. Quand Bonaparte canonna les sections, il n’examina pas s’il tirait sur les bourgeois de Paris, il crut cela utile à la république et à sa fortune, et il le fil. C’était déjà une chance pour l’insurrection que d’avoir en face un chef qui hésite sur chaque résolution vigoureuse. M. de Polignac a dit depuis : « que le maréchal ne fut point spécialement choisi, que le commandement lui échut parce que c’était son trimestre comme il serait venu aux maréchaux Victor, Oudinot ou Macdonald. » Mais il ne faut pas dans un moment suprême toujours et inflexiblement se conformer aux règles et à l’ordre ordinaires : qu’importe que la hiérarchie du (valais appelât le maréchal Marmont, si le salut de la monarchie exigeait qu’on plaeâL l’épée dans les mains d’un soldat plus ferme et plus à l’abri de fatales calomnies! Puisqu’on était sorti de la légalité pour tant de choses, on pouvait bien encore s’affranchir de la hiérarchie pour marcher invinciblement au succès (2).
Ministre de la guerre, M. de Polignac avait ensuite un autre devoir, c’était de réunir les troupes suffisantes pour en imposer sur-le-champ à Paris insurgé, dans l’intérêt de l'humanité même ; car, plus l’armée
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(2) Le maréchal Marmont fut nommé an commandement »«pé-
se ferait déployée en forces compactes cl en rangs pressés, moins il y aurait eu d'engagements possibles et sanglants. Toute autorité révolutionnaire avait établi de vastes camps; le comité de salut public à la plaine des Sablons; le Directoire à Grenelle, le général Bonaparte à Saint-Cloud pour le 18 brumaire. Il était donc facile de rapprocher 30 ou 40,000 hommes autour de Paris avant la signature des ordonnances : on avait les camps de Saint-Omer et de Lunéville, des masses d’artillerie depuis Vincennes jusqu’à Strasbourg; un prétexte était tout trouvé; la conquête d’Alger pouvait être l’occasion d’une fête militaire et d’une grande revue destinée à célébrer tant de nobles faits : on pouvait donc sans embarras, sans soupçons, sans dépense même extraordinaire , faire marcher des masses de régiments sur Paris; le matin même des ordonnances ces troupes pouvaient se déployer, prendre position sur les quais, couper les communications par les ponts, de manière à ce que les faubourgs ne pussent réunir leurs deux grands bras : des distributions d'argent, de vivres, des fêtes solennelles pouvaient en finir avec tout projet d’insurrection immédiatement comprimée par un si formidable aspect. La république avait tant de fois sonné le canon d’alarme, est-ce que la restauration n'aurait pas pu le faire retentir une seule fois au profit de la couronne? Ajouter une police bien faite et quelques arrestations intelligentes, et dès lors la résistance devenait impossible : les partis auraient réfléchi avant d’engager une action violente. Cela eût fini peut-être d’une autre manière, mais pour le moment il n’y aurait pas eu d’insurrection.
Au lieu de ces précautions presque vulgaires, que fait M. de Dolignac? Loin d’augmenter les troupes qui vont nécessairement agir, la garnison est à peine au complet : la garde a même envoyé deux régiments en Normandie, la cavalerie reste paisiblement à Rambouillet, à Fontainebleau , à Meaux et à Provint, sans s’inquiéter de Paris où va éclater le tonnerre des ordonnances. Etait-il croyable que dans une ville d’une population de près d’un million d'âmes on se contentât d’une garnison de dix mille hommes pour affronter la crise qui se préparait, et que la police militaire fût d’ailleurs si mal faite , que précisément il s’y trouvât des régiments de ligne signalés par leur mauvais esprit. Comment se fait-il que ces troupes laissées sans munitions, sans pain, sans viande, reçoi-
rieur des troupes de Ij jiri mière dmsion militaire, le 23 juillet, à la place du général Coutard.
I.'ordre confidentiel que lemaréclial , en qualité de major général de la garde royale, avait transmis le 20 juillet aui différent* chef* de corps, indiquant le» lieu» où en cas d'alcrle les lrou|Ks devaient se rendre, et qu'on a voulu ralladier an coup d Elat des ordonnances, n'était qu'une ainiple mesure de prévoyance en cas d'événement imprévu, nailée dana toute place
vent à peine des ordres de l’état-major; qu’on les prive de cet appui moral qui résulte toujours pour le soldat de la certitude qu’on s’occupe de lui : ne doit-il pas, quand on l’altandonnc, croire que le gouvernement s’ahdique lui-même? On dira que l’aspect de Paris au 26 juillet ne signalait pas une insurrection : a tout demeurait paisible; on lisait les ordonnances sans recourir encore aux armes » ; mais qui pouvait se faire illusion sur la lutte désespérée qui se préparait , lutte d’autant plus formidable qu’elle serait juste et légale. Les hommes d’Etat savent bien que ce n’est pas le jour même qu’une mesure de cette gravité est comprise et qu’elle soulève tous les obstacles; la résistance vient peu à peu, comme une traînée de poudre, et l’explosion pour se faire un peu plus tard n’en est que plus violente, comme la force de la vapeur qui éclate par la compression!
Si les propriétaires de la plupart des journaux allaient dès le 26 juillet demander au ministre de l’intérieur, M. de Peyronnet, l’autorisation nécessaire pour leurs feuilles , les journalistes rédacteurs s’agitaient avec une ardeur impatiente, courageuse, pour préparer la résistance à des actes d’une si étrange illégalité. C’étaient des gens d’esprit dont on brisait la plume, dont on ravageait l’avenir ; tous n’avaient pas la même valeur, la même volonté de marcher au même but , mais tous témoignaient la même opposition aux ordonnances. Dans les journaux même de la gauche, il y avait un parti qui ne voulait pas de révolution absolue ; renverser la dynastie faisait peur même aux vieux débris de la république et de l’empire : quand on possède, on ne se jette pas volontiers dans des agitations nouvelles; pour ces grandes aventures de peuples il faut chercher des esprits plus hardis, sortes de condottieri en politique, qui ne tiennent encore à rien et qui ont tout à gagner dans un changement. Dans les premiers actes de résistance de la presse on remarqua peu d’hommes très -considérables; les plus ardents prenaient seuls la tête de colonne; gens de cœur blessés dans leur existence par un pouvoir qui ne savait ni les satisfaire ni les calmer, ils devaient hasarder leur dernier enjeu. Des réunions eurent donc lieu d'abord séparément au bureau de chaque feuille, au milieu de l'étonnement, et je dirais presque de l’effroi commun ; là se firent entendre les avis les plus divers , faibles ou forts, hardis ou timides. En face d’ordonnances
ou ville occupé* par une nombreuse garnison. Le livre d’ordre de la gante royale en fait foi : le premier ordre d'alerte donne le 10 mai 1 0 IG, Tut depuis modifié à diverses reprises. Cet ordre claii communique aux régiments d'infaulerie tons les ilrsi mon, et lous les trois mois aux régiments de cavalerie. Col du reste l'upinion émise psr M. le rotule de Battant dans son rapport sur l'instruction du procès de» ministres à la rour dr» pairs.
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si sévères et si répressives, que faire, grand Dieu? On J se hâta, on se consulta. Il existait une liaison fort ancienne entre les journalistes et les avocats qui les avaient défendus dans les procès de la presse : les uns les autres s’étaient enlr’aidés de leur talent et de leur renommée. MM. Mauguin , Odilon Barrot, Dupin, Mérilhou, Barthe devaient aux procès de la presse leur juste illustration de barreau; les journaux les avaient placés au premier rang , comme eux souvent avaient sauve les journaux de la pénalité : or la publication des ordonnances et la nécessité de prendre un parti amena, une fois encore , des consultations mutuelles. On dut se voir, se rapprocher, comme aux jours des grandes poursuites contre la presse : on examina cette question légale : quels sont les moyens de résistance contre un ordre de choses qui sort évidemment de la légalité (I)?
Sur ce point tous n'avaient pas le même sentiment: les deux grands journaux de l'opposition , la majorité des propriétaires de l’ancien Consitlulionnel et les Dr bats , s'étaient adressés au ministère de l’intérieur pour avoir l'autorisation préalable; on n’avait donc plus à craindre qu’ils se missent à la tète du mouvement , et dans le fait ils réunissaient à eux seuls la plus grande masse d’abonnés, et pouvaient-ils jouer leur fortune sur un coup de dés?
Celte résistance vint donc des autres feuilles nouvellement créées ou qui, sans une masse considérable d’abonnés , pouvaient plus aisément s’exposer dans le combat; et encore l’opposition de celles-ci se formula de deux manières : une de ces feuilles, toute jeune d’existence , ayant derrière elle une rédaction aventureuse, qui vivait d’esprit (elle en avait beaucoup), résolut une désobéissance complète, absolue, sans recourir à la loi, et pour ainsi dire en invoquant la force qui décide la victoire, véritable comltal que l’on engageait en affrontant tous les périls : comme on ne pouvait plus exister sans la liberté, qu’avait-on besoin de ménager personne? D’autres feuilles résolu rent aussi de résister, mais dans un sens légal, parce qu’elles étaient anciennes ou plus importantes : pour celles-là il y avait chance et espoir de succès, parce qu'elles voulaient trouver appui dans les tribunaux et porter la question en justice. Ainsi, d’une pari la grande presse, les journaux qui réunissaient à eux seuls près de trente mille abonnés, obéissaient aux ordonnances ; en seconde ligne, les feuilles qui ne voulaient pas jouer leur vie dans un caprice de forlune cherchaient par une lin de non-recevoir à faire
intervenir la justice dans la question. Restaient donc seulement les journaux plus jeunes et joueurs d’aventurcs, réunissant à peine par leur masse le cinquième des abonnés; et ceux-ci, qui devaient mourir par les ordonnances, se jetèrent corps et âme et avec courage dans le mouvement.
Toutefois, de ces réunions partielles se forma une assemblée générale, ardente expression de ce que la littérature avait de plus hardis plutôt encore que de ce qu’elle avait de graves et de considérables, ün s’imagine bien qu’au sein de cette multitude de gens de lettres, arrivant de toutes parts avec la parole haute et vive, il dut s’entre-choquer une masse de résolutions hardies cl fécondes , aventureuses ou couardes, et se jeter surtout une immensité de phrases spirituelles ou sonores (2). Il fut bien décidé que l’on se concerterait avec les jurisconsultes sur la question de résistance légale, et c’est en bien précisant ce but légitime de la réunion que M. Dupin ouvrit son cabinet. Son esprit juste avait compris qu’on ne venait pas dans un cabinet d’avocat pour faire de l’insurrection contre un acte de gouvernement, mais pour examiner sa légalité au point de vue du droit, cl les moyens qu’offrait la loi pour y résister. Toutes les fois que les journalistes, avec une ardeur d’opinion explicable dans leur situation désespérée , voulaient sortir du cercle légal, M. Dupin, avec un admirable instinct d’ordre et un désir de précaution naturelle, répétait: « Je suis ici comme avocat et non comme député; » et c’est en se plaçant sur ce terrain qu’il refrénait bien des impatiences. Lorsqu’on lui parlait de sa qualité de député, M. Dupin paraissait douter qu’après la dissolution de la chambre ce litre demeurât encore inhérent à sa personne, cl peut-être avait il raison : car dissoudre la chambre était un droit de la royauté proclamé par la charte.
Jusque-là c’était au reste la résistance légale , telle que des hommesde tenue, habiluésaux vieilles études législatives , devaient la comprendre : on mettait la justice de son côté, la majesté des lois pour soi , immense force pour tous. Telle pourtant n’était pas l’opinion des hommes plus ardents que considérables qui voulaient mener la résistance jusqu’à une prise d’armes. Il se faisait aux bureaux de quelques journaux un bruit étrange de paroles, des protestations de toute espèce : comme ils étaient les organes de la publicité, tous accouraient là pour savoir quel était le dernier parti à prendre, et dans une de ccs réunions fut ouvert pour la première fois l’avis que tout pacte
|) Dans lr* |»< itiiit» Irtnp» qui kuiiirtnl U rwoliilwii «le juillet, tu oui ni» B*’*'"! Iioniicur à prendre rang |>armi 1rs premier» qui ré»islcrei»t î il une polémique asarl cuii«n*e , anr U date
«le cliaquc jialriol itmr * J'aicléle premier — Voii» partir le
'rentier ■ On coiijng*** fort longUoip» ce serbe. Aujourd'hui je
croit que li» amours-propres mnl fort raluié* »ur ce point. Cl qu'ou tic dmputera plu» »ur la primauté de» rang» dan» ce* journée».
(2) Je ne »aii combien de récita ont été faits sur ccs premier» s émotion» de la presse, an jour dosa «icloiie. M. Dupin ci ut nécessaire de répondre ani inculpation» qu'on jeta sur lui à cause du
étant rompu, la force devait repousser la force : au coupd’Élat on répondait par une insurrection, acte de courage dont le résultat était douteux, car la bataille a peine s’engageait. l>éjà quelques hommes d’une position plus élevée se dessinaient pour les résolutions : hardies, et parmi eux MM. de Schonen et Alexandre de Laborde. Conseiller à ta cour royale de Paris, M.de Schonen avait manifesté des opinions ardentes, démocratiques, peut-être incompatibles avec sa grave position : magistrat consciencieux, il s’était exalté au contact des opinions jeunes et vigoureuses dans les sociétés secrètes; il ne voyait rien froidement en politique et ne parlait que d’une résistance par l’insurrection; ses paroles étaient exaltées a ce point que des larmes coulaient de ses yeux, tant il est vrai qu’on se crée une religion, un culte de ses propres idées jusqu’à s’en faire martyr : tempérament sanguin et nerveux, M. de Schonen devait marcher aux extrêmes. M. do Laborde appartenait à une famille fort royaliste dans scs anciens rapports avec Louis X VI et Marie-Antoinette : homme d’érudition et d’esprit, il avait gardé un peu d’une vie d’artiste des opinions absolues et saccadées qui faisaient contraste avec la politesse de ses manières et l’aménité de ses formes.
Il fallait que les passions fussent bien vives, la situation bien étrange pour que deux hommes, considérables au reste, vinssent eux -mêmes attiser le foyer d’une résistance insurreclionclle (t). Je porte peutêtre trop loin le culte de l’autorité; mais je pense que la nature de cette autorité , quelle qu’elle soit , ne permet jamais l’insurrection. Le recours à la légalité est la seule voie légitime; l’insurrection ne peut être jamais le plus saint des devoirs (2) : Vêpres siciliennes, troubles des Armagnacs, Saint-Barthélemy, Fronde, prise de la Bastille, furent de fatals épisodes dans l’histoire !
Dans cette réunion d’écrivainset de quelques hommes ardents, M. de Laborde prit la présidence : il s’y dit des choses fantastiques ; un jeune homme alla même jusqu’à déclarer que sans hésiter on devait mettre les Bourbons hors la loi. Si c’était le dernier mot des exaltés, tous n’étaient pas dans celte conviction; il faut croire même que la grave présidence de M. de Laborde dut servir à mettre un peu de modé-
ration dans la pensée de cette réunion follement agitée comme les imaginations spirituelles qui s'y jouaient en artistes avec les idées de 1789 et de 1792. Parmi les écrivains il y en avait d’extrêmes en fantaisie insurrectionnelle, et ce n’étaient pas les plus importants; il y en eut d’autres plus circonspects : ceux-ci prirent enfin la supériorité pour se renfermer dans l’idée d’une simple protestation contre les ordonnances. La rédaction de cette pièce fut confiée à la partie intelligente et sérieuse de l’assemblée, et en effet, par la forme, elle conserve une modération qu’on n’avait pas gardée dans les paroles échangées tumultueusement. On rappelait dans celte protestation les menaces d’un coup d’Ktal auxquelles personne jusque-là n'avait ajouté foi : * néanmoins les ordonnancesavaienl paru: par cela seul le régime légal était interrompu et l’empire de la force commençait; l'obéissance cessait d’être un devoir et les écrivains devaient donner les premiers l’exemple de la résistance; à cet effet on I invoquait la charte. Elle disait que les élections et la I presse seraient réglées par des lois et non par des or- | dormances. La couronne l’avait ainsi reconnu, car j c’est toujours aux chambres qu’elle avait demandé ' des lois, même d’exception; les tribunaux n’avaienl- ! ils pas ainsi interprété la jurisprudence? Forts de cet antécédent les journalistes allaient essayer de publier i leurs feuilles : le devoir le leur imposait; comme citoyens ils invitaient aussi la chambre à sc réunir maigre la dissolution pour protester contre la violation des lois; convoqués pour le 3 août, les députés devaient venir à Paris : ils résistaient donc et ils invitaient le pays à les imiter (3). » Cette protestation était signée par l’unaoimilé des rédacteurs des journaux peu consistants encore et par quelques-uns des journalistes attaches aux feuillesà plus grande masse d’abonnés. La majorité des écrivains considérables de ] la presse s’en était abstenue : aucun des rédacteurs | des Débats n'avait mis sa signature à ccl acte ; et cela | s’explique : ils étaient hommes de gouvernement,
! défenseurs de l’autorité, cl tout en s’élevant avec I énergie contre les ordonnances, ils ne voulaient pas ! se jeter dans une opposition qui menaçait de se chan- 1 ger en insurrection.
I Toute protestation est un droit légal, naturel, et
caractère frrme cl modère qu'il avait montre dan* ce» circonstances. ' Alun, faire de la légalité était un crime ; ou ne glorifiait que l'insurrection.
(1) On pté<ait à M. de Laborde l'allocution suivante à une dé- | put ai ion de l'Ecole de droit :
« Dcmciim , vou» avri raison ; eu ne sont plus de vaines parole* que réclame de nous le par* ; une arlion unanime, forte cl pni»ajulc peut seule sauter »r* liberté». Aile* dire 4 vos camarade» que von* iiimis avex tiouvés animés des mêmes sentiment* que vous, et pi êta à remplir les même* devoirs, a courir le* même* dangers. Aller, messieurs, reunissex-voo» eu plu» grand nombre, ce soif i dis litures nous tous fcions connaître r* que nous union» résolu. •
Quelque Irmpft avant la révolution, daua une satire politique de N. liai ihtlcmy, ou lisait cca ter*»
Ou a parlé
D'rdit , de coup d'Elal, ou délit de jualice!
Silence ' que j.msi* ce mut ne retentit**!
l.e pacte enfreint pat toi serait rompu par noua ,
I atte, depm* longumpa de marelter 4 ;<num ;
Au arul finie .su signal d’on ordre illeg.tiiuc.
Ce peuple bondirait d’un élan unanime,
Et brisant, sans retour, d’ar bilrairc* pouvoir»,
II »* rappellerait le plu» Mumldts denirrr.
3) Celte protestation datée da 27 juillet se trouve dans tou» le»
COMMENCEMENT D’EXECUTION DES ORDONNANCES
presque foutes les causes qui tombent, les pouvoirs J qui s’cn vont, se manifestent dans ccs sortes de testa- { menls politiques. Ainsi les écrivains avaient le droit ( de protester, comme l'avait fait la chambre des représentants en 1843, par des paroles plus ou moins | écoutées; l’illégalité de l’acte se résumait donc dans i la menace de résistance aux prescriptions des ordonnances; celles-ci avaient dit; a Les journaux ne pour- ( roui paraître sans autorisation préalable, » et les journalistes répondaient : « Nous paraîtrons sans cela, et nous saisirons tous les moyens pour y parvenir. »
Si le mol d’insurrection n’était point prononcé dans cette pièce, on en appelait à la chambre qui n’existait plus, et au peuple qui ne pouvait apparaître que les armes à la main. Les signataires de la protestation n'avaient pas tous une très-grande valeur comme hommes politiques; à côté de quelques rares renommées, on voyait des noms moins illustres qui cherchaient- l’éclat; tout en s'exposant sans doute, ils étaient intérieurement rassurés par la faiblesse de ce pouvoir qui sc plaçait au-dessus des lois et ne savait pas sévir; ils signèrent donc la protestation, les uns par conviction, les autres par condescendance, quelques-uns avec regret, la majorité avec un incontestable courage etun grand dévouement aux convictions patriotiques.
Taudis que cette agitation se manifestait dans la presse, on voyait poindre rà et là de petits centres d’action. On remarquera que lorsqu’une mesure impressionne fortement les esprits, il sc forme sur la voie publique des groupes qui pa rient et se communiquent leurs impressions, leurs idées : on s’aborde ' sans se connaître ; les figures visiblement empreintes d’inquiétude se témoignent une mutuelle confiance et se jettent pour ainsi dire des signes télégraphiques ; les grosses voix se font entendre, les timides se perdent dans la foule. Tel était l’aspect de Paris dans j la journée du 26; il y avait une forte baisse il la Bourse; autour de ce magnifique péristyle (1) on voyait bon nombre de réunions de dix ou douze personnes, au milieu desquelles circulaient quelques patrouilles silencieuses qui signalaient une sorte de j surveillance : les chauds partisans sc visitaient sans motif afin de se communiquer des idées, des plans. Ici de la consternation, là de la colère , de la peur beaucoup; quelques-uns s’écriaient : « Il faut se réunir, protester; » mais à quel titre? Il n’en était aucun, et faute d'autre l’on prit celui d'électeurs; il se fit de petites assemblées de bureaux pour examiner le parti à prendre et les résolutions à suivre. Que d'avis encore et de résolutions diverses! Y avait-il une chambre légale ou élail-ellc dissoute? Quels moyens
avait-on pour la résistance ? Parmi ces électeurs quelques vieux révolutionnaires rappelaient les souvenirs de la Bastille et parlaient de ressaisir par l’insurrection les droits méconnus : peut-être (comme il arrive toujours après la victoire) on sc tlatla depuis d’avoir dit et fait plus qu’on n’avait dit et fait dans la réalité. Le 26, il n’y avait eu d’autre acte, d'autre signe de résistance, que la protestation des journalistes, tenue secrète jusqu’au lendemain.
Celte protestation devint ainsi le premier acte du grand drame qui allait se développer. Or il fallait maintenant l'action, et ici elle fut encore de deux espèces ; par le conseil de M. Mérilhou, le Courrier français , sans oser la violence matérielle, avait essayé une de ces exceptions de droit qui souvent dispensent de l’obéissance; il avait supposé que son imprimeur, intimidé par les menaces de la police, refusait d’imprimer son journal, et sur ce refus, en invoquant la convention commerciale passée entre le gérant et l’imprimeur, il l’avait fait citer devant le tribunal de commerce : « pour se voir condamner à imprimer le journal, et en cas de refus, à des dommages-intérêts considérables, » moyen légal d’appeler le concours de cette magistrature déjà dessinée contre les coups d'Etat. Le tribunal de commerce était composé de négociants honorables, tous de la classe moyenne , sous la présidence de M. Ganncron, et avec le mouvement bourgeois on pouvait assurer d’avance un jugement qui donnerait droit à la presse contre le pouvoir; on comptait beaucoup sur celte exception, tant il est vrai qu’avec les pouvoirs faibles on peut lout. l'n exploit d’huissier empêcher un coup d’Élal à la Richelieu! Le journal le Commerce usa du même droit, et afin de saisir toutes les juridictions, il s’adressa par référé à M. Debelleyme ; ce jugement pouvait donner lieu à un appel, et la cour royale aurait dès lors, dans sa noble justice, à s’expliquer sur la valeur des ordonnances. En àtlendant celle décision, les deux feuilles ne parurent pas et il n’y eut aucun moyen de sévir contre elles, car de fait elles se soumettaient à la loi.
Il n’en fut pas ainsi du Temps décidé à jouer son va-tout dans une circonstance décisive, et à répandre surtout la protestation des journalistes pour préparer l’insurrection ; le projet du directeur, tête découragé et d’action, était de s’opposer en vertu du Code civil cl du (Iode d’instruction criminelle à toute violation de son domicile : les presses étaient dans son hôtel, sa propriété, nul ne pouvait les atteindre cl les briser sans violer toutes les lois divines et humaines; la force serait repoussée par la force, et on ne céderait qu'aux baïonnettes (2).
joHrniBl île l’ép*H|ne» <|ii»nt iui signat-iirc* , iU me |iai<lonneront tic liiMer aller, lout kiiU, leur» nom*, à la |.o»l«rilé.
(I) Voici quel fui le cour» «le* fond» public» i la b.*iii»e du
20 juillet : S pour •/«, ini fr. SO e ; 3 pour •/„ 75 fr. (JOe. } |„ 27 le 3 |K»ur •/« hai«n de I fi 30 c., cl le 3 pour •/.«!« 3 fr. 20 c. (2) Le 27 juillet pln»irui» feuille» parurent comme à l'ordinaire,
Au point de vue de la charte et de la légalité, le journaliste était dans son droit ; mais ne faut-il pas railler un pouvoir qui après s’élre jeté dans la violence d’un coup d’Êlal au mépris de toutes les règles, n’a pris aucune précaution pour éviter ce scandale? il ne voit pas que l’on jette les ferments de l’insurrection partout! Quoi! on a brisé la charte, les chambres, les libertés, et on s’arrête devant un acte arbitraire de plus? Puisqu’on avait décidé d’en finir, il fallait montrer une vigueur sévère et enlever la résistance en un quart d’heure (1). Il n’en fut pas ainsi : tout fut pusillanime dans la conduite du préfet de police et des commissaires chargés de l’exécution ; comment se fit-il qu’une mesure qui devait durer quelques minutes se prolongea toute une matinée? Quoi! parce qu’un serrurier refuse d’ouvrir une porte et qu’un rédacteur lit sentencieusement un article de loi, un commissaire hésite! Il n’a pas le courage d’agir dans toute l’étendue de ses droits; quand le Directoire voulut supprimer la presse il le fit largement en une nuit, cl il y avait quatre-vingt-deux journaux; Bonaparte avec une seule circulaire les plaça tous sous la direction de sa police. Mais avec ces processions de commissaires, de gendarmes, lentes, répétées, il semblait qu’on prenait plaisir à faire de l’émeute, à soulever les esprits, à donner l’occasion du tumulte eide l’insurrection ; car celle-ci ne cachait plusses desseins, il ne s’agissait plus de s’opposer aux bris de presse ou à la mise des scellés; on proclamait la révolte comme le plus saint des devoirs.
Pendant ce temps, les ministres se croisent puérilement les bras. On ne inet en mouvement que quelques gendarmes pour les faire promener dans les rues et montrer à tous qu’il y a de la fermentation et de l’émeute; les conciliabules invoquent déjà le drapeau tricolore, cl nul dans le pouvoir ne pense à dissoudre les reunions, à donner une direction aux existences d’ouvriers, aux écrivains eux-mêmes qu’on prive de leur étal : on met le désespoir partout dans la presse, aux faubourgs, et l’on n’y prend pas garde; le ministère sait que par une résolution presque simultanée, on ferme les ateliers, que les chefs de ce mouvement du peuple se jettent dans l’émeute, qu’il
Il prolr, talion tic» journaliste* en lélc- l<c 27 «fana la journée, ta police était en puav-saion de* presse* du Figaro, du L'oiamrrcr, du Temps, et de quelque» autre* encore.
(I) Rapport! écrit i de la main de il- Mangin au prince de
P alignée .
Preste» libérale». ■ On le» saisit, ri quoi qu'on famé j'en aérai maître : la gendarmerie et la ligne tiendront la main à l'exécution.
Journaux. ■ Toute* Ica messageries aeroul visitera, tout ballot d'imprimé* aaiai et examiné.
Palan- Royal. ■ J’ai ordonné u fer inclure.
Ratiemhltmenh . a J*ai fait établir «Ica poste» de gendarmerie partout où je pontai» craindre.
n’y a pas jusqu’aux plus inoffensifs et aux plus honorables qui ne renvoient leurs ouvriers. Eh bien, le gouvernement écoule tout cela sans prendre aucune mesure , ni pour préparer une existence à ces ouvriers, ni pour s’assurer de ceux qui menacent ainsi le gouvernement établi. Les noms sont depuis longtemps connus à la police; la conspiration Horion, celle de La Rochelle, celle de Strasbourg et de Colmar les ont tous signalés, et pendant trente-six heures ou se croise les bras , on laisse tous ces hommes se réunir paisiblement.
Au lieu de veiller sur les comités et les réunions d’opposants, on fait promener dans Paris de nombreuses patrouilles, les armes chargées, comme pour préparer un nouvel engagement entre le peuple cl la troupe; et cet engagement, on semble le désirer sans même donner à la troupe la supériorité du nombre. Le soir commence déjà le désordre à Paris : des bandes dépouillent les vieux magasins des théâtres, les boutiques d’armuriers; les réverbères sont brisés et la nuit se passe sans que le pouvoir se montre vigoureux, prévoyant, humain , habile. On sait que des paroles plus qu’imprudentes ont été jetées aux écoles, aux ouvriers , et on laisse tout faire avec impunité. Supposezquedans cette nuit des ministres à la Bichelieu eussent fait appeler les chefs de la séditiou bien connus et signalés; avec la menace aux uns, la séduction aux autres, des passe -ports, des places et de l’argent comme Fouché l’avait entendu au 18 brumaire, que serait-il résulté de ces négociations soutenues parla force? L’émeute aurait pu s’étendre un moment comme un combat de rue, comme une révolution de barricades, mais rien ne serait sorti de là organisé, et l’on serait revenu à la protection naturelle des intérêts.
Il faut donc croire qu’il y a des temps marqués par la Providence comme fin des dynasties. Tant de fautes avaient été accumulées depuis un an par la restauration qu’on était parvenu à tourner contre le pouvoir toutes les convictions un peu hautes , et c’est alors qu’un exploit d’huissier, le refus d’un serrurier, la résistance d’un journaliste arrêtent la marche d’un gouvernement! 11 n’en faul pour exemple que le juge-
• B ne partie de ces mesure* aurait |>n être prise plusldf, ai j'aaaia trouvé partout l'activité désirable.
• line partie de* commissaire» de police oc vaut vien.
m 27 jmllrl.
a Monseigneur, Ira rassemblement a ae continuent au Palaia- R"Tj1, le* marchand* ferment leur* boutique*, de* orateur* y déclament d y liaent à haute voix île» journaux séditieux.
• Dan» cet état de rlioac*, jr vien» de signer l'ordre de faire éva ruer cc lieu public cl d'en fermer le» grille». *
ORGANISATION INSURRECTIONNELLE
ment du tribunal de commerce dans l'affaire du Courrier français (I) et de son imprimeur. Ce tribunal, présidé par M. Ganneron, esprit honorable et modéré, secondé par M. Gisquet, déclare de son chef que les ordonnances n'ont pu abolir des lois et qu’on ne leur doit pas obéissance. C’est un pouvoir que l'on brave ainsi, dont on se moque aussi impunément, qui s’imagine avoir la capacité nécessaire pour faire des coups d'État! Il s’est mis au-dessus des lois, il a secoué la charte, et c’est pour se laisser arrêter comme un débiteur ruiné, par un jugement du tribunal de commerce.
Pendant ce temps le ministère ne sait rien et n'agit pas; les rapports de police pendant les journées du 26 et du 27, merveilleux de nullité et de laconisme, annoncent à peine simplement les faits, sans en juger l’importance, sans en apprécier la valeur; ils se bornent à dire : « Ici il y a foule, on s’oppose à l’exécution des ordres, à l’opposition des scellés sur les presses, la multitude augmente, elle résiste, d Est-ce là ce que devait faire un préfet de police? Ne devait-il pas s’emparer hardiment de tous les éléments de succès pour ces ordonnances si longtemps méditées et qui étaient le dernier mol de la royauté de Charles X?
Ministres, préfets, tout dort à Paris au moment pourtant où les réverbères sont brisés, les insignes royaux détruits. A l’hôtel de ville il y a un fort honnête homme, mais sans énergie pour les jours de crise; M. de Chabrol, goutteux, maladif, a été mis là par Napoléon pour remplacer M. Frochot, dépossédé par le général Malet; et lui, M. de Chabrol, sera dé- I ossédé à son tour par un autre chef improvisé que l’insurrection désigne pour l’hôtel de ville. L’émeute s’est à peine montrée et il n’y a déjà plus d’autorité à Paris! Quelques hommes des rues, de braves ouvriers, des malfaiteurs aussi vont être maîtres de la capitale; le réveil du lendemain sera terrible ; et ce qui est incomparable de nullité, c’est que les rapports de M. de Polignac adressés au roi Charles X sont pleins d’une tranquillité qui approche de la démence : « il traite cette résistance comme les affaires de la rue Saint-Denis, il prie le roi de ne point s’en inquiéter; il a une si grande foi en son génie qu’il place en lui seul la fortune de la France cl la destinée des Bourbons. » Il faut avouer qu’un pouvoir si profondc-
(I) Tiiimi db coiiiici do lirtiTiniT »i u «tint.
AuJùnct du mercredi 20 juillet 1830. — Jugement.
■ Cflmidcniil que per convention verbale, Gaultier Laguionic a'eot obligé i imprimer le journal intitulé le Courrier f rançitit;
• Que les conventions légalement formées doivent recevoir leur effet; qu'en vain, (tour se souslrairei «es obligations, Gaultier l.aguionieoppotc un avis du préfet de police contenant injonction d'riécutcr une ordonnance du 23 de ce mois ;
ment incapable méritait bien un châtiment providentiel.
PREMIÈRE FORME D’ORGANISATION INSURRECTIONNELLE
Aspect île Paris le 28 au malin. — Stratégie du maréchal Marmonl. — Dévouement dfela garde. — ■ Hésitation de la troupe «le ligue. — Défection. — Le plan compromis — Nécessité de se concentrer. — Caractère de la résistance des habitants. — Réunion familière de «|uclques députés — Dcui camps. — Illégalité.— La tévolulinii — Ici salons de la résistance. — M. Casimir Périer. — Question préjudicielle. — Y a-t-il encore des députés? — Travail «1rs société* secrètes. — Les modérés débordés par l’arrivée de M. de Lafajctlc. — Absence du préfet du la Seine el du préfet de police. — Envahissement del'liétcl «le ville. — Pouvoir qui s’jr établit. — Ciaiule* de* députés — Organisation provisoire et municipale.
(20 et 29 jiiu.it 1830.)
Tou* les parti* victorieux célèbrent longtemp* leurs éclatante* journée*. Fierté et orgueil de leur mémoire, qui peut leur en faire un reproche? Si l’écrivain sérieux déplore les malheurs des guerres civiles où le *ang coule à plein bord , il n’en est pas ! ainsi des masses glorieuses de leurs succès, ivre* de j leurs triomphes. Longtemps après les barricade* i de 1588, sous la Ligue, l’anniversaire en fut célébré par des feux de joie . des fêtes aux places et rues de Paris : on les appela aussi les saintes, les glorieuses j journées. Souvent le pouvoir, même lorsqu’il est rentré dans des conditions d’ordre, n’est pas assez fort pour faire cesser ce lointain retentissement du tocsin de l’insurrection qui tinte comme un joyeux carillon ; il fallut la rude main du premier consul pour effacer ces anniversaires du 14 juillet et du 10 août que les patriotes comptaient dans leurs jour* de gloire , et que Napoléon considérait comme des temps d’anarchie. Quels souvenirs, juste ciel! à perpétuer parmi nousl L’étrange violation de toutes les lois par le pouvoir lui-même qui brise la charte spontanément concédée ! Des fusillades qui retentissent dans les rues au milieu des hurlements du peuple ; les enfants d’une même el glorieuse patrie qui s’eni tre-tuent avec joie et s’en félicitent comme d’une
■ Que celle ordonnance, contraire i la charte, ne «aurait être obligatoire ni pour la penonne sacrée et inviolable du roi, ni pour le* citoyen* aua ordre* desquels elle porte atteinte ;
a Conviilérant, an aurplua, qu'aux terme* méinea de ta charte, le* ordonnances ne peuvent être faite* que pour l'exécution et la conservation dea loi*, el que l'ordonnance précitée aurait au contraire pour effet la violation de* «lupovitions de la loi do 28 juillet 1828 ;
a Par ce* motifs, le tribunal ordonne que le* convrniioua entre les partie* recevront leur effet ; condamne en contcqnencc, et par
graudo victoire ; Paris offrant l’aspect le plus lugubre, les boutiques fermées, les paisibles habitants inquiets, la capitale du monde civilisé sans autorité reconnue, sans gouvernement établi, et au pouvoir de quelques ouvriers honnêtes et braves pour la plupart, mais sans frein dans leur colère. Or un gouvernement , quel qu’il soit, c’est la providence des sociétés : quand il n’en existe pas, la mort est là pour elles.
La stratégie développée par le maréchal Marmont (1) dans les journées de juillet était fondée sur des bases assez rationnelles et résultant de la topographie même de Paris. Cette stratégie la voici : les grandes places et les ponts devaient être occupés ainsique deux lignes parallèles; les boulevards et les quais en parfaite communication par les extrémités de la Pastille et de la place Louis XV; puis de i fortes patrouilles lancées dans les voies transversales j telles que les rues de la Paix, Richelieu, Montmartre, j .Saint-Denis, Saint-Martin, devaient prendre l’initiative contre l’insurrection. Tel était le plan raisonné du maréchal; mais en cas de résistance sérieuse il appelait le concours d’une plus grande masse de troupes; trente mille hommes au moins, et surtout des soldats solides et dévoués au drapeau. Ce dévouement se trouvait au plus haut point dans la garde, admirable non-seulement par la fermeté qui marche à la mort, mais encore par ce courage de privations plus grand parce qu’il emporte avec lui-même la force morale ; or les privations furent de toute espèce dans ces journées de lutte; il faut croire à une trahison fatale ou bien à l’oubli de toutes les lois de l’intendance militaire pour expliquer comment au
corps, Gaultier Ijguionie i imprimer le journal le Courrier franfsu, cl ce, flan* Ici vingt-quatre heure» pour tout délai.
• Fait cl jugé i une heure cl demie de l'après-midi.
• MM. fiannrron, président; Lemoine, Tacherai, Gi*<jnet, La * fond. Truelle, juges. ■
(I) On peut prendre une juste idée de la stratégie du maréclial Marmont par le document qu'on «a lire :
Ordre de I le marquis de Choiteul À M. le général comte de finit, commandant la place de Paris.
m n juillet 1830.
• Mon cher général,
« M. le maréchal vous invite i donner l’ordre au colonel «In 15' régiment de partir du Pont- Neuf et de suivre le quai de l’Horloge, le Ponl-au-Changr, et de se poi 1er jusqu’à la hauteur du marché des Innocent». Il délaehera alors un bataillon qui suivra la rue Saint-llonoré pour prendre à revers une barricade qui se trouve près du Palais-Rojal. Un bataillon de la garde l’ai laquera en même temps de l'autre rdlé. Celte barricade détruite, le colonel Pérégaux suivra Hans toute sa longueur la rue Samt-Dcnis, et descendra le boulevard, tandis qu'un autre détachement , auquel von» en donncrei l'ordre, marrhera à sa rencontre. Le régiment du rolwu-l Pérégaux et le détachement que vous enverrex i «a rencontre se croiseront , et ce dernier se rendra on Pont-Neuf. Ce* troupes balayeront tout ce qu'elles rencontreront sur leur passage; elle»
milieu de cette extrême chaleur, après des combats et des fatigues de toute une journée, il n’y eut pas le soir, dans une place aussi bien pourvue que celle de Paris, une seule distribution de vivres. Les journaux purent dire que la garde éfait gorgée de vin et de viande (style de l’époque}; la vérité est qu’il ne fut fait aucune distribution de vivres, et les soldats furent obligés de sc contenter de quelques fournées de pain requis chez les Ixmlangers. Cependant la garde combattit avec un courage sublime, se contentant de riposter à ces attaques sournoises à travers les piliers des halles et les maisons enfumées; s’il y eut des exemples d’héroïsme de la part des enfants de Paris (nul n’a jamais douté de leur intrépidité), il y eut surtout une sorte de guerre que les soldats définissaient grotesquement ; les insurgés offraient rarement leur poitrine à découvert , et ils n’eurent même pas le mérite de la guerre aux couteaux, telle que Saragosse l’avait jetée à la face d’un impitoyable vainqueur.
Si la garde fut belle de dévouement, la troupe de ligne n’appnrla pas dans sa stratégie la même fermeté, le même sentiment exalte des devoirs; et ce qui fut alors célébré comme un acte de sympathie populaire, aujourd’hui doit être jugé avec la plus grande sévérité. J’ai dit les jalousies de la ligne contre la garde, et plus encore la timidité de ses résolutions contre la pensée révolutionnaire; les opinions libérales régnaient parmi les officiers et au cœur du soldat; on avait tant parlé de baïonnettes intelligentes que les régiments semblaient avoir compris le sens terrible de cette parole de désordre (4)! Par un instinct naturel aux masses elles distinguent ceux
emploieront U baïonnette si on leur résiste, el ne feront frn que dans le ni on on ferait feu snr elles. Elles tireront re|*ndant des coup» de fusil aux fenêtres d'où on leur jetterait «les pierres. Elles marcheront avec résolu lion et en ballant la charge. Il est important que ce mouvement ait lien avant la nnil, et monsienr le marrchtl vous prie de donner l'ordre qu'il s'opère à sept heures.
« Les gendarme* à pied qui sont auprès de M. Pérégaux marcheront avec lui, el monsieur le maréchal y adjoindra un détachement de gendarmes d’élite.
• L'aiile major général, marquis de Caoissci. s
'ï) Celte doctrine de» baïonnettes intelligente* avait gagné quelques officiers de la garde royale même, et je eroi* que l'auteur de la lettre suivante, officier honorable et distingué, doit avoir quelque regret de l'avoir écrite :
Lettre dm comte de l.atour- Dupin i Jf. de Polignac.
■ Monseigneur,
« Après une jonrnée de massacre et de désastre, entreprise contre toutes les lois divine* et humainr» et à laquelle je n'ai pris part que par on respect humain que je lue reproche, ma conscience me défend impérieusement de servir un moment de plus.
■ J'ai donné dan» ina vie d'assr i nombreuses preuve* de dévouement au roi pour qu'il me soit permis, sans que mes intentions puissent être calomniées, de distinguer ce qui émane de loi , des
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qui les aimcntet sont prêts à les seconder: on entoura la ligne par des cris d’amour et de fraternité, comme pour la séparer de la garde. II est constant qu’au premier jour elle n’eut pas la fermeté nécessaire dans un moment si décisif, et les insurgés purent passer à travers ses rangs et se familiariser avec l’éclat des baïonnettes. Dès ce moment la stratégie du maréchal fut compromise, elle n'eut plus l’ampleur et le développement indispensables, car il n'y a rien de plus fatal dans les batailles comme dans les luttes de places publiques que la défection d’un corps qui passe à l’ennemi ou se déclare neutre. On l’avait vu à d’autres époques, à Rosbach , à Leipzig; cette même catastrophe allait se produire aux rues de Paris.
Quelle fut la cause réelle de la défection des régiments de ligne? Y eut-il corruption, entrainement irrésistible? qui peut expliquer cette tristesse, ce trouble dans la confiance de l’ofTicier, cette indécision dans la conduite du soldat avant que la voix de l’obéissance et du devoir fût oubliée? Tout le monde se vanta d’avoir contribué à celte défection ; il est des temps où l’on se félicite du désordre; j’ai trouvé même une correspondance curieuse entre des hommes fort honorables du reste, pour revendiquer la gloire d’avoir fait passer des régiments au peuple, lin officier distingué le rappelait même comme un beau titre; il ne faut en faire de reproche qu’à l’esprit de l’époque et à cet oubli de toute règle gouvernementale (I). Tant il y a que l’inaction des régiments de ligne, cette neutralité déclarée, portaient un coup mortel au plan du maréchal Marmonl. Il fallut remplir ce vide, concentrer les forces, et cela explique ces mouvements rétrogrades et de concentration qui firent croire aux habitants de Paris que la victoire venait à eux complète, absolue. Au reste, jamais ce triomphe n’aurait été accompli si l’opinion publique n’eùt pas depuis longtemps préparé ce que Paris fit alors avec énergie. 11 y avait eu tant de faiblesse , tant de décousu dans ce pouvoir, tant d’incurie dans ceux qui dirigeaient les affaires publiques, qu’une seule journée put et dut en finir. La révolution cou-
atrocité* qui ae commettent en son nom. J’ai dune l'honneur île vous prier, monseigneur, de nu-ltrc sont 1rs yeux «le Sa Majesté ma démission de «»pitaiue de sa garde.
« J'ai l'honneur, etc.,
« Signé : U comte Raoul «le Liovi-Duru.
«28 juillet 1830 >
On lisait aussi dans la journaux :
M. le comte Turgol, capitaine; aux cuirassiers «le la garde royale, petit- lier eu du célèbre Turgol, a donné sa démission et refusé absolument tout service dès le moment où il a appris le» ordres donnés à la garde par M. de Poltgnac. s
(1) One polémique qui peut paraître étrange, maintenant que f . — CAPKflGlIE.
j rait à travers Pair comme un fluide électrique. Dans cette journée du 28 juillet il y eut des actes d’héroïque courage mêlés à des actions mauvaises : tel est le caractère du peuple, humain ou sanglant, courageux I ou pusillanime; scs vices comme ses vertus sont des | excès.
Ces journées ont été si souvent célébrées qu’en vérité je n’ose ajouter quelques prosaïques descriptions à tant de poésie. Les multitudes ont de bien grands flatteurs ! Les historiens, les peintres ont fait prendre et reprendre l’hôtel de ville par le peuple au milieu des balles, jamais les toiles de Yandcrmeulen n’avaient I été plus flatteuses pour les victoires de Louis XIV (2).
L’hôtel de ville ne fut pas défendu, voilà pourquoi il ! ne fut pas pris; chaque fois que la garde royale reçut | un ordre de scs chefs de repousser les assaillants, elle l'exécuta avec une belle énergie d’obéissance; on lui dit : « Emparez-vous de l'hôtel de ville, » et la populace confuse se dispersa devant cette attaque régulière. Tout le reste est du coloris historique; les vanités , les fantaisies des rois ne sont rien à côté des exigences des multitudes; clics veulent qu’on les appelle héroïques, immortelles, qu’on leur adresse des hymnes, des cantates, sur la scène, dans les académies; elles imposent l’admiration à leurs courtisans. Si les troupes, sous l’empire d’un sentiment de tris- | tesse indicible, avaient pu déployer toute leur énergie,
: quelques obus jetés sur le quartier général de l’insurrection pouvaient en finir; on s'arrêta devant des considérations de personne et des idées de trêve et de transaction ; le soldat faisait son devoir, mais avec un sentiment de fatalité sous ce soleil brûlant qui tombait d’aplomb sur les ligures ruisselantes de sueur.
De tous côtés, la guerre civile prenait un caractère sinistre. Si les cuirassiers, vieux soldats, chargeaient sur leurs hauts chevaux de bataille, ils trouvaient à leur face , non point les Russes et les Autrichiens comme en 1812 et 1815 (la plupart avaient fait ces campagnes), mais des femmes, des enfants qui leur jetaient des pavés , des meubles, et en mourant ils avaient honte de tomber sous de si frêles mains. Si les
tout est rentré «lan* l'ordre, s'établit pour «avoir »i c'était le général lleymèsou M. (.affilie fière qui avait déterminé les régiment» de ligne à paner au peuple- On litail dan* une de* lettres dn général Hcymès :
a Le fait de* régiment* ne jieut être mis en doute; il a en lien snr la place Vmdôuir, et U. I.nfliiu- lie frère) en a été témoin ; mai* j l'action d'avoir entraîné l«-« lroti|ies appartient tout entière à M. le
■ colonel ileynièa, ancien aide de camp du maréchal Ney .
« Signé : Généra) listais. a
(2) On a en le txm goût et le hanl esprit historique de ne point placer dan» les galeries de Versailles, parmi les tableanx «le tou* l«f« événements de juillet, ni les barricades, ni la prise «le l'Imiel
■ de ville et du Louvre. Cet honneur a été laissé k la gravnre.
lanciers élégants traversaient le boulevard en cavalcade majestueuse, on se glorifiait de les Taire tomber l’un après l'autre à coups de carabine ; caché derrière un arbre, on descendait les officiers en bon chasseur comme des lièvres ou des chevreuils bondissants; si l’infanterie haute de taille, les vieux grenadiers dont un bon tiers était décoré par les mains de l’empereur même, traversaient des rues étroites, c’était derrière les portes, à travers les volets qu’on faisait feu, et en tombant les seules paroles qu’ils jetaient, c’était de dire : a Que c’était là une fatale guerre et qu'il était dur pour eux de mourir de la main de leurs amis et de leurs frères (1). »
Partout on se vantait d’étranges exploits ; des enfants se glissaient sous le ventre des chevaux et venaient tuer à brûle-pourpoint des officiers couverts de cicatrices ; la foule, à couvert dans les passages, dans les rues étroites, ou juchée au sommet des portes Saint-Denis et Saint-Martin faisait feu ; le tocsin répondait au canon d’alarme; puis la mort dans la cité : une multitude qui accourait de tous les faubourgs, des hommes aux figures sinistres et sauvages qui ne se voient jamais que dans les révolutions ; toutes les enseignes aux armes royales brisées, le drapeau tricolore placé et replacé : puis de la mitraille, une poussière étouffante , un soleil , non point beau comme on l'a dit, mais plombé, capable de mettre en fusion les casques d’airain sur la tête des soldats, des poitrines haletantes, des chevaux harassés, tel fut l'aspect réel de Paris le 28 juillet 1830.
Mais ce qu’on ne s’explique pas dans cette matinée, c’est l'absence absolue de toutes les autorités royales : que devient le préfet de la Seine quand la sédition murmure et que le tocsin sonne «à pleine volée? Comment n’esl-il pas à l'hôtel de ville pour réunir le conseil municipal et les maires de Paris, médiateurs naturels entre le roi et le peuple à tous les temps, à toutes les époques? On lente d’organiser la garde nationale dès le matin du 28 juillet; U y a une auto-
rité occulte qui parle au nom des députés; on fait battre le rappel, on donne des grades, on distribue des postes, et il n'y a pas de préfet pour voir et surveiller (2)1 Le préfet de police, M. Mangin, naguère si fier au nom du pouvoir, a-t-il pris du moins quelques précautions les plus usuelles? son caractère estil enfin à la hauteur de ses indiscrètes menaces d’une autre époque? On ne reçoit de lui aucun ordre; ses rapports même ont cessé. Va-t-il rejoindre le ministre de l’intérieur pour se concerter avec lui dans celle grande crise (3)? On l’ignore, tout le monde disparaît, il n’y a plus qu’une lutte de place publique entre le peuple et la garde aux prises. Tout cela ne peut s’expliquer que par ce caractère de fatalité qui semble dominer la dernière période de la maison de Bourbon. Ce n’est plus désormais qu’une bataille de rue sans ordre, sans chefs; on entend des décharges d’artillerie; on brûle les barrières , on pille et on saccage , et aucun fonctionnaire n’est à son poste de devoir et d’honneur ! On cherche en vain un gouvernement à Paris : dans les villes prises d’assaut il reste des autorités qui traitent ou viennent implorer la clémence des vainqueurs; mais, aux journées de juillet, le pouvoir étonné, anéanti, ne se manifeste nulle part : les ministères sont déserts, la préfecture de police ne donne pas signe de vie, et l’hôtel de ville est abandonné 1
Cependant les plus hardis de l’insurrection commencent à sentir le besoin d’une organisation quelconque afin de rallier les esprits et d’imprimer un caractère d’unité au mouvement; le peuple se bat avec orgueil et courage; il meurt, et pourquoi? Il n’en sait rien précisément : il faut donner un sens à l'insurrection, une dernière expression à ce tumulte, et ce travail de régularisation commence péniblement, avec effort : les ordonnances de juillet, en dissolvant la chambre, avaient soulevé une question fondamentale : y avait-il encore des députés? Le roi conservaitil le pouvoir de les dissoudre et, même en lui contes-
(I) An milirn de ce* combat* et pour démoraliser le* troupe*, on jetait de» proclamation*, de* appel* à la révolte; j'en ai trouve une originale qui ne rattache k la matinée même du 20 juillet.
« Soldat* français I
a Arrêtci-vou* ; il en est tem|>*. Voyez qui von* commande et contre qui von* lirez!
* Vu* chef* aoiit |>our la plupart de* homme* qui ont combattu dan* le* rang» de l'étranger contre vos péri», contre la France!
■ Et il* von* commandent, aujourd'hui, feu contre vos familles, contre vo* concitoyens!
* Obéirez-vou* pin* lunglemp* à de» ordre» d'assassinat I Regardez devant voua; de* femme*, de* citoyen* sans aime*, de* j parents, de* ami*, de* Français enfin!
* El derrière von*, «rpl ministre* criminel* qni »e cachent lion- | tcuscmcnl à l'abri de vos rang», et l'étranger qui sourit à du sang français versé par des Français!
4 Soldat», il tn c»l temps! la patrie vous appelle, elle vous bénira. Elle *rule est toujours là! le re*te passe, vous l'avex vul Jte |
vous préparez pa* dr* remords ; venez recevoir nos embrassement » !
■ Vire la France! Ironie aux ministres! guerre à l'étranger! *
(2) Voici une pièce fort étrange qni fut publiée le 27 joillet au matin; H n'y avait alors ni députés réunis, ni mesures concertée , ni commissions, ni gouvernement provisoire; cl erpendauluu parlait au nom des députés :
au sou osa démit**.
« l.a garde nationale est sommée de te réunir pour prêter force à la loi, aoz droits du peuple, protéger le* personnes et les propriété*.
« Jusqu’à nouvel ordre le* mêmes cadres, les mêmes officier* qui
ont été licenciés.
• l.e grade inférieur remplace relui qni refnse.
« Que le lamlrour balte l'appel, et que chacun m rende i l'ancien point de ralliement.
« Aucun signe ! aucun drapeau ! a
(3) M. Mangin quitta l'hAltl de la préfecture de police, le 29 juillet dé* la pointe du jour, et partit quelques heures après ponr Bruxelles muni d'uu passe-port moi le nom de Meunier.
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tant la dictature de l'article 14 si étrangement appliqué par le ministre, devait-on aussi lui refuser la légitime autorité d’une dissolution écrite dans la charte? Si donc il n'y avait pas de députés, il ne pouvait y avoir de chambre régulièrement convoquée pour le 5 août.
Telles sc présentaient les deux graves questions discutées par quelques députés présents à Paris; à cet effet, plusieurs des nouveaux élus, les plus considérables, MM. Guizot, Yillemain, Séhastiani, Dupin, Casimir Périer, s’étaient nutie jour même des ordonnances dans des réunions particulières pour examiner la valeur et l’importance de leurs titres et la gravité de la situation, tous au reste, sans but, sans volonté d’opposition violente (1). Déjà quelques-uns de ces députés, plus spécialement écrivains ou jurisconsultes, sortaient abouchés avec les journalistes, et par la nature des premières conversations, on put voir qu’ils différaient essentiellement sur le sens définitif du mouvement. L’école sérieuse et politique, trop hautement placée pour se lancer à l'aventure, voulait demeurer dans les conditions de la légalité, c’e>t-à-dirc d'une résistance réfléchie, efficace; agir avec vigueur mais avec prudence; seulement on était encore indécis sur le choix du moyen : engagerait-on la lutte par le refus de l'impôt, par un appel aux électeurs? sc contenterait-on de remontrances et d’une adresse au roi? La couronne étant sortie de l’ordre légal, il fallait l’y ramener sans porter atteinte à la majesté des droits du trône; par ce moyen on restait dans les conditions sérieuses, et tous les torts retombaient sur la royauté : ainsi, sans marcher à des révolutions nouvelles, on pouvait rentrer dans la charte ! le mol terrible de ré-volution effrayait les hommes d’intelligence (qui dit révolution, dit désordre, violence, bouleversement brutal). Les chercheurs de fortune peuvent espérer et préparer même ccs collisions; mais ceux qui touchent les affaires savent |»cn que les révolutions sont un gouffre que les larmes et le sang des génération* doivent souvent combler; alors même qu’elles sont justes, il faut en voiler le souvenir comme ces statues des dieux terribles que les pontifes de Rome ne montraient que de siècles eu siècles!
En supposant qu’elle fût paisible cette révolution à l’intérieur, quelles en seraient les conséquences visà-vis des cabinets de l’Europe, signataires des traités de 1815? N’clait-cc pas la guerre générale à laquelle on allait s’exposer une fois encore? L'un des députés
(1) L« 28 juillet il y eut trois réunion* <lc député» : l'une à mnli, cltei S, Audry de Puyraveao, l'autre k quatre heure*, chef M. Itéra, d, et la troisième i hait heure* du *oir, encore chcl S. Audi y dePnyraerao. Elle* furent peu nombreuic*.
(2) Un peol voir tou* le* détail* des négociation» ilu général Scbastiani dan» mou livre tor 1er Ctnt-Jcurt.
de la réunion, le général Sébastiani, commissaire du gouvernement des cent-jours, envoyé auprès des puissances alliées, avait vu avec quelle unanimité les cabinets avaient repoussé tout autre arrangement que l’avénement de la branche aînée des Bourbons (2), et ce souvenir faisait réfléchir sur lesconséquences d’une révolution nouvelle : M. Guizot et M. Villcmain, esprits éminents, étaient trop avancés dans les études de l’histoire pour ne pas se souvenir de ce que l’Angleterre souffrit durant les trente premières années du renversement des Stuarls; et ces rapprochements faisaient hésiter tout ce qui avait un peu de prévoyance et d’avenir.
Il n’en était pas ainsi de la partie aventureuse de ces députés, pleins de répugnance traditionnelle pour la maison de Bourbon et tous encore sous l’impression de ccs haines que représentaient MM. Audry de Puyravcau, Mauguin, Daunou. Cette fraction allait droit à un renversement franc, sincère : l’insurrection lui paraissait un devoir, et la bataille devait s'engager complète et absolue contre le trône de Charles X. M. Alexandre de Labordc, esprit d’aventure dans les affaires politiques, avec toute la chaleur d’une imagination ardente et de sa foi d’écrivain, était le lien de communication entre cette fraction haineuse de députés et les journalistes tiers de leur victoire. Comme dans les crises les partis extrêmes parlent et agissent le plus haut, la coterie révolutionnaire devait tôt ou tard dominer la portion modérée.
Aussi ce premier aspect du salon de M. Casimir Périer offrit-il ce contraste d’une division presque ouverte et dessinée parmi les députés. Le chef de ia maison, pénétré des boutés de Charles X, et presque sous le charme de sa parole, écartant toute idée de révolution, ne voulait pas engager la fortune du pays dans de telles chances. Esprit réfléchi, il avait plus d’espoir dans la conservation du pouvoir royal que dans le renversement de toute autorité publique (il y avait une si grande distance entre le rêve et la réalité d’une révolution de 1688). Une fois ceci posé, dès que la discussion prenait une marche en dehors de la légalité, on voyait les esprits d’ordre, évidemment inquiets, la ramener à scs termes véritables : point de révolution, mais une résistance organisée, qui laisserait tous lestorts, toutes les violences à la royauté et surtout à ses conseillers responsables : telle était la marche indiquée et suivie par la première réunion des députés graves et sérieux chez M. Casimir Périer (3).
L’autre fraction, inquiète, turbulente, un peu sous
(3) Dan* I» réunion de* député* cher M . Casimir Périer, le 27 juillet, SIM. Berlin de Vaux, Dupin , Schailiani, Périer et Villcrnain, proposèrent d'écrire une lettre k Charte* X, ponr supplier Sa Majesté de vouloir bien changer ion ministère et retirer la falate, ordonnance*. Cet avis adopté, ne fui pa* néaiminiini exécuté. M. Casimir Périer refusa le lendemain de rouvrir aon hdlcl k la
l'action des société* secrètes, ne se contente pas d'une 1 délibération si calme; mal à l'aise chez M. Casimir | Périer, il lui faut quelque chose de plus net , et dès lors elle semble prendre comme chefs de parti deux hommes, d’intelligence fort différente mais également dévoués à la cause révolutionnaire, M. Audrv de Puyraveau et M. Mauguin : l’un, aux formes politiques un ! peu incultes, aux paroles ardentes, exacte expression de la population d’ateliers, au reste homme de frai»- j chise et de décision, peuple par la tète et par le cœur; ! l’autre, esprit fort cultivé, à la phrase élégante, s’ani- j niant avec verve et courage au bruit des événements | de la place publique. Sous l’impulsion de ces deux influences le mouvement doit prendre une autre direction ; l’opinion calme et régulière de M. Casimir Péricr, laissée presque en dehors , doit céder devant l’insurrection que l’on sonne et le bruit de guerre qui retentit : chaque coup de canon fait briller un éclair dans les yeux ardents de M. Mauguin; il s’enthousiasme pour le peuple dans ces journées de combat comme un parlementaire ligueur à l’époque des bar- ' ricades. A ce foyer plus ardent viennent aboutir toutes les répugnances implacables contre la dynastie des Bourbons, journalistes, électeurs, chefsdes vieilles sociélés secrètes.
Avec un courage qui a bien son éclat cl son danger, M. Laflitlr, à peine arrivé d’un court voyage, ouvre son brillant hôtel, qui devient le quartier général de l’insurrection. M. Laffitte ne s’est pas encore précisément déclaré : de longue main il a bien rêve une forme de gouvernement qui corresponde à l’idée ! de 1688; il s’y est abandonné dans ses espérances comme dans scs conjectures avec une joie naïve cl crédule; mais, esprit conciliant, homme d’ordre avant ! tout, il ne sait pas si les événements prendront une tournure assez déterminée pour que son projet puisse se réaliser sans secousse. A une certaine époque il a | rêvé la défection de quelques régiments ; il a cru qu’il ! suffirait de bruyantes clameurs poussées à la porte | des deux chambres pour improviser un changement :
réunion de# députés; ce fut alors qu'on ac réunit dm M. Audi y I de i’inoTnii,
(1) H. Lalfiltc ne croyait pat au triomphe actuel de b révolution; b ci ami» aisurtnl qu’il *' était préparé In moyens de s'éloi- | gner, au cas oii b résistance aurait échoué. Son entorse , dit-on, j vint de là.
(2) Un des grand* mystères de relie époque , fut l’origine de la prok-alalion dr* député*; 1rs parti* ont quelquefois de singulières audaces ; l’on a assuré qu'aucune de* signature* de» député» ne fut réelle; elle* ne furent avouée» qu’après la victoire. Au reste voici cette protestation ;
« I.C* soussigné», régulièrement élus à b députation en vertu de l'ordonnance de convocation du 17 mai dernier, et conformément i 1a charte constitutionnelle cl jus lois sur les élections de# o février 1017, lll juin 1820, 2 mai 1877 et 2 juillet 1828, se trouvant actuellement à Pari», »c regardent comme absolument obligés par leur devoir si leur honneur de- pt «dealer «outre le» mesures que les
de dynastie aussi facilement que la mutation de son caissier. Depuis, la branche aînée des Bourbons s’est consolidée; il entend ce combat dans les rues de Paris; partout où la garde se montre elle est victorieuse et des flots de sang coulent. M. Laffitte craint donc, en poussant son idée à la réalisation absolue, de trouver partout desobstaclcs (1), tels que la guerre civile et la guerre étrangère; chef du commerce de Paris, il redoute les résultats d’une secousse si violente; s’il n’a pas tout à fait les opinions mitoyennes des hommes d’ordre et de sagesse tels que MM. Péricr, Guizot et Villcmain, qui veulent recourir seulement aux moyens légaux de résistance, il redoute aussi d’aller trop ouvertement dans les voies de MM. Mauguin et Audry de Puyraveau.
Dans toutes ces réunions de députés et d'hommes importants du parti libéral, il domine jusqu’alors une certaine hésitation : on craint de trop s’engager; si quelques-uns des plus hardis veulent aller droit à la révolution, les hommes sages et réfléchis espèrent les retenir dans l’ordre légal : est-ce par absence de courage, comme on les en a accusés dans des écrits de parti? .N’est-ce pas plutôt parce qu’ils ont plus de I confiance dans le droit, cl qu’après tout ils attendent j davantage d’un ordre de choses garanti depuis quinze ans par l’Europe que d’une forme nouvelle et spontanée? Voyez toutes ces opinions qui se croisent! Les uns veulent qu'on fasse au roi de respectueuses remontrances, les autres qu'on rédige une ferme protestation dans le même sens que celle des journalistes: à mesure que les troupes royales ou les insurgés obtiennent plus ou moins de succès , qu’on entend de plus près le canon et la fusillade , les courages s’abaissent, et il ne fautpas en faire un reproche; dans les troubles publics les uns s’exaltent, les autres perdent le cœur ; le courage du sang n'est pas donné à tout le monde, et peut-être les meilleures et les plus nobles natures de citoyens ne sont pas celles qui s'enflamment et s’exaltent quand les balles sifflent et que le sang coule de toutes parts dans la guerre civile (2).
conseiller» de ta ronronne ont fait naguère prévaloir pour le renversement «lu système legal «lu élection» et b ruine de b liberté <lc b presse.
■ Lewlilcs mesures, contenues «bus le» ordonnance» du 23 juillet sont, aux yeux «le* soussigné» , directement contraires aux droits constitutionnel* do b c ha ni lire «le» pair», anx droit* publics des Fronçai», aux attributions cl anx ariéts de* tribunaux, et propre* à JCtvf l’Etal «bus une confusion qui compromet egalement b paix du prêtent cl la sécurité de l’avenir.
« Eu conséquence, le* soussignés, inviobblenient fidèle* & leur urinent , protestent d’on commun accord, non- seulement contre lcsdiles mesures, mais contre tous les actes qui en pourraient être b conséquence.
■ Et attendu d’uoc part que la chambre de* députés n'ayant pas clé constituée, n'a pu élre légalement dissoute; d'aol rc part , que la tentative do former mie autre chambre des députés, d'après un mode nouveau tl arbitraiic, est eu contradiction foi nielle avec la
ORGANISATION INSURRECTIONNELLE
L’action des sociétés secrètes est puissante en tout ceci : ces sociétés n’ont abandonné aucune de leurs haines contre la maison de Bourbon : ce qu’elles feulent, ce n’est pas le respect de la charte, niais un bouleversement complet duquel puisse résulter la chute de cette maison à laquelle elles ont voué une haine implacable; les premières elles ont élevé le drapeau tricolore qui se déploie aux tours de Notre- Dame; elles ont sonné le tocsin, abattu les insignes de la royauté, brisé les fleurs de lis qui pourtant avaient acquis tant de gloire et jeté une si grande illustration sur la France. Il est juste de dire que ce sont les sociétés secrètes qui mènent héroïquement la résistance ; braves et courageux jeunes hommes, ils courent le fusil à la main dans la mélée; ils portent avec eux une vive conviction, et certes toute croyance sincère a son côté religieux et respectable; victorieux, ils réaliseront l'idée révolutionnaire qu'ils caressent depuis quinze ans et qu’ils auront conquise par le sang : ce sont les amis de Bories, de Pommier, des malheureux sergents de La Rochelle qui marchent les premiers au combat, et n’ont-ils pas quelque droit de réclamer la forme de gouvernement qui leur convient, puisqu’ils exposent leur tête aux balles de la garde royale?
Cependant la réunion des députés demeurait toujours dans l’incertitude jusqu’à l’arrivée de ce gentilhomme de grande maison qui se retrouve à toutes les époques de guerre civile pour les dominer un moment et s'absorber ensuite dans une élégante et active nullité. Tout le monde a nommé le marquis de Lafayeltc: il venait assister encore à l’agonie d’une couronne; c’était chez lui habitude et instinct, comme les battements d'ailes du corbeau sur un cadavre : avec la loyauté la plus parfaite et le dessein de sauver le roi Louis XVI, H. de Lafayelle avait hâté la chute de son trône; dans les cent-jours, il avait précipité la déchéance de Napoléon en servant avec naïveté les desseins de Fouché. Maintenant, grand entrepreneur de
charte constilu tionnrllc rl les droits acquis des électeur* ; les soussigné* déclarent qu’ils *e considèrent toujours comme légalement élus à la députation par 1rs collfjr» d'arrondissement et de département dont ils ont obtenu les suffrage*, et comme ne pou? aul être remplaces quYn vertu d'élections faites selon les principes et le* fur mes voulues par 1rs lois.
« Et si les soussignés n'exercent pas effectivement les droits et ne s'acquittent pas de tous 1rs devoirs qu’ils tiennent de leur élection legale, c'est qu'ils eu sont empêché* par nue violence materielle.
■ Ont ligué : Labbey de l’ompièrcs, Sébastian), Mcchin, Casimir Pélirr, Guixot, Audi y de Puyravean, André Gallut, Gaëtan de La Rochefoucauld, Mauguin, Bernard, Voisin de Gartrmpr, Froide fond de Brllisle, Yillrmoin, Firmin Riilot, Dannou, Persil, Vieunel, de La Rihoiasière, comte de Bondy, Dur h- Dufresne, Girod [de l'Ainj, Initié de Yillevêque, Benjamin Dtlrurrl, Jacques Odier, Benjamin Constant, le rolonel Paix lia ns, Dupin aîné. Ourlet Dupin, Marchai, Kau «le Champlouis, comte de Lubau, baron Louiv, Nillcict, •
pompes funèbres des gouvernements, il accourait encore aux dernières pulsations d’une royauté expirante. Retiré dans son château de Lagrange, avec une belle fortune qui n'avait dédaigné ni l’indemnité des émigrés ni le million des États-Unis, le marquis de Lafayeltc recul le Moniteur qui contenait les fatales \ ordonnances et quelques lettres relatives aux événe- I menls avec l’expression des douleurs, des espérances ! et des craintes de ses amis. Une circonstance ne fut j pas tout à fait étrangère à son voyage si précipité : avec sa prescience politique, M. de Lafayetle devait croire que puisqu’on hasardait une telle entreprise contre les choses, on pourrait bien en décider une contre les personnes, et qu'on devait songer dès lors à l’arrêter à sa terre de Lagrange. Il se crut donc plus en sûreté à Paris, au milieu de la multitude.
M. de Lafayetle jugeait mal ces ministres assez fous pour faire un coup d’Élat, assez légers pour ne pas songer à lui comme tête de l’insurrection. Il arriva le 27 au soir, et se mit en communication avec tous les centres de résistance, encourageant les uns, offrant ses services aux autres, avec ce ton d’assurance et de fermeté qu’on ne pouvait refuser à M. de Lafayeltc dans les circonstances difficiles. l)cs le lendemain 28, il sc rendit à la réunion de ses collègues de la chambre pour y prendre part à la délibération. Or le seul fait de la présence de M. de Lafayetle devait changer l’esprit du débat: le parti de la révolution hardie, impétueuse, qui jusqu’alors était en minorité sous MM. Mauguin, Laflitlc, Audry de Puyraveau, prit la domination ; l’ordre légal ne fut plus la loi absolue de la résistance. M. de Lafayeltc fit observer avec sa politesse si tranchée a que cet ordre était brisé par le Moniteur et les détonations d’artillerie qui se faisaient entendre aux rues de Paris : désormais la victoire devait seule décider la question. »
Je ne sais si M. de Lafayetle souriait à l’espoir d’une nouvelle journée du 14 juillet (1), mais d’un seul bond il se reportait à cette époque : il est des esprits
«rotule «rEttonrmcl, coin le de Mnntgnyon, Lcvaillanl, Trouchon, le général Gérard, J. Laffitte, Garcia*, Dogas-Montbrl, Camille Faner, Va*aal, Alexandre de l.aborde, Odirr, Jacques Lefebvre, Mathieu Du ma*, Eukébc Salve rte, de Corcelle*, de Schoncii, Uer noua.
(I) J’ai trouvé le d«>cunu'ul »uivant, d'aiitaul plus curieux qu’il c*t officiel ; c'est le premier rapport de M. de Lafayetle avec les députés, en arrivant à Pari* :
Extrait du firoeèt -verbal de ta réunion de t député t. — Séance du 2‘J juillet 1830, cAc* M. Laffitte.
a M. le général Lafayetle r»t introduit et adresse aussitôt à mi collègue* l'allocution suivante : • Messieurs, vous me croirex sans peine lorsque je vous dirai que j'ai rrçu ce matin la prrnnêre nouvelle de ma nomination comme commandant de la gar«lc nationale. Il m*e*l démontré que la voloulé «l'un grand nombre de ciloyeni est que j'accepte, non comme député, mai* cumme individu, I* mission qui m'est offerte. Je dois vous soumettre le* motifs qui |>aiaissent de ualurc à déterminer won acceptation. Un vieux nom
Wi
qui restent toujours les mêmes, immobiles devant les événements; le monde change et ils y prennent si peu garde, qu’ils se retrouvent quarante ans après ce qu'ils étaient quarante ans auparavant; les rides sillonnent leur front jadis fier et élevé; la vieillesse est venue seule, sans l’expérience; tout a changé chez ces hommes excepté les opinions : est-ce un bien, est-ce un mal? Les uns appellent cela de la constance, de la fermeté, ils en sont fiers; les autres disent que c’est de l’étroitesse , de la ténacité. Aux jours de péril, ces caractères décident souvent les questions.
Quand il n'y a plus de pouvoir, il s’en crée de tous les cotés, et, comme l’a dit Bos«uet de l'ancien monde polythéiste, tout est Dieu excepté Dieu lui-même; on se battait dans les rues de Paris et chacun se demandait pourquoi : pour la charte? Mais on ne s’est jamais fait tuer pour une feuille de papier. Pour les 221 ? Quelque grands qu’ils pussent se faire dans l'histoire, on ne s’imaginait pas que le peuple prit les armes pour eux. Aussi, quand le rom bat fut engagé d’une manière sérieuse, quand il y eut espérance de la part des insurgés d’obtenir un succès, la multitude prononça deux mots qui expriment bien la position des masses à Paris : « lies chefs et l'hôtel de ville, » vieilles idées pour la population : des chefs! parce qu’il faut au peuple une dictature, un général qui guide le drapeau, un orateur qui le remue, un duc de Bourgogne, un Tribcrt, un Lagoi, un Cabochedes halles; à tant de bras il faut une tête, quelque chose de supérieur qui les mène : peuple et dictature sont deux idées corrélatives. L’hôtel de ville, c’était le vieux mol d’ordre, un de ces retentissements d’émeute que les multitudes gardent dans leur souvenir. Ce besoin de chefs et d’organisation était si bien senti, que les meneurs, bien avisés, avaient tout d’abord supposé la création d’un gouvernement provisoire; ils
da B9 pcal être de quelque utilité dan* In circonstance» grain où ii o u» soin me*. Al laqué* de toute pari, non* devons non» défendre... On m'invite à me rharger da *oin de la dt(fcn»r. Il lierait él range cl même inconvenant que ceux surtout qui ont donné de «irai gage* de dévouement i la cause nationale refusassent de répondre à l'appel qui leur est idrmc. Ce refus uous rendrait responsable* de» é Tellement* futurs. Un instructions, dn ordres uic sont demande» de tonte part ; on attend incs réponse». Crotm-vuu* qu'en présence des dangers qui nous menacent , l'immobilité convienne i ma sie passée? ?ion : macondoilc sera é soixante, et treiic au» ce qu'elle a été i trcnlc-denx. Il importe, je le sent, que la chambre se réserve enta qualité de chambre ; mais à moi eitnjen , mou devoir me prescrit de répondre à la confiance publique et de me détoucr à la défense commune, a
(1} Comme il j avait beaucoup de mensonge de jarti dans tout ce qui sa faisait alors, M. le doc de Cboiscnl crut devoir réclamer contre son nom mit sur la litle du gouvernement provisoire :
d meilleur g U i habitant! de la ville de Pari t.
• Messieurs,
■ Dm proclamation , signée des generaux Lufayette , lietard el
avaient joint ensemble les noms des généraux Lafayeltc, Gérard et duc de Choiseul (1); acte hardi, décisif; établir un gouvernement provisoire c’était dire deux choses : d’abord que le gouvernement de Charles X avait cessé d’exister, ensuite que l’insurrection allait s’organiser dans des conditions régulières; cette tiction (c’en était une encore) lit un immense effet sur les esprits, on devait marcher au plus pressé et s’emparer déünitivcment de l’hôtel de ville.
Tout devait être empreint d’un caractère étrange : ce fut sur la place de la Bourse qu’un journaliste de plus de fermeté que de talent , feuilletoniste , né en Gascogne, où toutes les entreprises hardies plaisent el sourient, s’écria d’un ton décidé : a Nous avons un chef, u et nomma le général Dubourg. Où était ce général et d’où venait-il? A ce moment on voit descendre du péristyle du grand palais un homme de quarante-cinq ans environ, en longue redingote bleue, à peu près dans la tenue de ces colonels de l’empire, mis à la inode par M. Scribe au théâtre du Gjiunasc, el que la fortune n’avait pas toujours bien traites. L’adjudant général Dubourg , car il n’avait que ce grade, appartenait à ce parti de l’armée impériale qui n’avait pas eu tout l’avancement qu’il méritait, soit par ses principes républicains, soit [tardes hardiesses de propos. Les écrivains qui ont raconté son origine disent que la situation du nouveau chef présenté au peuple n’avait rien de brillant, elque, pour le jeter dans les périls si aventureux des révolutions, on dut lui fournir même l’habit de général de brigade.
Ces petits détails disparaissent devant les grandes causes et il fallut l’intrépidité d’un vieux soldat pour prendre la dictature. Voilà donc le général Dubourg qui marche ferme et s’installe à l’hôtel de ville, au milieu des balles victorieuses; il s’improvise chef militaire du mouvement municipal. Autour de lui se
duc de Choiseul, sous le litre de membres du gouvcrucmcot provisoire, et ayant accepté cette fonction , fut affichée le 30 juillet et jours suivant», sur tous Ica murs de Paris.
■ Le résultat était alors incertain ; la lutte ronimraqait, un danger imminent existait pour le» signataire», dan» le rasoè l'arasée rujale eût triomphe : notre supplice eût suivi la victoire-
• Mon lions avait sans doute paru utile : mou aveu m* me fui [»» même demandé. Je n’etais rien , je ne commandais rien : le se»l périt était pour moi; je gardai le silence. J'aurais cm être on lâche de dire la vérité puisqu’il pr «'agissait que de ma 'été, et je tue félicitai de ce que la bienveillance dont la garde nationale pansienne cl lescitojru» m'Uniio< rnl avait pu paraître de quelque utilité.
• Maintenant que la victoire n'est plus incertaine, il est de an» cuuscirncc de déclarer que jamais je n'ai fait partie du gouverne-
| meut piovitoiie, que jamais la proposition oe m'en fut faite. J'ai ' accepté eu silence tous lea danger» A l'heure du conihal, je do» hommage à la vérité é l'heure de la victoire.
« Le doc de Ckuki,
« Pair de Promet, ancien colenel de la première lég son. et major général de la garde nationale paeùicmme. »
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groupent quelques rédacteurs de journaux et parmi eux un secrétaire qui s’est tant complu à raconter ses souvenirscommeceux de la plus belle époque de sa vie ; tous sont accueillis avec enthousiasme à l’hôtel de ville, comme le général Mallet l’eùt été en 1815, si la conspiration avait réussi; les acclamations saluent le chef, hardi Mazanicllo, bientôt installé dans le paisible cabinet de M. de Chabrol, faisant des arrêtés, signant des ordres du jour (I); le premier des actes revêtus de sa signature est pour la conservation des monuments publics et une sauvegarde de la propriété; tant l'instinct d’ordre est dans tout gouvernement, quelle qu'en soit l'origine!
Le général Dubourg n’est pas seul à l'hôtel de ville; à ses côtes s’est installé un homme d’activité et d'intelligence administrative , M. Raudc : d’où vient son pouvoir et qui l’a délégué? Nul ne le sait; M. Raude, sous-préfet de l’empire, est un journaliste d’esprit et de paroles, qui aime les bureaux, les écritures, les actes de l’autorité (2), les proclamations entin, tout ce qui est le faible des hommes de style. 11 est donc venu s’établir à l'hôtel de ville avec des rédacteurs qui transcrivent, copient, font des arrêtés, et tout cela parce qu'ils sont là et qu’il faut occuper son temps; ils ne contrarient pas le moins du monde le général Dubourg et le secrétaire de scs ordres. Ceux-ci, de leur côté, font des proclamations, signent des actes; tous également dans la meilleure intelligence avec le colonel Zimmcr, qui dans le bureau d’état-major écrit des ordres du jour, mande la garde nationale sans que personne s’en inquiète. Tel était l’hôtel de ville pendant la journée du 29; il y avait déjà des pouvoirs improvisés sur ces débris de l’autorité de M . ale Chabrol, absenlcommc M. Mangin, comme tous les commis, comme tous les fonctionnaires naguère si dévoués.
(I ) l.e général, Dubourg en arrivant A PliAltl de ville, dicta trois arrête* ; le premier riait relatif A la conservation de* monuments public», le second concernait les mairies, et le troisième les blessés. Ces actes furent immédiatement placardés dans Paris.
(X) Bien avant la formation du gouvernement provisoire , M. liaude, tout à fait dictateur de l'hAtel de ville, faisait des actes qui doivent l'étonner beaucoup aujourd'hui qu'il eat devenu boni aie d'expérience et de gouvernement.
Ordre du jour.
u 29 juilUt, trois Leur*» du soir.
• L'autorité qui a déchiré la charte qui était son titre s’est jugée elle-même ; elle a abandonné tous tes postes ; les bons citoyens n'ont A prendre conseil qnc de leur courage et de leur conscience.
« le peuple a pris les truies, il a maintenu l'ordre, il est prêt i reconquérir tous scadroilt; mais de tout côté on réclame une organisât ion.
« Pour la donner, sont prié* :
« I* Messieurs les députés des départements réunis à Paris de se reudre sur-le-champ A l'hôtel de ville, qui devient le centre d'organisation, pour y conférer sur les mesures à prendre;
c 2* Messieurs les maires sont tenus de se rendre à l'instant même
Et puis sur l'escalier du palais, sur la place de Grève, le véritable pouvoir, c’est-à-dire la multitude, singulièrement costumée, sc permettant tout désordre, tirant des coups de fusil à tort et à travers, comme à la procession de la Ligue. Au lieu du capuchon, la veste pendante; au lieu de l’arquebuse à ! rouet, le fusil à baïonnette, rien de plus, rien de ; moins. Il y a des écrivains qui ont trouvé cela fort | beau ; c’est leur goût, pourquoi les blâmer? L’un se j glorifie d’avoir mangé un déjeuner de pain noir et de | s’êtrc désaltéré au broc de vin qui passait tour à tour | à toutes les lèvres : c’est plus que le courage des | Spartiates. A toutes les époques il y a de fortes opinions qui sacrifient tout à leurs principes : celles-là se plaisent dans le désordre ; cct étal leur parait natu- | rel et normal : les mots de fraternité, d’égalité, font . vibrer leur âme. Ce sont là des convictions respectables; mais malheur aux peuples lorsque ces têtes ardentes mènent les aiïaires! Alors c’en est fait des intérêts cl de la sécurité d’un pays.
Tandis que ces singuliers pouvoirs s’étaient, de leur propre mouvement , établis à l’hôtel de ville, un petit nombre de députés continuaient toujours à délibérer avec une fermeté et une hardiesse plus ou moins grande à raison des chances de succès : ce n’était plus ces existences aventureuses qui n’ayant rien à perdre se jettent en avant à la garde de Dieu : à leurs yeux tout était encore debout, même le trône, la charte, les pouvoirs! Une révolution complète, radicale, leur faisait peur : si quelques esprits hardis | s’élançaient en aveugles sans rien voir autour deux , les députés avaient une plus nette intelligence de la I situation , et la majorité attendait tout de la grande providence des événements. Quand donc on vint leur annoncer qu’à l’hôtel de ville s’installait un pouvoir en dehors d’eux, pouvoir étrange qui menait le peuple,
1 A leart mairie* respective* pour y attendre le* instruction* qui Irar i seront donnée* pour le maintien de l’ordre, la défense de* personne* et de* propriété* ;
| « 3» Chacun de* maire* enverra A l'hAtel de ville un de *e* ad-
; joints, pour y former une commission consultative sur les intérêts i de Paris ;
■ 4° l.es membres des bnreaui définitifs des collèges de Paris I aux dernières élections, se réuniront ans ehefs-lirus de h-urt mai- I ries respectives pour y former près des maires un conseil perou- | lient ;
« S* l.es dépotés de Paris sont spécialement invités, au nom des devoirs que leur impose le mandat de leurs concitoyens, à se rendre sur-le-cbamp A l’Mlel de ville.
s 6s Tous 1rs employé* de la préfecture sont requis de se rendre A leur poste, pour exécuter les ordres de l’autorité;
* 7* l«cs légions de la garde nationale se réuniront dans leurs arrondissements respectif» A l'effet de protéger par les moyens ae> 1 continué* la sûreté des personnes rt des propriétés.
« Pour le gouvernement provisoire,
* J. Bai'»*.
a Per ordre dm général Dubourg,
« Le colonel Ziuusa. *
il y oui un momonl d’inccrüludc , de lcrreur bien naturelle : aux mains de qui se trouvaient l’autorité municipale et la disposition de la fortune et des propriétés à Paris? Ces hommes qui siégeaient à l’hôtel de ville, ordonnant en maîtres, disposant de la force publique selon leur caprice, quels étaient-ils? Quelques-uns connaissaient M. Raudc , sous-préfet dans les cent-jours , attaché à la rédaction d’un journal du centre gauche; on pouvait croire qu’avec lui il n’y avait rien à craindre sur la direction du mouvement; mais l’adjudant général Dubourg, presque dictateur suprême, et qui, par 1’cflet de la victoire, devenait le maître de Paris.de la Banque, à ce point même qu’avec un mot il pouvait disposer de tout le peuple , à peine était-il connu des généraux Mouton et Gérard 1
Ceci commença donc à donner des soucis sérieux h la majorité des députés : pouvait-on laisser la fortune et la sécurité de Paris aux mains de celte étrange dictalure?Ce fut donc pour contre-balancer l’influence croissante, dominatrice, de ce premier pouvoir d’hôtel de ville, qu’il fut décidé « que les députés eux-mêmes nommeraient h la fois une commission municipale, un chef de la garde nationale et un général de la force armée , afin de se rendre maîtres du mouvement. »11 fallait, pour cela, des noms connus et chéris de la multitude , capables surtout de lutter contre l’autorité populaire du pouvoir improvise. Il y eut alors dévouement et courage à accepter une telle mission; si la cause royale triomphait, on s’exposait aux terribles représailles de l’armée; si le peuple était vainqueur, on serait forcé de comprimer ses mauvais instincts et l’esprit de désordre : c’était une tâche non moins terrible.
Avant toute chose, une question sérieuse s’élevait parmi les quelques députés réunis : quel titre prendrait la commission désignée pour siéger souverainement à l’hôtel de ville? Les titres en politique ne sont pas choses vaines et sans importance , et c’est à raison de leur sens plus ou moins étendu que le pouvoir s’établit. Celte commission prendrait-elle le nom de commission municipale ou celui de gouvernement provisoire? Difficulté incommensurable! Une commission municipale indiquait seulement un besoin d’ordre, de gestion , dans une cité livrée aux caprices des masses, et sans résoudre la question générale de gouvernement , elle laissait intacte la couronne de Charles X. Il n’en était pas ainsi du titre de gouvernement provisoire, car il allait supposer la déchéance
(1) Voici retirait de fade qui conaliloa le gouvernement provisoire juillet).
v Lri député* présent* â Par» ont dû *e réunir pour remédier aux grave* danger* qni mcnjçairnl la tArclé de* personne* et de* propriété*.
• Pue commission a été nommée pour veiller aux intérêt* de tou»
de l'ancien pouvoir et changer ainsi la forme de souveraineté par un mot irréfléchi, hasardé. Dans le sein de la réunion se produit encore la division déjà remarquée depuis l’origine. Les esprits sages, d’élite, les amis de la légalité, et l’on comptait parmi eux MM. Casimir Périer, Guizot, Villemain, le général Gérard lui-même , soutenaient la distinction originairement établie, c’est-à-dire qu'il fallait pourvoir à l’administration municipale, nécessité la plus légitime au milieu du désordre et des craintes du pillage, tandis que le mot gouvernement provisoire déridait la question non-seulement pour Paris, mais pour la France entière. Les hommes du mouvement, au contraire, tels que M. Ma ugu in, le général Lafayelte, M. Audry de Puyraveau, M. de Schonen, voulaient aller droit au litre de gouvernement provisoire, parce que cette dénomination résolvait une question fondamentale de souveraineté : elle suspendait le règne de Charles X.
Celte hardiesse seule donnait gain de cause à la révolution. Comme toujours on s’arrêta d'abord à un terme moyen capable de contenter tout le monde, et les mots de commission municipale furent placés à côté de ceux de youwnemcnf provisoire : il y avait ainsi une double entente; ces expressions se neutralisaient les unes par les autres. Gouvernement provisoire eût été le mot d’un changement absolu dans les formes mêmes de la constitution : en y adjoignant celui de commission municipale, il semblait être pris dans un sens limité. Il n’y a rien de rusé comme les chefs de parti pour échapper à la conséquence et à la responsabilité de leurs actes : avec les victoires les mots ont un sens, avec les défaites ils en ont an autre (1). Les noms des commissaires reproduisirent ces idées de fusion. M. Casimir Périer était une garantie du sens régulier et légal de la révolution; M. Laffitte représentait une nuance plus hardie cl néanmoins dans les conditions d’ordre, et tous deux appartenant à la haute banque devaient rassurer les intérêts financiers; le général Mouton , c’était l’armée impérialiste; M. Odier le haut commerce, M. de Schonen , les écoles , les sociétés secrètes , ardentes, courageuses, et M. Audry de Puyraveau, la partie ouvrière de la capitale , la rude main pour contenir et satisfaire les faubourgs. En même temps le général Gérard, si honorable, acceptait le commandement supérieur de la division militaire de Paris, et le marquis de Lafayelte reprenait le rommandemenl de la garde nationale qui avait fait son orgueil et sa joie
(lin* l'abifiin de Ionie organijation régulière. MM. Audry de Poyravrau, cumlc Gérard, Jacqurt Lnflitlc, coniic LnLau, Miugiun. Odier, Casimir Périer, de Srlmnen, cnm|»o»cnl celle mnimiuivn.
« Le général Lafayelte e*l commandita en chef de 1a garde nationale.
■ U garde nationale cal mailrcssc de Pari* sur loua les points. •
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à toutes les époques de la révolution française (I). • Ainsi le pouvoir en s’organisant, même révolution- , nairemenl, offrait une tendance d’ordre capable de ! rassurer les esprits en faisant cesser la dictature | du général Du bourg et l’autorité de M. Baudo. Presque au début de l’insurrection parisienne il y avait déjà deux pouvoirs : l’un , né spontanément de l’insurrection qui avait créé un général improvisé siégeant à l’hétel de ville avec ses bureaux civils sous M. Bande, et militaires sous le colonel Zimmer; l’autre organisé avec plus de timidité par la réunion des députés et qui ne savait pas si le pouvoir lui serait cédé sans résistance. Seulement la puissance des noms propres était là; chaque époque a son aristocratie; la popularité a ses saints d’enthousiasme et ses légendes. Petits et grands connaissaient le général Lafayctte, mélé à tous les complots depuis la restauration. L’adjudant général Dubourg, le colonel Zimmer, ne pouvaient que reconnaître et saluer une pareille renommée. Tous les autres noms jouissaient également d’une popularité acquise dans les déliais de la tribune pendant la longue lutte contre la restauration. C’était donc en comptant sur cette puissance des noms propres que devait s'effectuer le passage du pouvoir du général Dubourg à la dictature de M. de Lafayctte. Avant de suivre cetto phase nouvelle des événements , n’est-il pas utile de jeter un coup d’œil sur la vieille royauté, et de voir ce que Charles X opposait à cette terrible insurrection?
CHAPITRE XIV
DERNIÈRE RÉSISTANCE DP. LA ROYAUTÉ DE CHARLES X
Saint-Cloud. — Securité c» ténacité élu tient roi. — la chasse. —
l«e jeu. Rapport» cio maréchal Marmoul. — Ordre» «le Char-
|n x. Tiédeur «le tout ce qni l'entoure- — Plaint» et cia
__ !,«• ministre». — Concentration rlr» pouvoir* aux Tui-
|frirt. Salon du maréchal. — Conseil de» ministre* — L'état
de »iége. — - Le* député» aux Tuilerie». — Fiililrur cl dret,u*u de tou». — Premièr e démarrlte auprès du roi. — MM. «IcSrmnn. tille et d’Argoal. — M. de Yitroll». — Résistance de Charles X.
|,c ministère rie M. de Polignac ;i Saint- Glmid. — Dernirr
conseil. — Démission. — Formation du ministère île >1. de Slor-
(1) Il y rut «In modification» dan» ce» choii: le général Gérard ayant pria le commandement de» troupes abdiqua, et M. Odicr ne voulut pas faire partie de la commission municipale.
Voici sa lettre :
■ Messieurs et chers collègue»,
• lorsque le» député» *e «ont occupé» ce malin «le la nomination d» membre» de la commission, voyant qn'il» peinaient à moi pour en faire partie, je Ica ai supplié* de n’en rien faire, parce qu'il *. — CAPEFIfiUE.
tcmarl. — Mesure* qui l'arcompagnent. — Quel rùt été le, ré-
siiliat «le ce ministère? — Pouvait-il sauver la dynastie?
(20 it 29 jriuxr IH30 )
Destinée falalc de toutes ces résidences qui environnent Paris ! construites ou embellies par la munificence des Bourbons , elles ont été témoins de leurs profondes catastrophes ! Lorsque vous parcourez Versailles, scs bosquets odorants, ses riantes charmilles, avec le souvenir de Louis XIV vient au cœur aussi la mémoire de la triste journée du 14 octobre où le roi Louis XVI fut traîné captif au milieu d’un cortège hideux. A Saint-Cloud, cet admirable séjour où les pelouses sont si vertes, où les cascades murmurent si doucement sous les arbres séculaires plantés par Monsieur, frère de Louis XIV, nous allons assister aux funérailles de la branche aînée des Bourbons. Je laisse à d’autres écrivains la facile mission de flatter le pouvoir victorieux, serait— il peuple; pour moi , je vais suivre avec respect les dernières résistances de ce vieux monarque, frappé dans sa lignée par un arrêt fatal , comme ces familles des rois de la Grèce dont l’antiquité a gardé la mémoire. A cette triste époque de sa vie, Charles X déploie un caractère inflexible, immuable, qui porte avec lui-même | quelque chose de religieux; lui seul dans cette crise fatale conserve jusqu'au dernier moment un caractère solide cl la foi dans sa cause perdue. Tandis qti 'autour de lui les conseils faibles et pusillanimes sc multiplient à l’envi, Charles X seul garde l«' sang-froid et la volonté suffisante. Il a dit : « Plus de concessions » (ce fut une faute sans doute) ; celte parole jetée il la i tient fermement ; il ne devient faible que parce qu’on soulève en lui des sentiments douloureux ; et vieil- ' lard des temps antiques, il est désarmé, mais il ne rend pas volontairement son épée.
L’étiquette voulait que la royauté passât quelques mois de l’année dans chacune des résidences, coutume traditionnelle des châtelains qui venaient visiter leurs vassaux et tenir cour plénière pour verser richesse et abondance dans toutes les parties de leurs domaines : le séjour du roi était pour Compiègne , Fontainebleau, Bambouillct, l'occasion de splendides réceptions et d'abondantes aumônes; les résidences de Versailles cl de Saint-Germain seules ne voyaient pas le roi : Versailles, parce qu’on craignait de déchaîner l’opinion par un retour aux coutumes cl
in'éUit impossible d’acecpter nu pareil honneur, cl je vient vont réitérer que je ne me •en» ni la force ni la capacité nécessaire», et que je persiste dan» mon refu». Il n’y a ni peur ni fausse modestie dans m» motif», ainsi que je l'ai marqué i M. Laffitte dès que fai en connaissance de la nomination, la eltoix qu'on a fait d» autre» membres «le la commission augmente les regrets que j'ai de ne pouvoir être leur collègue.
■ A. Ooua.
m Paris, 29 juillet, qtistrc heures trais quart». »
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aux résidences permanentes de Louis XIV, et peutêtre aussi parce que le palais n’était pas convenablement disposé ; Saint-Germain , parce que le château trop vieilli n’était plus qu'un rendez-vous de chasse où le roi ne faisait que passer (4). Toujours matinal et vigilant, selon le bon dire des chasseurs dePhœbus, seigneur de Foy, Charles X faisait retentir le son du cor dans les épais sentiers de la forêt, même aux froides journées d'hiver. Enfin dans les grandes chaleurs, la cour habitait Saint-Cloud (2), parce que celte résidence, par sa proximité de Paris, était facile au roi ; les ministres sans retarder les affaires pouvaient tenir conseil en sa présence et faire signer leurs portefeuilles. Pour les habitants c'était une époque de bénédiction, car la famille royale répandait partout la bienfaisance.
Dans ce château de Saint-Cloud . le dimanche 25 juillet, au conseil de deux heures furent signées les ordonnances , arrêtées en principe depuis dix , jours environ ; il s’y manifesta un peu de tristesse, ! une certaine inquiétude à la réception de la messe; < mais le roi était tellement convaincu de son droit et | de la nécessité de ces actes, et même si follement ; assuré de leur exécution , qu’il ne parut que légère- ] ment ému. Le soir il fit sa partie de w hist qu’il aimait I autant par habitude que par goût; l'étiquette le voulait ainsi : ces parties étaient au reste un moyen de faire une faveur , d’honorer d’une marque de bienveillance personnelle un ambassadeur, un homme d’Clal, un vieux soldat; le roi désignait lui-même ses partenaires comme autrefois Louis XIV les gentilshommes qui devaient tenir le bougeoir dans la balustrade, et on s’en revenait content le soir quand on avait fait le w hist du roi. Le 25 il ne fut pas dit un seul mot des ordonnances , le silence le plus absolu était recommandé.
Le lendemain lundi 2(3 , Charles X en tenue de chasse alla courre un cerf à Saint-Germain; le roi ; annonça les ordonnances insérées au Moniteur, causant avec une certaine loquacité comme tous ceux qui ont besoin de se justifier (3). Il y avait de l'effusion dans ses paroles, on aurait dit qu’il cherchait à épancher son âme : « Ce n'était pas lui qui était l’agresseur, la chambre l’avait insulté personnellement; il ne voulait être le mallrequ'un moment pour
(t) !.e* tableaux de* châtie» du roi , romervé» par les ordres du comte de Lirai din, formeul une série de volume» relié* qui se trouvent A la liitdiolliéi|ue du (.ouvre, avre l'indication de toutes les |< rce» tuée*. C’eal un beau livre pour le» rbau-curs.
(2) Leurjiior j Saint-Cloud durait depui» juillet jusqu'à srplembre : le jeune duc de bouleaux cl Madrm»i»«llc venaient faire leurs emplette» à U foire, rom nie de simples «-1 bon» |>clil» enfants.
Charles X parlait avec une grâce charmante, un lai»ver aller, un abandon dont tout le monde a gardé souvenir ; il était même un pm bavard, minute Henri IV, dan» le» raiiM-rira île l'aprea-dlner.
(♦) M. de Polignar était »i plein de sécurité qu’il érril au marr-
ie bonheur de ses sujets et pour ramener les choses à leur étal légal ; il voulait la charte comme il l’avait jurée à Reims, et le pays lui saurait gré d’avoir suspendu momentanément l’empire des lois pour combler l'abline des révolutions. » A son retour les rapports étaient tous rassurants, M. de Polignac se félicitait du peu d’impression produit par les ordonnances, et c’était la vérité. La journée du 26 juillet fut si calme, l'aspect de Paris si merveilleusement tranquille, que le roi put réellement croire que l’exécution était complète et qu'elle n'éprouverait aucune difficulté (^). Aussi le soir se montra- t-il radieux; avec ce ton charmant qui séduisait tout le monde , il parla des bienfaits qu’il réservait à son peuple; le maréchal Marmonl vint à l'ordre, et le roi lui remit les lettres qui l’investissaient du gouvernement supérieur de la division de Paris; le général comte Coulard était absent pour les élections.
Jusqu’à quatre heures du soir, le 27, les rapports furent également rassurants; ils constataient quelques émeutes qui n'avaient même pas la valeur de Péchant* fourée de la rue Saint-Denis, c’était alors le mot, le souvenir à la mode; la victoire avait été si facile une première fois qu’elle le serait encore aujourd'hui! Toute la corresjiondancc du prince de Polignac , si pleine de sécurité, éloignait l’idée d'un danger réel; le ministre semblait compter assez sur lui-même pour dissiper tous les symptômes; on ne crowit même pas que l'intervention de la garde fût indispensable. Les premiers rapports du maréchal Marmoot étaient dans une pensée identique de sécurité; \e maréchal se croyait assez fort pour maintenir Paris dans l’obéissance, si bien que les troupes étaient rentrées aux casernes. Le soir également le roi fit sa partie de whist, mais l'aspect du salon était triste, abattu ; le roi tenait machinalement les cartes avec uu visible sentiment d’inquiétude, néanmoins avec une invariable fermeté, d’autant plus imposante qu’autour de lui il ne voyait que des physionomies abaissées et pusillanimes. Déjà commençait ce système de petites désertions qui signale la chute des causes : de grands vides se faisaient remarquer aux antichambres; chacun prenait ses précautions.
Le 28 au matin les détonations d’artillerie se firent entendre à Saint-Cloud ; répétées par les échos,
ebal Marmonl le billet ninnl, qui doit paraître on peu éltaii;»r A M. U Jue Je Rugnse.
m Le 26 juillrt 1&J0.
a Von» ferex bien, je croi», moniteur le marérlul, «le faire «I rc à M. de Sainl-Ch.imana que le roi donnera de l’argent aux ouvrier» qui ont faim, »'ii» quittent le» révolté*, cl qu'il le fine crier partout, rl que d'un autre côté un couard de guerre doit jug«-i le» coupable».
■ PotKJUC. •
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elles arrivaient avec ce caractère sinistre des grandes émeutes; des télescopes braqués au haut des avenues, à la lanterne de Démosthène , reflétaient le drapeau tricolore élevé sur les tours de Notre-Dame et de Saint-Sulpice; puis les éclats d’une vive fusillade et le son lugubre du tocsin envoyé dans les airs comme un glas funèbre venaient assombrir encore ce fatal panorama. La tristesse était profonde, mais rien ne fut changé dans l’étiquette de la cour; seulement à d’assez longs intervalles on entendait fc galop d’un cheval et un aide de camp, trempé de sueur, apportait des nouvelles sur la situation de Paris. Madame la Dauphine, absente, faisait vide; la duchesse de Berry, par un caprice de fermeté éclos tout â coup dans cette âme napolitaine, s'était jetée corps et âme dans le système des ordonnances et approuvait complètement le roi; ainsi était également M. le Dauphin, entouré de quelques officiers généraux qui attendaient ses ordres cl exprimaient leur opinion sur M. de Polignac assez haut pour être entendus.
Et ce qui faisait à tout cela le plus touchant contraste, c’étaient deux pauvres petits orphelins jusqu’ici enlourésde fortune, d’adulations et de grandeur, qu’une triste destinée allait condamner à l'exil ; M. le duc de Bordeaux avait dix ans à peine et Mademoiselle d’Artois un an de plusque son frère : ils voyaient bien qu’il se passait quelque chose d’étrange ; mais incapables de comprendre la vérité sur les personnes et sur les choses, ils jouaient les pauvres enfants; et tant était grande la naïvetéde leurs cœurs, que Mademoiselle, coiffée d’un colback de chasseur de la garde, dirigeait les insurgés, taudis que le duc de Bordeaux les repoussait h la tête des troupes royales; innocentes images de l’émeute des peuples ; a d'autres époques la grande Mademoiselle n’avait-elle pas dirigé les frondeurs et les barricades? Autour de ces enfants se trouvait M. le duc de Damas (i), cœur plus loyal qu’esprit étendu , gouverneur du jeune prince et se croyant appelé à l’honneur de défendre M. le duc de Bordeaux, comme Taiineguy-Duchàtel le Dauphin de France; car à travers le télescope de la lanterne de Démosthène il était facile de voir que l’émeute prenait un caractère immense et menaçant.
(I| M. de Damas, né à Pari* en 1785, était fil» do baron de Dama» île Cor niait Ion , colonel du régiment de la Marche (cullrric) et aide de camp de Nomui (lamis X\III|, tué i Qalbryon : il •initia ta France avec sa famille cn 1791, et entra rn 17U3 A 1 École royale d’artillerie de Saint -Pélersbonrg. Il devint Hcrtnirtiueiil «tant l’armée rnnn*, lieutenant, capitaine, colonel de la garde, puia général-major, durant le» campagne» de IU03 à 1814; A la restauration, ayant abandonné le sers ire de I’emperenr Alexandrc.il reçut de Louis XVIII le grade de maréchal de camp a»ec le litre •le gentilhomme d'honneur et d’aide de camp du dacd’Angonléme; a pré» le» cenl-jnar* il fut fait lieutenant général , et en 18*28 il accompagna M. le Dauphin en Etpagnc, A La télé d'une division. A son retour le roi le nomma pair de France et ministre de la
Ce qui se passait à Paris était terrible : d’un côté, irritation ardente, audacieuse ; de l’autre, décousu et faiblesse. Je veux bien croire qu’il y eut, comme dans tous les événements de ce monde , beaucoup d’imprévu, une rapidité telle que les ministres durent prendre conseil des circonstances plutôt encore que de l’expérience ordinaire ; mais était-il possible d’accumuler plus de fautes, d’apporter plus d’incertitudes dans ce moment solennel et décisif? A mesure que la grande agitation prenait un développement considérable et s’étendait comme la lave d’un volcan , lorsque les deux grands bras de Paris, les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau descendaient au cœur de la ville, les ministres prirent une résolution impérativement commandée, ce fut de placer le siège du gouvernement dans un centre commun, afin que l’action fût une et rapide; leurs hôtels étaient éparpillés dans Paris sur les deux rives de la Seine; les affaires étrangères sur le boulevard (2), au plus beau lieu et dans le plus admirable quartier de Paris : il tenait par la rue de la Paix à l’iiôtel de la justice sur la place Vendôme et aux finances par la rue de Hivoli. Tous les autres ministères places sur la rive gauche de la Seine restaient sans communication les uns avec les autres, ce qui ne permettait pas l’unité de délibération dans une crise si soudaine. Les circonstances demeuraient telles qu’il fallait un conseil réuni en permanence, car la bataille retentissait. On n’hésita pas sur le siège du gouvernement, et les Tuileries furent désignées à la suite d’une conférence entre le duc de Raguse et M. de Polignac; le maréchal avait déclaré les Tuileries une forteresse inexpugnable: « Il faudrait, disait-il, quinze jours pour en expulser la troupe régulière. »
L’aspect de ce château suffit en effet pour constater sa bonne situation stratégique. A son extrémité les Champs-Élysées, vaste place, vaste rue, comme ces grands vomitoires des anciens Romains, la Seine le protégeant d’un côté , la large rue de Rivoli de l’autre , et de plus la cour du Carrousel se liant au Louvre comme à un avant-poste; dans ce palais toutes les facilités possibles pour établir un point de résistance. Ou divisa le gouvernement en deux parts : les
guerre, pii» «te» affaire» étrangères- Charte* X rappela ensuite auprès du «lue de Bordeaux, eu qualité de goorrnicur.
(2) (.'liât cl dr» affaire» étrangères était déjà menacé dès le 27 rom me ou peut le voir par la pièce suivante :
Billet du comte de If al, commandant la place de Parie, à M. de Polignac.
« 27 juillet, ueuf heure» du loir.
a Mou cher prince, d’après votre billet je vicu» de demander A Foucault cent gendarmes, et je fais venir en outre an bataillon du 3* de ligue, et 500 hommes de la garde, caserne de la rue Vrrtr ; av< c cela nous serons en mesure, et il «si indispensable d'élrc prêts d'avance, s
ministres sc réunirent dans les pièces qui précèdent le pavillon Marsan sur la rue de Rivoli, tandis que le maréchal Marmont établissait son état-major dans les vastes antichambres du pavillon : le bras chargé d’exécuter était à côté de la pensée qui dirigeait. Maintenant, pour arriverau but ,il fallait que le bras fût fort, bien décidé à frapper, et que la pensée fût une, ferme et indivisible.
Ainsi réunis en conseil les ministres durent s’occuper d'exécuter sérieusement les ordonnances et de se rendre à tout prix maîtres des événements qui prenaient une tournure si fatale : le premier acte proposé au conseil par le prince de Polignac fut la mise immédiate de Paris en état de siège (1). Cet acte qui, dans les temps calmes aurait pu paraître une terrible exception, était commande par la nécessité impérative : on était alors sous la loi de l'émeute; la guerre civile était au sein de la capitale; on se battait dans toutes les rues , il ne restait plus d’autorité que celle de la force; les deux préfets avaient pris la fuite, le cours de la justice était suspendu ; le pouvoir militaire seul demeurait debout au milieu d’une véritable bataille rangée, et la victoire devait prononcer. L'ordonnance sur l’étal de siège fut donc signée.
En même temps, comme ministre de la guerre, M. de Polignac donnait ordre aux camps de Saint- Omer et de Lunéville de sc rapprocher de Saint- Cloud afin de protéger la demeure royale et de prendre part à la lutte si vivement engagée par la population de Paris. Dans ces derniers conseils des Tuileries ou discuta de nouveau la question de savoir si des commissaires extraordinaires seraient envoyés dans les départements pour assurer la ferme exécu-
(1) Voici le texte de l'ordonnance qui «««liait Paris en état de aiege; on voit qu'elle est fondée sur la législation do l'empire, et que le» décrets de Napoléon sont invoqués par Charles X.
« Citiiu, etc.
« Vu les art. 33, 101, 102 et 103 du décret du 24 décembre 181 1;
« Considérant qu’une sédition intérieure* troublé dans la journée «lu 27 de ce mois, la tranquillité de la ville de Paris,
« Notre conseil entendu, nous avons ordonne cl ordonnons ce qui auit :
■ Art. l*r. 1.a ville de Paris est mise en étal de siège.
• 2. Celte disposition sera publié* cl «acculée immédiatement.
■ 3. Notre ministre secrétaire d’fttal de la guerre est chargé de t'caécolion de la présente ordonnance.
■ Donné en notre château «le Saint-Cloud, Ic28r jour de juillet, l'an de grâce 1830, cl «le notre règne le sixième.
• Signé: Cesaixa. »
■ Le président du conseil des ministres, chargé par intérim du
portefeuille de ta guerre,
« Signé : Prince bt Pouenc.
« I* garde des sceaux, ministre secrétaire «l'État de la justice.
« Ciiiruuiii. •
(2) Ce furent en efTrt presque partout les diligences qui apportèrent et liausmucnt la nouvelle de l'insurrection ; et les autorités
lion des ordres du roi comme l’empire l'avait fait en 1813 dans scs derniers jours, mesure lardivc et qui ne pouvait avoir alors d’exécution possible ; les événements marchaient si vile ! Mais ce qu’on ne conçoit pas, c’est que les barrières n’aient pas été gardées ni les roules éclairées, afin d’cmpécher les courriers insurrectionnels de sortir pour agiter la province; l’incurie môme alla jusqu’à ce point que les diligences purent se pavoiser de drapeaux tricolores sur les route* royales (2). Comment expliquer encore qu’on n’ait pas détruit ou préservé les télégraphes que le parti triomphant pouvait faire jouer à son gré pour annoncer sa victoire ? Enfin , ce qui témoigne encore combien il y avait de pusillanimité, de décousu, dans ce mélange de violence et de légalité , de force brutale et de constitutionnalité maladroite, c’est que le procureur du roi, homme ferme et de parti, attendit qu’il y eût des signatures à la protestation des journalistes, c’est-à-dire un corps de délit, pour lancer des mandats d'amener, comme si en matière de coup d’État, quand on a fait violence à toutes les règles, on devait s’arrêter à une exception de greffe. Qu’arrival-il? C’est qu’alors ces mandats (3) ne purent être exécutés.
Quel désordre, quelle imprévoyance dans ces actes des ministres! .Nulle action vigoureuse; un véritable malaise dans tous ces cœurs et dans ces esprits, depuis le conseil des ministres jusqu’aux derniers officiers d’état-major du maréchal. Dans ce conseil permanent , M. de Polignac seul paraissait en une parfaite cl idéale sécurité ; les autres ministres, inquiets, haletants, semblaient attendre de lui force et confiance : l'émotion de tous était visible, et ce senli-
les laissaient pa«»cr librement, un» même sc demander s'il n'y avait pa» un parti à prendre?
(3) Celle question dca mandat» d'arrél fut discutée devant ta cour «h s pair», et le juge d'imtrueliun eut besoin de s’en disculper. Au reste, voici la liite «le» |ieraonues contre lesquel le* il* étaient lancés. Mais rien pourtant n'e»l plus incertain et moins comtale
MM. Eiisèbc Salvrrle, le» généraux Dcmar^ay, comte Clauscl, Max, Lanui«jue, Tircuir «le Lui celle», Benjamin Constant, le comte de Boinly, Doril- Dufresne, Vienne t, Daunou, le géuérat Mouton, Labbry de Pompièrc», Mauguin et Devaux, avocat», le osarqui* de Grauimont, lumhcrt et Ihlilon Bai rut, avocat» à la cour de cassation, Mérilhou, avocat, Charles Dunoycr, publiciste, le génér»! Pajol, le» gérant» et ré«lactcurs de» journaux le tonner français , la Tiibune tic* départements, le Constitutionnel, le Journal de Pans, le Figaro, le Journal du Commerce, le Temps, le Jfationai vileOlobe i le* colonel» de Uriqucvillc et Jacquemine*, MX. Dupont {de l'Eure), Mercier, Anilry de Poyravrau, de Schoucn, conseiller» 4 la cour royale, de Pmicua», conseiller 4 la cour «le Toulouse, Chardel et llasou», juge» au tribunal de la Seine, an< iens députai», Madirr-Munljao, conseiller 4 la cour royale «Je Muir». Etaient placés en surveillance: MM. Jacques Laffitte et Casimir Péricr, banquiers, le baron la>ui», ministre d'Etat, le général comte Gérard, le colonel Fakvicr, le général Mathieu Dumas de Lafayctle père, Dcstult de Tracy fil», de Valimcsnil, ministre d'Etat, le vice-amiral Truguvt et le cmnte de Monlalivel, pair» de France, Charles Comte, ancien réalaclciit «lu Cerne m européen, et llarthc, avocat.
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ment intime se montrait à lin plus haut degré encore au front du maréchal Marmont et des officiers qui se groupaient autour de lui : on faisait son devoir, mais avec tristesse; on aurait donné quelques années de sa vie pour qu’une négociation pût s’entamer. Quand les résistances sont ainsi menées, il est rare qu'elles produisent d'heureux effets ; telles ne sont pas les allures de la force et du droit : si Bonaparte avait été ainsi disposé, que serait-il avenu au 14 vendémiaire et au 18 brumaire , précisément au palais même de Saint-Cloud ?
Au milieu de ces inquiètes préoccupations, plusieurs visites vinrent encore aux Tuileries ébranler les convictions déjà si incertaines : la première fut celle de M. Arago. Entre lui et le chef des troupes royales existait une vieille et scienliiiquc liaison : indépendamment de ses qualités militaires, de ses talents incontestables et de sa capacité à l’épreuve, le duc de Itaguse était un esprit fortement orné, avec le goût des choses littéraires et artistiques : membre de l’Académie des sciences, il s’élail lié avec M. Arago, et la diversité des opinions politiques n’empéchait pas cette franchise de rapports qui datait de 1 8 1 G. Dès le mardi 27 juillet, M. Arago avait témoigné le désir de voir le maréchal : il le savait aux Tuileries et il y vint le mercredi dans la matinée. Telle était l’ahseuce de toutes précautions à l’état-major que tout le monde y pénétrait; et comme les officiers étaient attristés des pénibles devoirs de la discipline, tous ceux qui portaient un cœur libéral, des paroles de pacification et de paix étaient accueillis avec joie. Lors donc que l’aide de camp de service , M. de Guise , annonça la visite de M. Arago, toutes les portes de l'etat-major furent ouvertes, cl ceux que j’appellerai les deux amis sc trouvèrent en présence. Ce qui fut dit était de nature à ébranler encore la conviction du maréchal : M. Arago peignit le sang répandu à grands flots, la résistance de tous aux ordonnances ; et le maréchal, qui déjà s’clail plaint amèrement a M. Arago des inflexibles lois de la fatalité, de tout ce que les devoirs du soldat avaient de pénible, dut être fortement ému de ces observations tristes et lamentables. M. Arago osait lui dire « que le meilleur moyen de se réhabiliter des pénibles souvenirs de 1814 était d’en finir avec son commandement cl d’offrir sa démission au
(l) l*, KMÎIimi île M. Arago devant la cour île» pair*. l'J) Déjà les rapport» du maréclial Marmont à Charles X se ressentent de VéM incertain et douteux de son esprit.
« Mercredi i neuf heure, du malin.
m J’ai déjà C" l’honneur de rendre hier compte à Votre Majesté Je la disparition des groupes qui ont troublé la tranquillité de Paris. Ce matin ita »<■ reforment plus nombreux et plus menaçants encore. C« n*e»l plus une émeute, c’est une révolution. Il est ingenl que Voire Majesté prenne des moyen* de purification. I.'honncur de la couronne peut encore être unie; demain peut-être il ne serait
roi.» C’était vraiment saisir le maréchal par la flétrissure de son cœur, sonder la plaie encore saignante; il y avait sur le front du vieux soldat un pénible sentiment de désespoir, cl avec cela la voix de l’honneur qui l'empêchait de se rendre aux paroles de M. Arago (1). Celle lutte morale pouvait-elle permettre la sérénité et la vigueur nécessaires dans les ordres de commandement? On rappelait au duc de Hagusc un souvenir douloureux pour attiédir son Ame, pour réveiller son émotion. Bonaparte, en pareille circonstance, se défiant de lui-même, n’aurait pas manqué de faire arrêter M. Arago (2).
C’en était déjà trop , lorsqu’on annonce une nouvelle visite : ceux qui viennent sont des hommes considérables que le maréchal a plus d’une fois rencontrés dans sa vie. En tête se présente M. Laffitte : pour lui c’est une amitié de famille, ce sont des rapports d’intérêts; la maréchale est la fille de M. Pérégaux, l’associé, le commanditaire de M. Laffitte, et le duc de Hagusc a été l'obligé de sa maison. En 1814, n’est-ce pas dans le salon de M. Laffitte qu’il a lui-même fait son adhésion au gouvernement provisoire de M. de Tallejrand, circonstance qui lui a tant été reprochée ‘dans sa vie? Avec M. Laffitte est M. Casimir Périer dont le caractère est honorable, la réputation intègre cl la fortune de premier ordre. Quand des hommes de celte importance se mettent à la tète d’un mouvement, il est trop tard pour qu’on le dédaigne : avec eux sont de braves soldats comme lui, des camarades de l’empire , les généraux Gérard et Mouton; enfin un vif, un éloquent interprète du barreau, M. Mauguin. Députes de Paris, ils sc posent comme les médiateurs entre le roi et le peuple insurgé, les véritables intermédiaires entre l’autorité et l’insurrection : ils proposent une trêve aux conditions du retrait des ordonnances et du renvoi des ministres. Ce résultat d’une trêve, le maréchal le souhaite ; ses traits altérés prennent un caractère convulsif parce qu’il y a lutte en son àmc déjà ébranlée par M. Arago; il est maintenant séduit, fasciné par ces députés. Ceux-ci proposent une suspension d'armes : s’il la refuse, c’est les larmes aux yeux , en invoquant ses devoirs militaires; il en parle toujours avec désespoir ; et dès lors comment va-t-il conserver encore celte énergie, cette unité de commandement, ce sang-froid de résistance
plus temps. Je preuda pour la journée d'aujourd'hui Ica même mesure* que pour celle d’hier. Les Iroupra aeront prèles à midi, mai* j 'attends arec impatience Ica ordre» de Voire Majesté. a
« Troia ktiim «t Jnai».
a J'ai mis en mouicnicnt mes différentes colonne» à l'heure indiquée.
« Dan» la marche de* troupes, partout la groupa w (ont dispersés à leur appioehe, mai» dans presque toutes la ruades coups de fusil sont partis des fenêtres de toute» les maisons, la troupes assaillies uni riiKWlé, et leur marche partout n'a été qu'un cuuihat.
indispensables dans une occasion aussi périlleuse (I). I
Voilà pour le maréchal Marmonl ; maintenant les députés désirent voir M. de Polignac, et sur ce point s’élève une question grave : le président du conseil pouvait-il, devait-il les recevoir? M. de Polignac a commis assez de fautes; sa mémoire se rattache assez cruellement à la chute de la monarchie de Charles X pour qu’il soit bien sévèrement jugé par l'histoire; esprit de vanité, de personnalité et de conviction avec un cœur honnête et une tête médiocre, voilà le juge- ! ment que portera sur lui la postérité impartiale. Ceci | concédé, une fois M. de Polignac et le conseil des ministres qu’il présidait pouvaient-ils, en cette circonstance, agir autrement qu'ils ont fait, c'est-à-dire recevoir ces députés cl transiger avec eux? Pour résoudre cette question, il faut d’abord bien constater le but de la démarche des députés et la situation j particulière où se trouvait vis-à-vis d’eux M. de Polignac : les îniuislres étaient les signataires des ordonnances : or, que venaient demander ces députés à M. de Polignac? Deux choses’: la révocation des mêmes ordonnances cl le renvoi du ministère ; c’était à ces conditions seulement qu'ils s’offraient comme médiateurs pour aviser le peuple de Paris. Eh bien, à qui voulaient-ils imposer ces concessions essentielles de leur négociation? Précisément au ministère dont ils exigeaient le renvoi et aux signataires des ordonnances; M. Laffitte allait dire à M. de Polignac avec politesse et convenance sans doute, mais aussi avec netteté : « Vous êtes un traître, quittez le ministère , révoquez ce que vous avez fait, u Le simple bon sens devait iudiquer que cela ne pouvait avoir lieu; il n’y avait donc qu'une seule personne à qui l'on dût s’adresser : c’était le roi; lui seul pouvait prononcer entre ses ministres et les députés de Paris. M. de Polignac, en ne recevant pas les députes, ne lit qu’un acte de convenance, et j’ajouterai que sa réponse eut un sens droit et un véritable instinct de justice et de vérité : « C'est inutile ; » ces paroles pouvaient ainsi se traduire : a Ces messieurs demandent que nous quittions les affaire?», que nous désavouions notre
• Le» troupe» ne Muraient courir le risque d'élre forcée» d’evaruer leur* portions; mai» je ne dois pas cacher à Vulrc Majesté <|ue la ait nation de» chose» det uni de plu* en plu» grave.
(1} Immédiatement le maréchal Naruionl rendit compte au roi de la visite dca député* aua 'tuilerie*.
« MvrtrrJi, trois heure».
■ A l'malatil où j'allai* fermer ma lettre ae *oot présenté» chci moi MM. Caaimir Péricr, (.aflilie, Mauguin, le général Gérard et le général Lobau. Il» m’ont «lit <|u'ila venaient me demander de faire re»*cr le feu. Je leur ai répondu <|»ic je leur faisais la même prière, mai* il» mettent pour condition à leur c noj»craliuii la promesse du rapport de* ordonnance». Je leur ai répondu «|uc u'ajant aucun pouvoir politique, je ne pouvait prendre aucun engagement i cet égard. Apre* une jw / longue cou versai ion, ilaae Huit borné* à me demander de rendre compte de leur démarche à Votre Majesté.
propre signature, cela ne peut se faire par nous; dès lors toute conversation n’aurait ni sens ni but; qu’on s’adresse au roi Charles X à Saint-Cloud. »
Il fut donc très-malheureux pour la force morale du maréchal qu’il eût ces conversations successive» avec, des hommes qu'il estimait, et dont peut-être il partageait intimement les convictions : il mit dés lors une si grande tristesse dans le devoir, un si grand laisser aller dans les ordres, que tout fut complètement désorganisé. Quand un pouvoir s’est condamne à un acte de force et qu’il y joue sa vie, il ne doit rien écouler que l’impérative loi de sa conservation; espérer une transaction, c’est folie; les armes à la main il lui faut obtenir la soumission , l’obéissance, sauf ensuite à concéder le juste et le vrai. S’il se ramollit, il donne gain de cause à l’audaccet à la sédition. C’est déjà un acte de faiblesse que d’écouter l’insurrection avant de la comprimer; il faut qu’elle vienne suppliante et qu’on l’amnistie, comme la majesté du pouvoir gracie un criminel.
A ce moment se faisait encore une démarche honorable «le la part de deux hommes de courage et de distinction ; démarche neanmoins qui jeta plu* d’incertitude encore cl de décousu dans la défense de la cause royale. Ceux qui ont connu M.de Sémo» ville doivent reconnaître que nul esprit n’était plus fin , plu* juste appréciateur des temps et des situations : il avait passé à travers tant d’événements, jugé tant d’hommes et de chose*, qu’il lui en était resté une sorte de raillerie générale qui lui faisait parfailemenr pénétrer les qualités et les défauts de chaque cause et de chaque individu. Au reste, grand référendaire de la chambre des pairs, il aimait la dignité de son corps; avec l’instinct intime des majorités et de* minorités, il savait à point nommé ce qu’une situation pouvait produire, et il n’était pas de ministre, sans en excepter M. de Polignac, qui ne consultât M. de Sémonvillc sur les chances de sa durée et de sa puissance politique. Le salon du grand référendaire, le | plus agréable de Paris , était visité par tous les partis; il avait arrangé ses convictions de famille avec
• Je pente qu'il eal urgent que Voire Majesté profile mm retard de» ouverture» qui lui sont faite*.»
(3) Le marquis de Séniotmllc, né en 17X9 de lluguet de Moalaran, conseiller aui conseil» d’Élal et privé, secrétaire du conseil royal de* finance», avait commencé sa carrière en 1777 par la charge de conseiller aux enquête* do parlement de Part». Sa première million diplomatique datait du ministère de M. de Montmurin qui l'avait envoyé à Bruxelles i un inalanl ministre plénipotentiaire I Gène», il avait été désigné par Luuia XVI pour l’aroliasa.ide de Conalantinople lorsque le 10 août suspendit ma départ, et au moi» de mai 1793, il reçut l'oidre de ae rendre i « |M»lr; on aail alors ton enlèvement par l'Autriche, sa captivité et ton échange en I7U.1 avr* pluncura députe» de la Convention contre la fille de l.ouif XVI. Bonaparte, a pré» le 18 brumaire, nomma M de Séuionville ministre plénipotentiaire i l-a Haye, pu» aéita- Irur eu I80S i i la icstaiiraliun il fut créé pair de Fiance et grand
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tant d’art, qu’il y avait un petit côté pour tout le inonde : royalistes, constitutionnels, bonapartistes, venaient aboutir également chez M. de Sémonville; et en vérité chacun y trouvait contentement, bonne compagnie et bon accueil.
Dès le 26 au malin, à l’apparition des ordonnances, M. de Sémonville avait groupé autour de lui quelques pairs : c’était une situation si étrange que celle qu’allaient faire naître ces ordonnances, qu’on dut naturellement se demander quel rôle allait jouer la pairie dans la session. Le 26, tout cela dut se borner h des conversations, à de simples examens , car Paris demeurait tranquille. L’émotion de la journée du 27 fut plus grande, les conversations devinrent le soir plus animées dans le salon de M. de Sémonville; il s'y trouvait une quinzaine de pairs, et parmi les influents MM. de Broglic, Pasquier, Molé, efavec eux, dans un ordre politique moins élevé, un homme d’activité, de courage et de talent administratif, qui savait se mettre au front de toutes les causes en péril par un besoin naturel d'être et de se montrer : je veux parler de M. le comte d’Argoul (1), d’une bonne famille parlementaire, poussé à la pairie par M. Decazes. M. de Sémonville et lui engagèrent une sorte de colloque à part sur la nécessité d’intervenir; il fallait aller ou au roi ou au président du conseil, présenter la situation douloureuse de Paris, exposer l'esprit et les sentiments de la chambre des pairs, déclarer, presque au nom de cette haute chambre, qu’il importait de retirer en toute h.ite les ordonnances, changer le ministère et rentrer dans les voies de la charte si fatalement méconnue. Les journées sont longues en juillet, l’aurore vient de bonne heure, et le soleil dorait à peine
le sommet des arbres du Luxembourg, que déjà dans ce splendide jardin deux hommes se rencontraient : M. d’Argoul et M. de Sémonville; chacun avait son passe-port, quelques louis dans sa poche, le désir et la volonté d’aller à Saint-Cloud ou auprès des ministres pour demander la cessation des hostilités qui devenaient si menaçantes pour la couronne et le pays.
Après quelques informations, ils apprirent que les ministres étaient réunis aux Tuileries, et qu’ainsi ils pouvaient y venir, s’entendre avec le maréchal Marmont, demander enfin une explication au prince de Polignac lui-même avec lequel M . de Scmonville avait eu tant de rapports officiels comme grand référendaire. Le trajet se fil à pied de bonne heure, sans obstacle, et le Pont-Royal traversé, les deux pairs se firent annoncer à la grille chez M. de Glandevès leur collègue, très-empressé de les recevoir. M. de Glandevès, de famille royaliste (2), bon gentilhomme d’origine et gouverneur des Tuileries, appartenait néanmoins à ces opinions tièdes et honorables, en majorité dans la chambre des pairs; scs affrétions n’étaient pas pour M. de Polignac ; tout esprit aventureux lui faisait peur, et comme une multitude de pairs il eût désiré que le système de M. de Marlignac eût prévalu dans les conseils de Charles X. C’est assez dire que MM.de Sémonville ctd’Argout furent immédiatement introduits (3) dans ce double appartement du château qui contenait, et l’état-major du maréchal Marmont. et le conseil des ministres. Il y avait chez M. de Polignac un tel sentiment des convenances, une telle estime de la chambre des pairs, qu’à peine MM. de Sémonville et d’Argout furent-ils annoncés, il vint lui-même au-devant de ses collègues ; et ici
référendaire de la chambre. Le 30 décembre 1017 le litre de marquia fui itlacké i u pairie.
(I) Le coude d'Arguitl, d'une famille noble du Dauphiné, auditeur au conseil d'Elat vous l'empire, fut nommé maître dca requête* i la restauration ; préfet dca Bai'Ci-Pjdnéti pendant Ica centjours, il rrçul la préfecture du Gard en l(U7 et letilrede conseiller d'Etat ; il fit * fait pair de France le 5 mars 1019.
|2j Inrmu de (ilandub, d'une antique famille qui comptait plus de soixante chevaliers dans l’ordre de Sainl-Ji-an-dcJéru»a- Icm était né à Ibrseille en 1700. A la rcsLuiration il entra dans la compagnie écossaise des gardes du corps dn rui, puis fui élevé an grade de uiaréclial de camp et d'aide major des gardes du corps; pair de France en 1023 cl major des garde», le baron de Glandevès devint gouverneur du palais de» Tuileries.
(3) Le récit de M. de Sémonville est plein d'animation, comme tout ce qui venait de lui; il j avait du dramatique et du pittoresque dans chaque mot ;
« Parvenu A l'état-major vers sept heures et demie du malin, je trouvai le maréchal duc de R->gu*e à qui je demandai de faire sortir M. de Polignac du conseil. Le maréchal s'oflril de remplir celle ofTre et alla chercher M. de Polignac. Celui-ci parait immédiatement m'aborde avre les formes d'une politesse calme et froide : elles sont brusquement interrompues par une vive interpellât ion de ma part. Une séparation profonde se pronnnee entre celni qui vient demander, au nom de son corps, le salut public, la cessation des Imsltlitrs, la révocation des ordonnances, la retraite des mini»- j
’ très, et eelni qui essaye encore «le prendre la défense des circon- | stances déplorables dont il est le témoin et l'antrnr. L'élévation ; des voix appelle dans le salon du maréchal, d'une part les officiers généraux et aides de camp qui élairut dans la première pièce ; de l’autre, 1rs uiinivtrrs restés dans la salle du conseil. Une discussion nouvelle s’engage pendant laquelle on invite 1rs généraux i x retirer. D'un rôle M. d'Argoul, le maréchal dont le désespoir était visible cl qui m'appuyait de toutes ses forces, M. de Girardin resté après le départ des généiaux ; cl de l'autre, les ministres dont l'altitude et les traiis témoignaient de leur affiiction et d'un pouvoir supérieur au leur. SI de Polignac soutenait presque seul cette lutte inégale. Il y mit Gn en proposant de sc retirer en conseil pour délibérer. Le temps que nous laissait la délibération des ministres fut employé à supplier le maréchal de mettre fin lui-méme i celte horrible tragédie. Nous osimes aller jusqu'i lui demander de retenir les ministres sous la garde du gouverneur qui, par un mouvement généreux , conseillait à consacrer son épée i cet usage. M. d'Argoul s'exposait au danger d'arréttr les mouvements de Paris en portant au milieu du peuple celte nouvelle. Dans l'exécution de celle résolution extrême qui pouvait encore sauver la dynastie, le maréchal et moi nous portions nus têtes i Saint-Cloud et les offrions pour gage de nos iulculions. Le maréchal, ému jusqu'à répandre drs larmes de rage et d'indignaliou, balançait entre scs devoirs militaire* et ses sentiments. Son agitation était presque convulsive ; nous l'avons vu deux fois se refuser avec véhémence aux ordres qu'on venait loi demander de tirer le canon à mitraille, »
M. de Sémonville engagea, je ne dirai pas une conversation {l’expression serait trop faible), mais une véritable dispute , comme c’était un peu le caractère animé et l’habitude ardente du grand référendaire; il se prenait facilement de colère, et ces luttes, il n’hésitait pas à les soutenir. M. dePolignac, comme président du conseil, répondit au nom de tons les ministres avec un calme fort digne et cette politesse exquise d’un gentilhomme de cour. M. de Sémonville exigeait la révocation immédiate des ordonnances et la retraite du ministère : c’était ici la même demande que les députés de Paris avaient faite; or les ministres réunis aux Tuileries étaient-ils compétents pour les satisfaire? M. de Polignac se borna donc à répondre :
« qu’il s’agissait de l’autorité du roi, de sa prérogative, et, selon lui, la monarchie serait perdue le jour où une concession serait faite. » A cela M. de Sémonville répliqua que l'irritation était telle danslesesprits, qu’on ne pouvait plus répondre de rien cl qu’il y avait imprudence à jouer un tel va-tout. « Du reste, ajouta M. de Polignac, M. le marquis de Sémonville, représentant de la chambre des pairs, peut se rendre h i Saint-Cloud, et là, se porter accusateur des ministres, j éclairer la religion du roi et obtenir ce qu’il sollicite j au nom de son corps. »
L’échange des paroles devenait si vif, si ardent, | que, pour coupercourt, M.de Polignac congédia [mur j ainsi «lire MM. de Sémonville et d’Argoul en disant : ^ « que le conseil allait en délibérer. » Et ici se forme, i au milieu de l’état-major, un nouveau conciliabule : capable encore de démoraliser tout système de défense : c’est M. de Sémonville qui discute tout haut j avec le maréchal Marmonl. M. de Glandevès, le comte de Girardin, si remarquablement spirituel; et de quoi s’agil-il dans ces conversations? Tous accusent M. de Polignac et le conseil des ministres : « Ils perdent la monarchie, s’écrie-l-on, et il faut la sauver à tout prix. » Alors, chose inouïe! on offre au maréchal de la préserver par une sorte de coup d’Étal à la j façon du xvu* siècle, un enlèvement entre deux portes de palais, des barricades de velours et de soie; M. de Glandevès offre, comme oflicier des gardes, d’arrêter tout ce conseil des ministres et de les placer sous l’épée du maréchal, tandis que lui-même, MM. de j .Sémonville, d’Argoul, iront à Saint-Cloud offrir leur |
(i) Sur celt«r |>riw fin Umrc par le peuple il rat on rnrienx docunral, rot nnf Itllrtdc M. le colonel «le Sali* commandant un rt'gimrnt «uiite, chargé «le la partie du palat» :
■ A peu prè* à neuf heure* du matin (le 20|, le duc de Ragute m'envoya l'ordre par mn aide de camp d'abandonner le» ipparlrment* du Lourrr, ce que je fi* aiiwilfll que po*»iLli-. Sur nia repré- j •rotation que le chllrau pouvait être pri» facilement et le halaillnn I qui *e ironvait dan» la eour attaqué, le duc de Ragusr me fil répondre qu’il y avait une trêve et que je d«-vai* rester le feu ; je fi» | alor* rrnmenrr le» deua canon» qui te trouvaient au Luuv re ; je me
tête en gage de la mesure et demander au roi la révocation des ordonnances.
Cette résolution, si louée dans le temps comme un acte de courage, n’était-elle pas étrange, et avec tout le respect que je porte à la mémoire si honorable de M. de Glandevès, dois-je partager l’éloge qu'on lui donna ? Lin oflicierdes gardes, sans les ordres du roi, aurait porte la main sur le conseil des ministres, était-ce là de l’ordre monarchique? Ce ministère éUilil bon ou mauvais? Les actes de son autorité étaientils conformes aux intérêts du roi cl du pays? Ce n’était pas à un soldat qu’il appartenait de le juger. Le maréchal Marmont resta donc dans son devoir en repoussant une telle pensée. Cependant, je le répète, de toutes ces conversations il résulta une faiblesse, une incertitude dans tous les actes du maréchal au désespoir : les contre-ordres succèdent aux ordres; nulle unité dans la marche des troupes; on annonce un armistice entre le (teuple et les soldats, la garde et la ligne mettent des mouchoirs blancs à leurs baïonnettes pour en témoigner ; on veut que les maires de Paris se fassent intermédiaires entre les troupes et le peuple. De là ces fraternisations entre la ligne et la multitude; l’insurrection s’enhardit au milieu de ces hésitations, on sc défend mal ou l’on se défend trop; sur un point il y a des (lots de sang répandu, sur l’autre on ne riposte mêmo'pas aux coups de fusil qu’on reçoit. « Monsieur le maréchal , faut-il tirer à mitraille, vient dire un officier, car la rue de Richelieu est envahie? — Non, » répond le maréchal en pleurant, et bientôt les pièces d’artillerie sont prises par le peuple. On avait promis, la veille, de garder le Louvre et on l’évacue presque sans défense (1); l’instinct de la discipline militaire est même presque perdu, cl c’est dans ces circonstances qu’un cabriolet de poste préparé par les soins de M. de Glandevès conduit en toute hâte MM. de Sémonville et d’Argout à Saint-Cloud.
Quelle était la disposition d’esprit du roi Charles X et de sa cour lorsque les événements terribles de Paris éclataient autour de la couronne? Pour s’expliquer tout l’avenir fatal qui se prépare , il est besoin de répéter celte vérité historique : que, dans l’esprit de Charles X, les ordonnances étaient une résolution forte, inflexible, résultant à la fois d’une conviction
donnai* Ionie la peine imaginable poor faire entendre au* anaillanl* que la Irèie était conclue, niai» il* ne rt*|>oiidaienl que par «le» coup* «le carabine, et sc préparaient à attaquer. Il c*t vrai que le Louvre est un potle imprenable aussi longt* mpa i|n'on veut le défendre- Je donnai donc l'ordre de la retraite, et le bataillon qnillalaeotirdu chllrau au paaortf inairc,.. Je ne ui* pas, et ce n'csl pat i moi à caamrm rce qui a pu orru»ionncr la fuite précipitée de la place du Carrousel cl dm Tuilerie», mai» j’ai formé l'art icrr-ganlc dam le meilleur ordre avec un drmi-balaillnn de mon régiment rl quelques détachement» de la garde française, a
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religieuse el d’une idée politique. Le vieillard couronné se croyait dans son droit et jusqu'à un certain point dans la plénitude de son serment à Reims ; selon lui, il avait épuisé toutes les voies de conciliation, il avait parlé à la France avec dignité et aux partis avec modération : les révolutionnaires s'étaient emparés de l'opinion publique et en voulaient à la couronne. Les ordonnances étaient donc son œuvre bien plus encore que la pensée de son conseil ; elles étaient comme la chair et le sang de sa couronne, et voilà pourquoi il persistait avec ténacité. Charles X ne croyait pas non plus à une résistance longue et soutenue; ce qui se passait à Paris était une émeute, un complot de fédérés, dont la garde ferait raison. Le roi était nourri dans cette conviction par les rapports incessants que M. de Polignac lui envoyait à Saint-Cloud.
L’esprit du ministre reflétait parfaitement celui du roi, avec les mêmes idées, les mêmes vues, les mêmes convictions. M. de Polignac ne trompait pas le roi, il se faisait illusion à lui-même : si la fatigue avait un instant fait suspendre le combat dans la journée du mercredi, M. de Polignac se hâtait d’écrire : « que les rebelles manquaient de poudre el que force resterait aux ordonnances. » Si les députés conciliateurs venaient offrir leur médiation entre le pouvoir et Paris en armes, M. de Polignac écrivait au roi en termes assez clairs pour lui faire comprendre que l'émeute en était réduite à traiter. Les rapports du maréchal Marmont un peu plus sincères et plus alarmants n’inspiraient pas la même conliance au roi; il les taxait d’exagération, et ce sentiment respire dans ses réponses. C’est le roi qui ordonne de faire grouper les troupes aux Champs-Elysées et aux Tuileries el d’agir désormais par grandes masses. Telle est au reste l’opinion du général de Crossard qui alors à Saint-Cloud ne comprend pas celte guerre de pots de chambre, expression toute militaire qu’il emploie pour définir la résistance des barricades.
Tandis que l’artillerie retentit, que les mille cloches se balancent dans les airs et envoient à Saint- Cloud les sons alarmants du tocsin, ce qu’on ne s’explique pas c’est l'altitude de M. le Dauphin ; héritier présomptif du trône, chef naturel de l’armée, connu cl aimé des généraux, comment se fait-il qu’il reste ainsi dans le parc ombragé sans tirer l'épée, et quand la garde se fait tuer comment n’cst-il pas à sa tête ?
(I) C*ü« inaction de M. le Dauphin fil le plat grand tort i ton «rirlère m y<o* do l'étranger ; on n'y rit pat lentement on acte d'obéi^aanceau roi, el on Paccuia lianlcment de puaillaniroité
Casimir- Loni» de Roehcrhouarl, due de Mortemart, né A Parte le 20 mart 1707, émigré avec ta famille en 1791, fut életé en Angleterre el revint eu France arec «a mère en 1001. Entré «n 1803 dana lea gendarme! d'ordonnance, il paita en 1800 a»ualiculrnant dana on régiment de dragona, fut mainte lieutenant et aide de camp du général Nanaouty, enfin capitaine en 1009. Offii. — CAPKrir.tr.
Est-ce manque de courage? Non sans doute, M. le Dauphin est brave (i), partout il l’a montré : que signifient donc cette inaction, celte nonchalance , cet abandon de tout espoir? Sa place est-elle immuable auprès du rot comme une image de l’hérédité clouée aux pieds du trône? Si Bossuet a dit qu’entre le roi : et le Dauphin il y a toute l’épaisseur d’un royaume, c’est pour indiquer que nul Dauphin ne doit tirer l’cpéc de révolte contre le roi, mais ici il s’agissait de défendre la couronne menacée. Il n’y a pas d’excuse pour cela. N’approuve t-il pas les ordonnances? Loin de là le Dauphin les a secondées de tous ses moyens. Est-ce l’émeute qu'il redoute? Aucunement; puisque la garde la brave, il peut bien la combattre comme elle. C’est donc chez M. le Dauphin une sorte d’aveugle obéissance aux ordres de son père : comme le roi ne lui dit pas d’aller à Paris, il n’y vient point; il reste inactif à Saint-Cloud ; pas une volonté, pas une inspiration ne vient de lui, toute l’énergie est dans le vieux roi persévérant et tenace comme les vieillards dont parle Homère, et que la fatalité entraîne d’une main inflexible.
Cependant ceux qui entouraient le roi à Saint- Cloud, plus éclairés sur la marche des événements , les ducs de Duras, de Luxembourg, le prince de Sainte-Croix, ne partageaient pas la sécurité du monarque leur suzerain et maître; et parmi ces officiers de cour de grande naissance venait d’arriver M. de Mortemart (2), accouru en toute bâte de sa terre de Neauphle pour prendre son service auprès du roi comme capitaine des gardes à pied, chargé de défendre les portes des résidences; gentilhomme d’honneur el de fidélité, M. de Mortemart éiail décidé à ne céder à personne ce poste des périls. Il arrivait néanmoins sous de tristes impressions : en passant à Versailles M. de Mortemart avait vu l’agitation des esprits, le mouvement de la population révoltée, et sa première démarche fut d’en informer le roi Charles X pour lui inspirer sans doute la sagesse de quelques concessions. M. de Mortemart n’aimait pas M. de Polignac, j'cnlends comme homme politique; fort fié avec le comte de La Ferronnnys et comme lui dans le système russe, il passait pour être de l’opposition au cabinet du 8 août , ce qui lui avait valu une sorte de popularité même dans la chambre des députés; plus d’une fois il avait été question de M. de Morte-
cicr d'ordonnance en 1811, M. de Mortemart fit la campagne de Ruuie, reçu! le titre de baron de l'empire , et prit une part active aux campagne* de 1813 et de 1814 ;A la rcalauration, Louit XVIII le nomma pair de France et capitainfrcolonel dea Cenl-Suiaaca de la garde, charge que poatédail avant la révolution le doc de Briaaac, ton aïeul maternel. Il aiiivîl le roi 1 fond, et A la fin de 101 S il fut erré maréchal de camp et major général de la garde natio. nale de Paria, fonction qu'il rrmplil juaqu'au licenciement de 1627.
inart comnn* chef d’un ministère de conciliation ou de coalition. Charles X, plein d’estime pour son caractère, le croyait trop Hé avec le centre gauche, et à ce point de vue il ne lui accordait pas une grande confiance; pour l’obtenir du roi, il fallait penser comme lui. Toute idée de concession n’allait pas d’ailleurs à la pensée actuelle qui jouait son va-tout, et quand M. de Mortcmarl lui expliqua avec étendue la situation ardente des esprits, la révolte victorieuse, le roi répondit que a dans sa conviction M. de Mortemari exagérait le véritable état des choses. C’était sans doute un bon serviteur, mais il n’y avait là rien de plus ni de moins dans les événements que l’émeute de la rue Saint-Denis; on en viendrait facilement à bout. Vous êtes jeune, ajouta-t-il, vous n’avex pas vu le commencement de la révolution , je ne veux pas comme mon frère monter en charrette, j'aime mieux monter à cheval. » C’était le mol consacré depuis quelque temps; comme le père de llodrigue, le vieillard voulait soutenir l’épée , mais la main, j’ai presque dit le cœur du Cid lui manquait. M.dc Mortemart se hâta de répondre : « Sire, il serait bien possible que le roi fût obligé d’y monter. » El il se relira silencieux pour prendre le commandement de sa compagnie disséminée dans toutes les parties du château (1).
C’est à ce moment qu’on vit arriver en toute hâte à Saint-Cloud, et par des voies différentes, quelques voitures de poste presque aussitôt entourées par tous
(lt M Mazas, secrétaire de M. de Morlcinarl en 1U30, lui atlriliuc ce récit :
■ Arrivé le mercredi i Saint-Cloud vers Ica dit beurra du »oir, je désirais voir le roi pour l'instruire de ta situât mu de Versailles; mai*, comme il allait se coucher, il m'a Tait dire qu’il roc recevrait aujourd'hui de lion malin. A |>cinelc jour avait paru ce malin, que beaucoup de grns de la cour a»nt venus me parler pour m'exciter à me rendre chez le roi, et à lui faire aenlir le danger de la position oà «ions nous trouvions. Le roi, peiit-êlrc mal instruit, a'élait refusé i croire i la gravité du mal ; je me suis rendu citez lui vers les six heures «lu matin, je l’ai entretenu de ce que j'avais vu i Versailles, de ce que je savais de Paris, en le suppliaut.au nom de son propre inléiél, de prendre quelque nouvelle mesure, car je croyais le tiône fortement compromit. t.e foi m’a répondu en me caressant de la main : • Vous êtes un honnête et loyal serviteur, je sais vous apprécier ce que vous valex ; mais vous êtes encore jeune; né dans la révolution, vous voyex les chose» d'apiiv le» nouvelles idées, et le moindre bruit vous étonne; quant à moi, je n’ai pas oublié comment les événements se sont passés il y a quarante ans; je ne veux pas comme mon fiérc monter en charrette, je veux monter à élu val. — Je crois, sire, que le moment n’est pas éloigné où vous serex obligé d’y monter. — Nous verrons, nous verrons I s En même temps il ni’a congédié. »
Ç£i Je donne encore ici le récit de M . de S.'m<m»illc :
s Descendus le» premiers nous fûmes entourés j»ar une foule de gardes et de curieux qui obstruaient le perron. Il nom fui donc facile de barrer le passage aux ministre», et particulièrement I W. de Polignac qui les précédait. Je lui déclarai à haute voix que je n’étais pas venu jw>ur réclamer nu honneur que je voulais bien ene.tre leur laisser ; qu'il leur restait un devoir a remplir, relui d’éclairer U .roi, d’apposer leurs signatures à la révocation des
les serviteurs du château , tant on était curieux et empressé d’avoir des détails sur la marche des événements. Par un côté du péristyle entrait le prince de Polignac, toujours avec la même sérénité au front, la même tranquillité au cœur et la même politesse de formes, et après lui, les ministres ses collègues, dans une agitation plus visible, inquiets, l’air sombre, les habits un peu en désordre , et qui néanmoins remplissaient leur devoir jusqu’au bout ; parmi eux M. de Peyronnet se montrait le plus vivement afTecté. Par la grille entrait presque en même temps une voilure de la cour, à deux chevaux de poste menés par un homme sans livrée, et l’on en vit descendre les deux pairs négociateurs dont j’ai parlé déjà : MM. de Sémonville eld’Argout. Le grand référendaire, malgré son âge, semblait retrouver sa jeunesse et sa force; tous les deux réclamaient l’honneur d’une audience du roi pour une communication des plus importantes sur les événements de Paris. Ce voyage rapide, si empressé, avait été marqué parqticlquescirconslanccs dramatiques, ne serait-cc que l’apparition de M de Peyronnet dans la grande allée des Tuileries et s’écriant d’un air exalté : «Allez donc, allez donc! » en montrant le côté de Saint-Cloud ; le voyage s’était néanmoins heureusement accompli ; les deux pairs I avaient traversé quelques groupes de peuple, aucun | ne les avait arrêtés; et ils arrivaient sains et saufs avec la volonté de dire toute la vérité (2).
Il se manifesta un peu d’étonnement chez M. de
ordonnance», cl de 10 retirer. J’ajoutai que j’allai» attendre le résultat du rouvrit chei M. do Luxembourg, que Ica moment» élaicul prnunli, et que, s'il» trahiraient no» espérance», rien ne m’empêcherait de pénétrer jusqu'au roi. Apre» celle allocution, le passage fut ouvert à H. «le Polignac qui ne répondit rien i te» collègue». M. de Peyronnrl marchait le dernier. Passant prèj de moi, il me verra la main, un» mol «lire, avec une extraordinaire énergie. J’ignore ce que devinrent h» ministre»; mai* i peine étions-nous chez M. de Luxrmlmurg.qu’un huissier de la chambre vint m’appeler. M. de Polignac in'allrndait â la porte du cabinet du roi.
; Étonné de cette ptéripilalion, je lui fi» observer que le conseil n’avait pa» ru le temps de délibérer, ni même de •'assembler. M. de Polignac répondit froidement : ■ Vous savez, monsieur, qurl devoir vous eroyex remplir en venant ici dans les circonstance» présente». J'ai informé le roi que vous étiez U : vous m'accusez; c'est i vous d'entrer le premier. »
« Je rroi», j’ai toujours cru que les ré»«dutions du roi, que je voulais combattre en entrant dan» ion cibmrl, étaient |>er»onni-ll< s, ancienne», profonde», méditées, le résultat d'un système tout à la foi* politique et religieux. Si j'avais eu un doute i cet egaid, il aurait été entièrement dissipé par ce douloureux enliclicn. Toutes le» fuis que j'ai approché du système du roi, j'ai été repoussé par ion inébranlable fermeté ; il détournait Ira yeux det désastre» «le Paris qu’il croyait exagérés dans ma bouche, il les détournait de l'orage qui menaient sa tête et sa dynastie. Je ne suis parvenu à sa résolution qu'apiès avoir passé par son cœur, lorsque api ta avoir ) tout épuisé, j'ai osé le rendre responsable envers lui-même du sort qu'il pouvait réserver i Madame la Dauphine, peut-être éloignée i dessein dau» ce moment ; lorsque je le forçai «l'entendre qu'une heure, une minute d'hésitation pouvait tout compromettre si le*
1 désastres de Paris |>arvenairnt sur ion passage dan» une commune
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Sémonville quand sur le seuil du cbàteau il rencontra M. de Polignac. Celte circonstance néanmoins s’explique parfaitement : après la visite des députés de Paris aux Tuileries et la conversation de M. de Polignac avec M.de Sémonville, le conseil des ministres, en permanence, dut délibérer sur la gravité des faits et la triste tournure que semblaient prendre les affaires. La question fut ainsi posée : Les ministres devaient-ils rester à Paris ou se réunir à Saint-Cloud autour du roi afin d’aviser aux moyens de salut? Sur ce point la délibération ne fut pas longue et le conseil décida « qu’il se rendrait à la résidence royale. » Comme de toutes parts les plaintes devenaient plus violentes, comme elles s’élevaient à ce point d'accuser la responsabilité des ministres, ceux-ci devaient en référer au roi et prendre les ordres de Sa Majesté elle-même, pour savoir s’ils devaient garder leur portefeuille ou donner leur démission. Là où était Charles JL était aussi le gouvernement ; plus on concentrait ses forces, plus on serait en mesure d'imprimer une bonne direction à la défense de la couronne.
C’est dans ce but que par des voies différentes tous les ministres s’étaient rendus à Saint-Cloud. Lorsque M. de Sémonville aperçut M. de Polignac, il alla droit à lui et lui démontra avec une vivacité ardente cl sa pétulance habituelle le service qu’il pouvait encore rendre au roi en l’éclairant sur les dangers de la monarchie : « President du conseil des ministres, l’initiative allait lui en appartenir : il ne devait pas hésiter à soulever l’épais bandeau qui empêchait le roi de voir la réalité des choses; que fallait-il maintenant? Révoquer les ordonnances sur-lc-cbamp et donner sa démission pour former un conseil mixte, sous la présidence d’un homme considérable et populaire qui pourrait préserver les derniers débris de la monarchie; le mode de révocation serait facile à concerter, digne de la couronne ; les exemples historiques ne manquerarent pas : apres la Ligue et la Fronde, le parlement était venu supplier le roi de révoquer les édits ; eh bien , la cour royale, le corps de ville de Paris pourraient venir h Saint-Cloud, se jeter au» pieds de Charles X pour implorer la révocation des ordonnances, et le roi l’accorderait avec une amnistie j générale.» C’était là évidemment un projet assez singulier pour un homme d’esprit comme M. deSémonvillc; la révolte à ce moment n’était pas en disposition de s’agenouiller devant le roi ; elle grondait sur sa tète pour en arracher le diadème.
M.de Polignac se borna donc à répondre : « Qu’il ne prendrait pas cette initiative, et que puisque M.de
tu <iau« une cité, el que Ira autorité» ne pussent pu la proléjjer. Je le forçai d'en I uni re que lui -même la condamnait au icul mallicnr qu'elle u'eôl |>aa encore onium, dana une sic écoulée au milieu dea laruea, celui de* outragea d'une population iiiilce- Dca pleura ont |
Sémonville était venu, au nom de la pairie, porter une accusation contre son ministère, c’était à lui qu’il appartenait d’entrer le premier chez le roi ; les ministres ne seraient introduits qu’après. » Au même moi ment M. de Polignac ouvrit spontanément la porte du cabinet et M. de Sémonville se trouva en présence de Charles X. Il y a toujours dans les prestiges de l’autorité royale quelque chose d’imposant et de solennel que l’esprit de parti n’a pu détruire encore en notre France; les rois portent avec eux-mêmes une empreinte sacrée qui inspire partout le respect , et Dieu heureusement a entouré le pouvoir de celte auréole indéfinissable; il n’est donc pas étonnant qu’à la vue de ce vieillard couronné et de ce front où rayonnaient encore tant de majesté et de puissance, M. de Sémonville n’eut pas d’autre mouvement que de se précipiter à genoux loyalement et sincèrement, avec celle religion que les traditions ont transmises aux âmes élevées. Le grand référendaire peignit avec chaleur au roi l’état des esprits dans la capitale, les partis agités, l’hôtel de ville au pouvoir de la sédition, les députés réunis malgré le roi, la justice suspendue, l’état de siège, le désordre enfin régnant partout.
El Charles X écoutait toutes ces paroles avec attention , mais aussi avec une fermeté silencieuse qui étonna M. de Sémonville lui-même; jamais le roi ne s’était expliqué avec plus de netteté snr scs inlen- | lions : rappelant presque avec orgueil ce qu’il avait j fait pour la nation depuis son avènement au trône, la liberté de la presse, les concessions d’hommes et ‘ de choses, l’indépendance delà Grèce, l'expédition de Murée, Navarin, Alger , le roi déclara que ce n’ctail point lui qui avait pris l’initiative dans la lutte actuellement engagée ; il avait fait tout pour éviter ce coup d’Étal ; on l’avait forcé par des résistances coupables. Comme avec M. de Mortemart il se résuma par ce mol m qu’il aimait mieux monter à cheval qu’en charrette, » déclarant que la liberté de la presse, telle qu'elle existait, corrompait les mœurs, la religion ; ses ordonnances étaient un retour vers la charte, et le conseil des ministres en les signant n’avait fait que suivre ses avis et donner une preuve de dévouement à sa personne.
Au reste, Charles X pressa les mains de M.de Sémonville avec bienveillance , et lui dit de se rassurer : a La victoire resterait à la bonne cause; les ordres étaient donnés pour que des troupes nombreuses vinssent seconder la garde royale. » Nulle crainte ne paraissait donc atteindre l'éme du roi, la confiance en la providence éternelle, la conviction de son droit ,
alors mouillé le* yca« du roi; au uitme inalaitl ta sévérité a disparu, ta résolutions oui changé, m tête s'est baissée sur sa poitrine; il m'a dit «l'une «ou baie, inaia tièv-cmuc : » Je «ait dire à mon fila d'écrire, et d'assembler le conseil. ■
tels paraissaient être les mobiles de Charles X. Et ce | fut alors que M. de Sémonville, s’adressant au cœur ( du vieux monarque inflexible lorsqu’on lui parlait de ses propres dangers ou d’affaiblir les droits de sa couronne, lui rappela que Madame la Dauphine était en voyage, aux eaux du Mont-d’Or; les populations soulevées pouvaient ainsi que dans les plus terribles jours de la révolution s’en disputer les lambeaux, 1 comme en 1794 ceux de la princesse de Lamballe. i Alors Charles X, vivement attendri, s’écria : « Eh bien, ! Sémonville, vous avez peut-être raison, je vous remercie de vos bons avis, je vais réunir mon conseil pour prendre un parti delinilif et couforme aux circonstances. »
Les ministres en effet étaient tous réunis à Saint- Cloud, attendant pour entrer en conseil le résultat de la conférence avec M. de Sémonville qu’ils considéraient comme l’expression d’un système accusateur, lequel devait librement se faire entendre aux oreilles du roi. Lorsque celte conférence fut terminée, le conseil se réunit comme à l’ordinaire, et le roi put ; voir que bien des convictions étaient déjà ébranlées : si M. de Polignac persistait dans le calme de ses paroles et la fermeté de scs projets, il n’eu était pas ainsi des autres ministres, et particulièrement de M. de Peyronnet qui pénétrait avec plus de netteté et d’intelligence l’état des affaires : il avouait hautement que le ministère du 8 août était un embarras pour la couronne dans un traité possible encore avec les insurgés de Paris, ün doit celle justice à Charles X, que seul il jugeait bien sa position vis-à-vis le parti révolutionnaire; seul il ne se faisait pas illusion sur l’inutilité d’une démarche auprès du comité insurrectionnel de Paris. Toute concession en amènerait | une autre , la lutte était trop ardente , trop sérieuse , trop dessinée entre la maison de Bourbon cl les partis, pour qu'un arrangement fût encore possible. Il n’y avait plus qu’à triompher ou à tomber avec honneur : que résulterait-il d’une concession? La presse victorieuse, cl par conséquent violente, impitoyable contre | le pouvoir, attaquerait le trône; puis une chambre qu’il serait impossible de gouverner tant elle serait hautaine; une accuNûtion fatale contre les ministres; et au milieu de tout cela que deviendrait la prérogalivç du roi? Y aurait-il encore quelque moyen de salut? Charles X ne le pensait pas, et à celle con- I viction politique venait se joindre encore un sentiment de générosité à l’égard des ministres qui s’étalent sacrifiés pour lui; la pensée des ordonnances était moins leur ouvrage que le sien; lui seul les avait inspirées , et c’était pour son service qu’ils s’étaient sacrifiés : fallait il trahir tant de dévouement?
Charles X était donc loin encore de faire les concessions que demandait M. de Sémonville lorsque arriva un autre personnage qui pouvait exercer 1
sur le roi une active influence, c’était M. le baron de Vitrolles, un des hommes qui avaient joué un rôle fort actif au sein du parti royaliste. Avec les formes les plus gracieuses et une politesse indicible, on lie pouvait posséder un système de politique plus franc et plus net que celui de M. de Vitrolles; nul ne contestait son dévouement au roi : esprit actif et remuant, il avait toujours été l’un des conseillers les plus influents de Monsieur comte d’Artois, et le parti royaliste le considérait comme son homme d’Etat. Celle position l’avait rendu fort redoutable à M. de Yillèle lui-même qui cherchait à l’apaiser par tous les moyens et en dernier lieu par le titre de ministre d'ClaJ et la légation de Florence. Le roi Charles X avait cela de particulier qu’il croyait avant tout à la supériorité de ses propres idées, puis à celle de ses amis ; en dehors de ce cercle, il n’ajoutait qu’une faible créance aux paroles de ceux qui n’étaient pas trèsavant dans sa confiance. Ainsi les explications, les prières de M. de Sémonville avaient laissé peu de traces dans l’esprit du roi qui se bornait à dire : a Que le grand référendaire voyait mal, parce qu'il était en avant dans le parti libéral. » Mais lorsque M. de Vitrolles , dans une entrevue à Saint-Cloud, eut révélé ce qui sc passait à Paris, cela lui lit impression : « Les troupes royales ne pouvaient plus se défendre , l'hôtel de ville était déjà en insurrection municipale, des réunions de députés délibéraient sous le drapeau tricolore; il suppliait donc le roi d’arrêter par des concessions immédiates l’influence absorbante de M. de Lafayette. » M. de Vitrolles avait d'ailleurs une parole persuasive , spirituelle, imagée comme sa pensée.
A ce récit, le vieux roi laissa tomber sa tête sur sa poitrine comme pour dire : « Faites ce que vous voudrez, ma cause est vaincue. # Triste et vénérable aspect ! M . de Polignac et ses collègues, alors provoqués par M. de Vitrolles, offrirent leur démission immédiate, et l’on n’eut plus qu’à examiner les questions suivantes : quel serait le nouveau président du conseil chargé de la mission périlleuse de défendre à la fois la prérogative royale compromise et de traiter avec les chambres , la presse cl le peuple de Paris ? Un choix paraissait plus spécialement indiqué , et M. de Vitrolles comme M. de Sémonville, organes sur ce point de quelques députés influents, prononcèrent tous deux le nom de M. le duc de Mortemart : son dévouement était incontestable; s’il n’avait pas toutes les sympathies de Charles X, il méritait au moins sa conüance et il sc trouvait en outre que, par une unanimité d'opinions fort honorable pour la personne du duc, il élail désigné depuis longtemps par le ccnlre gauche de la chambre comme le président nécessaire d’un ministère de conciliation. Ce nom fut donc accepte comme le symbole d'une idée de transaction; si le
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roi céda, ce fut après mille instances , et le dernier conseil des ministres où se rédigèrent les démissions fut d’une grande tristesse. Le roi exprimait tous ses regrets aux ministres démissionnaires : a ils avaient voulu le bien avec lui; s’il acceptait leur démission, il leur conservait son estime comme à de bons serviteurs, ne cédait qu’à la force des circonstances. » La séparation fut touchante; les ministres sortirent du conseil les larmes aux yeux et le désespoir au cœur. Le roi garda le seul M. de Chanlelauze quelques instants pour contresigner une ordonnance rédigée de la main même du ministre : elle portait la nomination du duc de Mortemarl à la présidence du conseil , comme ministre secrétaire d’Etat des affaires étrangères (1).
Tel fut le dernier acte du ministère du 8 août qui avait creusé l'ablme où la monarchie s’était précipitée; cependant, il faut le dire tout haut, la faute en fut moins aux ministres signataires des ordonnances qu’au roi Charles X lui-mémc; en leur cœur c’étaient un dévouement peut-être aveugle, un culte respectable de la prérogative royale ; chez le vieux roi c'était une conviction profonde, ancienne, religieuse. M. de Polignac était une sortede reflet de la pensée royale (£); quant aux autres ministres, ils se laissaient entraîner irrésistiblement ; ils ne voulaient pa« d'abord ce qu'ils firent ensuite , et néanmoins ils y furent poussés de conviction parce que peu à peu on se familiarise avec les idées même qui vous répugnent le plus à l’origine. C’est ce qui fait qu’en politique des gens honorables peuvent être entraînés à mal voir, à mal faire. Ainsi le ministère du 8 août c’était Charles X, rien que lui ; et c’est pour cela que la Providence a voulu que la couronne tombât de sa tète , tandis qu’après l'effervescence des premiers jours , les ministres ont été graciés par un instinct naturel de l’opinion , saus qu’il y ait eu contre eux persistance d’animosité après la sentence.
M . de Mortemarl, choisi comme présideut du conseil ,
(I) Voici le texte «le celle ordonnance.
m Ait ckiteau de Saiul-Cloud, U 29 juillet 1B30.
■ Cimu, per U grâce de Dieu, etc.
« Sur le rap|xirt de outre garde des sceaux, ministre secrétaire J* État au departement de la justice,
■ Nous avons ordonné cl ordonnons ce qui suit :
■ Art. I". Notre cousin le duc de Murtemart, pair de France, notre auilMs.sadt.iir à la cour de Russie, est nommé ministre secrétaire d'Élal au departement des affaires étrangères et président de notre conseil des miuutrcs.
s Signé : Cbaslis.
■ Par le roi, Ir garde des sceaux de France,
t SijsÉ : » Csurtuiu. s
(3) M. de Polignac s'est depuis posé dans une récente brochure tontine l’expression d’une tliéorie tout entière sur le pouvoir royal ; )« crois que le piincc s'rst un peu trop j énétrè de la |m>sîIioii pre-
avail-il dans sa personne (oui ce qu’il falbit pour apaiser l’esprit révolutionnaire et sauver les débris de la monarchie? A considérer la position personnelle du duc à la face d’un si terrible mouvement, elle était difficile et je dirai presque insuffisante ; accepter la direction d'un cabinet en présence des factions j déchaînées, c’était donner sa tète au roi; car il n’y a pas de tâche plus périlleuse que celle d’un pouvoir qui cède devant la force populaire, hautaine et victo- , rieuse. Dans les affaires donc, d’immenses difficultés allaient se présenter! Le caractère de M. de Morlemart, si honorable, si élevé d’ailleurs, serait-il à la hauteur de la situation? Aurait-il assez d’habitude dans le maniement des hommes et des choses pour comprendre ce que signifiaient les journées de juillet et celte énigme des sociétés secrètes et du terrible sphinx des révolutions? Les hommes politiques qui ont trop vécu à l’étranger savent très-imparfaitement b situation de leur pays, défaut très-saillant même chez le comte de La Kcrronnays, l’ami de M. de Mortemart , gentilhomme si plein de loyauté et d’honneur. Le nouveau président du conseil serait donc fort emlurrassé dans des négociations où il ne connaissait personne, à peine M. Péricr ou M. Laffitte, et encore moins M. de Lafaycttc avec lequel il n’avait que des rapports de parenté fort éloignés.
Quant à la fermeté indispensable dans b crise, en aurail-il suffisamment? brave comme son épée, le duc aurait su mourir à la tête de sa compagnie pour défendre le trône; mais ce courage de l’officier n’était pas celui qu’imposait 1a situation présente; ce qu’il fallait, c’clait la fermeté civile, celle qui sait agir froidement et affronter les dangers dans les troubles publics. Était-ce bien là ce qu'on pouvait attendre de M. de Mortemarl? Cette considération le fit sans doute tant hésiter avant d’accepter celte charge périlleuse de la présidence du conseil (3). On se rappelle sa première conversation avec le roi à son arrivée de
tcnle, et ne s’est pat turi reporté au temps où il était ministre, en face du roi Châtie* X.
(3) Voici le récit de M. de Mortemarl d’après le même secrétaire t
c Ver* les trois heure* après midi, l’on m’a fait appeler de la part du prinre de Polignac que j’ai été fort étonné de voir à Saint- Cloud. M. de Polignac m’a apprit qne M de Sémonvilleet M. de Vil/ollcsélaient venus cowmeconoliatcurs. e En conséquence, m’a-t-il dit, le roi est décidé A vous nommer chef d’un nouveau cabinet. — Veuilles Lien lui dire, ai-je répondu, que je défendrai Sa Majesté à la télé de ma compagnie jusqu'à la dernière goutte de mon sang, mai» que je ne veua me mêler d'aucune affaire politique, cl encore moins de celle-ci que «le toute autre. ■ En disant ces mots je l'ai quitté. Je n’svai» pas encore Jllciut U porte jaune, qoe je me suis eiilrndu appeler par plusieurs valets de pied et un maréchal des logis du palais ; ils m'ont intimé l'ordre très-impératif Je la pari du roi de me rendre incontinent auprès de su personne : j’ai obéi en gémissant. Le roi m’a paru tout autre, non pas de physionomie, car elle n a cessé d'éire fort calme, ruais de sentiment. • Vous avict
sa terre de Neaupble lorsque lui-même avait pris I l’initiative pour révéler l’état des esprits et la situa- ^ tion turbulente dont il avait partout recueilli les j indices. Le roi lui avait dit alors que son dévouement lui faisait exagérer la portée du mouvement, et il l’avait congédié; après celte audience, le duc de Mortemart vint prendre le commandement de sa compagnie avec la volonté formelle de ne se mêler en rien à la politique : quel dut donc être l'étonnement du duc lorsque mandé par le roi avec insistance, il se trouva presque immédiatement dans la nécessité d’accepter un grand rôle. C’était ce même prince, sourd naguère à scs conseils , qui maintenant lui imposait la direction supérieure des atTaires de la monarchie en péril ! J’ai plusieurs fois dit toute la magie qui s'attachait aux paroles de Charles X ; il était charmant dans la joie comme il était touchant dans la tristesse : rien ne fut plus net, plus péremptoire d’abord que le refus de M. de Morlemart; et pour que ce refus ne parfit pas un caprice ou un manque de dévouement, il le motiva sur son peu d’habitude des hommes et des atTaires de France : u 11 ne connaissait rien du personnel des chambres , il savait à peine le nom des chefs de partis, on le jetait là dans une mer inconnue; sa vie était au roi , mais on devait l’employer utilement et il n’était à sa place qu’à la tête de sa compagnie. »
Plus M. de Mortemart apportait de chaleur dans son refus, plus le roi insistait, se montrait pressant, cl il finit par lui dire avec amertume et les larmes aux yeux : « que c’étaient les chefs du mouvement de Paris qui l’indiquaient comine président du conseil, et que seul il était capable de sauver les derniers lambeaux de la monarchie. » M. de Mortemart refusa toujours, si bieu qu’a mesure que le roi Charles X avançait les ordonnances à la main, M. de Mortemart ! reculait d’une semelle jusqu’à ce qu’il fut acculé sur l’embrasure d’une porte. Charles X marchant vers lui plaça les ordonnances dans le ceinturon de son épée en lui répétant les plus impératives paroles :
« M. de Mortemart, je vous prie, je vous ordonne au besoin d’accepter, » paroles décisives pour un gentilhomme. Alors seulement M. de Morlemart se résigna à cette mission difficile ; il baissa la tète en signe de
raisou, m’a-l-il dit, la position c»t plu» difficile que je lie le pensait ce malin ; un croit qu'un ministère dont «ou* seriez le chef pourrait (oui arranger : je vous si nommé. — Je ne me crui» |>a» capable, tire, de remplir vus vues, je prie Yolre Majesté de choisir une autre personne. • l<e roi n'a pas accepté mon refus : j'ai insisté pendant un quart d'heure ; alors le roi a tiré de sa poche un papier : • Voila, a-t-il dit, voire ooruinalion, contre-signée par M. de Chaiitelauxe ; dès cc moment vous êtes ministre des affaire* étrangères cl président du conseil, s J'ai refuse de prendre ce papier ; le roi m'a pressé en s'approchant de moi pour me mettre la nomination dans la main ; je me suis recules plusieurs reprises, tellement que je louchais la tapisserie. Le roi me suivait toujours :
deuil. Que de pensées lamentables durent l’assaillir î Gentilhomme d’honneur, à la tête d’une grande existence , avec une famille qu’il chérissait, il allait se trouver en face d’une émeute triomphante; il allait avoir à lutter contre l’orgueil et les exigences d’un parti victorieux ! et dans le désordre général quels débris pourrait-on sauver de la prérogative royale ? N’allait-on pas lui imputer à félonie les concessions que lui arracherait la nécessité.
Cependant, dès que M. de Mortemart eut accepté, il dut loyalement discuter avec le roi, M. de Yilrolles et M.d*Argmit,le$condiüons indispensables au succès de sa négociation ; et cc n’était pas le moins difficile auprès de Charles X. Le retrait des ordonnances fut accordé sans aucune difficulté; il n’élait pas possible sans cette concession première d’entrer dans aucune situation rationnelle vis-à-vis de la presse cl des chambres : voyex ainsi quelle était la triste position du vieux roil Avoir travaillé d’esprit et de corps pendant plus d’un an à méditer ces ordonnances, à en assurer l’exécution, et s’en voir arracher en un instant la rétractation par un mouvement populaire ! Une seconde ordonnance dut rétablir la garde nationale, fait accompli déjà, car elle existait de plein droit sous M. de Lafayette, et n’était-ce pas là un outrage encore à cette majesté souveraine? Pourquoi cette garde avaitelle été dissoute? Qui avait motivé une mesure si fatale à la popularité de Charles X? C’était un acte d’insubordination sous les armes, chose que ne pardonne point la discipline militaire. Le roi parut insister pour que l’on désignât le maréchal Maison au commandement de celle garde, comme cela s’éiail fait en 1814. MM. d’Argout et de Yilrolles firent observer : a qu’il fallait laisser le choix en blanc. » Ce poste de généralissime de la garde nationale ayant été pris par M. de Lafayette, une des conditions de l’arrangement serait peut-être de le confirmer dansce poste immense ; quelle fatale menace pour le frère de Louis XVII Alors dut se révéler le martyre de la royauté oppressée dans scs émotions et ses souvenirs, et n’eùl-il pas mieux valu en finir franchement par une abdication ? Enfin comme dernière mesure politique, la chambre dissoute était convoquée pour le 5 août; or, quelle était celle chambre ainsi rendue
me voyant réellement au pied du mur cl tenant constamment les bras tollé* prêt du corps, il m'a passé le papier dan» ma ceinture d'officier général ; je l’en ai relire biusqucmcnt pour le rendre. • Vous refusez donc, monsieur, u»c dit le roi, de sauver ma 10»tontic et la tête de tues uiiuisircs? — Je ne puis résister à île Icllr* paroles, je garde ma nomiuatioD. Que Sa Majesté n'oublie jamais cc que j'ai l'honneur de lui dire : ai je réussis i rétablir dan» Pans l'autorité royale, ce ne jiourra élre qu’au prix des pla» pénibles concessions, arrachée* par la nécessité. Nul doute qu'on me rendra ri spniisjblc des suites qu'elles pourront avoir. Si j'échuoc dans ma négociation, je ne serai pas moins à plaindre, et trop heureux si l'on ne «ht pas que jâi l»ahi. a
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a sa vie politique ? Celle qui avait fait l’adresse à Charles X, et que le roi avait flétrie du litre de séditieuse; désormais on devait la réunir, la grouper autour du trône, l'inviter à coopérer à une répression de la multitude, impossible pourelle, impossible pour le roi. Non, un arrangement n'était pas réalisable, et le vieux roi avait au cœur la seule, la véritable solution de la crise : ou résister militairement ou abdiquer. Car on allait moralement le faire « monter en charrette » en face de l’opinion, et encore était-on bien sùr d apaiser cette multitude exaspérée? Ces conditions étaient trop tristes, trop violemment arrachées pour qu’on les crût sincères. Est-ce qu’on aurait pu persuader à l’opinion que Charles X avait brisé volontairement son ministère, rétracté ses ordonnances. reconstitué la garde nationale avec M. de La fa y cl le pour chef? Était-ce là chose possible? Jamais on ne 1 aurait pensé, et avec ces concessions vous auriez eu une presse libre , déchaînée , victorieuse , accusant les ministres et le roi sans qu’il fût possible de la réprimer.
Si donc le roi Charles X concédait bien péniblement la ré\ocalion des mesures de rigueur, il se montra plus facile dans le choix des hommes : quoique le duc de Morlcmart ne fût pas dans sa confiance absolue et personnelle, il l’estimait hautement et s abandonnait à lui pour composer un ministère d’organisation (i) : les deux seuls choix indiqués par la réunion des députés à M. de Vitrollcs, le général Gérard et M. Casimir Périer, n’étaient pas d’ailleurs de nature à déplaire à Charles X. Lors de son voyage dans les provinces du Nord, il disait en riant : « Que s il avait fait la conquête de M. Benjamin Constant à son entrée à Paris lors de son retour du sacre, il avait fait un amoureux de M. Casimir Périer dans sa course de Handre cl d’Alsace. >» C’était un de scs bons souvenirs que de se rappeler comment M. Périer l’avait reçu avec scs ouvriers, tous parcs, et avec quelle douce confiance il avait orné sa poitrine de la croix de la Légion d’honneur. Le lieutenant général Gérard, moins connu du roi, lui était désigné comme un militaire d’honneur, l’ami des maréchaux Macdonald et Oudinot, incapables de trahir une cause : le roi le savait homme de probité, en dehors de toute conspi-
(I) DftKlJtBU OSDOSJUSCES SICsÉU * SilStClOCD, LE 20 JUILLET.
« Citiiit, etc.
■ Art. I ,f. U litnlcnmt général, conilc Gérard, membre de la chambre ü« député*, cal nommé miniaire secrétaire d'Etat au département de la guerre.
• Signé : CliUiL
■ Par le roi, et président du conseil de* ministres.
« Signé : le duc de Moetbbsbt. s
• Chasles, etc.
• Art. 1*. U sieur Casimir Périer, membre de la chambre de*
ration , et s’il avait accepté une position dans le ministère, il aurait loyalement servi la couronne : aussi le roi signa-t-il ces deux nominations sans difficulté par la seule pensée qu’il fallait sortir de la situation par des noms honorables et acceptés par le parti libéral.
Les bases des nouvelles ordonnances arrêtées en présence du roi, MM. d’Argout, de Vitrolles et de Mortcmart sc retirèrent dans le cabinet de travail pour en préparer la rédaction, et deux jeunes hommes de confiance furent les secrétaires désignés pour écrire ces derniers actes de la royauté de Charles X. Quelques-uns furent dictés par M. de Vitrolles , d’autres par M. d’Argout et écrits sur du grand papier azuré. Une faute d’orthographe y fut remarquée par M. de Vitrolles et lui donna l’occasion d’un jeu de : mots singulcrcmcnt placé dans la gravité des circonstances: un secrétaire, dans le trouble dont personne n’était exempt, avait écrit session (delà chambre) par un c, M. de Vitrolles lui dit : « Remarquez, monsieur, que le roi n’a céilé encore aucun de ses droits. »
Le ministère de M. de Polignac se tint absolument I à l’écart pendant ces négociations, afin de ne point les j gêner ; le roi ne voulut pas que des ministres qui ! s’étaient exposés pour sa couronne fussent livrés aux excès populaires , ils restèrent à Saint-Cloud autour ; de lui. M. de Polignac, toujours calme, constata seu- : lement son changement de pouvoir en transformant son habit de ministre en celui d’aide de camp du roi, bleu de ciel, parements amarante, fort bel uniforme i qui lui allait à ravir. N’étail-cc pas l’occasion de se parer? Le temps était aux dignités, aux broderies!
[ M. de Peyronnet, l’air fort agité, le chapeau sur les yeux , en grande redingote , montrait une agitation ! indicible et moins de fermeté qu’on ne l’aurait cru.
MM.Capclic,d’Hau8*ez,Chantelnuzc,GuernondcRan- : ville, n’attendaient qu’une occasion pour mettre leur vie en sûreté. Aucun n’avait pris de précautions d’arj gcnt,encela ils étaient comme la famille royale qui n’avait pas mille louis à sa disposition. Tout avait ; été si imprévoyant dans ces journées I Les ministres portaient la peine, moins d’avoir signé les fatales ordonnances, que de n’avoir pas pris les précautions
| député», est nomme ministre secrétaire d’Élal au département des j finances, s
I ■ Cileles, etc.
« Art. I*r. Le» ordonnance* dn 23 juillet relalire* k la suppression de la liberté de la preste, siie nouvelles élections, il la convocation de* chambre* cl aox nominations faites dans notre conseil d'Etat, sont rapportées.
« 2. La session de la chambre des pairs et de la chambre des dépotés s'ouvrira le 3 août prochain, s
Le Buürtin Jri Ion contient ces ordonnance* dans sa partie addi-
ICO
nécessaires pour en assurer l'exécution. M.de Polignac avec sa foi trop personnelle en lui-même, avec sa candeur de conviclion , perdait le trône de la branche aînée. L'histoire lui fera ce fatal reproche, sans tenir compte de ses justifications tardives et de scs théories qui veulent s'élever à la hauteur des grands principes de la sociabilité et du pouvoir souverain.
Le ministère de M. de Mortemarl pouvait-il sauver quelques débris de cette couronne? C'était peut-être une illusion : ce ministère admettait deux noms populaires sans doute , M. Périer cl le général Gérard ; mais on ne reste populaire en révolution qu’à la condition expresse de toujours obéir aux passions dominantes: d’ailleurs, qu'allait-on adjoindre à ces noms, les hommes de l’hôtel de ville ou de la chambre des députés? Voyet-vous ces ministres littéraux en présence de Charles X, n'inspirant aucune conüance et n'en ayant eux-mêmes aucune, allant à la cour et déclamant contre elle : sorte de ministère Roland qui aurait amené la royauté il des concessions étranges comme en 171IÎ? Le vieux roi Charles Xavait raison de résister avec fermeté et de ne voir en toutes ces combinaisons qu’nn jeu pour cacher la ruine de sa couronne. On le prenait par son faible cœur ; on pleurait autour de lui, on invoquait sa pitié pour les siens; et lui ne voulait rien concéder, parce qu'il jugeaitees actes indignesdes conditionsde sa royauté. Si la garde royale avait obtenu un succès décisif, si l'attaque de Paris eût eu lieu avec de l’artillerie comme le roi le voulait et la garde également, alors les négociateurs pouvaient se présenter comme sous la Fronde devant Paris en émeute. Dans ces circonstances, M. de Mortemarl aurait pu dire à ceux auprès de qui il allait négocier : « Demain Paris sera cerné , quelques milliers d'obus seront jetés sur les maisons des chefs ; nous avons derrière nous les camps militaires de Lunéville et de Saint-Omer; cl en tous les cas nous saurons nous faire tuer : voici nos conditions, acceptei-lcs ou bien la guerre. » Alors on aurait compris un arrangement; il fallait envoyer des trompettes précédant M.de Mortemarl plénipotentiaire avec des pleins pouvoirs auprès des Parisiens, comine sous Henri IV et la Ligue, et alors il y aurait eu quelque chose de possible. Mais voici des ambassadeurs qui vont se présenter presque incognito: M. d’Argout en paisible bourgeois, M. de Mortemarl en modeste redingote, M. deVitrolles s’effaçant davantage encore; et c'est avec ce cortège sans troupes , sans force militaire, qu'on espère imposer aux habitants de Paris! Cette négociation ridicule devait donc échouer ; et c'est en effet ce qui arriva I
l ionnell^, mai* il omet l'ordonnance relative au rélabliaaemenl de la garde nationale de Paria.
CHAPITRE XV
PARIS DANS LF.S JOURNÉES DE JUILLET
Aapecl de la cité. — Le» barricade*. - I* drapeau. — U Mar «vtüwl*. Le haï peuple. — 1'» priaon» ouverte». — Acte» arbitraire». — Proacription. — Barrière* fermée» — Commiawon municipale. — Sea délibération». — Se» crainte». — Le commerce. — Sti«pen»ion de payement. — l-a Bour*e. — Le* »nb- ■iatancc». — Terreur de la contagion. — Acte» de l'autorité. — Voyage de M.de Mort fin art à Pari». — llrüUtinn*. — Caractère de ce me»*»ge — L'bAtel de ville. — Dictature de M de Lancette. — Arrêt contre le» Bourbon» de la branche aînée. — Étal «le» parti».— Le» républicain» — U* impcrialialn —Placard» et proclamation».— Anarchie — ftécenité d’y apporter on terme.
(28 bt 22 juillet 1830.)
Je m’imagine qu’après les sanglantes luttes des Bourguignons et des Armagnacs, fatal épisode de notre histoire , il dut se rencontrer des chroniqueurs enthousiastes de ces journées terribles; toutes les foi s qu’il y a une victoire il se révèle des hommes loyaux, sincères, qui trouvent l’aspect de la cité magnifique, son soleil radieux! Quand on contemple dans les gravures de la Ligue cette procession où peuple des halles et soudards marchaient pour la sainte union; lorsque sous la Fronde on aperçoit ces flots de multitudes autour des barricades, on peut alors se faire une idée exacte de Paris au milieu des chaudes journées de juillet. Je n’examine pas la question de la légitimité d’une résistance provoquée par des actes d’un pouvoir imprudent et faible; je rends justice au courage, à l’héroïsme, à la noblesse des sentiments; le peuple garde aussi une certaine majesté souveraine dans ses triomphes. Mais ces temps ne sont pas tellement loin de nous que les témoins oculaires n’existent encore, et si la |»einture a ennobli les triomphateurs, elle n’a pu leur enlever ces physionomies incultes, ces bras nus, ces carmagnoles ouvertes, ces air* farouches qui n’apparaissent qu’aux jours sinistres des émeutes.
Bien donc de plus fatalement assombri que la capitale de la civilisation , le jour et le lendemain de sa victoire : ces grandes rues toutes pleines de luxe, où se pressent les somptueux équipages , les élégantes cavalcades, étaient silencieuses comme un tombeau, les maisons fermées ainsi que dans les rues du Caire lorsque passe le pacha, car la multitude est un terrible despote. Des barricades à chaque pas coupaient les communications; la chaleur était accablante , et un vent du midi soulevait des nuccs de poussière à travers les boulevards privés d’ombrage; leurs vieux arbres coupés, au feuillage souillé et flétri, étaient abattus à travers la route; les cafés aux glaces scintillantes s’ouvraient à peine pour quelques rares nouvellistes; les marchands craignaient le pillage; la Bourse était fermée (1); çà et là s’élevait le drapeau
(1) |<a Bonr»« fui fermé* do 28 juillrl an 2 anftt -, il fut ponrlant décidé qne le» opération»* leruie «raient fidèlement exécutée».
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tricolore, glorieux pour les uns, el qui sc mêlait pour 1rs autre* b de sanglants souvenirs; le tocsin avait cessé de jeter son cri d’alarme dans les airs, des tours Notre-Dame aux tours Sainl-Sulpicc; mais il était remplacé par les cris de la multitude el le qui-cire des sentinelles du peuple.
Derrière chaque barricade des hommes armés, non point à l'uniforme français, noble garantie de discipline, mais en veste ou en blouse, le sabre en main, le mousquet sur l’épaule; l’un avec le casque d’un cuirassier terrassé, l’autre recouvert des dépouilles d’un officier de la garde : quel chef les commandait? Nul ne pouvait le dire; comment tout cela marchaitil? qui aurait pu le savoir? Jamais l'action de la Providence en matière de gouvernement ne fut mieux constatée. Quand on s’arrêtait quelques instants sur une place, aux Tuileries, à l'hôtel de ville, on voyait venir des processions, car les processions pour n’être plus religieuses sont toujours dans les goûts populaires (I) ; celte multitude à travers quelques cris d’enthousiasme répétait le chant de la 3/aneitlaise, qui fait frissonner par ce qu’il a de beau, de grand el d’afTreux à la fois. Quand ccschœurs s’écriaient : « Aux armes, citoyens1 » ces voix rauques des faubourgs vous produisaient une indéfinissable impression de terreur ; lorsqu'elles demandaient ; a Qu'un sang impur arrosât les sillons, » pour quelques-uns il semblait voir sc lever la hideuse lanterne el la fatale guillotine. Dans ce désordre, plus de police, cl la justice si majestueuse des tribunaux restait suspendue dans ce palais vide de sa grave magistrature. Enfin, comme expression de ce désordre d’idées, la statue de Lamoignon de Maleshcrbes était insultée, brisée peut-être, sans la résistance de quelques jeunes hommes plus noblement inspirés (2).
La garde nationale s’organisait sans doute, mais était-elle en force pour contenir cette indomptable souveraineté de la populace? Celte populace venait de s'agrandir par des auxiliaires dont la coopération faisait frémir. Au milieu du désordre occasionné par les journées de juillet les prisons «'étaient ouvertes,
(I) Le* journaux annonçaient chaque jour de ce» processions, et j'en rencontrai une Tort singulière an faubourg Saint-Germain, précédée «le la musique de l'Odênn qui *e servait non-seulement dra instruments à vent, mais aussi «le cru* à cordes. C'était une espèce de reproduction de ers gravure* des éjioqurs ligueuses, telles qu'un les voit encore i la bibliothèque royale.
fl) N. de Sainl-Alhin fils, aujourd'hui joge au tribunal de la Seine, défendit la statue «le Maletherhes avec enthousiasme et fermeté.
(S) Voici quelle fut la première organisation municipale de Paris :
Mairei el aJjoinls (31 juillet).
l*r Arr*ndii$*w**l. — MM. Lerordier, maire; Gahillot, Lefnrt, •djnint*.
i. — CAPEflOCK.
Sainte-Pélagie, la Conciergerie, la Force, avaient vomi sur le pavé de Paris tout ce qu’il y avait de vagabonds, de repris de justice, cl d’assassins même ; au milieu de ccs saturnales populaires et de ces joies, il fallait que la liberté fût pour tous, et le peuple, un peu comme le don Quichotte de Cervantes, avait délivré la chaîne des forçats. Ainsi tous ces misérables, libres désormais dans la cité splendide, avaient des armes, des moyens d’attaquer les boutiques, la banque même : et le pillage pouvait être la péripétie de ce drame. Tant qu’on craignait la garde royale ou une attaque de Charles X, on pouvait bien rester tranquille sous l’impression de ces craintes; le jour où l’on n’aurait plus cette terreur, naturellement on reviendrait au lucre, à l’idée de vol , et les malfaiteurs attaqueraient les riches. A ce point de vue, le danger de Paris venait moins d’une entreprise du roi et de sa garde que d’un caprice de celte multitude qui pouvait essayer ses saturnales, et il y avait de quoi faire frémir ceux qui s’étaient charges du pouvoir dans le désordre de la cité, tâche immense, honorable, et qu’en aucun temps il ne faut oublier. Il y eut alors un grand dévouement h de dignes bourgeois, commerçants ou industriels, de prendre l’administration des mairies, le commandement spontané des gardes nationales, la police des quartiers et des ateliers (3).
Il ne fallait pas croire que la liberté fût acquise parce qu’on l’avait proclamée dans les premiers actes du gouvernement et que M. de Lafayettc était maître à l’hôtel de ville; un régime arbitraire présidait au gouvernement de la cité ; il suffisait que vous eussiez les mains blanches, le front haut, des manières distinguées, pour être l’objet d’une sortede suspicion au milieu des barricades; on vous arrêtait, on vous fouillait, el un seul caprice de vainqueur pouvait vous faire envoyer une balle dans la tête. Ces héros (car la justice historique veut qu’on dise qu’ils avaient héroïquement combattu), h la ûgure noircie, aux yeux scintillants de colère, ou abrutis par leurs habitudes, ne pouvaient souffrir la supériorité que donnent la naissance, l’éducation, l’usage du monde. Comme eux
2' jérronJiutmeHt. — MM. Maine de Glaligny, maire; Berger, Bcrlinol, adjoint*.
3e. — MM. Rousseau, maire; Boullay, Drouot, adjoinis.
4*. — MM. Oditnu Rarrot, maire; Cadet de Giuicourt, Viguicr, adjoints.
S'. — MM. Villcaiaiu, maire; Bourgeois, d'il uboi I, adjoints.
G*. — MM. «le Ca il us, maire; Matignon, Goudi haut, adjoints.
7*. — MU. Marchand , maire; Orandjcan de Lille, Le* il Lui,
adjoinis.
0«. — MM. Bouvatlier, maire; Besson neveu, Pend, adjoint*.
U*. — MM. Crosnier, maire; Jeinam, lax|ii«l, adjoint*.
1U«. — MH- Lamy, maire ; llrianl, IleMae-Lsmégir, adjoints.
I le. — MM. Renouant |»ère, maire; Pain, Bafoue, adjoint*.
13». — MM. Salleron alnè, maire; Augustin Rrirngne, Drtânnean, adjoint*.
il fallait porter la carmagnole, le large pantalon, trinquer un vin chaud et enivrant chez le marchand du coin. Malheur à vous si on vous supposait de la garde royale ou de la maison du roi; et à travers des traits de générosité populaire, d’une douce sympathie de femmes ou de braves ouvriers qui sauvaient un proscrit (honneur à eux'), l’esprit de réaction et de vengeance dominait partout. Les barrières de Paris étaient fermées par ordre de M. de Lafayettc (I); on ne (Mimait circuler qu’avec un permis. Toutes les lettres étaient arrêtées à la poste , quelques-unes ouvertes; on saisissait les voitures, l’or ou l’argent des voyageurs, sous prétexte qu’il appartenait au pieux archevêque de Paris, ou à Madame la Dauphine, ou à M.dc l.alil(2);des haines ignobles avaient été vouées aux séminaires, aux prêtres, et on s’essayait vis-à-vis d'eux à la proscription et au pillage. Quelquefois c’était sur les siens que le peuple exerçait sa terrible justice; sous prétexte qu’on avait enfreint la sévère consigne qu’il avait imposée , il faisait fusiller impitoyablement, sans examen, sans jugement, et l’on citait avec éloge un arrêt de celte fatale inflexibilité qui avait frappé de mort un homme pour avoir dérobe quelques pièces d’argenterie. Ainsi il y avait exagération dans le bien comme dans le mal (3); tel est toujours le caractère des multitudes.
La commission municipale était-elle absolument étrangère b ce qui se passait ainsi par les caprices violents du peuple? Je crois que cette commission, elle-même débordée, ne pouvait tout comprimer, parce qu’il y a cela de triste avec les masses populaires, qu'elles veulent être obéi es même parles autorités qu'elles ont créées. La. commission, de son chef, commit des actes d’une étrange nature; par ses ordres, et je cite ici un aveu, le secret des lettres fut violé :
(I) Cet ordre fui birnlit ri- roqué par le général l.afaycttc :
■ la défense de laisser sortir de* barrière* de Pari* un* une per* million a été jugée un inilant nAtouire ; elle r*l levée par le présent ordre du jour. I.J circulation devient entièrement libre jw>or la sortie comme pour rentrée.
• t.c* chef» de légion veilleront à l'exécution do prêtent ordre.
a A l'bôlel de ville de Paria, le 30 joillct 1030.
a Le général commandant en chef,
a Luàmn. ■
(3) On lisait dan* le* journaux :
a On a arrêté 3,000,000 fr. appartenant A la duchesse d’Angnu- Mme. On a également saisi 800,000 fr. en or, ap|*rtciiant au cardinal de Latil. *
(3) Voici le récit d’un témoin oculaire, secrétaire, je crois, de la commission de l'hôtel de ville.
a ün officier s'était constitué chef militaire de l'HAtcl de ville; de* homme* armés, dans la jonrnéc du 30, vinrent Int annoncer l'arictlalion d'un voleur, a Qu’on le fusille, dit-il. — Mais, mon officier, le voleur e*t un meaiirvr. — Ah! c'cal un monsieur! raison de plus |mur le fusiller. • El rcl ordre une fois donne, l'officien*c maréchaussée entraioa sou* l'arche do pont d'Arcole un mallieiirim jeune homme qui criait : « Laissca-moi aller embrasser
le directeur provisoire des postes envoya toutes le* lettres du jour b l’hôtel de ville (4). Ce fut par ses ordres aussi que l’on lit sauter les serrures et enfoncer les coffres de M.Charlet, le trésorier deMadamela Dauphine; et ceci malgré une lettre protectrice du préfet de police (5). Sans doute il y eut là l’action spontanée des inférieurs, un zèle patriotique assez ardent pour oublier tous les principes protecteurs de la propriété; mais la commission y adhéra par faiblesse en ne désavouant pas ces actes. Dans ces sortes de comités provisoires tous les membres ne sont pas également associés aux mêmes actes; il y a toujours un ou deux membres influents qui dominent et dirigent; les autres signent seulement et quelquefois même ils ne savent pas ce qui se passe; je dois cette justice et ce témoignage à ce que la commission avait de plus élevé et de plus honorable.
D’autres préoccupations d’ailleurs en ce moment agitaient les sommités d’une ville aussi considérable que Paris : des hommes d’une position élevée telsque MM. Péricr, le général Mouton et M. Laffitte lui- 1 même, savaient quelle était la position de la place de Paris ; le commerce est organisé dans cette vaste cité de manière à ce qu’il ne puisse pas rester un seul jour en suspens ; si le marchand cesse de vendre oa de réaliser ses bénéfices une seule semaine, il est « péril : la révolution do juillet en éclatant du 27 au 29 se rattachait pour ainsi dire aux échéances de la fin du mois , point si capital dans le crédit et le commerce, car si dix payements sont suspendus, nulle autres le sont également, et alors la crise se change en catastrophe financière. La Bourse également était fermée depuis trois jours ; comment réglcrail-on les opérations au comptant et à terme, et la réalisation des bénéfices? Les fonds publics restaient sans valeur
ma femme cl mr» enfant» !... Grâce! tuer un homme poar le d’une pièce d'argeulerie de ai peu de valeur : le bwwa m * égaré—
| Grèce 1 j’ai de* enfants!... * Ils le mirent à genoux, cl à bout partant rabattirent! •
(4) Le même rédt ajoute :
• M. Chaidcl envoya au gouvernement, dan* nnc graaJf uforbe en toile, la levée générale de* lettres... Une seule main t’erifouÇ* dan» le tac, une seule lettre fut ouverte.. . La pauvre fille 1*' ' ***** écrite eut six personnes de trop dans la confidence de w>» ** cret. a
(3) Cabinet du préfet Je yoliee.
• Par ordonnance de la commission munieipaleet oirc«oc*<»* de» ordres que M. Ronncllicr était chargé d’exéeoler, non* ordonnons à M . le commissaire de |iolicc Gmaudct d'apposer lusaewa» sur la caisse de M. le luron Charlel et d’y laisser un séquestre j*‘* qo’à nouvel ordre, laissant du reste les propriété* de M. Cbarlc* libre* et intacte*.
• Le preseut ordre est donné â la requête de M. Boorgotn.
■ Le préfet de police, député de le Seine,
• Signé ■' Btvois-
• Ccdinisckc, 1o iwût 1810 *•
PARIS DANS LES JOURNÉES DE JUILLET
puisqu’il n'y avait plus de marché ; f argent se resserrait à ce point que l'or s’achetait à 5 pour 0/0. Les prolétaires s’inquiètent peu de ces choses-là ; le sol peut trembler et cela ne leur importe pas plus qu'aux lazzaroni de Naples qui dorment étendus au soleil sur les dalles de Sainte-Lucie sans s'occuper du lendemain. Il n’en était pas ainsi de la masse des commerçants; pour ceux-là les échéances étaient tout, et depuis trois jours les garçons de caisse rentraient avec le sept huitièmes de refus sur la masse des billets; de là cette triste nécessité de remettre toutes les échéances à dix jours par décision du tribunal de commerce et de la commission municipale (1), palliatif insuffisant, sorte d’arrél de surséancc , comme dans l'ancien régime lorsqu’un noble, un lmurgeois favorisé, ne pouvait payer ses dettes ! tant il est vrai que les révolutions ont leurs caprices, leurs arbitraires comme les cours , les régimes trop nouveaux comme les vieux régimes.
lin danger encore plus grand que la crise financière, c’était la pénurie de subsistances. Il faut à une ville telle que Paris des ressources si grandes , des moyens de vivre si considérables , qu’il y a péril dès
(I) Arrête Je In cammituon municipale .
« La commission municipale de Pari», attendu que depuis le 26 juillet U circulation «le» rorre*|K»nilancr» cl effets «je commerce dans la ville <lr l'-iri* a clé suspendue par force majeure ; que depuis le 20 juillet le tribunal de commerce a suspendu *e» audit ncc*{ que Ica citoyen*, occupe» i la Héfcnw commune, ont dit forcément suspendre le cours de leurs affaire* et leurs payements ; vu les réclamations qui lui sont adressée* par le commerce de Paris; après avoir entendu le président du conseil du commrrcc,cont(déraul l'urgence des circonstance*», arrête *.
• Art. l«v. Le» échéance» des effets de commerce, payable* i Paris depuis le 26 juillet jusqu'au IS août inclusivement, aerunl prorogées de «lia jours, de manière i ce que les rlfeU échu» le 20 juillet ne soient payables qu’au S août, et ainsi rie mite.
« 2. Tous protêts, recours on garantie et prescription des effet» de commerce mentionnes en l'article I " sont également suspendus.
s Fait à l'hôtel de ville, à Pari», le 31 juillet 1830.
■ Signé : l.oase, Arasv as Pesât vite, as Staosnt, Huai ta. »
taises ss bs cdisibci bu Birtirism os s s isisi.
Déclaration du 31 juillet 1830.
■ l.c tribunal «'étant réuni ce jour en assemblée extraordinaire, N. Vassal, président du tribunal, cl membre de la chambre des députes, a donné communication d'un arrêté pris sur son rapport par la commission municipale de Paris eu date de ce jour.
s Le tribunal, après en avoir délibéré, reconnaît que la légitime défense de no» droits et de nos libertés, provoquée par les ordonnance* du 23 juillet; que la nécessité de résister à la violence cl aux exécutions militaires ayant appelé aux armes toute la population de Pari» ; que la ville ayant été mise en étal de s«égr, le cours des affaire* a été interrompu, le* boutique* et magasins ont été fermés. Ici tribunaux ont cessé de rendre la justirc ; qu'ainsi, toutes les opéi allons commerciale* ayant été forcément arrêtée* cl le» communication* interrompue*, le payement régulier des effets arrivant i échéance est deveuu impossible ; qu'il y a force majeure,
que l’on peut soupçonner ta possibilité de manquer de vivres; la terreur d’une famine devait naturellement se révéler hideuse à la commission municipale. Tout compté, on avait trcnle jours devant soi. Le marché de Puissy allait-il continuer à s’alimenter quand on saurait les événements de Paris? Quelques détachements de cavalerie ne pouvaient-ils pas intercepter les bœufs et intimider les marchands comme durant le siège de Paris par Henri IV ? Si le gouvernement de Saint-Cloud avait eu la moindre énergie , il lui était facile d’alTamcr la capitale par quelques simples manœuvres. Et quant à la halle aux farines , si elle pouvait aller quelques semaines encore, clic avait besoin d’approvisionnements journaliers et considérables qui pouvaient être facilement interceptés ; il fallait des moulins pour moudre le blé, et la garde du roi pouvait, dans les plaines de Saint-Denis et de Grenelle, courir sus aux fariniers, ainsi que cela était avenu plus d’une fois sous la Ligue et la Fronde. Or supposez le manque de vivres ou les périls d’une famine, ne s’ensuivrait-il pas des émeutes et des troubles sanglants (2) ?
En même temps des rapports très-tristes arrivaient
que 1* nécessité est impérieuse, qn'eftc légitime une <!ii|msition qui, tout en déviant «les régi»* ordinaires du eommerre et de* prescriptions de l« loi, garantit d'une perturbation qui serait préjndiable aux intérêts de tous.
■ D'après ccs molifs, le tribunal ordonne que l'arrêté «le la commission municipale de Tari*, ci-«lrs»u* relaie, sera tranirril sur sou registre de* «létibéralinns, et qu‘(*neim»éqnencedr*di»|<n»ilions dudit ariélé , les protêts en cas de non-payement de* effets de commerce, arrivant i échéance «lepnis le 26 juillet jusqu'au IS août prochain inclusivement, nc«1rvront être faits que le onzième jour après l'échéance pour donner ouverture â «les jugements «le condamnation.
s Le tribunal arrête, en onlre, qu’il reprendra le cours ordinaire de scs audienrr* i compter du lundi 2 aoftt.
« Qu'il rendra la judice au nom «le la>ni*-Pbili|i|ie «l'Orlrans, lieutenant général «In royaume, investi en celle qualité de» dtoils et |toavoirs de ta souveraineté.
* Signé : B. Vmu, président ( Rsuv Cim, (■***■*«*, V*»sts, I.snoisbTscbssot, Ssssos-Dsviusas, Gmsao, juger». •
(2) Rapport tur l'état Jei tukiùtaneet adretié i la commiinon municipal a.
« Paris, 30 juillet 1830.
■ J’ai l'honneur de vous adresser les renseignements qui m'ont été demandé» ce malin. I.a masse effective des farine* en balle c*t
de 1G,3(J0 sacs de 189 kd. appartenant au c«>inuieice, ci 16,800
■ Au grenier d'abondance sons mon inspection et
appartenant i la boulangerie, 12,080
« Contingent au domicile des 000 boulangers, env «run, 36,000
■ Entrepôt* particuliers épar» dans la ville, 4,000
« La consommation journalière de Paris, bien réglée, ne doit pas absorber maintenant plus de 1,800 sacs, vu le grand nombre
sur la salubrité de la ville de Paris; quelque soin qu’on eût apporté à nettoyer tout ce sang versé à flots, à enterrer les cadavres dévorés par la chaux ou assainis par le chlore , il n’y en avait pas moins partout, dans les églises, amoncelés dans les cimetières, il la morgue , dans les hôpitaux ; et on était dans les chaleurs caniculaires où ces exhalaisons méphitiques pouvaient communiquer la peste à une population aussi considérable que celle de Paris. C’étaient là de fatales réflexions pour ceux qui avaient provoqué et conduit la révolution nouvelle , et pour les hommes sérieux c’était un motif suflisant pour amortir l'enthousiasme. Cette tristesse de la situation sc communique à l'hôtel de ville; la commission municipale ne sc montre pas tout entière rassurée : si M. Mauguin cherche à sc faire illusion par des paroles ardentes, enthousiastes , révolutionnaires comme son cœur , si M. Aodry de Puyraveau jette des épithètes acerbes et rudes sur Charles X cl le gouvernement qui tombe, il n'en est pas ainsi des hommes plus considérables, tels que M. Périer et le général comte Lobau qui ne j dorment pas sur ce volcan. Le général a depuis avoué | que son sommeil était plus paisible la veille de la bataille de Wagram que dans les salons de l'hôtel de ville.
El il avait raison. Que fera-t-on de tout ce peuple qui murmure? Qui pourra rester maître de celle multitude campee sur le pave (4)? Elle lire des coups de fusil de droite et de gauche ; elle a ses canonniers en souvenir de l’artillerie des jacobins , cl reste en définitive maîtresse de Paris. Dans cette nuit terrible du juillet, des bruits circulent de tous côtés : on dit que la garde va tenter une attaque sur Paris et que trente pièces d’artillerie, braquées sur les hauteurs, vont jeter un torrent d’obus sur la capitale. Si le roi Charles X ose une résolution avec un peu de fermeté , dans quelques heures la rébellion peut être à sa fin, car le canon des buttes pourra tirer sur les maisons opulentes : on apprend que la garde est exaspérée et qu'elle veut prendre sa revanche ; au
d'habitant* retiré* à la campagne, d’où il nuit que la subsistance de la |>opiilalion de Pari» serait attirée «lès à présent pour Irentchuil jour», lia cljbliuriiitnlt public*, tnagnMii» de spéculation, rl Ici boulangerie* étant prolrgrt |nr la garde nationale cl garanti* de toute» perturbai ion* dan* leur» mouvement* et leur* travaux.
• Je penne qu'alin de prévenir la diminution trop rapide de celle ■nasscd'approvisionnerocnl», il aérait i propos d'encourager leseipédition* du commerce *nr Paris, principalement par Ica routca de Charlrra, d'Klampcs, Provint, Puiatan» : tuntes uniI aujourd'hui suspendue* ; nui» je connais la disposition des meuniers, ils ne laisseront pa* niauqncr la capitale si les abord» sont libres; quant i la distribution dan» Paii», elle serait aisée à do* d'homme* au o»<>î «i d’on survidage, jusqu'à ce que la circulation de» voiture» pût être rétablie.
* Le contrôleur général de la Italie et de la boulangerie ,
a Htsmusi «
moins ccs bruits circulent avec toutes les exagérations de la terreur.
Ceux qui jugeaient ainsi le roi Charles X ne le connaissaient pas, et surtout ils n'avaient aucune intelligence de la situation. Si le vieux monarque avait montré d’abord une fermeté stoïque, depuis, entouré, dominé, il venait enfin de déléguer ses pouvoirs au duc de Morteraart, président du conseil et alors porteur des nouvelles ordonnances. Tel était le respect absolu , chevaleresque cl traditionnel de Charles X pour sa parole, qu’il n’aurait pas permis un seul mouvement, une seule démarche militaire contre Paris, tant que le noble duc de Mortcmarl ne serait pas de retour avec le résultat de sa mission : le roi croyait à une suspension d’armes par suite des derj ni ers actes, cl une attaque contre Paris en aurait été la violalion manifeste. Tout fut donc calme à Saint- Cloud après le départ de M. de Morlemart; celle mission était tout : quand on traite on n’allaque pas. Le nouveau président du conseil , accompagné de MM. de Yitrolles, d’Argoul et d’un secrétaire, venait de prendre l.i direction du bois de Houlogne pour gagner Auleuil, route si belle, si ombragée. A la grille on lui dit qu’on liraille dans les fourrés el qu’il pourrait y être criblé de balles; sans autre infonna- I lion le duc sc détourne , et par un circuit il arrive | jusqu'à Auleuil ; ici , première slalion chez M. de 1 Furbin-Janson et beaucoup de temps perdu. 11 sc remet en roule vers Paris ; sur une simple observation . qu’on peut l’attendre à la barrière de Passy, et que ! là des hommes apostés lui feront un mauvais parti,
! M. de Morlemart se détourne encore, va passer par I le pont de Grenelle : troisième retard pour une misj sion qui devait être si prompte, si immédiate, el qu’il cùl fallu accomplir à cheval , à travers la mitraille j avec la rapidité de l’éclair.
Du pont de Grenelle le duc de Morlemart gagne les i Invalides, passe par le pont Louis XV, et l’aspect de ' Paris le frappe si particulièrement qu’on le dirait démoralisé; lui si brave, si noble, si courageux en face
(I ) On cherchait i rendre la sécurité aux habitants et i ramener un peu d'ordre.
La conimiiiiom municipale aux habitant! de Paru.
■ La commission municipale de Paris invite les bons citoyen* j rouvrir leur» boutiques, leurs habitations, el à vaquer connue à l'ordinaire à leurs travaux.
■ La commission municipale iuvile également les bon» citoyen» i illuminer |r devant de leurs demeure», jusqu'au moment où 1» réverbères brisés auront été remplacés.
« Tous les citoyens sentiront le besoin de cette mesure qui a déjà clé prise dan» la plupart de* quartier* de Paris, cl par le bon esprit de sc* habitants.
* Fait à l'hôte! de ville, le 30 juillet 1830.
•f Hs Stao>i » . *
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de l'ennemi, il s'arrête partout, et perd dans d’inutiles causeries un temps irréparable; enfin il parvient sur les boulevards près de la Madeleine (I). Là nouvelle et longue hésitation! Il pousse jusqu'à In rue des Mathurins; le trajet n'est pas long de là chez M. Laffitte : dans cet hôtel , but de la mission que lui a confiée la royauté aux altois, on l'attend : c’est là que s'agite le sort d'une monarchie; il porte avec lui les ordonnances qui vont tout décider. Eh bien , M. de Mortemart rencontre M. Bérard, un des membres influents du centre gauche ; un colloque est engagé par M. d’Argoul et II. de Forbin-Janson , beau-frère de M. de Mortemart, et il suffit de dire au négociateur : « que les esprits sont exaspérés, qu'on l'attend à la porte de M. Laffitte dans un dessein funeste » pour qu’il se dispense d’y aller. Remet-il au moins les ordonnances à M. de Forbin-Janson ou à M. Ilérard pour constater qu'il a une mission pacifique et qu’il veut l’accomplir? Aucunement : le temps presse, le pavé brûle , chaque minute est un siècle, et M. de Mortemart monte chez M. Bérard; il y reste presque une heure. Est-ce au moins pour préparer son arrivée chez II. Laffitte? Nullement encore; on se sépare et tout est désormais perdu.
Alors voici la détermination que prend M. le duc de Mortemart : il se décide d'abord à porter les ordonnances à l'hôlel de ville, et pourquoi cela? S’il y avait en effet une autorité quasi-légitime dans le mouvement général, c’était la réunion des députés; là on pourrait traiter : il y avait chance qu'une majorité se prononçât pour un arrangement favorable. II. de Mortemart qui inspirait une si juste et si noble confiance à tous par son caractère, sa loyauté, la grandeur de son nom, aurait pu démontrer les circonstances au moins hasardeuses qu’un changement de dynastie préparait en Europe : on l’aurait écouté , et qui sait *i tout n’eût pas été fini par une transaction difficile sans doute, car le peuple |>arluil haut. Au moins le négociateur aurait-il accompli sa mission. M. de Mortemart dit à chaque pas à qui veut l'entendre « que le sacrilicc de sa vie est fait, » c’est digne et beau, comme son origine et son sang; mais comment se fait-il qu'au moindre obstacle, il s'arrête , hésite, et qu’à chaque faux bruit il recule devant l’accomplissement d’une mission sacrée? C’est que je crois qu’il
(!) Je «m* avec une esarlituil* lenipulrin* te récit Hu propre n-crétairr de M. «1c Mm tentai I ; il v règne une «implicite routriencinw* qui respire la vérité, le de tour nient ; je me borne w-u Ic- Nicnl i tirer le* consé«p«cncc» que le Inlilc secrétaire n'a pas pu et n'a pa» ilA soir. M. Ilatu rt M. «le Ijii^ndiirlT tenaient la plume
(3) Pour *c Taire uiic idée «le la luine qu'in«pirait le nom de Bourbon, il Tant lire le placjnl suivant qui Tnt afliebe dan» lutilca Ica rue» de Pari» «14* le 30 juillet:
« Pu* n« lluniou I
• Le parti de l'étranger est vaincu; mai* tant que la présence «l'un seul Bourbon touillera nuire |ulric, l'étranger aura en lui un
est des circonstances plus fortes que les hommes ; quand une cause est finie, il prend comme un étourdissement à tous; ce que l’on croit un bien tourne à mal , ce que l’on fait pour le mieux prépare de nouveaux dangers ; on subit alors la fatalité de la cause que l’on sert ; le cœur, l’âme sont à elle, mais le bras sc glace, la force de la vie, l’énergie, vous abandonnent.
Bientôt de nouvelles hésitations sc révèlent en M. de Mortemart; il veut aller à l’hôtel de ville, et près du Pont-Neuf il s'arrête encore; il sait M. de Sémonville au Luxembourg, et il s’y rend jiotir organiser comme un simulacre de chambre des pairs et un gouvernement presque régulier qui pourra traiter avec tous, aussi bien avec les dépulés qu’avec l’hôtel de ville. Les choses en étaient-elles à ce point qu’on pût régulièrement convoquer la pairie et créer une force de gouvernement au Luxembourg? Il sc trouvait chez M. de Sémonville quelques pairs considérables, tous animés du noble désir d’apaiser la crise. Les ducs de Broglic et de Choiseul, le duc de Coigny, le maréchal Maison, Pasquier, Molé, Louvois, bien qu’en haute position d’influence, pris chacun individuellement, étaient-ils de force à lutter contre le mouvement démocratique qui s’agitait en souverain à l’hôtel de ville (i)? M. de Mortemart leur donna lecture des ordonnances, leur demanda loyalement conseil sur ce qu’il devait faire dans ces circonstances, périlleuses pour sauver quelques débris de la monarchie.
Était-ce ici la véritable mission du négociateur? Il devait sc rendre à la réunion des députés où il était mandé, attendu, cl il va s'absorber dans celle des pairs qui exerce fort peu d’action sur la place publique. On venait d’apprendre qu’une certaine masse de députés s’étaient réunis au palais Bourbon ; quelle fatalité empêcha donc M. de Mortemart de s’y rendre? Ce n’est plus à l'hôtel de M. Laffitte, c'est au lieu des séances ordinaires des députés qu'on le demande à grands cris, et son absence étonne à tel point qu'on le croit perdu.
M. de Mortemart, président du conseil, reste au Luxembourg, comme si c’était là le siège du gouverment : c’est M. Colin de Sussy qui se fait son intermédiaire pour annoncer presque oflicielleinent à la chambre des dépulés que les ordonnances sont révoquées, que le roi vient d’enjoindre à scs troupes de
espion et un cooiplirc ; il n'y a plus île traité possible entre eus et uons.
« Voilà quarante ans que nuus combattons pour nous débarrasser île ceite rare méprisable et odieuse; birr nous leur nions irradié la couronne île la tête i la pointe île uo» baïonnette*; cV*l le peuple qui a tout fait ; il Tant que iléwir mais le gouvernement m>'I pour le peuple, non j-our lr« prêtre*, le* aristocrates, l'étranger. Non* irons paie île notre sang notre «lupeau tricolore; nous loiiloni le Conserver ; nous voulons que mit olbricr» municipaux, «pic iiusoBieicr* de gante nationale soient élu» par nous; nous ne voulons plu* «le «lioils icuiii», non* uc voulons plu* de uiodo|m>Ic. . . Mous ne vint-
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suspendre (oui mouvement hostile; qu’il y a un nou> veau ministère avec le duc de Mortemart pour chef, le général Gérard ministre de la guerre, et M. Casimir Périer aux finances; on enregistre tout cela, et M. de Mortemart reste au Luxembourg sans s'inquiéter de l'influence digne et personnelle qu’il pourrait exercer sur les députés : son caractère est une garantie; ses services éminents une caution; sa parole conquerra la confiance de tous; il apporte avec lui l’approl>alion et la confiance de la Russie, et il se contente de donner des pouvoirs à M. de Snssy comme si c’était une affaire de second ordre et une négociation ordinaire !
bientôt M. de Mortemart put voir par lui-même si l’époque était bonne pour les tâtonnements, les hésitations elles formules. Parce qu'il est entouré de quelques pairs d’intelligence, de capacité et de grandeur, qu'il a encore des huissiers à ses ordre» et un palais princier pour siège de son autorité, il s’imagine qu’il peut gouverner : et voici une première illusion! Il envoie copie des ordonnances royales au Moniteur : le directeur, M. Sauvo, si profondément dévoué aux idées d'ordre, fait répondre a qu'il ne peut pas imprimer ces ordonnances, parce que la commission municipale a fait envahir ses bureaux (1) : des gens armés sont aux presses et il n’en sortira que ce qui émanera de celte commission comme acte officiel. » 11 envoie cher l’imprimeur de la chambre des pairs pour obtenir qu’on imprime les ordonnances, et celui-ci fait répondre « qu’il ne le peut |>as sans s'exposer à voir briser scs presses, tant l’exaspération est grande parmi les ouvriers. » Au milieu de ces hésitations arrive l’ovation triomphale et un peu enivrante de M. de Chateaubriand, porté par de jeunes hommes qui crient de tous côtés : « Ktw le défenseur de la liberté de la presse! » Juste hommage au génie et au plus beau caractère des temps modernes. 11 n’est pas douteux que si M. de Chateaubriand avait accompagné M. de Mortemart à la chambre des députés pour faire accepter les ordonnances du roi, cela aurait produit un grand effet et peut-être la partie eût été gagnée. Mais M. de Chateaubriand lui-même, tant
lunt plu» de Bourbon», car tout est là, grandeur, repos, prutpcriU publique, libellé! *
(1) C'eut i|u‘i ce moment la commission municipale, pir le Tait, régnait et gouvernail, elle multipliait le» proclamation», le» arrêtés ; eo voici quelques exemple* :
Aeis au peuple.
• Il ne peut y avoir aujourd'hui qu’un gouvernement provisoire ; le» anciens pouvoir» sont nul».
■ I j nation ni invitée I ne |»ai déposer le* armes.
• Vive le gouvernement pi os ivoire! ■
Arrêté Je la cemmitiion municipale .
• Ce» officier i de l’auciennc armée sont invités i »e présenter sur-U-ciump dau» leur» mairies respectives. Leur patriotisme est
les plus nobles imaginations paraissent troublées (2), se contente de célébrer les bienfaits de la liberté de la presse alors triomphante; on dirait qu’il a peur de perdre, de compromettre la juste grandeur de sa popularité : « Si la presse est sauvée, dit-il, il répond de la légitimité : sa plume vaut un peuple. » Oui, sa plume est puissante pour remuer un monde fantastique et donner la vie au désert; mais il s'agit d’une révolution de multitude, et M. de Chateaubriand ne peut rien sur le peuple réel, sur la plèbe qui gouverne. Hélas 1 nous n’en sommes plus aux rêves du poète, mais aux réalités des Itarricades défendues et gardées par l'ouvrier aux bras nus : et que peut là le génie de M. de Chateaubriand?
Il existe un document curieux sur celle première réunion des députés au palais Bourbon ; c’est le procès-verbal particulier de ce qui fui dit et fait par la chambre sur la mission du duc de- Mortemart. On peut voir dans ce comité secret la direction ci la tendance que vont prendre les événements : je le rapporte très-fidèlement comme uti grand renseignement de l’histoire, a Dans la réunion du matin chez M. l-iffitle, il avait été décidé que MM. les députés s’assembleraient à midi au palais de la chambre. A l’heure indiquée ils étaient tou» réunis au nombre de trente ou trente-cinq. M. Laffitte, que de vives souffrances empêchaient de marcher, s’était fait transporter en chaise à porteur, les barricades élevées de toutes parts ayant rendu impossible la circulation des voitures. Parmi les députés présents ou remarque M. H) de de Neuville qui seul siège sur les bauesde la droite. Pressé par tous ses collègues d’cxcrccr les fonctions de président, M. Laffitte monte au fauteuil. La séance est ouverte à midi et demi. M. Ret ard demande la parole : « Messieurs, dit-il, en rentrant chez moi j’ai rencontré M. d'Argout, M. de Forbin-Janson et M. le duc de Mortemart, ils se rendaient chez M. Laffitte où ils croyaient trouver les députés encore réunis. Je les ai engagés à me suivre ici ; mais M. de Mortemart étant accablé de fatigue, s’est retiré pour aller voir M. de Sémonville. J’ai lieu de croire qu’il se présentera devant vous. Je dois ajouter que nous nous sommes en-
connu, cl leur expérience pourra servir utilement le courage des citoyen».
■ Fait h riiôtcl de ville, ce 30 juillet 18».
■ Mucti), or Suoio. »
(2) C’est sons ces impression» que M. de Chateaubriand a écrit ce» remarquable» paroles :
■ Le peuple mVijqiorla vainqueur dans ses bras aux barricadc*. Cel te foule, composée de jeune» gens, qu'animait leur triomphe, criait :*'rrr la charte! Plusieurs foi» je répondis : »Ooi, messieurs: fier la charte et rie# le roi /• J'avais autrefois rencontré dan» Pans nos premier» révolutionnaire»; sans forme «le procès ils auraient mis un srislocrate â la lanterne, et ne ressemblaient en rien à cc» enfants de la vraie lilicrlé qni reconduisaient nn royaliste i la chambre héréditaire Ccua-ri étaient de jeunes soldais s'efforça*» t
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(retenus de la situation des choses. J'ai dit à ces messieurs que tout ce qu’ils regardaient comme possible était impraticable : M. de Mnrtemart m'a répondu qu'il avait un blanc seing, que le roi consentait à tout; je lui ai Tait observer qu’il y avait une barrière infranchissable entre le roi cl la nation , mais que du reste je n'avais ni le droit ni la volonté de m’opposer aux communications qu'il pouvait tire chargé de faire. » M. Salverte demande si on recevra, si on ne recevra pas M. le duc de Mortcmart. — M. le Président dit qu’avant tout il convient d’entendre les nouveaux renseignements que M. le*général Gérard parait avoir à donner. — M. le général Sébastiani (J) : « Si M. le duc de Mortcmart se présente, nous devons le recevoir; il s’agit de graves, d’immenses intérêts, il faut examiner quel sera le parti le plus sage et le plus utile à suivre; pour choisir, il faut connaître la situation. Nous devons d’ailleurs à M. de Mortcmart de l’écouter lorsqu’il demande à être entendu. Je ne doute pas que la réunion consente à l’admettre. » Un député s’écrie ; « Pour choisir, il faut avoir le droit d’opter. Or il y a une chose sur laquelle ce droit ne nous appartient pas. Je ne pense pas que nous puissions reconnaître les pouvoirs de M. de Mortcmart. » — M. Mauguin : « Je demande que la discussion sur ce point soit ajournée; nous n’avons rien d'officiel sur M. le duc de Mortcmart, sur son intention de se présenter ici. Quand il se fera annoncer, nous examinerons ce qu’il conviendra de faire; jusque-là nous devons nous livrer à d’autres discussions. » — M. le général Sébastiani ; « Tout ce que vous pouvez avoir d’officiel, vous l’avez; c’est de la bouche même de l’un de vos membres que vous avez entendu la demande faite par M. le duc de Mortcmart d’être admis en votre présence; pourquoi le faire attendre? Pourquoi du moins ne pas discuter dès à présent si vous l’admettrez ou si vous ne l’admettrez pas? d — M. Mauguin : a Si M. de Mortcmart était présent, je demanderais qu’il fût entendu; mais dans un moment où les minutes brûlent, où nous sommes menacés de nouvelles attaques, où peut-être la perte du pays est
d'embellir U victoire par loal ce que l'honneur ajoute de générosité au courage. •
(1) M. le général Sébastiani tint dan* celte circonstance la conduite la plus honorable ; l'influence de son lieau-frère, le duc de Cnigny, ae fartait tcnltr sur lui ; c’cst tans di<ute ce qui lui a mérité plut lard une haute confiance dans Ira plus difficiles négociation*.
(2) Au retic, la commission municipale cl le gouvernement provisoire commençaient b travailler l'esprit tic l'armée; il» lui adressaient de* proclamation*; en voiri quclque-t-iiucs :
■ Braves soldait! Ir» habitant» tic Paria ne vont rendent pat res|»on*alde* de* ordre* qui voua ont été donné*; venr* à non», nous vous recevrons comme nos fi ères ; venra vont ranger tout let ordres d'un de cct brave» générant qui ont versé leur sang pour la défense do pays eu tant «le circonstances, le général Gérard. I.a cause de l'armée ne pouvait pas être longtemps séparée do la cause de la nation et de la liberté: ta gloire n'esl-cllc pas notre plus cher
imminent!*, nous ne pouvons pas dépendre du bon plaisir de M. de Mortcmart. » — M. Itérard : a J'appuie la proposition de M. Mauguin; j’ai vu ce matin M. de Mortcmart , il m’a annoncé ce qu’il avait l’intention de faire; cependant ce n’était qu’une communication privée , et je ne veux h cet égard assumer aucun genre de responsabilité. Je pense, comme M. Mauguin, que d’immenses intérêts doivent nous préoccuper. Ainsi, par exemple, j’appelle votre attention sur les administrations publiques qui sont toutes abandonnées; il est nécessaire, urgent, dans l’intérêt du pays, qu’il soit pris des mesures pour faire marcher toutes les parties de l’administration. » — M. le Président : « C’est juste; il est bien entendu qu’en attendant M.de Mortcmart vous vous occuperez de la chose publique. » Alors la discussion est ouverte sur la proposition de M. Itérard. — M. Mauguin : « Le mouvement à imprimer à différentes administrations dépend de la solution de questions premières. Iles mesures conservatrices et provisoires ont été prises: les finances, les postes, l’intérieur, la police, sont surveillés par la garde nationale, l’administration des commis a cessé, décidez maintenant. » — M. le Président : « La commission municipale est un véritable gouvernement, elle en exerce du moins les attributions, mais il faut aller plus loin; dans des circonstances aussi graves la réunion des députés ne doit reculer devant aucune responsabilité. Il y a des fonds au trésor qui se trouvent entre les mains de l’ancienne autorité ; il faut que des dispositions efficaces et promptes soient adoptées. Nous devons demander à M. le baron Louis s’il ne regarde pas comme suffisante l’autorisation qu’il a reçue de la commission municipale? » — M. le baron Louis : a Tant qu’il n’y a pas de trésor, le ministère n’a rien à payer. » — M. le général Gérard est introduit; invité par M. le président à prendre la parole, il dit : « Des renseignements positifs m’ont appris que dix à douze mille hommes stationnaient du côté de Sèvres , mais ils ne sont nullement disposés à se battre (2). Ce matin à Boulogne le duc d’Angoulémc a passé la revue des troupes, il
patrimoine ? Mai* aussi elle n’nuhlicra jamais que la défense de notre i ndépendancr et «le nos liberté» doit dire son prrmirr devoir. Soyons «loneaniis, puisque nos intéiétael nos droits tout coin muni, l-c général l.afajrlte déclare, au nom de toute la population de Paris, qn’cllc ne conserve i l'égard des militaires français aucun tcnlinn-nl de haine ni d'hostilité ; elle rtl prête b fraterniser avec tous ceux «l'entre eux qui reviendront i la raine «le la patrie et de la liberté, et qu’elle appelle «le tout ■><•* vœux le iftouent où lis citoyens et les militaires, réunis sous un même drapeau , dans les mêmes sentiment» , pourront enfin réaliser le honhrnr et le» glorieuses destinées de noire belle patrie. Vive la France I
• l.e géuéral Umirra. »
■ Soldai* français! nous ordonnons à toutes les troupes de U garde royale et de la ligue, de te rendre dan* 1rs quarante-huit heures an Amp provisoire établi b Vangirard.
■ Mous donnons notre parole d'honneur qu'il ne leur sera fait
1rs a haranguée*, mais elle* ont accueilli d'une manière fort peu équivoque la proposition de revenir sur Paris; elles n'en veulent décidément plus. La cavalerie montrait des dispositions plus hostiles, mais peu importe, on ne pourrait tout au plus que s’emparer des Tuileries; la défense de la capitale est maintenant assurée. Le roi est encore à Saint-Cloud. Je tiens ces détails d'une personne en qui j'ai toute confiance et que j'ai renvoyée sur les lieux. » — M- ltérard : « M. d’Argoul, arrivé hier au soir, a dit en effet que le roi était à Saint-Cloud; il a ajouté que si l'on se portait sur ce point, des Ilots de sang seraient répandus.» M. Mauguin : « Du rapport de M. le général Gérard il résulte que nous ne pouvons trop nous hâter, il faut ou traiter ou combattre, mais de suite, sans hésitation, sans délai. »
La séance un moment suspendue, le baron Louis prend la parole: « D’après ce dont nous sommes convenus. il faut faire savoir à MM. les pairs que nous sommes assemblé*. » M. le Président ordonne au secrétaire rédacteur de rédiger un message d'averlisseinent pour le grand référendaire. — M. de Schonen : « J’appelle l’attention de l'assemblée sur la nécessité de nous emparer des affaires. » — M. Salverle : « Soit qu'on veuille traiter ou combattre, il faut nommer un gouvernement provisoire pour que les troupes viennent à nous, il faut leur tendre une main ferme, il faut leur présenter les choses comme faites d’avance, il faut dès à présent proclamer que les citoyens sont rentrés dans leurs droits, qu’ils ont la nomination des maires. » — M. Ilérard : « J'ai déjà propose des mesures pour que toutes les parties de l’administration soient organisées. La commission municipale a d'immenses devoirs à remplir. Je demande que sous le titre de gouvernement provisoire, une commission composée de cinq membres soit chargée de mettre en ordre toutes les parties de l'administration. » — M. Mauguin : « Il faut une décision immédiate. » — M. Persil : « Une opinion a déjà été émise, elle est l’expression du vœu général, c’est qu’il faut un gouvernement definitif, on vous le demande du dehors. Je dois rappeler à la réunion la décision qu’elle a prise en instituant une commission municipale provisoire. » — M. Mérliin : « Toutes les mesures nécessaires ont été prises. » — M. Mauguin : « La chambre nous (loiinc-l-cllc les pouvoirs nécessaires? » — M. le Président rappelle ce qui a été fait pour la commission provisoire et la nature des pouvoirs qui lui ont etc confiés; elle a été chargée de veiller à la sûreté, à
aucun mal cl que chaque militaire »cra Irailé comme ami, comme frère, rcccvia raliuii el logrmrnl, en altcu-laut no» outre».
« Pour le général en • (iiiiit.
• l.e général ta «reonil ,
■ PftJUt. »
l’approvisionnement de la ville, a la conservation du trésor el des intérêts publics, et à l’organisation des moyens de défense. — M. le Président : « On a proposé de changer le litre de la commission et d’en renouveler les membres ; la question est de savoir si vous voulez un gouvernement provisoire.» — Le général Lobau : «Je désire, et je crois que mes collègues désirent comme moi que la commission conserve le litre de commission municipale ; mais nous voudrions que les membres en fussent changés, ou «lu moins qu’elle pût s’en adjoindre de nouveaux. » — M. le Président: « Il a été déjà décidé que la commission aurait la faculté de s’adjoindre de nouveaux membres : je me crois autorisé à conclure de ce qui a été dit, que la volonté générale est de conserver à la commission municipale le titre qui lui a été donné en lui accordant tous les pouvoirs d'un gouvernement provisoire. » M. le Président , invité à résumer toutes les I attributions conférées à la commission cl tout à l’heure énumérées par lui, fait faire par le secrétaire, M. Denis Lagarde, une rédac lion qui est soumise à la réunion, approuvée par elle, et dont voici la teneur : « La réunion actuelle des députés confirme l’existence et les pouvoirs de la commission provisoire instituée sous le nom de commission municipale. Cette commission reste composée des mêmes membres; ils auront la faculté de s’adjoindre les collègues dont le concours leur paraîtrait nécessaire. En l’absence de tout gouvernement dans la capitale, la commission est chargée de veiller à la sûreté, à l’approvisionnement delà ville, à la conservation du trésor et des intérêts publics; elle est en outre autorisée à prendre provisoirement toutes les mesures nécessaires pour assurer la marche el l’expédition des affaires dans toutes les parties de l’administration et pour organiser tous les moyens de défense. » — M. Hyde de Xrurille propose de former une commission de cinq ou six membres, qui officieusement se réuniraient à un nombre égal de commissaires nommés par les pairs de France, afin d’examiner en commun ce qu’il convient de faire pour concilier tous les intérêts et, l’orateur aime à le penser, toutes les consciences. — M. Salverle fait observer que par cette proposition on semblerait attribuer et reconnaître à la chambre des pairs une prééminence d’autorité qu’elle n’a point dans des circonstances et au milieu d’événements qui ont prononcé d’une manière ! décisive sur les pouvoirs préexistants. La proposition de nommer cinq commissaires chargés d’aller conférer avec autant de pairs de France est mise aux voix et adoptée. — M. le général Gérard annonce que vingt pièces de canon , escortées par quinze cent* Roucnnais, viennent d’arriver, et qu’on les a placées sur les hauteurs de Montmartre.
« MM. Augustin Perier, Sébastiani, Guizot, Delesserlet Hyde de Neuville, sont proclamés commissaires.
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cl quittent rassemblée pour se rendre au palais du Luxembourg; quelques autres députés se disposent à sortir de la salle. — M. llérard dit aussitôt qu’il s’oppose à la levée de la séance. « Il ne nous est pas possible, dit-il, de sortir de celte enceinte sans avoir pris une délibération qui puisse calmer la multitude. Nous devons au public des mesures propres à le rassurer. » | lTn membre propose de déclarer la permanence. Celte j proposition est adoptée. — M. le comte de Sussy est i introduit. S’adressant à l’assemblée, il dit: «Messieurs, i en l’absence de M. le chancelier, quelques pairs en petit nombre étaient réunis chez moi. M. le duc de Mortemart nous a remis la lettre ci-jointe adressée à M. le général Gérard ou à M Casimir Périer, et que je vous demande la .permission de vous communiquer. » M. de Sussy donne lecture de celle lettre qui est ainsi conçue : « Monsieur, parti de Saint-Cloud dans la nuit, je cherche vainement à vous rencontrer, veuillez me dire où je pourrai vous voir. Je vous prie , de donner connaissance des ordonnances dont je suis porteur depuis hier. Signé : Duc de Mortemart. » M. de Sussy ajoute que ces ordonnances ne sont point imprimées et qu’on réclame l’intervention de M. le général Gérard pour les faire imprimer. — M. Uenjamin Constant : « Kntendons la lecture de ces ordonnances. » — M. llérard : « Je ne puis m’empécher de signaler ici un manquede franchise. M. de Mortemart qui se rendait ce malin chez M. Laffitte, lorsque je l'ai rencontré, m'a formellement dit qu’il viendrait
(I) Au reste, lamlit qu’on négociait, la commission municipale allait plut vile en besogne, et de son propre clicf elle déclarait que Charles X avait ccsié de régner, s Habitants de Far» !
« (dur le» X a cessé de régner snr la France! ne pouvant oublier l'origine de son autorité, il sVsl toujours considéré comme renuenii de notre patrie et de nos libertés qu'il ne pouvait comprendre. Après avoir sourdement allaqué nos institution* par tout ce que rhy|K»rri»ie et la fraude lui prêtaient de moyens, lorsqu'il s’est cru assis fort pour les détruire ouvertement, il avait résolu de les noyer dans le sang des Français. Grèce i votre liéroÏMiic, les ci imes île son |houvoir sont finis.
■ Quelques instants ont suffi pour anéantir ce gouvernement corrompu qui n'avait été qu'une conspiration permanente contre la liberté de la prospérité de la France. La nation seule est debout , parée de ccs couleurs nationale* qu'elle a conquises an pria de ion sang Elle veut un gauviriirim-ut H de» luis dignes d'r Ile.
■ Quel peuple an monde mérite mieux la libelle? Daut le combat vous avex été des héros. La victoire • fait connaître en vous les arntimciils de modération et d'humanité qui attestent i un si liant degré- le prngtès de notre civilisation. Vainqueurs et livrés i vous-même*, sans police et sans magistrats, vos vertus ont tenu lieu de toute oiganisalion. Jamais les droits de chacun n'ont été plus religieusement respectés.
■ llabilanls de Pari»! nous sommes fiers d'être vos frères. Eu acceptant des circonstances on mandat grave et difficile, votre commission municipale a voulu t'associer à votre dévouement et à vos efforts. Se» membres éprouvent le besoin de vou* exprimer l'admiration rl la reeonnaiuancc de la patrie.
s Leur» sentiments, leur» principe» sont le» vAlm. Am lieu d'un I. — CAPEFIGl'ti.
ici. » Invité par la réunion à donner communication des ordonnances, M. de Sussy les lit. M. le président h qui ces ordonnances sont présentées se refuse à s’en charger. M.de Sussy quitte l’assemblée; M. le président donne lecture d’une lettre dans laquelle M. le général Lafayette dit que le peuple s’attend à voir la chambre des députés s’occuper dès le 5 août au moins des grands intérêts de l’État. M. le président lit une autre lettre écrite par un citoyen, et qui a pour objet de faire sentir combien il est important que le peuple apprenne ce qui sc passe à la chambre. M. le président fait observer qu’il n’v a point de séance publique, mais bien une simple réunion dedéputés (I). M. Odilon Harrot est introduit en costume d’oflïcicr de la garde nationale; il demande à être entendu et dit : « Messieurs, je ne suis chargé d’aucune explication particulière, mais ayant reçu les épanchements de rbotmne à qui était réservée la gloire de présider deux fois.? noire régénération politique, épanchements conformes h ses principes et k son caractère, j’ai cru devoir venir vous soumettre quelques observations. I.c général Lafayette est préoccupé d’une crainte , c’est que la population de Paris ne soit pas unanime sur ce qui sera décidé sans l’intervention des chambres; il craint que si l’on proclamait à priori un chef qui ferait des concessions plus ou moins larges, on ne rentrât dans les théories du droit divin. Le général pense que pour faire cesser tout dissentiment et donner à la révolution ce caractère d’unanimité qui seul
pouvoir imposé par le» armes étrangère», vou» anrex un gouverne- Dirut qui vous devra son origine. l-cs vertu» tout dan» toutes le» classe». Toutes le» classe» oui le» mêmes druit*. Ce» droit» «ont assurés. Vive la France! vive le peuple de Paris 1 vive la liberté!
■ I.OBIC, AuDXY DI PsTSSVIAU, HiDIIIII, DI ScXOSR» .
■ Le secrétaire de la commission,
• Odiio» Barrot. »
Déjà le 30 juillet le placard «iiivant avait été affiche et imprimé du con»ei)lciiienl formel de la commission municipale :
« l.a France est libre
« Elle veut une constitution.
• Elle n'acrorde an gouvernement proviaoire que le droit de la consulter!
« En attendant qu’elle ait exprimé sa volonté par de nouvelles élection*, respect aux principe» suivants :
■ Plu» de royauté ;
« Le gouvernement exercé par les seul» mandataires de la nation ;
« l.e pouvoir exécutif confié à un président temporaire (
• Le concours médiat ou immédiat de tous les citoyens à l'élection des députés;
« La liberté des cultes! plus de culte de l'Etat ;
« Le* emploi» de l'armée de terre et de mer garantis contre toute destitution arbitrait e;
» Etablissement des gardes nationales sur tous tes points de la France, la garde de la constitution leur est confiée.
« lais principe* pour lesquels nous venons d'exposer notre vie, nous les soutieudroii» au besoin par la voie de l’insurrection légale. ■
peut en assurer la force et la durée, il pense qu’avant de prendre un parti décisif, il faudrait commencer par stipuler en assemblée générale les conditions du peuple cl déférer la couronne en même temps qu'on proclamerait les garanties stipulées ; c’est à vous, messieurs, de le juger dans votre sagesse. Si quelque chose peut nous consoler de la perte de ceux de nos amis qui ont succombé les armes à la main pour la défense de la liberté, ce sera l’imposante unanimité avec laquelle se sera opérée notre glorieuse révolution. » — M. Labbey de Pompièrt» : « Messieurs, vous avez connaissance des ordonnances de Saint-Cloud ; vous l'avez entendu : on se croit encore roi, on vous ajourne au 5 août , on veut gagner du temps parce qu’on attend des troupes. Je pense, messieurs, que nous devons user de nos droits et nous déclarer dès aujourd’hui les députes de la France. » — Un membre fait observer qu’il conviendrait d'attendre le retour des cinq commissaires envoyés h la chambre des pairs. — M. Benjamin Constant : « Nous savons d’avance ce que la chambre des pairs nous dira, elle adoptera purement cl simplement la révocation des ordonnances. Quant h moi, je ne me prononce pas positivement sur la question de dynastie. Je dirai seulement qu’il serait trop commode pour un roi de faire mitrailler son peuple et d’en être quitte pour dire ensuite : « Il n’y a rien de fait. » Rendcz-nous les dix mille citoyens que vos satellites ont égorgés. Ce à quoi j’attache de l’importance, ce n’est point au renvoi des ministres dont nous saurons bien faire justice, mais à l’organisation des gardes nationales. — M. de Laborde : « Nous perdrons beaucoup de temps si nous discutons s’il convient d’accepter ce qui était. » — M. Dupin ainé:n Paris est dans un état violent, héroïque, mais qui ne peut durer : qui oserait assurer j que dans sept jours vous pourrez maintenir la population? Les rues sont encombrées de liarricadcs, la circulation est devenue impossible, la stagnation des eaux peut devenir une cause active d’insalubrité, et d’ailleurs les séditions peuvent éclater, les partis se former; il n’y a pas un instant à perdre, il faut qu’aujourd’hui même quelque chose soit décidé sur l’étal de la France, il faut à tout prix sortir du vague et de l’incertitude dans laquelle on se traîne péniblement. Vous êtes sans gouvernement, il vous en faut un. » — M. Salverte : « Vous devez une réponse précise au général Lafayette. » — M. le Président ; « Il y a je
(I) L'autorité de U rnm mission cl do général La faut le était ai absolue, qu’nn arrêté créait nue armée qui devait cire celle de l’hdlel de ville :
■ Le général Lafayellc et la cotnnmaion municipale de Pari» arrêtent :
• Art. I«*. Il sera créé une garde nationale mobile ; elle »era rnmpo«ée de vingt régiment», et pourra être employée bora de Pari* à la détenue de la («alrie.
no sais quoi d’embarrassé et d’équivoque dans ce qui se passe autour de nous. On ne se conduit pas nettement ; moi aussi je pense qu’il faut une délibération immédiate. » — H. de Kéralry : « Si vous ne décidez rien aujourd’hui je ne reviens pas demain. » Après avoir pris les ordres de l’assemblée, M. le président invite le secrétaire rédacteur h se rendre à cheval à la chambre des pairs, et lui prescrit dé dire aux cinq commissaires qu’ils sont attendus par la réunion et qu’on les prie de revenir à l’instant même. »
Ce procès-verbal est le récit le plus exact, le plus sincère, des impressions diverses de cette assemblée. Chaque minute est un siècle; les événements marchent avec une rapidité fnlalc; nul n’est maître de lui-même, de son esprit, de ses action*. Ainsi la chambre des députés commençait à s’impalienler de tous les retards qu’apportait le duc de Mortemart à la négociation ; il n’est pas venu au sein de la chambre; pourquoi cela? Si c’est question d’étiquette, le lemps est mal choisi; si c’est parce qu’il comptait sur la force du la pairie, il sc trompe : il ne sait pas que la chambre des députés elle-même n’est pas maîtresse du mouvement ; elle n’a pas seulement à traiter avec Charles X ; devant elle est encore l'hôtel de ville, et M. Barrot, sorte d’ambassadeur de M. de Lafayette, est venu imposer scs commandements aux députés. C’était étrange, illégal; mais enfin M. de Lafayette n’élait-il pas le dictateur à la tête d’une commission de gouvernement et II. Barrot son envoyé fidèle?
Une nouvelle faute vient s’ajouter à la première : M. de Mortemart va s’adresser directement à l’hôtel de ville et au pouvoir bizarre si subitement envahi par M. de Lafayette : quel était le titre de celle dictature immense? D’où venait sa légitimité pour décider du haut de sa souveraineté absolue les questions les plus graves, les plus sérieuses, celles qui louchaient à la forme même du gouvernement de la société (1)? Quelle était celle souveraineté assez osée pour dire d’un système, d’une idée, sans consulter le pays : « Il est trop tôt, il est trop tard. » De quels éléments sc composait l'infaillibilité pontificale de cette puissante opinion qui entourait M. de Lafayette? D’hommes armés pris dans le peuple, courageux prolétaires, enfants des écoles, membres des sociétés secrètes, mais au demeurant sans garantie, sans propriété , et c’est pourtant cette fraction du peuple que M. de Lafayette va prendre pour juge et à la-
• LToailcirilvjrni «ti élit de porter le» arme» «ont invités k l’y fai ic inscrire.
« 3. La garde nationale mobile recevra une solde qui sera ultérieurement fisér pour les officiers et sous-ofliciers ; [mur le* soldats elle sera de trente sous par jour.
■ 4. I.a garde nationale mobile est mise sous les ordres du général Gérard.
« Hôtel de ville, re 30 inilUt 1830.»
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qoollc il va faire décider line négociation souveraine, à savoir : si l’on traitera avec Charles X, si un trône sera brisé, si une vieille dynastie ira gagner l’exil une fois encore. Oh! il fallait que le trône fût déjà bien ébranlé, pour que le hourra de quelques hommes couchés sur les dalles de la Grève pussent en disperser les fragments mutilés! La Providence avait décidé la question.
Une première tentative avait été faite par MM.d’Argout, de Vilrolles et de Sémonville, auprès de M. de Lafayette, à l'hôtel de ville, afin d’amener une transaction ; ils venaient annoncer la révocation des ordonnances et la nomination du ministère de M. de Moriemart avec le maréchal Gérard et M. Casimir Périer pour collègues : indépendamment des vieux rapports qui existaient entre M. de Scmonville et M. de Lafayette, il y avait encore des souvenirs communs qu’ils pouvaient échange? comme de terribles exemples et de fatales leçons; l’un cl l’autre s’elairnt montrés enthousiastes aux premiers temps de la révolution française. M. de Sémonville avait joué parmi les électeurs de Paris le même rôle que M. de Lafayette au sein de la garde nationale; il pouvait donc lui parler un langage compris et entendu ; tous deux avaient été persécutés et proscrits par les clubs, les jacobins, tous deux étaient demeures captifs après de longs tourments; vieillards ils pouvaient sc rappeler les scènes de désordre et de désolation de 1792 et 1793.
ÎH. de Sémonville n’y manqua pas; il crut inspirer quelque sérieuse réflexion à M. de Lafayette, et n’obtinl de celle tète incorrigible, de ce mutin de 70 ans, que cette phrase aussi inflexible que singulière. « Au moins prendront-ils le drapeau tricolore? » El sur la réponse un peu étonnée de M. Sémonville : a Je n’en sais rien, cela n’a pas été dit, » M. de Lafayette ajouta avec son ton dédaigneux et grand seigneur : o Pour peu que cela leur coûte , ils peuvent s’en dispenser. » Le drapeau tricolore était pour M. de Lafayetle un de ces souvenirs de jeunesse qui laissent des empreintes ineffaçables, comme la garde nationale, son habit d’Amérique, sa vieille épée du nouveau monde; cela lui enlevait des années et le faisait revivre jeune, noble, aimable, comme à Versailles, à Trianon chez la belle reine de France , avec les
(I) Texte original de cette lettre curieuse de M. de Lafayette : « Moniteur le duc,
• J'ai reçu la lettre que <roui m'avez fait l’hamieur de m'écrire, avec tou» le# sentiments que voire caractère pet soiinel in'intpirc depuis longtemps. 51 . le comte de Sus»j vous rendra complc de la visite qu'il a Lieu voulu uie faire; j'ai rempli vos intention» en liiant ce que vous m'adresse! à beaucoup de personnes qui m'entouraient ; j’ai engagé M. du Sus*; à jauer à la roiutniuion alors peu nombreuse qui sc trouvait i l'Iidiel do ville. Il a vu V. Laffitte
Lamclh, les Polastron, les Rczenval, les Yaudrcuil, génération de gentilshommes presque perdue.
Le lendemain une nouvelle démarche, mais celleci officielle, fut encore essayée; M. de Sussy, porteur des ordonnances signées à Saint-Cloud, apres les avoir déposées à la chambre des députés , s’était rendu à l'hôtel de ville au milieu de celte multitude sans frein, turbulente cl complètement désordonnée, qui entourait la commission. M. de Sussy, l’un des hommes les plus honorables de la chambre des pairs, revêtu du costume d’officier supérieur de la garde nationale, annonça qu’il était chargé tl’une mission du duc de Moriemart, président du conseil des ministres du roi Charles X; c’était aller droit à la question. Avec ce ton toujours aristocratique, même dans scs fraternisations populaires, le marquis de Lafayette répondit : « Vous venez de la part de M. de Mortcmart, oh ! nous sommes un peu parents, mais je ne suis pas tout à fait aussi royaliste que lui. » C'était pour dire sans doute que l’ambassadeur n’inspirait pas confiance dans la direction nouvelle des idées. M. de Sussy, au reste, exposa sa mission en présence d’une fraction de la commission municipale toujours plus hardie à mesure qu'on lui faisait des concessions. El M. Audry de Puyraveau, comme si c’était l’interprète cl le maître absolu de la France (étrange dictature que font les révolutions!) répéta la phrase consacrée dans ces falales négociations : e 11 est trop lard. » 11 est trop tard ! et cela s’appliquait à un petit-fils de Louis XIV, au plus beau nom traditionnel et historique de l’Europe.
Au nom de qui parlaient donc ces souverains de l’hôtel de ville? Où étaient le peuple d’électeurs, le pouvoir, les chambres, je dis même les comices pour autoriser de telles paroles sans recours, sans espoir? M. de Sussy ayant insisté pour avoir un accusé de réception des ordonnances, M. de Lafay ette passa dans un cabinet de travail .pour écrire la plus diplomatique et la plus obscure des lettres qui ne le compromettait en aucune cause (1). Tout en rendant hommage au caractère personnel de M. de Murtcmart, elle exprimait une sorte de dédain pour les actes de la puissance royale. M. de Sussy put voir de ses propres yeux le triste spectacle de cet hôtel de ville aux mains de scs implacables vainqueurs. Ici le buste de
qui élail «fort avec plusieurs île no» collègues , et je remettrai au Iféiiéral Gérard, aussitôt que je le verrai, les papier» dont il m'a chargé; mais 1rs devoirs qui me retiennent ici rendent impossible pour moi d'aller vous chercher. Si vous vend i l'hôtel de ville , j'aurai l'honneur de vous y recevoir, mai* sans utilité pour l'objet de celle conversation , puisque vos communication» ont été faites i mes collègues.
« Agréez rassurante du nia liante considération.
■ LaravsTTB. »
« Uôlel dt ville, es 30 juillet 1830 »
Louis XVIII (l’auteur de la charte) traîné dans la boue, là le portrait de Charles X percé à coups de Ita'ionnclte , comme les ligueurs perçaient à coups d’épingle noire les bustes de Henri 111 et de Henri IV ; des cris, des hurlements : « Plus de Bourbons, à bas les Bourbons! » El en présence de ces hommes qu’il appelle ses amis, qu’il associe à tous les actes de gouvernement, M. de Lafayetle se donne le plaisir railleur de lire les ordonnances de Charles X; et parce que ces groupes animés par le combat jettent de grossières paroles, des accents de fureur, M. de Lafayeltc se tourne vers le négociateur et lui dit : o Vous voyez, tout est fini pour ceux qui vous envoient, » comme si ces cris de guerre étaient l’expression légitime du vœu de la patrie. Ainsi celle multitude, campée sur la place de Grève , ou inondant les salons de l’hôtel de ville, décide en souveraine sur les destinées d’une grande dynastie : pour se prononcer ainsi, y avait-il là au moins une représentation de la bourgeoisie, un symbole de la classe moyenne (I)? Je ne parle pas de la grande propriété, de la noblesse ou du clergé, on n'en tenait nul compte à Ce moment. Des hommes sans mission se posent et s’expriment comme s’ils représentaient la France; M. de La fa y cite, qui aime tant le pouvoir légal et constitutionnel, se complaît dans ce tourbillon ; il est dans son atmosphère, dans sa joie, il démolit le pouvoir des Bourbons comme il a brisé le sceptre de Xapoléon dans les cent-jours : double symbole de la paix et de la guerre! Oserait-il dire seulement le nom de ceux qu'il appelle scs amis et qui personnifient à ses yeux la souveraineté populaire? Oserait-il les accepter pour parents, pour intimes, pour serviteurs, pour vassaux même de sa royale habitation de Lagrange ? M. de Lafayetle, l'homme de la légalité, l’ennemi de l’arbitraire, décide tout à l’aide d'un millier d’hommes pris en majorité dans les rangs infimes de la cité, parmi les enfants des écoles, les chefs des sociétés secrètes, mineurs, majeurs, qu’importe; gamins alîublés de dépouilles militaires, prolétaires sans asile, parleurs bruyants,
(I) M. rlc l-jfjyc-lir rrtcnil de toutes main* (IcmlrriK*, cl y répondait toujours gracieusement ; il ne semblait avoir de icpugnaucc que pour le pouvoir légitime.
Ad rene présentée au général Lafayetle et à la CPm million «/* geaeernememt prov noire (31 juillet).
« La nation seule a vaincu ; i elle doit revenir le fruil de la victoire, linr constitution librement votée par les citoyens et qui garantisse les droits et le* intérêt» nationaux , tel a clé le but de nos tUiirU, telle doit être notre récompense.
• Déjà la commission centrale ou goutcrnciiicnt provisoire a voulu proclamer rr» principes écrits dan» le cœur de ton» les citoyen*;
« Plus Hc privilèges héréditaires ;
• Plu» de religion dominante ;
• Le roncoui* médiat cl immédiat de tou* le* Français à l'élection de Icnrs représentant»;
comme au Cirque ou à l'Ambigu le jour d’un spectacle gratis. Bien donc de plus en dehors de toute règle que ce pouvoir de l'hôtel de ville, qui pourtant lient les destinées de Paris et de la France ; il va bientôt cependant poser des conditions , rédiger des programmes pour soutenir une couronne : de même qu’il a l’orgueil de renverser une vieille dynastie, il ose se poser bientôt en dominateur de la nouvelle.
Il faut croire que dans le trouble général des événements, tout le monde était emporté par une maiu invisible qui t>ouleversait le cœur et les consciences : voilà M. de Morlemart , caractère d’honneur et de courage , qui manque de fermeté civile dans une mission capitale : il faut aller vite, et à chaque pas il sc laisse arrêter; il hésite quand il faut agir, et au lieu d’accourir à la réunion de M. Laffitte pour traiter d’un arrangement, il va paisiblement se renfermer au Luxembourg. Désormais il n’agit plus que par des légats qui apportent plus de zèle que de prudence et de sagacité dans leur mission. Si M. de Morlemart s’était rendu à la réunion des députés, il aurait pu préparer un arrangement par la noble confiance qu’inspirait son caractère; il eût trouvé sous sa main le général Gérard, M. Casimir Périer, M. Séhastiani, : si éminents eux-mêmes , et qui se seraient fait gloire i cl honneur de s’associer à lui; appuyé sur les députés, on aurait pu engager une lutte vive et franche avec l'hôtel de ville qui n'aurait pas osé secouer sans doute l’autorité des deux chambres réunies. M. de Lafayetle, chez lequel vibraient si souvent les sentiments les plus généreux, qui se laissait si volontiers entraîner par tout ce qui était noble et grand, aurait préféré la décision des chambres aux résolutions des sociétés secrètes. Toutefois , je dois le dire pour la vérité de l'histoire, les hostilités étaient tellement ardentes que tout ce replâtrage n’eût pas duré un mois, la lutte se serait engagée de nouveau entre le roi et la révolution victorieuse; mais au moins le duc de Morlemart eût rempli sa mission entière telle qu'il l'avait reçue du roi. Elise réfugiant à la chambre des
• Établissement cl conservation de la garde nationale, avec nomination de »e« oflieieri par le* citoyen» ;
a Libellé entière de la presse;
• Jury |>nur la presse et en mal ière politique;
■ Responsabilité réelle de* dépositaire* du pouvoir ;
« Formation élective dr* administration» départementale et j municipale ;
■ Voilé le* princi|»ea que le* Français veulent aujourd'hui contacter d'une manière stable; ce» principe» sont aussi ceux que la chambre de» rcpiéientanU de 1013 avait déclarés sous U fén des hat Ut es ennemies, et légués i un avenir qui non* appai tient actuellement.
« La commission municipale, qui représente uu gouvernement piovÎMiire, doit rester en |>er ma uenev jusqu'à ce que la constitution qui atturc le lègne de no* droits soit arrêtée et jurée par tou» le* ’ Français. 1* peuple ne dépotera les arme» qu'aprëa que sa conquête j lui aura été assurée. »
PARIS DANS LES JOURNÉES DE JUILLET
pair*, M. de Morlcmarl substitua l’éphémère gouvernement du Luxembourg à celui des Tuileries sous M.de Polignac. A peine l’insurrection tint-elle compte de cet aparté tenu cher M. de Sémonville, et qui n'eut aucune action sur la chose publique. Ce fut là un grand malheur, ('.elle chambre des pairs, qui avait joué un rôle important sous la restauration, compromit son action en la neutralisant, car un pouvoir s’afTaiblit et se perd toutes les fois qu’on ne tient pas compte de lui. Dans les affaires, il faulse déterminer avec réflexion, mais aussi avec énergie , condition essentielle pour le maintien de la force morale d'un pouvoir. Le ministère de M. de Morlemart qui ne pouvait faire insérer une ordonnance au Moniteur , les pairs qui se laissaient dominer par l’hôtel de ville, perdaient quelque chose de leur gravité cl de leur grandeur.
Lorsque ces négociations se poursuivaient , Paris continuait d’étre livré flottant à tous les partis, à toutes les opinions ardentes et téméraires. La dynastie des Bourbons avait été si maladroite, même envers son propre parti, qu’elle l’avait dissous; néanmoins l’existence de la monarchie paraissait nécessaire à la hourgeoisie par des considérations d’une nature sérieuse. Le commerce craignait la guerre : on avait vu après les cent-jours l’Europe entière armée pour renverser Napoléon ; si l’on tentait une révolution nouvelle, n'était-il pas à redouter que cette même catastrophe se reproduisit plus menaçante encore? Les malheurs de l'invasion étaient prêts à se renouveler, on le craignait du moins. Cette mémoire du passé créait, sinon un parti favorable à Charles X , au moins une opinion craintive des événements , qui aurait pactisé volontiers avec la restauration sous des conditions raisonnables. Si l’on ne trouvait pas de royalistes armés sur la place publique, toute la partie paisible de la bourgeoisie se rattachait à la paix, à l’ordre, et celle-là n’était pas sans importance.
(I) Voici encore une de ce* adrrstetà b rommistîun municipal*; elle Intimait du comité républicain.
- JO Juillet.
« l.c peuple, hier, ■ reconquis tes droit» tacré* an [tri* de ton sang. Le plu» précieux de ce» droit» etl de choisir librement ton gouvernement La reconnaissance due an* brave» citojent qui ont repoussé de» soldat* égarés par drt ordre» sacrilège», impute le devoir de le» soustraire eux-mêmes à toute influence qui pourrait égarer Icor opinion et refroidir demain leur lèle pour la «éiitabl* eau te, la liberté. Il fant donc, nic»sicur» , empêcher qu’aucune proclamation ne toit faite qui déj J désigne un chef, lors uiéineque la forme du gouvernement ne peut être déterminée.
« Il existe une représentation provisoire de la nation. Qu'elle reste en permanence jusqu'à ce que le vueu de la majorité des Français ail pu être connu.
■ Dans toutes les circonstance», ce vau a pu être convoité. Wc faisons point aujourd'hui un pat rétrograde dan» la carrière que quarante an» de sarriflecs et de gloire itou» ont ouverte et qne les immortelle» journée» des 77, 71) et 20 juillet ont immeiihéinent agrandie. Que la représentation provisoire s'occupe de suite des moyens de consulter ces vceni ; toute antre mesure serait intempestive et coupable.
Dans celle crise le parti remuant prenait pour symbole la république ; bien des jeunes têtes la rêvaient à côté de quelques vieillards , débris tic nos turbulentes assemblées et des jacobins puissants (I). Ceux qui ont vu Paris à celte époque peuvent se rappeler ces longues Itaudcs de jeunes hommes aux bras nus, brandissant des sabres , des pistolets d’arçon ou des fusils de calibre , tous conduits par des élèves de l’École polytechnique; ils traversaient les boulevards, les quais, agitaient le drapeau tricolore en poussant des cris de désordre. Ür celte opinion faisait peur; si les républicains formaient une très-petite minorité, les mœurs, les habitudes, telles que la révolution les avait faites, appartenaient essentiellement aux idées républicaines; égalité de partage, jalousie de supériorité, tout cela était le produit d’une éducation démocratique, et l’on n’était préservé de la république que par des souvenirs d’échafaud, de guerre générale et de hideuse proscription. Le cri : Vive la République l signalait comme un retour au comité de salut public , époque de vertige et de sang qui faisait frissonner la génération présente.
Comme idée populaire de monarchie, les impérialistes, avec une certaine logique de principes, se remuaient déjà pour faire proclamer Napoléon 11 Puisqu’on invoquait la souveraineté du peuple et les actes émanés des assemblées nationales, il était pour le jeune Napoléon un titre irréfragable, la déclaration de la chambre des représentants en 1815; cette chambre avait proclame Napoléon II empereur des Français avec une constitution délibérée par les représentants. Était-il permis, disait-on, de méconnaître à ce point le vœu du peuple légalement exprimé? Le parti bonapartiste soulevait de grandes émotions au cœur des multitudes (4). Les souvenirs de l’aigle victorieuse réveillaient de glorieuses sympathies, et à l’aide de quelques hommes un peu habiles,
» Le S juillet 1013. 1» chambre de» représentant* mus le feu •le» étrangers, eu [iréteiirc de» baïonnettes ennemie*, a proclamé les principes comcrvaleur» des droits des citoyens, et a protesté contre tout acte qui itupo»erail à la Frauce un guiivcrneniMit et des institutions qui ne sympathiseraient pas avec »cs vœux et ni intérêt».
• Ce sont ers principes qu’il faut adopter aujourd'hui : qu'ils niinssrrteut de rallirment ! la chambre de MIS lésa légué» à un avenir qui nout ap|drtieul ; recueillons ccl héritage et sachons le faire tourner au piofit de la liberté!
■ Let membret de la cominittion nommée par un grand nombre de citoyen* de dieert arrondit rentrait de Pari* , reuun rue de Richelieu, ni 104. • (5wirrat le t ngnaluret.)
(2) On peut se faire une juste idée de ces proclamation» en faveur de Napoléon II par la pièce suivante :
COGVKBVtlMV FBOVISOIBB.
« Français ! citoyen» de Pari»!
■ l.c» llourbons ont i jamais cessé de régner.
« Von» veurs de reconquérir celte constitution délibérée dan» le» rcul-jour» tous le feu de l'ennemi, que vos représentant», léga-
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il était possible de donner un corps à celle opinion qui s'exprimait favorable pour Napoléon II. Mais ponvail-nn disposer de ce jeune prince? L'Autriche allait-elle le livrer, ou bien comme en 1813, se liguant avec l'Europe, allait-elle profiler de nos désastres? C'était là une question vitale, naturellement posée, et nul n’osait la résoudre, parce qu’au fond il y avait cette peur de l’avenir qui arrête souvent les grands changements politiques, précurseurs des guerres générales.
El tous ces partis trouvaient leur expression bruyante , désordonnée, à chaque coin de rue , sur chaque borne; celui-ci parlait de la république et des bienfaits qu'elle assurait aux classes populaires, et autour de lui retentissaient les expressions bruyantes et avinées qui portaient 1'cflroi jusqu’au fond des boutiques. A quelques pas à l'autre angle de la rue on parlait de Napoléon II, de l'empire et de la splendeur qu’il ferait renaître, et les cris de: Vive Napoléon lit retentissaient. Le soir Paris était plongé dans l’obscurité, sans lanternes , à la merci des voleurs; les liarricadcs séparaient non-seulement chaque quartier, mais encore chaque coin de rue; des omnibus dételés, des charrettes , des meubles, des pierres, formaient comme mille murs. Le désordre matériel de la cité n'élail comparable qu'au désordre moral des idées. Et à qui s'adresser pour mettre un terme à cette anarchie? Quelle intelligence assez droite, quelle main assez ferme pourrait débrouiller ce chaos? Ici il nous reste à parler d'un système et d’un ordre politique qui se forma comme la nécessité impérative de* circonstances, comme le terme heureux et naturel d’une épouvantable crise.
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Véritable aspect de l’aria. — l«c carpi diplomatique. — Son attitude durant l'insurrection. — Dr mande de sauvegarde. — lu- «ourijiicedr NI. de Pulignac. — Le* amb**»adeur» vonl-il» roter A Parit? — Première* communication» avec le» Imninir» jiolililiquea. — M. de Tallryrand. — IN. Banquier. — 51- Mnlé. — Le général Sébasliuni. — Nécessité d’en finir avec la crise. —
lemcnl aucmblé*, avaient confiée A votre courage et A votre énergie.
■ Citoyen» de la grande nation!... Parisiens I... von» area justifié l'espoir des ami* de l'indépendance et de U liberté ; dépositaire* du Ira sacré et de toutes les gloires de l'empire, vous avea bien mérité de la France.
■ Achevons notre ouvrage : la constitution de ISIS , amendée le S juillet par la protestation de nos représentants, renferme ton» nos droits. Plus de privilège*, pli*» de noblesse ; la loi , l'égalité , la liberté, tel est aujourd'hui notre cri de ralliement.
■ Napoléon 11, cet héritier de tant de gloire, ccl enfant de Pari» , proclamé le 27 juin, est notre empereur* il est le chef de la grande
Anarchie. — lldtel de ville. — Confusion populaire. — Crainte d'une république — Situation personnelle de M. le dne d'Orléans. — l-e» |>ciive* qui *c tournent ter» le prince. — Son arrivée A Pari» — Ce qui détermine son acceptation. Conférence avec M. de Tallcyraml. — La lieutenance générale me.l fin A l’anarchie. — Le prince A l'iiôlel de ville. — Appréciation de» j actes et de la dorée de la commission municipale. — Gouvernement provisoire.
(30 rr 31 jtmirr 1030.)
Si quoique* esprit* ardents pouvaicnts’exallerdans le retentissement glorieux de la victoire populaire, il n’en était pas moins vrai qu’après l’évacuation de Paris par les troupes royales il se révélait deux immenses dangers : l’anarchie et la guerre européenne ; et ces deux fatales conséquences du succès préoccupaient bien autrement les hommes sérieux que les feux de joie de la place publique : que ferait-on de ce triomphe récent et tumultueux? Quel pouvoir allait-on établir ' pour comprimer les masses soulevées? El ce pouvoir,
! quel qu’il fût , aurait-il assez de durée pour déjouer | les menées des partis et triompher des obstacles | incessants qui s'élèveraient autour de lui : en toute I hypothèse, quelle serait l'altitude de l’Europe? Déjà I l'on portait des yeux inquiet* sur la conduite des | ambassadeurs en résidence à Paris.
Pour connaître et apprécier les résolutions com- ' mîmes du corps diplomatique pendant ce* journées , d’agitation et de troubles, il faut d’abord poser un | fait : c’est qu'aucun ambassadeur ne fui officiellement ! prévenu par le président du conseil des ordonnances du 25 juillet 1830. Toutefois, l’habitude des aiïaircs J politiques devait leur filtre juger à tous qu’il se préj parait quelque résolution étrange, quelque ébranlej ment extraordinaire, dans la constitution; les carnets j des agenLs de change constataient une masse d’opéra- ! lions à la baisse, dans celte prévision d'un coup d’Élal dont il avait transpiré quelque soupçon malgré le ! secret. Lorsque le Moniteur du 26 arriva aux ambas- | sades, toutes firent partir des courriers pour en porter J la nouvelle à leurs cours , en les acconi|Kignanl de | quelques-unes de ces réflexions générales qui ressortaient de leurs longues éludes sur le caractère du roi Charles X et dt» scs ministres. Ces dépêches ne different pas dans le jugement qu'elles portent sur la situation de la maison royale et clés partis qui s’agitent contre elle. « Si l'esprit révolutionnaire leur faisait
nation parce qu'il en rsl le premier citoyen, parce qu’il n y a plu» de droit divin , parce qu'il u'y a plu» de noblesse; il le devient enfin, parce qu'a la France seule il appartient de choisir son chef, t de faire te* lut», et d'en confier l'etéeution A Napoléon II.
« Braves citoyens, soyez confiant* dans voire gouvernement | provisoire; il s'occupe de régulariser la glorieuse révolution que l'on doit A vos héroïque* i-flurl».
• Français! voyou» unis, nous serons invincibles. F ire Ifapo téon II ! vive la liberté!
- Hôtel de ville, 30 juillet 1810 »
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peur depuis longtemps, ils avaient une terreur aussi grande au moins de la légèreté aventureuse de Charles X; celte épée tirée du fourreau par un vieillard , hélas ! tomberait facilement de scs mains déhiles, et alors c’était une guerre civile , mal incurable en France (I). » Ainsi, avec des expressions plus ou moins tranchées, les dépêches blâment ces mesures, et davantage encore le manque de prévoyance qui semble présider à leur application. Le comte Pozzo, un peu l’ennemi de M. de Polignac (2), s’écrie à la lecture du Moniteur : « A-t-on au moins soixante mille hommes à Paris pour soutenir une pareille hardiesse? » Et l'habile et prévoyant ambassadeur s’irrite en n’apercevant encore aucun déploiement extraordinaire de troupes aux Champs-Elysées, à la place Louis XV, pour appuyer une entreprise de cette nature. Initié aux transactions diplomatiques du congrès d’Aix-la-Chapelle, le comte Pozzo se rappelait que si l’Europe avait garanti l’existence de la maison de llourhon, elle avait également déclaré que la charte ne pourrait se séparer du gouvernement du roiJ;et n'avait-il pas lui-même, en interprétant la volonté de l’empereur Alexandre, préparé l’ordonnance du 5 septembre 1816? Sous ce point de vue, le comte. Pozzo concluait donc : « Que puisque la guerre était déclarée à la charte par la maison de Bourbon, ce ne pouvait plus être qu’une question de victoire, et qu’à la victoire il faut de gros bataillons. »
Sir Stuart de Bothsay, ambassadeur d’Angleterre, vint immédiatement se plaindre au prince de Polignac de ce que le corps diplomatique n’avait point été prévenu d’un pareil coup d’Élal, et le ministre calme et froid avec le sourire d’un peu de suffisance, je dirai presque d’orgueil personnel qu’on lui connaissait bien , dit : a Ce qui est un secret pour tous ne l’est pour personne : et il s’agit ici d'un acte de pur gouvernement intérieur.
Cependant les événements du 2G cl du 27 devinrent tellement sérieux, qu’enfin les ambassadeurs durent prendre certaines précautions générales ou individuelles, pour que le droit des gens ne fût point violé en leur présence. Les coups de fusil sc tiraient partout (5), le peuple hélait en armes, on brisait les | réverbères, les vitres, et l’on fracassait les portes. Qui sait, peut-être les hôtels des légations, sacrés pour !
(1) Qiielques-uue* de ce* dépêche* ont etc rendues publiques tant élira oui uii caractère île prévnjaure historique et de sagacité , la première dépêclre du comte Pouo Tait prévoir la rliule inévitable de C.barlet X.
(2) Le comte Poazo, quelque* jours avant les ordonnances, avait dit au prince de Polignac: « Quelque ebose que tous fattief, prenet «garde de compromettre l'Europe? * El le miuitlrc répondit avec ton air de securité habituel : s Que l'Europe ne nous compro* nirlle pas, et nous répondon* de tout. »
(3) llcui courriers d'ambassade avaient été déjà arrêtés par les j
tous, ne seraient pas respectés par la main «le celte populace; des billets de quelques ambassadeurs qui existent encore demandent au ministre des a (Ta ires étrangères : « une sauvegarde pour leur personne et leur légation. » Bientôt il fallut examiner des questions plus graves ; les événements en imposaient la solution immédiate (4). Toutes les fois qu’un gouvernement en péril sc trouve forcé de transporter le siège de son autorité dans une autre résidence, le ministre des affaires étrangères s’empresse d’en faire la communication aux ambassadeurs, parce que les lettres de créance ne donnent pas la mission de résider auprès d’une nation, mais près d’un roi ou d’un gouvernement. De manière que si le prince de Polignac avait eu la précaution de notifier aux ambassadeurs « que le gouvernement de Charles X était transporté à Saint-Cloud, » le corps diplomatique y serait accouru par le seul devoir de sa position , comme cela s’élait fait à Naples, à Turin, après les révolutions populaires de 1821 ; celte résolution sans doute eût appelé plus de réflexion dans la conduite des hommes qui auraient pris en main le mouvement révolutionnaire , car la présence des ambassadeurs à Saint- Cloud eût suffisamment révéle qu'en la personne de Charles X résidaient toute la majesté royale, toute la puissance de commandement aux yeux de l’Europe. M. de Polignac, je le répète, eut donc le tort, la légèreté impardonnables, en quittant Paris, de ne pas prévenir le corps diplomatique «que le gouvernement du roi allait se concentrer à Saint-Cloud, que là seulement serait l’autorité légitime, et que le roi demandait aux ambassadeurs d'entourer sa personne au nom de l’Europe inquiète, alarmée et protestant contre l'insurrection, même victorieuse. »
Il y a plus : aucune des résolutions ministérielles ne fut communiquée aux ambassadeurs, et ils apprirent même |>ar une voie indirecte « que M. de Mortemart était arrivé à Paris pour négocier avec le gouvernement insurrectionnel (5) ; » de sorte que dès l’inslanl que les rues furent un peu débarrassées de ces combattants qui n’obéissaient à aucun chef, les ambassadeurs résolurent d’examiner en commun la question de savoir s’ils resteraient à Paris ou s’ils suivraient Charles X dans scs résidences de Saint-Cloud et de Trianon, partout enfin où la volonté royale tixe-
insurgés ; cependant iU purent pwtr et remplir leur mi «ion ; plut lard de* dépêche* furent interceptée.*; portée* à l'hêlcl de t elle* furent immédiatement rendue* au* amhawadrt parce qu'on avait crainte de* rcprcuillc*
(♦} Quelquca-une* de ce* demande* de «auvrgarde tout encore dan* le* carton* du ministère de* a (Taire* étrangère*.
(S) Pluiicur* membre* de la chambre de* pair* avaient donne l'avit indirect an corp* diplomatique que )l. de Vorlcmarl était au Luicnibourg et que tout tendait à un arrangement.
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rail son séjour. Los chefs des légations se réunirent à cet effet. Tous n’avaient pas les mêmes litres et n’avaient pas le même intérêt dans les rapports diplomatiques avec la maison de nourhon. Depuis le congrès de Vienne, et afin de rendre impossible toute contestation de rang, le nonce du pape à Paris était considéré comme le chef et le président du corps diplomatique; puis venaient les ambassades de famille, r’esl-àdire celles qui, rapprochées par les liens étroits de la maison de Dourbon, jouissaient en vertu de ce litre de certains droits : telles étaient l’Espagne et Naples, puis les grandes légations de Itussic, d’Autriche, d'Angleterre et de Prusse; ambassades de premier ordre. Toutes les autres légations étaient d’une hiérarchie secondaire comme n'ayant pas une importance aussi considérable dans les questions de droit public européen.
Dans cette réunion première, le débat fut long; on envisagea la situation de la France dans sa plus haute gravité : l’opinion personnelle du comte Pozzo di Borgo, de sir Stuart de Itolhsay (1) fut « qu'on ne devait prendre aucune initiative, et que, puisqu’il n’y avait pas de notification officielle de la part du ministre des affaires étrangères , on était censé ignorer les événements : or, pour suivre S. M. le roi Charles X, ne fallait-il pas qu’on les appelât auprès de sa personne? » De là tous concluaient qu’il fallait attendre, voir, étudier la tournure que prendraient les événements; opinion mixte et expectante, toujours favorablement acceptée par le corps diplomatique, parce qu'elle ùlc l’obligation de se prononcer nettement sur les cas difficiles et de prendre une résolution immédiate avant la décision des cours respectives. Telle ne fut pas l’opinion du comte de Lowenhcim, ambassadeur de Suède, qui déclara « que dans son opinion ta place du corps diplomatique était auprès du roi de France, et que cela résultait de la teneur des lettres de créance. » Ce fut un trait remarquable d'une époque sicurieuse elle-même que de voir le représentant d’un prince élu, d’un roi soldat républicain, demeurer presque seul défenseur de la légitimité en présence de la cause populaire déjà victorieuse. Aussi cette conduite lui valut les remercimcnls du prince de Castcl-Cicala, ambassadeur de Naples, qui lui témoigna sa gratitude au nom de la maison de Bourbon, « pour le zèle qu’il mettait à la défendre (2). » En résultat, l’opinion des grandes cours prévalut, et il fut décidé, presque à l’unanimité, qu’on attendrait à Paris la suite des événements, puisque M. de Polignac n’avait rien notifié au nom de sa cour et qu’on voit) l.c comlc d'Appony, ambassadeur .l'Aulrirhr , nVl.iit [a* à Pari* eu ce moment; il «Hait parti pour Ica bain* de Dieppe le 25 juillet : avait-il rti avi» des ordonnance» ?
(2) Je lient ce* détail* d'un de» membre* qui aa»i*1a i la ilétibéraliun du eorpa diplomatique et qui a pria la peine d’en écrire Ini-
tiait d’apprendre d'ailleurs la mission de M. de Morfcmart, le changement de ministère et les négociations de l’hôtel de ville ; le mieux était donc de ne rien précipiter.
Cette résolution n’était pas absolument spontanée, et tout ce temps ne s’élait pas écoulé sans que le corps diplomatique se fût mis en communication avec les hommes importants du parti politique bientôt appelés à jouer un rôle décisif au milieu des événements. Dans tous les changements de système il y a toujours le bras cl la pensée, comme dans l’homme il y a le corps et l’intelligence; certaines gens s’imaginent que parce qu’ils se sont bien battus dans les rues de Paris, ils ont fait une révolution. Erreur! ils ont fait une émeute, un désordre sans condition rationnelle de force et de durée; c’est le parti politique seul qui a fondé le gouvernement , c’est-à-dire l’ordre dans l’anarchie, lu durée dans la mobilité. Le plus influent parmi les hommes de ce parti politique, ce fut alors le prince de Talleyrand; ses souvenirs, sa position sérieuse, sa modération et son calme, tout lui donnait de l’importance parmi les ambassadeurs : il avait assisté comme premier plénipotentiaire, et on pourrait dire comine ministre dirigeant au congrès de Vienne, et quelles que fussent les disgrâces de sa fortune politique depuis i 81 G et ce qu’il appelait l’ingratitude des Bourbons, \1. de Talleyrand n’en conservait pas moins une grande importance dans le corps diplomatique. Ce n’était pas seulement par sa raison droite, par sa manière sûre déjuger les évènements; mais encore par les traditions qui, en diplomatie, constituent la force d’un homme et le placent haut dans les négociations d'État. Avec sa sagacité habituelle, M. de Talleyrand aperçut qu’apres le mauvais effet produit par les ordonnances de juillet (cette initiative insensée contre la charte), et, puisqu’il faut le dire, qu'avec le peu de sympathie que trouvait Charles X auprès des souverains de l’Europe, en Angleterre spécialement depuis deux ans surtout, il lui serait facile d’amener un changement de dynastie, un greffemenl sur l’arbre antique de saint Louis et de Henri IV, rcsiillal qu’il espérait atteindre avec le moins de bruit possible et le moins de dérangement d'hommes et d’intérêts (3).
Ce n’élail pas ici une combinaison neuve, subite, née d’une circonstance actuelle et par conséquent inconnue ou (‘(Trayante; il y avait longtemps que les partis de l’Europe même s’étaient familiarisés avec cette idée; une révolution de 1688 était si prévue, si possible, si indiquée, qu’il n’était pas un seul homme
même le» plu» petit» Incidents. Tous ce* détail» sont donc trèsexact*.
(3) M. de Talleyrand venait A peine d'arriver i Pari» d'un vooge de» eaux en Auvergne, où il avait rr nronl ré Madame la Dauphine | il avait appris de «a bouche la nouvelle de la prise d'Alger, et le
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<T État qui ne l’eût étudiée sous toutes ses faces et ne la fit entrer dans les éventualités de la politique contemporaine; de sorte qu’on pouvait façonner celte idée, en préparer la réalisation discutée même dès le congrès de Vienne : c’était la reprise d’une question ancienne plutôt qu’une difficulté nouvelle, et dans les affaires du gouvernement c’est beaucoup qu’un système traditionnel. Une fois cette combinaison parfaitement admise, la reconnaissance de la part de l’Europe en serait naturellement la conséquence.
De cette idée logique, M. de Talleyrand conclut : I* à la nécessité de rassurer l’Europe sur laconfirmation absolue, complète, des traités existants : premier intérêt pour elle; 2° à l’obligation égale de la convaincre, qu’il fallait avant tout créer un pouvoir régulier qui , arrachant au singulier comité de l'hôtel de ville l’autorité souveraine, empêchât une république sous la dictature peu sérieuse et désordonnée de M. de Lafayelle. Un gouvernement régulier à l’intérieur, le respect des traités, nulle propagande à l’extérieur; sous ces conditions, l’Europe (et c’était l’avis de M. de Talleyrand) devait reconnaître le duc d’Orléans avec la forme d’institutions la plus rapprochée possible du système de la branche aînée. Quelques échanges de propos et de paroles avec les ambassadeurs M. Pozxo di Borgo et sir Rothsay, avaient convaincu M. de Talleyrand que dans celle ligne on pouvait marcher sans sc compromettre et sans amener une réaction militaire comme en 1815, la chose qu’avec raison redoutaient tous les hommes de sens et de portée; une seconde édition de la folie soldatesque et jacobine des cent-jours était une fatale épreuve qu’il fallait éviter à la France : elle l’avait payée trop cher.
La restauration avait formé des hommes politiques dchautc distinction, base de toute une école sérieuse, quoique divisée quelquefois pour le détail et le matériel du gouvernement et de la société , en deux catégories souvent en lutte. Cette école intelligente, expérimentée, offrait h l’Europe, par ses principes, des garanties de sécurité pour le présent et l'avenir, dès qu’elle sc portait caution de l’ordre; j'entends ici parler du parti Richelieu et de l’école dite doctrinaire, également appelée à seconder une réaction d’ordre qui devait sc préparer à l’encontre du gouvernement anarchique de l’hôtel de ville. Parmi ces hommes on pouvait citer, de l’école Richelieu, MM. Pasquieret Molé, et dans le même ordre MM. Portalis, Siméon, Mounier, Bastard, jusqu’aux limites de M. Laine (1). Le parti doctrinaire avait d'abord pour chefs le duc de Hroglicct M. Royer-Collard, tous deux esprits si
prii-re Pavait complimentée avec son Ion bahilucl de dignité rc»- |iecluen*e.
(I) J’ai donné dan» le» Difilonutlet européen» une milite détail - «. — CAPEFIGl’E.
éminents; le duc de Broglie n’était pas un homme d’Étal complet , avec des vues fermes et des applications lucides, mais il y avait chez lui une grande science, une fermeté droite; et d’ailleurs à scs côtés s’élevait, dans une sphère plus éclatante, M. Guizot qui n’avait pas déployé encore ses immenses facultés; M. de Barantc, caractère modeste, mais d’un admirable conseil; M. Villemain, h la parole facile, à l’esprit si merveilleusement lucide, qui se rattachait à l’ordre en matière de gouvernement, et b l’intelligence en matière de liberté; il était comme le milieu cl le liant entre M. Recazes et les doctrinaires.
Le grand art des politiques avait toujours été de s’amalgamer pour chaque système les hommes que la victoire faisait surgir tout h coup, et de s’en servir comme instruments passagers pour les briser ensuite : ainsi on les avait vus au commencement de la restauration de 1814 se servir des royalistes, même ultra , parce qu’il fallait donner des gages aux Bourbons; pour cela ils prenaient les plus capables et les mieux en rapport avec les idées du moment; puis ils s’en débarrassaient quand le temps était venu et que le gouvernement arrivait aux conditions rationnelles et sérieuses. Dans la nouvelle révolution et afin de conquérir sur elle quelque ascendant, ils avaient accepté avec enthousiasme les noms si honorables de M. Casimir Périer cl du général Sébasliani, chez lesquels ils avaient remarqué une tendance à l’ordre et aux choses de gouvernement, dans des proportions considérables. Avec la combinaison des événements nouveaux, tels qu'ils sc formulaient, il était incontestable que ces hommes prêteraient concours loyal à un ordre de choses qui garantirait les formes générales du gouvernement, les conditions de sécurité en gardant surtout les relations amicales avec l’Europe. Le plan des politiques fut de grouper toutes les parties gouvernementales et honnêtes des opinions bonapartistes, légitimistes ou libérales dans un centre commun , de manière b en faire sortir un ordre de choses qui servirait de garantie au présent et b l’avenir.
De là naquit la pensée de la lieutenance générale de M. le duc d’Orléans : il y a bien des personnes qui ont l’orgueil de dire : « J’ai fait un gouvernement, j’ai donné le pouvoir, il a dépendu de moi de'donner une autre direction au mouvement (2). » Je crois que les pouvoirs se font tout seuls ; ils naissent d’une situation comme Minerve tout armée du cerveau de Jupiter. Est-ce que le pédant abbé Sieyès fit le consulat de Bonaparte? Est-ce que le sénat fit Napoléon empereur? Ainsi, combien de fois n’a-t-on pas écrit que M. de Lafayctte b celle époque pouvait se faire
tcc »or (ou* le* personnage* éminent* qui ont jooé oo jooenl encor* un grand rôle politique dan» loi affaire*.
(2) J’ai In ei relu le» pamphlet» el le» brochure* publié» par lea
roi ou se proclamer dictateur d’une république! Non ; I M. de Lafaycllc n’aurait pas pu se faire roi, parce qu'il n'eût été que ridicule. Non, il n’aurait pas pu établir | la république, parce que si cette folle et fatale idée était dans la tète de quelques jeunes hommes initiés aux sociétés secrètes, sans influence sur le pays, elle • était en dehors de ce pays même, et on ne fait pas le gouvernement d’une nation sans la nation (1). Ainsi quand on a dit que M. de Lafayclte ou M. LalTitte avait seul fait triompher le pouvoir nécessaire du duc d’Orléans, on a commis également une erreur. La lieutenance générale du prince résulta de ce besoin que dans un grand changement il y eût le moins de changement possible; les mœurs, les intérêts ne s’étaient point modifiésdans notre France, et en créant la lieutenance généralcdu royaume, le parti politique se pénétra de celte idée qu’il allait élire le plus proche parent de la famille européenne dont on se gardait bien de mépriser les droits, les traditions, comme le voulaient les extravagants du parti. Cette combinaison n’était point neuve, je le répète, plusieurs fois elle avait été essayée; la royauté même de la branche cadette n’était pas une improvisation : au congrès de Vienne, après les cent-jours, on l’avait sérieusement examinée, et si alors elle fut repoussée par les cabinets de l’Europe, c’est que les événements n’étaient pas assez avancés; on voulait appuyer le principe de la légitimité jusqu’à ce que les folies du chef de la branche aînée eussent jeté une violente perturbation en Europe : or Charles X venait de compromettre à la fois et le principe et le repos des cabinets.
Celte situation, le parti politique l’avait parfaitement comprise : comme il ne voulait se jeter ni dans les folies de la guerre , ni dans les propagandes séditieuses, il désirait restreindre le fait de la révolution aux proportions d’un changement de branche sur un même tronc-, seul moyen de rassurer les intérêts. L’espèce d’écume démocratique surgic tout à coup dans les journées de juillet, n’était et ne pouvait être que passagère; le sol devait sc raffermir, parce que la Franco ne peut toujours bouillonner; tout devait rentrer dans l’ordre : commerce , industrie , intérêts de personnes et de choses; les mœurs n’avaient point subi un de ces cataclysmes qui bouleversent tout ; le principe même du gouvernement ne pouvait donc être eu péril. M. de Talleyrand ne faisait point de
acteurs mêmes de la révolution de juillet ; loua, bien entendu, ont Tait ce gouvernement, udicui rien ne serait arrivé Cn vanilévli •ont de tons les tcni| t et a|>|>ailiennrnl 1 toute* 1rs rairtes!
(I] !ar (tar i républicain, en si faible minorité, s'alitait d'une étrange manière cl ap|ielait la présidence de N. de labpHlrj la proclamation suivante, affichée dam Paris, peut donner une idée îles prétentions de ce parti î ■ Braves citoyens,
• Vousavn vaine»; d'autres aujourd'hui s'arrogent la victoire; la chambre des députés t'abaisse à supplier le due d’Orléans d’sc-
doute que la lieutenance générale ne fût acceptée par l’Europe comme un acheminement visible vers un meilleur ordre de choses, par ce seul fait que le pouvoir allait passer de la commission ardente de l’hôtel de ville tlans les mains d’une autorité régulière. En un mot, la lieutenance générale était une amélioration au milieu de l’anarchie, soit qu’elle fût une transition, soit qu’elle fût une transaction en sc transformant en royauté permanente.
Le corps diplomatique devait accepter un tel changement avec spontanéité; et cet accueil des cabinets était l’exclusive préoccupation de M. de Talleyrand. C’était pour ne pas avoir obtenu celte adhésion, que les cent-jours étaient tombés d’une chute rapide; en conservant ses relations avec l’Europe, le gouvernement nouveau pourrait s’affermir et se faire reconnaître. Ce n’était point le prince d’ailleurs qui avait fait l’insurrection; M. le duc d’Orléans arrivait au contraire pour mettre un terme au désordre et on devait lui en savoir gré. Cette idée de lieutenance générale, sorte de régence absolue, avait d’ailleurs ceci de particulier, qu’elle ne décidait aucune question d’une façon définitive; elle ne devait même pas blesser la cour de Charles X, puisqu’elle était historique dans sa maison : ce n’était pas la première fois qu’elle se présentait, et aux temps antiques l’on avait vu un lieutenant général et un Dauphin. Ce titre (ce qu’il y a de curieux), Louis XVIII, alors Moniteur, l’avait pris à l’étranger lors de la captivité de Louis XVI : M. le comte d’Artois lui-même ne l’avait— il pas accepté en 1814, en attendant le roi Louis XVIII?
Le plus ditlicile, et ici peut-être étonnerons-nous les hommes habitués à voir partout des conspirations, des complots de race, de famille, des ingratitudes, des oublis; le plus difficile, c’était de déterminer le prince lui-même à accepter une position aussi décisive, aussi délicate, aussi dangereuse dans le gouvernement. Si l’on n’admeltail point les sentiments personnels et respectueux du duc d’Orléans pour Charles X cl ses aînés (ils étaient réels), on doit bien reconnaître au moins que la situation en elle-même n’avait rien de si attrayant pour qu’un prince se jetât tête baissée dans les périls d’un gouvernement de révolution.Gentilhomme avant tout, fier du nom de Bourbon,avec Henri IV pouraïeul cl un frère de Louis XIV pour origine de race , ce prince possédait surtout la
copier la lieutenance {rnénlcdn royaume, el à lui ciprimcr le tau de conserver la cocarde aus Iroi* couleurs.
■ Nommé tout une loi tout atûtnrrjliquc, la chambre u'a plus Ir droit de manifoler noire volonté.
■ Vous ave« conquit la liberté, c’cat à mi ennemis I supplier, A vous <l 'ordonner.
• La cocarde tricolore est la couleur |iopiihiirt% qui oserait tous l’enlever? Votre ung a rougi la cocarde blanche, ri ce sang est trop pur pour déteindre jamais.
« Citoyens, c’est i la France entière i faire ton choix, mais c'est
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patience qui «ait attendre, la fermeté qui sait se décider et agir; il tenait du régent un merveilleux discernement des hommes ; il savait ceux qu’il devait écouter, suivre et honorer, ceux qu’il devait conduire cl pour ainsi dire faire venir h sa sonnette ; les classant ainsi en deux catégories : les hommes qui de naissance, de position et d’intelligence, étaient haut ; ceux que par leur origine, leur esprit terre à terre , leur obscurité de condition ou de sentiments , il fallait amicalement traiter sans doute, mais avec la familiarité d’un grand seigneur envers sa livrée. À le toucher de près il y avait du Louis XIV dans sa physionomie et du Henri IV dans son esprit : fin, habile , ferme néanmoins dans ses résolutions, d'un courage personnel remarquable, il se croyait protégé par quelque chose de providentiel et par une de ces destinées qui ne finissent que lorsqu’une mission est accomplie; c’est pourquoi autour de lui il ne von ail que des instruments plus ou moins hauts , des hommes qu’il fallait prendre ou laisser selon les détails et les accidents de la vaste chronique politique. Celte position souveraine qu’on lui donnait, il ne l’avait point amenée par des complots f seulement il avait visé à une certaine popularité assez remarquée pour qu’on ne l'oubliât pas , et que, le jour venu, on pùl dire : a C’est le prince qu’il nous faut. » En politique, ceci n’est pas de la trahison , mais seulement de la prévoyance.
Or, pour tous les esprits d’un peu de portée, il était évident que depuis l’avénemenl du ministère de M.de Polignac, il se préparait quelque chose de si étrange dans la polilique.de si nouveau dans la situation, qu’il pourrait bien en surgir une catastrophe pour l’imprudente dynastie. De là toutes ces espérances de partis, les écrits répétés sur la révolution de 1U88 et la hardie brochure de M. Cauchois-Lemaire, qui appelait hautement ce prince à ramasser la couronne. De ce que M. le duc d’Orléans semblait désigne par les événements et les hommes d'un parti , fallait-il en conclure qu’il allait s’atTranchir de ce système de soumission respectueuse et de hiérarchie inhérente à la famille des Bourbons? Toujours sujet soumis du roi, assidu à la cour selon son devoir, il ne se mêlait pas d'affaires; quand son nom était prononcé d’une manière trop saillante par un chef de parti , il brisait la conversation avec un mot spirituel ou réfléchi qui laissait l’espoir à tous et ne donnait la certitude à aucun. Soit affection personnelle pour Charles X , soit soumission habituelle dans sa race, jamais le duc d'Orléans n’avait montré une plus
à la population parisienne i lui conserver scs droits, i 1rs ilcfrudie contre l'empiétement de l'ambition et d'un despotisme hypocrite.
• Vous tous «j ni avn versé votre un;, courez i l'hôtel de ville, et que le nom de Lafayetle sorte de vos bouches comme il est écrit dans vus cours.
grande déférence que depuis l’avéncment de ce prince qui au reste le comblait de prévenances. Ce respect, M. le duc d’Orléans le témoigna jusqu'au dernier jour; à l’approche de la crise, dans le mois de juin 1850,1e roi de Naples vint à Paris ; c’était le frère de la duchesse d’Orléans, et le Palais-Royal, toujours si rigoureux observateur des devoirs de famille, fit de ce voyage l’occasion de fêles resplendissantes. Le roi Charles X honora le Palais-Royal de sa visite, et le duc d’Orléans l’accompagna partout avec un véritable culte. Comme cela se devait, la nuit lorsqu’un peu de désordre se manifesta dans le jardin du palais, le prince n’eut pas d’autre souci que de demander si le roi en avait été affecté; le lendemain il accourut à Saint-Cloud pour rassurer Charles X sur les suites de l’émeute des feux de joie et de l’auloda-fé des chaises. Triste image d’incendie qui se préparait, première lave du grand volcan populaire.
Quand donc les ordonnances de juillet parurent dans le Moniteur, le duc d’Orléans en aperçut toute la portée, et aux premiers troubles de Paris il dut se tenir à l’écart : on a demandé pourquoi il n’alla pas re- I joindre les aines de sa race à Saint-Cloud : le devait-il sans y être appelé ? Jamais consulté, en dehors de toute question politique, de tout conseil, exilé même de la chambre des pairs, et en ce moment peut-être en butte au mauvais vouloir des royalistes extrêmes, que serait allé faire M. le duc d’Orléans à Saint-Cloud? L’avait-on fait prévenir des ordonnances pour lui demander le concours de sa loyauté et de son épée? Avait-on désiré sa présence , son intervention entre le roi et le peuple? Nullement. Les informations qui venaient de Saint-Cloud étaient-elles rassurantes ? Quelques fougueux royalistes voulaient faire arrêter le prince par les officiers des gardes comme sous Louis XIV. 11 y avait cela de particulier dans la position de M. le duc d’Orléans, que tout en voulant rester en dehors d’un parti tranché , tout le monde songeait à lui: à Saint-Cloud pour s’assurer de sa fidélité, à Paris pour le contraindre, même violemment, à conduire et dominer la vaste sédition du peuple; car ici était le véritable danger.
Dès que l’insurrection avait pris une certaine énergie, M. Laffitte avait fixé son attention la plus vive sur M. le duc d’Orléans en le faisant prévenir d’uue manière assez vague « qu’il eût à se garder des filets de Saint-Cloud,» prévenance affectueuse qui semblait dire k que bientôt tout un parti le prendrait comme symbole d’une transaction et que l’on comptait sur
« Lafayelle, c’est la liberté à ton aurore, c’est la tyrannie abaisser, c’nl notre glorieuse révolution tout entière.
« Lafayrtlc ('résilient provisoire, et la liberté, ce matin compromise, ce soir sera sauvée. »
L'KlIHOPE lJhl'LlS 4830.
lui à tout événement. » Le prince était tellement dé- I cidé à garder la neutralité la plus exacte que la chro- ! nique historique veut qu'il se soit mis à l’abri dans une maison isolée de son parc sous la garde d’une I fidélité à l’épreuve, aussi bien pour échapper aux | coups de folie de la cour, que pour éviter les obsessions du parli triomphant qui déjà songeait à lui dans , la crise, alin de s’en servir comme otage et médiateur. ! Ce parli, mailre de Paris, ne savait que faire de sa victoire ; il en avait peur, car l’anarchie débordait. La j haute banque craintive, haletante, voyait la démocra- | lie maîtresse de l’hôul de ville : combien de fortunes compromises! Les sociétés secrètes marchaient avec ardeur à la république (1), au désordre, et M. de Lafayelte indécis , caressé, entouré, se laissait aller aux llalteries de quelques étudiants imberbes qui voulaient l’élever à la présidence; lui-même avait grand’peur dans cet effroyable chaos. Comme on jugeait fort diflicile de s’entendre avec Charles Xdepuis qu’un traité avec ce prince était repoussé avec fureur par Dhôtel de ville, le parti d’ordre dans l’émeute s’ar- î rêta naturellement à la résolution mixte et provisoire de la lieutenance générale du royaume en faveur du duc d’Orléans. Cette combinaison nécessaire, une fois i acceptée ou préparée par M. Laffitte , tout le parli fit une condition essentielle à M. le duc d’Orléans de venir à Paris prendre en main le gouvernement; on ne lui laissa ni le temps d’hesiter ni la liberté d’un refus; un passe-port ou le pouvoir; le pouvoir avec ses périls, ses tristesses, ses devoirs immenses en face de ce chaos ; un passe-port, c’est-à-dire 1 émigration.
Ce qu’il faut donc historiquement constater, c’est qu’après les ordonnances de juillet, M. le duc d’Orléans n’eut d’autre pensée que se mettre en dehors des mesures violentes que pourrait prendre contre lui le parti royaliste, cl à l’écart des mesures non moins acerbes que les hommes qui présidaient au mouvement pouvaient également tenter pour l’arracher de Ncuilly. La révolution a besoin d’une haute tête pour empêcher l’anarchie, il lui faut un nom qui garantisse la sécurité des intérêts; ce pouvoir de l’hôtel de ville non peut plus; on a peur du désordre sous l’autorité de M. de Lafayelte, tête si faible, si vaniteuse, qui pour le plaisir de quelque harangue jetterait évidemment la France dans les plus étranges et les plus fatales combinaisons. Il fallut donc faire moralement violence à M. le duc d’Orléans pour le décider au
(I) l’nc de rcs sociétés républicaines venait de prendre la résolution suivante :
« 1.e gouvernement provisoire real doit être investi du jHiuvnir» nécessaires au maintien de la Iranquillilé politique et à la forma lion «te* assemblée* populaires; la nation actuelle est en armes pour soutenir ses droits par la force, %i ou l'oblige à y avoir recourt. »
A cette é|M>i|uc cli >cuu faisait sa loi.
voyage de Paris; le prince, qui ne croyait encore qu’à une émeute et non à une révolution, ne voulait pas subir de tristes expériences et se séparer du roi Charles X ; on le menaça de le forcer à une émigration nouvelle , de retenir sa famille en otage s’il ne venait se placer à la tête du mouvement; aussi put-il justement dire : « On m’a emmené de force à Paris. » Oui , à ce moment il y eut violence , parce qu’on était affamé de trouver une solution à cette anarchie.
Les esprits qui voient partout du drame et de l’hypocrisie disent que ces violences purent être apprises et jouées comme un rôle. Considérez Paris alors, considérez la France, sans autorités, sans pouvoirs, brouillée avec toute l’Europe ; sur ses frontières mille partis en armes, et dites si le pouvoir devait être à envier 1 Le prince n’avait pas assez de confiance politique en M. Laffitte pour s'abandonner ainsi à lui en une aussi grave affaire ; il s’en servait comme banquier, comme d’un merveilleux instrument d’action sur le haut commerce; mais les hommes que consulta M. le duc d’Orléans, ceux qui le décidèrent à accepter un rôle dans le* mouvement , la lieutenance générale en un mol, cc furent les chefs du parti politique et M. de Tallcyrand surtout. Celui-ci à son tour avait eu des conférences avec les principaux membres du corps diplomatique, Le comte I Pozzo spécialemement; on avait posé celte question :
' N’élail-il pas urgent avant toute chose d'arracher le , pouvoir à la faction anarchique qui gouvernait à l'hôtel de ville î Or, pour cela , on ne pouvait pas se servir de la combinaison de Charles X, ni d'aucun membre de la branche aînée ; la population de Paris leur était trop hostile. Dès lors l'élévation de M. le duc d’Orléans au titre de lieutenant général du royaume sauvait la situation en concentrant le |>ouvoir dans les mains seules capables de diriger avec fermeté le mouvement politique.
Cc fut à U suite de ces conférences que M. le duc d’Orléans décida son voyage à Paris préparé par M. Laffitte et par cette nuée d’écrivains, familiers de | scs salons, et qui s’imaginent avoir fait un pouvoir ! parce qu’ils servirent d’écrivains publics pour l’an- ! nonccr aux masses (2). Mais en même temps ce prince,
I pénétré des devoirs de la hiérarchie de famille, fit prévenir le roi Charles X sur l’impérative nécessite de celle démarche et même de la violence qu’on lui faisait : « il n’avait pas été maître de sa volonté, il avait
[2) I .a première proclamation affichée sur le» mur» «le Paris, ru faveur île S. le duc d'Orléans, est celle-ci :
- 30 i-.ltet.
• Braves Parisiens,
■ Il faut un lictircus dénnàment ail drame le plus beau, le plus sublime qui ail jamais été offert i l'admiration de l'nnivcrs cl de la postérité- Ehi|ii e'vons-non* d'unir nos tœiu à renx qui «ienurut
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pour ainsi dire cédé à une loi en dehors de lui-même pour rétablir l’ordre à Paris où son nom était partout prononcé comme une solution à la crise. » A ce moment je crois que le prince restait dans une respectueuse déférence pour la loi de l'hérédité; déjà il avait tant subi d’épreuves , il avait vu la révolution, les cent-jours: que ferait l’Europe ? Telle était son inquiétude. Que deviendrait l’épouvantable désordre de la capitale?
Cette anarchie de Paris était alors à son dernier paroxysme; lanlgqii'on s’élail battu contre desadversaires en armes, il y avait eu cette unité qu’imposait le besoin d’une sorte de discipline. Lorsque la victoire ne fut plus douteuse , lorsqu’on n’eut plus à craindre les feux roulants de la garde royale , alors la grande cité tomba dans une confusion et un chaos à peine imaginables. La liberté une fois donnée à toutes les passions l>onncs ou mauvaises, à tous les partis, à toutes les idées, on vit Paris se couvrir de placards, d’invitations, comme aux plus mauvais jours de la Ligue, de la Fronde et de l’anarchie de 1792. Les uns proclamaient la république une cl indivisible, les autres Napoléon II ; chacun parlait avec une vivacité incroyable de ses espérauccs et de ses haines, et au milieu de cela d'ignobles propos contre Charles X et sa famille, sales pages de cette chronique I Quelques placards commençaient à signaler le duc d’Orléans comme le seul remède à la crise ; et celui qui fut attribué au concours de deux historiens de la révolution confient une des fautes les plus singulières de la généalogie historique; on y déclare que le duc d’Orléans n’est pas Bourbon et qu’il vient des Valois ;
d’élre manifestés pur les nobles députés «le la France prêtent* i Paris; appelons i noos guuvcrncr un prince qui se monda toujours do cité de la patrie, rt dont 1rs enfants furent élevés avec le* nôtres ; que nos acclamations te ré|toudent «l’un bout de la capitale à l'autre en faveur de celui qui à Jcinmapes défendait le drapeau tricolore, et qui, dans suu rail, repoussa tuujours avec Itorrcur les secours de l'étranger. Mais, pour garantir à jamais les liberté* françaises, présentons i re prince une constitution qui lise invariablement nos droits. C'rst la France qui doit offrir la charte, les tyrans seuls veulent l'octroyer.
« Vive le duc d'Orléans 1 vive la liberté!
« Ait assoit II os t,
• Garde national, x* légion, s
On Ht un grand nombre de proclamations «tant le même sens :
• Charles X ne peut rentrer dans Paris, il a fait couler le sang do peuple.
• La république nons ciposerail i d'affreuses divisions, elle nous brouillerait avec l'Europe.
• la: duc d'Orléans est un prinre dévoué i la cause de la révolution ; le due d'Orléans m* s'e»l jamais battu contre nous.
• U duc d'Orléans était à Jerainape*.
■ Le doc d’Orléans a porté ao fru les couleur* tricolores, le doc d'Orléans peut seul les porter encore ; nous n’en voulons pas d'aotrc*.
■ la- duc d'Orléans s'est prononcé ; il accepte la ebarte comme nous l'avons i mi jours voulue.
s L'est du peuple français qu'il lient la couronne. »
il faut croire que ce fut plutôt là une faute volontaire qu’un oubli, car le plus petit rudiment de collège aurait servi à la rectifier, et quelle que soit la légèreté de leurs écrits historiques, les auteurs étaient hommes de trop bonnes études pour commettre une pareille erreur (2). Au reste, ce nom du duc d’Orléans parut si nécessaire que presque tous les hommes influents de la presse et du mouvement nouveau s’y rallièrent, parce qu’il y avait au cœur de tous un instinct d’ordre ou d’ambition, un besoin de préserver le pays de l’anarchie. Cette nécessité parut si impérative, que M.dc Lafaycllc lui-même y accéda.
Ici pour la première fois il est question des rapports particuliers qui vont surgir entre le prince et M. de Lafayetle. Il est bon de constater qu’il existait une séparation de vieille date entre les deux partis qui sous la révolution française s’appelaient les lafayetiistes et les orléanistes : les uns n’ayant aucune des conditions de gouvernement, laissant venir l’anarchie comme une maîtresse que l’on boudait quelquefois mais que l’on caressait toujours; les autres plus vigoureux dans la marche révolutionnaire et voulant lui donner un pouvoir et un roi en vertu de la révolution, tels que Mirabeau cl Danton l’avaient compris. Ces vieilles antipathies, M.dc Lafaycllc les gardait, de sorte que pendant toute la restauration le prince de la maison de Bourbon et le gentilhomme si avancé dans l’idée américaine, s’étaient presque tenus à l’écart l’un de l’autre; il n’y avait entre eux que de lointains et faibles rapports, et si l’on se traitait amicalement, on n’avait pas de ces sympathies qui peuvent rapprocher les existences et les causes (3).
(2) Voici telle étrange proclamation «>ii sc trouvenl «le si exactes assertions historiques sur les Valois cl les Capcls.
« Citoyens,
s Louis-Philippe d'Orléans, proclamé par la nation lieutenant général do royaume, n'appartient pas à ls famille de» Capets, i laquelle appartenait le parjure, mais bien i celle des Valois qui ont longtemps régné snr la France.
■ Dent gouvernements sont admissible», celui de la république auquel il a été reconnu que la France ne pouvait être soumise, et celui d'une monarchie i laquelle on imposerait la charte constitutionnelle aveedea modifications en favmrde la liberté
■ Philippe d'Orléans a combattu i iemmapes sous la bannière tricolore qu’il s'cmpresc d’adopter aujourd'hui. Confiant en la dignité du peuple français, il est resté dans son sein; son administration intérieure, aon caractcrcct ses précieux antécédents rappellent à gouverner constitutionnellement notre belle jutric. Loi seul peut prévenir la guerre civile; lui seul donnera le» garantir» nécessaires au commerce cl an inonde entier.
« Plus dcCa|iet»! sise l^oois-Philippc «l'Orléan» I vire la charte 1 vive la liberté! *
(I) M. le duc d’Orléans u«ail «l’une grande précaution pourcorrespondre avec tons les révolutionnaires qui cherchaient i le compromettre et i l’affilier i leurs «Irsariiis. A SI. de Lafaycllc qoi recommandait tous le» réfugié», le «Inc d'Orléans répondit par la lettre suivante, deux mois avant la révolution de juillet.
« Paris, 29 mai 1830.
• Vous nt faites que me rendre justice, mon cher général , en
Si donc M. de Lafayctte parut entrer dans la combinaison de la lieutenance générale, c’est que lui et ses amis n'en pouvaient plus à l’hôtel de ville; entourés, presses, menacés, ils n’étaient point capables de prendre un parti : était-ce manque de courage, ou bien plutôt if était-ce pas que l'abîme était si profond, qu’il fallait un grand dévouement pour le combler? M. de Lafayctte caressait ce peuple déguenillé qui campait sous les fenêtres de l'hôtel de ville, mais il en avait peur. Les ovations qui l’entouraient pouvaient le conduire du Capitolcà la roche Tarpéienne, et il ne fallut pas une grande insistance pour le convaincre que le duc d’Orléans était la seule combinaison possible, réalisable et capable enfin de faire porter la responsabilité de la révolution sur une autre tête.
Une s'agissait plus que d’obtenir le consentement du prince, et ce fut sur les instances pressantes du parti de M. Lafiittc, sur les menaces indirectes, sur la certitude presque assurée que Charles X ne désapprouverait pas sa démarche , que le prince se décida au voyage de Paris.
Une telle résolution dut être précédée de discussions préliminaires sur les engagements qu’on allait prendre de part et d’autre : comment M. le duc d’Orléans serait-il proclamé lieutenant général du royaume, et l’autorité de la chambre des députés suffisait-elle pour cela ?
Quelle serait la couleur du drapeau cl les obligations que contracterait le prince en acceptant un titre si élevé dans la monarchie française? Il fut répondu que la résolution de la chambre des députés devait être absolue, souveraine , parce qu’elle était d’urgence; s’il y avait quelques pairs réunis au Luxembourg, ils étaient presque tous encore dans la combinaison du ministère du duc de Mortemarl et devaient hésiter à substituer l’autorité du lieutenant général à celle du roi Charles X. Les députés seuls étaient présents et devaient agir dans le ferme intérêt d’une combinaison si prépondérante. La question du drapeau qui offrait plus de difficulté fut longtemps discutée, et le général Séhasliani dit ces paroles qui lui seront noblement gardées dans l'histoire : « Que le drapeau blanc était le seul drapeau national. » Sans aborder ce point historique, d’autres députés firent observer que le drapeau tricolore était un fait acquis puisqu'il
s’élevait sur les barricades, sur les édifices publics; que d’ailleurs, pour les Uourbons ce n'était pas une question nouvelle, puisque Louis X\ I avait porté les trois couleurs,.et qu’il n’avait tenu qu’à une circonstance fortuite que Louis XVIII n’adoptàl le drapeau tricolore en 181 5. L’Europe ne pouvait d’ailleurs y mettre aucun obstacle, c'était là une question de droit interne, et plus que personne le duc d’Orléans devait être attaché à ce drapeau.
Il faut rapporter encore le procès-verbal du comité secret de la chambre des députés, qui précède l’élévation du prince à la lieutenance générale du royaume: car on y voit le progrès des idées cl des événements; on y reconnaît la marche inflexible vers un but qui semble déjà acquis à l’histoire. Nous avons laisse la chamlirc des députés envoyant un message assez altier à la chambre des pairs comme pour rappeler sa propre commission. De retour, M. le général Sébastiani, organe de cette commission, demanda la parole au nom de ses collègues, et au milieu d’un profond silence il s’exprima en ces termes: «t Messieurs, nous nous sommes rendus au palais du Luxembourg chez monsieur le grand référendaire; nous y avons trouvé une réunion de pairs plus nombreuse que nous ne l’avions espéré, ils étaient vingt ou vingt-cinq. M. le duc de Mortemarl était présent ; là nous yons exposé tout ce qu’a cru devoir faire la reunion des députés. Nous avons insisté sur la nécessité d'aviser promptement à des combinaisons qui, en assurant à la France les garanties sur lesquelles elle a le droit de compter, puissent ramener et raffermir l’ordre, la sécurité et la confiance publiques. Une longue discussion s’est engagée ; nous avons rencontré chez messieurs les pairs une grande affinité d'opinions et de sentiments; chacun a apporté dans la discussion le désir sincère de rétablir l’ordre cl le calme; M. le duc de Morlcmart s’est surtout fait remarquer par la pureté cl la noblesse de ses intentions; il est impossible de se mieux dépouiller de la position personnelle dans laquelle il se trouve, pour entrer dans l’examen des moyens propres à assurer la liberté et la paix (1). Toutes les combinaisons, toutes les difficultés ont été envisagées; nous avons fait sentir que de toutes les mesures, la plus indispensable , la plus urgente, était la reunion des chambres, mais qu'elle ne pouvait s'opérer avec le chef que les derniers événements ont placé dans
romplanl *ur le ptaitir que j'éprouverai» i concourir à la bonne (Tutre ilunl «ou* m ent retend ilain la lettre que je tien» de recevoir île voua; nuî» ma }io»ilion, lui» de rue fournir un moyen rie riunir, n'eat qu'une «liflicullv île pin», ajoutée i toute» celle» qui ciiOrnl déjà, et que voire longue expérience doit vont cMpêchcr d'ignorer le n'ai été que lru|i aouvcnl dan* le ea» de reconnaître | i'inipiii«»anec de me* effort» en de Ici te* uwniuin (car j’en ai en lieaiiemiji dan» rua vie), (kmii ne jui craindre qu'il» puMrnt même I produire un effet contraire; je «ou» a«ouc, mon citer général ,
que je ne clierrlie pa» |»lu« i m'allribner le mérite du *uccea »i on |iarvcuail i l'obtenir, qu'à faire connaître l'im flicacilc de mon in- Iriveniinn dan» le ca» contraire; «euillra croire à la aincérilé de iiH-wrgnt» ainti qu'à celle de tou» me» •cnliiucul» cl de toute ma cvutidcralion [tour «uut.
• lom-PnumVOiUtM. •
(!) Il y a une remarquable convenance dana In» r»|>re»*ioti» du général Séba»liani qui fut digne et parfait dan» luut »c» rapport».
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une position si fâcheuse. Nous avons cherché une i solution; la réunion des pairs l’a trouvée comme nous dans une invitation adressée à M. le duc d’Orléans de se rendre à Paris pour y exercer les fonctions de lieutenant général du royaume. Nous espérons que I cette mesure aura votre assentiment.» — M. le Pré * j sident : « Je vais mettre la proposition aux voix. La : réunion entend-elle déclarer que les députés actuel- 1 lemenl rassemblés ne reconnaissent d’autre moyen 1 de rétablir l’ordre et la paix que d’appeler M. le duc d’Orléansau rangdc lieutenant général du royaume?» MM. les députés se prononcent pour l’affirmative à ; l’exception de trois opposants. — M. Vassal : « Je j pense que nous devons en outre demander que les couleurs nationales remplacent le drapeau blanc. »
— M. de Corcelles : « Il importe de savoir si le lieutenant général est appelé sans condition ou si l’on ajoutera un article additionnel à la charte. » — M. lien j a- I wiin Constant: « J’ai voté avec bonheur la proposition ' que nous venons d’accepter, j’ai la conviction intime que les stipulations demandées par M. de Corccllcs sont complètement inutiles. Oui, le prince que vous investissez de la lieutenance générale sera, comme il l'a toujours été, fidèle à la cause de la liberté : j’en crois Jemmapcs cl Valmy. Cependant, pour rassurer toutes les consciences, il serait utile, j’en conviens, qu’on indiquât les garanties réclamées par la nation, telles que l’organisation des gardes nationales, les I élections municipales et départementales, le jury pour ! la presse; par là, la chambre fera une chose louable, | elle honorera davantage le prince dont elle invoque * l’intervention, elle se placera elle-même plus haut dans l’opinion nationale. » MM. Benjamin Constant et Sébastiani sont chargés de rédiger immédiatement j la déclaration qui devra être portée à M. le duc d’Orléans.
Cette déclaration, dont le président donne lec- . turc, est ainsi conçue : « La réunion des députés j actuellement a Paris a pensé qu’il était urgent de prier j S. A. R. monseigneur le duc d’Orléans de sc rendre | dans la capitale pour y exercer les fonctions de lieu- : tenant général du royaume, et de lui exprimer le vœu de conserver les couleurs nationales : elle a de plus senti la nécessité de s'occuper sans relâche d’assurer à la France, dans la prochaine session des chambres, toutes les garanties indispensables pour la pleine et entière exécution de la charte. » — M. Kératry : ail faudrait stipuler le renvoi des troupes étrangères. »
— M. de Corcelles : « Jedemandc que le duc d'Orléans soit prié d’accepter les fonctions de lieutenant général pour concourir avec l’assemblée. » — M. Labbey de Pompières : a Dites que vous lui confiez l’exercice du pouvoir jusqu’à ce que les chambres aient fait une constitution. » — M. Berlin de Vaux : « C’est au cri de : Kire la charte ! que la population a combattu et |
triomphé: la charte ne saurait être mise en question.»
— M. de Laborde : « Il y a de graves dangers à embarrasser la déclaration de questions au moins inopportunes ; je désire qu’il y soit seulement ajouté que M.le duc d’Orléans est appelé pour donner à la France les garanties qu’elle réclame. » — M. Lefèvre : a Je suis aussi du nombre de ceux qui croient à l’attachement de la France pour la charte. J’ai l’honneur de proposer l’addition suivante : « Les chambres, dans leur prochaine session , réviseront , s’il y a lieu, la charte constitutionnelle. » — M. Benjamin Constant: « Je dois dire qu’en parcourant les rues de Paris, j’ai partout entendu le cri de: Vive la charte l La charte est universellement voulue : ajoutez seulement : «Les chambres, dans leur prochaine session, s’occuperont d’instituer les garanties jugées nécessaires.» Aucune de ces propositions n’a de suite. — M. le Président a pense que la déclaration doit être faite au nom des députés réunis dans la capitale, et que les noms de ceux qui l’auront votée devront y être consignés. »
— M. Salverte : « Les signatures sont indispensables. » - - M. Odier : «Je ne partage pas cette opinion, et je m’appuie sur un antécédent qui date d’avanthier : la commission municipale, qui est un véritable pouvoir exécutif, a été constituée sans acte revêtu de signatures. » — M. Bérard : a Je puis citer un précédent contraire: notre protestation contre les ordonnances du 25 juillet a été revêtue de nos noms. » — M. Benjamin Delesserl : « Lorsqu’il s’agit d’un acte d’une aussi haute importance, il est impossible de se [>asser des signatures : la déclaration n’aura aucun caractère d’authenticité ; les signatures sont indispensables. » — M. de Lameth : « Dans l’intérêt de mes collègues, je m’oppose à ce que les signatures soient données. J’ai traversé tous nos orages politiques, et j’ai pu apprécier le danger des signatures : elles ont mille inconvénients sans un seul avantage.» — M .de Corcelles : a C’est précisément parce qu’il peut y avoir du danger que nous demandons à signer. » La question des signatures est mise aux voix et résolue affirmativement. — M. Villemain : « déclare qu'en descendant dans sa conscience il n’y trouve pas la conviction que le droit de changer une dynastie lui ait été confié par ses commettants. — M. le général Sébastiani fait observer que la question du changement de dynastie est étrangère à l’acte que la réunion vient de voler, que l'intention des commissaires n’a pas été de la soulever; qu’il n’y a point lieu quant à présent de la traiter ; qu’on ne s’est occupé que des moyens de faire cesser le désordre et le carnage. M. le Président interroge l’assemblée sur la manière dont devra être présentée la pièce pour laquelle la réunion vient de délibérer. Il est décidé que quelques membres, parmi lesquels figurent MM. le général Sébastiani et Eugène d’Harcourt, sc trans|>orlcront
auprès de M. le duc d’Orléans pour lui remettre la déclaration de l’assemblée (1). »
Tel est le curieux procès-verbal de la chambre qui précède et prépare la lieutenanccgénérale du royaume. Leschoscs marchent, comme on voit, danscctlc séance, mais avec une prudence précautionneuse; il y a de l’exagération dans quelques âmes, de la modération chez d’autres, et de la crainte évidemment dans la majorité. On voit que rien jusqu’ici n’a été signé, ni la protestation des députés, ni la formation du gouvernement provisoire, et plusieurs membres refusent encore d’apposer leur signature à la résolution de la chambre. Le refus de signature est presque absolu depuis l’origine du mouvement; on a laissé mettre ces noms au bas des actes ou des protestations en se réservant la possibilité de les désavouer; on ne s’est jamais risqué à apposer son contre-seing, parce que nul ne se jette volontairement dans une révolution , et lorsqu’on possède une existence paisible et fortunée, on ne l'expose pas pour un coup de tète.
Les points principaux une fois adoptés, cl la résolution officiellcincnl prise d’appeler M. le duc d’Orléans à la lieutenance générale du royaume, le général Sébastiani fut chargé d’aller, à la télé d’une commission nommée par la chambre , porter officiellement ce vœu au prince. Ce n’était pas chose nouvelle pour le général que celle idée du pouvoir confîé au duc d’Orléans, car en 1815 lui et le général Valence avaient été chargés par la chambre des représentants d’indiquer aux alliés le nom du prince comme une solution naturelle à la crise des cent-jours, et M. le duc d’Orléans, qui n’oubliait jamais sesamis, le savait bien. Aussi, comme réponse à la lettre respectueuse j que le général lui écrivit, le duc d’Orlcans se rendit
| le soir à pied de Neuilly à Paris, accompagné d’un seul de ses aides de camp, le général Berlhois , olRcierde génie distingué. Il faisait nuit: le prince passa par le Roule , le faubourg et la rue Saint-Honoré ; il m'a été dit qu’il s’arrêta un moment rue Saint-Florentin, et arriva au Palais-Royal où il avait mandé M. de Talleyrand et quelques hommes politiques I capables de l’éclairer sur la position, et qui déjà avaient conseillé l’acceptation de la lieutenance générale. C’est là que fut arrêtée la proclamation aux habitants de Paris, pièce rédigée avec un grand art et destinée à la fois à éclairer l’Europe sur les intentions du prince, sans compromettre sa popularité, ni sa position avec la couronne. « Il ne se rendait que sur l’invitation des députés; il venait partager leurs dangers en se plaçant au milieu d’une héroïque population pour la préserver de la guerre civile et de l’anarchie; le prince déclarait qu’il reprendrait avec orgueil les couleurs que les habitants avaient reprises eux-mêmes, et qu'il avait longtemps portées ; enlin les chambres devaient aviser au moyen d’assurer le règne des lois, et la charte serait désormais une vérité (ce dernier mot fut ensuite changé, on mit une eharie au lieu de la charte); n ce qui prouvait que les idées marchaient plus vile et ne s’arrêtaient pas au premier sens des cris de la rue au 28 juillet. On voulait une véritable révolution (2).
La nuit entière du 29 au 30 fut passée par le prince à se concerter avec scs conseils, à faire pressentir le corps diplomatique, en un mol à bien préciser la marche qu’on allait suivre, car la députation de la chambre devait arriver au Palais-Royal le lendemain à neuf heures; il fallait d’avance préparer les réponses, ne pas trop s’aventurer et pourtant rester dans sa
(I) Ce fol i 11 amie de celle résolution que le général Sébastian! viol rendre compte aui député* de sa visite an prince.
Réunie* dtt dépultt prêtent! d Paru.
(31 juillet 1830.)
M. le général Sébaitiani prriul la parole au nom de la commission qni s porté à H. le doc d’Orléans Ir message «Tliicr. « Messieurs, dil l'orateur, la députation dont j'avais i'Itonneor de faire partir, s'est rendue hier soir su Palais-llojal. Son Altme (loyale était abwnlc; nous avons pris la liberté de lui écrire une lettre pour lui transmettre la délibération de votre réunion Bl. le duc d'Orléans s'est empressé de se rendre à Paris ; il y est arrivé, hier soir, i ©nae heures. La députation en a été instruite ce malin, et s'est réunie de nouveau à neuf heures. Nous avons été admis en présence du duc { Ira paroles que nous avons recueillies de sa bouche respiraient l'amour de l'ordre et des lois, le désir ardent d'éviter i la France les flcaoi de la guerre civile et de la guerre étrangère, la
teste l'a dil elle-même dans une proclamation si pleine de netteté et de franchise, la volonté de faire enfin une vérité de celle charte qui ne fui trop longtemps qu'un mensonge. » M. le général Sébastian! ajoute que M. le duc d'Orléans a déclaré qu'il allait s'occuper sans délai de* mesure» les plut urgentes, cl surtout de U convocation immédiate des cltambrct.
(2) ■ la* Moniteur de cc jonr contient la proclamation adressés aux habitants de Paris par M. le duc d’Orléans le jour de ton arrivée. On te souvient que la proclamation affichée sur les murs de Pari* se terminait par celle phrase : La charlt tara détonnait un* aéritd, ce qui semblait imliqiicrassrs mal i propos le maintien de la eharie de Louis Wlll. Aujourd'hui Ir Moniteur rectifie cette phrase de la manière suivante : Vue r Au rts sera déformait une tenté ! *
Voici au reste celle proclamai ion si habile du duc d'Orlcau* :
• Habitants de Paris,
s Le* députés de la France, en cc moment réunit i Paria, m’ont exprimé le désir que je me rendisse dans celte capitale pour y exercer les fonctions de lieutenant général «lu royaume.
« Je n’ai pas balancé à v*nîr partager vos dangers J me placer au milieu de voire héroïque population, et i faire tou* me» efforts pour vous préserver des calamités «Je la guerre civile et de I anarchie.
s En rentrant dans la ville «le Paris je portai* avee orgueil ces couleur* glorieuses que vous avex reprises, et que j'avais moi-méme longtemps portées.
a Les c ha mliic* vont se réunir ; elles aviseront aux moyens d’assurer le règne de» loi* et le maintien des droit* de la nation.
« La charte sera désormais une vérité.
s Louis-Psairrx t’Oiiitn. a
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force d’opinion; en un mol, se tracer une ligne habile et droite qui pourrait se justifier aux yeux de tous et de l’histoire. Toutefois, dès que le prince résolut de sc placer à la tête du gouvernement, il voulut garder la première ligne et ne souffrit jamais qu’un autre prit sa mission ; il le devait à son nom , à son litre, à sa capacité. Il reçut donc la députation de la chambre des députés qui venait lui présenter le vœu public avec des formes qui ne laissèrent pas oublier son rang de Bourbon : aucune plainte ne fut portée contre Charles X, il le défendit en repoussant les expressions un peu altières prononcées par quelques députés contre le malheureux roi ; ensuite il s’exprima sur l’étendue historique des fonctions qu’on lui confiait et qu’il exercerait contre l’anarchie avec le concours des chambres ses guides et sa boussole (I).
Au reste, M. le duc d’Orléans paraissait horriblement fatigué, et ce fut ainsi que le trouva le duc de Mortemart mandé le malin même au Palais- Royal « pour le service du roi Charles X ; » ainsi s’exprima l’aide de camp selon la formule monarchique. Paris était encore sous la loi de l’émeute, cl les prolétaires campaient par bandes sur le pavé et l’escalier , souvenir des barricades au vieux palais Cardinal. M. de Mortemart fut introduit dans l’appartement du prince par M. Houdard son secrétaire. Tout était brisé par les balles, car le combat le plus acharne avait eu lieu auprès du palais. Son Altesse Royale à peine vêtue, accablée de chaleur et de fatigue, paraissait pénétrée d’une douleur profonde; indépendamment de la qualité du duc de Mortemart, dernier ministre du roi, le prince et le duc un peu parents sc devaient des étiquettes de famille; Mlto de Blois, une Montespan- Mortemart, était la bisaïeule du duc d’Orléans actuel, et Son Altesse Royale pouvait s’exprimer avec un Rochechouart dans des termes d’intimité et de noblesse , de gentilhomme à gentilhomme : voici quelles furent ses expressions douloureuses et à ce moment bien sincères : « Si vous voyet le roi avant moi, dites qu’ils m’ont amené de force à Paris, » et cela moralement était vrai. Car c’était à la suite de menaces répétées, acerbes, que le prince avait contl) « lj chambre l'est rendue an Palais-Royal.
• Après le disconrs de N. Laffitte, ledne d'Orléans, ému de celle démarrhr, dit : • Donnez-moi, je too» prie, foire diseoar» ; ce sera la plu» belle pièce de me* archive*. » s Pois répondant an* sentiments qu’on venait de loi exprimer, il a ajouté : « Je toison ne peut plus « looelié du hant témoignage d'estime H de confiance que voua • venez de m'accorder, tout en déplorant les circonstance! dou- « loureuses auxquelles je le doi». •
Ces dernière» parule» «ont remarquables.
(2) Récit dn secrét aire de M de Mortemart.
(3) Ycnci le texte de celte proclamation :
• Français,
« la France e*l libre! Le pouvoir ah»o!u levait ton drapeau ; l’béi. — CAPcnctri.
senti h quitter sa retraite (2). Son Altesse Royale ajouta quelques autres paroles qui dénotaient sa ferme volonté de ne jamais céderqu’à la force, et nul ne peut douter que ce ne fût là sa bien ferme et sincère intention. Tout avait été l'œuvre de la violence, et le prince ne le déguisa pas : « Hier au soir une foule d’hommes ont envahi Neuilly et m’ont demandé au nom de la réunion des députés ; sur la réponse que j’étais absent, ces hommes ont déclaré à la duchesse qu’elle allait être conduite à Paris avec tous ses enfants, et qu’elle resterait leur prisonnière jusqu’à ce que le duc d’Orléans eût reparu. La duchesse, effrayée de sa position, tremblant pour scs enfants, in’a écrit un billet très-pressant avec prière de revenir le plus tôt possible ; cette lettre ra’a été apportée par un homme dévoué ; je n’ai plus balancé en la recevant, et je suis arrivé pour délivrer ma famille ; ils m'ont amené ici fort avant dans la soirée. »
Ces paroles étaient la vérité première. Puis l’entrainement des choses avait tout fait, nulle conspiration que celle de la nécessité, la plus impérieuse de toutes les lois. I.a bourgeoisie voulait le duc d'Orléans, parce qu'elle avait peur de la situation fatale que l’anarchie lui avait faite , et qu’elle désirait en sortir par un pouvoir définitivement constitué. La formule de la lieutenance générale laissait tout en suspens ; plus d’une fois dans notre histoire, des princes du sang avaient été revêtus de cette dignité, et en acceptant ce litre, le duc d’Orléans restait dans les conditions historiques de sa race. En celte œuvre il était secondé par la réunion de la chambre des députés cherchant nn point d’appui pour justifier ses actes et une personnification de son pouvoir dans un prince habile. Les députes réunis au palais Bourbon avaient connu par l’organe du général Sébasliani l'acceptation du prince, accueillie avec un grand enthousiasme , parce qu’elle mettait fin à une situation d’anarchie et constituait un pouvoir. Afin de conquérir l'opinion publique et de donner un résumé de l’esprit et de la tendance de celte deliberation, la chambre avait chargé MM. Guizot, Yillcmain, Bcrard et Benjamin Constant de rédiger pour les habitants de Paris (3) ci la France une
roîque population de Pari* l'a abattu. Pari» attaque a fait triompher par le» arme» la cause sacrée qui Tenait de triompher en vain dan» le» éleel ion», tin pouvoir nturpaleur de nosdroil», perturbateur de notre repo», menaçait il la foi» la liberté et l'ordre; nous rentroos en possession de l'ordre et de la liberté.
« Plus de crainte pour le* droit» acqoi»; plu» de barrière entre non» elles droit» qui non» manquent encore.
« Leduc d'Orléans e»t dévoué à la cau»e nationale et constitutionnelle, il en a toujours défendu tes intérêt» et professé 1rs principe*. U respectera nos droits, car il tiendra de non» les sien». Non» nous assureront par des loi» toute» les garanties nécessaires pour rendre la liberté forte et durable.
• Le rétablissement de la garde nationale avec l'inlervenlion de» gardes nationaux dan» le choix de» officiers ;
proclamation qui fût tout à la fois un résume des événements cl une déclaration de principes. Dans cet acte, comme dans tous les manifestes qui s’adressent au peuple, il y avait un peu de déclamation contre le pouvoir tombé cl d’ardentes flatteries pour les vainqueurs du jour. Il le faut; le souverain l'exige.
Les commissaires continuaient : <* Dans ce besoin général d’un gouvernement, on s’est adressé à M. le duc d’Orléans, dévoué a la cause nationale et constitutionnelle; ce prince respectera nos droits parce qu’il tiendra de nous les siens. La liberté sera forte et durable par les garanties qu’elle trouvera dans l’élection des officiers par la garde nationale, dans l’élection appliquée aux administrations départementales électives, le jury aux délits de la presse, la responsabilité des ministres, l’état des militaires légalement assuré, la réélection des députés promus à des fonctions publiques. »
Telles étaient les promesses que contenait celle proclamation des députés , précautionneuse dans ses expressions quoique laudative et vulgaire dans sa rédaction générale. Sans prendre une part directe à cet acte, plus d’un pair s’était détaché déjà de la cause de Charles X pour passer au parti mixte du duc d’Orléans, et parmi eux MM. de Broglie, l’asquier, Molé, et d’autres pairs importants du parti Richelieu ; ceux-ci croyaient désormais ce prince la seule digue à l’anarchie, la seule force capable de lutter contre l’étrange pouvoir de l’hôtel de ville dont on devait se débarrasser à tout prix parce qu’il allait au désordre. En effet, l’autorité politique du lieutenant général ne serait rien en face de la population parisienne, si l’on ne faisait cesser par une résolution prompte et sérieuse le gouvernement de l’hôtel de ville. Ce gou-
■ l.'intcrvrniinn «les citoyens dans la formation des administrations départementale* et municipales;
» Lejurj pour les délit* rlc la presse;
« 1.4 responsabilité légalement organisée des ministres et de* agents secondaires de l'administration.
■ l.'état des militaires légalement assuré ;
■ La réélection des députés promus i des fonctions publique».
■ Nous donnerons enfin à nu» constitution*, de concert avec le chef de l’Etat, le* développements dont elles ont besoin.
■ Français! le duc d'Orléans lui-méute a dejt part-, et son langage est celui qui convient i an pajs libro : « Les chambres vont se réunir ; cites aviseront aua moyens d'a»suier le régne des droits «le la nation. La charte fera déformait une vérité. »
(I) SI. de laifayetlc ne pouvant fias se mettre en opposition avec la chambre, annonça lui-méme la lieutenance générale. U y avait dans cet acte certaines précautions aratoires.
Aux citoyens de Paris.
« La réunion «les «léputes, actuellement à Paris, vient de communiquer an général en chef la résolution qui, dans l'urgence des circonstances, a nommé M. te duc «l'Orléans lieutenant général du royaume. Dans trois jours, la chambre sera «tn séance régulière, conformément aux mandats de scs commettants, pour s'occuper de todcvoirs patriotiques rendus plus importants et plus étendu* eu-
vernement avait détrôné le général Du bourg, M . Baudc, le colonel Zimmer, premier* occupants, H fallait maintenant qu’on le détrônât lui-même, et l’œuvre n’était pas complètement aisée parce qu’on avait à faire à quelques hommes d’intelligence (1), tenaces et poussés par la fortune «à une hauteur si inespérée qu’ils n’en descendraient pas facilement.
Cette situation fut l’objet d’une conférence qui se tint entre les membres influents de la chambre et le lieutenant général du royaume, car tous avaient peur du gouvernement de l’iiôlcl de ville, sorte de commune de Paris au petit pied. On y arrêta que M. le duc d’Orléans, sous prétexte de rendre hommage à la souveraineté du peuple siégeant en Crève, s’y rendrait lui-même avec solennité, suivi de la chambre des députés; on y lirait la déclaration adressée au peuple par la chambre , au siège même du gouvernement des barricades, cl ce serait flatteur pour les membres mêmes de la commission. M.de Lafaycltc, si vaniteux lui-même, y verrait l’occasion de comparer les temps cl de se souvenir de Louis XVI qui , lui aussi , vint à l’hôtel de ville.
Le but réel de celte démarche, au reste, était de faire cesser par une prise de possession le pouvoir extra-légal de la commission du gouvernement, comme lecumlcd'Arlois avait fait cesser celui du sènatcn 181 4. Dès que M. le duc d’Orléans toucherait le seuil de cet hôtel de ville, la commission, par le fait, cesserait d’exister! Pour se résoudre à celte démarche, il fallait au prince uu haut courage personnel : on était prévenu de toutes parts que des hommes apostés, chefs ou membres des sociétés secrètes, devaient attenter à la vie de M. le duc d’Orléans; la chose était facile lorsque tant d’hommes armés étaient campés
rare par le gloricnx événement qui vient de faire rentrer le peuple français «tans la plénitude «le scs imprescriptibles droits. Honneur i Ij population parisienne!
« C’est alors que le* représentants «les rollégcs électoraux, honoré* «le l'a»scntinicii1 «le la France entière, sauront assurer à la patrie, préalablement aux considérai ions cl aux furmes scrondaim de gouvernement, toutes le» garanties de liberté, d’égalitc et d’ordre public que réclament la nature souveraine «le nos droits et la ferme volonté «lu jieuple français.
« Déji sous le gouvernement d'un jour et d'influences étrangères, qui vient de coter griccs 1 l’ héroïque, rapide et |>opulaiic cfTort d'une juste résistance,» l'agression contre révolutionnaire, il était re. connu que dans la session actncllc les demandes «In rétablissement d'administrations électives, communales rt départementales, la formation des gardes nationales de France sur les bases de la lo; de 1791, l'extension <le l'application du jury, les questions relatives i la loi élecloralr, la liberté de l'enseignement, la responsabilité «lea agents «lu pouvoir et le mode nécessaire |H»ur réaliser celte rrspoutahillc, devaient être des objets de discussion» législatives préalables à tout vote «le subsides i à combien plus forte raison ce» garanties et toutes celles que la liberté et l'égalité peuvent réclamer, doivent -clics prccé«!cr la eonccanion des pouvoirs définitifs que la France jugerait à propos de conférer. Eu attendant, elle sait que le lieutenant général «lu royaume, appelé par la chambre, fat un
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depuis le Palais-Royal jusqu’à la Grève : un coup de carabine pouvait en finir avec la lieutenance générale, comme jadis un coup d’arquebuse avait atteint Monsieur l'admirai. Le peu de police qu’il y avait alors permettait tous lesattenlnts, tous les projets sanglants; Coligny avait été frappé en sortant du Louvre, près de Soint-Germain-l’Auxerrois : qui empêchait d’atteindre le duc d’Orléans dans le trajet du Palais-Royal à l’hôtel de ville? Les quais étaient percés de petites rues étroites qui formaient comme autant de meurtrières sur les bords de la Seine : n'avait-on pas de sinistres souvenirs? Le nom d’Orléans n’était pas heureux , car dans la rue Barbette un autre prince avait été frappé aux temps des guerres civiles. Oh! que de pleurs il fallut essuyer dans la famille! Que de courage moral ! Cependant la résolution était prise et on devait l’accomplir. 11 fallait subir les vociférations, les insultes grossières qui ne respectaient ni la grandeur du sang ni la majesté du pouvoir (I).
Tout fut étrange dans celte procession : les députés marchaient à pied au milieu de la foule hurlante; on voyait le duc d’Orléans à cheval avec un visage ferme, mais profondément affecté ; puis la foule déguenillée, des (iàcrcs, des chaises à porteur, la béquille de M. de Constant, des combattants de juillet au regard (ier, quelques uniformes de gardes nationales ; cl quand on arriva sur la place de Grève, un spectacle de quelques milliers de têtes, de fusils et de carabines reluisant au soleil. M. de Lafayeltc mil toute la galanterie d’un gentilhomme à faire voir les héros dont quelques-uns insultaient le prince par leurs regards cl leurs propos. A mesure qu’on avançait dans les salles de l’hôlel de ville, un hideux spectacle s’oiïrait aux yeux : des hommes dans un étal indicible
de» jeunes patriote* de 1780, un des premiers {généraux qui firent triompher le drapeau tricolore. Liberté, égalité, ordre public, fut toujours ma devise. Je lui serai fidèle. « l.trtmri. >
(1) M. de l*afayrllc se réserva d'annoncer l'arrivée de M. le duc
d'Orléans. s
Billet de U. de Lafinjette à la eommittion municipale.
■ Mes durs collègues,
• Ou m'apprend que M. le duc d'Oiléans se rend A l’ lié tel du ville. Sa visite étant aussi bien pour vous que ponr moi, je vous prie de vous réunir A moi pour le recevoir. »
(2) On sait U phrase qu'on attribua au (général Dubourg ; il en fut hiriilAI aux rrgicli envers le lieutenant (général, si convenable et si dignr ; celle sorte de repentir se justifie par la lettre suivante :
A Sou Ailette Borate le lieutenant general du royaume.
«Pari», 3 août 1830-
■ Altesse Royale,
■ Prévoyant que l'on chercherait A se servir de mon nom pour exciter, sinon îles troubles du moins des inquiétudes sérieuses, j'envoyai dimanche fc commandant Guiliert pour savoir quand Votre , Altesse (loyale voudrait me recevoir. Il ne put |iarvcnir jusqu'à vous. Voici A peu près ce que j'aurai» eu l’honneur de dire A Votre Altcvsc Royale.
d’exaspération criaient : A bas les Bourbons ! Plus de rois! Mort à Charles X! Et ici le courage du duc d’Orléans se montra dans son éclat : toutes les fois que sa voix put se faire entendre il défendit Charles X contre toutes ces imputations étranges : « Vous vous trompez, messieurs; » cl secouant la main comme pour obtenir silence : « Le roi n’a pas cru violer la charte. » Comme on faisait cercle autour de lui pour rendre l’outrage plus facile, M. de Lafayeltc le prit par la main, l’cntraina; et alors eut lieu celle scène tant de fois répétée par la peinture : l’apparition subite de M. le duc d’Orléans sur le balcon, au bras de M. de Lafayelte et secouant un trapeau tricolore : ce qui signifiait l’alliance de la lieutenance générale et de l’hùlel de ville.
Tout cela n’était pas nouveau en la place de Grève. Daus notre vieille histoire française un Dauphin reçut des bouchers de la halle le chaperon mi-parli, et l’on avait vu sous la Fronde la grande Mademoiselle, madame de Lcsdiguicres , paraître au milieu des agitations soudaines du peuple ardent, séditieux, derrière les barricades. Ce fut dans celte turbulente entrevue, entre les vociférations de quelques jeunes gens cxapcrés, les paroles irréfléchies d’un général improvisé (2), qu’il fut question (tour la première fois d’une sorte de programme. Le marquis de Lafayeltc et quelques-uns des membres de la commission municipale ont fait entendre qu’il fut pris dans une conférence ultérieure des engagements qui précédèrent l’abdication du gouvernement de l’hôtel de ville. Chaque parole dite , chaque confidence échangée, a été recueillie avec une sorte de soin minutieux , comme si clic valait la peine d’élrc transmise à la postérité la plus reculée.
« Monseigneur, le peuple en armes m'avait spontanément défère une autorité que je viens de déjuger cuire le» main» du général en chef l-»fay«ltc, renoue talion que j'ai faite très-certainement A Contre cirtir ; mai» uniquement par patriotisme, et parce que je m’apercevais que ma popularité aubitc faisait ombrage. C’est parce que les ciluyena m'avaient ru an premier rang là où était le danger, qu’il» m'apportèrent les in lignes du cominainlcuirnl, et me prièrent avec inilanee de m'en revêtir; on ne «aurait nier que j'ai contribué A délivrer la pairie d'un pouvoir devenu odieux, infâme même.
« Aujourd'hui, je vient me soumettre à l'autorité du lieutenant général du royaume. Loin d’élrc anarchUfe, je «ou lui le ardemment le bonheur de la France tous un régime légal et constitutionnel, et Votre Alterne Royale est digue de commander A un |»cuple libre. Je regrette que Votre Aile» te Royale te «oit mépriie *ur le sens de» parole» que j'ai eu l'honneur de lui adresser A l'hAicl de ville. Je croyait, et telle était mon intention, lui exprimer respect cl confiance.
• Je déaire aervir mou pays et le gouvernement ; la meilleure preuve que jo puisse donner de mes bons sentiment», c ol de demander au lieutenant général du royaume un emploi civil ou militaire qui ne soit pas au dessous do ma réputation et de celle surtout que j'ai acquise dan» ces dernier» jours de gloire. Ma (urolc est sacrée, cl me* sentiments d'honneur sont bien Connus : je suis
Neanmoins une question première, fondamentale, devait naturellement être discutée avant qu’on abordât les articles de ce qui fut appelé depuis le programme de l’hôtel de ville; c’est précisément l’autorité de ceux qui l’invoquent. De quelle souveraineté tenaient-ils le droit d’imposer une loi? l'n programme signifie un contrat synallagmatique, une sorte d'engagement mutuel, et par cela même, il faut que ceux qui slipulenl aient pouvoir cl mission de le faire. Or, de qui tenaient ce pouvoir M. de Lafayeltc et la commission municipale? Qui leur avait dit d’imposer au lieutenant général certaines conditions de souveraineté? Voyons : de bonne foi, où étaient leurs commettants, le texte de leur mandai? Parce qu’il a plu à quelques hommes qui n'ont pas de pouvoirs plus légitimes que ceux du général Duhourg d’établir des conditions, il faut que la couronne et le pays les subissent? On va adopter une charte , cl ce n’est pas celle charte qu’il faut suivre, mais un programme fictif. Certes, au point de vue démocratique, la commission commit une faute de ne point s’organiser elle-même, de ne point créer un gouvernement à son sens, cela aurait dure pendant quelques soleils comme la dictature de Mazaniello à Naples. Mais puisque celle commission fut assez consciencieuse de sa faiblesse ou assez mal avisée pour se laisser remplacer, elle n’avait pas le droit d’imposcr sa loi toute en elle et par elle. Tel était l’incroyable esprit de M. de Lafayclte, qu’il n’avait que deux côtés remarquables : la manie de détruire le pouvoir ou le liesoin de le rendre tellement impossible, qu’il tombât par sa propre incapacité en complète décadence. C’est ainsi qu’il invente tous ces accouplements de mots si étranges : a Une monarchie entourée d’ institutions i républicaines , une chambre des pairs populaire , un gouvernement à bon marché. » Toutes choses qui firent le désespoir et l’obstacle de la couronne dès les premiers jours de son existence.
Ce gouvernement de ITiôlel de ville avait-il d’ailleurs rempli son mandat avec tant de supériorité et de scrupules qu’il pût s’imposer comme un exemple et un modèle d’ordre et de liberté? Au point de vue de la légalité, la commission municipale fut déplorable; par l’inspiration de M. de Lafayeltc, elle fit fermer les barrières et arrêta les lettres à la poste, arbitraire inouï; sur son ordre , on se porta chez M. Chariot, et là se passa une de ces scènes des plus . terribles jours de la révolution : on força les serrures, on enfonça les portes. L’apologiste de la commission
1e premier officier qui ail réfuté de servir khi» Bourmonl. Eh 11) 12 je donnai nia démission de commandant du Pat-dc-Calai» pour ne |iat servir son» In ordre» de ce traître : je ne tache |ta* que ccl exemple ail trouve in-aueoii|i d'imitateur».
■ Ce serait avec un véritable chagrin, monseigneur, que jo verrait les jaloua et le» l-ii vieux ternir aux yeux de Votre Alterne Royale )a purcié el ta loyauté de mou caractère.
raconte lui-même qu’un serrurier mit plus de trois heures à ouvrir un coffre-fort pour enlever l’argent d’autrui ; on fil arrêter les chaises de poste, fouiller les maisons, arrêter les archevêques et les prêtres, et le gouvernement de l’hôtel de ville prêchait encore la légalilé, le respect des droits, la franchise des citoyens! La lieutenance générale fut donc le passage du désordre à l’ordre, le triomphe de l’unilcdans l’anarchie , et c’est à ce point de vue qu’il fut secondé par le corps diplomatique. M. le duc d’Orléans fut considéré dès ce moment comme l’espérance de la paix, comme l’unique moyen de sortir de cette révolution sans troubler les couronnes et les peuples. Supposez l’existence continue de ce gouvernement de l’hôtel de ville, l’anarchie qui dominait Paris aurait bientôt envahi la France, et la guerre européenne en eût été le résultat nécessaire.
CHAPITRE XVIII
FAIBLESSE RT RUINR DU GOUVERNEMENT ROYAL
Ij province. — Altitude H» population*. — Hésitation' de» autorité». — Le* grande* ville*. — Lyon. — Marseille. — Bordeaux.
— M. de lluraay.— Railles. — Lille. — Slra«l»ourg. — Anarchie.
— Essai* d’un pouvoir administratif et municipal. — I-c» commissaire» provisoire* — Esprit de la France. — loi guerre aux places. — Le» pétition». — Merveille». — Spontanéité cl lui ho- Icncc djn» l'organisai ion de» gardes nationale». — Le roi Charles X |>ouvail-il trouver appui en province? — Le château de Rambouillet. — Mission aupiè* du vieua roi. — Discussion pour l'abdication. — Entrevue du rotule l’ium et dn roiCbarlr» X.
— Pari» après le* événements. — Le» rue». — l«e» théâtre*. — Premières séance de la chambre. — Le parti démocratique. — l.Vi pédilion de Rambouillet. — Conférence» secrète» avec le curp» diplomatique. — Esprit des premières dé|»6clic».
(dg 31 jmu.it au 4 aogt 1830.)
La centralisation administrative rattachait les départements à Paris par un réseau aux étroites mailles d’acier. Cette unité , celle convergence de tous les intérêts, de tous les ressorts du pouvoir vers un seul point, s’étaient étendues aux opinions hostiles, et par un seul ordre du comité supérieur, l'impulsion était partout donnée à la résistance, à la révolte; c’est ce qui rendait la position des Bourbons si difficile au milieu de la grande crise publique que les ordonnances de juillet avaient fait naître au sein de la monarchie. A d’autres époques de nos annales, les barricades n’au-
• J'offre à monseigneur le lieutenant général du royaume le* expressions de tout mou respect.
■ Tels sont les sentiment» qu'aurait exprimés A Votre Altesse Royale, »on Irêvhamblc et trè»-obéi*s»nt serviteur.
« Dciodii. •
Le général depuis re»ta dan* la retraite, et je crois qu'il n'eut pa» à nc reprnlii des juste» sentiments de sa lettre au prince.
FAIBLESSE ET RUINE DU GOUVERNEMENT ROYAL
raient été qu'un incident à travers les épisodes de l’histoire. Charles VII au temps de l'Anglais s’ctail réfugie à Bourges, et de là il avait pu organiser un système de résistance au gouvernement de Paris. Sous la Ligue, lorsque les barricades s’élevaient partout, Henri 111 s’etait abrité dans le château de Blois, et c’est aux bords de la Loire qu'il commença, de concert avec le roi de Navarre , la guerre contre sa capitale révoltée; Henri III était déjà parvenu à Saint- Cloud lorsque l'attentat de Jacques Clément mit fin à sa royauté et à sa vie. Lors des troubles de la Fronde, Mazarin conduisit le jeune roi et la reine mère à Pontoise cl à Saint-Germain, et ce fut de là que les négociations avec Paris commencèrent (1). El telle était même la force de celte administration provinciale, qu'aux premiers temps de la révolution française, on put organiser encore les révoltes du Midi , celles de l’Ouest qui bravèrent les décrets de l’Assemblée législative et de la Convention, cette rude souveraine.
Les choses étaient bien changées depuis ! L’administration agissait tout d’une pièce et la révolte également : qui peut dès lors expliquer l'extrême négligence des ministres lorsqu’il s’agit de préparer l’exécution des ordonnances de juillet , coup d’Élat si violent que la France en retentit tout entière? Ces ordonnances furent envoyées au préfet |»ar la voie ordinaire du Moniteur, et à peine le télégraphe fut-il mis en jeu pour annoncer les résolutions suprêmes du roi, tandis qu’il aurait fallu des commissaires extraordinaires, des circulaires énergiques à tous les fonctionnaires publics, l'ordre aux généraux de mettre sur pied toutes les troupes (1) dans la situation si évidemment critique qui allait commencer pour la monarchie des Bourbons.
Sur ce point l’imprévoyance fut si grande que le ministre de l’intérieur n'avait pas même accompagné le texte des ordonnances d'instructions spéciales pour préparer leur ferme exécution ; de sorte que les préfets étaient altandonnés à leur propre mouvement dans tous les cas imprévus qu’une telle situation pouvait susciter, et ces hypothèses devaient être nombreuses. Les journaux des préfectures se bornèrent
(1) On ne «aurait trop comparer le* époque* historiques le* unes arec 1rs attires : quand on a écrit 1rs annales eontempuraines, on a fail tout partir «lo b résolution française de I7B9, et c’est un tort. Il j a une ressemblance iinmrnse entre tous 1rs siècles.
|3) Je ne trouve qu'un seul ordre du jour d'un lieutenant général rotnaiauilanl une division militaire pour l'raéculion des ordonnances; il est de M. «le ('.lrrraoul-Touin-rrc, le voici:
a II rit permit d'es|iérer que la tranquillité ne sera pas troublée tbos la diviaiou, el les autorités supérieures feront tout ce qui sera de leur devoir de faire pour prévenir les désordres.
■ Mai» si cette es|>éraurc était trompée, les troupes se rappelleraient qu'il est des circonstances où le développement des moyens militaire» devient néressaire, cl où les devoirs habituels de discipline, d'obéissance, de dcvuucmcut cl de fidélité deviennent plus
à enregistrer les ordonnances, quelques feuilles qui appartenaient au parti de l’extrême droite, telles que les Gazelles de Lyon et du Midi , la feuille de Riom, se félicitèrent mais timidement, des ordonnances comme d’un coup de force et d’autorité, salutaire réveil de la couronne contre les factions: au reste, il régnait dans leurs articles une sorte de joie craintive qui faisait pressentir la peur de tous à l’aspect d’une résistance formidable. En cette crise extraordinaire, qu’allaient faire les préfets ? Avaient-ils assez de force pour imposer l’exécution des ordonnances à ces populations depuis longtemps préparées à lutter contre le pouvoir, . par la presse, les sociétés secrètes, les circulaires du comité Aide-toi, le ciel t’aidera? Il aurail fallu partout une administration énergique, un système provincial puissammeut organisé, et cela existait-il en France quand le gouvernement se préparait à jouer son vatout sur un coup si hasardeux?
L’attitude des populations était fortement hostile au ministère du prince de Polignac, et toutes avaient eu le temps de préparer leur résistance par mille voies diverses. Le parti royaliste était si dispersé, si mutilé, qu’il ne pouvait plus être une force pour l’auto ■ rilé royale, même dans le Midi, si ardent et si unanime à l’origine de la restauration ; les jeunes hommes s’étaient associés à ces clubs qui formaient un obstacle à la marche régulière du gouvernement du roi et à la liberté des élections; l’administration si exclusivement centralisée ne permettait rien de spontané aux préfets, et quand ils ne recevaient pas un ordre particulier de Paris, ils osaient peu de leur propre impulsion. Tous attendaient la pensée et la vie d’en haut : quelles étaient d’ailleurs les ressources d’un préfet pour l’exécution d’une mesure de force? Les fonctionnaires subordonnés à leurs ordres, la plupart sans opinion fixe, ne voulaient pas se compromettre ni avec ic système qui tombait ni avec le système qui pouvait surgir (3). Les tribunaux, à quelques exceptions près, étaient hostiles au ministère de M. de Polignac, el les partis les invoqueraient même à l'aide de la résistance légale el pour le jugement des débats électoraux ; la gendarmerie n’était pas suffisante pour
impérieua pour préserver b pairie de» malheur» qui tout la mile inévitable des divitiom intérieures.
« L’intention du roi est qucuu peuple jouisse en paii de» bienfait» que la restauration a assurés à b France; b garantie de» bien»
- i»l dan» l'autorité du roi. Il appartient i te» soldat» de la faire craindre de ceux qui refuseraient de b respecter dan» le» homme-» investi» de sa confiance.
« Le lieutenant général commandant pur intérim ta 14® division militaire,
« Ci.ta»o»T-To»aaa»*.
■ Rouen, le 29 juillet tü30. »
(3) Dans les dernière» élections, tel était l’esprit public qu'un grand nombre Je fonctionnaire», malgré l'injonction ministérielle.
la compression d’une émeute considérable, et la garnison du chef-lieu, composée à peine de quelques bataillons, était depuis longtemps travaillée par les partis; la vie oisive des casernes jetait une grande intimité entre les soldats et les habitants, de manière h rendre fort difficile la guerre des uns aux autres. L'esprit libéral avait gagné les officiers de la ligne, et si à Paris la répression était une lutte déjà vive et douteuse, elle devait l'être eneore plus dans la province où tout sc touche par l'esprit et le cœur.
Aux grandes cités, telles que Lyon, Marseille, les partis pouvaient agir plus à l'aise, et lorsque le télégraphe annonça les événements de Paris, l'émotion fut si vive que les autorités furent pour ainsi dire paralysées. Lyon tenait la seconde place dans l'organisation administrative, et dans ce vaste centre s’agitaient deux éléments de résistance au pouvoir arbitraire : le commerce et le peuple. Au point de vue religieux, Lyon était fort ardemment attaché aux idées et aux formes catholiques; quant à l'esprit bourbonnien, il s'était réfugié à la place Bcllccour où résidait l’aristocratie. Lyon était surtout redoutable par scs ouvriers, population immense qui gardait au fond du cœur les souvenirs de l’empire et les images de Napoléon. Tout récemment encore M.de Lafaycltc y avait reçu une de ces ovations de parti qui signalent l’approche des grandes crises politiques (1). Le retentissement des journées de juillet devait être immense parmi ce même peuple qui avait entouré M. de Lafayette d’un cortège royal; le préfet, comte de Drosses, esprit d'une modération extrême, fort capable au reste dans un temps régulier, en face d’événements ordinaires, ne pouvait lutter contre des circonstances si fortes et un tel mouvement d’opinion. Donc , le drapeau tricolore fut arboré à l'hôtel de ville au milieu de l’enthousiasme. Lyon l’avait toujours aimé; là subsistait encore ce patriotisme de cité qui fait que chaque ' Lyonnais est pour ainsi dire attaché à la pierre de son sol, à ses édilices, à sa cathédrale, à Notre-Dame de Fourvières et jusqu’à ces pavés du Rhône qui broient les pieds : qu’aviendrail-il du nouveau gouvernement de Taris î L’on attendait avec impatience la suite cl le développement des faits. Tout serait respecté, pourvu que le gouvernement correspondit aux sentiments d'orgueil national qui animaient la ville de Lyon.
Le même signe du télégraphe qui en deux heures avait apporté à Lyon la chute du gouvernement royal fut bientôt envoyé à Marseille, cl une demi-heure
avaient voté avec l'opposition, presque van* déguisement, ce qui est un désordre.
(1) Aussi le prim*i|>al des ponts de Lyon fot-il appelé du nom de M, de Lafayetlc, Cl il garnie encore celle dénomination.
(2) M . Thomas fui depuis nommé préfet des Bouchca-du Ilhônc :
après, la Provence , autrefois si fidèle aux Bourbons, si enthousiaste de la bannière blanche, dut prendre le drapeau tricolore. Marseille en majorité était dévouée à la vieille dynastie ; dans un scrutin de nombre, la monarchie, mémo absolue, l'eût emporté; toutefois, par l’action active, persévérante de la presse, il s’était formé dans toute la fidèle Provence une vive et forte opposition contre le gouvernement royal , surtout au milieu d’une jeunesse élevée dans les nouvelles idées du xviu* siècle. Celle-ci s’était placée sous l'influence de quelques vieux officiers retraités ou de liberaux, types révolutionnaires, et le ministère de M. de Polignac avait donné une telle impulsion aux irritations publiques que Marseille, aux dernières élections, avait nommé M. Thomas, avocat distingué du barreau, l’ami de Manuel, et fort dévoué aux opinions de 1792 (2). Il s’était donc fait un fractionnement dans les partis du Midi, et comme tout y est extrême, la république et la légitimité s'élaienl trouvées en présence ; le drapeau tricolore sc déployait en face du drapeau blanc d’une manière absolue.
Le préfet, le marquis d’Arbaud-Jouqucs (3), esprit honorable et très-ardent d’opinion, n’avait pas assez d’énergie pour se mettre à la tête d’un parti et comprimer le mouvement par une vive et courageuse action du royalisme. A la nouvelle de la révolution de Paris, il suffit de quelques démonstrations bruyantes des opinions patriotiques pour absorlnT l’opinion des masses; le parti royaliste saisi, étonné, montra partout un défaut d’ensemble et d’énergie qui affaiblit considérablement le caractère de la résistance. Il y eut un bien fatal effroi dans toute la population: on ne jm'uI dire les douleurs infinies et les larmes versées lorsque le drapeau tricolore fut arboré sur les forts au bruit de l’artillerie, mais il n'y cul que cela. L’inquié lude vint se joindre à la douleur; le haut négoce, malgré ses principes libéraux, avait souvenir des longues guerres de l’empire et craignait de voir reparaître cette lutlc de mer qui ne permettait pas à un seul bâtiment de sortir du port de Marseille pour le j service du commerce. 11 y cul donc de l’inquiétude I et de la tristesse dans tout le Midi , et pour contenir ces populations il fut nécessaire que le gouvernement employât la force des opinions révolutionnaires; car il y avait aussi bien des souvenirs de république dans ces villes de Marseille, Aix, Arles, Avignon, où tout était ardent comme le soleil.
La cité la plus rapprochée de Paris, celle qui avait le plus profondément ressenti la commotion de la
c'éfait un homme fort timide; il caressa le parti démocratique pour l*op|)OMr aux h-|;itiinitlc», en majorité dans ce département.
(3) Le marquis d'Arbaud-Joiiqiiea avait remplace le comte Villeneuve de Bargeiuonl, un des jfculiltlioiuroea le» plus éclaiié* et les plut modérés, uiorl dam scs Eu ne lions.
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grande émeute, fut Rouen, véritable reflet des intérêts de la capitale. Rouen avait pour préfet le comte de Murat, esprit fort éclairé, un peu dans la couleur de M. de Marlignac, faisant son devoir et ne voulant rien oser au delà, ce qui est un défaut dans les moments de crise. Dès l’apparition des ordonnances, M. de Mural (1) avait entretenu une correspondance active avec le ministre de l’intérieur et le président du conseil pour les avertir des résistances que trouvait partout IVxêcution des ordonnances et du peu de forces qu’il avait à sa disposition. Les dépêches annonçaient la résolution des journaux, une sédition de rue : loin de dégarnir Rouen, M. de Murat demandait des troupes pour contenir la ville contre un mouvement armé. Tel était l’état des esprits, que le préfet fut obligé de tout laisser faire, même l'organisation spontanée de la garde nationale ; celle-ci bientôt put former des bataillons de marche, des troupes de volontaires, qui partirent de Rouen pour seconder les Parisiens : des émissaires étaient partout répandus; comme un mouvement électrique, l’opinion des patriotes s’était émue h l’aspect du drapeau tricolore.
Au reste, quel que fut l’esprit des habitants à Lyon, Marseille, Rouen, les préfets ne firent qu’une partie de leur devoir, et encore mollement comme chose triste; ils ne surent ni prévoir, ni oser, ni organiser pour mettre une digue au mouvement révolutionnaire.
(I) l.e comte «le Murat, U*n de honne m.bhsse, n'avait aucun rapport lire Minai de l'époque impériale, qui était, comme on sait, <riinr origine obscure. Voici il» rapport du pqffd de la Sci neinférieure, pour annoncer la situai ion alarmante de Rouen :
« Rouen, 29 juillet 1830, une heure du matin.
« Miinvigneur,
■ Je rient d'avoir une conférence avec M. le général commandant te département, le nuire, le premier adjoint, le colonel de la garde royale, celui de la garde nationale et le commandant de la gendarmerie. 11 résulte des rapporta unanimement recueillis jusqu’à minuit que l'exaspération est portée au plus haut degré, et est de nature à donner le* plus grave* inquiétudes ; nne grande quantité de gardes nationaux et d'autre» liahilanla «ont en armes. Il résulte de» rapports que nous ont faits Us maire et 'adjoints, d'après la surveillance qss'ilu osât fait exercer, que l'on est entièrement décidé û repousser la force par b force ; que l’on peut évaluer de quatrevingts à cent le nombre des hommes armes qui sont dans l'inlérieur <|c b maison pour défendre les presse*, et de deux à trois cents ceux qui sont dans les différentes maison» de b rue, avec des armes et des m imitions, indépendamment de ceux qui surviendraient de l'extérieur. Ile plus, les masses considérables d’ouvriers occupés dans les différentes vallées qui avoisinent Rouen sont prèles i se mettre rn mouvement, et il est arrivé d'Elbcuf même (à quatre lieues) des lioiumi** venant demander si l’on avait besoin de secours.
• Il a paru incnulcstable à toutes les personnes réunies i moi, que l'envahissement à forre ouverte de la maison de l'imprimeur ne pourrait avoir lieu qu’avre une effusion de sang dont il était difficile de calculer les suites ; que d'ailleurs, i un succès obtenu à pareil pris, un désordre impossible à réprimer succéderait immédiatement ; que quatre à cinq cents hommes de b garde royale seraient évidemment insuffisant*, et gravement compromis, surtout si l’un considère, je le ré|ictc, que ils» milliers d’ouvriers seraient
C’est pourquoi l’histoire doit placer très-haut la conduite du vicomte de Curzay à Bordeaux , et bien que le gouvernement auquel il se dévoua ne soit plus aujourd’hui qu’un souvenir, bien que le drapeau ait change, néanmoins une si belle fermeté chez un fonc* liminaire public doit trouver l’approbation de tous les pouvoirs qui veulent sc conserver. Le vicomte de Curzay était préfet de la Gironde; depuis la vive lutte des partis, la ville fidèle du 12 mars n’avait pu conserver cette ardente foi à la royauté qui l’élevait audessus des autres cités dans l’esprit des Bourbons. Bordeaux, la première ville avait arboré le drapeau fleurdelisé de la restauration au 12 mars 1814, et c’élail d’usage de l’exalter comme la cité modèle. Depuis, hélas! comme à Marseille, l’opposition s’étail montrée partout, et un certain esprit protestant uni au„vicux libéralisme avait envahi les sources premières des grandes opinions; lors donc que la dépêche annonça la résistance de Paris soulevé, il se fil un mouvement extraordinaire à Bordeaux; les contagions de l’émeute sont si actives ; les cités rivalisent pourcela, témoin la Ligue et les vingt-deux grandescités dcFrancc qui adhérèrent spontanément aux barricades de Paris en 1588. De jeunes hommes se portèrent en masse à la préfecture, cherchant à faire exécuter les ordres du gouvernement provisoire. M. de Curzay (2) résista noblement : c’était avant la lieutenance générale du
en un clin dVil réunis à b population <lc b fille; que le maintien île l’ordre était un devoir pour le* magistrats, cl que b prudence cl b raison ne permettaient pas d’entrer dans une telle lutte avec une insuffisance de forer* aussi connue de tous.
Il y a donc eu unanimité dans l’avis d'attendre des instructions nonvellrs, cl surtout des moyens suffisants d'exécution.
« Une circonstance remarquable est que les habitants, après avoir hautement annoncé i l'éditeur qu'ils t’np|»oieraicnt par b force à b » iulatiou de son domicile, lui ont prescrit de s'abstenir de tout article imprimé propre i irriter les passions.
« Je dois ajouter que b (sorte d'entrée qui est une des plus fortes de b ville a été barricadée par de* grilles et de» pierre* de taille, el que b rue est également barricadée, ainsi qu'il résultcdcs rapports faits au maire i onxe heures et demie.
a Je joins ici deux dépêches, l'une du général commandant le département pour le ministre de la guerre, l'autre du colonel de la garde royale pour te maréchal de service.
« Croyez, monseigneur, que la position de b ville de Rouen «si cxliéntrmcnl grave.
■ Le conseiller d'Étal, préfet de b Seine -Inférieure*
« Comte de Mi bit. a
(1) b vicomte de Curxay était membre delà chambre des députés- On peut sc faire une idée du désordre qui régna i Bordeaux, par 1a lettre suivante écrite par un correspondant liberal.
• 30 juillet 1820.
«... I.Yffervescrnee popubireétait i son comble; ou s'est présenté i b préfecture ; on y a tout brisé ; le* archives et tous le* papiers, ainsi que le* menhirs ont été jetés par les fenêtres. On s’est saisi du préfet qui s’rst débattu avec courage : il a tué un homme, mais ensuite a été aldiué de Coups On le conduisait i b rivière pour l'y noyer et l'y faire rejoindre sa voilure qui y avait été précipitée.
royaume; aucun pouvoir régulier n’existait, et un ■ fonctionnaire ne pouvail. ne devait pas reconnaître , une autre autorité que celle du pouvoir qui lui délé- J guail ses fonctions ; alors on le foule aux pieds, on le j blesse à coups de poignard, et M.de Curzay demeure toujours avec la même fermeté; tandis que tous ses collègues se retirent devant l’cmcute, lui seul se défend avec courage cl force d’àinc. Ce fut une exception mémorable au milieu de tant de faiblesse.
Dans les autres grandes cités telles que Nantes, Lille, Strasbourg, il y eut partout démission du pouvoir administratif sans que la royauté trouvât le moindre appui ; je le répète, ceci tenait moins aux hommes qu’à l’organisation elle-même; les autorités attendaient tout de Paris; le jour que cette impulsion cessait d’être, elles-mêmes cessaient d’agir ; s’il avait existé comme avant la révolution française des gouverneurs de province avec les pleins pouvoirs du roi, si chacune de ces provinces avait formé un tout , une nationalité, alors le télégraphe eût été impuissant, il y aurait eu guerre civile sans révolution selon le mot de Montesquieu ; mais il se fit partout une si complète annulation des localités, un asservissement si absolu envers les ordres de Paris, qu’on attendit tout de l’hôlel de ville : eût-il envoyé des proconsuls ou des pachas, on les aurait également acceptés et salués, tant était complète la prostration générale!
Toutefois le mouvement fut plutôt une surprise qu’un triomphe ferme et régulier de l’opinion; presque partout la partie riche de la population, celle qui paye la plus forte cote d’impôts parce qu’elle possède davantage, était dévouée à la restauration comme elle l’eùl été à tout gouvernement régulier et protecteur; si elle était momentanément irritée contre la branche aînée des Rourltons, elle restait fidèle aux traditions de la royauté, à celle religion de la paix, à l’ordre qui sauve les Etats, tandis que les hommes qui tenaient aux professions ardentes ou à l’intelligence parleuse se prononçaient hostiles : or ceux-ci dominaient les masses. Il suffisait à ces chefs de partis d’ordonner un rassemblement, une pétition, un tumulte de place publique , pour que les prolétaires obéissent avec cette joie bruyante qui les fait bondir sur la place publique. Dans certaines provinces néanmoins le peuple lui-même était ardent pour les Bour-
lor*f)nr quelque» jeune» genste «ont détour*, fl par une maomuvre habile oui trouve moyen de le cacher. M. deCursay a ainù échappe à une mort cei laine. Celte nnit tou» iespapirrscl régi» lie» detdioil* réuni* toril détruit*, el depuii, lout entre j Hordraui un* payement de droit*; le* administrai ion* ionl fermée*, on ne peul tien eipédicr. I.n tranquillité rensllu ici par la réorganisation de la garde nationale à la léle de laquelle »e met le général Jeannin. Dan* le* événement* qui te no ni piuri, la troupe a réfuté de donner. I.a disette d'argent, Car on refuse même le, billet* de U banque de ilordram , el la *u»|ien»ion de toute affaire, forcent le* négociant*
lions; le Midi, la Vendée, si souvent soulevés pour la bannière fleurdelisée et la croix , allaient voir avec douleur un changement de régime : telles avaient été pourtant les fautes du parti royaliste, que lout cela restait morcelé, divisé, annulé, de sorte qu’une opinion, même en minorité sur beaucoup de points, put dominer la chose publique; les royalistes surpris, accablés, ne s’attendaient pas à une si violente crise, cl quand un parti est ainsi atteint il baisse la tête momentanément sans oser une résistance. f)ui aurait pu soutenir qu’à Nîmes, Toulouse ou Marseille, l’opinion fût en majorité hostile aux Rourltons? Et néanmoins le drapeau tricolore fut arboré sans obstacle, tant il y eut de vigueur, d’impulsion au centre, et d’oltéissance aux extrémités. Depuis trois ans tout était prêt dans le parti libéral; les athénées, les comités, les sociétés secrètes , l’aclivc association de Aide-toi , le ciel t’aidera, devaient s’emparer de toute la France politique ; les autorités de la restauration disparurent sans laisser traces. Depuis deux ans le pouvoir moral n’était plus dans le gouvernement, mais en dehors.
A Paris on ne s’attendait pas à un résultat aussi complet, aussi immédiat; jusqu’à la création conservatrice et nécessaire de la lieutenance générale, l’incertitude el le désordre s’élaient placés dans le gouvernement de l’hôtel de ville: une seule force restait organisée, puissante, fière d’elle-même, comme les bourgeois flamands des toiles de Rubens, celle des gardes nationales développées avec un enthousiasme qui s’expliquait par le juste sentiment de l’ordre et la crainte qu’avait la bourgeoisie de voir la puissance tomber dans lesmainsdes prolétaires. M.de Lafayetle lui-même, malgré son extérieur calme et passif, tremblait devant l’action turbulente de ces troupes de héros de juillet campées autour des barricades, et dont il s’était fait le courtisan le plus assidu (1). La nécessité de se débarrasser de ces bras vigoureux inspira d’abord la création de vingt régiments de gardes nationales mobiles avec une solde de trente sous par jour pour servir hors de Paris. On voulait ainsi enrégimenter ces compagnies désordonnées plus redoutables à leurs amis qu’à leurs ennemis. On allait au plus pressé en leur donnant une solde pour éviter le pillage, sorte de distraction à laquelle pou-
i renvoyer leur* ouvrier*; il y aura jeudi quatre mille homme* on» ouvrage cl un* pain, a
(I) l.i proclamation de N. de Lalayrlic, en prenant le commandement de la garde nationale, indique déji tes incertitude».
• Mc* chers concitoyen* et braves camarades I
■ I.a confiance du peuple de Pari» m'appelle encore une fois an commandement de la force publique. J'ai accepté avec dévouement et avec joie le* devoir* qui me «ont confié», el de même qu’en 1789, je me sens fort de l'approbation de me» honorable* collègue* au-
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vaicnt songer les vainqueurs dans un jour de caprice. Ricnlôt on (il remarquer à M. de Lafaycllc qu’il venait presque de décréter l’armée révolutionnaire de 1793 avec le même mode de recrutement cl le même système de haute paye. Aussi le premier acte delà lieutenance générale fut d’atténuer et de rendre impuissante celle organisation imprudente que le maréchal Gérard n’avait ordonnée qu’à regret ; on ne maintint dans sa force que la garde nationale de Paris formée de la petite bourgeoisie, du commerce, enthousiastes de la révolution comme d'une victoire d’amour-propre, intéressés à l’ordre comme tout ce qui possède peu ou lieaucoup, et par conséquent fort dévoués au nouveau système cl au nouveau drapeau.
Avec l'institution protectrice de la garde nationale il sc forma spontanément aussi une administration municipale. Tout s’était fait jusqu’ici d’une façon singulière et presque providentielle : à la préfecture de la Seine M. de Laborde s'était installe dès les premières journées, et il y demeurait comme magistral supérieur avec le titre de préfet provisoire (I). M. de Lahordc avait alors à lutter contre la commission municipale et spécialement contre M. Mauguin, intelligence active, un peu envahissante, qui n'abandonnait pas volontiers le gouvernement de Paris révolutionnaire. Des conflits s’élevaient b tout propos : M. Mauguin menaçait de destituer M. de Laborde, et M. Odilon Barrot, secrétaire delà commission, protégé par M. de Lafayetlc , était certes bien plus puis-
joord'hui réunis à Paris. Je ne ferai point «le profession de fui ; me» sentiment» sont connu». La conduite de la population parisienne dan» ers derniers jours d'épreuve me rend plus que jamais fier d'élrcè sa tête. La liberté triomphera, on nous périrons ensemble.
• Vire la liberté ! sise la pairie î
« « LsftIBTTl. •
(I) Il n'«l sorte de caresses que Sl. de Laborde, homme savant et spirituel, ne jelit aux Parisim», car la position était rude : m Braves habitants de Paris, chers citoyens t
s la commission pinniei|»ale, en me cliargcant prosisoi rentrai de la préfecture de la Seine, m'a confié une fonction i la fois biru douce et bien difficile à remplir. Qui peut sc flatter de mériter le rang de premier magistrat d'une population dont la conduite héroïque sien! de sauver la France, la liberté et la cisilisation ; d'une population qui réunit dan» ton sein tout ce que le commerce, la propriété, la magistrature, les art», 1rs science» ont de plutdislingué? Hais c'est sous surtout dont on ne peut aasea faire l’éloge et protéger les intérêts, citoyen» indutlricui de toutes les profession», vous dont lcscITorts spontané», sans guide, sans plan, ont sa trouver les moyens de résister à l'oppression et de ne pas souiller d'une seule tache la victoire I
« On vont a vos ingénieui cl sublimes dans le danger, bienveillants cl simples dans le triomplic. Ali ! croyei que j’ai appris au milieu de vous i connaître toute l'étendue de inc» devoirs, en ap, préciant toute l’étendue de vos sacrifices.
• Il va être fait un relevé de» actions glorieuses «le celte journée et surtout des perles cl des malheurs qu'elle a occasionné,! Déjà la
*. — CATIFIGIE.
sant aux yeux des triomphateurs que le préfet provisoire de Paris. A la préfecture de police , M. Girod (de l’Ain) avait commencé scs fonctions en vertu de la même cause qui avait créé M. de Laborde. Certes, rien de plus doux, de plus inoffensif, de plus honorable que ce nouveau préfet; mais précisément ce laisser aller, celle manière un peu décousue de voir et de diriger les affaires, ne faisaient pas de M. Girod (de l'Ain) un magistral b la hauteur de la préfecture de police, poste si diflicilc. En dehors de l’action de ces deux préfets, les mairies de Paris étaient organisées; et il faut rendre cette justice à l'instinct honorable et bourgeois, que la composition de ces mairies avait été parfaite. Les chefs de grandes industries, tels que MM. Salleron, Renouard, Fain ; les propriétaires ou chefs de professions honorées, tels que MM. Maine de Glaligny, Rousseau, Lamy, étaient nommés maires ou adjoints de Paris; et parmi ces noms se trouvait celui non moins élevé de M. Villemain, déjà cher b l'opinion publique. De sorte que Paris, trois jours après la grande émeute, tendait b prendre une forme d’administration qui plaçait le gouvernement dans les mains de la bourgeoisie honorable (2).
La lieutenance générale cllc-mômc s'essayait b régulariser un pouvoir indispensable au pays; elle était loin d’être libre dans ses actes, spontanée dans scs résolutions; elle devait ménager les susceptibilités de M. de Lafaycltc, le pouvoir de l’hùtcl de ville; rassurer les craintes, satisfaire les intérêts (3). Jamais
bienfaisance publique s'occupe de 1rs réparer : nom ne resteront pas en arrière de son xèlc.
• Electeurs de Paris, qui pour la troisième fois ni’avcx appelé par une libre manifestation de vo» suffrages à l'honneur de vous représenter, puis-je espérer que vos suffrage encore me soutiendront dans Ica nouvelles fonctions dont je viens d'étre investi ?
■ Habitants de la capitale, vos magistrats ne veulent vous faire aenlir leur présence que par des bienfait» ; mais «le votre câlé, vous seconderex leurs effort»; car vous hooorcrrx doublement votre triomphe par le calme et l'ordre qui siéent si bien au succès. Aidea-nous vous mêmes à vous rendre heureux, c'est le seul prix, la seule récompense que nous vous demanderons de nos Iravaua.
« Aititaosa »■ Ltaoxxa.
a Psri*, 30 juillet 1830. ■
(2) Le 2 août 1030 ont été nommés maire» de la ville de Paris :
1<* arrondissement, M. Lcrordicr.
2* — M . Meine de Glaligny.
3* — M. Rousseau.
— M, Odilon Barrot.
S* — M Villemain.
G» — SI. Cailu».
7e — M. Marchand.
8* — N. ttouvallier.
0* — M. Crosnicr.
10» — M. l-aniy.
Il*— M. Renouard père.
12» — M. Salleron aîné.
(3} la correspondance de M. le lieutenant général avec la
position plus délicate; car il y avait ici des enthousiasmes, là des murmures, des préoccupations du passé, des espérances de l’avenir, et avec cela on était sous les yeux de l’Europe , sous les feux des parlis ardents, victorieux; parce que ceux-ci venaient de renverser un pouvoir, ils s’imaginaient qu’ils devaient dominer tous les autres et insulter les autorités légitimées par l'ordre.
M. le lieutenant général du royaume avait établi dans sa proclamation plusieurs points qui désormais devaient être la règle de sa conduite; il ne voulait point tenir son pouvoir de l’hôtel de ville, mais des deux chambres régulièrement convoquées, et c'est sur elles qu’il porta toute la force de son gouvernement , parce qu’il espérait vaincre l'anarchie avec leur concours. Le lieutenant général devait d’abord relever la chambre des pairs de l’espèce d’annulation où le parti du mouvement voulait la condamner. Par cela même que la chambre des pairs avait essayé sa forme de gouvernement avec M. de Mortemart , elle était fort détestée de l'hôtel de ville : une ordonnance déclara que les princes de la maison d’Orléans siégeraient parmi les pairs : c’était dire que désormais elle ferait partie de la constitution; le chancelier, marquis de Pastorel , trop avancé dans le mouvement de la restauration, si honorable mais trop faible, ne pouvait présider cette chambre , et le lieutenant général, sans disposer de la dignité de chancelier (les titres les plus beaux étaient alors proscrits), donna la présidence de la chambre des pairs à M. Pasquicr, l'esprit supérieur du jiarli Richelieu , l'homme qui avait pris une place si éminente pendant le ministère de 1821 et dans les rangs de l’opposition à M. de Villèlc. M. le duc d’Orléans le connaissait peu ; quelques échanges de pensées suflirenl pour déterminer
rommiaaiou municipale «I pleine «le contenance cl d'habileté.
« Hôtel de tille, 1er août 18)0.
■ Monseigneur, le* membre* île la commission municipale île Pari* ont I Itonncur <IYx|>o*er A Votre Allccc Hov.ile «]ur le* circonstances graves qui atiienl nécessité U création île ce potitoir Irm- |mtairc n'rxitlanl pin* drpni* votre avènement à la licntetianre générale il u royaume, il* attendent les inttnietimi* de Votre Allr»c pour remettre entre le* main* qu'elle voudra bien désigne r le* fouet ion, qui leur ont été confiée*.
« Noua «mime* avec respect, rie.
« Stjné : Dt Srnoma, a l.o»» t,
a Ann ot Pmttuc • Réponse du due d'Orléans.
• Me«*icur», j'ai reçu la lettre par laquelle ton* m'an noue, » que 1rs circonstance* grave* qui avaient nr<*i*ité la création du |K>nvnir temporaire dont tou* avnélé investi* n Vaillant plu*, vnu* -il tendra me» iiutrnrlion* pour résigner le* fonction» qui vou* ont élé confiée*. En voua remerciant du patriotisme cl du aile avtr lesquels vou* avea exercé de si diflicilia et de si Ironorahlc* fonr trous, je verrai» un grand avantage à re que vou* consent ivsica à eonsrrre» provisoirement celle* de ce* fonction* qui se rapportent A l'état
une confiance qui désormais fui grande el réfléchie. Ce que M. de Tallcyrand avaitéle pour les relations à l'extérieur, M. Pasquicr le fui souvent pour la direction du gouvernement intérieur, el sa longue expérience fut plus d’une fois consultée (I).
Enfin , {tassant à l’organisation ministérielle, le lieutenant général forma son ministère provisoire ou {tour parler avec plus d’exactitude, il accepta les commissaires désignés par l'hôtel de ville aux premières réunions de la chambre des députés ; M. Guizot garda l'intérieur , le baron Louis les finances , M. Hignott l’instruction publique. Enfin, confirmant même le choix pour les affaires étrangères auxquelles il avait d’abord destiné le maréchal Mortier, le lieutenant général y appela le maréchal Jourdan, vieilli, fatigué, el qui n’était pas une grande menace pour l’Europe. A ce département tout devait se faire par le lieutenant général cl M. de Talleyrand avec lui ; pour parler aux vieilles idées de révolution cl de 1792 il fallait, au ministère du dehors, un nom propre qui pût répondre aux souvenirs de la république, orgueil et joie de tout un parti. Que pouvait être au fond le maréchal Jourdan, vieille épée dont la place était naturellement marquée aux Invalides quand l’unilc des pouvoirs serait établie (2) ?
A la suite de ces actes préliminaires le lieutenant général du royaume prépara l’ouverture des chambres fixée au 5 août. Tout le monde attendait avec une vive impatience celle solennité, terme du provisoire dans le gouvernement de l'État ; car Paris n’était point dans une situation normale, et son aspect devenait de plus en plus affligeant. Ceux qui avaient fait une révolution s’imaginaient peut-être qu’après la victoire sur les troupes royales tout était fini : or ce u'ctail qu’une première phase de la situation ; la
intérieur, à la sûreté et aux inléiél» municipaux «le la tille de Pari». Je tou* prie «loue de continuer A von* eu occuper, eu renvoyant Ica autre* aux diflèrciit* département* ministériel* qu'elles concernent.
« Locta-Paiurra. •
(I) Ordonnances du lieutenant général.
«i Noua , l/unt-Paturra d'Ouùu , dnc «l'Orléans , lieutenant général du royaume :
« Vu la démission en date du l'f de ce mois, 1 non, adressée par le marquis «le l’aslorct, «te* fonction* <-t «lu titre «le chancelier de France; voulant |M>orvoir sur-le-champ A la prrsùic-nce de la chamhic de* pan*, avons nommé et nommons le baron Pasquirr, pair «le France, président «le la rliambre de* pairs.
a l.oiiK-I’uiurrr d'Oslisss. ■
« Fari, 3 août îbjl).
• Mot», rtc. Vu II-» art. 30 cl 31 «le la charte constitutionnelle, nous avons ordonné el ordonnons ce qui suit :
« No* hien-aiuié* fila lc*due»de Chartres et «le Nrtitnttrs sont autorité* A prendre A la chambre de» pair*, pendant la préstmla session, le rang et les place* qui leur appartiennent. .
13) Par ordonnance du d«rc d'Orléans, lieutenant gètréral «la
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victoire était un fait de force matérielle, et l'organisation le véritable cl difficile labeur; pour y arriver, que de secousses, que d’épreuves diverses et peutêtre fatales!
La Bourse était à peine ouverte et déjà l'on annonçait des sinistres effrayants : rien n'avait été payé à la fin de juillet et la banque de France, toujours si craintive sur ses intérêts, n'avait consenti qif indirectement au délai accordé par le tribunal de commerce; elle avait présenté ses effets à recouvrement, et bien qu'elle ne pût pas poursuivre, elle avait pris note de tous ceux qui avaient refusé, pour désormais les rejeter de l’escompte (1), de sorte que la gêne s’en était accrue : les boutiques s'ouvraient et se fermaient le soir sans avoir vendu le dixième de ce qu'elles débitaient avant la catastrophe ; l'or valait 50 francs le mille; les étrangers quittaient Paris par masses et les banquiers étaient tout surpris de voir qu'on relirait les fonds de leur caisse.
M. Laffitte , toujours si plein d'espérance, était lui-même effrayé; le peuple campait sur la place publique en lier et puissant souverain. Dans les théâtres, poêles et écrivains, hier si hardis contre la royauté, aujourd'hui courtisans empressés de la multitude, n'avaient d’autre mission que de flatter son orgueil et de caresser sa victoire (4); chaque soir voyait éclore une cantate, et les faiseurs de vers cherchaient à égaler
royaume, en date du l*r août 1090, étaient nomme» ronmiiauirca provisoires :
Affaires étrangères, le nuréeltal Mort ici, duc de Trérise;
Instruction publique, fl. Bignon ;
Intérieur, M, Gu i/o t ;
Guerre, le général Gérard ;
Finances, le baron Louis;
Justice, S. Dii|>orit (de l'Eure' ;
Coniniaudjitl des gardes nationales du royaume, le général La-
fa jette;
Préfet provisoire de ta Srinr, M. de Labordc;
Préfet de (Milice, M. Girod (de l'Ain).
l-o 3 août une ordonnance remplaça le général Mortier par le maréchal Jourdan cl nomma M. Tupinicr commissaire provisoire au département de la marine.
(1) ■ la banque a envoyé hier au remboursement tous tes effets non payés à l'échéance de la fin du moi» malgré la décision confirmée par le tribunal de commerce, qui accorde un délai «le 10 jours pour ce payement. Il ne nous parait plus doutroi que puisque les souscripteurs oui cette faveur, les endosseurs doivent également en jouir pour le remboursement; mais comment m fait- il qu'au lieu d'aider le commerce dans les circonstances critiques, ne fût-ce que |ar des adoucissement» à ses règles , la ltanque au contraire semble ajouter J leur rigueur. On nous fait observer d’uu autre côté que dans l’état où les derniers événements ont mis la place, cl lorsque les banquiers ms veulent pas même escompter leurs propres | effets, le délai de dis jours parait suffisant . il paraîtrait nécessaire 1 de le doubler au ni«ina |>our ne pu exposer les fabricants cl j détaillants à des protêts ruineux Celte classe a beaucoup souffert dans ces dernier» jours, et l'ou uc l'eut lui donner trop de marques d' intérêt, a
{Journaux du temps, 4 août.)
la magnifique et sauvage Marseillaise. Taris voulut aussi avoir son chant de triomphe , cl il en sortit la singulière et médiocre cantate tic M. Drlavigne, qui prit le titre un peu ambitieux de Parisienne avec le beau et poétique refrain : « En avant ! marchons contre les canons. » Il faut entendre les éloges que prodiguent les journaux à ces vers si peu remarquables d’un |MH;te pourtant distingué, cl Ton dut pleurer à chaudes larmes aux rimes si riches et si neuves de : « gloire, mémoire, frères, populaires, guerrier, laurier, » qu'une si belle musique ennoblissait encore. Alliez-vous chercher un peu de gaieté a quelque petit théâtre, vile on venait vous débiter des vers contre les Suisses où l'on disait « que les frères de Guillaume Tell nous frappaient d'un plomb mortel (5), » que la garde ne comptait que des bataillons informes pour rimer avec les jeunes uniformes, ceux de l’École polytechnique ; puis vous entendiez des couplets contre lesjésuites et les censeurs qui ne reviendraient jamais!
Enfin, et comme il faut toujours «le triste* vengeances contre les pouvoirs tombés et les rois malheureux, on s’élevait contre le vieux monarque précipité du trùne; on disait (et cela peut paraître fort extraordinaire à ceux chez qui bouillonne le noble feu du la chasse, celte chevaleresque passion) «que quand on versait le sang avec indifférence, on commettrait
(9) Un dont national fui exécuté «ur le t WJ Ire de la Porte- Saint-Martin, eu voici un couplet :
Soldat», laitier la tyrannie Eakaler Nul» *a fureur.
Ne voyc»-vou» pa» l'infamie Où l'ou vou» a promit l’houneur?
Ou ckercbra-vou» une victoire’
Arrête#, arrête», aolJataï...
Voua ne nardin pa» i la gloire- Puitqu'uo traître guide vo» pa».
(3, Sirop)*-» d'un hymne patriotique chanteau Vaudeville :
L'étranger que aolilc la France Veut uou» frapper d'un plomb mortel !!
E>l-ce 11 l'antique vaillance De» frère* de Guillaume Tell ?
Liberté ! quoi! tou jour, de» moût» de l'Uelvétre,
Te» enfant» viendruat-il, pour étouffer la voix !...
Il» tombent .. plu» de tyrannie !
Le peuple a reconquit m> droit».
Mai» tou» ce» balaltlon» informe» ,
Quel» guide» vont le» diriger ï Voye* ce* jeunes uniforme*
Briller au plu» fort du danger.
Liberté! quelle c«t donc ta puissance iuGnie !
Qu'ils sont grand» ce» enfaut» accouru» 1 I» *<>•» Victoire! |»tu» de tyrannie !
Le peuple a reconquit »*» droit*
par le gibier cl l’on finissait par le peuple (I). » Oui, il y cul alors «les choses dites qui resteront comme l'éternelle flétrissure des jours de réaction. Les artistes eux-mémes, qui devaient tant à la restauration, s’abaissaient jusqu’à d’ignobles caricatures; ils ne se tenaient plus dans leurs fantaisies à une raillerie spirituelle, ce qu’on pardonne à la partie moqueuse de notre nation ; ils se laissaient aller à d’atroces calomnies. Aux quatre coins de Paris , aux lieux les plus populaires , on pouvait contempler quelque hideuse gravure reproduisant Charles X sous les déguisements les plus ignobles, avec les attributs les plus dégoûtants; on ne respectait ni la religion du malheur ni les nobles inspirations de la conscience. Celui qu’on avait exalté, flatte jusqu’à la bassesse, M. le Dauphin, était honteusement flétri par d’infàmes caricatures ; les partis s’acharnaient sur le berceau d'un noble enfant comme sur la dernière demeure du vieillard couronne qui parlait pour l'exil; la croix, symbole de la liliertédes hommes, était tournée en ridicule dans de licencieuses gravures, cl avec celte croix N. l'archevêque de Paris ; ce n’était pas assez de le proscrire, il fallait encore lui jeter à la face la boue grossière des rues et des carrefours (2).
Jamais désorganisation plus complète dans les choses d'administration cl de gouvernement avant le bienfait de la lieutenance générale du royaume ; l'obéissance administrative était absolument suspendue avec la perception de l’impôt; il se passait également dans la hiérarchie militaire quelque chose d'étrange ; les soldats quittaient les rangs comme si le peuple leur avait donné un grand congé, ou bien les soldats renvoyaient leurs officiers, sous prétexte que ceux-ci n’étaient pas dévoués aux idées libérales et aux principes de la révolution de juillet. Les efforts du général Gérard ne ]>ouvaicnl les arrêter ; on voyait donc arriver des régiments entiers conduits par les sousofficiers; lorsque toute chose s’affranchissait des lois par une émeute populaire, il était simple et naturel que cette émeute se manifestât elle-même au milieu de l’armée. Si l’insurrection était le plus saint des devoirs, comme l'avait dit M. de Lafayclte, ceci devait s'appliquer aussi bien aux soldats qu’au peuple, et avec la logique des vieilles légions révoltées, les régiments se débarrassaient de leurs chefs pour élever
(I) Tl.cilrc (lu Vaudeville. — l.rt 27 , 20 cl 20 Juillet, tableau épisodique; le refrain du cou|de( final se termine ainsi :
I<t‘ jciuilv* ne reviendront pu !
Le» ceo .cui» ne reviendront |**n !
Un couplcl où I ou i élève contre la passion do la diut« clica ht toit, ctl fuit applaudi :
Vri*er le uiip avec iDdiUicace,
Vf;u ofc «U «ou* conduit ,
des camarades aux grades supérieurs et au commandement.
Un sentiment qui à ce moment domina tous les autres, et il faut le dire , sauva peut-être la révolution de quelques-uns de ses excès, ce fut le cupide amour des places. Ce sentiment, presque inconnu sous l'ancien régime, parce que chacun savait son métier, son classement , parce que chaque charge avait son prix, s’était développé avec une intensité bien grande sous le Directoire, l’Empire et la Restauration; il avait amolli les âmes à ce point qu'il ne permettait plus l’énergie sincère, spontanée, dans le bien comme dans le mal. Au moyen d’un changement, beaucoup cherchaient moins alors le triomphe des opinions qu’une position d’argent ou de place. Les barricades étaient encore debout, qu’on vil accourir à pleines nuées les solliciteurs (3) : celui-ci se disait persécuté par la restauration, celui-là dédaigne par elle; l’un voulait être magistrat, l'autre préfet, administrateur, en vertu de son patriotisme. Dans cc changement si radical, si complet, on se dénonçait entre parents, entre voisins; celui qui avait une bonne position était essentiellement carliste, et on peut s'imaginer combien la porte était large après une révolution qui avait tout renversé! Neanmoins, je le répète, il résulta de cet empressement un bien social ; les hommes qui espèrent des places sont des brouillons facilement apaisés; bonnets rouges la veille , ils sc font le lendemain si doux, si bénins, ils quêtent si bien la main tendue, qu’on en vient facilement à bout. Dc'ccs intérêts ameutés naquit donc un parti de l'ordre, considérable , actif, et peut-être l’amour des places sauva le paysde l’anarchie. Bien des gens sc firent démocrates, parce que la préfecture qu’on leur avait donnée n’était plus assez lucrative ou assez élevée; beaucoup d’autres, une fois nantis, modifièrent leurs opinions. La raison vint avec le repos et la satisfaction des intérêts.
Ainsi étaient Paris et la province tandis que la roy ale famille de Charles X s’éloignait de Saint-Cloud, et, silencieuse , gagnait la résidence de Trianon, le ravissant séjour, la gracieuse Itonbonnière^insi que l'appelait une reine infortunée. Dès que Paris fui évacué par les troupes royales et que les pleins pouvoirs eurent été confiés à M. de Morlcmart désigne
C'm par le gibier i|u'oa commence,
C’eat par le peuple qu’on fiait.
[Journaux du Umpi .)
(2j J'ai parcourt» avec drgoftl une coUi-rlinn «Je cariraluret sur la famille de Claric* X , conservée an cabinet de* ctl a m pet de la bibliothèque du roi. Pourquoi fanl-il que le* légitimistes à leur tour aient applaudi à d'autres caricature* aussi coupables ?
(3| ■ L'afilucnce des aollirilcurt est *i grande à Paris, que le» iniuivtte» songent Ui ieuacox ni à faire exécuter la loi martiale
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president du conseil pour traiter, Charles X s’abstint de toute démonstration militaire : des ordres furent donnés à la garde pour se borner à préserver Saint- Cloud, dont la position était assez forte pour qu’un corps d’élite n’eût rien à redouter de quelques enfants perdus des barricades. Mais autour du roi il y avait encore des conseils pusillanimes et des fidélités incertaines ou impatientes de s’éloigner du danger (I); on quitta donc Saint-Cloud; par quels motifs, par quels avis? On l’ignore. Et il fut étrange que le pont ne fut pas même gardé : comment quelques pièces à mitraille ne débarrassaient-elles par les avenues des tirailleurs imprudents et trop courageux que Paris et la campagne avaient envoyés là? Saint-Cloud était une véritable position militaire ; Bonaparte l’avait ainsi envisagé au 18 brumaire; il s’y était livré un combat meurtrier en 1815 contre les Prussiens. Eh bien, on abandonne ce château pour se retirer à Trianon, lieu plat et ouvert que rien ne protège ni ne défend. A Trianon accourent quelques défenseurs zélés, des conseillers ardents, impétueux, parmi lesquels le bouillant et loyal M.de Conny, qui proposait au roi d’écrire « une lettre ferme cl sévère au duc d’Orléans afin de l’appeler auprèsde sa personne et de grouper ainsi autour du trône toute la famille des Bourbons (3). » Les événements marchaient plus vite que les conseils; il était bien lard pour les résolutions vigoureuses, depuis qu'on avait évacué Saint- Cloud , la meilleure position des environs de Paris. Ce château devait être pour la royauté en 1850 ce que Saint-Germain fut sous la Fronde à la minorité de Louis XIV, le chef-lieu des négociations armées.
A Trianon on tint un conseil sérieux, et le roi répondait à ceux qui lui donnaient quelque pensée de résistance: « M. de Morlemart est charge de négocier à Paris, et je ne dois pas violer la trêve jusqu’à son retour. Je ne prendrai pas l’initiative. » Charles X ne pouvait croire qu’il n’y eût pas bientôt une réponse à des propositions aussi neltesque loyales émanées d’un roi de France. C’étaient respect du droit, une vieille foi dans sa couronne, pardonnables, hélas! mais illusoires au milieu d’un peuple qui avait jeté roi et princes sur l’échafaud. A Trianon que de fatales pensées durent agiter le coeur du vieux roi! Trianon était le séjour de Marie-Antoinette, la noble reine de France; là il avait joué enfant à la face du château de Versailles; jeune homme encore il avait vu gronder les
contre les attroupement* qui ac forment dans leurs bureaux. • (Journaux du tempi.)
(1) t^uclquca-nnr* de ret fidélités incertaines s'adressèrent même à U. de Lafayelle pour aaioir ce qu'ou devait faire, et voici ce que le dictateur ré|>ondit :
a Ou uic demande une réponse explicite sur la situation de la famille royale depuis sa dernière ïjjratiun rentre les libertés publiques cl la victoire de la population parisienne -, je la donnerai
journées funestes des étals généraux ; et maintenant que la vie s’avancait rapidement il y était traqué par une insurrection du peuple: que de vicissitudes dans cette royale existence depuis ces temps de jeunesse si brillants, si colorés, jusqu'aux rapides décadences de la fortune, capricieuse divinitédes rois et des peuples! Comme les insurgés gagnaient du terrain autour de Trianon, résidence tout ouverte, le roi Charles X résolut de se retirer à Rambouillet, position bonne et protégée, assez loin de Paris pour qu’on ne craignit pas un de ces mouvements qui portent les masses d’un point sur un autre avec rapidité. Hambouillct était situé, avec ses nobles bois aux vastes ombrées, entre la Normandie, la Vendée et la Bretagne ; on pouvait toujours se retirer dans une ville sûre, y placer le siège du gouvernement, en un mot essayer peutêtre avec succès une résistance , qui n’empêcherait aucune négociation. Le seul danger était que l’insurrection ne prit un caractère grave parmi les paysans levés en masse, et que la vie du roi ne fût en danger. Au reste, Charles X avait foi dans la mission du duc de Morlemart ; cette mission entraînait une suspension d’armes : autour de lui il avait encore douze mille hommes de sa garde, et les camps de Saint- Omer et de Lunéville marchaicut à sa rencontre pour l’appuyer; l'artillerie de Vinccnncs avait rejoint le camp; des ordres étaient répandus partout afin de grouper autour du roi des forces imposantes, et si au milieu de tous ces moyens de répression s’élevait un commandement de quelque force et de quelque énergie, on pourrait ressaisir brillante la couronne de France. Supposez une volonté éminente de gouvernement, telle qu’elle se trouvait dans Bonaparte , lui qui avec une poignée d'hommes résistait à l'Europe armée, quelques jours à Rambouillet eussent suffi pour grouper toutes les forces de la Vendée et de la Normandie. Alors on pouvait oser une campagne contre Paris.
Cette vaste cité ofTrait toujours cet état convulsif qui suit une insurrection, même victorieuse et légitime. Les hommes qui prenaient la direction du gouvernement étaient trop avancés dans la science de l'histoire pour ne pas savoir que la royauté de Charles X pouvait essayer une vive réaction en groupant autour d’elle toutes ses forces. Un effervescent orgueil se manifestait parmi les soldats de la garde ; s’il y avait eu quelques défections (3), la majorité
franchement : c*eat que tonte conciliation est impossible cl que la famille royale a cessé etc régner.
a Lmtini. •
(2) M. de Conny a public son rnl revue avec le roi Charte* X a Tria non; le dévouement cltcvjlcrrtqne l'entraînait évidemment trop loin.
(à) Il n'y cot de défection* dan* la garde qne celle du 2e grenadier* à c lierai ; le colonel marquis de Bout ut fit aa soumission au
voulait se battre, et la garde l’aurait fait avec succès en plaine, contre ce qu’elle appelait les Bédouins de Paris. Les lenteurs, les honorables scrupules de M.de Morlemart avaient compromis les afTaires du roi h Paris; les plus ardents amis de la couronne, étonnés, surpris j»ar les événements, avaient perdu la télé: parmi eux les bruits les plus sinistres s'claienl répandus; on disait même la vie de Charles X menacée par l’insurrection des paysans. Il parut dès lors urgent au parti politique d’obtenir deux résultats : une
protection absolue pour la vie et la liberté de Charles X et de sa famille ; 2“ l’abdication du roi et de M. le Dauphin, la reconnaissance de la lieutenance générale spontanée de la part du vieux roi, et par conséquent un moyen de régulariser pour tous le titre que M. le duc d’Orléans tenait du vote des députés.
La pensée de l'abdication parait avoir été concertée par M. de Talleyrand avec les membres du corps diplomatique qui le considérait comme le seul moyen de pacifier une situation effervescente cl bien difficile. Si dans une Jaquerie affreuse Charles X et la famille royale avaient été massacrés, une telle horreur eût entraîné la guerre générale, et la question de la paix était compromise avec celle de l’honneur et de la moralité du pays. Quant à la lieutenance générale , le corps diplomatique considérait ce |>ouvoir traditionnel dans la monarchie comme une véritable conquête |>our l’ordre : il favorisait tout ce qui pouvait grandir et consolider le pouvoir modérateur : elle lui donnait la forme et la sanclionflc la légitimité; la lieutenance générale désirée comme un bien dans l'intérêt de la paix générale n'était au fond qu'un pouvoir provisoire, laissant intactes toutes les questions d'avenir ; elle avait déjà la sanction des chambres, il ne fallait plus qu’obtenir l'assentiment de Charles X pour la régulariser. Les choses étaient tellement compromises, que l’abdication du roi et de M. le Dauphin |>arai*sait indispensable aux esprits même les plus dévoues.
Dans ces circonstances graves, M. de Morlemart fut mandé au Palais-Royal; il trouva le prince qui se dévouait à la crise , vivement inquiet sur la destinée de la famille des Bourbons , au milieu des bruits sinistres qui se répandaient : « Les nouvelles reçues de Rambouillet faisaient craindre que l'insurrection ne gagnât du terrain autour de la résidence du roi; on
nouveau gouvernement des le 3 août, cl ramena ton régiment au complet au camp tout le general Gérard. C’était trop lût.
(I) U marqui» de Franquclot, duc de Coigny cl pair de France en 1031 par ta morl de km grand-|»crr, Ml né le 4 aeptembre 1780; descendant du marët liai de France de ce nom , il cuira au service •lant les armées françaises en 1803, cl lit toute» le» campagnes de l'empire. Colonel de cavalerie a la restauration, il devint plu» lard aide de camp du duc de Bordeaux.
devait prendre des mesures de sécurité pour sa personne; ce serait crime irrémissible si une main téméraire sc fût portée sur le roi; il fallait donc protéger sa sûreté, et le moyen le plus sûr serait de désigner des commissaires avec la mission d'entourer sa personne et de négocier sur ces luises de nouvelles concessions. Le duc de Morlemart ne voyait-il pas par lui-même la tournure que prenaient les affaires, l’agitation de Paris, l'irritation des masses : était-il prudent que Charles X restât au milieu de ce peuple irrité? » Or ces idées émises en termes nobles, respectueux pour la majesté royale, étaient parfaitement dans les opinions si calmes du duc de Morlemart qui, sans doute, ne croyait plus possible alors une négociation au nom du roi Charles Xou de M. le Dauphin; il fallait sauver la vie des princes, préserver les derniers débris de la couronne , et cela pouvait résulter seulement de trois conditions ; I*» l'abdication solennelle du vieux roi et de son lils qui ne pouvaient plus prendre part h un traite avec Paris; 2** reconnaissance immédiate de la lieutenance générale du duc d’Orléans; 5* l'éloignement momentané ou definitif de Charles X et de M. le Dauphin, afin d’apaiser les masses. Tels étaient au reste les sentiments de la chambre des pairs et l’impulsion qu’elle voulait donner au mouvement |>oliliqtic.
11 faut distinguer ici sérieusement celte première députation qui va se diriger silencieuse sur Rambouillet, de la seconde députation impérative qui fut ensuite nommée pour accompagner ChaNos X en exil; quoique composée des mêmes noms propres, sauf M. de Coigny, elle n’eut pas le même objet ni le même dessein. Tout ce qui était transaction dans la crise plaisait tellement aux esprits sages cl à M. de Morlemart, qu’il accepta sans hésiter les propositions du prince, et comme dans son cœur honorable il ne pouvait trouver qu’un nom honorable pour le représenter, il désigna le duc de Coigny (1), aide de camp du duc de Bordeaux, officier éminent qui avait perdu un bras sous l’empire, et dont le cœur était aussi haut que la pensée; le duc d’Orléans désigna le maréchal Maison qui ne pouvait déplaire à Charles X. Longtemps commandant des gardes nationales sous Monsieur, au temps heureux du comte d’Artois, ce même roi venait de l’élever récemment à la dignité de maréchal après l’expédition de Morée (I); on y joignit M. de Schonen et M. Odilon Barrot destinés à être les
(3) fficolaa-JMrph Maixiii, m: à Êpinay cri 1771, partit en I7V3 •bit» le 3" bataillon «le* volontaire» de Pari»; il Iravrrva la révolu lion et l'empire en prenant une part Irè*-acllvc4 toute» le» upr ration» militaire, ri 1r 31 août 1812, il fut élevé au grade île général •le divivion, Kn 1 0 1-4, latui» X Mil le fît pair île France cl lui donna le commandement de Pari» qu'il ab uulonua loi * de» cent -jour» pour vuivre le roi a Garni ; il le reprit au vieinid retour de» Bourbon» et le quitta de nouveau en 1010 (tour le gouvernement de
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organes de la commission municipale afin de me* lire en rapport les salons avec la place publique cl d'apaiser les multitudes au nom de M. de Lafayetle. M. de Morlcmart donna des instruclions à M. de Coigny,lotîtes dans le sens d’une abdication, douloureuse mais nécessaire, et la confirmation de la lieutenance générale en la (>ersonne de S. A. R. le duc d’Orléans.
Telle était, je le répété, l'opinion de la fraction des pairs réunis au Luxembourg, dont M. de Morlcmart se faisait l’expression; elle indiquait au roi Charles X l'acceptation de la lieutenance générale comme le seul moyen, la seule espérance de sauver les droits du duc de Bordeaux et les débris de la monarchie. Les commissaires portaient au roi une somme de 000,000 francs en or pour les besoins de la famille royale, alors dénuée de tout; car l’imprévoyance et la prodigalité généreuse étaient le caractère de la maison de Itourbon. Vers deux heures du soir, les commissaires étaient à Rambouillet auprès du roi. Charles X ne voulut admettre que le duc de Coigny ; ce n’était pas dédain, mais parce que jusque-là il ne reconnaissait d'autre ministre que le duc de Mortemari et d’autre négociateur que celui qui venait en son nom : il refusa l'argent qu'on lui envoyait et fièrement il dit « qu’il n’en avait pas besoin, » cela se devait ; le roi ajouta en pressant les mains du duc de Coigny, « qu’il resterait à Rambouillet jusqu’à ce que la mission du duc de Morlcmart fût accomplie. » Profondément dégoûté de la couronne, il ne manifesta aucune répugnance pour une lieutenance générale, ajoutant quelques paroles favorables au duc d’Orléans qui n'avait cessé de garder envers un roi vénérable les formes de l’obéissance, du respect et même d’une tendre et vive affection.
En ce moment se lit annoncer dans un cabinet voisin l’ambassadeur de Russie comte Pozzo di Rorgo, arrivé en toute hâte sans costume, sans insignes; le vieux roi avait toujours eu une certaine confiance en lui.
L’ambassadeur ne venait pas à Rambouillet d’après son impulsion absolument personnelle, mais à la suite de quelques pourparlers avec les membres influents du corps diplomatique et les chefs de la chambre des jairs qui représentaient le parti politique. Dans des conférences préliminaires, au reste sans aucun caractère légal ou ollicicl, il avait été établi que le roi Charles X, après la lutte violente aux rues de Paris, restait un obstacle par sa présence aux négo-
Ij 8e dimion militaire (Yar*cill<-) ; créé marqui»ci] 1017, le général Maiktm, je l'ai «lit, fui rlxmi |ur C.liarl» X }iour commander l'rs|ici!ilion «le Murer, ce qui lui ralul le litre de maréchal de France.
(I) Voici loi |trinri}iaux acte* émané» de Citai le* X à Ram- IhibiIIcI ;
dations qui pouvaient sauver encore quelques débris de la monarchie et préserver l'Europe d’une guerre. Le soulèvement du peuple contre le vieux roi, quelle qu’en fût la cause, était trop vif pour qu’il y eût possibilité d’une transaction sûre, ellicace, durable, entre Paris et lui : « Sans doute c’était à tort que la multitude portail des jugements passionnés , la bonté du roi était méconnue, son cœur calomnié, mais dans les choses politiques il ne fallait pas agir toujours d’après les principes du vrai et du juste, mais se déterminer selon ce qui était utile dans une situation spéciale, cl désormais Charles X ne pouvait garder le pouvoir. Parlerait-on de M. le Dauphin pour l’élever à la royauté après lui? Si sous le ministère de M. de Villelc, envieux d’une certaine popularité, le prince avait fait de l’opposition , depuis le ministère Polignac son esprit était entièrement changé, et l’on savait qu’il avait plus spécialement appuyé les ordonnances ou au moins qu’il s’était montre tellement soumis aux ordres du roi qu’il s’y était fait adhérent : sous le point de vue militaire, le Dauphin, complètement annulé dans les journées de juillet, avait mémo perdu la confiance des troupes; sa capacité gouvernementale était d’ailleurs plus qu’un problème. Que fallait-il donc dans la crise? Débarrasser le terrain des négociations, de tous les noms odieux aux masses pour réunir tous les esprits fermes cl sûrs autour du duc de Rordcaux ou de toute autre combinaison qui pourrait sauver le principe monarchique , si celle-ci échouait. On n’avait aucun reproche à faire à un enfant, aucune passion à jeter sur un berceau ; un grand parti pourrait donc l'appuyer. » Dans cette combinaison Charles X devait quitter la France ainsi que le Dauphin et la Dauphine, comme Charles IVd’Espagnc après l'abdication souveraine d’Aranjuez. Ce n’était point la première fois dans les annales historiques de la maison de Bourbon que scs chefs auraientahdiqué; sur un vieux tronc naissait un jeune bourgeon tout en fleur.
Avec tous les ménagements respectueux d’expression et de parole qui étaient dans le caractère de l'ambassadeur, tel fut le sens de sa conversation a Rambouillet. Après quelque résistance ferme et tenace, Charles X se résigna ; il fil appeler le comte de Lalour-Foissac, et de concert avec M. de Coigny, il prépara l’abdication que les politiques désiraient afin de laisser le champ libre à toutes les éventualités de l’avenir. Cet acte d’abdication était rédigé avec une dignité mesurée (l)qui lui assurait plus de poids dans l’esprit de tous, si à ce moment tous h avaient pas élé
Déclaration .
« Le rot, voulant mrltrc fin an* lioulilr» qui caillent dan* la capitale cl iliiu une initie «le la France, roni|>lant d'ailleur* mr le •tinrère atlarlu-nn ni «le aon ron.in le duc d’Orléana, le nomme lieutenant général du royaume.
• le roi ayant jugé roumublc «le retirer *ca ordonnance* du 23
aveuglés! Caractère admirable des rois de France éprouvés par l'adversité que celle expression résignée et toujours grande qui faisait dire qu’ils possédaient en eux-mêmes la majesté du malheur. Les conférences qui précédèrent ces résolutions furent précisées de manière à ce qu’il était impossible de douter de la volonté et du sens des actes émanés du roi. L’abdication de Charles X cl celle de M. le Dauphin, purement conditionnelles, reposaient sur la nécessité de la reconnaissance immédiate de M. le duc de bordeaux comme roi de France. A cette condition seule, le roi consentit ainsi que le Dauphin à remettre le pouvoir qu’ils tenaient de Dieu et de leurs ancêtres.
Les pièces signées à Rambouillet consistaient : I1 dans les actes d'altdicalion du roi et de S. A. R. le Dauphin, scellés du grand sceau de France; 2" dans une déclaration solennelle concertée avec le duc de Coigny et le comte de Lalour-Foissac, et celle déclaration pleine de fermeté disait la résolution définitive du roi, décidé à se défendre jusqu'à la mort si l’on osait une violence contre lui; phrase qui allait à l’adresse de toutes les insinuations révolutionnaires contre sa personne et des menaces venues de Paris ; 3«* enfin la dernière pièce était une lettre affectueuse, confiante, adressée au nouveau lieutenant général pour qu’il edi à faire proclamer le duc de bordeaux, et communiquer celte résolution au corps diplomatique ; car, pour la régularité d’un gouvernement, il fallait d’abord qu’il fût reconnu par l’Europe.
Tous ces actes se tirent en dehors des trois commissaires, MM. le maréchal Maison, Odilon R.irrot et de Schonen, que le vieux roi ne voulut pas admettre celte fois en sa présence et qui en éprouvèrent quelque déplaisir. Pourtant ce n 'était ici qu’une situation légale : Charles X, ne reconnaissant encore d’autre pouvoir que sa propre souveraineté, ne pouvait admettre les députés d’une autre autorité légale. Aussi, à l’arrivée du comte de Latour- Foissac à Paris, des difficultés particulières surgirent de tous eûtes. Si M. le duc d’Orléans accueillit avec respect les ordres du roi, le chef de sa race (il était trop digue et trop haut pour le méconnaître), il n’en fut pas ainsi des chefs du mouvement qui refusèrent entièrement de les entendre. Que devait faire le lieutenant général du royaume? Devait-il prendre l'initiative cl faire proclamer ce que personne ne voulait admettre? Pour oser unacte aussi hardi, était-il assez maître des circonstances qui marchaient plus vite que les hommes?
juillet, i|i[irouic «pic le» rlumhrc» te minÎMcnt lu 3 aoAl, cl il veut c»|«érrr qn’i llr» léljblirunl la tranquillité en France.
• Le mi attendra ici le retour «lu la personne chargée ilr potier i Pari» celte déclaratiuii.
« Si l'on cherritail 1 attenter à la tic tlu roi cl de u famille, ou i leur lilxrrié, il »c défendra jiuqu’i la mûri.
• Fait à Rambouillet, le !•* a mil IU30. • Cauris *
Son pouvoir était loin d’être établi sur des bases solides; n 'était-il pas débordé par M. de Lafaycllc et l’hôtel de ville? Si donc, conformément aux ordres du roi , il proclamait le duc de bordeaux , serait-il obéi? N’allait-il pas être foulé aux pieds par les factions républicaine, bonapartiste , qui n'attendaient qu'un prétexte pour éclater et s'emparer du pouvoir?
Deux écoles étaient au reste en présence sur les droits de la royauté de Charles X : l’abdication supposait un droit absolu, préexistant; quand on se dessaisit d’une autorité, c’est qu’un la possède d’une manière incontestée. L’école de l’hôtel de ville partait d’un principe opposé : pour elle, Charles X avait cessé de régner par le fait matériel de la révolution ; la souveraineté du peuple avait prononcé, le 29 juillet; on avait arraché les Heurs de Iis et le drapeau blanc; cela était suffisant; le pacte était déchiré, dès lors Charles X n’avait pu abdiquer ce qu’il ne possédait plus réellement. C’était à la nation à disposer de son gouvernement; un sourire de pitié des sociétés secrètes devait accueillir les abdications de Rambouillet.
Le lieutenant général du royaume ne voyait pas ainsi la question; et si sa position lui interdisait une obéissance entière, pour lui les actes émanés du roi étaient d’une haute gravité, car ils devaient justifier son litre aux yeux de la France et de l’Europe. Dans ses conférences avec le comte de Lalour-Foissac il déclara avec dignité, je le répète, « que suivant les intentions du roi il communiquerait ces actes au corps diplomatique, et de plus qu'il les déposerait aux deux chambres; que quant à la reconnaissance virtuelle du duc de Bordeaux , elle dépendait de mille circonstances éventuelles et surtout de l’altitude des pouvoirs. Les partis étaient tellement aux prises, qu’il fallait d'ahord marcher vers le rétablissement de l’ordre et de la hiérarchie. Une fois les pouvoirs reconnus et constitués, il serait plus facile d’aborder toutes les éventualités difficiles, délicates, sans en excepter une seule ; tout cela dépendait beaucoup des hasards cl des passions si ardemment soulevées. En tous les cas , ce serait toujours une noble tâche que celle de sauver l’ordre monarchique en France, et à cc beau rôle tous les gens d’honneur, de principe et de modération, devaient s’associer spontanément. »
Telle fut la pensée dominante de M. le duc d'Orléans lorsqu'il ouvrit la chambre des députés à l’époque
FAIBLESSE ET RUINE DU
fixée, le 3 août ; *on discours grave et sérieux (I) fut comme un commentaire développe de sa première déclaration : « Le prince rappelait que lorsqu'il était arrive h Paris, aucune garantie d'ordre social n’existait plus au milieu de la lutte sanglante; la propriété courait les plus grands dangers ; on s’était tourné vers lui pour concourir au salut de la patrie; il n’avait point hésité à accepter les fonctions de lieutenant général du royaume. Il venait rétablir le pouvoir de la charte avec les garanties nouvelles qu’elle pouvait imposer. » lin courageux esprit de convenance faisait ajouter à M. le duc d’Orléans quelques phrases honorables sur le roi Charles X et sa famille : « Le passé, disait il, lui était douloureux, cl il déplorait les infortunes qu’il aurait voulu prévenir (regrets qu’il y avait mérite et danger d’exprimer, on ne saurait trop le dire, au milieu de l’cfTervescencedes esprits, et quand le nom de la famille royale était jeté comme un horrible souvenir). Enfin le prince allait communiquer à la chambre des députés l’acte d’abdication de S. M. le
■ l.« Dinpliin , qui partage mes sentiments, renonce aussi A Ki droits en faveur de son neveu.
■ Vous aurr* donc, en voire qualité de lieutenant général du royaume, à faire proclamer l'avénenicnt de Henri V A la couronne. Vous prendre* d'ailleurs toutes le* mesures qui vous eoiieernmt pour régler les formes du goavcrnemrul pendant la minorité du nouveau roi. Ici je me borne i faire connaître ccs dispositions ; c'csl un moyeu d'éviter encore bien de* maux.
s Vous communii|oerc* mes intentions an corps diplomatique, et vous me ferez connaître le plus tôt possible la proclamation par laquelle mon pelil-fil» sera reconnu roi, sous le nom de Henri V.
■ Je charge le lieutenant général vicomte de Lalour-Poissac de vous remettre celte lettre.
« Je vous renouvelle, mon cousin, l'assurance des sentiments avec lesquels je sois votre affectionné cousin,
s CnssLU, 1.oci»-Astoisi. a
(1) Discours <iu lieutenant général aux chambrée.
■ Messieurs Ici pairs et messieurs 1rs députés ,
« Paris, Irnoblédans son repos par une déplorable violation de la charte et des lois, tes défendait avec un courage héroïque. An milieu de cette lutte sanglante, aucune des garanties de l’ordre social ne subsistait pins. Les personnes, les propriétés , le* droits , tout cc qui est précieux cl cher 1 des hommes cl i des citoyens, courait les plus graves dangers.
■ Dans celle absence de tout pouvoir pnblic, le vœu de mes , concitoyens s'est tourné vers moi; ils m'ont jugé digne de concourir avec enx au salut de la patrie, ils m'ont invité b exercer les fonctions de lieutenant général du royaume.
■ Lrur cause m'a paru juste , lea périls immenses, la néccsailé itufiérii'use , mon devoir sacré- Je suis accouru au milieu de ce vaillant |ienplc , suivi de ma famille , cl portant ces coulrnrs qui, pour la seconde fois, ont marqué parmi nous le tiiomphe delà liberté.
■ Je suis accouru, fermement réaoln i me dévouer i tout ce que les circunslanres exigeraient de moi dans la situation où elles m'ont placé pour rétablir l'empire de» lois, sauver ta liberté menacée, et rendre impossible le retour de si grands maux , en assurant i jamais le pouvoir de cette charte dont le nom, invoqué pendant le combat, l'était encore après la victoire.
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roi Charles X, de S. A. R. monseigneur le Dauphin , pour le dépôt en être fait aux archives de la chambre des pairs et les pièces insérées au Moniteur. » Jusqu’ici la volonté de Charles X était autant que possible exécutée ; le duc d’Orléans soumettait aux chambres tous les actes de Rambouillet pour appeler leur concours; la lieutenance générale du royaume reconnue par le roi Charles X et les chambres, le pouvoir, se régularisait. La société en avait besoin après tant de désordres; tous désiraient l'unité, la première garantie d’un gouvernement sérieux.
Cependant le parti démocratique qui s’était laissé enlever un peu facilement la position de l’hôtel de ville, depuis la visite du lieutenant général , fermentait comme il arrive un lendemain de victoire. Ces formes de respect que le prince gardait envers la royauté malheureuse avaient suscité une effervescence indicible (2) : mille bruits furent répandus à dessein pour troubler l’ordre et l’harmonie des pouvoirs. L’altitude que Charles X avait prise à Ram-
• C'eut dam ce» initiaient», messieurs, que je vien» ouvrir celle session .
■ Le pavé mVtl douloureux, je déplore de» infortunes que j'aurai» voulu prévenir ; mai» au miliea de ce magnanime élan de la rapilale et de toute* le» cité» française* , i l'a.spert de l'ordre renaiieutil avec une merveilleuse promptitude, aprèa une résistance pure de tout excès, un juste orgueil nationsl émeut mon cœur, et j'entrevois avec confiance l’avenir de la patrie.
• Oui, mmirurs, elle sera heureuse et libre celle France qui nou» est si chère; elle montrera i l'Europe que, uoiqurment occupée de ta prospérité intérieure, elle cliéril la paix aussi bien que les liberté», et ne veut que le bonheur et le repos de ses voisins.
a Le respect de tous les droits, le soin de Ions le» intérêts, b bonne foi dans le gouvernement, sont le meilleur moyen de désarmer le* parti» et de ramener dan» les esprits cette confiance dans lea institutions , cette stabilité, seuls gages assurés du bonheur de» peuples et delà force des États.
a Meuieur» les pairs et messieurs les députés , aussitôt que les chambres seront constituée» , je ferai porter A votre connaissance l'acte d’abdication de $- M le roi Charles X ; par ce même acte, S. A. R. Loui»- Antoine de France, Dauphin, renonce également A *es droits. Cet acte a été remis entre rocs mains hier J août à 1 1 heures du soir, a
P) Rien de plus inieusé et de plus faclieox que ce que les partis publiaient contre b lieutenance générale.
Le comité central du Xllr arrondissement de Parie A set concitoyens ,
a Une proclamation vient d'élrc répandue au nom du duc d'Orléans qui se présente comme lientenant général du royaume, et qui, pour tout avantage, offre la charte octroyée sans améliorations ni garanties préliminaires. Le peuple français doit prolestrr contre un aele attentatoire b ses véritables intérêts et doit l'annolcr. Ce peuple, qui a si énergiquement reconquis scs droits, n'a point été consulté pour le mode de gouvernement mus lequel il est appelé A vivre. Il u'a jroint été consulté; car la chambre de* députés et la chambre des pair* qui tenaient leurs pouvoirs du gouvernement de Charles X sont Umibée» avec lui , et n’ont pu en conséquence représenter b nation. •
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bnuillct leur paraissait suspecte ; le vieux roi de France, esclave desa parole comme saint Lou s captif, ne voulant point revenir sur ce qu’il avait écrit, ne se considérait plus que comme un passé; lui et M. le Dauphin avaient abdiqué. De là nouvelle suspension d’armes.
Il fut donc dans la fatalité de ces événements que le roi se crut toujours engagé par des négociations; à Saint-Cloud, à Trianon. par la mission confiée à M. de Mortemart;àRaml>ouillet, par l’abdication portée par M. de Latour- Foissac. La garde se borna dès lors à un système purement défensif, capable de protéger la demeure royale, mais qui démoralisait le soldat par les délais. Il était aussi dans la pensée de Charles X d’attendre à Rambouillet l’issue de la négociation soumise à la chambre des pairs, c’est-à-dire la proclamation de M. le duc de Bordeaux comme roi de France. Déjà le jeune prince était traité de majesté par les serviteurs qui entouraient sa personne et même par le vieux roi, comme le duc d’Anjou l’avait été par Louis X1Y après son élévation à la couronne d’Espagne. Dans l’antique monarchie les droits vivaient toujours sur une tête; le roi, trépassé ou abdiquant, on criait : Vive le roi / et cela devait profondément blesser les partisans de la souveraineté populaire qui ne reconnaissent chez un monarque que les droits qu’il tient de la nation. Ensuite, par un sentiment de protection royale, qui s’explique quand on connaît le caractère de Charles X, le roi avait stipulé comme condition expresse de son abdication a qu’on ne poursuivrait pas ses anciens ministres, » et pour leur donner comme une sauvegarde, il les avait retenus autour de lui. On voyait encore dans les appartements du château et dans les parcs quelquesuns des ministres signataires des fatales ordonnances; sans les réunir comme scs conseillers, le roi voulait généreusement les couvrir de son inviolabilité.
Dès lors amis et ennemis répétaient de concert que le roi était plus que jamais sous la domination de son ancien ministère, que mille projets roulaient dans sa tète; tantôt en se retirant dans la Vendée il désirait commencer la guerre civile ; tantôt il appelait les camps de Lunéville et de Saint-Omer pour essayer de ressaisir le pouvoir. Tous ceux qui connaissaient Charles X savaient bien qu’une fois sa parole donnée et son abdication accomplie, il ne ferait aucune tentative avant d’obtenir une réponse; de même qu’il était resté tranquille à Saint-Cloud après la mission du duc de Mortemart , de même il demeurait à Rambouillet après l’envoi du comte de Latour-Foissac auprès de M. le duc d’Orléans; jusqu’à son retour la trêve se continuerait. Ces bruits d’hésitation royale et de complots contre l’abdication parvenaient à Paris oiion les exagérait à dessein, non pas seulement dans le parti démocratique , mais encore parmi les roya-
listes qui se rattachaient avec ferveur à la combinaison de M. le duc de Bordeaux : ceux-ci, fatigués de ce qu’ils appelaient l’enlêlemenl de Charles X et voyant là un obstacle à leur espérance favorite, déclaraient avec des termes peu mesurés, « que le séjour prolongé du vieux roi à Rambouillet perdait la situation et qu’à tout prix il fallait qu’il s’éloignât. » Des mots fort durs étaient même échangés dans les confidences, et les injures contre Charles X ne venaient pas seulement de l’opinion démocratique.
Celle opinion toute populaire, jetée déjà en dehors des affaires, était aise elle-même de trouver un prétexte [tour sc montrer encore tumultueuse et désordonnée sur la place publique parce que là était sa force réelle-; pour qu’un parti vive et sc maintienne, il faut qu’il témoigne de son existence par des manifestations actives cl tumultueuses , et tel fut le but de l’expédition de Rambouillet, journée révolutionnaire, moins sanglante mais aussi désordonnée que les 3 et 6 octobre 1789 à Versailles, tant il y a de la monotonie même dans le désordre populaire ! A dessein on fil répandre le bruit que Charles X ne voulait point quitter Rambouillet : « Là, disait-on, entouré de ses ministres , de sa garde , il projetait une tentative armée sur Paris pour reprendre le pouvoir. Celte famille emportait des trésors immenses, les diamants de la couronne , et il fallait l’empêcher. »
Alors, sur une simple convocation de quelques clubs ardents de l’hùtel de ville et de M.dc Lafayctte, il se lit un mouvement extraordinaire dans Paris, et le mol de RamtK>uillcl fut partout jeté à la populace pour l’exciter à prendre les armes. Il y eut cela d’étrange que les royalistes dévoués à la combinaison du duc de Bordeaux virent cette démonstration sans répugnance parce qu’ils voulaient aussi renvoyer le vieux roi qui leur faisait obstacle ! Qu’on se représente (à l’exception de quelques hommes honorables et animés de légitimes passions) ces masses, souvent l’effroi de la cité , qui couvrent le pavé dans les fêles publiques, qu’on se les représenté armées et victorieuses, poussant des cris de joie et se pressant dans les Champs-Elysées; les mêmes omnibus qui avaient servi pour les barricades furent requis encore pour transporter ces bizarres légions : on appelait en aide les fiacres, les voitures bourgeoises, les tapissières; on attela de mauvais chevaux à quelques pièces de canon, et cette armée révolutionnaire qui s’élevait à près de six mille hommes allait à travers champs en proclamant l’insurrection.
Le pouvoir , inquiet un moment , vit bien qu’il valait mieux diriger IVxpédilion que de la laisser à elle-même dans ses habitudes désordonnées; il ne fut donc pas complètement étranger au choix des chefs; le commandement revenait de plein droit à M. de Lafayelle, et l’on peut s’étonner de ce qu’il ne con-
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duisit pas en personne celte expédition formée selon son cœur I C'était l’idéal de sa pensée , un véritable peuple souverain armé cl agissant en vertu de sa propre force. Peut-être M. de Lafayclte fut-il retenu par le souvenir d'une comparaison fatale : qu’avait-il fait aux 3 et G octobre 1789? et que ferait-il les 4 cl 5 août 1830? N’étail-ce pas toujours le même peuple, à la première époque dirigé sur Versailles, celle fois-ci sur Rambouillet ? Il n’y avait de différence qu’entre les dates et les palais : il fallait encore violenter un roi, et M. de Lafayclte, profondément honnête au fond de l'âme, devait peut-être répugner à celte triste similitude des temps de désordre et d’affreuses tempêtes. La burlesque colonne des Parisiens fut mise sous les ordres du général Pajol {!), brave officier de l’ancienne armée, hardi à la tête des escadrons réguliers, intrépide au feu, mais un peu étonné de se trouver le chef d’un si singulier corps : le général Pajol, gendre du maréchal Oudinot, avait plus d’une fois admiré la cavalerie de la garde royale, la superbe tenue de l’infanterie, lescorps merveilleux de l’artillerie ; il «avait bien qu’une charge à fond sur cette impuissante cohue suffirait pour en finir ; aussi le voit-on inquiet et sombre dans ce trajet de Paris à Rambouillet; il fait halle, s’arrête à chaque pas, il craint un mouvement offensif de la garde, et cette terreur est partagée par le colonel Jacqueminot, si digne officier lui-même, qui guide aussi une fraction de cette colonne parisienne. Rien de plus singulier que cette marche de la turbulente expédition : on tire des coups de fusil au hasard, sans but, sans savoir sur qui ni sur quoi, à ce point qu’auprès du général Pajol il y a des blessés dans l’état-major, et le général lui-même craint pour sa vie. Ce sont les scènes populaires sur les dalles de Portici au temps de Mazanicllo , et la marche triomphale des constitutionnels à Naples en 4821 , ou bien encore l’armée des catholiques parisiens sous la Ligue marchant contre Henri III ou Henri IV à Saint-Cloud. Aucun ordre, aucune obéissance, on court en tumulte; or si, dans Paris , au moyen des barricades, cette anarchie avait pu un moment triompher de la plus belle discipline militaire, en serait-il ainsi dans les plaines de Rambouillet où la garde avait alors trente pièces d'artillerie attelées?
Informé de tous ces dangers, le parti politique voulut à la fois rendre impossible une victoire de Charles X, véritable réaction qui pouvait grandir ses volontés, ou une invasion victorieuse du peuple dans
(I) Claude- Pierre Pajol, né à Besançon le 0 février 1772 , partit volontaire dam un balailluu du DoiiIm, cl paua par loua le* grades aprèt 1rs avoir gagné* sur le cliamp de bataille ; en IIJOI il «-lait général de biigade, cl le 7 août 1812, général île division. A la restauration il reçut le titre de comte, ce qui ne l'empécha pas de
Rambouillet , qui pouvait finir par un attentat contre la famille royale, double danger dans la circonstance. Comme tous voulaient l’éloignement de Charles X et des ministres qui l'entouraient , on résolut de faire servir l’expédition de Rambouillet à ce dessein, et les mêmes commissaires furent encore désignés pour sc rendre auprès du roi afin de le déterminer à un éloignement si nécessaire pour suivre avec quelque fruit les négociations avec les corps politiques. M. le duc de Coignv refusa celle tâche trop pénible pour lui ; dans sa situation personnelle, en digne gentilhomme, le duc de Coignv, avec sa susceptibilité d’honneur, comprit bien qu’il ne s’agissait plus d’une négociation utile pour M. le duc de Bordeaux, ce qui devenait de plus en plus difficile; mais bien d’assister à une sorte de convoi funèbre de la royauté de Charles X, désormais voué à l’exil ; car le dessein annoncé n’étail-il pas l’éloignement du roi jusqu’aux frontières?
Qu’allaient donc accomplir les commissaires? Sans déguiser les choses sous de vains mots, ils allaient servir de garde à ce cortège d’une dynastie exilée, et ce rôle M. de Coigny le refusait. Les autres commissaires n’avaient pas les mêmes motifs pour ne pas accepter; M. Odilon Barrot, lié par principe au mouvement de l’hôtel de ville, n’avait pas à ménager l’autorité de Charles X. M. de Schoucn s’était aussi placé dans une position fort avancée, et il pouvait sans déroger à de patriotiques antécédents conduire les funérailles de la branche aînée, et lorsqu’une opinion est sincère elle est toujours respectable. Quant au maréchal Maison, ses principes appartenaient à l’école de Moreau , c’est-à-dire à un système de république tiède et molle, et il ne pouvait sentir comme un gentilhomme toutes les nuances de délicatesse monarchique; servir son pays dans tout ce qu’il croyait utile lui paraissait la suprême loi. A l'origine de la restauration, placé sous Montieur au commandement des gardes nationales du royaume, il avait pu connaître et aimer ce prince, le plus aimable des hommes; créé maréchal de France après l’expédition de Morée, il venait à peine de prêter un serment à Charles X , et tant il se fait d’étranges vicissitudes en ce monde, le maréchal allait l’accompagner en exil! D'autres auraienl refusé ce rôle, le maréchal l'accepta ; je dois croire que ce fut pour protéger de son épée les jours de Charles X.
Au reste, tout le monde avait peur de celle cohue parisienne en marche à travers champs, ses chefs, les commissaires, ceux qui l’envoyaient comme ceux qui
aalucr avec joie Napoléon qui lui «tonna le commande meut du |«* rorpa «le cavalerie dan» la nouvelle armée qui viol m briser à Waterloo. Nii à la retraite eu 101 S, il y était encore en 1830; auui fut -il un rtc* premier» généraux qu'au vit i la télé de» insurgé* dès le 27 juillet.
la dirigeaient ; il fallait faire cesser une telle situation et mettre lin à un désordre qui ne reconnaissait ni loi ni chef; il fallait persuader au roi Charles X que son éloignement n’embarrassait aucune question, que loin de lia il les facilitait toutes.
A peine en vue du château de Rambouillet, les commissaires demandèrent à être admis auprès du vieux monarque de la part du lieutenant général du royaume, seule autorité que Charles X reconnût légitimement alors, et les mêmes commissaires que le vieux roi avait naguère refusé de voir, cette fois, en invoquant le nom et l’autorité du duc d’Orléans, furent admis en sa présence. J'ai bien précisé la situation particulière des commissaires qui arrivaient ainsi à Rambouillet avec des nuances diverses : MM. de Schoncn cl Odilon Barrot, les anciens ennemis de la restauration , remplissaient leur rôle avec politesse , sans culte respectueux pour la majesté déchue; leur dessein était de briser une couronne pour y substituer un gouvernement de leur choix, et ceci était net et loyal. Quant au , maréchal Maison, il n'avait ni les mêmes principes ni les mêmes antécédents : c’ctait donc en lui nécessairement que Charles X devait placer sa confiance, parce que le maréchal, vieux soldat, devait beaucoup à la couronne. Les commissaires venaient de traverser le camp royal de Rambouillet, camp militaire s’il en fût, et qui comptait trente pièces d'artillerie servies admirablement, les régiments de la garde au complet, dix-huit escadrons de cavalerie, mille gardes du corps tous braves, jeunes hommes, fatigués sans doute, mais décidés à faire leur devoir jusqu’au bout (I). Le maréchal Maison dut donc se convaincre que si une bataille se donnait, les Parisiens, dispersés à coups de canon, reviendraient en désordre sur la ville, comme sous la Fronde cette cohue que brisa le grand Condé dans les champs de Vincenncs. Loin de trouver le roi abattu, les commissaires virent ce vieillard le front ; calme, l’air décidé, les recevant avec une politesse froide et une dignité capable de les frapper vivement, j Le maréchal, interrogé par le roi, eut ici, dit-on, un étrange oubli de lui-même et de tout ce qui avait pu réellement frapper ses yeux; il s’avança, par une j étrange exagération dramatique, à élever jusqu’au nombre de soixante mille les Parisiens qui marchaient sur Rambouillet; le désir d’éviter la guerre civile sans doute lui fil tout voir à travers un étrange prisme. Puis, continuant devant le vieillard qui fai-
(I) Lruju’on fui prêt do Rambouillet, un parlemrulairc fui rnvu]é de la part dr» enmmia»airr» demandant à être présenté» au roi. I.e dur de Ragusc vint lui-méme *c mcllre à leur Itlr, pour le» introduire auprès de Charles X ; iW arrivèrent au château aprèa aroir traversé tout le camp, seul» avec leur» érhar|>e» cl leur» Curardca tricolore», au milieu de 12,000 liumma arme» et portant la rocarde blanc lie. l/t garde» du corpi étaient i pied à la tète de leur» cltetau», la bride au bra», le pistolet au poing. Enfin le» cmnmi»aairw furent introduits. l.c roi le» reçut d'un air »ombie. »
sait un appel à la loyauté d’un maréchal de France : « Si le roi, dit-il, voulait éviter le sang, des malheurs inouïs, il fallait se résoudre à quitter cette province et même la France. Le nom du roi étant maintenant hors de cause, il fallait laisser les chambres décider de l’avénement de M. le duc de Bordeaux. » Je le répète, on s’explique difficilement ces paroles du maréchal ; dans l’effroi que lui causait cette effervescence des Parisiens , peut-on croire qu’il ait aussi mal compté la masse des volontaires, lui, vieux chef habitué cependant à énumérer les forces militaires déployées dans un certain espace de terrain? Ou bien voulut-il, pour remplir sa mission, éviter la guerre civile et une effusion de sang inutile en exagérant le nombre des volontaires parisiens afin de prouver que toute résistance était impossible? C’eût été là sans doute un calcul habile, utile au pays ! Mais était-ce digne aussi de la franchise de l’officier général qui venait de recevoir des mains de Charles X le bâton fleurdelisé?
Leroi, sans rien perdre de sa sérénité, répondit avec effusion : h Mais que veulent donc de moi les Parisiens? Les ai-je tourmentés? Ne sont-ils pas libres de faire ce qui leur plail? Je ne suis plus rien depuis mon abdication; le lieutenant général a tous mes (Huivoirs, delegués à condition qu’il fera élire le duc de Bordeaux. Jusque-là je reste et je me défendrai jusqu'à la mort. » El alors M. Odilon Barrot parlant avec une vive éloquence, digne de son beau talent, s'écria : « Mais c’est précisément dans l’intérél même du duc de Bordeaux qu'il faut que Sa Majesté parle ; il faut éviter une dangereuse collision ; cet enfant n’est pas encore compromis dans les débats; son nom ne doit pas se mêler à des souvenirs de guerre civile, il ne faut pas que le Irène de ce jeune prince soit arrosé de sang. »
Ces paroles furent prononcées avec un accent de conviction profonde; le roi parut ému, et reprit d’un ton plus calme : a Enfin, messieurs, que faut-il que je fasse? — Sire, dit M. de Schonen avec sa vivacité habituelle, il faut partir, partir sur-le-champ. » Et c'était là comme le dernier mot de la mission. « Oui , ajouta le maréchal Maison , car une lutte des Parisiens contre votre garde serait terrible. » Et ce fut à la suite de cette assertion, confirmée par tous les commissaires , que le roi Charles X résolut de quitter l Rambouillet (2). Cet éloignement de la majesté royale | fut sans doute un résultat de haute politique, mais
(2j Le» commissaire» s'cnipiCMtèrcul d'annoncer relie nouvelle an | lieutenant général.
■ R»mliouiUcl, I» 3 août 18 JO, k tO heure» «lu Mtr. m ■ Monkrignrnr,
« C est nw bonheur ijne noua von» annonçons le Mircè» de notre | mi»» ion. Ia: roi »c délci mine i partir lut lontr u famille. Ho*» vau» a|«|K>f letunt avec la pin» grande eiaetilude lou» le» détail»,
| lou* In incident» de ce voyage ; |iui«rc-l-il ac Uruiiuci karcuu*
IMPRESSION PRODUITE A L’ETRANGER
il accomplit irrévocablement ta ruine de la vieille dynastie. Le terrain fut alors déblayé et libre de toute résistance; on ne craignit plus la garde et l’on put la dissoudre par un simple ordre du jour. La légitimité de race, désormais laissée à elle-même, pourrait-elle se défendre par les souvenirs; dans les révolutions les vieux droits sont-ils respectés î Ce qui perdit la cause de Charles X dans les événements de juillet ce furent moins les journées de Paris , que les négociations et les délais qui accompagnèrent l’évacuation de la capitale. Avec un roi qui eût tiré l’épée hors du fourreau après Paris délaissé, on pouvait organiser une résistance sur de larges bases ; une fois les esprits un peu calmés, la négociation aurait recommencé avec des chances de succès, parce qu'il y aurait eu, en face l’une de l’autre, deux forces s’équilibrant; mais toutes ces négociations amollirent les cœurs et donnèrent le triomphe à ceux qui avaient la volonté et le courage d'en finir.
Aussi c’était un curieux spectacle que la joie orgueilleuse et désordonnée de ce retour de Rambouillet; au milieu de cette foule, de ces cris, de ces transports, le général Pajol était plus inquiet, plus craintif même qu’en face de l’ennemi. Les coups de fusil retentissaient de toutes parts, dirigés contre les hommes aussi bien que contre les bêtes fauves. On eût dit une chasse sauvage où l’on poursuivait avec la même ardeur les daims de la forêt et les gardes royaux fugitifs (!). C’clait un cortège à la fois burlesque et lamentable que ces voilures royales sur le velours desquelles se prélassaient des hommes en veste , en blouse , aux bras nus cl aux yeux ardents. Et cette alliance entre la pourpre cl les haillons trouvait des admirateurs! On parlait de la vengeance des peuples, du juste châtiment réservé aux pouvoirs coupables (2). Puis venait la foule bigarrée qui fermait la marche : ici des hommes affublés d’écharpcs tricolores, les pistolets à la ceinture, le grand sabre au côté. Là des enfants à moitié nus, le casque en tête et brandissant la lance pavoiséc. D’autres, à cheval, à peine vêtus, et sc pavanant fièrement sous les insignes des plus hauts grades; partout des chants, des clameurs; à chaque étape des hommes avinés s’arrêtant sur la roule. C’est
ainsi que la colonne parisienne , effrayante cohue , rentra dans la cité où les partis allaient sc livrer bataille avec un acharnement nouveau. Cependant celte expédition fut présentée par les journaux du jour comme une belle épopée, et plus d’un poêle célébra l'héroïque expédition de Rambouillet.
IMPRESSION PRODUITE A LÉTBÀNGER PAR LES ÉVÉNEMENTS DE JUILLET
Angleterre. — Le ministère tory. — Le» wliig». — Joie «Ica partis. — Élection. — Réforme. — Profil que vrai tirer l’Anjlcirrrc «le la révolution de juillet. — Belgique. — Parti callioli«|ue. — Résistance. — Allemagne. — Les gouvernements et les |>opulalivna. — Autriche. — Prune. — Italie. — Les roi* «le Naples el de Sardaigne. — Le saint- siège — l-'sUf «le pro|iagan«le. — État des rapt ila en Pologne. — Rutiie. — Altitude des gouvernements.
Rien de plus imprévu que les résultats si brusques, si décisifs, des journées de juillet; l’Europe s’attendait bien à une lutte vive et profonde entre la couronne el les partis ; elle n’aurait jamais cru à un anéantissement aussi radical de l’ordre entier du gouvernement. La révolution qui s'opérait aux rues de Paris n’était pas seulement une émeute limitée dans ses vœux et ses résultats, une transformation de la tendance ministérielle , mais encore un changement absolu dans la pensée sociale. Le principe de la souveraineté populaire sc substituait dans sa force plénière à l’hérédité de race , et la première fois depuis le congrès de Vienne , l’insurrection avait le dessus d’une manière absolue; les sociétés secrètes que l’Europe avait combattues dans les actes diplomatiques, avec tant d’riïürts depuis de si longues années, prenaient la domination en France, et ce triomphe, bruyamment annoncé, devait retentir dans toute l’Europe parmi les brouillons , les exaltés , et même au milieu de la bourgeoisie, jalouse elle-même des classes supérieures. Les gouvernements allaient être appelés à développer une surveillance rigoureuse pour arrêter
ment I Nous suivons ta roule «le Cherbourg ; noua parlons «lana une j demt-beure ; loulc* le» Ironpr» aoul dirigée» aur Hprrnmi, et «lemain malin on «Iclrrmint-ra quelle* «oui celle* qui suivront définitive- i iitenl le roi.
• Nous aoniiuc» avec resprel el dévouement, monseigneur, etc.
« Da Scion»,
• l-e maréchal Htitor ,
• Odilos Baaaor. »
(I, On liaail dans Y lnturrt<l\on , poème «k MH. Méry cl Darllsclroiy, er» beaux el lugubre» ver» !
Paris se lève ru bloc ! »t* signal assassin Tout Ihhu m < dans sou cour seul vibrer mis tocsin,
Eternelle lufsmie an lâche qui a'ab»eii*e !
Paimi le» (vis de mort de ta foule croissante.
Le bois, le plomb, le 1er, le» caillou* anguleni Déchirvnl en sifflant les uniformes biens.
(2) O roi déchu! viens voir combien il e*t aisé
D'entrer vu tou château saua l’ordre de Br et*.
Désordre mervrillrui 2 sublimes saturnales!
Le pauvre des faubourgs commande dans tes salle*;
Le soldat décoré de poussière vi de iisg,
Sur ton fauteuil royal »’mtroms« en passant.
Moule au» toi'* de Saint-CiouJ , chasse ton faut prophète; Il ne l'a pas prédit la sanglante comète ,
Ce drapeau >[ue trente ans la Liberté soutint.
Et qui brille su châieau q«»od un règne a'éleint !
L’EUHOPE DEPUIS 1830.
le principe corrosif delà propagande, c’efl-à-dirc la prédication des doctrines de l'insurrection sur la surface du monde.
L'Angleterre , la première, recul la nouvelle du triomphe populaire à Paris. Lorsqu’on parcourt ses journaux (I), après la publication des ordonnances, on peut se convaincre qu'elle n’espérait pas une résistance aussi énergique des masses; les feuilles anglaises discutaient sévèrement l’esprit et le but insensé des ordonnances, cl comme ces actes étaient tout à fait en dehors de la pensée constitutionnelle , les Anglais proclamaient la légitimité de la résistance, parce que leur histoire présentait quelque chose de semblable à plus d’un siècle de distance. Cette opposition énergique, violente, d’où viendrait-elle? Quelles seraient sa forme et sa tendance? Le refus d'impôts à la manière de Hampden , la désobéissance de ta presse à la baguette des constables? On l’ignorait ; tout paraissait aux Anglais également possible ; nul pourtant n'avait prévu une insurrection si violente, si parfaitement conduite , surtout si mal repoussée qu'elle en finit en trois jours avec une dynastie de plusieurs siècles (2).
Aussi lorsque la nouvelle en arriva à Londres, il se fil à la fois un mouvement de surprise et de joie parmi les whigs, parce qu’ils étaient plus spécialement liésau triomphe du vieux parti libéral en France,
(I) Le Morning-Ntrald du 31 juillet 1830 s'exprime ainsi :
« Ln nouvelles qui nom arrivent de Paris ne sauraient étonner que le- personnes qui n'onl jioiiit observé le» changement» opéré» depuis quarante ans dan» la situation et lecarartè.e du peuple français De l'ignorance, de l'inconcevable ignorance du roi qui n'avait aucune idée de ces changements, voit résulté» ton» le» danger» auxquels sa personne et son autorité k trouvent maintenant cX|to»ée». Il a cru voir dans son peuple celui qui existait il y a cinquante ans. Mais ce n'rst plus ici la nation légère et frivole d'autrefois 4 elle rst aujourd'hui profondément réfléchie, et aursi peu disposée i se plirr sou» un joug illégal, qu'elle était jadis glorieuse de res chaînes, qu'elle portait gaiement comme des distinctions honorable». L'armée, recrutée comme die l'est cil France, doit devenir éminemment nationale ; compter sur va coopération dan» une lutte comme celle qui vient de s'ourrir, c'était bien encore là une preuve signalée de l'in fa tuai ion de Charles X cl de set ministres. On a dit que la Prutaccl l'Autriclie avaient promis à ce prince un secours de 1 .10,000 homme* pour agir au besoin contre son peuple, et l'on ajoute que lor«que celte promesse fut communiquée an duc de Wellington, il répondit : • 1 30,000 hommes feraient comme une goutte d'eau dans un seau. » Si en effet le noble duc a fait celte observation , nous ne pouvons que dire qu'il a envisagé la chose son» son véritable poiut de vue. Dans le cas d’une invasion étrangère, la Franre aurait avant trois mois, et |ieul-élrcavaul trois semaines, 1,000,000 d'homme» tous lesarmes. I^t citoyens sont bientôt transformés en bons soldats , là où l'on ne manque |»ai de Irons officier», et la France en ce moment possède eu abondance 1rs meilleurs officiers de l'Europe, la grande armée n*c»l que dispersée, elle n'etl |M>inl détruite. Ce peuple ne doit donc nullement t'alarmer à l'idée que s'il change sou gouverment l'Europe interviendra. Que la Français restent unis, tou» les monarques du continent n'oseront les attaquer. Quant à nous autres Anglais, nous tomuu-s entièrement hors de la question, s
en Espagne, en Portugal. L’Angleterre éprouva une satisfaction bien sentie à la nouvelle de la chute de Charles X (3); l'altitude que la France venait de prendre, surtout en Afrique, avait irrité l’orgueil britannique, et en remontant plus haut encore, l’Angleterre, depuis la campagne de i 823 en Espagne , gardait un vif ressentiment à la maison de Bourbon, toujours trop rapprochée delà Russie - le cabinet anglais ne demandait donc pas mieux « que de déchirer l’outre d’Eole pour dëchaincr les tempêtes, » scion la vieille expression de M. Canning en plein parlement. 11 y eut des réjouissances publiques à Londres , dans les dernières classes surtout; les radicaux cherchèrent à multiplier les occasions où le peuple pouvait se compter ; c’était justement l’époque des élections générales, cl les candidats appelés à s'expliquer sur leurs doctrines politiques s'honoraient d’invoquer les événements de juillet comme une menace contre la vieille aristocratie anglaise. L'opposition whig vil dans cette révolution le triomphe de la cause de la réforme parlementaire , la grande question du jour, et un acheminement incontesté vers le pouvoir qu’clle désirait conquérir; il s’ouvrit des souscriptions au profil des blessés de juillet ; on célébra les héros des trois jours; desdéputations durent partir de l’Irlande, de l’Écosse et de l’Angleterre pour venir féliciter le peuple parisien sur son héroïque conduite (4).
• De» événcmrnlt survenus eu France , il dcroulc uucimportaulc vérité ; savoir, que le» gouvernements voisins qui n’onl |irit aucune pari dans le mouvement, resteront étrangers au résultat. Le roi de France et ses ministre» sont la seule cause de la révolution qui vient d’avoir liru. Personne ne parle d’eux, sinon dans les termes de l'indignation et de la haine les plus prononcée». Le* troubles qu'ils oui créés retentiront sans doute au delmrs : tous les gouvernements de l'Europe doivent donc regarder C.harlct X comme leur ennemi.
(Le Times du 2 aoôt.)
(3j bu Moraiag-Chronicle publia un article atroce contre Chai les X.
• Nous tommes du même avis qnc M Rrougham : les ministres français doivent payer de leur téle l'attentat qu'ils viennent de commettre. Mai» que devra-t-on faire du tyran insensé qui, dominé par des prêtres fanatiques et entouré par des conseillers méprisa hic», a oublié tes obligations envers son jieuple, scs devoirs envers la Providence elle-même qni le rétablit sur son tiônc, et qui a commis le parjure de déclarer , sans conscience et tans remord» , qu'il voulait fouler aux pieds le* liberté» du peuple et gouverner parle glaive 30 millions d'habitants? La fiction que Ica rois sont inviolables est bonne là où les lois sont en force, mai» ne punir que les iiisliamentadu crime, là où le prince a violé toutes les lois, serait propreà enlaidir le* rois par l'assurance de l'im|>tinilé. Si b-t Espagnols avaient porté la téle de Ferdinand sur l'échafaud, licaocoup de belle* vies rusaent été épargnée», et grand nombre d'homme» considérables ne seraient pas dans l'exil, a
(4) Les ouvriers de Manchester aux firmes et intefligruts citoyens
de Paris, çui ont combattu avec Usai de promptitude et de succès
tes 27, 28 et 29 juillet 1030.
■ Nous les soussignés, ouvriers dan» l'emploi de M Henri (iure ,
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Le cabinet lui-même, composé de toutes les nuan- j ces du parti tory, comprit immédiatement la véritable portée des événements de juillet. Il était certainement faux que le duc de Wellington eût conseillé les coups d'État à M. de Polignac; jamais un homme politique en Angleterre , je l’ai souvent dit, à quelque nuance qu'il appartint, n'aurait indique une telle ligne de conduite à un ministre. Celte idée de violer la constitution ne pouvait venir à un homme d'État anglais, quelle que fût son éducation politique ; le ca ractère ferme et sérieux du duc de Wellington s’y opposait d’ailleurs. Mais le cabinet tout entier dut dès lors prévoir que les whigs, avides d’entrer aux affaires, profiteraient de. l’effervescence produite par les événements de Paris pour faire triompher la reforme. Nul d’ailleurs ne pouvait deviner le résultat définitif d’une émeute trop violente pour ne pas déchirer, sinon les traités, au moins quelques-unes de leurs pages les plus fatales pour la France envahie en 1815.
Leduc de Wellington, loin de heurter l’opinion publique, s’empressa de proclamer que l’Angleterre « n’avait aucun dessein de soutenir la branche aînée des Bourbons qui, par son imprudence, avait joué la couronne dans une épreuve terrible ; la Grande-Bretagne ne dépenserait ni un rcu ni un homme pour la restauration, laissant au peuple français, après l'é- ' (range violation des lois par le pouvoir , le soin de s’organiser en toute liberté (4). » Une telle déclaration motivée par le désir de parer aux conséquences de l'événement de Paris, en l’acceptant tout entier, ne pouvait pas sauver le ministère des lorys , car les élections se manifestaient presque partout pour la réforme, et la réforme c’était le triomphe d’un ministère whig. Les instructions premières données par le comte d’Aberdeen à lord Stuart de Bolhsay portaient : « Qu'il eût h attendre le développement naturel des événements de Paris, et à seconder par son adhésion tacite un mouvement d'opinion ou toute combinaison de personne qui aurait pour but de maintenir l’existence des traités et de consolider l’état de
«oui offrons no* félicitation* In plu* cordiale* inr In glorieux évfmnienl* de Pari*. Nous von* prions d'accueillir 1 hum ma [je rm>iii'*i»tii( d'homme* qui regardent voire exempta comme faisant honneur à riiunianilé. Recevi a 1rs louange* »i bien méritées de celle magnanimité, qui a préféré une moi I glorieuse il une vie «l'ignominie. Tou* 1c* lioiniiic* «le Ion* le* peuple* «ou» doivent une «telle iiumrnM-. Vous lira ébranlé le despotisme en prouvant que les partisan* éclairé* de la liberté ne demandent puinl une cITitsion inutile de sang La France régénérée a lavé le» taches dont l'ignorance avait souillé le drapeau de la Liberté. L'apériencc a guidé | Ypée que l'héroïsme a tirée de non fourreau , et 1rs droits do l'homme font trembler Ica despote* et donnent «le l'espérance 4 leur* sujet*. Par biens! votre bravoure dévouée demande une admiration son* home»; votre modéra lion , votre prudence, «ont audessus de toute louange; la première n'émane que de ee courage Iwieîqitf qui a vendu deux fuis la liberté «le volie pairie, qui «leux
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I paix cl d’ordre en Europe. » Nulle sympathie dans ces dépêches anglaises pour Charles X et sa lignée qui se sont volontairement compromis; on semble prévoir déjà l'accomplissement pour la France de la révolution de 4688; et quoique les lorys ne fussent pas disposés pour la branche d’Orléans au -même degré que les whigs, ainsi que l’avait témoigné le duc de Wellington en 4815, ils prévoyaient la possibilité de la voir s’élever à la couronne et se disposaient à la soutenir pour éviter à la fois la république ou le système impérial ; ce qui était la guerre pour vingt ans.
Un caractère des plus curieusement significatifs, ce fut l’attitude d’égoïsme adoptée par l’Angleterre toujours avide de tirer le meilleur parti possible des événements; on ne peut lui en faire un reproche, parce que c’est une conséquence des traditions de son cabinet. Tel est l’esprit britannique, qu’il cherche à retirer de tout fait politique un bénéfice matériel : or, depuis quelques années, je le répète, la branche aînée des Bourbons avait blessé les intérêts anglais par un rapprochement trop intimeaveela Russie, par la campagne d'Espagne et la chute du système des cortès, par l’appui moral donné à don Miguel contre l’action britannique, enfin par la conquête d'Alger, sorte de souveraineté essayée sur les côtes d’Afrique. J'ai rapporté sur cc point les dernières conversations du duc de Laval et du comte d’Aberdeen. Or il est curieux de voir, qu’immédialcment avec les jugements portés sur les journées de juillet et leurs conséquences politiques, le comte d’Aberdeen recommande à lord Stuart de Rothsay de ne point perdre de vue l’affaire de l’Algérie : « Le nouveau gouvernement, quel qu'il soit, aura assez de loyauté et de bonne foi, dit-il, pour ne pas se donner l'odieux d’une conquête qui troublerait le statu quo européen et l’équilibre des forces dans les bassins de la Méditerranée. Le mcillei r moyen de sc faire reconnaître par l’Angleterre d’une manière amicale et sincère ne serait- il pas de montrer un sentiment d’extrême modération, et l’abandon d’Alger en serait une preuve? » En même temps les gazelles anglaises commencent à déclamer contre la
foi* a po la donner; U seconde est le témoignage sacré de relie lumière iolellortuelle qui est la garantie la plu» sûre de la liberté • (I) Le Courrier s'en exprima Irès-luulrmcnl dfc« le 4 juillet.
• l.c gouvernement anglais «l'interviendra pas dans In aflains de la France, 4 moins qu'on ne blesse In intérêts |»os«l i fs de noire pay* b- roi «le France n'a pas «le litre pour réclamer l'assistance de la Grande- Bretagne, b» demandes «I» «WMin, même acmni|iagnee» «le* lamentations de la clin U', ne nous Itmclirrnnt pat 11 n’est primit 4 aucun gouvernement constitutionnel d'intervenir ni faveur d'un changement tmlé par la force, cl qui viole la raison , la justice et l<* serment». Mais «l'un au' recèle, le |>euple français non plu* ne doit pas s’allcmli e i nota c secours. Il a la foi ce du nombre, et si va force morale o'csl |>a» moindre, il n'a rien 4 craindre; qu’il évite seulement lit excès où la victoire pourrait i'cnlraiurr, et la probabilité «le toute future inte« ventioii ditparait pour toujours. *
tyrannie de Ferdinand VII et de don Miguel. « La | chute de Charles X, dit une de ces feuilles destinée à ] révéler l’opinion des torys, doit entraîner la ruine de , Ferdinand Y1I; tout cela se lient (1). » Ici perce donc la haine contre le pacte de famille, l’œuvre de Louis XIV et de Louis XV, et contre la branche aînée des Ilourbons qui en est la protectrice. Cette politique habile, persévérante, cherche dans toutes les occasions un profit immédiat ; la France ne doit plus exercer d’influence en Espagne, et c’est dans leméme but que sont dirigées les invectives contre don Miguel le roi de Porlugal. C'est tout un vieux système qu'on attaque dans son entier par les idées nouvelles au bénéfice de l’Angleterre.
lia populace anglaise qui s'abandonne si facilement aux grandes émotions, est en tout favorable à la révolution de juillet, elle en prend les couleurs comme elle en adopte les principes : chaque meeting que président lord Brougltam, Williams Cobbett ou Henri Hunt, retentit de magnifiques éloges sur les rues de Paris; la populace fraternise avec les héros de juillet cl se pare de rubans tricolores; le parti wliig organisé veut se servir de tousses éléments pour préparer la réforme parlementaire, objet de ses vœux ; et à la suite de celle réforme il désire s'emparer du ministère. Quant aux torys , ils gardent la défensive avec habileté; comme ils se voient déliordés s’ils se prononcent avec moins de ferveur que les whigs pour la révolution de juillet, ils se gardent de la combattre ; ils attendent le dénoùmcnt qu'elle va subir; et parti) On lisait liant le Smm du 31 juillet IR30:
■ le «léh ônenicnl de Chai In «cra suivi à une époque peu éloignée de celui de Ferdinand. Car, quelle que toit la dégradatiou de la nation n| ta gnolc, quelque su h jugée qu'elle toit par se» prêtre*
(la pire de tontet les dégrada lions) , eette nation ne pourra pat rester longtemps spectatrice indifférente des événements qui se patient en France. Et d’ailleurs quelle rtl la partie du continent qui ne sera pat agitée par la révolution française? Non -seulement l’Espagne et Naples, ear là aussi des Bourbons occupent le Irène , ruais l'Eurupc entière en resaenlira la secousse. L'Autriche la ressentira an aein de l’Italie, la Russie et la Prusse en Pologne. Ici même, en Angleterre, cette révolution avancera au ntoittt de vingt ans le succès de la grande cause de la réforme. Nuus prions doue instamment lis membres de la cliambre des députés {c'est-à-dire ceux légalement choisis par la nation et les seuls légitimes), nous les prions de suivre leur» projet» avec la même élévation d’eaprit et le même patriotisme qu’ils ont montrés jusqu ’iei. •
(2t ■ Nous voyons avec peine qu’nn licite en France de rendre : embarrassantes les relation» du nouveau gou«crn> ruent avec les puissance» étrangères en demandant l’occupation permanente d’Alger. Sur quel principe se baserait cette occupation? (.'objet avoué <Us Français en s'emparant d'Alger était la réparation d’une insulte en même tempa que la destruction d’une iinissancc dont l'existence poêlait préjudice au commerce et à t'Iionneur de la France aussi bien que des autres nations. Le but rat atteint, rl le montant des dépouilles conquises dans celle expédition passe celui des fraisde la guerre. Les Français ne pensent donc, même sous le prétexte d’une indemnité pécuniaire, esiger l’occupation permanente ou prolongée du territoire soumis. Si au routrairc, comme le disent quelques Français , celte expédition n'a eu |>onr objet que
dessus toute chose ce qu’ils veulent, c’est de faire produire à cette révolution les faits les plus utiles aux intérêts anglais; la chute de Ferdinand Vil, de don Miguel ctl’ahandonabsoIud’Alger. «Tout gouvernement nouveau, disent-ils, a besoin de concessions pour se faire reconnaître. Eh bien! l’Angleterre n’y mettra d’autre prix que le respect du statu quo et la confirmation des traités existants. L’expédition d’Afrique peut être envisagée sous deux aspects : comme résultat d’une pensée d’humanité pour la délivrance des esclaves, elle est accomplie; lord Exmoulh en 181 G n’a-t-il pas rempli la même tâche? Comme conquête d’ambition permanente, et h ce point de vue le nou-
quilibre général des traités. » Cette intention sc révèle par les notes secrètes comme par les articles de journaux anglais jetés sur les premiers événements de la révolution de juillet (2).
L’impression du mouvement populaire de Paris devait retentir partout en Belgique, pays où la lutte s’était produite déjà d’une manière forte et saillante; la révolution de 1789, résultat des idées du xvme siècle, avait eu la prétention de séparer les choses politiques de la pensée religieuse , et il sc trouvait que par un mouvement irrésistible, celle pensée religieuse allait désormais sc mêler à toutes les secousses politiques. Le cœur humain est ainsi fait que les choses morales y demeurent toujours puissantes, alors même qu’on veut les détruire par le matérialisme: il y avait sans doute antipathie de population entre les llol-
d'éloignrr de la France une grande parti* de la vieille armée el de faire naître dans ce pays un sentiment qui facilitât l'accomplissement du dessein si lunglcmp» projeté de renverser la charte, il serait honorable pour les Français, maintenant qn’ils ont déjoué ce projet, de faire justice d'an drs moyens employés pour l’exécuter et démontrer qu’il» ne méritent pas moins le rcsjtcct de l'Europe par leur modération magnanime envers leurs ennemis dans l’inté - ■ irai, que par la loyauté et la prudence de leur conduite auprès des puissances étrangères, la France et l'Europe doivent d'ailleurs reconnaître avec gratitude tout ce que l'armée française a fait i Alger, quels qu'aient été les motif» de ceux qui l'y ont envoyée. Elle a renversé un gouvernement de fraude, de cruauté et d'oppression ; elle a détruit un système de pirateiic qui existait depuis trop longtemps à la bonté de ceux qui en souffraient. Il n’est personne qui ne soit d’accord sur les résultats heureux qu’a ms l'expédition d'Afrique ; mais le« Français n'ayant aucune espèeu de droits à la possession de ce pays, maintenant que ces résultat» si désirables sont obtenus , re qu'ils oui de mieux à faire est de renoncer i cet te conquête le plut lél posai ble, et de montrer par là leur condescendance pour l'opinion de l'Europe. Non» n'avons point intention de dire qu'aucune nation puisse trouver dans l'oceuiialion indéfinie d’Alger un snjet de guerre avec la France s'il ne s'y joignait d'sotres motifs, car ce serait échanger un mal éventuel contre un mal positif ; mais esl-it de l'intérêt véritable de la France de retenir le territoire nouvellement conquis, an risque d’entrer dans des dissussinns qui pourraient (iuir par prendre une tournure fâcheuse? D'ailleurs, pourquoi les Français, peuple libre qui ne voudrait sc soumet ’rc à aucun joug étranger, voudraient -ils en imposer un à un autre pays? ■
(Courser.)
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landais et les Belges, entre les Bataves et les vieux Flamands, mais cette antipathie aurait pu se supporter, s'atténuer par l'action d'un hon gouvernement, si la répugnance religieuse ne s’y était point mêlée. La véritable lutte se développait en Belgique entre le parti catholique et les protestants ; il n'y en avait pas d'autre, et les dernières et suprêmes sentences qui avaient exilé MM. de Polter, Tielemans et les autres défenseurs de la liberté religieuse, avaient excité un soulèvement général dans les esprits ; les provinces !>elgcs par elles-mêmes si souvent séditieuses, ces cités que l'histoire nous montre sans cesse en pleine révolte, n'attendaient qu’une occasion pour prendre les armes et se prononcer favorables à la cause de l’indépendance. Ici néanmoins allaient se présenter plusieurs circonstances capitales qui ne doivent point échapper à l’appréciation des hommes politiques : la révolution qui éclatait à Paris s'appuyait spécialement sur l’esprit philosophique et railleur des choses saintes, si vénérées par les populations flamandes; l’école philosophique dominait la pensée de juillet. Si donc la Belgique pouvait profiter du mouvement agitateur que celte révolution imprimait partout , elle i devait nécessairement se séparer de sa tendance anticatholique; les ferventes cités d’Anvers, de Gand, reculeraient d'horreur à l'aspect d'une révolution qui commençait comme celle des huguenots auxvr siècle par abattre les croix, briser les saints et insulter les sanctuaires; l’impiété folle, scandaleuse, de la révolution française nuisait ainsi à son développement européen. On ne saurait dire tout le mal que cette impiété lui avait fait dans tous les cœurs exaltés, même sous la Convention et le Directoire.
Par un concours de circonstances bien singulières encore, il se trouvait que les révolutionnaires de France étaient placés à l’égard de la maison de Nassau dans une situation exceptionnelle d’intimité politique. Apres les rudes exils de 1815 et de 1816, il s’était formé contre la maison de Bourbon un véritable parti orangiste qui avait son centre d’action parmi les réfugiés h Bruxelles; ce parti, dont M. Teste pourrait écrire l’histoire, était en hostilité complète avec les actes du gouvernement français, el son triomphe, promis depuis longues années, devait avoir pour résultat de faire proclamer le prince d’Orange , roi constitutionnel des Français à la place de Louis XYI1I cl de Charles X. Cette popularité protestante et libérale de la maison de Nassau ne permettait pas aux révolutionnaires de Paris, dont quelques-uns étaient*
(I) J'ai fait connaître ce plan dans mon travail fur la Rettauratiuit. Il j avait parmi se* auteurs [iluiieur* régicides réfugiés à ■ Urim-lh'». L'origine ci» remonte à 181*7.
(7) Déjà les rapporta des réfugié* belges avec la révolution de juillet k manifc*lrnl hautement :
■ L'un des membre* Ica plu* distingués de l'opposition parle- 1
I. — CAPXriGUS
autrefois engagés avec le parti orangiste , d’agir d’altord d’une manière trop hostile au prince d’Orange, le libérateur qu’ils avaient un moment désiré sur le trône de France en vertu des principes de la révolution de 1688. Ce n’était point ici une hypothèse incertaine; il existe encore aux archives de Pélcrsbourg des mémoires écrits par les révolutionnaires, réfugiés politiques de 1815, et adressés à l’empereur Alexandre où cette combinaison du prince d’Orange est présentée comme une solution désirable dans la crise (1). Enfin l’organisation de la Belgique intimement liée à la Hollande était le résultat des actes solennels d’un congrès : modifier cette constitution,c’était porter atteinte aux lois fondamentales de l’Europe, el préparer peut-être une guerre générale, même avec la Grande-Bretagne, plus que toute autre intéressée à la question belge, el qui jamais n’aurait consenti h ce qu’Anvers revint à la France ou à un système placé sous son influence.
Ainsi la Belgique se trouvait dans une position exceptionnelle vis-à-vis la révolution de juillet. Le mouvement à Bruxelles était catholique , el le parti qui allait triompher en France, philosophique , incrédule, commençait son œuvre par détruire lescroix: il ne pouvait, il ne devait donc y avoir qu’un semblant de concorde et d’intelligence entre ces deux pensées d’insurrection. Si la fermentation de Paris devait retentira Bruxelles, celte révolution accomplie, qu’en ferait-on (2)? Que deviendraient les Belges organisés en république ou en monarchie? Resteraient-ils unis ou seraient-ils séparés de la Hollande? C’étaient là des questions capitales dont la solution était difficile au point de vue politique et religieux; car le plus difficile n’est pas de faire une révolution : l’œuvre pénible commence le jour où il faut l’organiser, la régler, l’adapter enfin aux événements; problème immense que quelques esprits supérieurs seuls peuvent résoudre. Le ministère de M. Van Maanen était en Belgique considéré comme celui de M. de Polignac en France, et tôt ou tard la lutte devait s'engager. Le vieux roi Guillaume, tout militaire dans sa destinée , avait le même entêtement que Charles X, néanmoins avec un plus haut courage personnel el la dure fermeté du commandement , quelque chose enfin de ce vieux duc d’Albe des chroniques flamandes; fous scs fils étaient soldais et chercheraient à la pointe de 1 épée à ressaisir le pouvoir, si une émotion populaire tendait à le lui arracher d'une manière violente.
mcnlairc belge, M . le baion de Sljwrl, qui te trouvait à Pari* déduit quelque* jour», vient de faire dn démarches pour l’admission en France dr» quatre c*i lé» belges, MM, de Potier, Tictenian», Bartel* el de Rive. U succès de ces déuurrlic» ne pouvait êlrc douteux, M. Bavoux, préfet de police provisoire, s'rtl empressé d'accueillir celle demande. » [Journaux du tempt.)
En Allemagne, comment la révolution de juillet serait-elle accueillie par le gouvernement et les peuples? L'esprit public n'avait là aucune de ces facultés rapides, spontanées, qui s’engouent pour un système, pour une idée; tout s'y pesait et s’y examinait d’une manière philosophique ; et cette faculté grave était moins favorable à l’enthousiasme souverain des journées de juillet sur les imaginations et les cœurs. Dans les choses de gouvernement et de nation, il faut distinguer l’esprit de mécontentement et d'inquiétude qui éclate toujours le même, d’une manière plus ou moins violente, et l’esprit de révolution, sorte de formule organique de l'insurrection. Un peuple peut s’insurger sans se révolutionner, et la différence est grande; l’esprit de révolution est une gangrène qui pénètre le corps social lentement; mais lorsque le mal est fait, il suffit du moindre événement pour briser le vieil État : l’esprit de mécontentement, au contraire, éclate soudain, mais il passe avec la rapidité d'une émeute , sorte de maladie de peau et d’éruption ardente, qui disparaît sous les remèdes salutaires.
L’esprit général de l’Allemagne penchait en 1830 vers le système philosophique du xvm* siècle, avec un symptôme de réaction contre la pensée religieuse. Quand cet esprit commençait à vieillir en France, il devenait jeune pour les Allemands. Ace point de vue la révolution de juillet devait plaire aux universités, parce qu'elle réalisait quelques-uns des principcsquc le voltairianisme avait mis en honneur, et que Schiller avait popularisés avec un vif enthousiasme. Puis le système constitutionnel , appliqué à quelques petits États de l'Allemagne depuis 18! 5, avait soulevé des rivalités (opposition et ministérialisme) dans le Wurtemberg, la Hesse, le Hanovre, et partout s’agitaient dans une sphère plus circonscrite les mêmes luttes, les mêmes dissentiments de presse et de chambres qu’en France sous M. de Polignac.
Le triomphe des rues de Paris devait donc amener des tentatives de révolte dans les États d'Allemagne, c’est-à dire que l'émeute élèverait peut-être des barricades sur la place publique contre les gouvernements établis; l’esprit du peuple s’est remue profondément et néanmoins sans aboutir à aucun chan-* gement définitif et constitué; cardans cette agitation
{1} l.a diète fédérative (le U Confédération germanique, dont le •iégcéliil (îxé à Fratirforl-sur-Ie-Mcin, fui constituée par le congrès de Vienne, dan» l’acle final du 0 juin 1G13 ; les «vit étaient au nombre de 17, timi répartie* :
Autriche, I «ois.
Prusse, |
Bavière, |
Saxe, |
Hanovre, |
Wurtemberg, |
Bade, |
la nationalité germanique voudrait conserver son caractère propre, sans mélange d’un autre esprit que le sien. L’occupation française, à l’époque de l’empire, avait laissé de fâcheux souvenirs sur les habitudes et les tendances de notre administration impérative et tracassière; les mœurs allemandes répugnaient aux formes turbulentesde nos cam|>ements de la conquête. Enfin, sous un autre aspect , la répression gouvernementale serait plus forte surdescentres d’action moins populeux; la constitution germaniquecréait une armée fédérale, chargée non-seulement de défendre le pays contre l’étranger, mais encore appelée à maintenir l'ordre etla police dans tous les États. Celte mission s’appliquait nécessairement à la répression des troubles dans chaque localité; l'armée de la Confédération pouvait être portée d’un point sur un autre, d’une cité sur une autre cité, avec d’autant plus d'cnergie et d’efficacité répressives, qu’il n’y avait pas en Allemagne, comme en France, une cité mère et absorbante telle que ; Paris, où un million d'âmes pouvait faire mouvoir ses myriades de prolétaires et les lancer contre un gouvernement. Deux ou trois régiments envoyés à Cassel, à Hanovre, devaient suffire pour comprimer les murmures de la sédition, et dès lors tous les efforts des factieux devaient céder devant les mesures énergiques de la diète, sous les deux fortes épées des cours de Vienne et de Berlin.
Cette diète, merveilleusement bien organisée pour le maintien de la sécurité poliliqur de l’Allemagne, présentait une combinaison de voix telle que la prél>ondérancc restait à l’Autriche cl à la Prusse (1). Lorsque ces deux grandes puissances faisaient connaître leurs desseins à la diète de Francfort, celle-ci obéissait avec un remarquable esprit de résignation dans l’intérêt commun. Comme le prince de Melternich sc préoccupait fort des événements de Paris et • de leur naturelle impulsion, il allait préparer une série | de mesures destinées à maintenir l’esprit d’unité et 1 de force au sein de la Confédération germanique. Ce : qu’il fallait éviter partout, c'était la propagande; elle pouvait arriver de deux manières : moralement, par : faction des journaux , des livres, de la tribune, et la f diète devait prendre des mesures répressives sur la I liberté de la presse et les délibérations turbulentes
lime* Électorale, I »oix.
Grand-duché de lieue, I
Dam mark |>our lloUtrin, I
jioor l^ixcnilHturg, I
Miiwm grand-ducale* cl durait» de Saxe, I
Urunvwick et !tauu, I
Mecklriuboiirg-Srliwerm e> Slrclili, I
llolulciii-ülileiibourg, An liait el Stliwarlxbourg, I
llnlirniollrro , l.ichleiitlriii-Kcui , Scliaumboui g-Lip|ic il W’aldcck, I
l.r* ville* libre» î.ulnck, Franrfni I, thème ri Hambourg I l*H»qu'il l'agiuail de loi* fondant* ut ale» ou dr gi aud» change-
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des assemblées ; matériellement t la propagande i pouvait sc manifester par les agents secrets , les | correspondances; or, comprimer cette action occulte, | était une affaire de police et de passe-ports.
A peine la nouvelle de l'insurrection de Paris était-elle parvenue à Strasbourg, que le grand-duc de Rade Ht rompre le pont de Kchl afin d'empêcher toute communication entre l'Allemagne cL la France, tant on craignait la vive action des partis dans ce premier moment d'enthousiasme (I). Il se manifesta presque aussitôt une effervescence dillicile à décrire en Allemagne, comme si le vin du Ithin était monté au cerveau des peuples. Ils étaient ivres de ces journées de poussière et de chaleur étoulTantc où la victoire était restée à l'insurrection. Cet esprit, dans ses écarts môme, demeurait plus national que français ; tout devait arriver par l'Allemagne, sans mélange de tendance étrangère. Il y avait un orgueil universitaire qui ne permettait pas d'altérer la pureté originaire de la sainte Germanie par le contact d'un autre esprit; on aurait plutôt renoncé à tous progrès, que de les empreindre d’un caractère français. Chaque peuple voulait sa nationalité seule et pure.
La Prusse, qui depuis quinze ans avait si considérablement grandi en importance au milieu de la nation allemande, était régie par un système militaire avec une organisation si parfaitement ménagée, qu'elle pouvait au premier signal réunir des masses de forces
oirnlt i Taire dan* le* loi* rie la Confédération , la diète devait le t orracr en assemblée générale, cl alors In voit s'élevaient A 69.
Autriche, A «ois.
Prusse, 4
Sur, -t
Bavière, 4
Hanovre, 4
Wurtemberg, 4
Badr, 4
liesse Électorale, 3
Granil-diicbé de Hou«, 3
Holslt-in, 3
Luxembourg, 3
Brunswick, 3
Mecklcaiboorg-Sciiwerio, 2
Nassau, -
5a»e-Wciwar, I
Gui lu, I
Cohourg, I
Mriningeu, I
Ilildcbnrgliausen, I
Mtxklcmbourg-Strelila, I
Holaldn, 1
Anhalt-Dcssau, I
Bern bourg, I
Kolbeo, I
Schwariibourg-Sondertlutiacn, I
BudoUladt, I
Hobeiiaollero-ltecbingcu, I
Licliiteiulcin, '
Uoheniullcru -Signai iugcu, I
W'aldcck, * I
hors de proportion avec les autres États européens : perfection militaire et administrative, tel était le double principe de la royauté en Prusse , et c’est ce qui la rendait peu craintive de l’esprit de révolution qui éclatait autour d’elle. Le roi n’avait point à redouter pour ses vieux États de Rrandebourg, ni même pour la Silésie, l'imitation de ce qui s’était passé en France ; seulement ses provinces du Rhin étaient devenues un objet de convoitise pour le parti qui avait vaincu en juillet (2). Depuis longtemps on signalait les provinces rhénanes comme un territoire qui tôt au tard devait adhérer à la France, et sous le ministère du comte de La Fcrronnays, cette éventualité avait pu se prévoir comme la conséquence d’un remaniement de l'Europe à la suite d'un partage en Orient.
Dans l'orgueil de la victoire populaire de Paris, une velléité nouvelle de s’emparer des provinces rhénanes surgit tout à coup : un parti parla de l'humiliation des traités de 1815. Ces traites, qui les avait nécessités ? N’étaient-ce pas les fautes du parti révolutionnaire dans les cent-jours et les tristes conséquences de la bataille de Waterloo ? On parlait de montrer sur les frontières le drapeau tricolore pour appeler les peuples à la liberté ; illusion sans doute , mais enfin nul ne pouvait répondre d'uti premier mouvemonld'ivresse au cœur des provinces rhénanes. Toutefois, comme pour la Belgique, il y avait pour éviter les progrès de la propagande française un
Brou, brandie atnéc, I *oia.
Riuh, branche cjilctle, I
Seliaumbourg-Lippc, t
Lippe, *
Le* ville* libre» chacune, I
(1) Voici le» première» nouvelle» Je l'Allemagne âpre» la révolution «Je juillet.
Hanau. — « Le bruit *e répand que les commamUul* «le» régiments Ua «amis «le Nuremberg, de Bamberg, elc., ont r«pi l'ordre «le compléter leur» corp» immédiatement cl de se tenir prêts à marcher. »
Mayenc e. — * Tou» les (toile» militaires ont été doublés cl commandé* par des officiers. On garnit de canon» le» rempart» et on emplit les maga»iu» de poudre ; I» plu» grande activité règne «tau»
I l'arsenal. »
Bade. — ■ Dès qu'on a »n dans le duché de Bade le reo vertement t de la famille des Bourbon», des oidrc» ont été donnés pour couper j la communication du pont de Kchl. ■
(2) Le 7 août l'autorité militaire de Cologne reçut un ordre du cabinet du roi de Prusse, portant en substance :
■ Le» manœuvre» d'automne auront lieu de la manière antérieurement prescrite. Les événement» qui ont ru lieu en krance n'y exerceront aucune influence i la Prusse ne »'en mêle pas, et embrasse d'autant moins la cause du parti royal, que le roi île France ne pouvait violer le serment prété i la charte, et qu’il avait été averti plusieurs fois par la Prune de» suites inévitables qui résulteraient d’un coup «l'Etat. En conséquence, il ne aéra accordé en Prusse aucun séjour aux réfugiés français. Cens qui s’y présenteront devront évacuer le territoire dans les vingt-quatre heures. Ha »o- | Imité est que les liahilaut» des provinces rhénane» n'éprouvent au- ! cime entrave daua U manifestation de leur opinion »ur Ica affaires I de France. •
grand préservatif, l’esprit irréligieux et anticatholique de cette propagande qui en voulait aux cathédrales et à la croix. Les provinces rhénanes étaient aussi ardentes catholiques que la Flandre et la Belgique, et ce n'était pas en insultant les tabernacles qu'on pouvait y lutter contre la domination prussienne. On ne -sait pas tout le tort qu’a fait il la révolution française son esprit irréligieux du xviii* siècle.
Après le premier étonnement qu’excita partout la rapide insurrection de Paris, l’Allemagne se hâta de recourir à des mesures de précaution, dans l’inlérét des gouvernements et de sa nationalité; la Prusse réunit des forces considérables pour se porter sur le Rhin et la Meuse, seul point où la Germanie fût vulnérable ; elle y avait déjà des camps de manoeuvres. Devait ou craindre une insurrection véritablement sérieuse et favorable à la France? Les populations des bords du Rhin parlaient toutes l'allemand et se faisaient honneur d'appartenir à la nation germanique; si les idées de liberté étaient de nature à inspirer quelque enthousiasme, partout les souvenirs sanglants de la révolution française et la mémoire du despotisme de Napoléon altéraient celte popularité. La famille allemande, honnête, avec la tranquille quiétude de scs mœurs n'aimait pas les turbulences de rues; se révolter contre un gouvernement était pour elle une œuvre trop décisive; on pouvait craindre quelques explosions de peuple çà et là , facilement étouffées par l’attitude répressive des armées de la Confédération.
Depuis quinze ans la Prusse d’ailleurs avait créé avec habileté des industries rivales de celles de France dans les provinces rhénanes; les manufactures de soie et de tissus commençaient leur concurrence même avec la Belgique; les blonds enfants de la Germanie , toujours disposés au perfectionnement , venaient étudier à Lyon par masses, le fini du tissu et l’action des métiers. Une réunion avec la France aurait donc brisé ces intérêts nouveaux profondément liés aux classes populaires, au travail des ouvriers; or les intérêts sont les gardiens vigilants d'un système politique; quand ils sont éveillés on ne doit point craindre qu’ils se compromettent pour de vaines théories, surtout dans un pays sérieux comme l'Allemagne. Aux universités la rêverie n'allait pas au delà des doctrines philosophiques; on pouvait bien espérer
(I) Auwi le gouvernement prna*irii w liAlaif — il rte rcpoiiatrr toute rcapontabililé de» événement* de juillet el toute idée d’intervention dan» la politique de la France.
« Berlin, 8 août.
« D’aprêa de* muraiifM digne» de toute noire confiance, notre cour • déjà fait connaître u léaoluliou trè« |H>ftitivc de ne |>a» se mêler de» allairca intérieures de la France, tant que ce* affaire» ne prendront pas un «aiactcrc d'lio»lilité contre I ctrauger. La | entée
] une patrie jeune et forte , une nationalité pure , et la Vierge chaste , invoquée par les étudiants, pouvait I apparaître un jour avec sa beauté parfaite el son unité | symbolique; mais ces rêveries de poëte ne dépas- ! saient pas les écoles si surveillées depuis le congrès I de Troppati; la diète germanique était en mesure d’employer les plus vigoureux moyens pour réprimer les mouvements séditieux. En Prusse tout était soldat 1 ou faisait partie d'une administration régulière et ferme (I); la société était divisée de telle sorte que tout le peuple était enrégimenté; si le drapeau trico- , lorc pouvait luire un moment sur quelques provinces I limitrophes, il aurait réuni contre ses couleurs redoutées les intérêts et les souvenirs allemands haineux contre l'occupation française; car la ruine et l'humiliation de l’Allemagne avaient été amenées par les chants de la Marseillais* et les battements d'ailes du , grand aigle de Napoléon. Une guerre régulière de la France contre le gouvernement prussien aurait trouvé i armé le peuple comme les soldats.
En Autriche, la vigilante surveillance de la police j n’avait pas permis au peuple de connaître toute la j vérité sur les événements de Paris, qui ne touchaient | que par quelques points le système de politique générale du cabinet de Vienne. Dans les provinces aui trichienncs des bords du Danube jusqu'en Moldavie, en Styrie, en Hongrie, dans le T yrol, fécondes et riches ( contrées, il y avait une vénération, un culte pour l’Empereur; si l'administration pouvait donner lieu à quelques plaintes, jamais l’esprit d’insurrection ne se serait étendu et développé au cœur des provinces héréditaires. Si l'on parlait des troubles de la lion* grie, de l’opposition des diètes ou de quelques raur- ; mures de magnats, il n’y avait là aucun élément réel i pour correspondre au principe de la révolution de I juillet, c'est-à-dire la démocratie irréligieuse. Le i gouvernement de Hongrie, sur lequel se portaient spécialement la sollicitude et les espérances turbulentes des révolutionnaires de Paris, reposait sur deux principes en hostilité évidente avec l’esprit du mouvement de juillet : l’aristocratie et la religion | catholique. En Hongrie, le peuple éLiil soumis à un I vasselagc absolu ; les grands seuls résistaient dans les i assemblées, l'opposition venait d’eux. La vieille féo- J dalité était la barrière la plus formidable aux vœux de l’Empereur, cl c’était une véritable illusion de
1 croire que la Hongrie se séparerait de la noble famille '
«la cabinet anglais c*t inni déjà connue sour ec rappoi t : elle Air à la dyna«tir qui ticul dVlre eapulaéc tout e*|M>ir d'obtenir un aej cour» quelconque pour ion rrtablivacnirnt. Quant à I» coor de Hiuiie, on e»l atviiré qu’elle n*e»t nullement dia|ioare à a'immiacer dan* le» affaire» intérieure» de la France. L’opinion publique e*t fort prononcée ici pour la conacrealion de U paii, d’où dfpndent ton» Ira intérêt» de l'ii^adiic et du commerce, et le bien-être gé- - néral. ■
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à laquelle t'unissaient des liens historiques. Dans le | Tyrol et les provinces héréditaires, à peine s’y inquiétait-on du mouvement de juillet , et la croix, les saints et la madone y trouvaient trop d’hommages pour que le peuple se réveillât aux accents furieux des démolisseurs d'églises.
Si dans quelques cités de l’Allemagne il y eut de pâles reflets des troubles de Paris, la répression fut prompte, et, pour sa part, l'Autriche en fut complètement exemple : j’en excepte le petit tumulte occasionné à Vienne par le refus d’une pauirc femme d’acquitter un droit aux barrières, tumulte qui fut si habilement apaisé par une concession paternelle. L'Observateur Autrichien , se bornant à analyser quelques journaux de Paris, ne fit aucune réllexion sur les événements de juillet, car M. de Melternich (1) se réservait la liberté de toute résolution ultérieure i sans engagement ni envers le passé ni envers l’avenir. I Dans cette circonstance, il ne faut pas oublier les mécontentements particuliers du prince sur l’attitude de la France, presque exclusivement russe dans la qucstiond'Oricnl; M. de Melternich n’était pasplusque l’Angleterre satisfait de la politique de Charles X (2) et de son afîcction pour la Russie. Avec sa profonde | expérience des partis, le prince put voir dans l’avé- ! neincnl d’un système nouveau un acheminement vers j une politique anglo-autrichienne qui pourrait opposer une barrière à la Russie. Sans doute le prince n'ai- * mait pas la révolution ; mais si cette révolution contenue pouvait attiédir l’alliance russe-française, ce serait un résultat pour l’Autriche; il suffisait qu’on donnât sécurité pour une vive répression de la propagande : avec la politique de la restauration , la Russie, complètement rassurée sur le bon concours de la France, pouvait développer en paix son système politique en Orient contre la Turquie; une révolution brisait ce concours de la France et l’on entrait dans des combinaisons toutes nouvelles.
Pour ses provinces d’Italie, l'Autriche pouvait-elle avoir la même assurance d’ordre et de repos? Depuis la création du royaume Lombardo-Yénitien, par le congrès de Vienne, en plus d’une occasion l’Autriche avait violemment réprimé les troubles dans ses possessions italiques; si dans les États vénitiens la (erre ferme, jusqu’à Vérone et Mantoue, pays tant aimé des poètes et des dieux , il y avait peu de crainte d’un
(1) M. te prince de M«H Icrnich était i peine de rclortr i Vienne, de *e* terre* de Bohême; il avait pa**é qui'lques jour* aux eaux de Tcrpliliavcc M. «le Neuclrode, vice-chancelier de Hii»*ic, qui de *on côté était retour né à Saint Peler «bourg M. de helisdlero, ancien niini»li'c d'Aulricl»c en Kimie, »e trouvait eu même tcropvà Carlst.ad. Au momeul de K néparcr , M. le prince de Melternich cl M. de N eue I rode connaissaient le* grand* événement* de Pari*.
|3| Cette méfiance, celle antipathie s'étalent élevée* jusqu'à l'cm- * pcrcur François il *i honnête homme, cl l'on eilail le* paroles suivant es qu'il avait prononcée* en apprenant Ici événement* de Pari* : 1
soulèvement populaire, il n’en était pas ainsi du Milanais; non pas que le bas peuple, heureux et travailleur, y fût plus disposé à la révolte, mais la noblesse lombarde, ardente et patriotique, s’était presque toute jetée dans le carbonarisme et avec clic les classes moyennes, les avocats, les gens de littérature qui, pleins de souvenirs de l’antique Italie, voulaient retrouver une patrie et une unité au milieu d’un si vaste morcellement. Dans le Milanais, le Modenais, à Parmi', à Plaisance, partout devaient donc retentir comme une espérance de liberté les événements de Paris; l’esprit de révolte traverserait les Alpes, c’était indubitable, et ce ne serait qu’avec un déploiement de forces considérables et l’appui d’une police active qu’on pourrait éviter le contre-coup d’une révolution qui au reste n’était que le triomphe de l’ancien carbonarisme (3).
Dès que la nouvelle de l’insurrection victorieuse à Paris fut parvenue à Vienne, des masses considérables de troupes autrichiennes durent se grouper et descendre les montagnes du Tyrol à travers le Stelvio pour occuper le Milanais ; ordre fut donné à l’ambassade de Paris de refuser le visa des passe-ports : nul ne put traverser les Alpes sans un intérêt constaté. La police autrichienne surveille tout, elle a raison, c’est son droit; un gouvernement n’a de tort que celui de se laisser renverser, et pour sc garantir d’une ruine toutes les précautions sont bonnes; ce que l’Autriche craint, c’est la propagande des réfugiés qui s’agite, comme à la veille d’une victoire : de ces réfugiés il y en a partout, à Londres, à Paris; ils vont sans doute accourir vers cette révolution qui les appelle en vertu de ses principes, ils trouveront un appui complaisant dans ceux qui ont triomphé à Paris. C’est de ce foyer désormais que partiront tous les dangers de l’Italie, et ils seront grands. La domination autrichienne n’est pas complètement assurée, et son administration est trop récente pour y être aimée et puissante d’opinion. Pénétré de ces périls, M. de Melternich, avec une activité merveilleuse, se déploie à la fois par les armées et les négociations; comme le même danger va menacer également Rome, Naples, la Toscane et le Piémont, ses agents diplomatiques sont partout avec mission de préparer une sorte de I confédération au moyen de garanties mutuelles qui puissent repousser les idées et le système français (4),
■ Je méprise le* ministre* qui oui renveruc Charte* X «lu Irène par iiiic infraction à la charte qu'il avait »olciiacHcincul jurée. I,e premier devoir d'un Imnnâle homme , et tnrloul d'un souverain, c*l d'élrc fidèle à sa |wrolc. Je plains le duc «le Hordeaus parce qu'il Ml innocent , mai* je ne me mêlerai en aucun ra» «le sc*
, affaires. »
(3; Ce fut dan* cc »rn* que l'Autriche dicta »e* instruction* afin I d'éveiller le* crainte* de* gouvernement* de Maples, dr Borne rida | Piémont, »i craintif* devant le carbonarisme.
(4.i Fiole du 7 août 1030.
SU
si la propagande prenait une attitude hostile aux in- I lérêls et à la sécurité du pays. Partout où les gouver- | nements sont effrayés, l’Autriche les rassure par les offres de troupes allemandes et d'une occupation militaire assez forte pour contenir les factieux. A la suite des dernières négociations entre la Russie et la Porte Ottomane, il s’est fait en 1829 dos armements formidables; et l’Autriche a sur pied de guerre près de 300.000 hommes, et au besoin ses régiments sc montreront sur les Alpes : elle en destine une partie à la garde de l'Italie ; partout elle encourage les précautions : à Home, à Naples, dans le Piémont surtout ou des efTorts indicibles sont accomplis en moins d’un mois, si bien que l'armée sarde est portée à près de 00,000 hommes. Dans un mouvement offensif elle formera l’avant-garde soutenue par 100,000 Autrichiens campés dans le Milanais (1).
Ces précautions vastes, attentives, s'allient néanmoins à une politique tout expectante; M. de Mol le rnich, pas plus que les princes d'Italie, ne désire se compromettre dans une guerre dont les chances sont toujours douteuses (2); tous veulent voir venir les éveuements, juger l'attitude cl la tendance de la révolution de juillet : si elle se fait calme et sage, si elle sc borne à un changement de dynastie, à quelque chose qui se limite dans une modification intérieure; si le trône qui \a s’élever est assez solidement établi, assez ferme pour contenir toutes les émotions turbulentes, alors à quoi bon la guerre? à quel dessein troubler la paix du monde ? Le ttalu quo est trop dans l’esprit du prince de Mclternich pour qu'il consente à sc jeter sans motifs dans les hasards des batailles. Que l’on respecte les traités , que l’on reprime les tentatives séditieuses des réfugies et | la propagande inorale, alors l’Autriche ne sera pas la l dernière à reconnaître la forme de gouvernement que la France se sera donnée cl le prince qu'elle aura élu. Ce qu’il lui faut, c’est le triomphe et l'application de certaines maximes invariables pour la sûreté et la force du gouvernement : elle n'a aucune prédilection pour la branche aînée.
Il était impossible également que la Suisse , jetée sur les frontières de la France, ne subit pas ellemême cette impulsion orageuse, retentissante comme le tonnerre dans les Alpes. Le parti démocratique devait bientôt conquérir la suprématie par celte tendance irrésistible qui donnerait gain de cause à la
(I) Le Piémont fui I’KIjI qui déploya avec le |»Ju* d'cncrgic u «il uat ion militaire. Au inuia d'août, it avait 34,000 lutiniiie» piéacnlt cou» In ilri|inui; l'armée frauç.mc, en rlTirciif » ctile rauque, o'avail |u» même un liera en plu» de ce uomluc eu «lcfj|.|uant ta garde dinoulc, le* régiment* étranger» renvoyé», Ica division» d'Afrique il le corpa d'occupation de la Murée.
(3) hc |>a|>e lui-même n'avait pa* liétilé un uniment i w prononcer »ur la révolution de juillet.
réforme et à l’administration des whigs en Angleterre. L’aristocratie de Berne (la gloire de la Suisse) était forte, traditionnelle, conservatrice, parce qu’elle se liait à l’époque historique de Guillaume Tell. Au grand conseil siégeaient les descendants d’antiques lignées qui portaient sur leurs blasons les insignes de ces époques de délivrance : c’était avec elles que la France avait traité depuis Henri IV. Cette aristocratie s’élail profondément indignée du traitement que les gardes suisses avaient éprouvé à Paris dans ces journées si néfastes pour les enfants des montagnes. La haine aveugle et sauvage des masses con- | tre les habits rouges devait retentir dans ces nafio- , nales familles; elles en gardaient un fatal souvenir | comme après le 10 août de funèbre mémoire.
Ce patriotisme noblement sent» n’était pas également partagé par la portion démocratique de la population suisse, empreinte de la pensée d’unité et de république populaire, comme cela s’élail vu sous la Convention et le Directoire après qu’on cul révolutionné la Suisse, brisé son antique gouvernement et sa respectable neutralité. Il devait nécessairement résulter des journées de Paris une tourmente soudaine qui, de Genève, le canton français, allait s'étendre à travers les terres de Zurich, de Lucerne, jusqu'à Berne même, et là une populace aveugle fracasserait les écussons de ses patriciens pour mettre le pouvoir aux mains de quelques noms chéris des classes bourgeoises assez indifférentes à la gloire et aux traditions de la Suisse et secrètement ennemies de la constitution de 1813. Le triomphe de la multitude de juillet avait jeté un vernis brillant sur tout ce qui était démocratie. Au lieu de s’occuper de la destinée de ces régiments dissous, humiliés (3), blessés ; au lieu de soulager les nobles enfants de l’Hclvétic chasses de 1 France, le parti démocratique les accueillait à peine,
| pensant à imiter les barricades et à secouer un gouvernement protecteur sous le patricial, pour mieux se mettre en harmonie avec la turbulence populaire de Paris, qui venait pourtant d'expulser les Suisses! Spectacle mémorable dans l’histoire des nationalités ; la démolition des institutions publiques vient presque toujours par la démocratie. Dans son travail sourd et fatal, la démocratie détruit incessamment comme ccs vers immondes qui s’attachent aux édifices et les rongent jusqu’à ce qu’ils les aient anéantis. Dès ce moment la Suisse compta à peine dans le mouvement
Ou écrivait de Rome, 0 août 1830 :
« Le |>a|ie a Irnu un conseil de rardinaut uù il a été décidé que la cour de Ruine voyait avec peine cc qui venait d’arriver à Pari»; uiai» que le «ainl-pêre, ne putivaul nullement »’o|>|*omt au* «cru* de li nation, était tout di«|H*é à reconnaître le» faits acccomplis en Fi aura- »
{■ij Ou s’étail Immé i donner de» feuille» de mule au* Suiue», wu» rcapccl pour te» capitulation» cuver» le» canton» fédère».
IMPRESSION PRODUITE A 1,’ÉTRANGER
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des nations, et sa neutralité fut désormais exposée à toutes les chances de la guerre comme en 1814014815.
Éloigné par son immense territoire du théâtre des événements de Paris, il semblait que la Hussie dût à peine en être impressionnée, et cependant son cabinet s’en préoccupait d’une manière active. Si l’on étudiait au cœur les populations slaves, elles restaient étrangères par leurs habitudes, leur religion, leur \ vénérable amour pour le czar, à toutes ces impressions démocratiques venues de Paris ; elles ne les comprenaient pas. En Russie donc tout mouvement dangereux ne pouvait naître que de l'aristocratie; durant cette révolution française qui troubla tous les gouvernements de l’Europe, la Russie seule, enveloppée dans son immensité, n’en éprouva aucune inquiétude. vCette fois sans doute il en serait de même ; nul marchand de Saint-Pétersbourg , de Moscou , d’Odessa; nulle famille noble de Novogorod et des vastes steppes de la Russie ne seraient tentés de suivre l’exemple de la populace de Paris. La Russie ne comprenait ni l’esprit ni la tendance d’une telle révolution.Ici donc n’était aucun danger, aucun désordre.
En serait-il de même de cette récente annexe de la Russie, de la Pologne, population de noblesse, d’évêques et de peuple catholique? La propagande pouvait l’entraîner à quelque chose d’éclatanl comme une imitation des journées de Paris. La Pologne saluerait naturellement le soleil de juillet avec celte espérance qui arrive aux peuples longtemps libres, depuis esclaves, lorsqu’ils voient un mouvement d’insurrection s’opérer au milieu d’une nation amie. Ce n’était pas par le las peuple, compose de paysans et de juifs, que la sédition éclaterait, mais par les nobles qui voulaient reconquérir leur prépondérance, et par le clergé catholique hostile aux églises grecques : ainsi la Pologne, si protégée par l’empereur Alexandre, à ce point qu’on pût accuser le czar de méconnaître les intérêts russes pour ceux des Polonais, la Pologne qui avait son armée, son administration à paît, déjà travaillée par un mauvais esprit de sédition, allait éclater dans une nouvelle teiiLalive comme déjà en 1 792, sans remarquer qu'elle marchait à sa ruine completel Comment espérer qu’elle ne serait pas étouffée par ces trois liras de géants, la Russie, la Prusse et l’Autriche qui allaient s’agiter autour d’elle
(I) Il e»t curicui de voirl’tflï-l que produisit à Pîlmbonrg la première nouvelle do événement» «le juillet ; clic arriva par courrier le 0 août.
■ Nions avon* reçu dan» la journée d'hier lr» pnni'èrrs nouvelle» de» grand» et important» évéuennnl» qui ont ru lieu il Pari» pendant h* drrnicr» jour* du moi» passe. On est ici «tan» la itupeur, et l'on a bien de la peine i croiie à lou» 1r» détail» qoi nou» sont transmis. In détermination» de notre pmi»* rnc ment ne pourront être {«riael qu’apiè» que lia »uile» de celle i évolution seront micu* connue» ; mai» il rat ni tout ni prululilc que notre rahinct agira d'accord avec ctua dt» aulrr» grande» puissances «le l'Europe qui,
| pour l’étreindre comme par un cercle de fer? El d’ailleurs pour qui allait-elle se lever, elle si catholique, si pieuse? Pour des impies, des philosophes et , des briseurs de croix !
Quant à l’effet produit sur le gouvernement russe | en lui-même par la révolution de juillet, celui-ci y était un peu préparé par les dépêches si vives, si nettes du comte Pozzo di Horgo (I). Tout ce qui avait précédé le départ de M. de Mortemart de Saint-Pétersbourg faisait pressentir des événements extraordinaires, et le czar, mécontent de Charles X, était décidé à prendre à l’égard de la révolution, si elle éclatait, une altitude méfiante sans haine, sans colère, contre un mouvement politique dont le sens lui était expliqué par l’ambassade de Paris. Il faut dire, et l'histoire doit recueillir ce fait, que l'empereur Nicolas accepta cette révolution à son origine, tant | qu’elle ne s’étendit pas au dehors et qu'elle ne devint pas propagande : il approuva l’idée de la lieutenance générale, il se prépara même à reconnaître la royauté de la branche cadette en attendant les événements ultérieurs pour se prononcer. II faut aussi rappeler : que la Russie était loin d’être satisfaite du ministère Polignac : « Si donc il y avait respect des traités, l'empereur ne voulait rien moins que la guerre, et s’il était sans tendres affections pour l’ordre de choses nouveau, il était aussi sans amertume;» et c'est ce que nous aurons plus lard à démontrer.
Dans cette haine qu’inspirait le nom de Bourbon aux turbulents de Paris, il était naturel qu’après avoir accompli un mouvement contre la branche aînée on essayât d'en préparer un aussi en Espagne contre Ferdinand VII, comme les Anglais le désiraient et l’avaient en quelque sorte indiqué par leur diplomatie (2). Or, y avait-il dans la Péninsule les éléments d'une révolution? Parmi les basses classes du peuple, les paysans, la multitude des villes, l'immense majorité du peuple espagnol, il sc manifestait dévouement à la religion, au roi absolu, à la monarchie, et tout cela avec celte énergie qui lait que l’Espagnol couche sur la dure, l’escopclte au poing, en face de la Vierge ou du saint |>atron pour la defense de sa patrie ou de sa foi. Les idées révolutionnaires en Espagne sc concentraient dans une fraction du clergé, dans quelques marchands des villes, etrangers d’origine, et
pin» rapprochée» «lu ll*llre d«*» événement», amont pri» l'initiative. On croil que le vire-etuncrlier, comte «le Itcnrlrodr, sera «nr-lc-champ rappelé i tan po*lc, i Saint Prlrrahourg •, et que le comte de l.ieven «r rendra i Sainl-Pelrisbourg. »
(3) i Partout où elle règne encore, la famille «le» Bourlxiii! est égalrrmnl usée ; partout clic fatigue le» peuple», l-i chute de Ferdinand suivra ci lle de Chai 1rs X. Naples et la Sicile, ainsi que lo rente de l'Italie *e rc» tendront du contre-coup, l a délivrance de l'Europe riiiière non» sourit. Non» fai»on« iln «œiti pour qu«' le |>cuplc fraudai» persévère dan» la carrière noble cl patriotique qu'il a li glorieusement commencée. » [Lt Sus.)
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surtout dans 1rs tradition(I) * * 4 de 1’indépendance provinciale, de ers fucrus de cites que les Espagnols avaient invoques à toutes les époques. Telle était alors, au reste, la tendance vigoureuse du gouvernement de Ferdinand VII et de M. de Calomardo son premier ministre, tête de fermeté remarquable, que partout les negrns étaient ou exiles ou comprimés fortement ; plus de neuf cents Espagnols les plus ardents, les plus fiers enfants de la guerre de l'indépendance , vivaient dans l’exil en France et en Angleterre, et au premier signal ils devaient accourir à Paris pour recevoir l’impulsion de M. de Lafayelte, le patriarche des insurgés de tous les pays.
En réalité sur les masses en Espagne, les journées de juillet ne devaient opérer aucune secousse ; elles ne les comprenaient pas, ou bien elles y voyaient un outrage à la religion catholique ; pour inculquer le principe révolutionnaire, il fallait des efTorls inouïs; l’impulsion viendrait de Londres et de Paris (1); de Paris par haine des Bourbons, de Londres parce que le vœu de l’Angleterre était d’anéantir le pacte de famille, et que le renversement de Ferdinand VII amenait ce résultat. Dès ce moment l’Angleterre vise à la réalisation d’un double projet : briser le sceptre de Ferdinand VII et celui de don Miguel; c’est sa vieille politique, et en cela elle est admirablement secondée par le parti démocratique en France qui n’a jamais eu d’autre idée politique que celle de ses grossières haines et de ses instincts favorables à l’étranger. Il n’y a de gloire que pour les réfugiés, brouillons qui accourent à Paris : Belges, Allemands, Polonais, Italiens, Espagnols. Et ces hommes-là M. de Lafayelte les accueille comme les représentants de leurs nations ; le gouvernement légitime est insulté et les réfugiés on les encense. Quelle durée de paix peut-on espérer si un tel ordre de choses se continue? Il faut qu'il cesse, et pour cela une main ferme et sérieuse doit être appelée à gouverner les destinées de la nation française : rude tâche qui demande une attention et un dévouement de tous les jours dans une tète puissante!
SITUATION DES PARTIS ET DES POUVOIRS PENDANT LA LIEUTENANCE GÉNÉRALE
Ln léyitimiitrt. — Leur plan «le rnuduilc. — Adoption de la
lii’ülciuiica générale rattaché? é l’avéneiueiit du doc de Bor-
(I) On écrirait de Madrid. S août 1 0 JO.
« Bien que depuis le |*« ar.ftt notre goiivrrncinrnt ait reçu In ordonnance! de Charte» X, c'cit leulmirtil aiijonril'ltui qu'il Ici a
fait publier dant notre CattHt uni l«i acrornpjgnrr du plut petit
commentaire. Xlaucctlc feuille politique ne dit pa« un icul mol de la révolution rapide et décati vc qui a »uiti U publication de cca
I «team. — f.rt banayartittei. — t.c duc de Reiclrvtadl et la ron - ! ifilulion «le IBIS. — Le r ré/mHi>ii»i. — l^uri diviiâont. — Le» jeu ne* linrnmr» «le* aonétév «écrite*. — Liée d'nn confié» national. — Turbulence* démocratique!. — la* parti politique. — Développement de l’idée «le 16811. — De quel» élément! elle •e compare. — La chambre «In pair*. — la chambre dn drpnle*. — Situation de* «prit*. — N7ce»»ité «l'en finir au plut tôt avec le proviwire. — A|ierçii de M. de Tatlcjrand et du curp»
| diplomatique «ur le mojrr i «l'apairer la eriie.
for I *r «e 9 ioct 1830 )
La marche des événements a été si rapide, si prodigieuse, que le parti légitimiste à la chute de la couronne de Charles X n’avait eu le temps ni de se rccon- , naître ni de se compter; son action dans les journées 1 de juillet avait été tellement effacée, que ce fut avec quelque étonnement qu’on le vil reparaître sur la scène pour y chercher un rôle (2). Celte absence de toute force, de toute volonté dans la crise, dut contribuer à démoraliser son action rt à affaiblir ses moyens. La chute de la royauté de race était tellement inévitable, la couronne de Charles X si dépopularisée, que rien n’était effectivement plus difficile pour le parti légitimiste, que le choix d’une honne \ position à la face des événements de juillet. Les plus ardents et les plus compromis étaient cachés, les faihles s’annihilaient complètement , et quelques | hommes honorables ne pouvaient s’avouer royalistes ; qu’en déclamant contre les actes de Charles X et les | fatales ordonnances (3). C’est en général la destinée | des partis qui ont imprudemment hasardé quelques ! mesures de violence; s’ils ne réussissent pas complément ils sont perdus sans retour.
Toutefois, la lieutenance générale de M. le duc d’Orléans, confirmée par Charles X, devint comme le point de départ d’une situation nouvelle, et le parti ! légitimiste dut se rattacher à celte combinaison toute provisoire pour conserver la couronne à M. le duc de Bordeaux. Cette résolution détermina un certain r nombre de députés légitimistes à se présenter à la ! chambre pour faire vérifier leurs pouvoirs, et prendre part à une délibération commune qui resterait I dans la combinaison des principes de la légitimité.
Or ce qui faisait encore la faiblesse de ce parti, c’est i que par des scrupules ou des tremblements inimagi- | nables, les plus ardents amis de la royauté, telle que i M. de l'olignac l’avait comprise , avaient absolument | déserté, non-seulement la chambre, mais je dirai le théâtre même des événements : tous s’élaicnl cachés, tant ils reconnaissaient sans doute la grandeur du péril et la difficulté d’y remédier. Ainsi la droite de
ordonnance! ; cependant notre gouvernement en a en ronnaiaunce dam la nuit du 3 au 4. i
(2'j Tout le monde ic luuvicnt de cctlc caricature qui e* primait un rAté «raide laiitnalion, rt dan* la«|urltc tan vicillar«i «'écriait : * Où «ont le* myaliilc*? • Nul, en effet, ne |M»uvail le dire.
(3) C'était ebea Ici plat ardent! royalitlc» qu'on entendait le*
la chambre qui pouvait compter 130 à ICO membres (1), au lieu d’apporter le poids immense de celte minorilé, n’offrit pas plus de 50 membres sur scs bancs déserts, et sauf le loyal et courageux M. de Conny, aucun des chauds amis de M. de Polignac n’était présent cl à son poste; les seuls royalistes qui manifestèrent de l’énergie furent les députés de la couleur de MM. de Martignac, Hyde de Neuville, Alexis de N «ailles (2) qui avaient vu avec une douloureuse indignation la marche suivie par un ministère insensé.
Oui, il faut le dire parce que la vérité historique est là, les ardents royalistes avaient peur; étonnés, effrayés, ils se cachaient pour ne reparaître que bien longtemps après, lorsque la tempête eut été apaisée par ce parti politique qu'ils ont depuis si violemment attaqué. Si tous les députes légitimistes présents admettaient la lieutenance générale du royaume, ils restaient divisés sur des questions de détails que la marche des événements allaient soulever. Et, par exemple, la chambre des députés avait-elle le droit de modifier toute seule la charte constitutionnelle, I ou devait-elle se borner à reconnaître le duc de Bor- | dcaux par suite de l’acte d'abdication de Charles X cl | de M. le Dauphin? Enlin, si cette combinaison n'était { point acceptée, si la couronne était offerte au prince | lieutenant général ou même au duc de Ucichsladt, les ! députés avaient-ils le droit de sanctionner une telle substitution de dynastie? Ici d'étranges alliances se formulaient: les partis agissent plus avec leurs haines ; même qu’avec leurs intérêts. Or, parmi les royalistes il y avait certains hommes qui portaient une antipathie tellement vive à l’idée de 1C88, qu’ils sc seraient accommodés de tout système désordonné, pourvu que l'exclusion de celle idée fût admise. Faut-il le dire? quelques-uns même tendaient la main à M. de I.afay elle pour le faire régent du duc de Bordeaux avec l’épée de connétable, et la mission de reconstituer la monarchie sous des institutions nouvelles (3). Ainsi M. de Lafaycltc venait de déclarer à l’hôtel de ville :
« que les Bourbons avaient cessé de régner; » et c’était lui que des royalistes ardents appelaient au soutien de leur cause. Une autre fraction plus convenable et plus modérée reconnaissait les services que le lieutenant général venait de rendre en se jetant au mi-
m<) l» les pim violent* contre la couronne tombée ou scs ministres, et je pourrais citer des noms propret qui étonneraient.
(|j La minorité sur l'adresse était de 181 rois contre les 321 qui formaient la majorité, et c’était 4 peu près la somme de royalistes dévoués 4 la combinaison du jeune duc de Bordeaux.
(3) Le comte Alexis de Nuxillcs, un des Itommcs les plut honorables et les plus religieux de notre époque, pelil-iils du maréchal «le Mouchy, était né en 1783 j il faisait partie de la chambre des député* depuis 1833.
(3) Celle siuguliére combinaison de la régence ou de la conuélablie accordée à M. le marquis de Lafaycltc avec le duc de Bordeaux 1. *— CATEFICCX.
lieu dos pari» pour les comprimer tous. Dans celle nuance qui comptait MM. de Chateaubriand, de Marlignac, Hyde de Neuville, il s'était formé deux opinions encore : l’une sc rattachait exclusivement à la lieutenance générale sans faire un pas en avant; pour ceux-ci, au delà des actes d’abdication, ils restaient sans pouvoir, sans autorité; vieux gentilshommes, il leur répugnait de prêter serment à un ordre de choses qu’ils ne considéraient pas comme légitime. Tel était M. de Chateaubriand : tout en faisant l’éloge du prince , de l’immense service qu’il avait rendu, tout en jetant un blâme acrimonieux sur les fautes commises, il n’en concluait pas moins qu’une révolution de 1688 n’était pas dans les pouvoirs de la chambre. Avec des idées plus tenaces et plus têtues, M. de Kergorlay restait dans le même ordre de conviction. Enfin, ce qui pouvait étonner lorsqu’on remarquait l’opposition de M. Hyde de Neuville et sa popularité dans le parti libéral, lui-même était complètement d’avis que les fonctions des députés cessaient par le seul changement de la constitution. Ce parti allait refuser le serment d’une manière absolue.
L’autre fraction , au contraire, tout en unissant ses efforts pour arriver à la royauté de M. le duc de Bordeaux, ne pensait pas cependant que ce fût ici la condition exclusive pour un homme d’honneur, un député fidèle, de siéger à la chambre. Avanttoul,il y avait une France, une patrie : il fallait donc rester à son poste, braver l’orage, ne point émigrer des institutions comme eu 1789 on avait émigré du territoire (4); et dans cette opinion il fallait ranger de hautes et belles consciences dirigées par MM. de Marlignac, Alexis de Noailles; cl M. Berrycr lui-même, quoique placé dans une position si rapprochée du prince de Polignac, adhérait à ce principe : sa grande puissance de talent à la tribune , il ne voulait point l'abdiquer : ou remarqua qu'il parut à la chambre un peu fl «quelle de rubans tricolores , car les royalistes eux-mêmes avaient besoin alors de prendre des signes extérieurs pour se faire respecter dans leur liberté de tribune (5).
En toute hy pothèse, il était fort difficile dans l’état des esprits de faire de M. le duc de Bordeaux la base essentielle de toute constitution publique : elle n’cùt point été acceptée par la population de Paris , si pro-
poor roi, lélj avouée par le* écrivain* de* deux partit, royalialc et démocrate, comme une merveilleuse alliance.
(4) Je me rappelle que ce mol me fat dit pour la première foi* par M. de Martiguac que je trouvai fort abattu ; il était d’une si grande juileate, que depuîa il est devenu utuel.
(5) Celte circonstance fut rapportée par le* journaux, cl je croit qu'à ce moment, plu* on était courageux par la tête et la pcniéc, moint il fallait *’cx|>o*cr au* fureur* vulgaire* du peuple, en réfutant d'adopter «ea couleur». El pourquoi en faire on rcprocliu au prince qui le* portail? Je croit même que le parti légitimiste aurait alor» accepté le* trot* couleur* pour M. le duc de Bordeaux.
fondement irritée; et dès lors tout s'annulait. On a dit depuis « que la duchesse de Berry, populaire dans In bourgeoisie , amenant son jeune lils par la main à l'hôtel de ville, aurait gagné tous les cœurs. » C’était là une illusion de chevalerie et d'histoire : on n’en était plus aux prestiges de la royauté, mémo rayonnant sur le front d’un enfant ; on n’en élait plus aux régences de Marie de Médicis et aux minorités de Louis XIV et de Louis XV. Par des insinuations fausses et cruelles, on était parvenu à rendre le nom de Bourbon odieux ; ce peuple de démocrates, ces républicains qui avaient menacé le lieutenant général lui-même, les yeux ardents, les mains ensanglantées, auraient-ils épargne le pauvre enfant et la mère? Un crime était possible : déjà on avait publié dans les journaux une protestation mensongère qui signalait le duc de Bordeaux comme un enfant supposé. Les partis sont implacables quand ils vouent à la haine une famille ou un individu; ils ne se bornent pas à les tuer, ils vont fouiller dans les immondices pour les déshonorer ! On doit le dire, pour peindre ce temps, il fut fait une proposition pour changer le nom de la rue du duc de Bordeaux en celui de la rue de T Enfant-Trouvé (1). Les journées de révolution sc présentent toujours si étranges, si pleines de choses douloureuses! Le triom-
(1) Voir Ip Courrier fronçait «lu 6 août 1 030.
(2) Pour h ira imUqorr la situation respective «lu parti bonapartivlc cl île* républicains, il n'r*l rien île plu* curieux que le* letlre* île Joseph Ronaparlc à M . de l,afoyrUc ; c'él aient deu* lims fouiné) r», mais il’ U uc si n» pl ici té cl «l'un ridicule excessifs; M. Joseph Ifonapai te se (•osant en souverain, cl M. de (.afayelle en dictateur.
Lettre Je M. Joseph Bonaparte au gênerai Lafayette ( par extraits).
■ Mon cher général,
« ... Vou* tou* rappeler no* entretien* sur celle terre hospitalière cl libre (l'Amérique) ; me» sentiment* et met opiniuns sont alitai invariables que le» vôtre»; et ceux de nu famille sont : Tout pour le peuple français. Sans doute je ne puis pas oublier que mon neveu, Nj|M>léon II, a été proclamé par la chambre qui en 101 S fut diasonte par les baïonnettes étranger», et par l'armée dispersée sur 1rs bords de la Luire, d'après la volonté de celle famille qnc I» étranger» imposèrent à la France, cl dont la France vient cuti» de faire justice.
a ... SI la nation françaiae appelait A la tête de» affaire» b famille la plus inconnue, je pente que nous devrions nous soumettre à sa volonté, en tout et pour tout; mais la nation seule a le droit de détruire son ouvrage Le» gouvernement» étant un hc»oin do peuple», nul doute que le» individus qui les composent ne soient subordonné» aux besoins de» jieuplc» clairement exprimés par b majorité- Je serais donc venu moi-méme exprimer ce» sentiments si je croyais ma présence nlile, si le devoir m'apprbit en France; si b lui arbitraire dictée par l'étranger et appliquée par la famille qu'il avait imposée à notre patrie, pour neutraliser sa jn»tc influence sur les affaires de l'Europe, avait été abolie par les autorités que la nécessité a données A b France, après I» derniers événements des derniers jours de juillet.
■ Je demantie donc l'abolition de cette loi tyrannique qui a humé la France A ma fumillc, qui l'avait ouverte A tous les Français que b révolution en avait expulsés. Je proteste contre toute
phe du parti légitimiste nn pouvait donc être une solution : c'était un ferment nouveau de guerre civile. Ce fait est tellement exact, qu’au milieu des placards qu’on jetait confusément dans les rues , de toutes ces proclamations bizarres, insensées ou ardentes, il n’y en eut pas une seule où le nom du duc de Bordeaux fût prononcé; elle eût été foulée aux pieds par la populace irritée, et ceux qui ont bonne mémoire doivent savoir avec quelle timidité tremblante le nom de ce pauvre enfant fut jeté même dans les journaux les plus avancés du parti légitimiste.
L’opinion bonapartiste avait pour elle, au con* traire, des souvenirs qui parlaient profondément aux entrailles des masses; le peuple sc souvient de ce qui flatte son orgueil plus que de ce qui conserve son bien-être , et la mémoire de Napoléon était chère à tous dans les faubourgs, parmi les vainqueurs (vieux et jeunes fédérés ). La plupart de ceux qui guidaient les combattants les armes à la main , en juillet, appartenaient à l’époque de l’empire; officiers en retraite, ils saluaient leur drapeau , l’aigle glorieux seul y manquait. Il se trouvait même pour réaliser leur rêve une constitution toute faite qui proclamait les droits et la légitimité du flls de l’em|>ereiir sous le nom de Napoléon II (t).Les représentants de la patrie l’avaient
élection faite par «1rs cor |w*cal ion» particulière», et des corps n’ayant pas obtenu «le b nation «le* pouvoirs qu'elle seule a le droit de donner, et je déclare, dans tout» ces circonstances, être prêt A me conformer, 'alla vnlonlr,natinnale légalement exprimée, quelle qu'elle puisse être, regardant tous 1rs saniliccs que le bi«*n de la patrie imjMMc rumine un tribut qu'elle a droit d'exiger de scs enfants, rt nn bonltcur pour eux de pouvoir les faire.
a ... Je vous prie, mon général, d'être auprè* des illuslr» citoyens qui , avec vous , ont coo|Hré à rrlevcr le» couleurs nationales, l'organe «le mes sent iuientx que vous avri connus ici, et qui, dan* tout» le* hypothèse» possibles, sont inaltérable* : Tout pour le peuple français I l.'cnipcrrur mon frère, mourant sur le rocher de Sainte- Hélène, a dicté pour moi au général Bertrand une dernière lettre, par laquelle il me recommande ton fil» en me disant on éternel adieu; il finit ainsi ; a Dite* surtout sans cesse A mon • fils qu’il est, avant tout. Français, qu'il prenne ma devise : Tout « pour le peuple français ! s J'ai rempli tant que je l'ai pu ce devoir de sentiment ; je sais que son fil» est aussi Français que vous et moi, en dépit de la fortune, et j'es| ère que le uioincol n’est pat éloigné où il pourra m'aider A rendre A b France une parcelle de tout ce que nous lui devons.
« Veuillex agréer, mon cher général, etc.
• Josxrx BoasraaTa. a
Réponse du général La f âge lie {par extraits).
«... lorsque l'attentat de Otaries X et compagnie eut soulevé b population parisienne, et qnc la confiance publique m’eut placé A la tête de ce mouvement patriotique, ma première pensée après b victoire, fut d’eu tirer le meilleur parti pour la cause de 1a liberté de mon |>ays. Vous jugea bien qu'aucune combinaison (tcrsonnelb ne |>oovailenlrer dsns ccttc détermination.
x ... Je pourrais me borner A vous dire que votre dynastie était ditperab1 : 1» un» à Borne, vous en Amérique, le duc «le Reirhsla«!t «bus les maint autrichiennes; mais je dois A votre amitié ma pensée tout entière. U système napoléonien a été éclatant «le gloire, mais cmpiciul de despotisme, d'aristocratie cl de servitude. D'ail-
ainsi voulu en 1815; la place pour le jeune prince était toute faite; il ne s’agissait que de rappeler la déclaration solennelle de la chambre des représentants dans les ccnt-jours, fondée sur la souveraineté du peuple avec la régence de Marie-Louise et la couronne de Napoléon 11. Rien donc ne paraissait plus simple dans leur pensée que de rappeler ces actes fondés sur la souveraineté populaire dont la chambre des représentants était l’expression. Un tel parti avait une puissante action sur le peuple de Paris ; il s’agitait par un sentiment tout patriotique , et les rues étaient tapissées de placards où le nom de Napoléon 11 était offert aux acclamations populaires. Ce nom ôtait quinze années à tous les hommes de l’empire, et l’on remarquera que tout événement qui nous rajeunit est accepté avec enthousiasme dans la vie publique comme dans la vie privée. Napoléon avait légué son fils aux Parisiens, les chambres l'avaient proclamé après les cent-jours; tant de souvenirs vivaient encore chez ceux qui avaient servi et admiré son père! Celui-ci avait vu l’enfant-roi au t>crceau; celui-là sc le rappelait encore, aux bras de sa nourrice, offert sur la terrasse des Tuileries à l’enthousiasme de la |K>pulalion. Il restait encore bien des tribuns, bien des centurions tout prêts à saluer de leurs acclamations le fils de César.
Plusieurs causes rationnelles cl réfléchies s’opposaient cependant à ce que le duc de Rcichstadl fût proclamé sous le nom de Napoléon II : la première, toute dominante, et il ne faut pas l’oublier, c’est que 18-30 se rattachait par tous les côtés à 1815; M. de La fayelle, revêtu de la toute-puissance sur les hommes et les choses de juillet, avait été l’adversaire le plus acharné du système napoléonien, et par conséquent de l’avénement du duc de Reichstadt ; sans doute il eût admis la déclaration de la chambre des représentants, qui se fondait sur les idées les plus chères à sa jeunesse, la souveraineté du peuple; mais la couronne de Napoléon 11 lui répugnait profondément; tout ce qui rappelait un souvenir de force, un principe d’unité, lui était antipathique , et il ne sc fût point déclaré pour la reconstruction du système impérial malgré l’éclat qu’il avait jeté sur la patrie.
Ce jeune duc de Reichstadt, au reste, loin de Paris, était sous la puissance de l’Autriche ; ses plus fervents admirateurs disaient bien « que les yeux et le cœur
b ar*, le fil» <lc voire immense frère cfttdercnn on prince autrichien, cl vous mn ce qu'est le rabincl de Vienne. Voilà, mon cher comte, cl malgré me* sentiments personnel» à voire égard, ce qui no oa'a pas permis de souhaiter le rétablissement d'un IrAnc dont les ccnt-jours avaient montre la coustante tendance vers d'anciens errements.
■ ... C'est dans la sincérité de mon cœur que j'ai «onlu avoir cette capiiration avec vous. Je ne vous dirai pas que tout sc soit passé comme je l'aurais dicté. Vous savei que, daus les affaires in-
tournés vers la France, il ne songeait qu’à son glorieux père et à sa grande patrie , et qu’il saluait la noble mémoire de nos jours de triomphe. » Cela ne suffirait pas à la nécessité; les choses étaient si entraînantes, la crise si forte qu'il fallait une solution, non point avec l’éventualité d’un prince que l’Autriche pouvait retenir, mais avec on gouvernement actif et un pouvoir immédiatement centralisé; on ne devait pas chercher le principe d’ordre jusqu’à Vienne, mais dans le cercle actif et rapproché de la politique.
A dire vrai, ceux qui avaient le plus vaillamment \ combattu dans les journées de juillet, c’cUiicnt ces jeunes hommes des sociétés secrètes , courageux , j énergiques, exposant tout pour la république, cette I idole de leur cœur, souvenir d’études pour les uns, tradition de famille pour les autres : ceux-ci (ils de régicides, ceux-là passionnes admirateurs de la Convention, partisans du système unitaire, sorte de puritains de l’école de 1793, tous désirant le triomphe pur de la démocratie. Dans l’étonnement et la terreur du premier moment ils s’étaient emparés du peuple et se posaient comme scs seuls rcprésentanls.^Rien de plus impatient, je dirai presque de plus rudement patriotique que ces associations et ccs clubs qui voulaient tout briser, tout assouplir à leur gré, la royauté, les chambres, et qui sc plaçaient de leur propre autorité à la tête de la nation. I)’où venaient ccs jeunes hommes et de qui émanaient leurs pouvoirs? Etudiants de 4821, carhonari à dixneuf ans, ils en avaient trente alurs; et s’appuyant sur quelques élèves de l’École polytechnique, ils sc disaient les organes de la souveraineté nationale, imposant leurs volontés h ce point qu’ils effrayaient M. de Lafaycttc lui-même. Avec son instinct et son expérience des révolutions, celui-ci savait bien que les sociétés secrètes et les clubs tic le prenaient lui que comme drapeau momentané, afin de ne point effrayer la t>ourgeoisie ; mais que si on leur laissait deux jours le pouvoir en mains, bientôt brisant la fétiche de la garde nationale, le dieu du drapeau tricolore , ils marcheraient droit h une parodie de la Convention et du comité de salut public.
lMcin d’inquiétude sur sa propre situation , M. de Lafay ette caressait en frémissant ses jeunes amis : il n’est sorte d’encens qu’il ne leur prodiguât comme aux plus dignes, aux plus nobles enfants du pays, et
térieures, comme dan» celles da dehors, personne ne voit tout m faire à son gré. Votre incomparable frère avec sa puissance, son caractère et son génie, l’éprouvait lui-ménic, et voua, ton meilleur ami, en avi<-B votre part ; mais je u'ai voulu rien taire île ce que j'ai fait en pleine liberté d'esprit et île volonté, aimant iniciix mériter par ma franchise la conservation de votre amitié, que de b détruira par une apologie moins sincère.
« Itcccvca, mon clicr comte, de.
« taraient, s
au fond du cœur M. de Lafayclte voulait $e debarrasser au plus vite de toute responsabilité. Quelquesuns lui disaient : « Adoptez la république pour la France, osez la proclamer, la présidence vous arrivera de plein droit ; » d’autres, plus courtisans encore, lui parlaient d’une royauté qu’ils pourraient élever en sa faveur et en son nom puisqu’il la croyait « pne infirmité, une faiblesse de la société française. » Ce n'était pas que M. de l.afayettc manquât d’ambition : il aimait à gouverner, à rayonner, même dans une sorte de gloire populaire et de suprématie individuelle qui s'imposait à tous, ministres et chambres. Mais la présidence d’une république demandait une énergie de tous les moments , une nécessité de lutter contre mille partis anarchistes, et celle lâche surpassait les forces de M. de Lafayclte , si ardent à détruire, si impuissant pour reconstituer.
Dans ce parti républicain, les plus hardis voulaient faire acte immédiat de conquête en proclamant un gouvernement démocratique (1); la Convention, le comité de salut public, tout cela leur souriait, à eux pauvres fous qui n’avaient ni la conviction, ni l’énergie de ccs mâles tribuns, ni une société capable de les suivre; les autres se bornaient à souhaiter un gouvernement provisoire jusqu’il ce que la souveraineté du peuple se fût prononcée dans un congrès par les assemblées primaires. M. de Lafayclte s’était rangé fious cette bannière afin de retarder toute solution h la crise : gagner du temps , c'était beaucoup pour chacun de ses actes; il faisait entendre que tout avait liesoin de la sanction du peuple, lieutenance générale, pairie et chambre des députés. A vrai dire , le parti républicain n’avait alors encore adopté aucune formule; à peine venait-il de triompher qu’il se divisait i déjà en plusieurs écoles, et ou peut s’en convaincre par cette multitude de proclamations ardentes, sédi-
(1) Quclques-nna ils cri proclamai ion» cl de ccs adressa subsistent encore; je la donne pour Taire connaître la turdiessc de ca hommes qui sc posaient comme la rcpiéscntanls du peuple; quelle était l'élection légale qui leur avait conféré celle autorité ?
Au peuple.
• Nous somma aujourd'hui oc que nons étions hier.
• Vous avex conquis la liberté |»ar votre courage et sa prix de i votre sang. On veut profiter de la lawilndc qu'on vous suppose api à de si gloiieux travaux, ponr vous im|K»»cr un autre gouvernement, sans consulter ni vos vœux ni ceux de la France.
« On vous montre un Bourbon comme lieutenant général, et autour de lui «la ministres qui n’ont pas la confiance du peuple. C’est un moyen de vous ramener dans six mois Charles X, l'auteur des massacres qui viennent d'ensanglanter l'aria. Et dans tous Ica cas, t» 'aura- vous donc conquis qu'un houimc par trois journées de carnage? Ce sont de* garanties qu’il nous faut, mais des garanties qui assurent à jamais notre mémorable conquête.
■ Ne songeons eu ce moment qu’à affermir notre triomphe, respectons le droit du peuple de constituer le gouvernement qui lui convient.
« Que tous Ica citoyens assurent aujourd'hui la liberté qu'ils
lieuses, qu’il jeta lui aussi au peuple ; on y voyait bien ce qu’il délestait , ce qu’il repoussait , mais nul ne pouvait distinguer ce qu’il voulait précisément obtenir après la victoire. La domination à l’hôtel de ville lui donnait une sorte de pouvoir momentané dans la cité, et il put se livrer à de violentes invectives contre la lieutenance générale, parce que le parti républicain voyait bien qu’il y avait dans cette institution un principe d’ordre; la bourgeoisie ne demandait qu’un point d’appui pour se rallier à une autorité protectrice. Ce point d’appui trouve , l’anarchie était vaincue.
Toute celle surface s’agitait avec violence dans les journaux , au milieu des clubs , et ce fut alors qu’il passa dans la tête de M. Thiers cette singulière idée de conduire au Palais-Royal les plus ardents de ces démocrates, les plus hardis, les plus rudes même de ccs républicains, afin de s’expliquer et de s’entendre, qui le croirait? sur la question de gouvernement. Ainsi le prince le plus poli de l’Europe, le plus ferme dans scs pensées d’ordre, était mis en rapport avec des hommes aux triviales paroles, aux façons les plus osées , lui jetant des apostrophes sans suite et des aphorismes bizarres. Les voici dans le vieux palais Cardinal en costume des rues; l’un rappelle qu’il y a entre eux un lien de révolution, leurs deux pères étaient conventionnels; l’autre déclare qu’il déleste les rois cordialement comme un admirateur de la Convention; celui-ci menace, celui-là proteste ; tous parlent à la fois une langue qu’on veut rendre sincère et qui n’est au fond que mal apprise, souvenir de clubs et de carrefours. Et le prince n’abandonuant jamais sa distinction de manières et de naissance, sa supériorité d’esprit, répondant aux uns, reprenant les autres, devait au fond couserver une bien triste idée de cette démocratie qui voulait gouverner la France
viennent de conquérir, eu remettant par acclamations la présidence à Lafayclte. a
A firme du comité central det doute arrondit temcnti de Parti, à la chambre det député» provisoire.
b Manieurs,
a La nation a'cit affranchie de sa ennemis pour jouir de tes droits. Après m-s généreux sacrifices et le» preuve* de raison qu'elle a données dans son éclatante victoire, elle ne peut reconnaître comme |>ouvoir constitutionnel ni une chambre élective nommée durant l'existcucc et sous l'influence de la royauté qu'elle a reuver- J sce, ni une chambre aristocratique dont l'institution est en opposition directe arec la sculimeiits cl la principes qui lui ont mi» les arme* à la main.
■ 'accordant, comme nécessité révolutionnaire, qu'un |>onvi»ir de Tait cl très-provisoire à U chambre des députés actuelle, pour aviser sur-le-champ à tonte maure d'urgruce, elle appelle de tous sa v uni i l'élection libre et populaire d'autre» mandataires qui représentent réellement la besoins du peuple : la assemblées primaires vcula peuvent amener ce résultat.
« S’il en était autrement, la nation frapperait de nullité tout ce
en vertu de quelques souvenirs étranges et sanglants.
Cette attitude de tous les partis, l’opinion légitimiste morcelée et abîmée devant les événements ; les bonapartistes, forts par l’imagination, faibles par les moyens réels; et les républicains, si menaçants pour les intérêts; celle altitude , dis-je, dut donner une grande consistance à l’opinion mixte et d'abord timide qui rappelait la nécessité d’une révolution de 1688 absolue ou complète. Puisque les trois combinaisons: le duc de Bordeaux, le duc de Ucichstadt ou la république n’avaient que des forces limitées, que l’une soulevait des répugnances, l’autre des difficultés européennes, la dernière des haines ou des craintes, il fallait donner une autre solution au provisoire, et dès ce moment la raison philosophique cl d’examen dut absorber l’action vivace et menaçante des partis qui n’apportaient que des passions dans la balance. Pour arrivera ce point, il fallait plusieurs conditions essentielles : le consentement du prince , l’action des pouvoirs réguliers, l’assentiment du pays et celui de l’Europe Tout cela n'était pas aussi simple qu’on paraissait le croire. Les actes, les paroles, la situation, tout indiquait que M.le duc d'Orléans redoutait cette couronne dontla majesté était grande, mais environnée d'épreuves et de périls, non-seulement parce que ce pouvoir royal le livrait à des partis ardents, terribles et implacables, mais encore parce qu’il ne savait pas comment serait prise à l’extérieur une résolution qui modifiait tout à coup les relations établies avec l’Europe depuis quinze années. La lieutenance générale du royaume était acceptée par le corps diplomatique comme un provisoire qui laissait toutes les questions en susgHMis : en serait-il de même de l’acte qui allait élever une nouvelle dynastie comme une condition nécessaire de tout gouvernement régulier? Car les traités de 1814 à 1818 avaient garanti l'existence de la branche ainée des Bourbons (1), et c’était ici une modification essentielle dans le droit public. Si doue le prince laissait à quelques auxiliaires le développement de tous les projets de détails de la révolution, il se repliait en longues méditations sur lui-même et consultait quelques hommes d’Èlat pour savoir le parti définitif qu’il devait prendre cl la résolution qu’il devait accomplir en ce qui touchait les cabinets surtout.
qui tendrai! à 1a gâter ilint l?carreice de scs droit i conquis el scellé* dr son sang; rlle protesterait de toutes scs force* contre cet attentai ; en conséquence, clic engage les députes actuels à ne perdre de vue ni les aacrilîce» faits, ni leurs résultats mérités, ni les conséquences |>os»ildc* de toute usurpation de leur pari sur la plus légitime de toutes les conquêtes.
(1) f'oir le* actes du congres d'Aix-la-Clu|xdlc
(2) (lue fraction du parti républicain s'était séparée pour im|»oter des conditions i la rujaulé nouvelle, el voici sur quelles bases :
* la souveraineté nationale reconnue eu tête de la constitution
M. deTallcyrand fut un de* esprits supérieurs qui décidèrent le prince à l'acceptation de la royauté, non point dans le dessein d’assurer un triomphe à la révolution turbulente, M. de Talleyrand ne l’aimait pas, cette révolution; mais tout au contraire dans le but de tourner et d’afTaiblir l’idée démocratique qui voulait s’emparer du mouvement de juillet. Le meilleur moyen pour arriver à ce but de répression était de créer une royauté assez jeune, assez forte, assez patriotique, pour scinder et amoindrir le parti révolutionnaire lui-même. L’opinion du prince de Talley rand fut a qu’il fallait atténuer, réfréner les principes de juillet par les hommes de juillet: les uns, on pouvait les attirer par l’ambition, les autres par conviction, la majorité par les intérêts rassurés et raffermis; une fois un pouvoir régulier établi, il appellerait par son attraction toutes les nuances paisibles des opinions légitimiste , patriote , monarchique , bonapartiste, et avec leur concours on chercherait à établir un sy stème d’ordre après la sccousssc violente que la France venait d’éprouver. » Passant en revue les partis, M. de Talleyrand exposa que tous les systèmes hors celui-là offraient un danger : les républicains n'étaient qu’une couche ardente sur le sol ; toute bouillonnante, elle faisait peur à la bourgeoisie; les intérêts s’en alarmaient ; les républicains pouvaient surprendre la société par un coup de main; mais évidemment ilsne la gouverneraient pas (1). Les bonapartistes étaient en ce moment une intrigue plutôt qu’un principe, un souvenir de fédérés qui passerait comme ces images exposées quelque temps aux regards publics dans les boutiques; il était curieux qu’une opinion voulût faire de la légitimité pour les Bonaparte : opposer un jeune homme, aux mains des Autrichiens, à une jeune révolution qui était faite en haine de l’étranger, était-ce de la politique?
Quant au parti légitimiste, celui-ci, scion M. de Talley rand, était plus sérieux parce qu’il se rattachait à deux idées : la vaste propriété et la paix de l’Europe; mais à tort ou à raison, ce parti s’était complètement annulé par la folie des ordonnances, son impuissance à les faire exécuter, sa disparition absolue dans les jours de juillet. Bien de plus simple sans doute en principe que de reconnaître M. le duc de Bordeaux, cl l'on pourrait même avoir pour cela une
comme dogme fondamental du gouvernement ; |ioint de pairie héréditaire, mai* «leua chambres homogènes; renouvellement complet de la magistrature; lois municipale cl communale sur le prinri|>e le plus large de l'élection ; pas de Crna d'éligibilité ; cens électoral i 50 franca; élection appliquée à toulea les magistratures inférieures, notamment sus justices de pais; plus de privilèges ni de mono|iolcs; liberté entière des cultes cl de renseignement ; une école primaire gratuite par commune; liberté entière de la presse, tans timbre ni cautionnement, ni droit de trautporl pour les journaux ; jury |Miur 1rs délita de la presse ;
majorité dans les chambres; mais une fois le noble enfant proclamé, que ferait-on, comme système de {gouvernement? Si l’on conservait la lieutenance générale du royaume, alors aux embarras d’une sorte de provisoire viendraient se réunir les dangers d’une minorité, et il fallait à la crise quelque chose de définitif et d’accompli. Le duc de Bordeaux, roi de France, le parti jacobin se reconstituerait, et la haine contre la maison de Bourbon retrouverait un aliment. Voulait-on créer une régence même avec M. de Lafayette? C’était l’anarchie. Ou le duc de Bordeaux suivrait les traditions de Charles X et du duc d’Àngoulèmc, et alors il soulèverait les mêmes dangers , provoquerait les mêmes tempêtes ; ou bien, pour sc populariser, il adopterait les idées de démocratie absolue : en ce cas, on sc plongerait dans les niaiseries désordonnées des lafayettisles , parce qu’un pouvoir faible serait incapable de résister à la violence des clubs cl des jacobins. Il n’y avait donc qu'une royauté de 1 088 sans antécédents, posée sur un princqif mixte, attirant à elle toutes les fractions raisonnables, ambitieuses ou attiédies, garantissant les intérêts en s’appuyant sur la bourgeoisie, qui pourrait parer à l’immense danger social que la branche aînée des Bourbons avait fait naître par le coup d'Étal de juillet.
En ce qui touchait l’Europe, M. de Tallcyrand ne dissimula pas que la question devenait complexe, difficile; mais, à l’aide de celle politique forte et persévérante qui avait pour elle la raison d’Étal, on pourrait parvenir à résoudre le problème de la paix à l’extérieur : les cabinets étaient plus tempérés, plus lièdesqu'on ne le croyait sur les questions de dynastie; ils faisaient moins du sentimentalisme que de l’utilité cl de l’ordre. La branche alnce des Bourbons n’elait point aimée en Europe; il y avait des ressentiments de maison qui remontaient même à l'orgueil de Louis XIV ; elle avait blessé les susceptibilités et les intérêts; en 1814, il n'avait tenu à rien qu’elle ne fût pas restaurée. En 1813, c’était la force des choses qui l’avait replacée sur le Irène. L’Europe jugeait Charles X loyal, mais incapable de comprimer
le mouvement ; elle lui avait conseillé de ne point se montrer agresseur contre la charte, et en allant à sa guise, h sa tête, il avait compromis la sécurité générale. Au reste, toute cette famille avait montre tant de faiblesses tant d’imprévoyance, tant de décousu dans les journées de juillet, qu’elle n'inspirait aucun intérêt ni aux gouvernements forts ni aux gouvernements justes. « Que pouvail-il donc surgir de plus habile, de plus raisonnable, continuait M. de Talleyrand, qu’une royauté nouvelle qui prenait sur ellemême le soin de comprimer les factions cl d’empêcher cette révolution bouillonnante de se répandre sur l'Europe comme une lave brûlante. »
Selon l'homme d’Étal habile, que fallait-il faire (>our obtenir l’immédiate reconnaissance des cabinets de l’Europe? « Déclarer qu’une fatale révolution avait détrône la branche aînée des Bourbons; si elle s’était brisée, il fallait ne chercher qu’en elle-même la cause I et l’instrument de sa ruine. Dans celle anarchie proi fonde, on avait reconstitué un pouvoir dont la société i avait besoin , c’était le droit national ; on garderait scrupuleusement les traités; toute propagande à l’extérieur serait empêchée ; on ramènerait l’ordre a l’intérieur, la nouvelle couronne s’en donnait la mission. »
. Nul gouvernement , d’ailleurs , pris chacun dans son j individualité, ne pourrait s’y opposer : en Angleterre I le duc. de Wellington était trop mécontent de la conquête d’Alger, acte de la branche aînée, pour prendre intérêt à cette cause. 11 y avait d’ailleurs un enthousiasme si grand dans le peuple anglais pour les évé- { nemenls de juillet (I) que la première reconnaissance j d'une royauté nouvelle viendrait de la Grandc-Bre- ! tagne. Une fois ce pas fait, toutes les autres cours | accéderaient naturellement au même acte; l’Angleterre était le point culminant de la situation, car il n’y | avait point désormais de grande guerre sans le eabi- | net britannique. A l’égard de l’Angleterre, ce n’était pas une simple conjecture, mais un fait pour ainsi i dire accompli : dans une conférence avec lord Stuart I de Kolhsay, M. de Tallcyrand avait posé celle ques- ; lion : « Le duc d’Orléans acceptant la couronne sera- I l-il reconnu par l’Angleterre?» El courrier par COUr-
jury il'irrnulion ; garde nationale nommant directement loua aca officiera, aana exception ; responsabilité de* agents acc unitaire», aana l'autorisation du contrit d'Élat. ■
(I) Voici «Ira extrait* des journaux anglais du 3 aoftl.
1/ Morni»‘j.('htomclé. • Il est d'une importance immense <|uc la première et la plus éclairée des nation* du continent soit parvenue i sc débarrasser de la légitimité, c’cst-à-diic do droit divin en vertu duquel on traite le peuple comme une propriété. Pour cette raison, il faut une dynastie nouvelle qui doive son élévation i la nation, et dont le chef *c considère comme son premier magistrat et non comme son maître. »
67«4e s'exprimant dans le même sens ne voyait que «les cléments de tranquillité en France.
Le Ttmet s'expliquait plus neltimscut encore:
■ Charles X a, sans aucun doute, perdu tout droit â,la couronne de France, il ne mérite |ia* même un asile dans oc pays, à moins que ce no soit comme «n objet «le mépris et pour aller s'ensevelir dans quelque monastère. Quoique tonte l'Europe partage la même admiration pour la conduite des Français, il existe «^pendant un bruit que l'attaque hostile qui a été faite i leurs libertés a été conseillée par un gouvernement étranger ; nous avons peine i le croire, mais nous espérons que ec ne sera point un prétexte pour faire relia lire la guerre en Europe. •
Le Courier. ■ Il existe en France un parti faible pour la république qui, regardant le «lue «le Wellington comme le conseiller de M. de IVilignar, voudrait la guerre avec l' Angleterre ; nuis la conduite des député*, en rouleront cet esprit républicain, préserver a l'Europe des maux de la guerre. »
rior la réponse élail venue de Londres el le duc de Wellington avait dit : « Oui. Aux conditions du maintien des traités qui règlent le droit publie européen, l'Angleterre ne dépensera ni un homme ni un écu pour le retour de la branche aînée. » Ce point une fois arrête, il n’y eut plus d'hésitation. M. de Tallcyrand plus que jamais se prononça dans le sens d’une révolution de 1088 dont le succès élail maintenant assuré.
La Prusse était trop libéralement constituée pour ne pas comprendre tout ce que promettait d’ordre et de sécurité politique l’avénemenl d'un pouvoir fort et habile au milieu de la confusion des intérêts el des esprits. Quelques paroles dcM. de Werther donnaient l’assurance des intentions pacifiques de son gouvernement: l’Angleterre et la Prusse se tenaient par tant de liens (!)! M. de Mctlernich pourrait bien temporiser selon son usage; mais l'Autriche, qui avait des affaires pressantes avec la Russie, des intérêts de conquête à régler et l’Italie à maintenir, ne voudrait pas se jeter dans une guerre pour le plaisir de soutenir la branche aînée de la famille de Bourbon que la maison de Lorraine n’aimait pas depuis les Guise. M. de Mctlernich (2) n'avait jamais affectionné ni Louis X VIII, ni Charles X, cl quant à la Russie, les dernières conférences de l’empereur avec M. de Morlemarl indiquaient suffisamment qu’il avait blâmé le système de M. de Polignac. Par un pressentiment de coup d'Élal contre la charte, il avait déclaré d’avance que l’Europe ne soutiendrait pas Charles X dans ses folies. De toutes ces considérations, If. Tallcyrand tirait la conséquence « que le lieutenant général du royaume devait accepter la couronne comme un moyen d’ordre el de paix européenne. »
11 ne fallut rien moins que ces conseils cl un extrême sentiment du bien public pour déterminer le prince à échanger son cpée de commandement et de protection provisoire, le noble rôle de son bisaïeul le régent, contre une couronne dont le poids était si lourd et les clous d’or si poignants. Qu’on se reporte aux circonstances! Les partis agites comme les Rols dans un océan sans rivage, des menaces de révolte et d’assassinat, la fermentation partout; qu’on se demande si un esprit de famille el de repos ne devait pas envisager, avant même les intérêts de son ambition, de lignée, les dangers d’une pareille situation dont nul ne pouvait prévoir l’issue? On n’avait plus d’armée et le principe militaire était tout désorganisé;
(1) M. Ancillon rendit dim celle circontlance dca service* considérable» pour le maintien de la paix, f'oyez la notice que j'cu ai donnée dans les Diplomates européens, 2« lürie.
(2) la reconnaissance fut presque concertée entre le cabinet de Prusse, M. de Kessclrode cl le prince de Mcllcrnicli, qui se trouvaient tous tlciii aux eaux de Tcrplits.
l3) Le couilc Ponu di llorgo fut également consulté, cl il rrpon-
la gendarmerie avait disparu; on avait bien la garde nationale, spontanément formée, mais elle était plutôt sous l’influence de M. de Lafayclte que sous celle du prince. I-a question de la paix ou de la guerre avec l’Europe subsistait tout entière, el h tous les mouvements de partis devaient se joindre les difficultés de la diplomatie dont les bonnes dispositions pouvaient se modifier à chaque instant, même devenir hostiles. Quand le prince avait adressé à M. de Morlcmart des paroles pleines de dignité qui résumaient les motifs de son refus de la couronne, il exprimait scs pensées, l’état de son cœur; oui, le prince eut moralement la main forcée par les circonstances plus impératives que les volontés humaines; il put avoir l’orgueil de son rôle, mais ce rôle il ne le fil pas, les circonstances seules le créèrent, el Dieu sait s’il fut pénible cl abreuvé de tribulations 1
Au sein de la famille même, des inquiétudes s’élevaient sur celte nouvelle destinée; la haute conscience religieuse de la duchesse d’Orléans, ccttc sollicitude qui la faisait veiller attentive sur la destinée d’un époux déjà exposé h tant de périls, s’élail émue. C’étaient là autant d’obstacles à l’acceptation de la couronne, et il fallut toute l’insistance tranquille et rassurante de M. de Tallcyrand (3) pour que le prince consentit à saisir le sceptre brûlant de ses aînés alors traîné dans la poussière ; Charles X l’avait laissé aux Tuileries, et la république l’cùt ramassé pour le surmonter d’un bonnet rouge; maisuncfois la résolution accomplie, l’acceptation donnée, le prince dut prendre sa mission au sérieux el apporter toute son habileté, tonte sa force à se maintenir maître dans le pouvoir, car il fallait un terme a toutes les secousses, au provisoire, à la violence, à l’anarchie, et c’est ce que tout le monde pensait du duc d’Orléans. Dès ce moment il dut négocier avec les pouvoirs et les hommes importants de la situation, afin d’amener un résultat nécessaire et désiré.
En jetant les yeux sur la chambre des pairs , le prince dut mettre un grand prix h s’assurer le parti qui depuis l’origine de la restauration avait joué un si noble rôle sous le nom du duc de Richelieu (4). Si cette fraction de la chambre des pairs avait eu le choix des événements, peut-être eût-elle préféré le maintien de la ligne directe dans la succession à la couronne; c’est d’abord cc qu’elle avait désiré aux premiers jours des ordonnances, témoin les démarches de M. de Sémonville. Mais les hommes de portée et
üil affirmativement pour l'arrcplalioii. L'entrevue eut lien dam le plut profond mplirc au Palait-Rojal. L’ambattadeur iuura la rmmnaiwancc immédiate de ta cour.
(4) Foyex, tur Ici tcrvicrtdu parti Richclirn, mon Histoire Je la Restauration ; le duc de Richelieu était muet drpuia 1024 , niait ton parti survivait et venait de grandir par l’oppotilion i M de
Villèlc.
d’avenir, tels que MM. Pasquicr, Mole, Laine, Morteinart, devaient comprendre qu’avant tout il fallait un remède à la situation, et que le duc de Bordeaux n’étant plus possible, il fallait ne point désespérer de la chose publique, créer enfin un pouvoir fort, quelque chose qui rappelât le Consulat après l'anarchie du Directoire. Le lieutenant général souhaitait obtenir l’assentiment de cette fraction de la pairie par plus d'un motif, à cause surtout de ses liaisons avec la diplomatie. L’adhésion de ce parti préparait il la royauté nouvelle la reconnaissance de l’Europe qui trouvait scs garantiesdans les lumières et l’esprit d’ordre des deux opinions Talleyrand et Richelieu. Tous hommes d’Etat et de gouvernement, ils pourraient assurer leur concours dans la crise ; autour d’eux se groupaient les royalistes modérés, en grande majorité dans la chambre des pairs; par cela seul que le parti Richelieu prêterait serment, d'autres le prêteraient ensuite; et ceci donnerait un caractère sérieux et de durée à tout ce qui se préparait.
Au sein de cette même chambre il y avait aussi un parti de la révolution de 1688, peu considérable d'abord, mais qui comptait des hommes importants, tels que les ducs de Broglie, de Choiscul , le comte de . Ségur, MM.de Valence (1), Roissy d’Anglas, esprits j considérables du parti politique, gages permanents de stabilité pour tout système. Les opinions brûlantes cl démocratiques passeraient comme une tempête sur la France, et celles-là ne pourraient rien fonder, tandis qu'avec le concours des hommes politiques cl de gouvernement, on pouvait espérer un avenir de dynastie, en un mot un règne dans le sens historique.
En dehors de ces forces régulières de la pairie, il en existait bien d’autres qu’il fallait rattacher, par l'habileté, à la fondation d’une royauté nouvelle. Depuis la fatale et subite tourmente des journées de juillet, M. de Lafayelte s’était emparéd’unc véritable dictature, et on l’avait laissé faire, parce que son nom
(1) I.c dévouement du cooile <lu Valence datait de» rjioqiie* antérieure» â la révolution, et le prince l'avait retrouvé en 101 S.
(2) On voit cet embarras de U. rie l^fayettc, in incertitude*, se* terme» mojent dan* Ica paroles qn'il publiait chaque jour.
• Au milieu de* pouvoir» improvisés pat le» nécessité* de notre situation, la réorganisation des gardes nationales est un besoin de défeuse ci d'ordre public réclamé de toutes part*. La pensée du prince exerçant la haute fonction de lieutenant général du rojaurae, bien honorable pour moi, a été que je devais, pour le moment, prendre re commandement. Je m'étais refusé en 1700 au veru de 3,000,000 de mes camarades, parce que celle fonction r&t été permanente, et pouvait un jour devenir dangereuse. Aujourd'hui que les circonstance* sont différente* , je crois devoir, pour servir la liberté et la patrie, accepter l'emploi de commandant général de* garde» nationales de France.
t I.XIMVIT1B. s
Il n'est an reste sorte d'éloges qne ne prodigue M. de Lshp-ltc à tout le moude, et il sera curieux de trouver iei l'ordre du jour qu'il adresse ana vainqueurs de Rambouillet.
• Tant de prodiges ontsigualé la dernière semaine, que lorsqu'il
honorable cl populaire était un drapeau d’ordre que la multitude saluait dans les jours d’orage (2) ;or, on ne saurait trop le redire, ce n’était pas sans crainte que celui qu’on appelait le patriarche de la liberté envisageait sa position, assez élevée pour lui donner souvent des vertiges, la tête aux cicux, les pieds sur l’argile glissante. M. de Lafayetlc tremblait devant les sociétés républicaines exigeantes, factieuses, qui le considéraient comme un obstacle et un jouet; il parlait à tout le monde de république, et il tremblait devant les républicains. Déjà la juste crainte de l’anarchie lui avait fait donner son concours à la lieutenance générale duroyaumeatin desortirdu provisoire de l’hâtel de ville; maintenant qu’allait- il faire par rapport à l’achèvement de l'ccuvrc, c’est-à-dire à la création de la royauté qui paraissait la solution désirable à la crise? S’il avait été libre, jeune cl fort, dans scs illusions chéries de 1791, M. de Lafaycttc aurait peut-être réalisé ce qu’il appelait l’idée américaine, la plus aimée de ses combinaisons. Aujourd’hui riche, avancé en Age, seigneur de vastes propriétés, il avait un grand besoin de sécurité et d’avenir, et là pouvaitil espérer ce repos, d’une république qui aurait suscité partout des orages et des embarras ? la veille le triomphe, le lendemain l’exil. Il suflisait d’avoir vécu un seul jour au milieu des clubs, de ces tumultueuses assemblées de l’Iiûtel de ville, de cette agitation des hommes et des choses, pour reconnaître le danger de se livrer à de lc*s amis. De toutes les appréhensions qui faisaient frissonncrM.de Lafayelte, celle des clubs était la plus forte; les dantonislcs, les jacobins lui faisaient tant de peur que, pour éviter le retour de pareils hommes et de semblables idées, il se fût jeté même dans la monarchie absolue; il savait que partout la société des Droits de l'homme faisait dire «qu’il n’était plus qu’un vieillard caduc que la république dédaignait de proscrire, mais qu’elle devait avant tout annuler. »
s'agit de courage et de dévouement on ne peut |ilu» s'étonner de rien. Le général rn chef croit néanmoins devoir exprimer lx reconnaissance publique et la sienne, pour la promptitude et le xèle avec lesquel» la garde nationale et Ica corps volontaires se sont précipités sur la roule de Rambouillet |>our mettre fin à la dernière résistance de l'ei-famille royale. Il doit aussi de* reiucrclmenl* aux braves de Rouen, Lnmm et Elbrnf qui, venant fraterniser avre nous, n'ont pas cru pouvoir mieux remplir cet objet qu'en s'unissant A l'armée d'expédition, sous le* ordres du général Pajul et du colonel Jarqucmmot.
< Au milieu «les services rendus à la patrie par la population parisienne et le* jeunes gen* des écoles, il n'est aucun bon citoyrn qui ne soit pénétré d'admiration, de confiance, je dirai même de respect, à la vue de ce glorieux uniforme de l'Ecole polytechnique, qui, dans ce moment de Crise, a fait de chaque individu nue puissance pour la conquête do la liberté et le maintien de l’ordre publie. Le général en chef prie les élève* de l'École polytechnique dt désigner un de leur, camarades |*our rester auprès de lui en qualité d'aide de camp.
• LsrsvtTîi •
Si donc M. de LafayeUe n'aimait pas la combinaison de IGX8, trop philosophique pour lui, il était forcé d’y arriver pour sauver le pays et se sauver luiméme. Où irait-il? A la république proclamée par quelques jeunes hommes? L’épée de connétable démocratique qu’on lui réservait, on la briserait le lendemain; et la présidence ne serait qu’un piédestal pour l’anarchie. C’est ce qui le lit se rattacher à la monarchie constitutionnelle avec un changement de dynastie : il ne voulait ni le duc de bordeaux ni le duc de Kejchstadl ; les partis légitimiste cl bonaparliste lui étaient également odieux, et il avait peur des républicains; de sorte qu’il était entraîné par l’impérieuse nécessité à seconder l’idée de 1G88.
De là, pour sc sauver d’une situation embarrassée cl pour ménager ses amis, tous ces systèmes bizarres cl contradictoires d’une monarchie entourée d’institutions républicaines, d’un programme de l’hùtcl de ville accepté par un roi citoyen , étrange alliance de mots si dissonants. Désormais les discours de M. de LafayeUe deviennent des énigmes, des amphigouris formulés en espérances ou en menaces avec des axiomes stéréotypés dans sa bouche depuis 1780. M. de LafayeUe sc pose impératif pour le pouvoir qu’il prétend avoir créé, il se place modestement audessus des chambres, au-dessus du prince; chaque jour il révèle de nouvelles exigences ; il a un pied sur les marches du trône et un pied dans la rue, il caresse la multitude qu’il tremble de mécontenter cl menace la royauté dont il rend l’action impossible, cl toutefois, dans la crise, M. de LafayeUe prête son concours loyal au lieutenant général et lui donne sa force populaire. L’histoire doit lui tenir compte de tous les efforts qu’il fit pour maintenir l’ordre matériel et attirer les esprits vers la royauté; il façonne le pouvoir, lui fait son éducation à sa fantaisie de manière à le populariser.
Il faut ensuite faire concourir «à ce dessein le vieux parti libéral : et ici il y a encore fractionnement, division; tous ont également peur de la démocratie de rue (en ce monde on est toujours plus ou moins aristocrate), et ils ne veulent pas d’une république dans laquelle ils seront immédiatement débordés ; mais ils tiennent à soutenir la souveraineté du peuple écrite dans la loi, espèce d’insurrection permanente qui caresse la multitude et ne peut rien réprimer. Auprès de ce parti on agira par deux moyens : il y a là des hommes considérables, amis de l’ordre, ils viendront d’eux-mêmes à la couronne; d’autres qui espèrent en la révolution pour sortir d’une position mauvaise et qui sc tairont en échange d’une certaine façon d’agir. Si quelques-uns sont austères, vénérables, incorruptibles (ces noms-là les partis les prodiguent à leurs chefs), on saura faire des concessions momentanées à leurs principes; puis afin de les convaincre d’im-
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puissance, on les essayera quelque temps au |>ouvoir, cl une fois qu’il sera bien constaté pour le pays qu’ils sont tous des impossibilités en matière de gouvernement ou des incapacités administratives, on s’en debarrassera avec joie et facilité. Parmi ccux-ci quelques-uns se rattachent loyalement à la combinaison monarchique, et l’on arrivera jusqu’à eux par des positions bien distribuées et méritées dans la magistrature, dans l’administration, au milieu de celte curée immense que va ouvrir un remaniement complet de fonctionnaires dans toutes les hiérarchies. D’autres écrivains théoriques, avec les mille passions du talent, le jeu et les idées désordonnées du sensualisme, ne pourront-ils pas espérer des indemnités pour payer leurs dettes ou suivre une martingale entraînante? D’autres aussi, à la veille d’uuc grande catastrophe d’affaires, tendront peut-être la main pour un secours. Ain>i il arrive souvent que dans une société un peu corrompue les passions mauvaises servent à la consolidation d’un pouvoir nécessaire et organisateur. Il ne faut jamais remonter jusqu’aux causes qui préparent l’ordre ou la sécurité des intérêts, elles ne sont pas toujours pures ; pourvu que le bien s’opère, qu'importe souvent par quel principe il se produit. Il n’apparlicnt qu’à Dieu d’opérer le bien index ibleincnt par le bien.
Dans la chambre des députes il existe un parti entièrement dévoué à l’idée de la révolution de 1G88 si caressée depuis vingt ans, et ceci moins par un entrainement personnel qu’en vertu des dernières théories de madame de Staël, la grande admiratrice de l’école anglaise, et je dirai presque par suite d’une déduction purement logique de comparaison cl d'histoire. Cette école s’est posée comme principe dans la nécessite d’un mouvement politique qui fera succéder la branche cadette à la branche aînée, comme Guillaume d'Orange succéda à Jacques II. Le parti doctrinaire est trop éclairé dans les traditions du passé pour professer une haine stupide contre la maison de Bourbon; il apprécie sa grandeur, la puissance de scs souvenirs, et si le duc de Broglie cl M. Guizot vont au duc d’Orléans, c’est que précisément il est Bourbon et appelé au trône par le défaut de la branche ainéc qui s’csl frappée de mort |>ar sa propre faute. Ce n’est qu’à ce point de vuequ’ils comprennent une révolution régulière, durable, parce qu’ils ne la séparent pas de la grande famille européenne; la quasi-légitimité n’est pas une invention sans motifs, elle ne fait plus de l’avénément nouveau qu’un de ces faits du passé, un changement d’ordre dans la lignée: un rameau mort est coupé, un autre refleurit puissant sur le grand arbre d’une vieille et puissante dynastie, et l’école doctrinaire sait la force historique de ces idées.
L’autre opinion qui marche vers la dynastie du
duc d'Orléans est une fraction détachée du vieux parti libéral. Si M. Laffitte soutient le prince habile qui va être élu, c’est moins comme personnification d’un principe que comme homme privé; il l’aime cl l’estime personnellement : peut-être espère-t-il trouver sous son règne, l’importance qu’il a cherchée en vain sous la branche aînée et qu’il mérite à plus d'un litre. Il y a chez M. Laffitte l’orgueil de la haute lianque, un faste de personnalité qui place sa maison presque au niveau de la maison de Bourbon ; il se comptait h l’idée de créer une royauté, d’en devenir moins le ministre que le conseil et le directeur absolu. Sorte de cardinal «le Richelieu avec un comptoir de banque pour oratoire, il parle incessamment de lui, de sa grandeur, de ses projets; et c’est parce que le parti du prince a su avec habileté caresser cet amour-propre infini , celte vanité illimitée , que M. Laffitte le présente à scs amis comme la seule solution possible à la crise (I). Enfin, pour dernier appui, la royauté nouvelle trouvera ce qu’on appelle les amis, les fidèles, qui se rattachent à elle par un système d’obéissance et de dévouement. Si M. Laffitte a été le banquier de la maison, M. Dupin a été son avocat et son jurisconsulte; MM. de Valence, Boissyd’Anglas, Sébasliani, scs confidents intimes et ses conseillers. Ceux-ci agiront comme gens dignes et dévoués, avec l’esprit de tenue ou l’instinct des intérêts. Le prince peut compter sur eux, cl dans toutes les situations décisives ils ne manqueront point à ce qu’ils doivent à leur vieux dévouement. Il faudra donc que la dynastie nouvelle passe à travers bien des prétentions actives et des systèmes imposés avant d’arriver À la pensée personnelle du nouveau prince , la seule forte, la seule qui embrasse l’avenir.
Le parti légitimiste, dans la chambre, formera-t-il un grand obstacle? Lui-méine s’est partagé en plusieurs nuances. Certes il n’y a rien de plus honorable, de plus élevé que le centre droit encore dirigé par M. de Marlignac ; la chute de la légitimité oppressera ce loyal coeur appelé désormais à tous les genres de dévouement jusqu’à ce qu’il meure à l’œuvre. 11 est un hommage qu’à travers les événements les plus graves on rend aux intentions pures et droites, et ce qui fait peut-être le plus d’honneur à M. de Marlignac, c’est que dans ce temps si agité il y eut respect pour scs convictions personnelles, même hautement exprimées , pour le roi vénérable que l’exil abritait une fois encore (2). La fractionqueconduilM.de Marlignac ne fera point obstacle au gouvernement nouveau;
(I) Lot amis 1rs plus exclusifs rie M. Laffitte ne désavouent jus cet excessif orgueil, et c’est prut-élre une des causes <]ui le poussèrent à des révélations ou ides paiulcs qu’il aurait dô éviter, lorsque smlont il était loin d’avoir à se plaindre d’une conduite qui fut à ‘ Car d si loyale et par-dessus tout fort désintéressée.
une révolution de 1 G88 n’est pas celle qu’il a pu désirer; cette idée se rattache aux opinions du centre gauche plutôt qu’à celles de scs amis; mais cette pensée une fois réalisée, s’il sc produit un gouvernement honorable et dessiné pour le bien, M. de Marlignac le soutiendra avec loyauté, parce que b* pays pour lui est une idole et que la Fraucc est sa passion. Hélas ! que pourront les voix de quelques amis d’un gouvernement modéré au milieu de l’irritation des esprits?
Parmi les ardents du côté droit la dynastie nouvelle ne pourra trouver aucun appui; il n’est pas possible que les adhérents au système de M. de Poiignac puissent soutenir la combinaison de 1C88, et ce serait même une faute que de le désirer. D'ailleurs, qu’est-ce que celle opinion après l'échec épouvantable qu'elle vient d’éprouver? La droite a clé trop irrévocablement vaincue pour espérer de ressaisir le pouvoir ;à pciue s’aperroit-on qu’elle existe encore. Ici se présente une scission déjà plus d’une fois remarquée : quelques royalistes, par une loyauté chevaleresque digne des vieux temps , ne prêteront point serment ; ils déserteront ainsi le terrain d’une discussion et d’un débat de gouvernement cl d'administration ; les autres , qui croient que l’action est nécessaire à tout parti pour vivre, et qu’il ne faut pas se suicider de gaieté de cœur quand on est appelé à servir son pays, garderont leur place pour sc fier à une opposition trihunilicnne incessante. Et par une aberration singulière d’esprit, les royalistes qui sont une opinion d’ordre vont s’allier aux partis de désordre ; et de celle manière ils perdront le noble idéalisme de leur principe sans obtenir rien que des dédains de l’opinion démocratique à laquelle ils font de continuelles avances et de puériles caresses (5).
C’est en sondant ainsi par de fortes études la véritable situation des esprits cl les plaies de la patrie que le lieutenant général du royaume enfin sc décida par une résolution longtemps réfléchie à accepter la royauté. En son nom M. de Talleyrand et le parti politique consultent les ambassades; et, sans prendre d’engagement positif, celles-ci font espérer une prompte reconnaissance par l’Europe. Les dépêches de lord Stuart de Kolhsay résument la véritable situation des esprits : le mouvement de juillet a produit à Londres un grand enthousiasme; le duc de Wellington n’a pas de sympathie prononcée pour le système tombé ; la conservation de la paix par le maintien scrupuleux des traités est le premier vœu de l’An-
(2j l'oyez, (tour 1c ditroun «le SI. do Marlignac, la séance de U chambre de* députés du 7 aoûl 1830.
(3) Je ne ui'lw [mi une rii constance uù le |iarli déniocialit|ucait pvélé un loyal concours aux légitimistes; il a |.u accepter leur* tuix, mai» jamais il ne leur a donne les sienue».
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gleterrc,ct c’est elle en définitive qui doit décider s'il y aura maintien de l’ordre européen ou si l’on reprendra les armes; la pensée de 1088 a toujours été populaire en Angleterre; plus d’une fois il a été question de substituer la maison d’Orléans à la branche aînée, et celte proposition a été faite au congrès de Vienne d’une manière positive. Le comte Pozzo di Horgo consulte par le prince dans l’entrevue intime du Palais-Royal (4), s’est dessiné presque aussi for- . tement que lord Stuart de Rolhsay pour un parti détinilif qui constitue le pouvoir. « Acceptez, acceptez la couronne, s’est-il écrié, c’est le plus grand service que Votre Altesse Royale puisse rendre à l'Europe, à l’ordre et à la paix. »
Depuis un an toute la correspondance de l'ambassadeur russe était dirigée contre le prince de Polignac qu'il signalait comme incapable et comme un de ces perdeurs de monarchie dont il faut se métier : « que de fois la maladresse de la branche aînée a compromis l’Europe; n’est-il pas temps de l’annuler; l’alliance russe peut en tirer des avantages dans la question d’Orienl. » L’ambassadeur entièrement engagé dans la combinaison nouvelle y prépare l’empereur Nicolas ; il présente tout ce qui s’est passe en juillet comme un événement de force majeure ; avec son imagination colorée et italienne il peint l’agitation du peuple comme un vaste incendie qui menace de tout dévorer : a le prince qui osera se dévouer pour l'apaiser est digne d’être soutenu par l'Europe ; seul il pourra diviser le parti révolutionnaire toujours si menaçant pour la paix : aura-t-il la main assez forte? Ou ne peut le dire d’avance ; mais il faut, on doit le seconder. En tout cas l’Angleterre reconnaîtra le nouveau roi , et dès lors on ne peut s’y opposer par la guerre, il faut éviter même que les deux gouvernements sc lient trop entre eux dans la question générale. »
Le comte d’Appony qui est allé prendre les bains à Dieppe est également pressenti, cl il reçoit la promesse formelle alin qu’il In communique au prince de Mctlernich, « que le prince élevé à la royauté, ami de l’ordre, respectueux devant tous les traités, ne sera que la main répressive pour arrêter les complots qui menaceraient les gouvernements en Europe. La révolution de Paris est trop violente pour qu’on la prenne de face ; il faut la tourner, l’apaiser dans ce qu’elle aura de turbulent, et c’est la mission d’ordre que le nouveau pouvoir se donnera. » Telles sont en résumé les dépêches réfléchicsdc M.d’Appony.M. de Werther ne sc sépare pas de scs intentions de paix et d’ordre européen, et tout le corps diplomatique secrètement
consulté croit pouvoir dire : « que les frontières seront ouvertes aux envoyés que le nouveau gouvernement pourra désigner, alin d’expliquer aux cabinets la révolution de Paris cl justifier la création d’un nouveau pouvoir; le provisoire lue et l'opinion unanime est qu’il n’y a qu’une autorité définitive qui puisse résoudre la difficulté. »
C’est peut-être la première fois dans l’histoire que le corps diplomatique se trouve unanime pour la reconnaissance d'un pouvoir subitement amené par une révolution. Que d'elforts il fallut à Napoléon pour sc faire reconnaître , lui si glorieux cl si grand ! Dans lus cent-jours l'Europe ne voulut point recevoir ses plénipotentiaires; elle les fit arrêter sur toutes les frontières (2). Aujourd’hui partout le pouvoir nouveau trouve accueil et bienveillance; c’est qu’il est le résultat et le produit d’une nécessité ; l’anarchie est profonde dans les esprits, et tout système d’ordre doit être salué par l’Europe. Sous plus d’un rapport le règne qui va commencer se rapproche de la période du consulat, constituant la société après la crise violente de la révolution française ; les formes sont différentes , les éléments divers, les passions plus mauvaises, les esprits moins fatigués, mais le Iml est le même : c’est-à-dire la reconstitution d’un pouvoir protecteur.
CHAPITRE XXL
L* AVÈNEMENT DC ROI LOllS-PHILIPPB ET LA CHASTE.
Le* trois école* qui u disputent la pensée de gouvernement. — l.a charte de 1UIA. — La souveraineté populaire. — Parti mixte. — Urgence. — Travail préparatoire. — Discussion snr la préambule. — Articles supprimé», hum! i lie» ou ajoutés. — Concessions.
— Violence des partis. — Insurrection contre la chambre. — Intervention et dictature de M. de Lafayctlc contre la pairie. — Caractère de la charte de 1830. — Séances «le ta chamlnc (tes députés. — Altitude du parti légitimiste. — La chambre des pairs.
— Kdlc qu’elle joue. — Protestation et discours de SI. de Cliateauhriaml. — Acceptation de la royauté par le prince lieutenant général. — Séance royale. — Question du serment. — Exigences de l'esprit de parti.
( Du S au 11 soit 1830.)
Les considérations d’un ordre élevé que je viens d’exposer, pesées et admises par les hommes d’Etat européens, avaient déterminé l’acceptation de la couronne par le prince lieutenant général; celte acceptation une fois résolue , il était essentiel de procéder avec méthode et d’arriver à un résultat favorable à la
(1) L'ambassadeur m'a «lit qu'on avait ouwrt une porte tout exprès, du cà té de la rue de Ricin-lieu, afin que l'entrevue demeurât secrète.
(3) C'est une de* circonstance* qni causa ie plus profond
rliagrin â Pta|*oléon , il croyait au moins que l'Autriche laisserait passer les courriers; ils furent partout arrêtés, cc qui était une déclaration de guerre. F oyez mon travail sur Ica Cent- Jour
royauté ?» Ce n’était Ih que de rhistoirc. Qu’y avaitil de si fâcheux à rappeler qu’il existait toujours un pouvoir supérieur traditionnel, héréditaire au milieu de la nation? Les sociétés ont toutes besoin d’admettre une dictature pour les crises subites. La grande charte anglaise n’était si puissante sur l’opinion que parce qu’elle ctak antique et scellée du roi Jean. Mais en France il y avait alors tant de préjugés dans les esprits t tant de méliance contre le pouvoir, qu’on dut faire cette concession, et le préambule historique de la charte fut supprimé.
Immédiatement se révèle la méfiance des petits esprits du xvm* siècle contre la religion catholique, ce grand culte inhérent à la société, à l’Étal, et |M>ur ainsi dire la loi morale do la France. Au point de vue même de la politique générale, il n'y avait pas de force plus considérable ; la grandeur catholique était immense pour les relations du pays à l’extérieur (I); on allait bientôt le voir dans les rapports avec la Pologne, l'Irlande, la Belgique, les provinces rhénanes et l'Italie soulevées : que de force la révolution aurait puisée dans l’idée catholique pour seconder le triomphe de ces nationalités si ardentes elles-mêmes pour leur foi. Il n’est pas de nation qui ne possède une religion de l’État : l’Angleterre, la Russie, l’Autriche, la Suède, le Danemark ; et sans blesser la liberté des croyances , cela signifie seulement que le gouvernement a un culte et qu'il n’est pas indifférent à tous. La liberté se concilie parfaitement avec ce principe; toutes les croyances sont indépendantes; seulement l’Étal a une foi publique comme à Rome républicaine, à Athènes, à Sparte, aux époques de leur grandeur.
On était pourtant en dehors de ces idées si simples, si naturelles, de gouvernement et de société; par suite, par réaction sans doute, de la tendance trop maladroitement religieuse de la restauration , tout ce qui était pouvoir conservateur, force morale, inspirait méfiance ou crainte aux esprits, et c'est probablement ce qui détermina la suppression de l’article 14 de la charte. Dans celle circonstance , la commission ne réfléchit pas à toutes les conséquences de son travail : supprimer l’article 14, c’était avouer que cet
Bruglic et Guitol, (I enfin examiné par la commission el par ton rapporteur, M. Dupin. M. Itéra r J a publié un livre pco réfléchi sur ce lujrt.
(I) Un grand nouilirc d'archevêques étaient en foite, presque tou* le* cardinaux avaient passé à l’etranger ; parmi le» évêque», celui de Dijon ac fil remarquer par la modéra lion de ton caractère cl le libéral i»me de un principe*. Voici la circulaire qu’il adressa aux en ré» de son diocèae, le l(r aoAl IU30.
« Monsieur le curé, c'eat dan» Ica temps difficile* que la religion brille de ton éclat le plu* pur. Fille du ciel, douce et srconrablr à tuu* le* homme», clic gémit de» trouble* et de» agitation* île la société humaine, el s’efforce de Ica calmer en répandant partout, autant qu'il dépend d'elle, l'esprit d’ordre et de paii qui c*t *on véri-
arlicle créait un droit préexistant pour Charles X, ce qui donnait dès lors une certaine légitimité aux ordonnances. Le vieux roi avait donc usé de son droit en cette circonstance dernière, et qui plus est, on rendait le procès des anciens ministres fort difficile, car enfin si on reconnaissait la nécessité d’effacer l’article 14, c’était preuve qu’il n’y avait rien de plus légal que ce qui avait été fait en vertu de cet article, et ces avcux-là, il ne faut pas les jeter même dans l’histoire.
Ces considérations n’arrêtèrent point les auteurs de la charte. Si l’on avait écoulé certains avis, on aurait créé une royauté sous la condition qu’elle se laisserait imposer des lois impératives par tous el au caprice de chacun , sans action forte, spontanée; on avait peur de la dictature souvent si nécessaire pour sauver les sociétés humaines. A l’article 14, la commission substitua cette phrase qui faisait évidemment double emploi, que « toute ordonnance sc ferait sous la responsabilité des ministres (2). » Est-ce que la responsabilité des ministres n’était pas écrite dans la charte? Est-cc que le gouvernement ne serait pas autorisé dans certaines circonstances capitales à user de la plénitude de son droit pour sauver la société? Rien, au reste, fie serait plus facile que de reprendre une dictature nécessaire dans le péril lorsqu’il existait un bulletin des lois, arsenal des décrets de la république et de l’empire, qui autorisaient toutes les mesures de sûreté générale. Si un jour la révolte forçait le gouvernement h mettre Paris en état de $iége, est-ce qu’il y aurait à hésiter pour invoquer les mesures de la Convention, du Directoire ou de Bonaparte?
Ainsi la prérogative de la royauté cl la suprématie de la religion catholique étaient simultanément atteintes dans les premières modifications apportées h la charte; on avait besoin de faire des concessions aux esprits parce que les derniers actes de la restauration avaient corrompu l’essence du pouvoir cl la force religieuse ; on en avait trop abusé et il s’opérait une réaction naturelle. M. Bérard s’occupa ensuite des modifications de détails ; les principales, les voici : les députés seraient nommés par arrondissements, la proposition des lois pouvait être faite aussi bien par
labié esprit. Que toute» le* parole* qui sortiront «le no* bourbes soient donc de» |iarolcs de charité ; que tout ce que nou* dirons ternie au rapprochement de» cœurs. Par là nous serons les fidèli* interprèle» de la loi sainte, des minisire* dignes de la misaion que nonsavonsà remplir. Je finirai cette lettre, monsieur lecoré, rom roc les évéques de* premiers siècle» de l'Église finissaient les leurs : que la paix de Jésus -Christ suit avec vous, et arec tous les peuples de ce diocèse !
■ -J* Jicqbm, évêque de Dijon, s
(2) Les esprits étaient ainsi décidé»; on voulait prendre des précautions de toute» manières contre la royauté, comme si c’élail une ennemie; le mot d’ordre était qu’il fallait faire des conditions, et ne donner la couronne qu’à ce prix extrême.
L’AVÉNEMENT DU ROI LOUIS-PIIILIPPE ET LA CHARTE
les pairs rt les députés que partie roi , pourvu que ces propositions fussent préalablement discutées en comité secret. On agissait l’âge des électeurs à 25 ans , les collèges nommaient leur président comme la chambre désignait le sien; les ministres pouvaient être accusés pour leurs actes; désormais plus de commissions ni de tribunaux extraordinaires, et comme complément au système de méfiance et de réaction antireligieuse et traditionnelle, on abolissait par le fait la vieille solennité du sacre; au lieu de dire que le roi jurerait d'observer la charte lors de son sacre à Heinis, on repoussait l’autel et l’évangile pour se contenter d’un serment devant les chambres ; la dédaigneuse philosophie du xvme siècle biffait de nos annales la grande solennité qui avait sanctifié aux yeux de Dieu les règnes de Clovis, de Charlemagne, de saint Louis, de Henri IV, de Louis XIV; elle repoussait ce que l’empereur Napoléon lui-raéme, au milieu de scs victoires , avait appelé comme une sanctification de son pouvoir, la seule chose qui le faisait encore empereur dans ses grandes infortunes, à Sainte-Hélène. M. Ilérard avait sans doute un esprit trop haut , trop puissant, pour partager les opinions, les préjugés de ces toutes petites intelligences.
Par des dispositions accessoires on promettait ensuite des lois sur l’extension du jury aux délits correctionnels et aux procès de la presse, sur la responsabilité des ministres cl des agents secondaires de l'administration, pour la réélection des députés ; le vote annuel du contingent de l'armée , la réorganisation de la garde nationale élisant scs officiers , un code militaire , une administration départementale et municipale , la liberté de renseignement, une loi électorale; dispositions toutes provisoires qui faisaient espérer plus ou moins de garanties, selon les votes légitimes de la majorité des chambres (1); et moy'ennanl cette charte jurée solennellement par le lieutenant général du royaume, ce prince échangeait son pouvoir contre le trône héréditaire.
Ce travail primitif laissait en suspens une immense difficulté : depuis le triomphe des idées de juillet, il
(I) M. Itérant a pris loi- même te suinde nous don lier loua les motifs qui le déterminèrent àct liavjil sur la charte; il y a dans son livre beaucoup de petits détails cl une personnalité trop grande sur les services tendus; c’est un peu le défaut de toute cette croie qui dit avoir fait te roi, la eliarlr, et qui laisse trop peu de souveraineté à la France cl ans pouvoirs, qui ont bien fait quelque chose.
(2j La chambre des pairs cependant s'était associée avec loyauté à t noirs les ntesuns d'ordre public , rt le procès-verbal de la séance du 4 août peut en donner une idée.
« MM. les pairs présents «ont au nombre de cent environ; MM. le inaicthal Maison, le comte l^injiiinais, le marquis de Morlruiart et le duc de Plaisance, sont 1rs quatre secrétaires choisis. SI l'asquier, désigné pour présider la chambre îles pairs, usant du droit accordé |iar les règlements, a nomme lui-mémc 1rs membres de la commission chargée île rédiger l'adresse en réponse au discours de M. le lieutenant général du royaume. Ce sont MM. Seguicr, comte Molé,
s’ôtait formulé une haine instinctive et malheureuse contre la chambre des pairs. Une réunion éminente d’hommes si distingués de tous les «âges, de toutes les époques avec la science spéciale des affaires , devait déplaire à ces théoriciens de souveraineté populaire, dont le rêve était l’unité de l’Assemblée constituante ou de la Convention même; on n’avait pas perdu la mémoire que la chambre des pairs s’elait posée comme négociatrice pour sauver quelques débris de la monarchie. M. de Mortcmart s’était réfugié dans son sein le 20 juillet; MM. de Sémonville, d’Argout,dc Sussy, s’étaient portés les intermédiaires entre Saint-Cloud cl l’hôlcl de ville; et ces efforts honorables ne pouvaient être oubliés (2) par le parti qui ne voulait môme plus l’ombre d’une aristocratie. De là ces méfiances contre la pairie. Tout pouvoir conservateur gène ceux qui veulent renverser à- l’aise; M. de Lafayclle, dictateur suprême, avait des opinions fort radicales contre la pairie ; en sc posant avec sa passion froide et calme comme disciple de l’école américaine, il admettait deux chambres, mais deux chambres presque sans distinction, également élues, parlant du même principe, ce qui fit dire à M. Uoyer-Collard ce mol d’une portée immense : <* Qu’autant valait séparer la chambre par une cloison.»
Un autre motif encore soulevait les esprits de juillet contre la pairie; c’est que dans leur sein sc trouvait le banc des évêques, cl l’on n’en voulait plus dans la politique ; clail-cc un bien , clait-cc un mal pour l’episcopal? Il n’est pas une nation qui ne fasse entrer son haut clergé dans les affaires publiques; à la chambre des lords il y a le banc des évêques; en Suède également , en Hongrie , en Hussic dans la sénat , partout enfin le clergé est appelé à jouer un rôle politique, parce que la religion est le frein des nations cl la direction du peuple; le vieux partemen lui-même avait ses conseillers ecclesiastiques. En admettant les faits dans leur valeur intrinsèque, toutes les forces, toutes les influences de la société ne doivent-elles pas concourir également à la puissance publique? Or, puisque le clergé est une force
comte Simeon, de Jaueourt, de Barbé-Marboi*, de Rarante et d’Argiiul. La rommixainodoil u réunir cc soir ou demain malin au plus lard, ri l'adresse srra portée à M. le lieutenant général dan* le plus court délai. Ce» opérations faite», M. le duc de Choitrul a pris la parole, et après quelques mots remarquables sur les circonstance* actuelles, il a fortement insisté sur la nécr»silé de présenter 1 l'acceptation du licutcuant général du royaume une constitution accommodée aus besoins de l‘é|ioqur, la charte étant désormais in* suffisante. Celle motion a paru être généralement approuvée. M. Boissy d'Anglas voudrait qu'un fil une adresse qui exprimerait le vœu de voir sous peu de jours M. le duc d’Orléans proclamé roi de France. Cette motion n’a pas été appuyée. M de Cliateaubriand s'est opposé purement et simplement 4 ce que demandait .M. Roissyd’Anglas. M île Barantr a dit que cc n était plus le morurnt de se livrer 4 de» déclamations, et qu'il fallait au plus vile se constituer puur sortir de l'ctat provisoite dans lequel on sc trouvait, a
(el on le reconnaît), pourquoi le laisser en dehors du jeu légal et constitutionnel (4)? Ces considérations auraient vivement impressionné dans les temps calmes; mais alors on était trop emporté |>ar les passions; on $c déterminait par quelques nu-conlentemenls impératifs. Il est curieux de voir d’où vinrent les premières haines contre l’hérédité de la pairie, et combien la source en était pure, haute et nationale.
M.do Lafayetle s'était prononcé hautement, je l’ai dit , contre la chambre des pairs ; point d'aristocratie, point de chambre privilégiée , el dans ces ressentiments il ne demeurait pas isolé; le vieux général se faisait l'écho d’unçopinion presque insurgée qui allait gronder contre la chambre des députés elle-même. On ne s’arrête pas dans les voies de destruction ; le peuple aime à démolir par instinct, el quand il s'est mis en train de frapper il se calme difficilement : telle était partout la tendance de cette portion des vainqueurs de juillet, quelque temps maîtresse à l’hélcl de ville, el qui maintenant constituait la force de l'insurrection contre l'idée légale. On avait sacrifié la force religieuse et quelques-unes des prérogatives de la royauté à ses exigences; pour clic ce n'était point assez; la pairie était mutilée, el cela ne su disait pas encore h ses appétits destructeurs.
Maintenant c’était contre la chambre des députés qu’allaient s'agiter les flots turbulents de quelques élèves de l’École polytechnique, d’étudiants en médecine et en droit , de commis cl d’ouvriers désoeuvrés excités et conduits par les membres des sociétés secrètes. Il était curieux de voir -ti ne nation forte, intelligente, dominée par des écoliers et des uniformes de vingt ans. Une insurrection fut donc préparée contre la chambre, et comme on le disait parmi cette jeunesse si bien élevée : « pour jeter les députés à l’eau. » Depuis, cette intention a été célébrée comme une manifesta lion de la souveraineté populaire (2). Voyez quel progrès dans la pratique des lois el l’élude du gouvernement? Cela fut si grave qu’on en eut sérieusement peur. Dans Paris, alors alarmé de l'emeule , on vit de longues processions de jeunes hommes réunis sous le drapeau tricolore s’avancer
comme on en avait fini avec la royauté et la pairie : des cris étaient poussés comme aux plus tristes jours de la révolution française.
Un était au G août : M. La Ait le présidait l’assemblée, agitée, silencieuse, sous une empreinte de tristesse el de stupeur : les bruits les plus sinistres circulaient sur les bancs : a On va nous attaquer! on en veut à
(I) Je ne parle pa« encore ici de la vieille pairie Kfl<»inliqM dan» noire ronililol»on nationale, l'archevêque de Reims le* rvfque» il*- Ijon, ,1c Langr». île Itcauvai*, de tdiàlon» cl de Nuyoi».
(2j 11 a été di-pnii publié une brochure atseï curieuse |ur son
nos vies ! » On s'imagaiait voir déjà une de ces séances de la Convention assiégée par l’insurrection , alors le plus saint des devoirs. On pressait de toutes parts les débats pour en finir avec le provisoire, et ce fut alors que M. Ilérard vint lire à la tribune son projet de modification à la charte de 4814. Au préambule historique el traditionnel de l'œuvre de Louis XVIII, il avait substitué quelques phrases retentissantes : a Le pacte solennel avait été violé par Charles X ; la charte de 4814 détruite; le droit ne pouvait être transmis, cl il s'élail éteint dans le sang des victimes. L’acte d'abdication du vieux roi n'était qu’une perfidie, un brandon de discorde ; les ennemis de l’ordre s’agitaient de toutes parts : les royalistes sc présentaient pour soutenir un principe impossible (le duc de Bordeaux) ; quelques autres se remuaient pour le fils oublié du vainqueur de l'Europe (le duc de Kcichstadl). Dans celte incertitude il fallait enfin en finir : on devait élire un chef; et comme le peuple avait été odieusement trompé, il fallait imposer au nouveau roi des garanties sévères; les institutions vicieuses, il fallait les corriger, et c’est ce qu'on avait fait. La chambre se composait des élus du peuple : on avait conquis la liberté, chacun maintenant voulait le repos. Le véritable droit de la chambre venait de la nécessité, et en vertu de ce droit le rapporteur formulait la résolution suivante : « Moyennant l’acceptation des dispositions et propositions ci-dessus exprimées ( la charte), la chambre des députés déclare enfin que l’intérêt universel et pressant du peuple français appelle au Irène S. A. 1t. Louis-Philippe duc d'Orléans, lieutenant général du roy aume et ses descendants à perpétuité, de mâle en mâle, par ordre de primogcnilurc , à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leurs descendants. En conséquence, S. A. R. Louis-Philippe d’Orléans, lieutenant général, sera invité à accepter cl h jurer les clauses el engagements ci-dessus énoncés : l’observation de la charte constitutionnelle et des modifications indiquées, et après l'avoir fait, à prendre le titre de roi des Français. »
Celte résolution si grave, si préparée par les circonstances, excita quelque agitation dans l’asseuiblée : les uns demandent que la proposition soit votée surle-champ, tant elle est urgente; « car la cause des perturbations est dans le provisoire;» les autres : « qu’elle soit renvoyée dans les bureaux , parce qu’elle j préparé un immense changement. » M. Hyde de Ncuville espère « que tout sera mûri el réfléchi dans une ! si grande circonstance. » Le vieux général Mathieu ( Dumas a appelle au moins une commission spéciale
au<larc Uièmr, dam laquelle un républicain k vantail de la |>ciir que te* étudiant» avaient faite alun à la chambre, cl de la terreur de tous Ici députés qui claicut «cou» presque eu suppliant auprès •l'eu.
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pour Pexaminor mûrement. » Un autre vieux soldat , le général Demarçay, « croit que les amendements à la charte sont insuffisants cl qu’il faut uue constitution nouvelle. » Enfin tout est renvoyé à une commission qui, le soir même, devra faire son rapport (1), car il faut definitivement constituer un pouvoir. On se retire pêle-mêle dans les bureaux. La nuit arrive, et lorsque huit heures et demie sonnent à l’horloge du l'alais-Bourbon , une foule immense de jeunes gens , étudiants , fédérés , clercs , commis , élèves des écoles, ouvriers, encombrent les avenues de la chambre.
A q ucl dcssci n ce désord rc et cette agi I a lion a rden le ? Quelle est celle forme tumultueuse dans la manifestation d’un vœu politique? Le grand pouvoir approche, et la souveraineté du peuple ( clerc et basoche ) part du quartier Latin, du Panthéon, pour une expédition glorieuse. Toutes ces bandes marchent en rangs pressés comme dirigées par une seule main cl poussant ce cri : « A bas l’hérédité de la pairie l » Elles s’avancent toujours ainsi bruyantes et viennent pour exécuter sans doute leur vanteric du matin et jeter les députés à l’eau. Une certaine crainte se manifeste sur les bancs de la chambre : les âmes les plus calmes, les esprits les plus fermes s'inquiètent , car la populace est ivre de sa récente victoire. Plusieurs députés s’agitent sur leurs bancs : les plus courageux s’indignent et protestent: «C'est de l’émeute!... on nous menace!... on nous force la main !... — On nous avait annoncé cela hier, et cela se réalise aujourd’hui ! » s'écrie M. Augustin Pcrier en semblant s’adresser à M. de La fa jette. D’autres proposent l’ajournement de toute résolution jusqu’à ce que le tumulte soit apaisé (2).
(1) 1.3 commission nommée « composait «le MM. Bérard, de Sade, lliimann, Dclrsscrt, Augustin Pcrier, Séhatliani, Bcrlin-dc- Yaiii, Houille de Fontaine, de Tracy. Elle »c réuni» rmnilr A la rninnmMon de l'adresse cnmpaifc de MH. Villcntain, de Vandcrnvre, Humblot-Conlé, Kératry, Dupin, Malliicu Dumas Benjamin Constant, Jacques Lefebvre cl Ètienue : M. Dupin fui nomme rapporteur.
(2) Le procès-verbal de la chambre des députés rend imparfaitement cette séance du 0 août : voici la version qni me parait la plus vraie d'après les journaux du temps:
• A buit Itcures quelques député* sont dans la asile. Tout i coup le bruit ve répand qu'un groupe nombreus de jeunes gens occupe l'entrée du palais et accueille les députés qui arrivent sus cri» de : Pat d'hérédité de la chambre Jet pairs l Plusieurs députés sortent de la salle pour s'en assorer, ils rentrent et communiquent le fait i leurs collègues ; une grande agitai ion *e manifeste dans l'assemblée. M. Girod (de l'Ain) se présente é l'attroupement et l'engage h se retirer ; mais il éprouve une vive résistance à » es parole*. M. Labbey de Pempièrrs arrive ensuite, il eat accueilli par des applaudissements. M. Benjamin Constant dit i peu près ces mots : s Vous connaisse a mes principes, toute ma vie a clé consacrée i les défendre*, il n'est aucune violence qui poisse m'en faire dévier; s’il a été en tout temps pour moi ou piineipe de résister à la visn trnce,ce n’est pas au moment où nous sommes vainqueur» que je ne m'opposerais pas à la violence qu'on voudrait faire aux vaincus.
I. — CAPEFIGIK
Alorx avec cette façon de dictature que M. de Lafayeltc prenait si bien , il rassure ses collègues comme pour leur dire : « La tempête va s’apaiser à ma voix si connue, si puissante ! » Puis il marche vers le péristyle du palais suivi de M. Benjamin Constant et de quelques autres noms populaires aux cœurs et aux souvenirs. Depuis uncdemi-hcurc on parlemente avec les insurgés : M. de Lafaycttc les traite de bons amis, chers amis , il les supplie de se retirer, afin de ne point compromettre la cause patriote. L’émeute veut bien que la chambre ne soit pas jetée à l’eau et qu’elle reste maîtresse de scs délibérations, maîtresse dans son propre sens, c’est-à-dire pourvu qu’elle obéisse à ses conseils, à ses directions. M. de Lafaycttc et SI. Benjamin Constant, loin de blesser le lion, caressent sa crinière échevelée, promettant que l'hérédité de la pairie sera abolie, qu’on mutilera sa majorité actuelle , et qu’enfin la chambre des députes elle-même sera dissoute, car elle n’est, comme toute | chose, qu'un pouvoir provisoire. A ces conditions, l’émeute daigne s’apaiser un peu. M. de Lafayeltc | lui-même va prendre l'initiative contre les pairs, car il est l’ennemi des aristocrates, « le plus mauvais ingrédient des institutions. » A ces paroles seulement les cris s'apaisent et la foule victorieuse sc relire ; n’a-l-on pas consenti à ce qu’elle demandait ? Sou- , veraine indulgente, elle veut bien attendre que ses ! mandataires formulent légalement ses vœux.
La nuit la plus profonde couvrait Paris : l’agitation , s'était un peu calmée lorsque, aux flambeaux allumés, un message de M. Guizot , commissaire au département de l’intérieur, demanda le dépôt aux archii ves de la chambre des abdications de S. M. Charles X | et de S. A. R. le Dauphin. Si les esprits, tout su-
Mi'i principe» ne «ont pas douteux, et l'ili von* inspirent quelque confiance , je vou» engage h uc pa» faire cruirc par île, attroupenient» luiniilturux que vou» voiilrt ruinprimcr le» iltiiliéiation» de» chambre». » On annonce alors M. de lafaycttc ; on l'entoure avec em|imKi»flil ; toute» le» voix expriment la même confiance : «Défendes no» droit», loi ciie-4-on de toute» part», la majorité de U i lucxibi c le» abandonne... IN ou» n’avion» de conGancc que dan» le» député» dont le» antécédent» »ont jiour itou* de» garantie»... — Silence!... Laivsri parler Lafayeltc ! » Le »i lettre «'établit enfin, et d'une voix ferme cl amicale, M. de Ufipütc l'exprime ainti s « Je ferai» de cet attroupement tumultueux une q «te* lion personnelle; je vous dirai», me» ainis , que mou honneur e»l cuire vu» uiaiu»; que »i quelque violence était exercée, elle affligerait douloureusement mon coeur dans ce» jours glorieux où la liberté et le» droit* de tous viennent de triompher : soyons calmes après la victoire, m» amis; que mou nom vou» tuspire quelque confiance ; j’ai consacré toute ma vie 1 m'en rendre digne ; si j'y suis parvenu, veuille! m'écouler , veuille! vous retirer I — Oui 1 ouil Retirons-nous, rclirournnu» I » El les groupes se sont dispersés lentement et rit silence. En ce moment , l'agitation de rassemblée redouble. Les conversation» deviennent do plus en plus animées. On entend kl. Girod (de l'Ain), s’écrier avec véhémence : ■ C’est un scamlalc I la chambre se laisse dominer. Nous n'avtms pas renversé un despotisme |>our en subir un autre. » N. Augustin Péricr parle également avec lieaueoup de vivacité, ainsi que la pliifiart de* nirrnhrr»
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pcrbcsde leur victoire, traitaicntavcc mépris le* acte* alors émanés de la branche aînée , il n’en était pas ainsi de tout le parti politique, de MM.deTalIcyrand, Pasquicr, Molé, Guirol, sérieusement consultés sur ce qui convenait le mieux dans le* circonstances capitales de la situation. Aux yeux de l’Europe, il ne fallait pas procéder légèrement; si le pouvoir nouveau voulait obtenir la reconnaissance officielle des cabinets, et c’était son but pour éviter au pays la guerre européenne, on devait constater que l’exil de la branche aînée rendait (mur ainsi dire le trône vacant, et alors il y avait des motifs d’urgence de remplir le vide que les tristes événements de celte crise laissaient dans le pouvoir; à l’anarchie, il fallait substituer la constitution d’une autorité légale, immédiate et haute (1).
Une démarche si simple, si régulière, celle du dépôt aux archives des actes d’abdication de Charles X et de M. le Dauphin, suscita néanmoins l'opposition vive cl bruyante de tout un parti : ainsi sc montrent toujours les esprits qui marchent dans les voies d’orgueil populaire, ils perdent les cause* pour vouloir pousser le* principes jusqu’au bout. M. Mauguin, qui avait exercé à l’hôtel de ville une part de ce pouvoir si légal, de celle souveraineté si régulière du général Dubourgctdu général La fa y elle, s’opposa fermement k ce que les abdication* fussent lue* et dé|H>sées aux archives de la chambre. « Charles X était sans autorité; il n’avait plusdedroits, le peuple avait prononcé. » C'était ici la doctrine absolue de la révolution : plus de tradition* légitime*; une sorte d’application des paroles ardentes de M. de Lafaycltc : « Le* Bourbons ont cc**c de régner, » et pour arriver à celle conclusion fatale, M. Mauguin, qui savait tout, même l’hisloire, déclare : «Que depuis Louis XIV seulement l'hérédité de race était reconnue en France, que Charles X n’avait pas le droit d’abdiquer un pouvoir perdu pour lui. » La chambre, plus sérieuse et plus calme, aperçut toutes les conséquences des abdications royales et en ordonna le dépôt dans se* archives comme documents cl pièces justificatives de la déclaration.
qui l'entourent. * Il faut nou* retirer, »'écric une voix. — Non, répond M. Augustin Péiicr 5 j'ai mon manrlal et je veux le remplir. ■
(I) l-i missive de M. Guizot à la cliaiubre de* député* était fort brève :* Monsieur le président, par ordre de S. A. H. monseigneur le liculciiaul général du royaume, j'ai l'honneur de sou» envoyer une copie conforme de l'arle d'abdication de S. H. Otarie* X, en Von» priant de vouloir bien la communiquer ù la chambre de* députés .
■ Gu IXO r. ■
(3) Une ordonnance royale du 13 aoM IB30 renomma le maiérliat Soull cl l'amiral Duperré, pair» de France.
<3) Il est curieux de voir dans quels terme» d'ciill*ou»ia»Dkc U. l'avoua formulait ra proposition :
• J'ai l'Iionneur de propoacr à la chambre de voler de» remer-
C’esl dans l’intervalle de l’émeute que fut prise à la tin une résolution définitive sur la pairie qui paraissait l’objet et le but du mouvement insurrectionnel. La multitude avait crié : « Point d’hérédité ! » Les clercs de la basoche avaient mis les mains sur l’hermine de la pairie comme les bouchers sur le chaperon du Dauphin, sous Charles VI. M. de Lafayctte avait apaisé l’émeute , mais sous la condition que quelque concession serait faite par rap|>ort à la pairie, et comme toutes choses Unissent en ce monde par des transactions, il fut déclaré « que pour la question de l’hérédité, elle serait laissée en suspens, renvoyée à une prochaine législature, où la souveraineté électorale se prononcerait. » Tout était bien jusqu’ici : en politique, gagner du temps, c’est un résultat. Mais une concession dut être faite, et celle-ci fut triste; par un seul article on supprima tous les pairs nommes par le roi Charles X ; on procédait ainsi par catégorie, ce qui est le plus mauvais mode dans les choses légales. Pourquoi celle mutilation de la chambre des pairs? On en avait un exemple dans In dictature royale de 4815, qui élimina tous les pairs siégeant dans les cent-jours. On suivit la même méthode : l’oninipolence de la chambre des députés prononça, et celte élimination par catégorie fut si aveugle, que le maréchal Soult cl l’amiral Duperré furent cgalcmeut exclus de la chambre des pairs (2).
Ces agitations préparèrent la lecture du rapport sur la proposition de M. Bérard, rapport confié à , M. Dupin, esprit de sagacité et de science, réformateur dévoue à l’ordre. Tandis que M. Davoux jetait de l’encens aux multitudes avec plus d'abaissement et d’éloge que des courtisans à un roi, et proposait u qu’il fût élevé une colonne par la France reconnaissante à la ville de Paris (3), » M. Dupin demanda la parole pour expliquer les rcctiûcalions qui avaient été faites au travail préparatoire de M. Itérant («4) : a La nécessité de reconnaître la vacance du trône a été sentie généralement, disait-il, mais elle u’esl pas seulement un fait, elle est un droit acquis à la nation, qu'il faut consacrer, cl c’csl ce que la commission a soin de faire. En modifiant l’article relatif à la religion
riment* à la ville de Pari*, de lui runucrer notre rrcon naissance par l'érection d'un monument digne de transmettre i la |K»*lcritê la plu* reculée le* glorieux événement* xutquels nous devon» la ronquéle de nos droit*, avec cette inscription ta ville Je Paris, la patrie reconnaissante. ■
(4; SI. Bérard s'csl plaint depui* et l'on l'ai plaint pour lui , de ce que le texte entier de son projet avait rtc modifie par le duc de Broglic et M. Guizot ; ce* modification* apportèrent d'heureux changement* à la rédaction primitive; elle* étaient historique* et traditionnelle*, elle* tenaient compte des abdication* du roi Charles X rl de II. le Dauphin. C'est que M. Bérard était un journaliste de parti , rl MH. de Broglie et Guizot de* hommes a tradition* de U vieille el grande histoire; et qu'aiitsi ils ne ponvaicul s'entendre.
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dominante , non» avons cm nécessaire d’exprimer le fait que la religion catholique, apostolique et romaine, est celle de la majorité des Français; c’est ce qu’exprimait la loi de germinal an vm qui a suffi pour relever la religion abattue , tandis que l’article de la charte avait soulevé des défiances. Pour empêcher tout abus de l’article 44 ( la dictature), nous avons ajouté: « sans pouvoir suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. » Quant aux autres modifications, elles sont sans importance sur le projet primitif. Ainsi M. Dupin, expression d’un tiers parti, essayait un retour vers des pensées plus rationnelles; si l’on repoussait une religion de l’Êlat, on proclamait le fait solennel d'une religion de la majorité.
Ce rapport lu, de toutes parts on s'écria: « La discussion immédiate! «tant on avait hâte de dore une lice ardente où les passions allaient se manifester dans la vaste fournaise des partis ; on redoutait le tocsin des écoles , un coup de tête de la Sorbonne, comme au moyen âge une descente de halles ou de clercs d’université. On avait crainte de l’émeute qui le soir avait grondé et menaçait de sc reproduire le lendemain dans les rues de Paris; un malaise général des esprits se manifestait au plus haut degré; dans les crises, toute résolution qui traîne est perdue, tout résultat qui se fait trop attendre est compromis : « Aux voix! aux voix ! » s’écrie-t-on. M. Renjamin Constant demanda que l'on ne mit pas trop de précipitation dans l’examen d’une question aussi grave que celle de la constitution politique d’un grand peuple : le rapport devait être distribué et la discussion remise au lendemain. « Pourquoi ces retards ? répondit M. de Rambulcau ; ladiscussion immédiate, parce qu'il faut en finir, comme cela se fit en Angleterre. »Ici, le lourd M. Salverte accusa M. de Rambulcau «d’employer des phrases sonores et pas un seul motif pour justifier le vole immédiat; avait-on le temps dans une seule nuit de discuter les droits de la nation française? » M. Mauguin déclara « qu’on travaillait pour des siècles, et qu'en conséquence, il ne fallait ni précipitation ni lenteur. » Le général Dcroarray dit «qu’on ne pouvait voler la chartccn une seule nuit.» A ces remarques, M. Guizot avec sa sérieuse parole ajouta : a Aujourd'hui comme demain les députés seront libres, les émeutes ne domineront pas les consciences, renvoyons alors la discussion sans la retarder; pour une chose si capitale , une nuit n’est pas assez. » Et la chambre suspendit sa séance.
(l) On peal voir par le procca-vrrbal de la «éanee du 7 août que la chambre était ride : • M. J. lalütlr, l'un île* vire-préatdetil», occupe U* fauteuil. I.'i.uvcrluirdc la séance, qui avait été indiquée (•ourdis heure», a lieu à huit heure» ci demie- la tribune de» jour* iialitU* e»l déserte. I. ordic du jour est l'ouverture de la ducuniuu
C’était le 7 août de grand matin, et déjà M. Laffitte accourait au fauteuil de la présidence; d’où lui venait celte hâte fiévreuse, cl quelle était la cause de ce ré- ■ veil si matinal, comme s’il eût été appelé par léchant ! du coq, symbole nouveau de la nation? La séance a | été indiquée pour dix heures seulement, et il n’en est que huit k peine (1) : c’est qu’on craint encore l'émeute ! murmurante, on veut la devancer par un vote ; comme elle prend un caractère régulier, qu’elle est menée , j caressée , elle indique ses jours, le moment de ses visites, si parfaitement accueillies par M.dcLafaycllc ! et ses amis. L’émeute, à côté de la chambre, la sur- | veille de ses yeux de feu ; soixante députés à peine sont présents en ouvrant la séance, la tribune des j journalistes est vide, et l’on ne voit aucune émotion au ! dehors. Néanmoins mille bruits circulent plus inquié- I tanls les uns que les autres. « Les étudiants recrutent i dans les masses, les deux grands bras de Paris géant,
: les faubourgs Saint- Marceau et Saint-Antoine vont encore marcher comme au 50 prairial. » Qui sait ?
1 Plus d’un honorable voitdrjà la tète du député Féraud au bout d’une pique !
Tant il y a que M. Laffitte court de banc en banc pour exhorter ses collègues à la modération ; quel- 1 ques députés s’approchent des légitimistes eu tresi petit nombre, on les adjure d'être modérés, il y va du i salut de tous; des coups de fusil seront peut-être tirés dans la salle : le premier des orateurs à l'âme I ardente, au cœur chevaleresque et brûlant, veut im- ! médiatemcnl porter la parole. M. de Conny est à la j tribune; cl les fronts se plissent de crainte, car l’orateur est hardi , imprudent. La position de M. de Conny est mauvaise au reste; pur royaliste, associé au ministère Polignac, adversaire de l’adresse des221 (2), il jette quelques paroles saccadées, plus nobles que ! réfléchies, a Messieurs, dit-il, dans les circonstances j graves où nous nous trouvons placés, la liberté des délibérations est une loi plus sacrée que jamais (Oui! oui! s’écrie-t-on, parlez!) Je l’invoquerai | jusqu’à la fin, et aujourd'hui vous ne me refuserez ] pas quelques instants d’attention. La force ne consti- ; tue aucûn droit; si vous dépassez la ligne de vos j devoirs, je vois le fléau de la guerre civile et étrangère euvahir la France , je vois la liberté disparaître sans retour. Le principe de la légitimité est consacré dans la charte; si vous le violez, si vous appelez au trône une nouvelle race, vous bouleversez tout ; si vous , violez ce principe, mon devoir mo dit quejenedevrais pas prendre part aux délibérations de la chambre. »
sur le rapport qui a été fait hier au soir i ta chambre relativement 1 à fa proposition » péri 4 le de M. Itérant- »
(2} Drus rbo»e» parurent vivement impressionner M. de Conny ; rc fut le petit nombre de royaliste» siégeant sur le» hjuea,ct l'a|Kxxdc craiulc que ae» parole» excitaient dan» l'assemblée ; fa ebambrr
C’est M. Benjamin Constant qui va répondre à M. de ! Conny ; sa position est plus facile, car sa voix d’oppo- j sition demeure très-populaire ; néanmoins M. Benja- I min Constant, de la coterie de M™* de Staël, a été le i défenseur le plus ardent de la légitimité ; son livre le f plus remarquable ne portait-il pas (mur litre : De | l' Usurjxttion et de la Conquête; depuis la tempête poli • t que, des passions, des dépits, des convictions nou- j velles l’ont jeté vers d'autres opinions; son ardente • imagination l’y précipite sans mesure. « On vous dit, s’écrie M. Benjamin Constant, que vous violes le principe de la légitimité et vos propres serments en portant un nouveau prince au trône ; mais est-il un esprit qui se figure Charles X rentrant dans cette ville dont tous les pavés sont couverts de sang, passant à côté de tombeaux à peine recouverts? Je ne veux pas insulter au malheur, mais je dis qu’une réconciliation ; est impossible sur tant de milliers de cadavres. Je i n'ajoute qu’un mot. L'Europe n’est nullement menacée , tout le monde sait que nous voulons être libres i chez nous , mais l’intention de troubler l’Europe est loin de nos cœurs, et l'Europe s’est déjà prononcée sur les abominables ordonnances du 2o juillet. Partout on admire notre générosité, mais nulle part on ne craint nos excès. Je conclus donc que, différemment du préopinant, j’abhorre les doctrines de légiti- ! mité au nom desquelles on a inondé de sang les pavés de Paris. »
M. Benjamin Constant changeait ainsi la question de droit en une simple question de victoire ; il y avait lutte des vainqueurs et des vaincus; les vaincus étaient déchus, voilà tout. Tel n’était point le sens qu’autrefois (en 1814), il attachait au principe de la i légitimité, il la voulait indépendante, absolue; les images qui peignaient sa pensée étaient fort saisissantes , mais il ne raisonnait pas. Les esprits étaient au reste si profondément irrités qu’il était difficile d’arborer le drapeau de la vieille couronne; et ce fut sans doute cette situation difficile qui jeta M. Hyde j de Neuville dans ce système de blâme amer contre les i ministres de Charles X, signataires des ordonnances j de juillet, insensés et traîtres, ainsi qu’il les nom- | niait (1). Dans son discours il parla de sa dignité ! propre plus que de la légitimité de la couronne. « Je 1 ne trahirai pas, s’écria-t-il, le malheur de ceux que , j’ai servis depuis mon enfance; je ne déshonorerai
pas ma vie. Je dis donc avec assurance que je ne puis que repousser la souveraineté dangereuse que votre commission vous appelle à exercer. Dans l’intérêt des libertés que je chéris ainsi que vous , je pense que les mesures que l’on vous soumet devraient être loyalement examinées. Je crois qu’il y a péril à fonder l’avenir d’un grand peuple sous l’empire des impressions du moment présent. Je ne puis rien contre un torrent, mais au moins j’adresse des vœux au ciel pour le repos et le bonheur de ma patrie. Dieu sait si ces vœux sont sincères ! » Ces paroles qui ne concluaient à rien de bien précis, exprimaient néanmoins la position difficile dans laquelle se trouvait le parti royaliste même modéré; la victoire des rues de Paris était trop récente, les esprits trop soulevés, nul n’osait élever la voix pour M. le duc de Bordeaux ; son nom à peine était prononcé, et M. de Corcclles put dire : « Quant à la légitimité qu’on veut faire reposer sur un enfant, puisqu'on a voulu puiser des exemples dans l’histoire d’Angleterre, je rappellerai que dans des circonstances analogues à celles où nous nous trouvons, le parlement anglais avait aussi un enfant | dont la légitimité était invoquée ; il pensa pourtant à un chef héréditaire de la main du peuple. Je conclus à ce que la discussion soit fermée. »
Que répond à cela M. Pas de Beaulieu, un royaliste ardent : « que l’amour sacré de la patrie l’inspire, et que lui, député, n’a pas le pouvoir de faire un roi. » Est-ce là une véritable discussion? « Faisons au moins du pouvoir, répond M. Anisson-Duperron, remettons la couronne au duc d’Orléans, et nous pourrons attendre sans crainte le jugement du pays. — Si nous sommes ici pour briser la charte , répond M. Arthur de La I bourdonna y e, je n’ai pas de pouvoirs et je me retire; » et M. Péthou déclare dans un rude langage « que la légitimité s’était noyée dans le sang. » M. Bern er, aussi engagé que M.de Conny dans le ministère Polignac, développa avec un visible embarras l’incompétence de la chambre qui ne pouvait élire un roi sans un mandat spécial (2) et à sa suite, M. Alexis de Noailles déclara « que la droite ne prenait aucune part à la délibération en ce qui touchait la royauté. » Celte première partie de la discussion presque immédiatement close ne fut pas brillante de la part des députés légitimistes qui auraient pu grandir et élever le débat jusqu’à une question européenne. N’y
craignait d'être envahie et dispersée ; on parlait hautement d'une 1 aujourd'hui je Min que tout homme de coeur, que tout homme de agrcMion du peuple. bien doit «'attacher à tout ce qui peut consolider le re}»o* connu un.
{I) a Chacun de noua écoute «a conscience; la mienne eat mon I Ausai je rend» hommage à la sagesse et à la prudence de la propoguide ; «i «oui ne partages pas mm sentiments, vous nr me refit • > aiüon qui voua est faite, et i la modération du r»p|Kirlriir. Toulcacres pas votre estime. J'ai fait tout ce qu'un homme d'honneur foia va proposition doit être divisée. Dca modifications août nécespouvail faire pour écarter le* calamités qui affligent la famille de | «aires, et je crois avoir le droit de délibérer «ur les modification*. Charles X. Certes, jamais je n’ai trompé celle royale famille que , Mai» en interrogeant ma conscience, je ne crois pa» répondre i mon des insensés, des traîtres, viennent de précipiter dans l'ahiinc. a ! mandat en déclarant le tiAne vacant de fait et de droit, et en usur-
12) » Personne n'est plus attaché que moi aui libei lés («obliques j |wnl le (miutuii d'élire un roi cil Kiaucc. Je crois, eu ce tkruicr cas, ma vie a été consacrée à l'élude des lois et i leur défense. Mais | devoir m'abslcuir. s
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avait-il rien à dire en dehors du droit inflexible de la légitimité? N'y avait-il pas à présenter la situation de la France vis-à-vis des cabinets inquiets, méfiants, avec un pouvoir nouveau? Les ditficullés même de ce pouvoir en face des partis agités, et des malheurs de la patrie! Tout en parlant avec un profond respect du prince qu'on voulait porter au trône, ne pouvaiton pas lui montrer les écueils qui entoureraient sa position nouvelle? C’eût été là de la haute politique et beaucoup plus habile; mais rien ne fut dit d'un peu remarquable; chaque députe légitimiste semblait ne parler que pour l’acquit de sa conscience ou pour réciter une sorte d'oraison funèbre sur la royauté tombée.
Le préambule de la nouvelle charte établissait en droit et en fait la vacance du trône; M. de Podenas fil entendre à ce sujet des paroles d’irritation qu’il j dut regretter sans doute après les passions calmées : il parla « du roi Charles X, héritier du sanglant . Charles IX, et qui n’avait point eu le courage comme lui de se montrer aux jours du danger. » (Louis XVI avait été aussi comparé à Charles IX, et le poète Chénier avait voulu qu’on reconnût le meilleur des rois ! dans Tibère ou dans le fils de Catherine de Médicis!) | Il y a de ces paroles qui caractérisent une époque, et en cntcudanl ces étranges rapprochements, M. de Martignac, conscience si noble et si haute qui avait ' baissé la télé sous la tempête et gardé le silence sans forfanterie comme sans faiblesse, demanda un moment l’attention de la chambre. Sa figure pâle et maladive s'était animée tout d’un coup de rougeur fié- j vreuse; ses yeux étaient presque mouillés de larmes, et la chambre écouta sa voix courageuse : « Mon intention n’était pas de prendre la |»arolc dans cette circonstance; je balançais encore entre ce qu’il convenait de faire pour obéir aux circonstances et ce que ma conscience me permettait ; je combattais peutêtre un sentiment profond que je porte dans mon Ame en faveur d’une famille précipitée du haut de l'échelle sociale dans le malheur, mais les paroles que je viens d'entendre m'ont arraché à ce silence auquel je me résignais. Parler en ma présence de la férocité de Charles X! Non, messieurs, je l’ai connu dans l’intimité, et j’ai pu me convaincre que l'amour de la patrie était chez lui un sentiment vrai. Le reproche de cruauté , je le repousse de toutes mes forces. Son malheur est le résultat d’une grande erreur, mais non pas celui d’un crime. Le crime doit peser à jamais sur ses conseillers perfides. Je les abandonne à votre juste indignation et je les poursuis de la mienne; mais appeler Charles X un homme féroce, non, messieurs, il n’en est rien, je l’atteste parce que
(I) Voici comment concluait U. Pcrt.il : « C'est «lu tl. finilif qu'il faut i la Pranrc, et elle ne iViiqucrr» |Ut «le nos jouToir*. Il est licvliicu mus doute de supj.i tour le |»rcatubulc de U clurtr, mais
j’en ai eu la preuve particulière, et que dans ce moment ce reproche porte dans mon cœur la plus vive émotion. Dans ce que je viens de dire, je puis avoir manqué de prudence et de modération , je prie la chambre de m’excuser si je suis allé trop loin. J’ai voulu repousser comme je l’ai sentie cette insulte faitcau malheur et m’opposer à ce que l’on fit entendre plus longtemps à cette tribune des paroles de reproche à un prince accablé par la plus cruelle infortune. »
Au milieu de tant d’insultes contre une grandeur tombée, il était beau d’entendre ces éloquentes paroles pour la défense d’un prince plus infortuné que coupable. Charles X n’avait jamais aimé personnellement M. de Martignac, ministre loyal, honorable, qui aurait sauvé sa couronne; et c’était M. de Martignac qui le défendait lorsque , exilé et pauvre , il partait pour la terre étrangère. Sous la plus faible enveloppe, M. de Martignac possédait une âme forte et dévouée : le cœur tuait le corps. M. Bernard (de Bennes) cul la loyale sincérité de reconnaître la noblesse de ces sentiments , et ce fut un acte de dignité au milieu de tant d’abaissements et d’adnlations devant le peuple vainqueur. Seulement , avec son amour de la rhétorique, il déclara « que le roi Charles X avait tenu un sceptre pour protéger son peuple, et non pour l’en frapper; s’il avait aimé la France il régnerait encore. »
Cette discussion h:\livc, abrégée, n’était au reste qu’une forme pour sanctionner une résolution nécessaire au pays et prise d’avance par les corps politiques. I.a chambre adopta donc le préambule de la charte nouvelle, c’esl-à-dirc le principe impur tant, décisif, de la vacance de fait du trône et la nécessité d’y pourvoir; la droite et le centre droit s’abstinrent de voter. L'nc observation fut faite par un esprit qui depuis se dévoua franchement aux doctrines répressives avec ardeur et colère : M. Persil s’étonna de ce que les commissaires n'avaient pas reconnu d’une manière assez explicite la souveraineté du peuple : « cela doit être écrit ; il faut le dire pour qu’à l'avenir nul ne puisse se proclamer roi par le droit divin. La constitution de 1 791 contient un article que je désire voir inséré dans notre déclaration des droits : cet article dit « que la souveraineté appartient à la nation, qu’elle est inaliénable et imprescriptible, b Ayons le courage de le dire et de l’écrire , et nous mettrons j ainsi l’obstacle le plus puissant à l’execution des pro- ■ jets contre-révolutionnaires, si jamais il pouvait sur- I gir de nouveau des circonstances capables de leur j donner naissance (1). b Terrible droit public que
! ce n'nl |>j» awi. Il faut proclamer le principe contraire , il faut | «lire que c'cal «Ju peuple et «Jii peuple kiiI qu'riuanc la i«Mi«eiaij iictr, il ne faut |.a> urulcim-ul que ce khI de fait, il faut qui- n- auil
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proclamait ici M. Persil! Et ne savait-il pas, lui qui devait ensuite atteindre et proscrire la démocratie, que ces questions de souveraineté doivent être laissées dans le mystère et la nuit des âges, sous peine de soulever d’incessantes tempêtes? M. Persil, plus expérimenté dans les alTaires, a sans doute regretté de telles paroles, fatales à tous les pouvoirs.
La discussion se continua sur les articles de la charte amendée, et immédiatement sur cette première déclaration, a que la religion catholique était professée par la majorité des Français. » Cet article qui n’était que l’expression d’on fait, trouva de l'opposition dans la chambre. M. Salverle, si arriéré de doctrines, déclara o que le fait de la majorité catholique des Français était une chose variable. » Voulait-il indiquer sans doute que la révolution de 1688 devait se compléter non -seulement par le changement dans le principe politique, mais encore par une altération de la foi religieuse comme en Angleterre? M. Benjamin Constant, de l'école génevoise, appuya avec modération cl convenance la proposition de M. F.osèlvc Salverle , combattue avec un xèle honorable par MM. hératry et Madier de Monljau. On se résuma jwr un article favorable aux juifs, sorte d’atterinoiemeiit et de concession anlicbrctienne. La commission avait dit « que les cultes chrétiens seuls recevraient des traitements du trésor royal. » M. Yiennet prit la défense des Israélites : « Il y avait cent trente mille juifs en France, pourquoi les rabbins ne seraient-ils pas aussi salariés? » A ce compte, d’autres sectes encore avaient droit h un salaire ; le xix* siècle ne voulait pas de distinction; l’Étal se montrait indiiïércnl entre les évêques et les rabbins. C'était tout un changement dans la pensée sociale : la morale de l'État y gagnaitelle?
Tous les articles furent ensuite discutés et votés :
« La censure ne pourrait jamais être rétablie cl la royauté jamais ne suspendre les lois ou dispenser de leur execution. » .M. Sape y voulut soumettre les traités à la sanction des chambres comme dans la constitution de 1791 , singulier principe qui pouvait com- I promettre les relations diplomatiques. Par souvenir | des Suisses de la garde, le colonel Jacqueminot lit adopter un paragraphe pour ne plus permettre à une troupe étrangère le service dans l’Étal sans une loi. Comment lui, vieux soldat de l’empire , ne se souve- ;
nait-il pas que l’armée de Napoléon comptait dans ses rangs des olliciers et des régiments de tous les pays, qui partagèrent ainsi la gloire de ses conquêtes? On déclara que les séances de la chambre des pairs seraient publiques comme celles de la chambre des députés. Un parti était si avide de garanties, qu'il aurait désiré que la charte contint les plus petits détails d'administration. Quand les assemblées sc mettent à proclamer des articles de lois, elles ne s’arrêtent jamais; elles voudraient lier le pouvoir de manière à l’empêcher désormais de sc mouvoir. Les barrières de l'âge furent brisées, afin que la carrière politique commençât de bonne heure : sorte de flatterie adressée par les vieux de 1789 à la jeune génération de 1830(1)..
On arriva à une des plus sérieuses discussions ; un parti voulait porter la main sur la magistrature, sanctuaire des lois et de l’ordre! N’était-on pas en train de tout démolir, de tout briser? lin Irène était frappé, la pairie morcelée. In chambre des députés elle-même menacée; maintenant venait le tour de la magistrature, toutes choses saintes et respectées qui se tiennent dans les sociétés régulières. M. Dur i s-Dufresne proposa : m que la magistrature fût soumise à une institution nouvelle (£). » C'était ainsi sa destruction qu'on demandait (tour la livrer & l’esprit de parti, alors avide de positions, d'honneurs, de traitements. Repoussée d’abord par la question préalable, cette proposition fut reproduite par M. de Brigodcqui demanda « que les magistrats cessassent leurs fonctions au l>out de six mois s’ils n’avaient point reçu une institution nouvelle. « La magistrature, toujours si admirable en France, allait-elle subir le sort commun de destruction, et pourquoi serait-elle ainsi frappée? Les magistrats s’étaient-ils montrés serviles sous la restauration, et la résistance n’était-elle pas souvent venue des cours de justice ? Pourquoi donc s’acharner contre elle avec cette violence?
Il fut honorable a M. Dupin aine de défendre la grandeur de la justice et l'indépendance des tribunaux; au milieu des passions agitées, il soutint avec fermeté, « que dans le sanctuaire des lois, il y avait une atmosphère qui, entourant la conscience du juge, l'empêchait de s’écarter du véritable droit : » M. Dupin avait pénétré jusqu'au cœur de la question. Ici sc fit encore entendre M. Salverle, esprit réactionnaire.
(k «trait. Il ne faut plus qnc l'on vienne parler de droit divin. Eu conséquence, je pHipovc d'iosérer Ica articles suivants pria de la constitution de I TU I : I* la souveraineté appat lient à la njlion, elle est inaliénable cl imprescriptible; 2U la nation, de qui truie émanent tous les pouvoirs, ne peut cirrcer que par délégation. Ce sont des principe de droit public dont vous faites l'application. Avratc courage de les écrire sur un pacte fondainmlal. >
(I) Toutes les discussion* furent rapidement enlevées, et ce fut un bien, car on devait se souvenir que l'Assemblée constituante remua la France pendant un au avec île la philosophie législative.
(2) Voici en qnels termes SI. Dupin défendit la magistrature : « Il serait étonnant, lorsque nous rliercltons k conserver le piua |M>ssible l'édifice soc ial, que l'on portât la réforme dan» ce qui semble le plus désirer la stabilité. Je ne nierai pas qu'il y ail eu de mauvais i hui* dans l'ordre judiciaire. Chaque goitverncineol a voulu s'emparer de rc pouvoir, mais il faut que le mouvement actuel ne ressemble rn rien â cens qui l'ont précédé. Conservons , organisons ce qui existe; songeons qu’il faut marcher à l'avenir, cl qu'il ni liéo-facilc d'obtenir le bien îles hommes, méiuc mauvais, lor>* ! qu'on leur demande le bien, s
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insultant (oui, même la justice. Selon lui, « les tribunaux «levaient être reconstitués de fond en comble, ils étaient en dehors de l'esprit révolutionnaire. » M. Villemain (1) appuya avec dignité l’opinion conservatrice, et M. Maoguin qui aspirait à la condition d’homme d’État de la révolution , déclara « qu’il fallait tout refondre quand on voulait -tout gouverner, liappelez-vous que vous fondez cl que si vous posez un principe, vous devez en adopter toutes les conséquences; il y a quinze jours vous étiez encore sous le régime de la légitimité et du droit divin, aujourd'hui vous siégez sous l’empire de la souveraineté nationale. Irez-vous par vos restrictions et vos ménagements préparer des résistances dans l’avenir à ce principe de vie, et penseriez-vous par hasard que les corps constitués sous le principe du droit divin et de la congrégation nous aideront à fonder d'une manière inébranlable les droits contre lesquels ils furent euxmêmes établis. Lorsqu’une révolution se fait dans les sommités de l’ordre social, il faut qu’elle descende jusqu’à ses plus profondes racines. C'est un principe de tous les temps. Si vous voulez vous établir solidement, il faut prévenir les résistances; le (toucher de l’inamovibilité n’est pas d'ailleurs une égide capable de résister au choc que les derniers événements ont dû lui porter; du moment que le pouvoir qui la donnait est déchu , elle doit cesser de plein droit. Les juges de Charles X étaient inamovibles sous sa domination; il ne pouvait pas leur garantir une conservation dont il n'était pas sùr lui-même. Un autre ordre de choses commence, de nouveaux droits naissent avec lui. La charte de Louis XVIII est renversée. Changer le parquet ce n’est rien, c’est la magistrature assise qui rend les jugements. Quant à l’atmosphère de la justice, ce n’est qu’une illusion de M. Dupin, illusion dont il n’est pas lui-même la dupe. Je le répète en finissant, puisque vous organisez, que ce soit partout, sinon vous resterez en présence d’une foule innombrable d’ennemis , d’autant plus dangereux que leur action s’exerce jusque sur les parties les plus intimes du corps social. »
En adoptant celte doctrine de tout harmonier avec le principe révolutionnaire, on allait loin. Après la magistrature il fallait briser la famille, la propriété, l’industrie, tout bouleverser, tout détruire. Heureusement la majorité de la chambre se prononça pour le maintien de la bonne justice, et les magistrats furent sauvés contre la réaction. A la tribune on parla de tout, des colonies, du jury, de la traite des noirs, hâtivement, sans ordre, avec cet immense désir de la
(1) • Je demande à ajouter qtnlquc* olneruliimi à l'éloquente défense (lu pouvoir judiciaire présentée jar P orateur qui m'a précédé. La liltcrlé dca tribunaux e»t dana le |ia«aê, elle Ml itana l'avenir; ne la paa du présent, car clic
doit être dana loua Ica tempa. I. 'inamovibilité de la magistra-
parolc qui est le caractère des assemblées, et quand tout fut réglé, on confia la charte au patriotisme de la garde nationale, au courage des citoyens français, phrases retentissantes de tous les partis victorieux.
Au milieu de ces applaudissements commença la discussion sur la nullité des sièges de pairie crées par Charles X , une des imposantes questions de ce déliât; car enfin quel motif légal avait-on d’éliminer les pairs créés par le roi régnant alors? et ce qu’il avait fait n'était-il pas dans la constitution? Le général Sébastinni vint soutenir, avec affliction sans doute et contre sa pensée de stabilité et d’ordre, ce coup d’État qui n’avait d'autre mobile qu’une concession h M. de Lafayellc. De quel droit la chambre des députés allait-elle supprimer loulc une catégorie de la chambre des pairs, et parmi ces pairs, comme je l’ai dit, le maréchal Soult et l'amiral Duperré? Hélas! sur celte question de la pairie on était obligé de consentir à des attermoicmcnts. « Plus de pairie héréditaire ! » avait dit l’émeule; on entendait encore sa voix impérative, et c’était afin d’arriver à un terme moyen qu’on avait consenti à un coup d’Étal contre les pairs créés par Charles X. Ce n’était pas assez pour M. de Lafayellc, le négociateur politique avec la multitude ; il lui avait promis l'abolition de l'hérédité, et on le vit alors mouler à la tribune pour faire une de ces professions de foi où perçait à travers sa politesse de gentilhomme, le ton de la souveraineté et du commandement. « Lorsque je viens énoncer une opinion contestée par beaucoup d’amis de la lilicrlé, dit-il, on ne me soupçonnera pas d’être entraîne par un sentiment d'effervescence, ou de courtiser une popularité que je ne préférai jamais à mes devoirs. Les sentiments républicains que j’ai manifestés dans tous les temps et durant tous les pouvoirs, ne m’ont pas empêché d’être le défenseur dévoué d’un trône constitutionnel. C’est ainsi, messieurs, que dans la crise actuelle il nous a paru convenable d’élever un autre trône national, et je dois dire que mon vœu pour le prince dont le choix vous occupe s’est fortifié lorsque je l’ai connu davantage. Mais je différerai d’avec beaucoup d’entre vous sur la question de la pairie héréditaire. Disciple de l’école américaine, j’ai toujours pensé que le corps législatif devait être divisé en deux chambres avec des différences dans leur organisation. Cependant, je n’ai jamais compris qu'on pût avoir des législateurs cl des juges héréditaires. L’aristocratie, messieurs, est un mauvais ingrédient dans les institutions publiques. J’exprime donc, aussi fortement que je le puis, mon
turf, acquise par une longue poMcstiou, roniarrir aujourd'hui par on vole volontaire, eu vaudra mieux; le |uinri|ic en sorliia plu* fort et plu* utile. Je u'iguorc aucune de* attaque* nonbrtWc* dont il fut l'objet en 1014 et ni 101 S, de la |>arl de l'empire rt de la royauté, mai* u 'oubliant pat que c'est dan» le seul sanctuaire di t
vœu pour l’abolition de la pairie héréditaire, et en même lemps je prie me* collègue* de ne ps oublier que si j’ai toujours été l’homme de la liberté, je n’ai jamais cessé d’être l’homme de l’ordre public. »
Ce discours, dans scs forme* polies mais entortillées, élait un manifeste adressé à tout un parti pour l’apaiser dans ses exigences. M. de Lafayctlc, en déclarant d’abord « qu’il était républicain en l’Ame, » disait assez que c’était par condescendance seulement qu’il se faisait le défenseur d’un trône constitutionnel; s’il voulait bien admettre que l'on divisât le pouvoir en deux chambres comme en Amérique, il exprimait un vœu pour l'abolition de l’hérédité de la pairie; et en l’étal des esprits, c’était l'imposer souverainement. M. de Lafayettc était devenu la révolution incarnée, et celle-ci, reine puissante, voulait être obéie. Ce système de commandement, le vieux général l’avait suivi envers Louis XVI à Versailles; courtisan assidu de l’émeute qu’il se faisait fort d’apaiser par de douces proies, il ne se montrait impératif qu’enver* les pouvoirs réguliers. Cette discussion au reste fut enlevée vite, et il le fallait bien; car plus les menaces de prti se manifestaient grandes, plus le liesoin d’un pouvoir suprême était pressant. Le provisoire tuait la société; les intérêts demandaient quelque chose de définitif. Le salut public est la suprême loi; ceux qui s’élaient tant élevés contre l’article 14 ne procédaient pour ainsi dire que par coups d’État; tant il est vrai qu’on gouverne toujours â pu près en vertu des mêmes idées : il n’y a de différents que les temps et les circonstances. Les votes solennellement recueillis et constatés, la déclaration de la chambre devint la loi constitutive du pys et la révolution de 1688 fut accomplie (1).
Par un mouvement spnlané la majorité des députés se mit en marche pour le Palais-Royal dans un cortège bruyant, désordonné, et avec cela presque triste : en tête , une compgnic de garde nationale moitié en uniforme, moitié en bourgeois; des volontaires de la charte (nouvelle milice) avec une musique improvisée jouant la terrible Marseillaise ; les députés quatre h quatre (4), se tenant sous le bras, tous parés de rubans tricolores et poussant des cris de sincère et loyal enthousiasme pur le prince qui se dévouait à la pix et à l’ordre, témoignages surveilles pr le parti républicain menaçant le cortège. On marchait le plus vite possible à travers les flots d’un puplc armé, capricieux et dirigé par les élèves de l’École poly-
loit que non» itom trouvé des voit indépendante* qui ont défendu contre la iojjiiIc tombée la liberté qui ne tombera |in, a l.cnoyaliatea votèrent |M>ur la uia<*i»l rature.
(1) U mutin donna le résultat suivant : Nombre dca volant»
asa
Itoule* blaisclic*
Moule* uoirta
technique. Au Palais-Royal, nulle garde que quelques volontaires sans costume dont la tenue faisait disprale avec la somptuosité de ce palais qui avait vu la garde noble du grand cardinal se mirer au reflet des lustres et des trumeaux de Venise. Force était de caresser ces volontaires qui, du reste, pr amour-propre maintenaient entre eux une discipline sévère. Ainsi s’avancèrent les députés, vers le prince visiblement ému; M. Laffitte était à leur tête, lui le vieil ami du duc d’Orléans, et dont la pensée s'était enfin réalisée. Après quelques brèves paroles et de cordiales démonstrations, le président lut à voix distincte la déclaration de la chambre des députés volée pu aupravant. Agité pr mille sentiments divers, le prince écouta silencieusement celte déclaration ; le souvenir du passé, la grandeur, disons-le, la crainte du pèsent, les nuages qui s’amoncelaient dans l’avenir, tout cela était de nature à vivement l’émouvoir. Et lui, si admirablement pisible dans sa famille, quelle tâche immense allait-il s’imposer? Est-ce que le but était en rapport avec le péril? Qui puvait alors assurer le résultat de la lutte? Le prince pressait les mains de M. Laffitte et de quelques députés plus spécialement dévoués h sa prsonne, et néanmoins d’une voix claire et élevée il prononça ces mémorables proies : « Je reçois avec une profonde émotion la déclaration que vous me présentez; je la regarde comme l’expression de la volonté nationale, et elle me prall conforme aux principes politiques que j’ai professés toute ma vie. Rempli de souvenirs qui m’avaient toujours fait désirer de n’être jamais destiné à monter sur le trône, exempt d’ambition et habitué à la vie pisible que je menais dans ma famille, je ne puis vous cacher tous les sentiments qui agitent mon cœur dans cette grande conjoncture; mais il en est un qui les domine tous : c’est l’amour de mon pys ; je sens ce qu’il me prescrit, et je le ferai. »
Celte réponse si pleine de dignité et de convenance n’exprimait ni plainte ni récrimination contre la branche de sa race qui venait de crouler dans la tempête; ps un mol, pas une phrase qui pussent lui être reprochés comme une ingratitude ou un oubli du pssé. Lorsque des caricatures immondes, des déclamations insensées allaient flétrir le malheur, le prince déclarait i la face du monde qu’il n’avait jamais sollicité cette couronne que la force des choses lui apportait plus encore que le vote de la chambre. C'est que M. le duc d’Orléans avait sous les yeux l'Europe entière;
(1) Cela fut ainsi décide par le pi évident :
a I j chambre adopte Ica résolution» et Ira dispoaitiona contenu?» <l.m* l'acte, l-a chambre va immédiatement ae transposer à pied au Pilaii-Avjil pour y |M>rtcr le mcaaage. Noua allons être arroui- |Ujjnrs par la brave garde nationale. Pour mettre de l'ordre ilana ce cortège, j'invite DU le» député* à niarclur quatre |ar quatre, a
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c’csl que voulant fonder quelque chose pour le pré- 1 sent e! l’avenir, il savait que les paroles de parti passent , et que chaque expression d’une tête politique doit être pesée avec maturité. H ne fallait pas seulement conquérir les suffrages de la place publique, mais encore un acte de reconnaissance de tous les cabinets, et ce n’était que par l’ordre et la modération qu’on pouvait arriver à ce résultat. Les opinions passionnées applaudiraient moins sans doute, mais les j hommes de sens et de portée verraient dans i’expres- * sion de ces sentiments une pensée assez habile pour annoncer aux souverains le maintien des traites, la paix générale, en un mot la continuation d’un système européen.
Lorsque la chambre des députés marchait si hâtivement vers IVtablissement d’un trône nouveau, fondé sur la pensée de 1G88, la chambre des pairs s’était tenue un moment à l’écart; car une opinion aigre, jalouse et méchante grondait contre la pairie : pourquoi celle irritation sans but? Qu’avait-on à lui reprocher dans les derniers temps de la restauration? La pairie n’avait-elle pas assez fait pour l’intelligence cl le maintien des institutions du pays? Qui avait sauvé la liberté et l’égalité des successions contre les mesures de M. de Yillcle? D’où était partie cette opposition réfléchie qui avait repoussé le droit d’ainessc et les mesures maladroites de M.de Peyronnet? N’élait-cc pas de la chambre des pairs? Composée de capacités supérieures, d’hommes d’affaires et de vrais législateurs, la pairie s’était constamment tenue dans la condition d’un pouvoir sérieux et modéré; c’est pourquoi, envisageant la grandeur des événements, elle avait cherché à éviter au pays une nouvelle révolution, secousse toujours si violente et si désastreuse pour un peuple. Oubliant tous ces services , foulant aux pieds ces- litres à la reconnaissance, le parti triomphant en juillet s’était rué contre la pairie; la capacité appliquée des hommes d’Etat blessait tous les esprits systématiques et jaloux , à la hauteur de MM. de Lafayelte ou Dupont (de l’Eure). On avait attaqué la pairie héréditaire , brisé les pairs nommés par Charles X; pour cela on invoquait les principes. Au fond ce n’était qu’un coup d’État contre des hommes d'expérience et de gouvernement.
Au milieu de ce concert de haines et de réprobations démocratiques, la conduite de la pairie demeurai t fort difficile ; la chambre des députés , dans tous ses actes, avait agi seule, spontanément , sans prendre garde à l’existence des pairs, sans invoquer leur concours comme partage de la souveraineté. Peut-être si elle élit suivi son orgueil plus que les services
(I) Chambre de» pair». — fwianea du 7 aoùl 1831. — « Lo chambre de» pair» »'e»l aa-embléc à neuf heure» «In »oir wu» la présidence de SI- Pavjuier. 114 pair» étaient présents. M. de ChoUeul a dc- «. — CAPEFICUK.
qu’elle pouvait rendre, la pairie entière aurait abdiqué ses pouvoirs si étrangement méconnus ; mais en politique les résolutions extrêmes sont souvent des fautes; les pouvoirs ne doivent avoir ni ressentiment, ni dépit , et les hommes d’Etat de la pairie penchaient tous pour une transaction ; après l’orage on recouvrerait le terrain perdu , car en définitive la capacité demeure maîtresse ; Dieu ne veut pas éternellement livrer la société aux intrigues ou aux folies; savoir attendre, c’est gouverner : la chambre des pairs sc résigna donc au rôle qu’on voulut lui faire , sauf ensuite à ressaisir son rang par la seule force de son autorité morale. On ne lui demanda pas son vote, libre, spontané , souverain sur tout ce qui avait etc fait, mais seulement une sorte d’approbation tacite des actes accomplis par les députés. Dans la chambre des pairs (1), un débat fut engagé avec cet esprit d’extrême convenance qui distingue l’aristocratie. Quelques-uns des pairs éliminés par le coup d’État de la chambre des députés , résignèrent eux-mêmes leur pouvoir, afin de ne pas imposer à leurs collègues la triste nécessité de les expulser. Il y eut à celte occasion quelques serrements de mains, beaucoup de vœux pour la France, de nobles paroles échangées; enfin on vota une disposition rédigée par M. le duc de llroglie qui portait « que la chambre ne pouvant prendre part à la délibération qui louchait à son existence, s’en rapportait, quanta ce, à la sagesse du lieutenant général du royaume. »
La question grave , douloureuse, pour beaucoup d’entre les pairs, était celle d’un changement de dynastie auquel la chambre haute devait donner son adhésion. La pairie comptait d’anciens ministres du roi , les compagnons d’exil cl d’émigration des princes, les grands noms de France, illustrations de toutes les époques , et la plupart voyaient ce changement avec douleur ; libre, spontanée, la majorité peut-être se serait décidée pour ses souvenirs de dynastie; la pairie avait même négocié dans ce sens; M. de Morlemart n’avait-il pas placé dans la chambre haute les dernières espérances de la restauration ? Mais en même temps que ce sentiment intime et favorable à M. le duc de bordeaux se faisait jour, se révélait aussi la conviction non moins profonde de l’indispensable nécessité de mettre un terme à l’anarchie qui pénétrait de tous côtés dans la société. Depuis deux jours M. de Talleyrand ne quittait pas les réunions de la pairie, se concertant avec les chefs d’opinion, MM. Pa&quier, de Broglie, pour arrêter les meilleures mesures à prendre dans un intérêt social de gouvernement. M. de Talleyrand avait vu les der-
iDamM qu'oit pauit au scrutin um diacuuion ; H. le doc de Bro-» glic ruinlul celle proposition, a Son «rit prévalut dan» la chambre.
nicrs jours du sénat, le commencement de la restauration ; familier avec les choses qui font ou renversent un pouvoir, il ne se laissait point aller à ces émotions de dynastie qui souvent, hélas ! succombent en présence des nécessités du temps et des vicissitudes de la politique. C'était donc de concert que tous les pairs avaient agi pour sauver quelques débris de la monarchie , seul appui de l’ordre dans les grandes ruines amoncelées par la révolution de juillet.
L’adhésion de la grande majorité des pairs était ainsi assurée à la couronne de 1G88 quand la séance s’ouvrit enfin par ce discours mémorable de M. de Chateaubriand, dernière protestation en faveur de la légitimité! Un talent inimitable, une haute noblesse de sentiments, se révèlent dans toutes ces paroles écoutées avec une si vive émotion , car ll.de Chateaubriand (1) parlailà beaucoup d'hommes qui pensaient comme lui et qui auraient voulu voter avec lui : et néanmoins telles étaient les circonstances impératives, qu’un petit nombre seul pouvait le suivre. Le noble orateur se demandait a quelle était la forme de gouvernement la mieux appropriée à la France , la république ou la monarchie ? Une république avait d’aiiord contre elle les souvenirs de la république même ; on n’avait point oublié le temps où la mort et la terreur trônaient entre la liberté et l’égalité. Voulait-on un roi nommé par la chambre? ce serait une épreuve. Or je suppose qu’on veut la liberté, surtout la liberté de la presse par laquelle et pour laquelle le peuple vient de remporter une si étonnante victoire. Eh bien , toute monarchie nouvelle sera forcée ou plus tôt ou plus tard de bâillonner cette liberté. Napoléon luimême a-i-il pu l'admettre? Fille de nos malheurs, esclave de notre gloire, la liberté de la presse ne vit en sûreté qu’avec un gouvernement dont les racines sont profondes. Une monarchie , bâtarde d’une nuit sanglante, n’aurail-elle rien à redouter de l’indépendance des opinions? Si ceux-ci peuvent prêcher la république, ceux-là un autre système, ne craignezvous pas d’être bientôt obligés de recourir à des lois d’exception, malgré les huit mots supprimés dans l’article 8 de la charte ? »
La liberté de la presse semblait donc être devenue une sorte d’idée fixe pour M. de Chateaubriand, il la voyait et la proclamait partout; un peu avide d’une juste popularité, il se souvenait que les jeunes hommes l’avaient porté dans leurs bras au cri de : Vive le défenseur de la liberté de la presse! Il avait donc foi dans celte arme si admirable en ses mains, et il croyait qu’avec son aide on pourrait renverser un gouvernement qui n’aurait pas pour lui la légiti-
(l) U diicauri de M. «le Clalciubi iind |iro<laiu( une grainlo uuulian «laits 1 aMcnibléc, et lj c liant lire en ordonna même l’ini- |>rc4si«Hi , bien qu'ai opposition a*ec l'oprit de la majorité.
mité. Tel était l’esprit du temps, que même M. de Chateaubriand payait son tribut aux journées de juillet : « les enfants de 1-4 ans étaient devenus des géants; les conscrits d’Alger et les combattants de juillet venaient de révéler les fils de Marcngo et d’Austerlitz. » Après avoir exalté les héros, M. de Chateaubriand flétrissait en termes énergiques tout le système de M. de Polignac: « Quand la conspiration de la bêtise et de l’hypocrisie, disait-il, a soudainement éclaté; quand une terreur de château, organisée par des eunuques, a cru pouvoir remplacer la terreur de la révolution et le joug de fer de l’empire, alors le peuple s’est armé de son intelligence et de son courage; il s’est trouvé que les boutiquiers respiraient assez facilement la fumée de la poudre, et qu’il fallait plus de quatre soldais et un caporal pour les réduire. Un siècle n’aurait pas autant mûri les destinées d’un peuple que les trois derniers soleils qui viennent de briller sur la France. »
C’était peut-être trop exalter le mouvement populaire ; mais cela était dit pour amener la question du duc de Bordeaux , « orphelin , qui élevé aux écoles de la patrie, dans les idées du siècle, aurait pu devenir un roi en rapport avec les besoins de l’avenir. » Ce qui faisait allusion à la pensée qu’on avait eue un moment de confier la régence à M. de Lafayelle, tout en laissant la lieutenance générale à M. le duc d’Orléans, a à ce prince, disait M. de Chateaubriand, qui avait vécu près du peuple et qui savait que la monarchie ne pouvait être qu’une monarchie de consentement et de raison.» Enfin, se plaçait là toute la hauteur de sa noble carrière, le grand écrivain se mettait en scène pour dire ce qu’il avait fait , et flétrir ses ennemis de ses fiers dédains (il désignait le parti de MM. de Villèle et de Polignac). « Inutile Cassandre, j’ai assez fatigué le trône et la pairia de mes avertissements dédaignés; il ne me reste qu’a m’asseoir sur les débris d’un naufrage que j’ai tant de fois prédit. Je reconnais au malheur toutes les sortes de puissances, excepté celle de me délier de mon serment de fidélité. Je dois aussi rendre ma vie uniforme; apres tout ce que j’ai fait, dit et redit pour les Bourbons, je serais le dernier des misérables si je les reniais au moment où, pour la troisième fois, ils s’acheminent vers l’exil. Je laisse la peur à ces généreux royalistes qui n’ont jamais sacrifié une obole ou une place à leur loyauté, à ces champions de l’autel et du trône qui naguère me traitaient de renégat, d’apostat cl de révolutionnaire. Pieux libellâtes, le renégat vous appelle! Venez donc balbutier un mol, un seul mot avec lui pour l’infortuné maître qui vous comblait de scs dons et que vous avez perdu. Provocateurs decoups d'Etat, prédicateurs du |kmvoir constituant, où êtes-vous? Vous vous cachez dans la bouc, du fond de laquelle vous leviez vaillamment la tête pour
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calomnier les vrais serviteurs du roi : votre silence d’aujourd’hui est digne de votre langage d’hier. Que tous ces preux dont les exploits projetés ont fait chasser les descendants de Henri IV à coups de fourche, tremblent maintenant accroupis sous la cocarde tricolore, c’est tout naturel. Les nobles couleurs dont ils se parent protégeront leur personne et ne couvriront pas leur lâcheté. »
Ces paroles étaient bien amères contre de vieux amis, dont peu s’accroupissaient alors sous la cocarde tricolore; il était presque vulgaire de se venger contre un parti proscrit et des hommes tombés. Mais l’orateur devait faire des concessions de paroles pour obtenir des concessions de choses, et M. de Chateaubriand voulait la popularité tout en défendant les causes impopulaires ; admirable et puissant ressort de son talent I Le loyal pair de France avait bien deviné que tout était fini pour la vieille royauté et que scs paroles étaient jetées au vent. La pairie adhéra par son vole à la déclaration de la chambre des députés (I); elle consentit à tout, môme h se mutiler sans murmures, parce qu’elle n’avait que l’option d’accepter ou de tomber; la révolution lui avait fait cette destinée, comme elle l’avait réservée à la magistrature; les partis avaient grondé contre la haute chambre , parce que tout ce qui est stable et régulier leur est importun; ils invoquent des réactions incessantes, des vengeances, des mesures implacables , des commissions , des jugements qui les servent, des magistrats qui frappent leurs ennemis, des pouvoirs qui les secondent, et c’est ce qu’ils appellent gouverner. Les partis comme les despotes ne souffrent pas de contradiction.
Le vote de la chambre des pairs donna la dernière sanction à l’avénement du roi Louis-Philippe (2) , cl dès lors on put fixer la solennité d’une séance royale
(I) Extrait du pr oeit -verbal. — Séance du 7 août.
■ La rhanilirc dc« pair» adopte le» diapo«iliont de la déclaration de la chambre de» députes sauf l'article qui concerne l'exclusion do [va ii» créé» wnt Charles X , sur lequel elle déclare ne pouvoir délibérer rt a*en rapporter à la haute prudence du prince lieutenant général.
Voici le résultat du scrutin i
Pour la déclarai ion 09 rois.
Contre 10
Billets Lianes 14
Bulletin nul I
114 volants.
• La chambre forme nnc députation i laquelle peuvent s'adjoindre MM. les [airs qui le désireront. Celte députation se rend immédialcmrnl clic* le prince ponr lui |>orlcr la déclaration que la chambre vient de sanctionner, s
(9; Le président de la chambre des pairs, M. Pasquicr, sut garder une très-grande dignité en présentant an lieutenant général Pacte d'adhésion de la pairie aux actes de la chambre des députés. Voici son discours :
où le monarque et les chambres prendraient de mutuels engagements autour de cette charte si rapidement volée, mais qui serait loyalement gardée par le prince. La nécessité impérative avait commandé cette hâte des pouvoirs politiques; souvent dans les révolutions il faut marcher plus soudainement que la pensée; le sol brûle, les imaginations s’égareraient au delà de toute limite si on ne s’empressait de leur marquer des bornes : quoi de plus légitime que la nécessité, loi suprême des circonstances; il faut la subir si on ne veut pas être emporté par elle. Ce dut être une nuit de solennelles pensées pour le prince, que celle qui précéda la séance royale. Qu’on se représente cette tempête soulevée qui grondait partout, les pouvoirs se heurtant les uns les autres, la place publique émue : ici les exigences de M. de Lafayette, là le pouvoir de l’hôtel de ville à peine dissous; la possibilité d’une guerre civile et d’une invasion étrangère. Jamais M. de Sémonville ne dit plus vrai que quand il adressa ces paroles au nouveau roi: a Sire, une couronne de fer brûlant va toucher votre front. » Placé aujourd’hui à un point de vue éloigné, on fait trop peu la part des circonstances, et en voyant celte couronne justement conquise par d’inappréciables services, on s’imagine que la joie de la prendre et l’orgueil de la garder durent compenser toutes les peines et les soucis. 11 n’en fut rien alors , car nul n’était sûr du lendemain ; il fallait exposer sa vie, et plus que sa vie, sa famille et scs enfants, son blason et son honneur. Et toutes ces images, comme de menaçants fantômes, durent sc presser dans la tête de M. le duc d’Orléans quand il arrêta enfin avec fermeté et courage la séance solennelle du 9 août.
lin immense intérêt européen so rattachait au nouvel avènement. Dans la salle du palais Bourbon , une simple estrade surmontée d’un dais et ombragée
■ Monseigneur,
■ Ij clumbrc «les pairs vient présenter k Voire Allctsc Royale l'acte qui doit assurer no» destiné» Vous ave* autrefois défendu I» armes n la main nos libertés encore nousell» et inexpérimentées ; aujourd'hui vous aile* les consacrer par Ici institutions et les luis. Votre liante raison, vos penchants, le souvenir de votre vie entière nous promettent nn roi citoyen. Vons rcspectere* nos garanti» qui sont aotsi I» vôtre». Cette noble famille, que nous voyons autour de vous, élevée dans Pamonr «le la patrie, de la justice et de la vérité, assurera i nos enfanta la paisible jouissance de celle charte que vous aile* jurer, et lea bienfaits d'un gouvernement k la fois stable et libre. ■
Le duc d'Orléans répondit :
■ Messieurs, en me présentant cette déclaration, vons me témoigne* une confiance qui me louche profondément. Attaché do conviction aui principes constitutionnels, je ne désire rien tant que la bonne intelligence des deux chambres. Je vous remercie de me donner le droit d'y compter.
■ Vous m'imposai une grande tichc, je m'cil'orcerai «le m'eu montrer digne. •
de drapeaux aux trois couleurs; un modeste fauteuil au lieu de trône, des pliants pour les princes, une petite table avec un encrier de bronze; une autre table sur laquelle se trouvaient placés la couronne , la main de justice et le sceptre, attributs de la souveraineté; un groupe considérable de pairs parmi lesquels MM. de Tallcyrand, de Mortcmart, de Montmorency, de Montesquieu; la duchesse d’Orléans dans une tribune, l’air faible et attristé, car un attentat était possible de la part des républicains irrités; puis les princesses gracieusement parées, jeunes et belles (la mort n’en avait encore touché aucune l). On était si peu fixé sur ce qui allait se faire que le prince, à son arrivée, fut salné des noms de Louis XIX, de Philippe VII, de Philippe Ier, et au milieu de cette confusion retentissait l’air de la Marttillaite. C’est avec peine que le calme est rétabli ; le prince, visiblement ému, salue de droite et de gauche, enfin s’adressant d’une manière digne et affectueuse à M. Laffitte, président de la chambre : « Monsieur, dit-il, faites lecture de la déclaration solennelle de MM. les députés, ainsi que de l’adhésion de la chambre des pairs. »
Aussitôt le silence se rétablit : M. Laffitte prend la déclaration des mains d’un secrétaire et la lit gravement; lorsque cette formalité est accomplie, le nouveau monarque, d’une voix forte mais émue, prononce ces paroles: « Messieurs les pairs, messieurs les députés , j’ai lu avec une grande attention la déclaration de la chambre des députés et l'adhésion de la chambre des pairs; j’en ai pesé, médité toutes les expressions. J'accepte sans restriction ni réserve les clauses et engagements que renferme cette déclaration, et le titre de roi des Français qu'elle me confère, je suis prêt à en jurer l’observation. « Enfin le roi debout, la tête nue, prêta son serment ainsi conçu : « En présence de Dieu, je jure d’observer fidèlement la charte constitutionnelle avec les changements et modifications exprimés dans la déclaration de la chambre des députés , de ne gouverner que par les lois et selon les lois, de faire rendre bonne et exacte justice à chacun selon sou droit , et d’agir en toutes choses dans les seules vues de l’intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français (1). »
Des cris , des vivat alors se firent entendre. Ainsi s’accomplit la révolution parlementaire qui liait par le droit politique le pays h une nouvelle dynastie; la tâche commençait dès ce moment pour le monarque; devoir immense, car il fallait détruire peu à peu cette anarchie que les journées de juillet avaient jetée
(t) l-e roi Louit'Pbilippc ajouta ensuite cm paroles :
• Xniinin le* pair* fl m'iMcun 1rs député*,
• Je rien» de consommer un grand acte. Je aen* profondément toute l'étendue de» devoir» qu'il m'impose. J’ai la conscience que je le» remplirai. Cwl avec pleine conviction que j'ai accepté le pacte d'alliance qui m'était proposé
dans les pouvoirs et la société ; le triomphe de la force est souvent chose simple , et la lutte par le* armes est plus aisée qu’on ne le croit; une journée de victoire suffit pour renverser un gouvernement. La lâche difficile, c’est celle qui comprime, par l’énergie morale du caractère ou l’habileté de la conduite, les déchirements intimes qui font la plaie d’un pays. Un 18 brumaire se comprend lorsqu'il est aidé par la puissance des régiments; alors un général heureux fail sauter les députés par les croisées afin de ramener violemment la société à l'ordre ; il n’y a pas grand mérite à ces brutalités-là. Ce qui est plus haut et plus habile, c'esl d’assouplir les pouvoirs au lieu de les chasser ; c’est d’attiédir les passions, de diriger les âmes de ses mains habiles au lieu de les heurter; de faire qu’on obéisse par la conviction plutôt que par la force; d'arriver à affaiblir les volontés, assouplir les ardeurs, les impatiences, à ce point que l’autorité puisse bientôt tout oser sans que l'opposition résiste au nom de la popularité. La royauté nouvelle ne manqua pas à cette œuvre immense, à travers les plus grandes épreuves, les dangers les plus terribles pour le gouvernement et l’ordre social tout entier.
La séance du 9 août, en changeant les conditions du pouvoir, faisait désormais une question inqtortanle du serment des fonctionnaires; ceux qui n’y adhéraient point devaient donner leur démission. C’est ainsi que les choses doivent se pratiquer : si tous n’avaient pas agi de cette sorte sous la restauration , c’est qu’il y avait eu oubli des devoirs; le serinent est un lien doul nul ne peut s’affranchir. Dans loulcbangement rapide , radical , rien de plus intolérant que le parti victorieux sur la question du serment ; ils veulent qu’il soit formel, explicite, sans restrictions, parce qu’ils espèrent que les consciences pures et honuêles s’effrayeront de toute son étendue, cl que donnant ainsi leur démission , les places seront plus nombreuses et les portes de l’ambition plus largement ouvertes. A cet effet, le Directoire exigea un serment de haine à la royauté pour repousser les monarchistes. Une anliquc formule existait, celle de prêter serment au roi et à la charte, et le nouveau monarque n’en avait pas prescrit d’autre. Il ne parut pas suffisant au parti victorieux, et il fut proposé que le scrracnl exprimât : « fidélité, obéissance au roi des Français (afin qu’il n'y eût pas d’équivoque), élit la charte votée par la chambre. » Pour les gens d’honneur, c’était leur faire insulte que de supposer des restrictions mentales; s'ils consentaient à dire : « le roi,» ce
■ J 'aurait vivement désiré ne jamais occuper le trône auquel le vieil national fient «le m'appeler ; mai» la France, attaquée «la ns *<•» libertés, voyait l'ordru public en péril ; la violation de la charte avait tout ébranlé; il fallait rétablir l'action des lois, et c'e*t aux rbanibrei qu'il appartenait d'y pourvoir. Vous l'avec fait, m«suuts; les sages modification» que nous venons de faire à la charte
MARCHE DE CHARLES X VERS L’EXIL
errait celui qui régnait par la loi, la constitution cl le fait.
Aussi les pairs (1), les députes, les fonctionnaires, les magistrats qui ne crurent pas possible de rester en paix avec leur conscience sous le nouveau principe, donnèrent hautement leur démission. Ils la motivèrent avec plus ou moins de netteté et de convenance ; l’honneur a souvent des expressions exagérées, des susceptibilités impérieuses qui sont comme la colère, sans réflexion ni ménagements; on doit lui pardonner jusqu’à ses folies. 11 se fit des déclarations séditieuses, presque insolentes, et celles-là toutes les âmes raisonnables durent les blâmer : qu’on refuse un serment, rien de plus simple, la conscience ne s’interroge pas et la fidélité a sa noblesse ; mais il n’y a ni fidélité ni noblesse qui puissent faire insulter à la victoire lorsqu'elle se montre modérée. Il y eut donc plus de grandeur dans la résignation des pairs et des députés qui se retirèrent en silence, que dans ces manifestes de parti à la façon de celui de M. de Kergorlay ; il ne suffisait pas d’étre une tête dure et bretonne pour avoir le droit de jeter des invectives contre un ordre de choses qui se montrait avec toutes les conditions de la paix et de la hiérarchie.
À côté de ces refus absolus de prêter serment, il y eut ensuite des serments motivés, et ceux-ci furent très- honorables; la plupart exprimaient des regrets et des tristesses sur le passé; on jetait de lamentables paroles sur le malheur du roi proscrit ; hautement on déclarait que le principe de la légitimité paraissait une garantie, mais enfin la force des choses était plus puissante que les principes : sauver la patrie était encore un devoir; ainsi firent les Noaillcs, les Mortemari, les Marlignac qui prêtèrent serment au roi des Français et à la charte sans restriction. Quelques autres comme M. de Fitz-James y ajoutèrent des paroles aigres et amères; il n’y avait pas grand courage à une époque tolérante d’insulter un pouvoir tolérant. Dans quel but créer de nouveaux embarras au prince qui prenait en mains la chose publique? Pour les royalistes, au lieu de se jeter parmi les brouillons, mieux eût valu se poser comme des hommes d’ordre et de propriété; il fallait prêter aide au pouvoir quand il s'engagerait dans les voies de restauration sociale comme on l'avait fait sous Bonaparte; il ne fallait pas déserter les institutions, et comme en définitive le sol, les richesses, l’intelligence leur appartenaient, en se ralliant à ce qui protège toutes ces choses, ils
giranliMTiil la «ccnrilé de l'avenir, ci la Francr, je l’nfièrr, ter» heureuse au dedans, respectée au dehors, et la pais de l'Europe de plos eu plus affermie. •
(1) Dans la chambre des pairs , les premiers démissionnaires furent :
MM le vicomte Dambray, le duc de Montmorency-Laval, le marquis Victor de Latour-Maubourg, de Latour-D'ipiu, le dur «l'Avray,
seraient légitimement rendus maîtres de la société, et le pouvoir n’aurait pu gouverner que par les véritables conservateurs.
MARCHE DE CHARLES X ET DE LA ROYALE FAMILLE VERS L’EXIL
Départ de Rambouillet. — le roi. — Le Dauphin. — la Dauphine.
— La durhrMC de Berry — Le duc de liordraiii. — l.rs serviteur». — Les gardes du corps. — La ga rdc royale. — Piujets divers. — Leduc de Bordeaux ira-t-il A Saumur? — Résignation de Charles X. — Les commissaires. — Espérance sur la lieutenance générale du royaume. — Les popnlations. — Première station. — Le chAleau de Mointrnon. — Ui adieux de la garde.
— Dreux. — Verneuil. — L'aigle. — Argentan. — Envoi de» négociateurs en Angleterre rl en Autriche. — M. «le Choivcul à Londres. — M. de Kiiiliiuger A Vienne. — l.e roi Cita ries X A Yalognrs. — Remise des étendards. — Préparatifs 'rembarquement. — Les adieu* du roi. — Marche de Valognes sur Cherbourg. — Embarquement. — Dernière conférence du roi avec le maréchal Maison. — Licenciement des gardes. — Négociations (tour le iéjour «lu roi en Angleterre. Conditions im|K>sccs. — Charles X le* accepte — Premier séjour A Lollworth.
(»OET 1830.)
A mesure que le* temps s’éloignent et que les passions haineuses s'affaiblissent, il est plus facile de parler de celle royale famille que les fautes et la fatalité plus puissante que les fautes, entraînaient une fois encore dans l’exil. Chaque jour enlève quelquesuns des acteurs de la révolution de juillet ; la mort fauche çà et là ; M. de Lafayette, le maréchal Maison, M. Laffitte sont descendus dans la tombe sans doute avec d'autres impressions , d’autres sentiments que ceux qui les animèrent en 1850. Le roi Charles X, le Dauphin son fils reposent dans les caveaux des Capucins à Prague, et la prière des morts se fait entendre pour les vainqueurs comme pour les vaincus, égaux aujourd’hui dans la république des trépassés (2). La tâche devient donc plus facile pour l’historien ; il peut tout dire ; justement louer, abaisser ou exalter les caractères, faire la part des circonstances, apprécier les résignations comme l'enthousiasme ; et c’est notre triste privilège d’un peu d’années encore avant de nous abîmer nous-mêmes dans l'océan des siècles.
de Croi, le viromlede Chateaubriand, le marquis «lr Prrignon, le duc de Damat-Crnx, Aogntlc de Talteyraud cl le marquis de Saint-Roman*.
fi) CVsl line coutume en Autriche que Ica aouvrrain* soient enterré* aux Capucin*; tout le monde a vu A Vienne le* caveaux Jet emj*creur*, ce qu’il y a de plu* haut *c place ainsi (ou* l’ordre le plu» humble ; il y a IA «le dan* plus de république qu'on ne croit.
îiC
Après l’abdicalion de Haml>ouille( , Charles X et M. le Dauphin s’étaicnl crus détaches désormais de lotis les événements politiques; caractères d’honneur et de probité, ils ne pensaient plus qu’il leur fût permis de se mêler à aucune affaire depuis que le roi avait désigné un lieutenant général avec mission de faire proclamer Henri V. Tel était le caractère loyal de Charles X qu’il se déclarait engagé par sa renonciation, de manière à ne plus songer qu’à un abri sur la terre étrangère, comme Charles IV, roi d’Espagne, son cousin, qui s’était retire à Rome apres son abdication en faveur de E'crdinand VII; on n’avait plus qu’à discuter avec lui les conditions de son exil et quelques questions de détail sur les revenus de sa maison. Les commissaires du gouvernement, alors au nombre de trois ( le duc de Coigny n’avait pas voulu se réunir au maréchal Maison, à M. de Schonen et à M. Odilon Barrot dans cette mission si triste), obtinrent la faveur d’un entretien avec le roi. Là aucune question ne fut élevée sur la royauté du duc de Bordeaux, et le maréchal Maison, sans prendre aucun engagement, déclara: «qu’en l’état des partis, et pour faciliter toutes les éventualités de la situation, il paraissait nécessaire que le roi et M. le Dauphin fussent prêts à quitter le territoire de France ; or la roule la plus sûre était celle de Cherbourg. » Cet itinéraire jusqu’à l’Océan, réglé avec une grande attention, avait deux buts : éviter les excès d’une population tristement irritée contre la personne du vieux roi, puis empêcher un coup de main sur la Vendée, ce qui pouvait être dans les desseins de serviteurs trop ardents.
En Normandie, on avait eu l’infamie de semer le bruit que les incendies des fermes étaient l’œuvre de Charles X, et les populations voulaient sc venger à coups de fourche, comme dans le moyen âge contre le seigneur (I). L’itinéraire sur Cherbourg évitait le passage de toutes les grandes villes ivres et glorieuses de la révolution de juillet; il n’y avait qu’un cheflieu de département, Saint-Lé, et les seules petites citésde Dreux, Laiglc, Argentan, Vire. Parcelle voie on évitait également toute espèce de tentative désespérée des royalistes ardents et vigoureux sur le Bocage; et c’était là un point important pour la France cl l’étranger : on pouvait présenter à l’Europe une révolution sans guerre civile , sans résistance, une royauté assez abandonnée de l’opinion pour ne pas soulever dans son malheur une seule épée pour la défendre.
Les serviteurs qui entouraient Charles X à Ram-
(I) J'avais on parcnl parmi l« garde* du corp*, cl ce récit, je le tien* de m bondir avec toute* Ica circonstance* Ira plu* minutieuse» de cri itinéraire qui a Ijimc de grandes trace* dan» 1rs cœar».
(X) l.r mot alors de Madame la Dauphine, était edui-ci : • Au moins ou ne dira pas que c'est moi qui ai conseillé le roi ; on a
bouillel n’auraient jamais pensé en voyant tant de calme, que de grands malheurs venaient de frapper celte tète vénérable; soit que le monarque fût dégoûté du pouvoir, soit que les ingratitudes eussent flétri son cœur, soit plutôt qu’il fût sous l’empire tic cette résignation que donne le catholicisme, le roi était aussi digne qu’il l’était aux Tuileries; et bien qu’il fût tombé du trône, on ne pouvait s’empêcher d’admirer ces derniers et purs rayons d’une grande race. M. le Dauphin inspirait moins d’intérêt, parce que son insouciance venait d’une certaine naïveté d’esprit et peut-être d’un défaut réel d’intelligence de sa propre situation ; il souriait à tous comme il le faisait quand l’adulation venait à lui ; il manifestait peu d’inquiétude , s’entretenant avec les généraux fidèles à son infortune des événements de Paris comme s’il y était complètement étranger et que tout fût survenu en dehors de lui : différant ainsi dcMadame la Dauphine, tête énergique, cœur noble et superbe, femme forte, qui sentait, elle, bien vivement les fautes commises; ellcs’en était plus d’une fois exprimée avec aigreur (2); cl maintenant, à la rougeur de ses yeux, à ses mouvements saccadés, à ses paroles souvent impératives , on pouvait voir qu’elle ne se croyait pas déchue de son rang, et que la fermeté qu’elle avait eue jeune fille dans les cachots du Temple, elle la garderait également sur la terre d’exil, là où sa triste fortune allait la jeter.
La duchesse de Berry ne pouvait avoir celte résignation : gracieuse enfant de la Sicile, elle était venue en France à seize ans; accueillie avec ivresse, elle avait adoré les arts, les plaisirs, les distractions , les théâtres; après la douleur et le deuil de la mort du duc de Berry, elle s’élait à la fois jetée dans les distractions du monde et dans les devoirs de la maternité. remplissant les deuxeonditionsqui font la popularité en France, l’amour de la famille et celui du monde : la famille , pour montrer qu’on est digne et bonne mère ; le monde, pour témoigner qu’on vil avec lui sans dédaigner ses plaisirs , même ses joies et jusqu’à ses folies; il en lient compte, et en face d’une cour dévote c’était de la popularité que d’aimer les distractions: elle avait un théâtre à elle (3) cl des bals joyeux, au son des fanfares, avec la xaltarclle de Caserta et la tarmtella de Nisita et de Porlici. Après l’abdication du roi et de M. le Dauphin, la duchesse de Berry avait pris au sérieux son rôle politique, et déjà son imagination ardente lui présentait sous un admirable aspect la splendeur de son litre de régente de France, aimée et honorée de tous. Rêve d’or qui
lonl fait comme nn coup de télé. » On sc rappelle que Napoléon avait «lit dan» son langage «anionique : a que la dncbCMC d'Angouléme était le seul hunimc de la famille do* Bourbon*. «
(3) Mm ta r avait pris le (tvmnaseson* sa protection, et le» ptèm de M. Scribe lui durent leur popularité.
MARCHE DE CHAULES X VERS L’EXIL
ne devait point se réaliser ! Elle veillait avec une I sollicitude attentive sur ce jeune duc de Bordeaux | que déjà on appelait Henri V dans les intimités de 1 2 famille et de cour, comme on availappclé Napoléon II le fils mélancolique du grand empereur après son abdication des cent-jours.
Ce gracieux enfant, avec ses cheveux blonds et ! bouclés sous le costume simple de l'admirable por- • trait du noble heritier des Lamhton, trace par I Lawrence, reste sous la garde de M. de Damas et du brave capitaine Lavillaltc (1), s'entendait dire déjà |»ar quelques courtisans o le petit roi , la petite majesté, » et Charles X qui l'aimait d'une tendresse extrême ne manquait pas de lui donner ce litre, parce que dans la hiérarchie de la famille tout était réglé avec une ponctualité extrême; un règne Uni, l’autre commençait sans intervalle. Tant que Charles X crut que la condition de son abdication acceptée, Henri V serait proclamé roi, il garda religieusement sa parole; et à l'imitation de Louis XIV vis-à-vis le duc d'Anjou salué roi d'Espagne, il donnait la droite à cette petite majesté toute boudeuse cl peu Hère de son rang; l'enfant travaillait constamment ou jouait avec sa sœur, fraîche et jolie, qui rêvait encore de la fête que naguère elle avait donnée à Bagatelle aux demoiselles de la Légion d'honncur;clle s’élail tant amusée, que le souvenir lui en était resté au cœur comme une de ces émotions de jeune fille qui ne passent pas.
A Bambouilletdéjà le nombre des serviteurs s’elait considérablement amoindri; il n’y a que les âmes d'élite qui se dévouent au malheur avec loyauté. On trouve si facilement un prétexte pour déserter les causes qui tombent! « On n’a pas de fortune, on a une famille, une santé mauvaise, on préfère la patrie à un roi. » Tout cela est merveilleux pour expliquer comment on est ingrat, oublieux des choses du passé, cl l’égoïsme se cache sous de spécieux prétextes. U y eut donc une désertion presque générale , cl il faut rendre cet hommage à l'épée qu’elle resta la dernière fidèle au malheur, comme un souvenir de vieille chevalerie. Cette constance fait honneur à notre caractère ; le courage et la fidélité se tiennent par la main comme deux nobles sœurs qui s’appuient l'une sur l'autre. Ainsi firent les quatre compagnies des gardes du corps, Croï, Grammonl, N’oailles et Luxembourg; et il ne faut pas croire que ces jeunes officiers appartinssent tous à des familles de gentilshommes ou à ces races fidèles dans tous les temps de la monarchie. Les quatre compagnies sc composaient de l’élite des
(1) Le capitaine l«ivillaltc était un vieux soldai de la garde im- |*:rialr;il vrillait à la sûreté du jeune |<rinccqui l'appela toujours uni ami
(2) Telle était l'organisation de» gardes du rorp*, comme l'avait conquise le marcclul de Gau«ion*Saiul-Cjr; clic donnait un dé-
sous-officicrs pris indistinctement dans tous les régiments de cavalerie (2); quand le colonel trouvait un digne sujet, il le désignait pour les gardes, sans distinction de naissance ou de fortune : aucun de ces jeunes hommes ne quitta la personne du roi , tant l’épée ennoblit ; leurs escadrons se groupaient en masse sous leur étendard fleurdelisé, le vieil étendard de Fontcnoy. Officiers, sous- officiers et simples gardes, tous étaient à Kambouillct avec la même fermeté de caractère : que deviendraient-ils, la plupart sans fortune, sans état, odieux au peuple vainqueur : que deviendraient-ils ? Ils n’en savaient rien : faire leur devoir, celte pensée leur suffisait.
Le même éloge fut mérité par la garde royale : si quelques escadrons de la grosse cavalerie, travaillés par les émissaires de Paris (3) avaient quitté leurs rangs, la masse restait lidèlc comine une troupe d’élite, l'npcu de désordre, au reste, ne s’était manifeste dans la garde, que parce qu’elle ne recevait ni ordre ni destination; chose triste encore dans ce convoi de la royauté. Les commissaires insistaient auprès de Charles X pour obtenir le licenciement delà garde, aiin d’éviter tout choc avec le peuple. Le roi n’y consentit que plus lard, en réservant autour de sa personne les gardes du corps, et cet escadron qu’on appelait gendarmes deschasses, soldats d’élite qui presque tous sortaient de la garde de Napoléon. Un grand nombre de ces braves avaient assisté aux adieux de l’empereur à Fontainebleau, et il se préparait une scène non moins douloureuse : les adieux du roi de France à Yalognes cl à Cherbourg ! Était-il dans la destinée de quelques vieux soldats de s’asseoir -les yeux baignes de larmes sur les ruines des gouvernements successifs? Telle est l’instabilité des grandeurs aux jours de révolution , que ces funérailles s’étaient répétées plusieurs fois dans la vied’uu homme et pour des causes si diverses !
C’était donc avec la conviction profonde que le général marquis de Latour-Fuissac réussirait dans sa mission, toute relative à la royauté de Henri Y, que Charles X s’était condamne <i l’exil. Dès lors il restait à décider sur la destinée de cet enfant : puisqu’on allait le proclamer roi de France et de Navarre (c’était la croyance de la cour exilée ), devait-il suivre son aïeul et son oncle à l’étranger? Ici se rattachait une question fort délicate pour les commissaires cl pour les royalistes eux-mêmes. M. le duc de Bordeaux suivrait-il le roi dans l’exil pour laisser s’accomplir les événements de Pans avec liberté, ou bien serait- il déposé dans une forteresse, à Saumur, par exemple,
bouché aux «ouvofüHcr* de l'armée, qui sont aujourd'hui une grande difficulté |iour l'avancement dans «outra Ira arme».
(3j l^s gicnadicrs à citerai furent Ica premier* à quitter ('hurler X ; formé» d'anciens débris de la garde impériale, ils avaient montré crpendanl une fidélité exemplaire en 1013.
où entoure d’une garde fidèle il attendrait l'exécution de la promesse d'une régence faite par certains hommes politiques ? Les commissaires avaient ordre de s'opposer fortement à celle résolution ; le séjour du duc de Bordeaux à Saumur, en supposant qu'il pût s’opérer sons danger au milieu des populations soulevées, devait compliquer nécessairement les événements de Paris déjà si graves en eux-mêmes; jamais on n'aurait vu la révolution s'apaiser si celui qu'on allait désormais désigner comme le prétendant restait au milieu de la France, et l'événement de 1830 ne serait accompli que lorsque toute la branche aînée toucherait 1j terre d'exil. Les esprits étaient si profondément exaspérés, qu'on eût attaqué Saumur ou tout autre point occupé par le duc de Bordeaux comme une forteresse ennemie ; on n'était plus au temps de fidélité où Charles Vil à Bourges trouvait autour de lui une chevalerie fidèle.
Au point de vue stratégique la situation de Saumur était fort dangereuse ; jeté au delà du Mans, entre la Bretagne et la Vendée, le château de Saumur pourrait devenir la capitale d’une royauté appuyée sur la guerre civile; des régiments s'y réuniraient, la Vendée prendrait les armes, le Midi aurait sou nouveau camp ; de Jalès; deux drapeaux flotteraient sur le sol: qui pouvait le désirer encore? Ce n'était point ici une illusion ; quelques hommes au cœur ardent , aux pensées hardies, offraient de soulever tous les paysans du Bocage et de la Bretagne, d'organiser une grande guerre des blancs contre les bleus. Hélas! c'était caresser une illusion historique que de croire à la puissance d'un roi en dehors de Paris. Ils étaient bien passés ces temps de tradition et d’honneur monarchiques, je le répète, où Charles Vil à Bourges, entouré de sa noblesse et de quelques gardes écossais, conquérait son royaume de ville en ville! Les époques bourgeoises ne ressemblent en rien à ces traditions historiques; l'égoïsme dominait les consciences et les intérêts. Dans le soulèvement des esprits, le duc de Bordeaux à Saumur aurait pu attirer autour de lui quelques serviteurs fidèles, des officiers braves et dévoués, mais le gouvernement de Paris, avec les grands bras de son télégraphe, serait facilement venu à bout de cette insurrection, un embarras sans doute , mais non point un danger réel. Ensuite on se trompait sur le caractère énergique et surtout
rl) Allai le général I .anurique ne manqne-l-il pa*dc f<iire toute* ce# |iromr*M*n, riant tet première# parole# aux Vendéen*.
PtocliinattoH du général Lamarqne , commandant tapé rieur Jet 4», I0«, 1 1* rl 12* Jiritiont mililairet.
• De* agitateur» rendraient de nouveau en#anglauler la Vendée : ilt nient «ou# dire que le clergé «a être prratculé, et que le# pen- •ion* dont «ont jouiau-x ne feront plut |iayéct. Vendéen*, croyri à la parole d'nn lioumn- d'Itonucur qui «ou* a combattu* et qui «oui J
durable d’une guerre de la Vendée; pour ces sortes d’insurrection il faut des temps de persécution et de violence contre les ardentes croyances, et le gouvernement nouveau allait laisser la liberté de conscience, même les pensions et les faveurs aux anciens Vendéens (1); il n'clait ni persécuteur ni intolérant pour les affections et les pensées; il les laissait libres à chacun; nul ravage, nul despotisme dans les campagnes, on ne verrait ni église brûlée ni village en poussière, et dès lors quel élément d'insurrection permanente existait-il dans la Vendée?
Neanmoins les commissaires (et le maréchal Maison surtout) employèrent tout leur ascendant pour détourner le vieux roi des projets qu'on lui suggérait. Le maréchal, admis seul dans l’intimité de Charles X, lui fil entendre avec une raison froide cl sérieuse, « que s’il y avait des chances pour le duc de Bordeaux, ce ne serait pas actuellement, en le faisant la cause et le principe «l'une guerre civile où tant de sang français serait répandu ; on devait placer sa tête sacrée à l'abri de l’orage : lorsque les temps seraient plus calmes , les esprits moins agités, on pourrait tourner les yeux vers cet enfant comme vers une espérance. » Cette manière de poser la question devait plaire au roi , fatigué comme un vieillard qui après de grands efforts loml)c dans un étal complet d’atonie. Tout ce qui était action, guerre civile , mouvement convulsif, pouvait lui sourire un moment, puis il retombait dans son état d’apathie accoutumé ; comme il avait besoin de repos, il lui scmblaitque les autres, plus jeunes et plus forts, devaient en avoir besoin également. Si la duchesse de Berry, ardente, exaltée, songea plus d'une fois à mener son Uls en Vendée , elle fut retenue par celte tradition de puissante hiérarchie qui maintenait les membres de la maison de Bourbon les uns envers les autres. Il fut donc convenu que M. le duc de Bordeaux suivrait son aïeul en Angleterre , et que là les événements seraient attendus dans une silencieuse résignation aux décrets de la Providence.
L’aspect des populations que traversait la famille royale dans son lamentable itinéraire n'était pas capable de lui inspirer de fortes résolutions pour la résistance ; les nouvelles de Paris avaient produit dans tous les cœurs un vil sentiment de haine contre la maison de Bourbon. La presse active, révolutionnaire, répandait tant de calomnies qu’il se formait une
etlimc. Ceux qui répandent rr* nouvelle* ton! le* ennemi* de «olre paya, el d'infime» calomniateur». la-» prêt > es recevront tou* le règne île Lonia-Pliilippi* d’Orlcatui le» même* Irai tentent*, le* même* egard* ; cl le* pension* accordée* irront comme par le patte exactement pavée*. Cenx-IA *eul* qui troubleraient l'ordre pourraient en être privé#. Notre non* eau monarqar, qm a l'âme d'uu citoyen et le courage d'un soldat, aime le* brave» quel que *oil le dr*|>reju qu’il* aient teint de leur *ang. Soyrx donc confiant* dan* «olre avenir. •
MARCHE DE CHARLES X VERS L'EXIL
espèce «le Jaqncrie contre celte famille de vieux gentilshommes que proscrivait la fortune. Sous prétexte de s'organiser en garde nationale, les paysans étaient armés sous les drapeaux insurrectionnels de i 789, qu’ils secouaient comme une menace sur la tète du frère de Louis XVI. Avec un grand respect des convenances , les commissaires n’avaient point impose à la royale famille et aux troupes qui l’accompagnaient la cocarde tricolore ; ni les prières ni les menaces n’auraient pu d’ailleurs obtenir des gardes du corps et de la garde royale d’arborer ce signe si blessant pour les princes qui marchaient vers l’exil : c’étaient donc autour de ces troupes d’hostiles dispositions, et les fourehes se montraient comme dans ces toiles flamandes qui retracent les soulèvements des huguenots et des anabaptistes au xv* siècle contre les vieux soldats du duc d’Alhe.
Dès que la famille royaleeutquittc Rambouillet (1), elle put voir ce triste tableau se dérouler sur tout son passage. Le cortège était ainsi formé : en tète et à quelque distance , les commissaires; comme ccsofliciers qui précèdent les convois des morts, ils semblaient dire : « Voyez ce grand cercueil qui s’avance : respect aux funérailles.» Puis venaient les escadrons des gardes du corps, mornes et silencieux ; aux portières de la voiture de Charles X, quelques officiers généraux et le maréchal Marmont, sans insignes militaires et dans un accablement profond : le roi semblait le protéger du dernier prestige de sa grandeur passée. Sur les flancs, des gardesdu corps, puis enfin h l’arrièregarde, les gendarmes des chasses. Les commissaires n’avaient pas toujours assez d’ascendant pour empêcher les démonstrations turbulentes; peut-être M.de Schonen et M. Odilon Barrot, quoique toujours trèsconvenables avec le roi, n’étaicnt-ils pas fâches, dans l’exaltation de leur patriotisme, de laisser le champ libre h l’explosion de ces sentiments hostiles, pour enlever toute illusion à la noble et malheureuse famille. Sur la roule et dans les champs se déployaient comme des nuées de corbeaux des groupes de paysans armés de fusils et parcs de rubans tricolores; ils poussaient des clameurs et des menaces qui venaient retentir comme un glas funèbre aux oreilles des augustes proscrits.
On fit ainsi le premier trajet de Rambouillet jusqu'à Maintenon; il y avait un peu plus d’un siècle que le roi Louis XIV, pour grandir et honorer la compagne
(|) l.r départ ilr Simlimiillrt rnt lirn It 3 am'il i neuf henre» du noir; il fui fort tritle : c’cliil un dernier adieu I
(*2j f’nyex mou travail tar /.mil XtV t dan» lequel j'eapliqne trust l'aacrndant de madame de Maintenon.
(3) Le due de Noailtn était tonl jeune encore ; pelil-ncteo dn feu dur de Noaillea, datait turrédé i u pairie le 13 janvier 1833, ci nWlpiii avance quVn 1837. I.r» îlnailln comptaient quatre martVItaui de France, un cardinal, et le duc Paul atail fait la rampa- — CAPKFICCE.
de ses vieux jours, avait élevé un magnifique château au titre de marquisat ; la pauvre demoiselle d’Anbigné, depuis M“e Scarron, devenue marquisede Maintenon , avait mis tous ses soins k embellir cette retraite ; non cependant qu’elle se la réservât pour elle-même, car elle avait assez de la petite cellule de Saint-Cyr où elle finissait scs jours. Maintenon fut l’Iiérilagc destiné à sa gracieuse nièce, Mn* d’Aubigné, la fille de ce frère si mauvais sujet, véritable cadet de famille, qui ne parlait de LouisXIVqu’cn le nommant « son cher beau-frère (2). » M,u d’Auhigné devint duchesse de Noailles par un magnifique mariage, et Louis XIV combla la mariée de splendides présents. Maintenon, devenu la propriété des Noailles, était alors aux mains du jeune héritier de leurs armes; la situation du château en faisait une des grandes étapes de Charles X dans son lugubre voyage, et le duc de Noailles s’empressa de l’ouvrir h son vieux maître (5). Hélas! dans cet itinéraire de Saint- Cloud à Rambouillet , il y avait eu bien des grands châteaux aux parcs ombragés, et nul ne s’était ouvert pour le roi malheureux ! M.de Noailles sc fit un devoir de l’accueillir avec ce respect chevaleresque qu’on gentilhomme n’oublie jamais; ce qu’il devait à la munificence de Louis XIV il l'offrit à son petit-fils; la jeune et belle duchesse de Noailles (4) s’honora d'être la dame d’atour de Madame la Dauphine cl de Mn“’ 1a duchesse de Berry. Je crois qu'une âme exaltée s’agenouille toujours plus bas devant le malheur : depuis, pour le châtelain, tout ce que Charles X avait louché devint une relique; le souvenir de sa visite fut gardé comme celui d’un autre grand visiteur, Louis XIV, qui voulut voir et diriger lui-même les travaux de Maintenon. Par un contraste remarquable, le marquis de Lafayette (le même qui chassait le roi de France de Paris) avait épousé une demoiselle de Noailles (5). Salué alors comme un grand citoyen par le Paris des glorieuses journées, mais reniant les traditions de sa famille, il sc glorifiait, comme le prévêt Marcel, du triomphe des halles, tandis qu’un autre Noailles, noblement dévoue, gardait pur l'éclat de son blason. Je ne sais lequel sera mieux jugé par la grande postérité, alors qu'avec nous tous, grands et petits, les passions qui nous entraînent et les illusions qui nous perdent, auront disparu dans la tombe.
De Maintenon le royal cortège prit la roule de Dreux. En quittant le château du duc de Noailles, la
il'E*|«*Rne comme officier d'ordonnance: il n’niit reço aucune faveur farliculifre dn roi.
(4) La dnclmtc de Nuaillca «I, je croit, une Ilocheclmuart-Mor-
(Sj IM. dr LaTajelIr atail r ponté Marie- Ailricnne-Fran^oitr de Motill •». fille dn dite Fiançoii de PlnailLt ; i! %>■ limitait almi pareil I tout i la fui», par alliance*, des Morlr-marl, dn iTAgii(i»in cl des niarqtm de Hourc.
SI
garde royale Ot te* derniers adieux nu roi de France; sauf quelques défections qui tenaient plus encore aux circonstances qu’aux hommes, la garde était demeurée fidèle; elle sc trouva donc presque au complet rangée en ligne de bataille sur la route lorsque le vieux roi passa la dernière et solennelle revue. 11 y a toujours dans ces scènes d’adieux quelque chose qui vous serre lecteur; génération égoïste, nous ne sommes plus guère sensibles à ces généreuses impressions : un pouvoir s’en va, l’autre vient, que nous importe à nous, préoccupés de bourse, d’actions, de reports, de hausse et de baisse! Quoi pourtant de plus poétique que les derniers baisers de Fontainebleau aux drapeaux et à l’aigle des batailles! Un vaillant chef de guerre, depuis vingt ans l’ami des soldats, quittait ses compagnons les yeux mouillés de larmes. A Maintenon des officiers pleins d’honneur, fidèles à leur serment, des soldats d'élite saluaient pour la dernière fois un vieillard couronné et un enfant qui longtemps se mêla à leurs jeux sous les grands arbres de Saint-Cloud (1). Respect à ce culte religieux du vieux soldat pour l’enfance, à cette attraction de la force vers la candeur; blanchi dans les batailles, il se complaît à mêler sa barbe grise aux touffes blondes et bouclées, à placer sa joue basanée par le soleil des camps à côté des couleurs rosées et naïves de l’enfance! Les grenadiers de la garde aimaient M. le duc de Bordeaux ; beaucoup l’avaient vu naître , tous le suivaient à Bagatelle, et là ils étaient en butte aux espiègleries du royal enfant : ces jeux au reste venaient caresser leurs souvenirs du roi de Rome ; car beaucoup d’entre ces braves avaient veillé sur le berceau impérial ; et celui-là aussi avaitdisparu dans un grand naufrage. Les adieux du roi et de la garde furent donc bien touchants; des officiers brisaient leur épée; cependant la discipline était si puissante parmi eux que ces simples mots de Charles X : « Messieurs, allez prendre les ordres du lieutenant général, » les rappelèrent tous à leur devoir. El ils restèrent dans leurs rangs attendant ces ordres que leur souverain leur prescrivait de recevoir et d'accomplir.
On s’avancait vers Dreux , une des villes les plus importantes de l’itinéraire. Les émissaires de révolution qui déjà parcouraient les provinces avaient exalté les tètes; sous prétexte de patriotisme, les esprits
ardents s’apprêtaient aux excès. Les habitants ne se bornaient pas à pavoiser de drapeaux tricolores les clochers, les fenêtres et les grilles; mais encore la garde nationale tumultueusement formée voulait s’opposer au passage de Charles X : selon les uns, la famille royale regorgeait de richesses, elle emportait les trésors de la France (et cette pauvre famille ne possédait pas quarante mille francs, quelques rouleaux d’or formaient tout son patrimoine); les autres ramassaient dans la boue cette calomnie insigne dont la presse s’érait rendue l’écho , « que M. le duc de Bordeaux n’était qu’un enfant trouvé, » comme on l’avait écrit sur une rue de Paris. Des nuées d’étrangers au sinistre visage, mêlés parmi les habitants, cherchaient à faire un mauvais parti à la famille royale; on avait d’affreux exemples de la révolution de 1789, et l’on doit cette grande et haute justice au maréchal Maison, qu’il remplit avec fermeté sa mission difficile; ne démentant pas la confiance que le nouveau monarque avait mise en son honneur, il menaça le i premier officier ou soldai de ligne ou de la garde nationale qui oserait s’opposer à la marche du cortège de le faire traduire à un conseil de guerre. MM. Odilon Barrot et de Schonen parlèrent également avec une loyale fermeté au nom du gouvernement et de M. de Lafayettc, et il fut enfin permis à un roi de France de reposer sa tête à Dreux pendant une nuit, gardé avec autant de vigilance qu’au milieu de l’ennemi.
Le lendemain on se remit en roule et l’on traversa Verneuil pour arriver à Laiglc. Le roi ne descendait point de voiture, le Dauphin rarement, mais Madame la Dauphine et Mme la duchesse de Berry marchaient le plus souvent quand le soleil ne dardait pas scs rayons d’août sur la route; l’exercice était recommandé à la Dauphine ; dans son séjour au Mont-d’Or, au Puy-de- Dôme, elle s’élancait au sommet des pics avec l’énergie de sa forte nature. La duchesse de Berry, enfant de Naples, avait plus d’une fois parcouru les sables brûlants qui séparent Portici du Vésuve, elle avait roulé avec gaieté sur la lave refroidie du volcan Les deux princesses causaient avec les officiers des gardes, les remerciant de leurs souvenirs et les fortifiant de leurs espérances. Quelquefois M. le duc de Bordeaux descendait aussi de voiture avec sa sœur, mais
(I) Les adieux do roi & la garde furcul donné* dans ccl di dre du jour.
«Uiinln.iD, 4 soûl.
• Aussilûl après le départ du roi, tou» le* régiments d'infanterie de ta gaule et de la gendarmerie sc met Iront eu marche sur Chartres, où ils recevront Inus le* ordre* qui leur seront nécessaires. MH. les chefs de corps, après avoir rassemblé leurs régiments, leur dcrlariroul que S* Majesté sc «oit, avec la plua vive douleur, obligée de sc séparer d'eux ; qu'elle Ica charge de leur témoigner
ta satisfaction, et qu'elle conservera toujours le souvenir de Irur belle conduite, de leur dévouement à supporter les fatigue» et les privations dont elle* uot été accablée* pendant ces circonstances malheureuse*. I.c i or transmi t pour la dernière fois scs ordres au braves troupes de ta garde qui l'ont accompagné, c'est de se rendre à Paris où elles fnont Irur soumission au lieutenant général do royaume, qni a pria toutes les mesure» pour leur sûreté rt Icor birn être i venir. »
l.e» régiuM-iit» de la garde furcul licenciés quelques jours apte» par une ordouuaucc royale du !) auûl.
MARCHE DE CHARLES X VERS L’EXIL
peu de temps : on avait crainte de fatiguer les enfants de France; ils gazouillaient les contes de leurs beaux jours dans l’intervalle des leçons de leurs précepteurs. Tout était triste jusqu’à ces beaux chevaux qui, frappant du pied la poussière, semblaient étonnés du pas tranquille du cortège; nobles coursiers accoutumés à blanchir le mors dans ces courses rapides du roi de France à Compiègne, à Fontainebleau; maintenant ils allaient au pas atin de ne pas fatiguer l’escouade , cl ces nobles bêtes semblaient humiliées de cette humble et paisible allure.
A Laigle commencèrent quelques insultes; des hommes obscurs du peuple cherchèrent pendant la nuit à effacer les (leurs de lis sur les panneaux de la voiture du roi. Au vieux temps de la monarchie les (leurs de lis étaient la gloire de la patrie ; on les portail à Bouvines, à Arques, à Ivry, dans les plus belles Intailles de Louis XIV, comme à Fontenoy sous Louis XV. Depuis on s’ôtait pris d’une haine stupide pour ces insignes; des gens sans amour historique, sans respect pour les ancêtres de notre gloire (ccs preux chevaliers qui reposent couchés sur la tombe , aux blasons glorieux) s’étaient rais à gratter les (leurs i de lis de France comme s’ils avaient accompli un j grand exploit. On avait brisé les écussons des notaires à Paris; à Laigle par imitation on dégrada les panneaux aux armoiries de Henri IV et de Louis XIV, comme ces couards et ccs félons dont parle l’Ariosle, qui profilaient de la nuit des tournois pour effacer les armes des plus glorieux comliatlanls dans la lice.
Le 9 août au soir le cortège salua les clochers d'Àrgentan. La nuit fut bonne, et le lendemain 10 août le rappel sc lit entendre à l'hôtel de ville pour an- | noncer un événement qui changeait de fond en comb le la situation : la France saluait l’élévation à la royauté du lieutenant général sous le nom de Louis- Philippe P*, par le vole légal des pouvoirs politiques. Quelle impression allait faire cet événement sur la famille qui cheminait vers l’exil, et quelle résolution allait-elle prendre dans ces circonstances nouvelles et presque inattendues? Ici je dois me mettre au point de vue particulier de la branche aînée des Bourbons.
Il faut bien remarquer que jusqu’ici tout était resté dans les conditions les plus naturelles entre Charles X cl son cousin M. le duc d’Orléans; la lieutenance générale du royaume une fois constituée, reconnue par le vieux roi, un ordre légal s’était organisé dans le sens traditionnel. Le départ, l’éloi- | gnemciil même du jeune duc de Bordeaux s’cxplipliquaient par ceci : « Des circonstances dangereuses grondent sur la tête de la famille royale , pour un temps on doit éloigner Henri V, plus tard il sera rap-
(I) On publia alora une letlre justificative du maréchal Marnui ni dali'c précisément «le laigle, le 0 soûl ; je U donne uni certifier »on authenticité qui me parait du rcalc probable.
pelé par le lieutenant général. » Ainsi pouvait raisonner le vieux roi Charles X, parce que à son égard il n’y avait d’autre droit public que celui de la vieille monarchie et les traditions de sa race. Les idées pour lui en étaient restées là.
L’élection d’un roi des Français, solennelle, publique par les chambres, changeait la position de toute chose cl par-dessus (oui le droit public de la maison de Hourbon. La souveraineté parlementaire sc substituait à l'antique royauté du droit divin. Le rôle des commissaires devint dès ce moment plus délicat; il ne leur restait plus de prétexte pour consoler la famille exilée, plus d’espérances à donner ou de chances d’avenir à offrir, car tout s’était décidé par le |K>uvoir en dehors des abdications. Dès ce moment les rapports avec Charles X devaient nécessairement s’attiédir : ils n’étaient plus que des gardiens qui conduisaient un prisonnier jusque sur les frontières avec convenance, discrétion et respect, mais au demeurant pour s’assurer que le sacrifice était consommé.
Tel était le caractère résigné de Charles X et telle était son obéissance aux décrets providentiels, que ses traits nes’en altérèrent même pas: quand un vieillard a vu mille infortunes dans sa vie, ses grandeurs évanouies, tant d'élévations subites, de revers inattendus, son âme devient alors dure aux événements comme une cuirasse d’acier. Les révolutions grondent sans l’inquiéter, le sentiment exalté du droit pour lui tient lieu de la puissance, il se met dans les mains de Dieu, comme si Dieu ne tenait pas compte aussi des fautes qu’on a commises, des instincts irréfléchis, des imprudences qui compromettent un peuple dont il vous a confié les destinées! D'ailleurs, dans l’opiniondu vieillard tenace, tous les événements de Paris lui paraissaient entachés d'illégalité cl comme un arbitraire de plus dans celle révolte de la foule. La duchesse de Berry, seule assez jeune pour comprendre son temps, craignait pour l’avenir de cet enfant dont elle pressait la tète dans ses mains de mère; elle semblait tristement pressentir que ce qui se faisait à Paris avait un sens et une portée : portée immense, car l’élévation du roi Louis-Philippe Ier était non-seulement un principe consolidé par les chambres, mais encore une nécessité de la révolution qui avait besoin de s’organiser : or, ce qui est nécessaire est durable, cl les empires ne sc fondent <i l’origine que par la nécessité, ce que nous, âmes religieuses, nous appelons la providence de Dieu.
La famille royale marchait toujours à travers les insultes, apaisées avec peine par les commissaires qui précédaient le convoi : ici la vie du maréchal Marmont (1) est menacée, là on en veut à M. de Polignac
i Obère ainir, avri-viiuv vu jamais une fatalité semblable à celle qui nie pour>uil7 N'cal-ec pat mie main de fer qui mVcrate? Vous «pii connaissez met opinion*, rue* Mulitucali, j>i(jci de ce que j'ai
que l’on croit au milieu du cortège ; plus loin on se raille des princesses à pied, et l’escorte a besoin de marcher par pelotons serrés afin d’éviter les attaques soudaines, tandis que les domestiques sont forcés de quitter la livrée , et le cocher le tricorne et la poudre traditionnels; les commissaires ne voulaient pasoiïusquor les paysans : le peuple est un souverain d’une si grande susceptibilité qu’il faut respecter ses caprices. Ce fui dans ces dispositions que le cortège toucha Saint-LÔ, créé chef-lieu d’un département dans cette nouvelle démarcation que la Constituante avait imposée à la France; Saint-Lô, cité perdue, autrefois ville normande avec une population à peine de huit mille habitants ; un tiers moins grande que Cherbourg, moins peuplée que Coutauces, celte petite ville fut élevée néanmoins au rang de capitale; cité aux rues bizarres, Sainl-I.ô crut sans doute se faire importante en accueillant, la menace à la bouche, une malheureuse famille qui cherchait un abri pour reposer sa tête. Il y avait un an à peine que la Dauphine de France parcourant la Normandie avait particulièrement remarqué l’enthousiasme des habitants de Saint-Lô : la chute de la puissance change les Ames, et les peuples ne pardonnent pas aux malheureux!
Quelques derniers honneurs furent rendus par le préfet, noble gentilhomme, M. d'Cstourmel , qui venait de donner sa démission. Charles X trouva dans l’hôtel de la préfecture une généreuse hospitalité , dernier hommage ô la puissance déchue. Le roi fut
«là Minflrir, et «le rc que jr mnffrr aujount'lmi. 1. 1 seule chose qui me Hulirnl, c’cst la pensée qu'il u'élatl pas en mon pouvoir «le faire autrement que je n'ai fait.
r Y «ni» «ou» rappeler me» di»|mtilion» d'esprit le lundi 26, et qwllc harmonie il y avait entre no» manière» do voir et de aeolir, eu <q»|>Ofi(ion avec une autre personne, et je ne devinait pa, ce qui m'attendait. Le mardi i onae heure» et demie le roi me fait appeler, me dit qu’il y a de l'agitation dan» Pari», et qu'il délire qn« j’aille y commander (tour y maintenir l'ordre. I.'ordrc légèrement Iroulilé eut rétabli tan» grand» effort» et la nuit cat tranquille. Mai» à cinq heure» do malin, le.» gi oii|k’* *e forment , di viennent fm»t île» ; je fai» prendre le» arme» aux truupc» ; il faut Lien essayer «le réprimer le» dhflfdff» qui »e font aoua mm yeux, «ou» peine fl'étre accuaé de le» encourager, île là nn engagement sérieux. l e soir je réuni» inc* lruu|ic», renonçant i toute offensive, puisqu'il n’ctl plu» question «l'une «impie insurrection , mai» bien d'une i évolution. Dé» le» trois heure» mon opinion r»l fixée, je rend» compte, et je demande plusieurs foi» «lia ordre» pour traiter. Le jeudi, je ne fais aucune hostilité, mai» je renonce à ma | unit ion défensive, dan» le but de euuservcr le ehitrau de. Tuilerie» : ou tient me tirer de» coup» de fw»il , et je n'en rend, que peu un point. Je ne lire |4i le ration, et j'envoie le» maire» que j'ai fait appeler pour annoncer que tout va être terminé et calmer le» assaillant». Tout parait »c ralentir lorsque «le» régiment» tournent casaque. Une attaque est dirigée sur le Louvre qui evt un poste impi euable, cl une terreur panique s’empare des Suisses qui le «h-fviulent. Leur fuite entraîne relie des troupes du Carrousel et •le oioi-méine qui n*»i que le trnip» de me jeter sur mon rlieval 1>«» butinait» »unl lue» i cAté de ujui en payant tou» l'an. de
gardé à vue et ne put même visiter la cathédrale . monument saxon orné d’antiques lomlteaux.Ce fut à Saiut-l.û qu’on apprit nn mouvement singulier de régiments et de gardes nationales qu’à cette époque bizarre personne ne put jamais bien expliquer. Le général llulot , le beau-frère du général Moreau , compromis sous l’empire , comblé de biens par la restauration , avait soulevé les gardes nationales , les troupes de ligne et la populace fanatisée de tout le Cotentin. Au milieu des inquiétudes qu'inspirait l'altitude malveillante des habitants de Saint-Lô , on vint annoncer que tout un peuple de gardes nationales accourait pour s’opposer à l’embarquement de Charles X , dans le but de garder la famille royale en olage en cas de guerre étrangère ; projet renouvelé des temps néfastes de 1792.
Était-ce là le vrai motif? On ne peut comprendre que pour imposer une telle violence à celui qui naguère était son souverain, le général llulot, officier honorable, ait voulu servir d’instrument. Il y a sans doute des abandons inouïs , et les jours de malheur sont ceux également des ingratitudes; mais qu’un militaire plein de loyauté consentit à agirainsi comme aux mauvais jours de la révolution française, c’est ce qu’on ne s'expliquera pas; si bien qu’il fut dit que le mouvement du général llulot était préparé dans un double but. Je dois dire que le maréchal Gérard témoigna, dans une dépêche, son entière satisfaction delà conduite du général llulot (1). Tant il y a que
triomphe. Je rallie GO liomtnr* (mur donner an* troupe» 1r Irnipt de ic reformer ion» l’horloge, cl je me hnl» avec eux «tau» la cour même «le. Tuilerie» pour châtier au delà de la grille ceux qui y étaient entrés, et je fais ensuite l'arrière-garde avec celle poignée de aoldal».
« Avra-vous vu rien de pareil ? te battre avec scs concitoyen» malgré sol ; leur faire hien du ruai et finir par succomber? T maiiqiie-t.il qu«dqoe chose? I«e malheur n’est -Il pas au comble? El l'avenir ? El l'opinion «i injuste qui s'établit sur moi! Mou refuge rat dan» nia conscience.
• Que de Choses j'aurai» à voua dire. Que de turpitude»! J'aecomp.igne le roi jusqu'à (’.lwi bourg. Une foi» en sûreté , ma mission r»l remplie, mon devoir e»l consommé. Je vais quitter la France cl vo.r ce que l'avenir me réserve. J'aurai le courage de le supporter quel qu'il »oil. Quand je me sciai séparé du roi, je publierai une relation pour ce qui me concerne, de ca funeste* événement,. A-lieu. ■
(I) Lettre du uiinûtre de la guerre nu générât Uufet.
■ Général,
• Le eoiiiinaiidemrnt qui von» a été confié était némoilé par les eireonsliinrr* dan» lesquelle» ou sc trouvait : c'était uue mission «l'une grande imporlanre. Voit» l aver remplie parfaitement son, tou» le» rap|>ort». J'en ai rendu compte an roi. Sa Majesté me charge de vous témoigner sa satisfaction de» sage» disposition, que vont a ver prises, et dan» l'exécution desquelles vous ave* montré autant «le vigueur que de prudence.
• Le ministre de la guerre,
• CoailcGuut. •
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les commissaires étonnés, effrayes de ce mouvement, J soit qu’il fut patriote, soit qu'il eût une autre portée, en ordonnèrent la dissolution; au général llulot, le maréchal Maison intima l'ordre de ramener sous les drapeaux la troupe de ligne; à la garde nationale,
M. Odilon Barrot, en vertu des pouvoirs de M. de Lafayetle, ordonna également de s'arrêter. El dès ce moment le voyage put se continuer avec plus de calme vers Cherbourg.
C’était sur Carcnlan que devait se porter le mouvement irrégulier de la population et de l'armée; Carcnlan, petite place forte, était jetée à quelques lieues de la mer pour protéger le pays contre les Anglais. Comme cette place était aux ordres d'un j militaire plein d'honneur et de dévouement, elle ouvrit ses portes au roi, et des ce moment tout obstacle fut levé. Les paysans de ces côtes, fils de Saxons et dcXormands (plus naïfs, moins exposes à l'action de la presse, aux propos ignobles des partis), entourèrent le roi Charles X d'un respectueux silence; des larmes coulèrent il l’aspect de ce vieillard et de cet enfant précipités si violemment du faite des grandeurs dans la poussière. Ce fut une consolation à travers tant de secousses, que de trouver un peu de fidélité : la famille royale en garda un profond souvenir. Elle ; traversait alors ces châteaux et ces villages qui gardent tous des noms de l'invasion normande : Andouville, Blosville, Arnfreville, Boutcvillc, autrefois habités par une noblesse fidèle; un peu plus loin était Tocqueville. Je ne sais si tous les sires du lieu avaient gardé l’antique foi du blason envers la royauté . de race, mais un Tocqueville marchait à la tête des gardes nationaux de Rouen pour seconder l'insurrection de Paris. Oh! que la chevalerie du vieux temps dut s’étonner de voir comme chef du peuple insurgé ! un nom des beaux temps de la grande noblesse normande (t).
Dans les prévisions du gouvernement et des commissaires, il avait été décidé que la famille royale ne séjournerait à Cherbourg que le temps nécessaire I pour s’embarquer sur les paquebots : les adieux, les ! échanges de souvenirs et d’espérances s’accompli- j raient «à Yalogncs; là on devait attendre que les paquebots fussent préparés pour recevoir les pauvres j pèlerins de l’exil, l/csprtl des habitants de Yalogncs 1 était bon comme celui de toute la campagne qui environne la Manche; la ville était assez grande pour j qu’on pût y séjourner. D’ailleurs il était facile, de i droite et de gauche , de surveiller les mouvements ' qui pourraient s’opposer au départ de Charles X, soit ] qu’ils fussent provoqués par l’esprit révolutionnaire, | soit qu’ils vinssent de la fidélité vendéenne.
(1) Je crois même qu'il (tinte une (proclama lion de M. de Tocqueville, fort cnlbousiulc |»our le» vuiuuiculi nouveaux.
Valognes fut donc la plus longue étape de la route. Là, Charles X, le Dauphin, le duc de Bordeaux reçureut les derniers hommages de la fidélité; on vit accourir les officiers de la vieille armée et des gentilshommes revêtus de l’uniforme des volontaires de 1815, renouvelant ainsi une des scènes de l’époque des Stuarls, que deux grands artistes ont immortalisée : Van Dyck cl Waller Scott. Le talent se plaît aux souvenirs mélancoliques; il aime à errer au milieu des ruines de choses cl d’hommes; rarement le bonheur inspire les chefs-d’œuvre, et le pouvoir heureux n’a jamais commandé ces grands sujets qui laissent des traces vives et profondes au cœur et à l’imagination : les larmes d’un adieu, les pleurs sur une tombe, la Vierge, les saintes femmes, les disciples abîmes de douleur au pied de la croix. A Valognes, pour la première fois, par ordre du nouveau gouvernement , quelques subsides furent accordés au trésor de Charles X; dans son imprévoyance , la généreuse famille n’avait rien emporté, même des choses les plus nécessaires : on était obligé de sc pourvoir de ville en ville. C’est ainsi que, tout en prenant gaiement cette misère, Marie Stuart, Henriette de France, Anne d’Autriche , avaient manqué de bois pour sc chauffer, de chaussures aux pieds, et de vêtements d’hiver, grelottant h Fothcringay, au Louvre ou h Saint-Germain. Ce premier secours ne s’éleva pas au delà de GOO.OOO francs en or, confiés aux soins d’un inspecteur du trésor. Le roi ne voulut pas même y loucher, cl ne les accepta que pour les besoins de sa maison; quant à lui. il rejeta toute stipulation particulière : on lui avait offert un apanage, il le refusa , s’abandonnant h la Providence, résigné comme un chrétien. Dans sa conviction traditionnelle, son apanage c’était le royaume de France; et comme il avait alxliqué sa couronne pour M. le duc de Bordeaux , il croyait que Henri V songerait toujours il lui, pauvre vieillard, partout où la fortune le jetterait.
En proie à toutes ces lugubres pensées, à Valognes, le roi de France proscrit écrivit deux lettres : l’une à son frère le roi de la Grande-Bretagne, l’autre à l’empereur d’Autriche, pour demander un asile. Comme il ne voulait mêler aucune question politique à la simple sollicitation d’un abri , Charles X rédigea ses lettres eu style digne, modéré, sans la moindre allusion aux événements; les expressions en étaient touchantes, carie roi, sans avoir une éducation littéraire, une instruction profonde , possédait surtout celle parole du cœur, ce langage qui correspondaient aux nobles sentiments. Deux copies furent faites de chacune de ces lettres : en diplomatie il est d'usage que lorsqu’un souverain écrit une lettre autographe au roi son frère, il en soit remis un duplicata au principal ministre; et ces doubles furent destinés au duc*
de Wellington cl au prince de Mette rnich. La mission de porter ces dépêches fut confiée a M. de Choiseul pour l’Angleterre» et à M. de Kintzinger pour PAutriche. Dans l'abandon de tous» on avait pris autant que possible des spécialités: M. de Choiseul, aideniajor général de la garde, était lié par sa femme aux premières familles d’Angleterre, et M. de Kintzinger, Allemand d’origine , portail un nom bien connu du prince de Metlernich; il avait pour frère un savant abbé, chanoine de Saint-Denis, qui avait donné les premières leçons de droit public à M. de Metlernich. Ces deux négociateurs espéraient obtenir un asile pour Charles X et sa famille : ils partirent de Yalognes avec la confiance d'un bon résultat. Un roi de France, selon toutes les prévisions, ne serait pas repoussé comme un maudit tant qu’il resterait un trône debout en Europe.
Pendant ce temps, à Cherbourg, les paquebots américains destinés h transporter les Bourbons en exil étaient précipitamment disposés pour des hôtes naguère si puissants. Ces paquebots n’avaient qu’une chambre de passager ordinaire, quelques cabines et un salon commun ({). On se demande pourquoi une frégate ne fut pas mise à la disposition du roi connue elle l’avait été même pour Bonaparte après les centjours jiar les ordres du ministre M. Dccrès (2). Sur ce point la difficulté du pavillon royal était grande : quelle couleur hisserait-on au màt, et Irailcrail-on Charles X en roi avec le drapeau blanc fleurdelisé ou le drapeau tricolore? Il valait donc mieux des paquebots étrangers; seulement une petite ilottille fut destinée à les escorter pour maintenir ainsi une sorte de surveillance. Le commandement en fut confié au capitaine Dumont-d’Urville (3), si estimé du roi Charles X, cl que ses voyages avaient rendu illustre ; c’était donner aux exilés un officier d’honneur, incapable d’une mauvaise parole et d’une action déloyale.
La révolution avait tellement corrompu les masses, que, le croirait-on , à Cherbourg, cette magnifique création de Louis XVI destinée à contenir l’ambition des Anglais, on n’était pas assuré que le frère de ce roi bicn-aimé fût accueilli même d’une hospitalité
(I) On fil remarquer que ee» Jeu* paquiboU étaient la propriété fPiin <ln Honaparit', réfugié en Amérique. Singulier jeu «le fortune qui «-lève Ou abaisse 1er fr««nls; il* étaient nolisé» par la marine.
(2j l'ai donne dan* mou travail *ur les C'eut -Jours cette circulaire de N. Drcrès pleine de respect et de convenance pour l'empereur ; «le pareil, acir» foui honneur à ceux qui le* mit signe».
(3) Tout le monde «ait la trille et douloureuse fin du capitaine Dumont-d'Crville qui ne parlait de Charles X malheureux qu'avec enthousiasme.
(4) Les aulm ilés municipales de Cherbourg publièrent la proclamation snivanic :
• Habitant» de Cherbourg, desrendu du trône qu'il occupait encore il va quelques jours. Cita ries X vient s'embarquer en ce |*ort pour .c rendre asrc toute sa famille sur une terre clraitgcic. Quelle# que
silencieuse; on craignait les ouvriers du port et il fallait les calmer (4) ou les surprendre par un embarquement si rapide qu’ils n’eussent pas le temps d’apercevoir le coriégc royal. C’est ce qui avait déterminé le gouvernement à laisser quelques jours la famille royale à Yalognes où furent faits les derniers adieux ; la plus touchante de ces séparations fut celle des gardes du corps, et je laisse ici à un témoin oculaire, ancien et brave soldat, l’honneur de raconter ce qu’il vit lui-même, et ses propres sensations (5).
« La colonne des gardes parcourut l’étroit couloir qui conduisait au grand escalier, elle monta silencieusement les degrés dans le plus grand ordre; on n’entendait que le bruit des talons des bottes frappant sur les larges dalles. La colonne se déploya par sections dans deux grands salons tendus en jaune : je ne pus pénétrer que dans le second ; mais, à l’aide d’un tabouret sur lequel je montai, je trouvai moyen de voir un coin du tableau ; je vis très-distinctement la vénérable tête du roi; le monarque avait quitté l'uniforme bleu qu’on lui avait vu pendant si longtemps; il portail un frac de la même couleur avec des boutons de métal, sans plaque ni décoration; il tenait par la main M. le duc de Bordeaux, dont je n’apercevais que le sommet de la tête. Madame la Dauphine se trouvait placée à la droite du roi. Je ne pus voir ni M. le Dauphin, ni madame la duchesse de Berry, ni Mademoiselle, quoiqu'ils fussent tous présents. Je pusdistinguer dans le groupe placé derrière le roi, le maréchal Marmont, le baron de Damas, M. de La Rochcjacquelein, les generaux (iressot, Choiseul, TrogotT; MM. de Ogcrlhv et de Bcauiïrcmont. La députation des gardes du corps n’aborda pas le monarque avec une de ces allocutions fallacieuses dont on avait fatigué ses oreilles pendant quinze ans. Lorsque cette députation et la famille royale furent en présence, il se lit un instant de silence. Ce moment fut immense; je retenais ma respiration de peur d’en troubler la solennité. Tout à coup les sanglots éclatèrent parmi les gardes du corps, le» rangs se rompirent, et chaque garde sc précipita sur les mains des princes pour les arroser de larmes; la vue de tous ces casques s’inclinant devant
soient le* rau»e# qui ont amené ce mémorable événement, le» habitant» «le Cherbourg n'oublieront pas que Celni qui fut leur rui va être pour quelque* instant» leur hôte : qu’à ce dernier titre «cul, il aurait «fruit à leur* égard» et deviendrait «acté |mur eux, lora même que la pitié qui s'attache naturellement à tant du grandeur déchue ne suffirait pa» pour inspirer ce» sentiment*.
« Signé : l.e maire et le» membres du conseil municipal.
« Cherbourg, c» 7 août 1B30. *
(S) Ce récit est de M Mata*. 91. Mazas, décoré par l'empereur sur le champ de bal aille de l.utten ou de lariptig, avait été attache i la rnaÎMii du «lue de Bordeaux par le baron de Damas. Il avait le grade de capitaine.
MARCHE DE CHARLES X VERS L’EXIL
un vieillard, devant des femmes et des enfants, me mit dans un véritable délire, je chancelai et je tombai fa terre, honteux d’être si clevé, lorsque tous se courbaient autour de moi. « Allons, mes amis, dit le roi, calmez-vous, faudra-t-il que ce soit moi qui vous console? » Après ce premier mouvement d’émotion, les gardes reprirent leurs rangs ; chaque porte-étendard s’avança l'un après l’autre et remit entre les mains du roi le drapeau de la compagnie ; le roi en toucha la soie, et un officier que je ne distinguai point assez les soutint tous les quatre. Le roi élevant la voix , dit : « Messieurs, je prends ces étendards; vous avez su les conserver sans tache, j’espère qu’un jour mon petit-fils aura le bonheur de vous les rendre. »
Tels furent le dernier acte, la dernière parole de la royauté sur le territoire de la patrie, dans celte scène noble et lamentable, digne du pinceau d’un grand maître : oh ! que Van Dyck s’en fût inspiré pour la transmettre aux âges à venir qui sans passion, sans préjugés, jugeront enfin la grande maison de France. Le 15 août au soir, Charles X honora d’un entretien le maréchal Maison, comme s’il s’agissait d’un dernier adieu; il fut question de tout avec un certain abandon de la part du vieux roi et une respectueuse sincérité du côté du maréchal agissant au nom du nouveau souverain de la France. Je crois savoir que, sans désavouer aucun acte , sans prendre aucun engagement avec l’avenir, il fut déclaré; a qu’il ne fallait pas désespérer de la Providence et que tous les cœurs n’étaient pas perdus pour la royauté de l’exil. » Le roi avait pris quelque confiance dans le maréchal Maison ; s’il voyait avec une froide politesse M. Odilon Barrot, M. de Schonen et M. de La Pommerayc qui s’était joint à eux, il traitait mieux le maréchal, militaire distingué de l’école de Moreau, et qui devait sa haute dignité a la restauration. Néanmoins, il ne put refuser aux instances de M. Odilon Barrot, avec celle délicatesse et cette loyauté qui distinguaient le roi chevalier (4 J, une attestation des égards et des bons procédés que les commissaires avaient eus envers lui, et fa celte occasion on prête fa M. Odilon Barrot des paroles ardentes pour la conservation de M. le duc de Bordeaux : était-ce une consolation ou une espérance?
A six heures du matin, le 16 août, tout était debout dans la modeste demeure des princes; après la prière, car Dieu était avant tout dans ces cœurs, chez le vieillard comme chez l’enfant, on se mit en route pour le port militaire de Cherbourg. Toute espèce de luxe avait disparu; les voitures souillées par le
voyage, les harnais en lambeaux, aucune livrée aux domestiques, quelques chevaux de selle fatigués, voilà ce qui rappelait l’ancienne splendeur ; avant de monter dans son carrosse, le roi donna un baise-main général fa tous scs serviteurs, et des larmes abondantes inondèrent tous les yeux. Des villageois accouraient en foule sur la roule; point de cris, mais un respectueux silence, des étrangers en grand nombre, des Anglais surtout, les seuls qui poursuivaient de mots indignes et cruels ce petit-fils de Louis XIV. A Cherbourg on arriva vers une heure ; des groupes de gardes nationaux parés des nouvelles couleurs sc montrèrent aux yeux du roi; ils poussaient des cris insultants : A bas la cocarde blanche (la cocarde d’Ivri, de Denain, de Fonlenoy, celle que portaient Turcnne, Condé, Villars et le maréchal de Saxe) ! Les soldats qui gardent un grand respect pour les choses dignes et saintes rendirent les honneurs fa Charles X, et les officiers baissèrent la pointe de leur épée en signe de deuil. Quelques démonstrations furent encore tentées pour faire violence au cortège; une compagnie de grenadiers suffit pour refouler les groupes. Le roi suivit la longue jetée au bord de la mer, œuvre gigantesque de Louis XVI, et pour la première fois l’Océan déploya ses grandes vagues aux yeux du duc de Bordeaux tout émerveillé. Au bout de la jetée , sur le port militaire, par le soin des matelots américains, un petit pont fut placé couvert d'étofles bleues : triste passage qui séparait le roi de sa noble patrie .
Là les commissaires s’étaient rangés pour lui faire les adieux de la révolution. Charles X fit un salut très-digne à MM. de Schonen, Odilon Barrot et La Pommcraye, mais il invita de la main et du geste le maréchal Maison à le suivre; le maréchal obéit en s’inclinant et vint jusque dans la cabine royale. Celle causerie, la dernière, roula une fois encore sur toutes les éventualités de l’avenir ; le roi Charles X ne se plaignit de rien et de personne ; était-ce fierté ou résignation? Nulle douleur ne se manifesta sur son visage, et dans cette audience le roi conserva un sangfroid, une fermeté remarquables ; on parla du passé sans aigreur, de l’avenir sans menace; et il faut dire à l’éloge du maréchal Maison, que tout en gardant la plus grande convenance envers de royales infortunes, il ne méconnut en rien les intentions du gouvernement qu’il était chargé de représenter. Toutes les fois depuis que l’on interrogeait le maréchal sur ce dernier entretien, il n’hésitait pas fa déclarer que celle entrevue avec le roi proscrit était le plus beau sou-
(1) Arrivé è Cherbourg, rt aur le poiul de •'embarquer , Charte* X rcu.il aui comiuÎMairca un écrit «le u main ainu conçu :
« Je m« plai» i rendre à MSI. le* eommifcuire* la justice qui leur cal duc aiu»i qu'il» m'eu uni tcmuigué le désir. Je u'ai eu qu'à
me louer de leur» attention» et de leur* mpect» pour ma pertonoc et pour ma famille. « Sujne : Chi>»lu. •
A MM le Maréchal Maiion,Je Schonen, Odilon Barrot et Je La Pommer âge.
venir de sa vie. Tandis que d'ignobles caricatures et d'obscènes images tapissaient les rues de Paris, il était beau d’entendre le maréchal Maison faire l’éloge de ce caractère de roi, frappé dans toute sa race par une de ces fatalités lamentables, comme celles qu’a cliantées la muse antique.
M. de Choiseul arrivait alors h Londres porteur de la lettre autographe de Charles X destinée h Guillaume IV. Dans les affaires politiques les rois cl les hommes d’État doivent suivre moins leurs sentiments personnels qu’obéir h la situation dans laquelle le sort les a placés. Sansdoutc le roi Guillaume IV, malgré sa froideur personnelle pour la maison de Botirl)on, et le duc de Wellington surtout auraient tendu une main généreuse à l'infortune sans acception de personnes comme sans déguisement; mais ici se présentait une question diplomatique fort difficile U discuter et à résoudre : l'opinion publique en Angleterre était telle que le conseil même, composé de lorys, était résolu à reconnaître le gouvernement que la France s’était donné et spécialement le roi Louis- Philippe. Placé à ce point de vue, en quelle qualité pouvait-on recevoir Charles X? En monarque régnant? Non; h son égard la question était résolue, car il avait altdiqué. Toutefois, comme le duc de Bordeaux à la suite de celte abdication était salué par ses serviteurs sous le litre de Henri V, le duc de Wellington lit entendre au marquis de Choiseul « qu'on ne pouvait entrer dans aucune négociation , ni dans aucune intrigue où le nom de M. le duc de Bordeaux serait mêlé avec un autre intérêt et un autre titre que celui de simple fds de la duchesse de Berry ; h la condition de vivre comme particuliers, asile serait donné à la famille royale des Bourbons, et l’on rappelait que la
(1) l oir, Mtr ton! le séjour de Louis XVIII en Angleterre , nton travail sur la Restauration ; j'ai donné les |>iècï< authentiques.
(2) Avant son embarquement , Cliarles X adressa A MM. les garde* du corps l'ordre du jour mitant :
« Le roi, en quittant le sol français, vnodrait pouvoir donner A chacun de ae* gardes du corps et A chacun de MM. 1rs officiers, sous-officiers et soldats qui l'ont accompagné jusqu'à st>n vaisseau, une preuve de ton attachement et de ton souvenir ; mai» les circonstances qui affligent le roi ne lui laissent pas la |m«sibilité d'écouler le vœu de son cœur. Privé des moyen» de reconnaître une fidélités! touchante, Sa Majesté s'est fait remettre le* contrôla» des compagnies de tes gardes du corps, de même que l'étal de MM. les officiers généraux supérieurs et autres, ainsi que des niuv officier» rl sohlals qui l’ont suivie. Leur* noms eonscivc» par Sl. le duc de Bouleau* , demeureront iuscrils dans les archives de la famille royale pour attester A jamais et 1rs malheurs du roi, et les ronsolations qu'il a trouvées dan» un dévouement ai desinlércMé.
• Ciuaias. s
(3) Voici ce témoignage des commissaires.
« MM. les commissaires délégués pour accompagner le roi Clurle.s X ci sa famille jusqu'A Cherbourg éprouvent le besoin, an moment où leur mission vient «le se terminer, de rendre témoignage «le la conduite lujale H honorable que MM 1rs garde»
i question avait été ainsi envisagée en 1808 par M. Cauning «à l'égard de Louis XVIII au fort même j de In guerre contre Bonaparte (1); il serait donc loisible au roi d’habiter l’Angleterre ou l’Éeosse. » A ce point de vue du simple asile, la négociation fui secondée par le gouvernement français lui-même ; les actes de celte négociation furent communiqués par le duc de Wellington au ministère du roi Louis- Philippe à Paris, pour que tout fût arrangé de concert sans compromettre les lions rapports des deux puissances. Le nouveau monarque se montra fort I désireux qu'on accueillit d’une manière haute et J digne de la maison de France toute la royale lignée : lui-même n’avait-il pas été exilé et malheureux?
Les deux paquebots américains s’éloignaient alors du rivage de la France pavoisés de leur couleur étoilée, reconnue et saluée la première fois dans le monde par un Bourbon. Charles X montait le paquebot le Gréai- Nritain avec le Dauphin, la Dauphine, le duc [ de Bordeaux, Mademoiselle et la duchesse de Berry.
: MM. de Charrtte, de La Bochejacquelein, de Luxrmi bourg, de Damas cl le maréchal Marmont accompa- | gnaient les princes. Le second paquelioi, le Charlrtj Carrol , reçut quelques autres serviteurs de la famille infortunée; le duc Armand de Polignac et M. Alfred de Damas. Tant que les vaisseaux furent en vue, les gardes du corps restèrent l’arme au poing en signe I d'honneur (2); puis ils rompirent leurs rangs et prirent la route de Valognes. Ils s’étaient admirablement conduits, avec un ordre, une discipline, un dévouement dignes de tous éloges. Les commissaires du gouvernement les en remercièrent avec sincérité; un ordre du jour constata combien ils avaient mérité de | la patrie par leur admirable tenue (3). Poursuivis et
i du corps ont tcone ilan» cdlc grave circonstance. Appelés A remplir un devoir d'hoanenr et île Fidélité, ils ont sa parfaitement , concilier Ica exigences de ce devoir avec le respect dû au guuverne- I ment établi. MM. les commissaire» se pliiocnt A déclarer que c’est A ce sentiment de réserve et de convenance qu'ils doivent et»
. grande partie d’avoir heureusement accompli une mission dont l'issue importait tant A t'honueur de U France.
a Fait ASainl-Lô, le lflaoiii 1830.
• Signé: le maréchal marquis Mmoi , aa Sraosas, os L* Po*- • aaa*Ti, OniiOs Bsator s
Ce» mêmes commissaires avaient dressé procès- verbal de l'cinharqueinrnti c'était une forme légale; en France on dreasc prort-si verbal de tout.
a Nous, commissaire* délégués auprès tin roi Charles X pour le conduire lui et sa famille à Cherbourg et veiller A leur sArelé. nons étant transporté* à bord du navire américain, la Grande- Bretagne, i avons constaté que le roi Cliarles X ,1.1.. AA. UR. I»nis- Antoine,
| Dauphin, Madame la Dauphine, M. le due de Bordeaux, madame la duchesse de Berry cl Mademoiselle , ont été embarqués sur ce navire 1c IC du mois d'anftl 1830 A deux hrnrcs , et A trois heure* I précises ont quitté le rivage de France pour faire voile ver* la côl* I d’Angleterre De tout quoi non* avons dresse le procès-verbal , et l'avons signe cl fait signer |»ar le préfet maritime «In port de Cherbourg, présent audit embarquement.
s Fait A Cherbourg, le IC soûl 1030.»
FORMATION DU MINISTÈRE DE L’AVÈNEMENT
menacés de ville en ville, car au temps d’orage ce qui est noble est proscrit, ils marchèrent ainsi jusqu’à Saint-Lô, et là pour se venger de ces outrages ils montrèrent ce qu’il y avait de force et de générosité dans ces jeunes hommes. Un incendie éclate, les habitants de Saint-Lô qui les avaient poursuivis de leurs injures sont au désespoir et ce sont les gardes qui arrêtent les désastres ; onze d’entre eux furent blessés, et le lendemain leurs uniformes en lambeaux constataient leur courage; on fit une quête pour les victimes de l’incendie, et les gardes sans solde, sans avenir, recueillirent entre eux 2,000 francs : leurs regards contristés par les adieux de la veille semblèrent se ranimer par le bien qu’ils avaient fait (1). Après le licenciement, tous s’en retournèrent paisiblement dans leurs foyers; pas une plainte, pas un murmure, une obéissance triste et résignée : ils venaient d’assister à de plus grandes infortunes que les leurs ! Après les adieux de Fontainebleau, est-ce qu’un grenadier pleura jamais sur lui-même? si son cœur fut flétri, ce fut par les infortunes de son empereur.
Escortés par la petite flottille du capitaine Dumonld’Urville, les paquebots louchèrent enfin l’IledeWight, panorama si magnifique qui semble se détacher des prairies de la Grande-Bretagne; là, Charles X dut attendre la réponse de Guillaume IV et du duc de Wellington. M. de Choiscu! vint l'apporter au roi qui accepta tout, en espérant dans l’avenir; il avait assez de sa vie de monarque, son sceptre lui pesait; la douceur des habitudes privées était désormais le seul objet de son ambition. L’aristocratie anglaise se montra digne comme toujours; il y a parmi elle les traditions des Sluarts : les royales infortunes y sont respectées; les gentilshommes s'empressèrent d'offrir leurs châteaux à la noble famille ; le roi préféra la résidence de Lullworth, magnifiquement boisée et située dans le comté catholique de Dorset. Le château de Lullworth appartenait à l'antique famille de Weld, l’amie des émigrés français; ce fut longtemps la résidence des trappistes exilés de France , et cette demeure convenait à la situation d'espritde Charles X. C’était une histoire romanesque que celle de l’héritier du château de Lullworth : M. Weld adorait une femme, elle mourut, et il se fil prêtre; il vint à Borne où le pontife l’accueillit, et bientôt le simple lévite devint cardinal et légat en Angleterre. Dès lors toute sa fortune fut à la disposition des catholiques; Lull-
(I) Proclamation </r* magitlrnti Je la ville de Saint-/,ô. a... 1.4 ville avait d.jj conçu une haute estime pour MM. le* gardes «lu corps, tou* animé* du meilleur «prit : mai» elle a remarqué a t ce admiration le xèle qu’il* ont moutré dan* cet incendie. On les voyait le* uns porter de* sceaux et les autres lutter avec intrépidité contre 1rs flamme» qui les entouraient . Beaucoup ont reçu de» blessure* grave»... Ile plu», MM. les gardes du corps «. — CAPEPIOUK.
) worth se peupla d'établissements religieux, cl la clo- ' clie de l'ermitage résonna dans ce comté solitaire.
1 Ce château, aussi boisé que Itamhouillcl, offrit une ! généreuse hospitalité au roi très-chrétien ; nouveau * trappiste, il s'abritait du monde devant sa tombe béante, tandis que la révolution restait aux prises avec elle-même dans Paris agile.
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Kmb.irra«|>oiir la rutiljmsiiinn d’nn cabinet. - Le* alT.iirr*. — 1rs parti*. — Ici commissaire* provisoires. — l.cs ministres. — l.e ‘•mille Mule. — Le baruh Louis. — M. Guixnt. — Le due «le Biujlie. — Le maréchal Gérard. — Le général Sélusliani . — SIM LaflSilc, Dupont («le l’Eure), Casimir Périer, Dupin aîné et Bignon. — Mmislrr* à portefeuille*. — Ministres sans jiorlcfcuille». — Le» premiers conseil*.
(du 11 au 30 uivr IU3U.)
l a difficulté considérable pour une royauté si nouvellement instituée et dans des circonstances si capitales, c’était la formation régulière de son conseil. Le prince avait le juste sentiment de sa valeur personnelle, de son expérience impartiale dans l’appréciation des choses et des hommes ; le meilleur juge de sa position c'était donc lui-même. Mais dans les mouvements politiques où les passions s’agitent , il faut savoir souvent s’efTaccr, afin de ne point embarrasser une situation par ses propres sentiments : la théorie de la responsabilité des ministres était posée désormais comme une base sacramentelle dans la constitution de l’État, et le roi n’avait plus la liberté absolue de sa pensée dans le choix de ses conseillers. Ici se présentait une question du plus sérieux intérêt : aux époques paisibles, il n’est qu’un genre d’hommes politiques aptes à la direction du gouvernement ; ce sont les esprits d’intelligence cl d’affaires, 1rs hommes à traditions et à capacités; vis-à-vis d’eux le pouvoir ne doit pas hésiter, et il les choisit par le seul motif ; qu'ils sont les plus habiles à régir les intérêts du l»ays. Mais quand une révolution gronde , lorsqu’il y a des réactions, de vives empreintes du passé et des souvenirs irritants , alors la capacité seule ne suffit pas; souvent des gens, au fond assez inhabiles, deviennent des hommes nécessaires. Le pouvoir n'est
vont venus offrir i la conoiinion le résultat de* vmsrriptinu* qu'il» | ont ouverte» |tour le» incendiés. La compagnie de Croi a offert une 1 ko ni me de 500 Crânes , celle de G< aiumonl , 400 francs , Pinaille* , ülO franc», rl laiximliourg, SOI) fraise».
* Fait et arrêté en séance de la commission munit ipalr, ce ! *23 août 1830.
■ Signé ; Le maire et le» im’ntbrcs de la commission »
pas libre de les repousser en dehors de son action.
Ainsi était la royauté à son avènement ; elle n’était point assez affermie pour appeler spontanément ceux qu'elle croyait les plus expérimentes dans les pensées gouvernementales : quand elle les consultait même, elle avait besoin de s’en cacher comme d’une mauvaise action ; ceux au contraire que le mouvement portail comme des patriotes incorruptibles, insuffisants ou passionnés, n’étaient propres qu'à brouiller les affaires de l’intérieur cl de l’extérieur; pourtant il fallait les subir, les préférer, leur donner le pouvoir, sous peine de soulever l’opinion et de faire naître des obstacles qui, aux jours de révolution, deviennent des périls. Le prince avait en face de lui des hommes dont il appréciait justement la portée : le comte Molé, M. Guizot, le duc de Rroglic, le baron Louis, mais ceux-ci ne représentaient rien dans l’opinion révolutionnaire. Déjà même ils étaient en butte à ses attaques, et compromettaient ainsi la popularité retentissante de l’avcnement; tandis qu’au contraire les circonstances imposaient MM. Laffitte, Dupont (de l’Eure), Itignon, et d'autres encore que la révolution avait élevés. L’habileté fut donc, toujours en se réservant les grandes affaires, de subir ces hommes de circonstance, d’en faire des instruments ou de les briser à temps par des combinaisons bien conçues. Aussi le premier ministère compta deux espèces de conseillers : les hommes d’affaires et les têtes de partis (I).
J’en prends un exemple : si l’on avait mis.M. Mignon auxrclalionsextéricures,lcs journaux auraient certes bien applaudi; M. de Lafayelle se serait extasié sur un si beau choix. M. Mignon n’élait-il pas pour eux l'homme d’Etat par excellence, l’écrivain diplomatique le plus capable d’imprimer un mouvement solennel à la révolution de juillet? 11 y avait en lui un mélange des traditions de l'empire et de la sainte alliance des peuples contre les rois , et Dieu sait si avec de pareilles théories on fait marcher les affaires d’un pays. Or il se trouvait précisément, à tort ou à raison, que le nom le plus fâcheux pour l’Europe, le plus antipathique à toutes relations régulières, c’était celui de M. Bignon; on l’avait bien vu en 1815 (2). Comment donc alors concilier les affaires et la popu-
(I) Voici li première formation du nbinel :
• Par ordonnance du 11 aoAl 1030 tout nommés membres du conseil des ministre* :
« M. Dupont {de l'Eure) , garde des sceaux, ministre sociétaire «PÉUt au département de Injustice ;
* M. le Comte Gérard , lieutenant général , ministre secrétaire d'Etat au département delà guerre;
« M. le rumtc Molé , ministre secrétaire d’Etat au département des affaire» étrangères;
« M. le comte Sébastian», ministre secrétaire d'État au département de la marine;
s M. la duc de Broglie, miniaire serrétaircd'État au département
larité, ne point se compromettre avec les partis et les cabinets? M. Mignon eut l’entrée au conseil, mais sans portefeuille; on l’absorba sans lui donner la direction positive d’une seule question de cabinet; il put exposer ses théories à l’aise sans toucher une seule difficulté réelle de diplomatie. Au contraire, M. de Tallcyrand qui devait, par sa seule position d’homme d’État, ses antécédents, la modération et la largeur de scs vues, amener la pénible transaction entre la révolution et les pouvoirs européens, sous le titre de simple ambassadeur , allait diriger la plupart des affaires européennes. S’il avait été mis officiellement à la tête du conseil des ministres, quel orage un tel nom n’eût-il pas soulevé? M. de Tallcyrand lui-même ne se souciait pas de la responsabilité devant des chambres mobiles cl des majorités passionnées; à Londres seulement il se trouva parfaitement à l’aise, parce qu’il avait à négocier avec des hommes sérieux, et non pas à s’user dans des luttes incessantes de tribune.
La pensée habile qui arrivait au gouvernement de l’Etal dut faire la part à chacune de ces nécessités : si elle avait exclusivement choisi , je le répète, les hommes d’affaires, sans tenir compte des éléments de l’opinion, elle aurait compromis la popularité de l'avéncmcnt, et c’eût été une faute : il faul admettre toujours un peu celle souveraineté de l’opinion, fùtellc exagérée cl fausse; seulement il faut savoir la conduire cl la diriger jusqu’au jour où on la domine. Si au contraire on mettait les affaires dans les mains des popularités hardies et bruyantes que la révolution poussait en avant, on compromettait la paix publique, les intérêts et les justes relations de gouvernement à gouvernement. Ce résultat était aussi un danger, car sans faire la critique trop sévère des hommes que la révolution protégeait à l'exclusion de tous , en leur reconnaissant tout l’esprit possible, on ne pouvait en aucun cas leur accorder la science innée des affaires; les choses s’apprennent par l’expérience, il faut avoir beaucoup fait pour faire bien, et des députes qui pendant quinze ans s’élaient assis sur les bancs de l’opposition avec des idées si étranges ne pouvaient avoir celle capacité sérieuse cl appliquée, la première condition d'un homme d’Etat.
■le riiMlructiun publique cl de» culte*, président du couici! d'Etat ;
« M. le baron Lotiit, ministre secrétaire d'Élslao departement de* finance*;
■ M. Uuiaot, ministre secrétaire d'Élat an département de l’intérieur ;
a MM. Jacqur» l.nrtiltc, Casimir Péricr, Dupin aîné et le baron Bignon, ministre* sans portefeuilles. •
(2) M. de Pradt, dans u brochure sur son ambassade de Varsovie, avait jeté beaucoup de ridicule sur M. Bignon; et en IBIS, lescongrè* ne voulurent |»a* même lire se» circulaires. Au reste, M. Ibgnon •lait un homme plus modéré dans sa politique personnelle qoe dan* scs livres, et il te dévoua aua idée* d'ordre avec persévérance.
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Ces considérations pesées et mûries déterminèrent I la composition mixte du premier cabinet formé de tant d’éléments divers, sorte d'échiquier de toutes pièces : mouvement, résistance, esprits d'ordre et de désordre, ministres à portefeuilles et simples membres du conseil. Les secrétaires d'Êtal seuls devaient suivre les affaires et en portaient la responsabilité, tandis que d’autres ministres, simples avocats consultants, étaient, la plupart, des garanties données aux exigences du parti triomphant; comme si l’on avait voulu associer le plus d'hommes possible aux nou- | veaux intérêts et jeter la république au sein même du conseil ! L’inconvénient de celte fusion était donc celui-ci s* si extérieurement les opinions étaient salis* faites, à combien de dissensions intimes if exposait-on pas le conseil en lui-même. Le premier résultat qu’on doit espérer cl préparer dans la formation d’un ministère, c’est son unité; les pensées doivent s’y confondre dans un même but bon ou mauvais, il faut qu’on puisse le comprendre et le saisir; il faut que les : volontés dirigeantes arrivent par la discussion à un ; résultat de gouvernement fort et uni. Il ne suffit pas , de grouper certains noms pour qu’ils marchent de | concert dans les voies indiquées, tous doivent avoir le même sentiment, la même pensée, et quelle similitude pouvait-il exister entre M. Mole et M. Bignon, entre U. Guizot et M. Dupont (de l’Eure)? Il fallait un événement aussi soudain, aussi inattendu pour voir s'abriter sous la même responsabilité ministérielle des esprits d’une trempe si differente, et d’un point de départ si éloigné.
Après les journées de juillet, des commissaires provisoires avaient été nommés par l’hélel de ville, cl quelques-uns confirmés même par le prince lieutenant général; la monarchie dut accepter certains de ces choix qui déjà étaient indiqués par l'opinion publique. M. Laftille fut le créateur, j’ai presque dit le pacificateur de ce ministère; son caractère conciliant lui donnait toute facilité pour atteindre ce résultat, car il possédait une douceur de formes, une tolérance admirable pour les antécédents des hommes; il était évident que dès les premiers conseils cette machine ministérielle, laborieusement construite, devait craquer dans toutes ses parties, tomber d'une chute rapide et soudaine. H suffit, pour s'en convaincre, de suivre en detail le personnel de ce cabinet : le ministre des affaires étrangères, le comte Molé (1), par ses antécédents, appartenait à l'empire et à la restauration ; intelligence à la fois d’étude et d'affaires, ses méditations de jeunesse sur les formes des gouvernements l’avaient entraîné vers les théories d'un pouvoir fort, ■ cl par instinct ses principes s'ôtaient résumés dans j
(I) J'ii public une notice tur M le comte Mule (Un* mon livre Jr, Uifilowalet HutofttfMt
l'unité, telle que l'école de M. de Fontanes l'avait comprise, c’csl-à-dirc moins âpre, moins absolue que celle de la révolution, mais l'unité par la gloire et l'intelligence splendide. De là son admiration pour l'empire, et en échange le goût personnel de Napoléon pour M. Molé; au fond de son esprit, le comte Molé aimait le pouvoir, et le gouvernement de 1H10 lui souriait comme un souvenir de jeunesse. Fondant les seize années de la restauration néanmoins, franchement réuni aux doctrinesdu syst ème représentatif, il avait voté à la chambre des pairs aven: la fraction Bichclieu, opposée au ministère de M. de Villèle et plus fortement hostile encore à M. de Polignac; pour lui le despotisme, et j’entends ici un despotisme éclairé, celui d'un roi comme Louis XIV, d’un empereur comme Napoléon , n’était plus qu’une question de temps et d'opportunité; puisque le principe, je dirai la manie du gouvernement représentatif, était partout répandu , force était bien de l’adopter, pourvu qu’on lui fil produire le plus de résultats favorables à l'unité du pouvoir et aux progrès politiques d'un pays grand et noble comme la France. Homme d'affaires, M. le comte Molé avait laissé des (races durables à la marine pendant son administration i de 1817;dcsanalurcilctail faiseur capable, élégant et ( précis. Comme l’école de l’ancien régime , il aimait ; que les belles-lettres pussent s'empreindre sur la politique elle-même et vinssent colorer les actes cl les œuvres de son cabinet.
Le département des affaires étrangères auquel il était appelé demandait pour le temps et la crise moins une tête de détails et de dossiers qu’un de ces hommes dont le nom est une garantie, la parole une promesse, et tout engagement une véritable religion, de telle sorte que le corps diplomatique pût dire en le voyant : « Cotte révolution n'est donc pas un désordre, puisque une tête d'unité en prend la direction ; clic n’est point livrée à une démocratie brûlante, puisque ses affaires sont confiées à une intelligence de monarchie et de propriété. » Il faut se reporter d'abord à cette époque difficile : par le fait des journées de juillet et du renversement de l’ancienne dynastie , toutes les affaires de l’extérieur étaient suspendues, et les négociations premières devaient porter sur un [mini capital, la reconnaissance du nouveau prince par l’Europe. Il n'y avait que des hommes incapables ou insuffisants qui pouvaient croire à la possibilité de faire adopter par l’Europe, sans peine, sans soucis, une nouvelle constitution cl une nouvelle dynastie. Pour sc convaincre du contraire, il fallait seulement suivre l'histoire des traités depuis 1814, la tendance du continent à réprimer violemment toute idée et tout triomphe révolutionnaires; en France, à l’époque des cent-jours, à Naples, dans le Piémont, en Espagne, et il était présumable que le même système allait être
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suivi à noire égard (1). (Quelque* fous , quelque** ignorants pouvaient bien dire : « Que nous importe l'Europe? nous sommes maîtres chez nous;» cl parodiant le mol qu’on attribuait à lJonaparle dans les négociations doCampo-Formio, ajouter: « Le drapeau tricolore est comme le soleil, tant pis pour ceux-là qui ne le voient pas. » Les affaires ne se font pas ainsi; un pays ne peut se mettre en dehors du droit des gens; son premier besoin est de se créer des rapports, de maintenir de bonnes relations, et à ce point de vue le nom du comte Mole était parfaitement choisi.
Tout était en désordre aux affaires étrangères assiégées pendant trois jours par le peuple ; papiers, bureaux, carions, tout était dispersé (2), et le vieux maréchal Jourdan, caractère d’honneur, mais absolument incapable, était passé là comme en pays inconnu, ne voyant personne autour de lui, ni ambassadeur, ni secrétaire de légation, à peu près comme il était arrivé à M. de Cnulaincourt, ministre dans les ccnl-jours, ce qui le désolait tant. Le maréchal Jourdan n’était que la menace d’une bien vieille épée que l'hôtel de ville montrait à l'Europe et qu'il fallait remettre dans le fourreau comme inutile. On avait un moment indiqué le maréchal Mortier, sans habitude, j’ajouterai sans capacité d’aiïaires. La nomination de M. le comte Molé, expression du parti Richelieu, était bien autrement importante; on le savait modéré, loyal comme toute celle école, ne dissimulant rien de ce qui devait être dit, point fanfaron , décidé à faire ce qu’il avait dit, et à tenir toutes scs résolutions, celles de la paix comme celles de la guerre, sorte de caractère qui inspire confiance à la téle d'une administration aussi importante que celle des affaires étrangères , où la parole est un acte ; l’Europe n’avait aucune objection à faire sur lin tel choix ; il offrait sur l’esprit et la tendance de la révolution de juillet des garanties au continent lui-même, bien plus difficile à satisfaire que l’Angleterre. Dans la situation particulière de fortune et de famille de M. le comte Molé, indépendamment du minist rodes circonstances, il y avait l’homme de toujours; si les ambassadeurs ne pouvaient aller aux affaires étrangères, ils pou-
(I) l.*liialiiire iln cmijrè» il» Troppaa cl «le l-ivluili fil importante à suivre ipuMil ou veut K faire imejoMc iiléf •IwilillMiiIti» «le I avènement de 11130.
(3) Connue M lr pi iucc «le l,.ilig-iar nrrupatl le nii>uOérc «Ira afT.ii rsélrairgèrc, cri ItAiel avait été attaqué <1- « le commencement «le l'iioHrrnlinn de juillet.
{3} Ce fut la «|MC le cwn'r FnUO «li B -«jp ml vi prrmic««r* rn- Irrturi avec le comte Noté; le talon d'une amie commune le* réuoil ai»'!.
(4) Cependant il faut rendre crilr justice à 11 . I)ii|>n««t (dr l'Eure), qu'il e*l lr premier nniihlinqui «igua la prix- lama lion suivante «lu roi, app« tant In citoyens à prêter leur concours à l'autorité
• Ki j lirai* !
■ Vont ave* *anvé vu» bberliêtij von» m'avr* appelé i Tou» gou
valent sans se compromettre visiter le gentilhomme dans son hôtel de la place de la Ville -l’Évêque (3). Celle double qualité prêtait aux entrevues secrètes, aux pourparlers préliminaires, aux engagements qui préparent les grandes affaires et les transactions oflicicltcs.
Il est besoin d’ajouter que M. le comte Molé n’était pas complètement sùr de sa position ; je ne parle pas de la secrète rivalité de M. Bignon qu’un parti considérait comme un puissant oracle parce qu’il avait établi dans des livres médiocres la théorie de l’alliance des peuples, en opposition avec la sainte alliance des rois; il faut souvent si peu de chose h un parti pour grandir l'importance d’un homme ! Nul ambassadeur n’aurait pris M. Ilignon au sérieux dans les grandes affaires, et ce n’était pas un concurrent redoutable. Mais M. de Tallcyrand se posait en face de M. Molé, non point avec le désir de prendre en nom le portefeuille des affaires étrangères (M. de Tallcyrand n’aimait pas les responsabilités publiques et avouées; sans aucune habitude des assemblées, il n’avait pour leurs débats que de la répugnance); mais sans être ministre des affaires étrangères, il voulait les dominer en grand, et comme il avait la dernière pensée de l’avéncment, appuyé de celte assurance que donnent les grands services, M. de Tallcyrand voulait avoir .sa politique à lui, supérieure à tous. Le comte Molé était placé ainsi dans une position désagréable cl qu’on voulait rendre subordonnée, ce qu’il était déterminé à ne point accepter; ministre responsable, il désirait l’être dans toute l’étendue du mot, prendre sur lui-même les actes cl en même temps en supporter le poids. Celte lutte intestine entre deux hommes d’Etat également haut placés devait susciter des embarras qui peut-être finiraient par une rupture. M. de Tallcyrand avait sa valeur, elle était grande incontestablement; M. Molé avait la sienne, et il ne pouvait exister deux ministres des affaires étrangères de celle importance ou de celle supériorité en face l’un de l’autre.
La force des circonstances avait obligé de solliciter le concours de M. Dupont (de l’Eure) dans le conseil (i), 1 et ce fut toute une négociation pour lui offrir le dépar-
. vrrner selon le» loi*. Votre lâche r*l gloiiciMMicnt wromplir; Il mienne commence. l'i’cft à moi «le fairr re» perler l'ordre légat que j von» avn conquit ; je ne pui» | ht mettre â personne «le s'en alfran-
Ichir, car j'j moi «ouiuii moi-même.
v II toit «|i*e l'administration reprenne partout «on cour». Ile nomlxetu changements ont déjà été fait*, «l'antre» m préparent . l/anlorité «Soit être entre le» main» d'homme» fermeinrut attaché» à la rnose nationale, Un mouvement *i prompt et ai vaste n’a pu k'arromplir on* quelque confusion momentanée ; elle tourbe à son terme. Je demande à ton* h » Irons rilnjwn d'entourer leur* nujit- Irai», et de Ici aider à maintenir an profit de tou», l'ordre et la liberté 1
« tir» réforme» «ont nécessaires «tan* le* (frrien publics. 1..i perception «te certain* impAt» charge le |«ay* d'an pe*aul fardeau. Ile*
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Icmenl de la justice; sa renommée d'austérité et de fermeté inaltérable était tellement faite, que la gauche avait marqué sa place à la justice, et il la prit comme position nécessaire avec un peu d’inquiétude et beaucoup de méfiance pour ce qui l'entourait et surtout envers la magistrature de la restauration. Par une heureuse circonstance, il se trouvait que le ministre, naturellement rancunier contre le passé, allait avoir les mains liées par le principe de l’inamovibilité loyalement sauvé par M. Dupin; supposez admise une disposition qui eût obligé les magistrats à une institution nouvelle, l’ordre judiciaire aurait été livré entier aux mains de M. Dupont (de l’Eure), c’est-àdire A un chef de parti, probe sans doute, mais ardent, morose, plein de préventions et souvent entraîne au delà de toutes limites. Alors le sanctuaire de la justice serait devenu un chaos; l’esprit de réaction se fût montré infatigable pour dénoncer et llétrir les meilleurs magistrats; tant d'ambitions étaient ameutées que, pour les satisfaire, l'ordre judiciaire eût été bouleversé I Mais, comme je l’ai dit , la décision des chambres paralysait le ministre, et ce fut une grande habileté que de placer une intelligence aussi roide, aussi impressionnable, dans des conditions d’impuissance vis-h-vis la magistrature inamovible.
Singulier esprit que M. Dupont (de l’Eure), mécontent de tout, du prince, des chambres, des tribunaux, avant toujours des paroles amères et sa démission prête pour les appuyer, insociable pour tous en politique, même pour ses amis. Tel était pourtant l’impérieux despotisme de la gauche, que nul ne pouvait briser M. Dupont sans compromettre violemment l’harmonie des aiïaires. Derrière le garde des sceaux se plaçaient M. de Lafayette, l’hôtel de ville, la popularité des journaux, la portion bruyaniede la gauche qu'à tout prix l'on devait ménager. Il fallait le subir; homme des circonstances, il était de ceux qu’elles élèvent pour les faire tomber de plus haut; et comme ils n'ont pas de racine réelle, quand le temps est venu, il suffit pour en finir avec eux de les remuer avec un peu de volonté et de force.
Comme contraste à la tendance de M. Dupont («le l’Eure), je place l’esprit éminent et séricuxde \I.Gui~ zot; commissaire déjà au département de l'intérieur aux premiers jours de la révolution, il avait etc élevé après l'avénemcnt au titre de ministre à portefeuille.
lui» vi nul |iru|Miwn pour y porter remède. tbii» cel eu mm , aucune rrclaïualiiiii ne nia éiMiiflci-, aucun inlciil oublié, aucun fait méconnu; mai», eu Jltcmljul le» lui» nuutcllc*, obcUMucc cl due atiB loi, m tignenr; la ra*«on |iubliqoe le pinrlauic, la iliirlé «le I l.i al le rnimuaml*-. Qik* Inui Ira bu m me* île bien emploient leur influence à eu convaincre leur» conciloym». Pour moi, je ne nijii- <| lierai ni «laiia l'avetiii â ni*.» |*roiuuH>, ni dan» le prêtent à mes devoir».
■ Français, l'Europe contemple avec une admiration mêlée de quelque Mirpriv nolreglorieinc ictolution ; elle k demande »i telle
| Il y avait dans M. Guizot comme dans le comte Molé, la double condition de l’intelligence à théorie et de J l’homme d’alTaircs; sa théorie était une certaine cotn- I binaison rationnelle de l’ordre et de la lilierté, un | principe de force dans le pouvoir, de vie et d’action | régulière dans les assemblées ; l’école de M** de Staël I mêlée à je ne sais quoi de fi rme et d’organisateur, ] comme la pensée de Calvin au milieu de Genève avec ( la même tendance vers le gouvernement moral des sociétés, le seul caractère divin que Dieu ail marqué en elle; M. Guizot pouvait bien comprendre un instant de délire dans les multitudes, les saturnales i d’un moment, le carnaval sanglant de quelques idées ou la ronde infernale d’un peuple enivré par la victoire; mais ces coups frappés par la Providence de temps à autre ne pouvaient avoir rien de durable ; dès lors la tendance et la lâche des hommes d’État, leur destinée providentielle selon M. Guizot, devaient être de ramener précautionneusement la société vers ! l’ordre. Comme pensée historique, le ministre tour- I liait les yeux vers la révolution de 1088 (idée corapa- 1 rative), et sa ferme volonté était d’y ramener les faits | incohérents, désordonnésde la grande émeute de 1830; i s’il voyait dans la rue une turbulence de peuple, il ; apercevait dans les intérêts un besoin de repos et dans le pouvoir une nécessité d’organisation; d’où le ministre concluait qu’après une crise plus ou moins ! longue, sorte de surexcitation dans la nation, un de- | vait arriver à un état stable et régulier. Comme homme ! pratique, M. Guizot longtemps secrétaire général de l’intérieur et conseiller d’Élat, avait conservé des habitudes d'administration et de bureau; il saisissait à la fois l'ensemble et les details d’un dé|>arlemenl i ministériel ; c’est ce qui manquait à la majorité de ses { collègues jetés trop subitement au milieu du dédale 1 des affaires.
i Le ministère de l'intérieur était un posted’une fatigue incommensurable apres une révolution si cora- 1 plèle, si radicale, par la seule raison qu'il fallait , bouleverser le personnel administratif de fond eu S comble. M. Guizot avait une connaissance trop pro- ! fonde des hommes, pour ne pas savoir que la reslau- * ration, à quelques exceptions près , avait choisi de : bons administrateurs, en rapport avec la propriété et i les légitimés iullucuccsdcsdcparlcmculs, gens d’ordre | et de garantie publique; le ministre doue, s'il eût été
! c»t en effet ta |>ni»anre île la rmlitalion el >lu Iriuil, que île Ici» étéiiruicnl* »c |iniiHiil accomplir um qur l« <ocick tniuil liliunléc. ce» iU m i> r»iluuii »; qu'uu (j*>u»euienu ni aj»»i régulier
| que iialiuiul Mireèdc |iiuim|iIi iimil i b débile rlu puiiioir abwdu.
1 Liberté, erdre publie, Ullc e*l b dc,i«e que b gaule liai tonale île Pari» |M»rlc un ,c* drj|M-aua ; que ce »uil au»»i le »|>ecl4de qu'oflru j la France à l'Europe. Non* aurou», en quelque* jour», auuré pour île* aiétin le bonheur et b gluirv de la pairie.
• LoiiK-PaiLirri. ■
libre dans sa volonté en aurait conservé un grand nombre (4); cl la restauration avait ainsi procédé visà-vis le personnel administratif de l'empire, choix également d’élite. Mais un ministre dans ces premiers jours avait-il sa volonté personnelle, spontanée? Le soulèvement des opinions irritées contre le passe ne permettait pas d’apporter une grande réflexion dans le choix des fonctionnaires ; de tous les points de la France étaient accourues des myriadesde solliciteurs, inondant les salons du ministère; partout on dénonçait les préfets, les SOUS- préfets, les maires de la restauration avec un éclat et un bruit inaccoutumés; beaucoup au reste étaient en fuite, et il fallait bien céder devant cet entrainement de l'opinion publique; tant de solliciteurs se montraient impératifs dans les journaux, dans la garde nationale, partout, invoquant les souvenirs des inimitables journées et les influences de l'héroïsme noble cl désintéressé!
Les écrivains de la presse surtout s’imposaient; si l'on disait chaque matin avec ostentation dauslesmillc voix de la Renommée, « qu'on avait fait tout pour la patrie, » dans la causerie privée c’était autre chose : tel écrivain fort radical voulait une préfecture; cl s’il donnait sa démission , c’est qu’elle était trop petite ou que l’air n’y était pas assez pur, ou que ses afTcclions de famille ou de coeur n’y trouvaient pas leur compte. On laissait les sons-préfectures aux services du second ordre, on voulait les chefs-lieux (2), les grands centres de population, et surtout les gros traitements, et si le ministre n’obéissait pas, c’étaient des menaces, i des plaintes « sur ce gouvernement qui manquait d’énergie cl n’osait s’adresser aux patriotes pour leur confier l’administration du peuple. » Ce qui était dire : a Donnez-nous des places , des honneurs ; préfectures, recettes générales, nous voulons tout parce que nous sommes patriotes. » De sorte que M. Guizot se trouvait en butte à des tiraillements continuels; il
(1) Voir la livte de* préfet* de la restauration que j'ai donner rbap. «il , cl qui pci met de comparer le* mutation» de cc per- Miim I.
(2) 1*^ ministre» pourraient faire de* révélation* curieuse» «ur rt rUiiir* cm ic-pniida lires : que de gens Irur ont tendu la num, qui plu* lard le* menacèrent. I.e* solliciteur» de parti* sont un peu comme les mendiaiitsdoiil parle Cil- Ulas,qui demandent l'amiiAne l'cacopctlc à la main.
(3) l.e ministre de la guerre chrrrliait à restaurer la discipline dan* l’armce par le* exemple* cl le* paiolc*. Voici une de ae* proclamation* :
• Soldai* !
« Han» la lutte glorieuse qui a régénéré la France, «ou* élira ] resté* digne» d'elle cl de «ou*. Fil* dr citoyen», citoyen* vous-mémea, «ou* a tira comprit que le peuple, ni défendant sesdruit*, combattait pont le* «6lro, que «ou» « t lui tic faite* qu'uu. Votre altitude caliuc avait déjoué le* projet* des ennemi* de votre patrie.
« Pourquoi faut-il que l'in»ul<ordi nal ion de quelque*-iin* d'entre 1 «au* *oil vrnnr porter attente à la paix publique que l'armée a | pour premier dooirdc protéger 7
1 savait tout ce que le service public exigeait pour l’administration régulière des départements; il fallait des hommes considérables pour inspirer confiance à la propriété et la rallier ii la couronne; pouvait-on dès lors leur envoyer des incapacités ou des prolétaires, qui chaque jour compromettraient la quiétude du pays. De celte lutte incessante il devait résulter des précipitations contradictoires dans les choix; il fallait pourvoir sans retard aux services publics, et dans cc triage de demandes et de pétitions, il fallait une grande rectitude, un esprit d’organisation véritablement remarquable pour ne p3s étrangement s’égarer. Supposez que M. Dupont (de l’Eure) eût été placé à la 1 tète du ministère de l’intérieur, c’en était fait des derniers débris de l'administration régulière en France. A peine alors s’occupait-on des services en eux-mêmes ou d’un perfectionnement théorique , tout s'absorbait dans les choix des hommes; il fallut des soucis et des sueurs iulinis pour arrêter ce débordement d’avides consciences et de cupides instincts. S’il se lit de mauvais choix ( il y en eut Imui nombre ) , il était bien diflicile de les éviter dans la précipitation des premiers actes d'un miuistrc entouré d’exigences im- 1 péralives.On passait des journées entières à délibérer, et le soiron signait des nominations par centaines: on jetait pêle-mêle sur la France bien des hommes inconnus qui allaient gouverner les départements et les ci tés; singulier jeu de la fortune qui bouleversait le paysde fond en comble !
A la guerre, on maintint le général Gérard, crée maréchal quelques jours après et qui s’était mis en avant presque malgré lui dans celte terrible révolution de juillet: sa probité était incontestable , et il y avait même chez le maréchal une facilité de rapports une tolérance d'opinions qui devaient le rendre parfait dans celte transition diflicile du passé au présent pour l'armée (3). Il pouvait conserver dans les rangs
• Soldats! cet amour de la discipline qui ur «ou» avait point quille* dans «b * moiuui't »i grave*, «ou» le conserve» c* détonnai* comme la garantie de «olre existence niililaiie-
a l.e prince que la nation vient d’élever *ur le pavois a servi dans m rang». L'un de* |ireinier* il s'arma j our la liberté publique. La fortune de la France aeuiblait auiti destiner Louis-I'liilippc i consolider l'alliancedc l'armée cl du peuple. AQranclii* de* privilège* de corp» et du pat rouage de la faveur, protecteurs de* institutions rl protégé* par elles, rber» aux citoyens, redoutable* seulenient à l'ennemi, quelle noble carrière s'ouvre devant vous I Soldats! il» «ont revenu* ci* temps où le mérite seul distribuait de* grade». Presse* vous autour du drapeau qu'ont illiistic le* piodigcs de vo* pèic». Suive* avee confiance rc* vieux guerriers qui nedoivcul qu'à Jour* service» l'iiotini ur et le droit île vous commander. Vous appt eudrci d'eux le généicui dévouement qui conquiert les récompenses, et désormais »ou* le tègne de l«oui*-Pbilippc, la loi qui voua le» assure sera an**i une vérité.
« Le ministre secrétaire d'Etat an département de la guerre,
* Curn'e OtiuD.
• Pari», U ù •rptctxbia ItfÜ). •
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tout le personnel d’officiers capables que la restauration avait créé par une sollicitude et un labeur de quinze ans. Quoique le maréchal appartint à la glorieuse époque de Napoléon, il était le premier à reconnaître que les théories stratégiques de ce temps comme ses officiers avaient vieilli depuis le développement des éludes spéciales. Qu’un lieutenant général puisse être à la tête d’une armée après l’âge de 50 ans, cela se conçoit, pourvu qu’il garde l'activité, la force nécessaires : autour du général en chef se groupent toutes les commodités de la vie, les chevaux, les tentes , les serviteurs , et le traitement est en rapport avec la dignité. Mais le lieutenant ou le capitaine de cavalerie qui avait vingt-cinq ans déjà en 1815 et qui atteignait sa quarantième annécà la révolution, était-il également propre au service? Les théories s’étaient largement modifiées, l’artillerie, la cavalerie, le génie, avaient fait des progrès, et ceci non pas seulement en France, mais en Europe. Or telle était l’impérieuse nécessité de la réaction , que le maréchal était forcé d'admeltredes capitaines de quarante-cinq ans, vieux, rouilles, qui devinrent bientôt l’objet des moqueries du soldat, sorte d’émigrés qui rentraient en 1850, comme l’armce de Condé après 1814.
En même temps, le maréchal était obligé de lutter contre l’invasion d’une multitude de jeunes héros qui , parce qu’ils avaient fait bravement le coup de fusil dans les journées de juillet, prétendaient au grade de lieutenant dans l’infanterie ou la cavalerie, comme si la science et l’habileté leur étaient arrivées spontanément. Il se passait de singulières choses; tandis que le maréchal était forcé de dissoudre, contre son gré, le beau corps si discipliné de la garde royale, il devait souffrir en même temps les officiers d'un régiment de la Charte , dont le colonel n'avait jamais servi, je crois, et où se trouvaient de bien singulières gens dont la préfecture de police depuis fit connaître les antécédents. Le désordre et la précipitation expliquent tout; il ne faut jamais juger les choses cil masse; dans ces rangs sortis du peuple, il y avait de dignes et braves hommes qui s’étaient héroïquement battus; mais aussi quel mélange, quelle confusion ! Pouvait-on trouver là le noyau d'une année régulière?
C’est moins comme administrateur trop facile, trop abandonne, que comme homme politique qu’il fallait en ce moment juger le maréchal Gérard; il appartenait, par ses principes, à une couleur mixte et pâle,
entre MM. Laffitte et Casimir Périer. Comme il avait vécu avec eux , il s'était associé à leurs idées, de manière qu’il n’y avait en lui aucune condition de personnalité forte , impérative : ainsi que tous les hommes qui ont besoin d’une grande liberté d’opinion cl d’une certaine popularité individuelle, le maréchal Gérard était un ministre fort incommode dans un conseil; par dégoût, par dépit, à chaque instant il offrait sa démission, parce que, sans ambition du pouvoir, il n'avait pas besoin d’être ministre pour sa fortune et pour sa renommée : agir était pour lui une peine. Il n’était pas suffisamment administrateur pour être nécessaire: il n’avait pas cette main ferme du maréchal Soult, qui fait excuser la volonté tenace, impérieuse, et une domination spéciale ou supérieure. Il se trouvait tellement gêné dans une position ministérielle que son premier besoin était de la secouer, défaut capital dans les hommes d’Élat : céder à la fatigue est une faute dans les affaires; bouder est un ennui pour des collègues; il faut rester ferme dans la modération et se maintenir dans cette région de juste tempérament qui ne s’emporte ni ne sc décourage jamais.
On avait placé aux finances un ministre essentiellement homme d’affaires, ami de M. de Talleyrand, fort considéré à la Bourse (1) par sa fortune cl ses vastes propriétés, le baron Louis, qui avait pris une part si active à la première restauration contre Bonaparte. C’était également un ami de M. Laffitte, mais avec une spécialité administrative et une volonté de gouvernement qui le faisaient se séparer du vague des théories politiques, condition essentielle au ministère des finances constamment en contact avec les questions et les hommes d’argent , la Bourse , la banque, de leur nature si positives. Le baron Louis sentait bien qu’il ne pourrait loucher aux grandes existences du trésor, aux receveurs généraux, sans compromettre le crédit et rembourser leurs avances (ccllosdu syndicat s’élevaient à 80 millions en compte courant), ce qui rendrait le service impossible; le baron Louis ne dut toucher à tout ce personnel qu’avec une extrême précaution. Par sentiment comme par nécessité, dans le conseil il sc rattachait fermement au parti de la résistance; il votait avec la fraction conservatrice qui espérait réduire la révolution de juillet aux simples proportions d'un changement de dynastie; esprit d’application, il savait que jamais on n’arriverait à un résultat de crédit au mi-
(1) Je donne
comme éclairciwrnicnt mr l’clal il» finance» la »i- ;
t nation dos court de la Rourtc, avant, pendant il apiit la révolu- 1
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lieu des opinions cl des désordres révolutionnaires ; | c’esl à sa seule intervention qu’on devait la confiance I qui soutenait encore les fonds publics depuis la se- . pousse de juillet. Il ) avait ceci de particulier dans la position qu'on avait faite à ce ministère, que chaque secrétaire d’Ètat avait son remplaçant tout choisi. Si M. Bignon pouvait convoiter les affaires étrangères,
M. Laflitlc se crojail bien supérieur au baron Louis | dans la direction de la fortune nationale, il n'attendait qu'une circonstance pour le remplacer. Dieu sait ce j qu'il en avint de ce passage de M. Laffitte au dépar • tcmcnldes finances.
Votant sur la même ligne que M. Guizot, avec une pratique moins complète des affaires, M. Ic duc de , Broglic allait diriger l'instruction publique, les cultes ! cl le conseil d’Êtat, compris on ne sait pourquoi dans le même département. Au point de vue de la science, I le duc de Broglie était un esprit supérieur, profondément avancé tlans les théories sociales, avec le juste orgueil de lui -même, mais souvent en dehors de toute application actuelle ; il correspondait , par ses principes, au parti qu'eu Angleterre on appelle les nainl»; puissante opinion qui embrasse le genre humain dans sa piété chrétienne et méthodiste. Nul ne dépeçait mieux une loi, ne pénétrait avec plus de science une situation; il avait le sens moral de la philosophie, avec Dieu pour principe de toutes choses. Au conseil des ministres M. de Broglic devenait souvent un embarras : esprit superbe, se révélant toujours par la raison dernière des choses, s'il ne dominait pas il se trouvait mal à l’aise avec d'autres supériorités ■ qui contestaient la sienne : ce qui faisait que l'imporlance de M. Mole et de M. de Broglie étaient comme un heurtcineut continu. Je ne sais pourquoi, mais toujours le ministère des affaires étrangères est, pour
(I) Une ordonnance du ‘iOaoûl 1 030 |*oi tait réorganisation provisoire «In conseil d'Étal : en vertu «le celle ordonnanc e cessaient d'en faire partie :
NM. le comte deTournon, Delà malle, de Blaire, Jacquinot- Pjinpelunr, le comte Duhamel , le comte de Kcrgariou , le luron Uéron de Villcfosae, le vicomte deSainl-Cbaiiianv, l'aldn-dr Ijchapcllc, le comte de Coetlosquel, le comte de Lorerdo, le comte «le Hoirie, de Rainneville, Amy, le marquis de Siiul-liéry, le ronde de Berlier, le marquii «le VaulcU«cr, «le Bois ber Irand, le baron Mcjronnel de Saint-Marc, Rivet, Mangin, te vicomte «le Solcau, le comte Ravi t, de Trinqnclague, !«• comte de l.aljourdnnnayc, de Hlossar, le baron Dudon, le baron Cap» Ile, le vicomte de Castclbajac, le marquis Forbin des liurli, Dclavau, Francbet- Desperey, le baron «ic Frcnilly, Sjricy» de Mayriuluc, le marquis d'Arlund- Jouqoes, le baron de Vanfrclaml, le comte «le Monllivaull, le comte i Dcabassyn* de Richeinonl, le baron de l.'llormr. Cornet d'Ineoui t, le comte de Cheverot, archevêque «le Borilraiu, l^ipape de Trévcrn, I évêque de Strasbourg, le baron de Crooseilhi-s, le comte de Pas- j lorel, le comte de Villeneuve, le baron Racul de Romand, le comte de Cliarcnccy, le baron 1 avant de luuglatle, président à la cour de Wnalioii, le chcvali«:r Faure et le luron Zangiarnmi, conseillers à la iiiéiue cour, le bâton de Balise, le luron «le Villcbois, cnnscîllera d'Etat.
MM. de Jugent, de CufMicnin, Prévost, Ma/oiu, Fur mon, Sla»-
les hommes politiques, un objet spécial de convoitise; ils le désirent avec entrainement; ils se croient déplacés quand ils ne l’ont pas. Or, aussi grand seigneur que le comte Mole, avec plus d’études sérieuses et d’aussi bonnes formes, le duc. de Broglie pouvait souhaiter les rapports d’ambassades, ces relations avec les cabinets qui vous grandissent toujours; pour sa dignité personnelle , ces relations lui paraissaient préférables à la stérile présidence du conseil d’Élal (I ) et à la domination monotone du professorat.
Un moment on avait mis à la marine M. Tupinier, chef de la division des ports; c’était moins un choix sérieux qu’un service rempli. On appela bientôt à la marine le général Sébastiani , fort avant dans les secrets du pouvoir et voulant y prendre une juste pari. Depuis les événements qui avaient agité la vieille dynastie et le pays, le général Sébastiani s’élail placé dans une ligne de négociations et de tempéraments louables; bien que lié dans les cent- jours au parti de 1088. le général rapproché par son beau-frère, le duc de Coigny, des familles les plus dévouées à Charles X, aurait désiré peut-être qu’une transaction | amenât le maintien d’un vieux trône en France avec j le royal et jeune rejeton. A mesure que cette combinaison s’éloignait, le général Sébastiani s’clail com- | plétcment rallié au nouveau système; avec beaucoup d’instinct, il avait deviné que M. de Talleyrand tiendrait la haute main dans les négociations, et le général Sébastiani s’était placé dans toutes les intimité* de l’avénemenl , auprès de l’habile homme d’Etat. Il avait de l’orgueil politique, mais moins d’orgueil que de désir de se poser comme une nécessité dans les affaires : c’était un de ces esprits qui n’ayant aucune idée saillante et personnelle peuvent se conformer à toutes les situations, caractères commodes qui se prê-
son, «le Mnydier, le luron de Sèie, Alphonse «le lu Bon il 1er ie, H*»ltian-d'Origny, le vieomlc «le C«»nny, le comte de Rrsarguier, le vicomte Deshassynsdc Riehrmtiiil, le marquis Sanvaire-Rjrf liéleiity, Audilierl, «le Giuirgue*, de Lotitigny, Colomb, de Roully, «b1 Bio<% de Laiilivy, le baron binard, Blondel d'Aubers, H«eber, le comte «le Jiiigné, le marquis Dalon, «le Fr r* Ion, le vicomte de Cuixav, le baron Trouvé, la-beau, «le llnnbera, maîtres des requêtes
Étaient nommes conieilten J' Fiat en terrire ordinaire : NM. le baron llely J Unnl, «IcSalvandy, le marquis de Caïubnn, ■le Kérafry, A Thicr*, Rau«le, Jarqucnnnol, comte de llam. Tan* negny-DuebAlel, Cbarles Renuuard, lâ chai, Ferri- Pisani.
Eh irrrirr extraordinaire :
MM. le vicomte Jurieu, BoursainL, Genly de Bussy , Drlaire, de Hiebcuiont, Miguel, Odilon Barrot, Girod («le l'Ain), Vilb-nuin, Ciltuon, Mcnlluiu. le général llato, le cbrralicr«lc Brovat, Dupin |«êrr, Berlin de Vaut, le luron Costa*, Mauriee Durai , Fleury de Cbaboulon, Mécbiii, Denis hagarde, Bérenger.
Étaient nommé» maltrei tlei rcquéla eu irrrirr ordinaire :
MM. le cumlc O'Donnell, le luron Pojf.rré «le Sère, Saint-Mare Girardin, le vie«»nilc d'Haubersarrt, Macarcl, Conlmann, Dnpar- «juet, Flangergues.
En ferme# extraordinaire :
MM. Guitol (le frère du ministre). Rogne île Faye, Fuineron d' Al deuil cl Faillie d'Iro).
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lent avec dextérité à toutes les exigences. Sans aucune spécialité pour la marine, le général acceptait ce portejeuille, afin de prendre un pied dans Te ministère, et se créer ainsi comme une éventualité pour chaque combinaison politique , sorte de contre-seing apposé à toutes ordonnances qui renverseraient un vieux cabinet et en élèveraient un nouveau; admirable porteur de paroles (et ce ne sont pas les hommes les moins utiles), le général Sébnsliani négociait entre les amours-propres irrités, attiédissait les résolutions trop arrêtées cl les partis trop fortement pris ; avec des formes hautaines et théâtrales, il avait néanmoins beaucoup de souplesse et de liant; plus d'une fois il descendit à la supplication, à la prière, quand il s’agissait d'emporter une question ou de décider un homme à prendre part aux affaires. Dans tous les embarras d’un ministère, on ne pomait manquer de songer à lui comme à un en-cas : il accepterait la démission de ses collègues anciens et l’adhésion de ses collègues nouveaux; ccs caractères sont fort utiles en politique; s’il n’y avait que des esprits austères, personnels, égoïstes, comment pourrait-on concilier tant d’intérêts, tant d’amours-propres en jeu? et n*est-ce pas ce qu’on rencontre sans cesse dans les arrangements ministériels?
Restaient donc les quatre ministres sans portefeuil- i les, appelés au conseil du roi pour prendre part h ses délibérations; M. Laffitte le premier, quoiqu’il eût désiré d’abord rester sans ministère déterminé, tenait essentiellement h la direction du conseil, il en avait surtout la prétention; il faisait résulter cette conviction d’abord de l’excellent sentiment de sa propre 1 capacité, de la juste grandeur de ses services, et de la confiance du prineequi l’avait désigné effectivement pour former le cabinet. Tout en se tenant à l’écart, M. Laffitte voulait donner son impulsion à la politique comme un vice-roi, un légat à lalere , présidant à la fois la chambre des députés et le conseil; banquier par-dessus le marché pour accomplir cette singulière trinilé.
M. Laffitte, esprit spécial pour le crédit, était loin d’avoir les talents en harmonie avec cette haute position. Comme il avait fait loyalement et hautement sa destinée , il se croyait appelé à faire celle de la France ; il connaissait mal les questions de l’extérieur et les relations de l’Europe ; excellent par le emur cl l’esprit, il avait un malheureux laisser aller sur les hommes et les choses, de manière qu’en faisant le semblant de l’écouter beaucoup, on le dirigeait presque complètement ; avec un grand orgueil bourgeois et une vanité d’aristocratie, il aimait les masses et
(I) Ce fut mi peu Ic-caraclère «le M. Caiiuiir Périer, durant toute la rrslaut alion, ju*qiTe» 1829 où na manière d’être parut te modifier légèrement ; M. Périer, né le 21 octobre 1777, avait alon einqnaiile-troik an»; il était donc encore enfant lortque le» étal» du I. — CAPkFIGl E.
l’encens qui venait d’elles : obligeant à l’excès et tourmenté du besoin de la renommée, moins homme de parti que tête à idées fixes, hardi dans ses entreprises, d’une entière securité sur toutes choses parce qu’il se confiait à lui pour les braver, servant souvent de piédestal quoique avec la prétention de dominer; s’élant fait des amis et peu d’appuis politiques ; si plein de sa propre valeur qu’avec lui on ne pouvait jamais se mettre à deux ; enthousiaste dans l'éloge, amer et plein d’aigres paroles quand il croyait avoir à se plaindre; se donnant le mérite «l’avoir tout fait pour accuser plus aigrement de ce qu’on n’avait rien fait pour lui; c’était au demeurant un homme loyal, une âme honnête sans aucune de ccs âprelés et de cette sécheresse de cœur de la banque genevoise et protestante; il y avait en lui du sang méridional.
Le caractère de M. Casimir Périer différait de celui de M. Laffitte en ce qu’il avait une décision colère, maladive, qui le faisait violemment se prononcer; sa force de gouvernement venait de ses entrailles, profondément affectées par les moindres contradictions. La Providence appelle pour chaque situation un homme spécial, cl lorsque la révolution sc montrait désordonnée sur les places publiques, il fallait une volonté de fer pour la briser; à ccs hommes d’émeute, on devait opposer une énergie âcre et violente (1) qui ne procédait que par emportement. M. Périer avait cela d’éminent que par instinct d’ordre et de régularité, il marchait droit vers la sécurité des intérêts et le repos des esprits; s’il n’y avait en luimême aucune de ccs forges pensées qui font avancer un gouvernement dans les conditions élevées, il possédait l'intelligence de ce qu’il faut à un pays pour assurer son crédit et sa sécurité; il n’avait jamais voulu renverser Charles X,ct homme d'honneur, fidèle à son serment, il n’avait pas conspiré; et voilà pourquoi il avait haine des conspirateurs et des brouillons. L’idée morale dans le gouvernement des sociétés lui venait moins à l'esprit que la pensée de la force materielle , et tous nous paraissions à ses yeux comme des ouvriers d’une grande manufacture avec notre tâche rude, pénible, et notre salaire à gagner à la sueur de notre front; M. Casimir Périer, considéré comme nécessaire par bien des geus, ne pouvait être qu’un ministre de passage et pour le temps où la société serait compromise; à d’autres intelligences devait appartenir l’organisation dej’ordre moral. Cet ordre, M. Périer le comprenait jnal, et à ce point de vue le roi avait peu de goût pour lui ; les manières si polies du prince s’accommodaient mal des formes rudes (2); se croyant avec justice plus de portée que
Dati|diiué w réunirent en 1788 au rliSlcao de Viiille que | n,u;iUil son père, riche manufacturier.
(2) Ce» cnipoi IciiirnU étaient de»'-rut» extrême* à U dernière période du ministère de^l. Périer; la maladie y eonlritmail bt-aucuup^ \ Si
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lous les génies de circonstance, il n’aimait pas qu'on lui imposât une politique : temps d’épreuve qu’il fallait franchir avant que sa volonté haute, personnelle, pût secouer les obstacles qui entravaient le développement d’un plus vaste système.
M. Bignon dans ce même conseil ne pouvait être ni une force ni un obstacle : avec un peu de la vanité de l’homme de lettres (et l’on sait que nous en avons beaucoup), il avait le désir de paraître un esprit |Kjsitif, et ces deux qualités n’existaient chez lui qu’à un degré fort limité : comme esprit positif, il ne savait pas assez; comme esprit littéraire , il n’élait pas assez policé, assez attrayant; comme écrivain diplomatique, il avait moins d’aperçus que M. de Pradl, moins d’éclat cl non moins de bavardage; comme ministre d’affaires, il n’avait jamais brillé, et ses négociations de Varsovie, comme celles des centjours, l'avaient compromis dans l’opinion du corps diplomatique. Au reste, fatigué d'écrire et d’agir, M. Bignon appartenait à la condition de ces hommes Unis qui ne sont ni utiles ni dangereux; on prend leur nom , parce que les noms expriment plus souvent le passé que le présent , une opinion écrite qu’une opinion agissante. Comme principe, M. Bignon marchait de concert avec M. Lalïitlr : ami de l’ordre et du pouvoir, il ne deviendrait tin embarras que s’il faisait de la diplomatie de détails à la tribune; cl voilà pourquoi il était utile de l’absorber dans un conseil.
M. Dupin aine complétait les quatre ministres sans portefeuilles (1); on le plaçait là, pour sa science vaste cl incontestée, son esprit saillant et sardonique; on attendait de lui , de temps à autre, une de ces brusques sorties de la bourgeoisie qui s’eni|>orlc à la fois contre l'aristocratie et le peuple trop bruyant. Avec des facultés merveilleuses, M. Dupin était moins un aide qu’un obstacle , et sous ces deux faces , il était utile à consulter et à ménager. A chaque mesure, il opposait des raisons souvent parfaites, d’autres fois embarrassantes, à chaque proposition un inconvénient; sorte d’esprits qui conviennent mal aux affaires, lorsque surtout il faut agir et gouverner, chaque jour, chaque moment, selon sa lâche : quelle mesure n’a pas son côté mauvais? La perfection absolue n’est pas dans la nature; celui qui s’oppose toujours a beau jeu de puiser dans le grand arsenal des objections, les armes ne lui manquent pas; il fallait pourtant lui passer ce défaut à cause de précieuses qualités. Par
(If 11 y avait quelque chose d'un peu étrange dam la formation de ce cabinet; si N. Liffilte était tout 41a Toit membre d n conseil, pré' aident de la chambre des députés et banquier, M. Dupin réunissait au titre de ministre sans portefeuille la charge de procureur général près la cour de cassation ; il y avait été nommé par ordonnance du 17 août ; cl pourtant tout cela marchait
(2' l>r» mesure» organisatrice» forent arrêtées dans les premiers rmisHIs du roi, en date du 13 août IR30.
conscience, M. Dupin élait religieux; s’il avait tendance pour celte grande Église catholique, la mère commune qui remue nos entrailles d’cnfants.ct nous retrouve au lit de mort , par érudition de parlement et de barreau, il l’attaquait quelquefois. Au milieu des débats les mieux engagés, M. Dupin lançait un de ces traits spirituels, souvent burlesques, qui rendaient désormais inutile toute discussion. Le malheur de ce caractère élait de voir tout un peu du bas en haut, de sorte que les discussions politiques devaient se réduire à des consultations d'avocat. Le parti d’extrême gauche lui en voulait beaucoup de l’acte le plus honorable. de sa vie, sa ferme opinion pour conserver la magistrature.
Naturellement M. Dupin se posait comme l’adversaire de M. Dupont (de l'Eure), qui ne lui pardonnait pas de l'avoir enlacé par une disposition de la charte, dans un système d’inamovibilité. Au reste, M. Dupin ne se séparait pas de M. Casimir Périer et de M. Mole dans son vote; il n’aimait point les doctrinaires: celte élévation de principes dans un ordre d’idées philosophiques était au-dessus de sa portée; tandis que M. Périer lui plaisait comme le vigoureux représentant de l’ordre matériel, et M. Molé comme un beau nom de magistrature, toujours imposant pour un avocat érudit. Une polémique bien vieille et pou comprise aujourd'hui s’était élevée alors entre M. Dupin et ses ennemis : quelle |»arl avait-il prise à la révolution de juillet? Était-il le premier, le second , le troisième même au rang des héros de la grande semaine? M. Dupin demandait beaucoup dans cette belle histoire du journalisme résistant aux ordonnances, et on lui accordait trop peu. Quand on lit cesdiscussionslà , elles paraissent si loin de nous, qu’en vérité la Ligue et la Fronde sont plus jeunes; tout le monde a-t-il aujourd'hui la même vanité de date , le même orgueil de chronologie glorieuse dans les actes de ce j temps?
Au milieu de ce conseil aussi divisé, il cftt été heureux pour la chose publique que l’esprit expérimenté et habile du prince prédominât toujours dans sa souveraine pensée , car lui seul allait sans passion au dernier but de son œuvre : la paix et l’ordre européen ; mais à ce moment, nul n'osait formuler sa théorie rationnelle de gouvernement. Le roi touchait à peine la couronne depuis quelques jours, et toute sa sollicitude élait de conquérir le légitime ascendant de l’opinion publique (î). Les intervalles de scs longues
■ l.c serait rie l'État représentera les armes d'Orléans surmontée» de la couronne fermée , avec le sceptre et la main de ‘Justice en sautoir, des drapeaux tricolore» derrière l'écusson, et pour exergue : Louis- Philippe /*', rot Jet Français.
» l.o rnfants du roi et M sœur continueront 4 porter le nom et les armes d'Orléans, lui fil* aîné, duc de Chartrrs, comme prince royal, prendra le tilre de due d'Orléans. Les fil* puîné» enaserveront le» titres qu'ils ont portes jusqu'à ce jour. Im filles et la
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journées d’affaires se passaient à recevoir les députations des villes qui venaient à Paris saluer Pavénemeiit; le tact parfait du prince lui inspirait des réponses qui savaient satisfaire aux questions élevées comme aux allocutions banales, et il y en eut beaucoup de ce genre; des hommes graves arrivaient en blouse gauloise, selon l'uniforme dessiné par M. de Lafayetle, pour débiter des trivialités révolutionnaires. C'était un travail répété qui laissait à peine au monarque le temps de s’occuper de son gouvernement ; et néanmoins il présidait le conseil avec assiduité ; les affaires étrangères seules absorbaient sa pensée, parce que eoit but prédominant était d'assurer la paix.
Au conseil , sa tâche, sa rude tâche de tous les jours ôtait d’apaiser les différends, les susceptibilités, d'amener les ministres vers un système de conciliation et de concessions mutuelles; il y travaillait comme à un grand labeur cl souvent en pure perte , car les caractères, les ambitions, les intérêts et les pensées se heurtaient incessamment. Le prince, homme d’Etat à idées positives, savait qu’un cabinet si décousu ne pouvait avoir qu’un temps, et qu'il fallait arriver lût ou tard à l’unité de pouvoir sous sa main ; ainsi l’avait pensé le régent son ancêtre. Comment et avec qui? telle était la question qu’il se faisait tous les jours; les discussions animées entre les ministres lui avaient révélé les capacités diverses, et il se fit dès lors une triste opinion des spécialités gouvernementales de MM. Laffitte et Dupont (de l’Eure). 11 est impossible qu’un esprit éminent ne rende pas justice à tous, et s’il est obligé de cacher ses sentiments, il les garde pour un meilleur avenir. De ces premiers jours de la révolution date pour le roi Louis-Philippe un jugement réfléchi sur les hommes qui pouvaient servir son système et sur ceux qui pouvaient le compromettre ; sa mémoire ne lui lit pas défaut dans les moments de crises.
Si le roi jusqu’ici ne prenait qu'une part indirecte aux délibérations légales de son conseil , il n’en était pas ainsi de M. de Lafayetle qui s’imposait comme dictateur suprême dans les questions de choses et d'homines. Tout en proclamant dans ses déclarations publiques et officielles, « que le pouvoir militaire ne devait jamais intervenir dans le pouvoir civil (1), » comme commandant suprême de la garde nationale il ne cessait de s’interposer dans toutes les affaires ; tantôt aux relations extérieures, il demandait à M. le comte Molé de s’expliquer sur sa conduite vis-à-vis de l’étranger, relativement à la protection des réfugiés de tputc l'Europe; tantôt au ministère de l'intérieur,
■crur ne porteront d'autre litre que celui de princeaac* d'Orléan», en M dialinguant entre (Ile* par leur* prénom*. »
(I) Il suffit de lire Ira aveux que font Ira amis iiilîmev de N. de Lafayetle cl Ica écrivains de son parti , |>our reconnaître qu'en effet
il imposait ses amis, ses créatures, tous francs patriotes, bien entendu. Aujourd’hui il ne voulait plus de pairie; demain il demandait une autre chambre des députés. L’intègre M. Dupont (de l'Eure) se faisait l’organe de M. de Lafayetle, le dictateur, qui ne vou- I lait pas souffrir que le prince se mêlât de son conseil | et qui prétendait s’en mêler un peu plus que le prince.
I Chacun obéissait à cette dictature, les hommes les plus graves étaient obligés de l’admettre, parce que les temps n’étaient pas arrhes de la secouer avec j succès; on avait encore peur de toutes cluses, de I l’emcute , de la résistance des masses , de l'esprit de vertige qui menaçait la société entière! Le pou\oir de M. de Lafayetle était une de ces nécessités impératives, qu’il fallait subir-jusqu’à ce que la raison et I les intérêts pussent voir enfin où étaient la vérité et la sagesse des nations.
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Pr< niirr« aclr« dr M. le comte Il al A. — Balmirc et tulle entre In affaire» et le» opinion*. — Le» grande* atnlia»u<lc«. — Déiuistions du duc de l~i«*l, du duc de Murlcniarl cl de H de Ray neval. — lo cour» secondaire». — Rcnonvcllrtm ni de (uni le cor p» diplomatique. — Ocniar* lie* «le l'ivcnnornt — l.ci prmiirr* envoie». — ta*» généraux Bamlrmd, Milliard, Mouton cl Atlialiu i laindi», Vienne, Bcilin et Pétmboin g. — E»prit de ce»
cabinet» Lettre* autographes. — Explication» de* envoyé».
— Accueil cordial — Initiative pri»e par l'Angleterre. — Reconnaissance. — Dctrrmiuat ion «iniull.mée «le la Pru»*e, de l'Aulrirlie, pui» de la Rnuic. — Exemple tuivi par le* conra «econdaire». — Engagement* pris — Il s'agit moins «l'une difficulté «le dynastie que d'une véritable qucOiou de traité» «I «l’«»»drc européen -
(tour it iirruaiB 1030 ]
Le droit public de l’Eurupc attache une grande importance «i un changement de dynastie; la couronne brisée sur un front royal est toujours un bouleversement social chez un peuple. Que les esprits ardents et passionnés classent les révolutions dans l’ordre des événements ordinaires et heureux, cela ; s’explique par l’orgueil de la victoire et quelquefois par les bénéfices du triomphe ; mais les hommes sé- ! rieux de gouvernement ne peuvent envisager ainsi ! les questions politiques; de là cette vive sollicitude ' pour faire reconnaître et régulariser par l'Europe
| il exerçait toute la puissance morale »ur le gouvci nement , *ou» prétexte «l'intervenir pour le* patriote», c*csl-A-dire*pour letagila-
I leurs «la *» l'intérieur du royaume et le* propagandiste» i l'extérieur.
les changements opérés dans l'existence conslilulionnelle de la nation française par la crise immense de 1830.
La difficulté pouvait paraître d’autant plus sérieuse que par le double résultat des fatales invasions de 181 4 et de 1815 amenées par les revers de Napoléon, des articles secrets de garanties et de précautions mutuelles avaient été arrêtés entre les cours européennes au sujet de la maison de fiourbon et des partis qui s’agitaient au milieu de la France (1). Ces traités étaient de deux natures : les premiers embrassaient la circonscription territoriale de l'Europe, formulée dans les congrès de Vienne et dans les annexes subséquentes; ce congrès avait déterminé les bases d’une organisation générale qu’un consentement mutuel pouvait seul modifier; la moindre atteinte portée à ces traités .était donc uii cas us belli auquel toute l’Europe devait prendre part. La seconde partie de ces transactions diplomatiques se rattachait à l’existence de la maison de Ilourbon ellemême et à la répression décidée du parti révolutionnaire que l’Europe surveillait avec une inquiète sollicitude. Ces stipulations secrètes ou publiques avaient été renouvelées au congrès de Vienne en 1815, à Aix-la-Chapelle en 1818, cl l’application sur le pied le plus large, le plus décisif, en avait été faite à Na-* pies, dans le Piémont, à la suite des congrès de Troppau et de Layhach. Alors l’Europe avait déclaré « qu’elle interviendrait pour soutenir les anciennes dynasties. » Et en effet une restauration s’en était suivie à Naples cl dans le Piémont. A Vérone, le même exemple sYtait produit à la suite de la révolution espagnole , et la France avait été chargée d’éteindre ou de muscler le mouvement révolutionnaire à Madrid. Comme conséquence et application de ces principes, on avait renouvelé à plusieurs reprises les conventions militaires de Chaumont, entre les trois cours, la Hussic, l’Autriche et la Prusse, qui mettaient chacune cent cinquante mille hommes en commun pour l'exécution des traités! Seulement depuis le ministère de M. Canning, l’Angleterre s’était détachée de cette politique de répression, et durant rrxpédilion d’Espagne, en 1823, le ministère anglais avait pris une altitude véritablement hostile qui avait réveillé toutes les espérances du parti révolutionnaire.
Quelle application de ces principes, si clairs, si précis, l’Europe ferait-elle à la révolution de juillet? Allait-elle reconnaître sans hésitation Favénemi-nt d’une nouvelle roy auté, la seule conséquence sérieuse
(1) fuir pour Ion les le* liansaclioni accrètc* rrnontdéti au wn^rèid'Aii-lï-CIniitlIe ni 1010, mon Histoire de tu Restaura-
lion.
(2) laCUrt antofpa|i|ir dr Napoléon a>lnWr aux moi veraint le 23 mm 1015. {foijrt mon travail sur let Cent- Jours.)
(3j Lca picmîcia «nul* «jue le* imlmuilrun iJrcMirtnl à M. le
et d'ordre rationnel de la crise actuelle ? Les antécédents paraissaient résoudre la question contre celte révolution même, car dans les cent-jours, après la chute subite de la maison de Ilourbon , Bonaparte avait fait à l’Europe les offres les plus modérées; il proposait de. maintenir les traités, de circonscrire le vol de son aigle dans les étroites limites posées par le congrès de Vienne (2) ; néanmoins ces offres furent repoussées à l’unanimité et la guerre européenne <e déclara. Dans les nouvelles circonstances la question semblait se poser sur des hases identiques : une révolution subite, immense, triomphait comme Bonaparte avait triomphé au 20 mars; les mêmes partis, les mêmes passions s’agitaient sur la scène, et parmi ces partis, h république même avait des partisans jeunes et chauds! Qu’allait donc faire l’Europe en présence d’un tel événement? Cette question préoccupait, inquiétait sérieusement, et l'on se rappelle que M. de Tallcyrand avait pressenti l'Angleterre sur ses hautes déterminations. Le nouvel ordre de choses une fuis appuyé de celte reconnaissance, l'Europe devait réfléchir avant de s’engager dans une nouvelle lutte dont elle portail encore la marque saignante sur ses flancs déchirés.
D’ailleurs, ici, la première garantie de sagesse, de force et de sécurité, c'étaient le nom et la parole du nouveau roi, et, puisqu’il faut le dire, l'acceptation du portefeuille des aftaires étrangères par M. le comte. Mole; si un espnTàït^Sl considérable prenait la directmrrdes relations à l'extérieur, il fallait que la situation présentât quelque chose de solide cl de sûr; avec celle haute modération d’esprit, les traités seraient maintenus, le «talu qun garanti, et un tel nom ne se jetail pas dans les événements sans être appelé à donner à son pays une impulsion ferme mais calme (3), forte mais modérée. Avec un prince aussi éclairé que celui qui acceptait la couronne, on n’aurait ;>as les folies conquérantes de l’empire; avec un esprit d’unité tel que celui du comte Mole, on n’aurait ni les fureurs de la démagogie ni le décousu du vieux libéralisme, et cela suffisait.
Lorsque le comte Mole vint prendre possession du département des affaires étrangères, il dut envisager avec sa sagacité habituelle la véritable situation des intérêts européens : les traditions paraissaient rompues tout à coup et violemment; les employés du cabinet initiés aux secrets d’Etat (4) avaient été presque tous dispersés par la tourmente. Si le comte Mole n’avait écoulé que ses propres idées et les besoins du
comte Moli-, lurent ceux ci : « Ali 1 vou* accepte* ? C*e»l différent t Non* aiiruu» donc de l'ordre cl de b stabilité! >
l4) M Boi*-lc-Coni1e, chef de la lr« division aux affaire» étrangère*, cl .MU de l'I.ivigny, de Viril-Castd cl Tamiaier , *r* collât . rralcur*, avaient donne leur démission M. Deffamli* ne le* avait |ioint encore imité». Le vieux et savaiil comte d'IljuUiivc «lait
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service, il se fùl entouré de ces mêmes premiers commis qui avaient servi la restauration avec fidélité, parce que tous au courant des aiïaires, ayant une intelligence parfaite de l'Europe, ils pouvaient le seconder dans la difficile intelligence des traditions spéciales qui ne s’improvisent pas. Mais au département des aiïaires étrangères, ainsi que dans toutes les autres administrations ministérielles, il se maui Testait un soulèvement général contre les employés de la restauration, comme s’ils n’avaient pas loyalement servi le pays! Ün voulait leurs places, leurs traitements, et l’appât de la grande curée ne permettait point de conserver à toujours les employés expérimentés. Le comte Molé (I) fut donc obligé d’apporter des changements dans tout le personnel du cabinet : comme la plupart des hauts employés étaient des hommes capables, peu d’entre eux prirent leur retraite definitive : ou les répartit dans les légations pour les rappeler plus lard, quand les passions seraient un peu calmées. Celaient des esprits de travail, rompus à la rédaction des dépêches et des notes diplomatiques; nul ministre ne pouvait s’en séparer sans compromettre les relations générales et sérieuses des gouvernements.
Ces changements dans les bureaux, déjà si délicats, s’opérèrent plus en grand dans les ambassades. La restauration avait formé des hommes considérables en diplomatie qui avaient passé leur vie dans les négociations; et tels étaient l’esprit du gouvernement, sa tendance , que les ambassadeurs même les moins habiles tenaient leur rôle et leur dignité à merveille, témoin le duc de Laval (Montmorency) à Londres, devenu très-embarrassant pour le ministère du duc de Wellington par ses réponses si fermes, si décidées sur l 'expédition d’Alger. De fait, le duc de Laval avait donné sa démission : il quitta Londres la veille des ordonnances. Comme les tristes événements vinrent le surprendre en route, il rejoignit Charles X son vieux maître, et l’ambassade d’Angleterre fut ainsi vacante. Dès les premiers jours de l’avéncmcnl, dans la pensée du roi des Français, celle ambassade fut destinée à M. de Talleyrand, qui avait si bien et si nettement défini la situation auprès du corps diplomatique. Toutes les questions délicates, difliciles, allaient se poursuivre et se décider à Londres : l’Europe y viendrait prendre ses conseils, y préparer ses résolutions. C’était évidemment la première des ambassades, théâtre où pouvait se rajeunir l’in-
morl le jo«*r même de ta publication de» ordonnances : c'était un (■•prit i traditions forme» cl »6re*.
il) Cependant le coiulc Molé chercha autant que pcmildc il l’cnlourrr (Thuama de capacité, et voici quel* furent »es choix définitif* :
MM. Tami»ier et Lov.ilille , chefs du cabinet particulier du de* affaire* étrangère», étaient remplacé* par MM. de
ÎG9
telligencc si féconde et si large du prince de Tallcyrand.
La restauration avait placé le duc de Mortemart à Saint-Pétersbourg, et avec la part active que le noble pair avait prise aux dernières négociations de Saint- Cloud pour sauver la dynastie, il lui était fort difficile de garder sa position ollicielle auprès de l’empereur Nicolas. Toutefois la modération de son caractère, le désir de servir la France, quel que fût le principe de son gouvernement, pouvaicntlc déterminer à reprendre cette ambassade dans une circonstance délicate et pour sauver son pays d’une grande crise. Aujourd’hui, par le fait, sa démission était donnée ; il fallait un intervalle entre l’ancien et le nouveau système, et ce n’était pas le duc de Mortemart qui pouvait préparer la reconnaissance de la nouvelle dynastie. Pour certains esprits d’élite, pour un gentilhomme, il y a des choses impossibles. Au reste , dès que le duc de Mortemart avait accepté la présidence du conseil le if) juillet 1850, par ce seul fait il n’élail plus ambassadeur; au point de vue légal ses fonctions avaient cessé.
A Vienne, M. de Rayneval n’était point une créature de M. de Polignac ni même de la restauration, qui l’avait recueilli parmi tes fonctionnaires du grand héritage de l’empire. Si le comte Molé avait été libre dans ses choix, spontané dans ses résolutions à ce moment d’effervescence où tout était débordé, il aurait conservé celle capacité spéciale à la diplomatie française, parce que nul mieux que M. de Itayneval ne possédait une science plus parfaite des affaires et des traditions aussi puissantes en diplomatie que les affaires. La couleur du drapeau importait peu à M. de Rayneval qui servait depuis le consulat avec un zèle intelligent : cependant l’ambassadeur donna i sa démission immédiate, ou pour mieux dire, ses poui voirs cessèrent de plein droit avec le règne de Char- I les X, que représentaient ses lettres decréancc. M.de j Rayneval vint faire une visite aux eaux de Tœplitz, j où se trouvait alors la plus haute diplomatie de l’Eu- ; rope (2) ; car l’ambassadeur était aise de se renseigner j sur la manière dont seraient jugés les événements de i Paris et de sonder les chances de paix et de succès pour le régime nouveau. Il put reconnaître d’abord i « que la lieutenance générale était considérée par | l’Europe comme un point d’arrêt au mouvement réj volulionnaire , et dès lors il dut en conclure qu’un ! changement de dynastie pouvait s’accomplir sans !
Rarcncoort , Rrc*.«on, agent* diplomatique* , i-t Emmanuel (»ronchy, «rrrrimrc d'ambiiMile, )l Uni» lr-Conile, chef delà If«di*ikiou iln a if tire» élrin(jtr(i, par M. Serrurier; M. de Flavign*, par M. Cintrai, et VI. de Sirecourl, par M. Utlcrc. Dcpui», beaucoup d'injustice* ont été réparée».
(2| J’ai donné, dan» le» Diplomate s européens , une notice »nr M. de Rayneval cl une également »ur M. de l.a Fenuiinaj»
efforts et en maintenant la plénitude de l’état de paix . » Pénétré de tous ces faits, M. de Hayneval vint à Paris sans autre fortune que sa retraite ; il s’y résigna momentanément à la première époque des barricades. Dans les jours où s’élèvent d'ardentes haines, des répugnances de partis, les hommes sérieux se retirent; ils sont mal à l’aise au milieu de tout ce bruit , eux qui ont servi leur pays et rien que leur pays, avec une certaine délicatesse de patriotisme ; eux qui ont fait avancer les questions générales de traités d'alliances au milieu des congrès, ne se reconnaissent plus dans ces turbulences qui bouillonnent partout; ils apparaissent comme des hommes paisibles et graves au milieu d’une orgie; habitués aux salons, on les lrans|mrte aux barrières : est-ce leur faute s’ils en sont dégoûtés?
11 y avait au reste dans le corps diplomatique de vieilles et loyales fidélités.! la couronne de Charles X, et celles-là ne pouvaient rester sous le nouveau gouvernement. Certes personne n’était plus ami de son pays que le comte de La Ferronnays, ambassadeur à Home, et cependant lui le vieux condisciple du duc de Berry, le fidèle serviteur des Bourbons, ne pouvait se séparer du roi exile dans ses infortunes. En vain il l’avait voulu éclairer de ses conseils, prévenir les fautes de l'administration de M. de Polignac, on ne l'avait point écouté; niais son maître était malheureux et toute fortune nouvelle pesait à M. de La Ferronnays qui dunna immédiatement sa démission. 11 en était de même de M. de Blacas à Naples , qui fit preuve d'une fidélité non moins éclatante; esprit d’une portée très-limitée, favori de Louis XVIII, le duc de Blacas d’Aulps aimait Home et Naples, leurs fouilles antiques , les souvenirs de l’Orient et de l'Égypte ; ami des arts, il eût renoncé à tout l’éclat des plus brillantes positions pour se renfermer dans un cabinet de médailles ou contempler avec une joie d’antiquaire unecoupe d’onyx ou un vase de porphyre des Ptolémées ou des Arsacides (I).
Quelques légations gardèrent même ouvertement la cocarde blanche, malgré l’ordre régulier et légal du lieutenant général du royaume. Tel fut M. de Saint-Pricst à Madrid (2), qui jusqu’au dernier moment arbora la couleur de la vieille monarchie avec une fidelité plus honorable qu’habile, car à justement apprécier l’esprit des divers cabinets, tel que nous l’avons défini, ou pouvait juger que si les journées de juillet avaient causé une sensation pénible d’élonnemcnl et de crainte, cependant pour la pre-
(I) Je n'ai |u« itnoin «le rappeler que W. le «Inc fie Blaeti a Uuu ta plut lujjlr romluilc rnvrn la famille exilée; il était le m uI représentant d'une antique tuiitvn «le Provence, aplead de an m‘ siècle. Ainsi portail -il couronne princière Mtr l'éeu cl couronne «lucalc aur le manteau II fui le protecteur cl l'ami tic Chant*
poil ion.
mière fois peut-être un mouvement populaire était vu avec impartialité par les cours de l’Europe; toutes l’avaient presque jugé légitime. Ce n’était pas seulement à Londres que cette appréciation était faite avec justice, mais encore à Vienne, à Berlin et à Pélershourg même : a La charte était-elle un bien ou un mal? telle n’était pas la question. Dès qu’elle avait été jurée, Charles X devait l’observer. L’agression n'élait point venue du peuple, mais du roi de France; la lutte s’élail engagée dans les conditions d'une bataille où il y avait eu des vainqueurs et des vaincus; Dieu avait prononcé contre la vieille dynastie ; quelle maladresse, quelle faiblesse d’ailleurs dans cette branche des Bourbons, si mal appuyée, que pas un bras de royaliste ne s’était levé pour la défendre! Trois fois elle s’était laissé renverser par ses fautes cl presque par sa propre volonté. En 1789, un souille désolant avait passé sur elle , et l’Europe avait été exposée à la plus grande épreuve de l’histoire : vingt ans de guerre acharnée! En 1815. il avait suffi d’une marche en avant de Bonaparte pour briser cette couronne: l’Europe avait été une fois encore troublée (3) '.Enfin, une bataille de rues la faisait chasser à coups de fourche; ne fallait-il donc pas en finir avec tant de décousu et de débonnaireté ? »
Ces antécédents n’etaient pas de nature à donner une grande puissance à l’idée d’une nouvelle restauration, laquelle serait sans avenir ni sécurité, et celte disposition d’esprit des cabinets explique d’abord la facilité avec laquelle la nouvelle royauté fut diplomatiquement reconnue par toute l’Europe sans obstacle. Il est néanmoins des formules sacramentelles auxquelles les gouvernements sont tenus de se conformer, parce que les formules sont les traditions vivantes du passé*; et puisqu'il y avait avènement d’une nouvelle dynastie en France, il fallait l'annoncer aux cours souveraines. Ce fut ici la grande difficulté des premiers actes du comte Molé. Bar le fait d’un changement de règne, il y a suspension de tous rapports diplomatiques; d’après les antiques usages, ce sont les rois qui s’envoient des ambassadeurs cl non les nations entre elles, de sorte que lorsqu'il y a nouveau règne, il faut un renouvellement de pouvoir», des lettres de créance ou de félicitations comme (tour chaque fait de famille; les rois sont d’une même race; sur leur front. Dieu a imprimé un signe particulier de force et de puissance. Ces sortes de missions ne sont pas données à des ambassadeurs ordinaires, diplomates d’expérience, mais à des généraux aides
(1) t.c* Saint-Prirst appartenaient d'origine aux intendance» ; ila s'appelaient «lu nom «le fîuignarl ; cependant il» étaient reçu* chevalier* «le Malle en minorité , ce qui fai»ail nip|Hotr une bonne nuble*te;il* portaient au««i lioi* merlctlea rie table *or leur bla- M>n, qui ctairni comme «le* preuve* parlante* danliqniié.
(3) Une multitude de notes furent adrccacca aux catnucl* étran-
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de camp, courriers d’honneur qui vont porter les lettres autographes de leurs souverains.
Cet essai qui devait préparer les relations régulières était d’autant plus urgent qu’en 1815 il avait été fort malheureux. Dans les cent-jours, Bonaparte avait chargé de ces missions des généraux fort honorables; tous furent arrêtes sur les frontières sans pouvoir obtenir de passe-ports, cl les lettres autographes de Napoléon furent renvoyées sans même avoir clé ouvertes. Après la crise de 1830, la démarche officielle ne fut faite qu’après les informations et les entretiens particuliers avec les représentants des grandes puissances à Paris; la position toute spéciale du comte Molé l’avait mis à même de voir et de pénétrer l’opinion personnelle des cours; si les ambassadeurs ne pouvaient venir encore à l'hôtel des aiïaircs étrangères, si le ministre lui-même ne pouvait se rendre aux ambassades, on se voyait en maison tierce; on communiquait par des intermédiaires sûrs et fidèles, de manière qu’on pouvait mutuellement se donner le dernier mot de la situation. Il n’y eut pas une seule dépêche , je ne dis pas seulement de l’ambassade anglaise, mais encore des légations russe, autrichienne et prussienne qui ne fût favorable au nouvel avènement. Les réponses que ces ambassades reçurent de leur cour leur firent pressentir que partout les lettres dcJ’avénemcnt seraient accueillies, et qu’il n’y aurait pas de refus comme en 1815; dès lors on put se décider en connaissance de cause, et les nominations furent résolues par le conseil sur l’indication du roi lui-méine.
Le choix des envoyés extraordinaires était une affaire difficile dans les circonstances; il fallait des officiers généraux de mérite , assez instruits pour comprendre les intentions de la nouvelle monarchie, assez dévoués pour remplir le but secret de leurs dépêches, enfin assez bien posés pour inspirer confiance à l'extérieur. Car cette mission avait deux objets: 1® remettre les lettres autographes, simple formalite de courtoisie pour laquelle il ne fallait que des envoyés polis, bien élevés, avec des grades et des souvenirs dans l’armée; 2® expliquer les causes véritables de la révolution, la situation personnelle du nouveau roi, l’immensité de sa tâche, l'esprit de l’avénement, repousser les calomnies que les partis pou-
vaient lancer au dehors, faire voir surtout, «qu’étrauger à la catastrophe qui avait amené la chute de la branche aînée des Bourbons, le nouveau monarque avait accepté la couronne dans un but de sécurité européenne; il était donc de l’intérêt de l’Europe de le seconder- avec force pour qu’il pût accomplir la mission de paix cl d’ordre qu’il s’était imposée.
Respect aux gouvernements établis, répression d’un trouble social que le prince n'avait point fait, et qu’il s'efforcerait de calmer par tous les moyens en son pouvoir, lutte vive et habile contre l’esprit révolutionnaire : tels étaient les devoirs, l’immense charge qu’il s’imposait, cl que l'Europe devait comprendre et appuyer de tousses efforts, afin d’éviter que l’esprit d'agitation et de tourmente ne débordât partout. Le nouveau gouvernement s’engageait, par réciprocité, au respect le plus scrupuleux des traités sans jamais permettre qu’ils pussent être violés en rien; il donnait aux gouvernements toute garantie au dehors en comprimant l’esprit de révolte et en ne laissant aucun aliment à l’esprit de propagande. En échange on ne demandait qu’une seule chose, le principe de non* intervenrion réciproque, de manière à ne jamais permettre à un parti, quel qu’il fût, décompter sur un appui étranger pour troubler la sécurité de la France (1). »
On peut juger par les termes mêmes de cette mission qu’il fallait des hommes de la plus intime confiance , incapables de livrer au vent des passions les paroles pleines d’avenir et de prévoyance confiées à leur honneur. Pour le cabinet de Londres, le choix s’arrêta sur le général Baudrand , esprit d’études spéciales, aide de camp du jeune duc d’Orléans et qui avait récemment suivi Son Altesse Royale dans son voyage en Angleterre, où l’aristocratie l’avait très-apprécié. Le général Baudrand devait voir le duc de Wellington ainsi que le comte d’Aberdeen (2) pour leur expliquer la véritable situation de la France et l’esprit de son nouveau gouvernement. A Londres on était assuré d’un excellent accueil , les dépêches de lord Stuart de Rolhsay l’avaient préparé, u Ce qui se passait en France n’était qu’un changement de dy nastie comme en Angleterre en 1688, et non point un bouleversement radical à la façon de 1789 et de
gers, et toutes étaient favorables; le* choses ne changèrent qu'apre*. M. Pouo di Dorgo perdit même h confiance de l'empereur Nicolas.
(I) Toutes les instructions furent rédigées dans ee sens ; ans uns, clics furent données verbalement ; ponr la majorité , elles furent écrites.
(2; Le ministère anglais était ainsi composé : isuiriiH.
Le duc de Wellington, premier lord de la trésorerie;
Lord Ljridliurst, lord chancelier ;
I Sir fleuri Goidhtiru , chance li.-r de l'échiquier ; comte Batliurst, président du conseil ;
Sir Robert Perl, secrétaire d’Élat de l'intérieur;
U comte d'Aberdeen , secrétaire d'Élal des affaires étrangères ;
Sir George* Murray, secrétaire d'Élal des colonies;
l.urd Ellcnl’orough, lord du sceau prisé;
l/e vicomte SLIville, premier lord de l'amirauté;
Sir llerrics , chef rtc la monnaie et du département «lu cou», mercc.
4792 ; on ne voulait ni révolu lion ni conquête comme sous la république et l’empire : ces temps-là étaient passés; il n’y avait à vrai dire qu’un changement de règne, et ce règne cherchant un naturel appui devait le trouver dans la pensée d’une alliance et d’une intimité plus grande avec l'Angleterre. » Rien au fond n’était plus facile que la mission «lu général Baudrand , et la rédaction de la lettre autographe adressée au roi «le la Grande-Bretagne ; l’opinion était bien prononcée à Londres pour la révolution de juillet , et les annales parlementaires la rendaient identique avec un grand fait de l'bisloire du peuple anglais.
Que pouvait souhaiter de plus le cabinet de Londres? Les temps, au reste, s’étaient grandement modifiés depuis 1X43,01 le duc de Wellington avait dù lui-même changer ses idées politiques si nettement dessinées après Waterloo pour la légitimité pure et traditionnelle.
La difficulté réelle ne devait commencer qu’à l’égard des grands cabinets du continent ; il existait là des i«lées, des traditions, des préjugés même qu’il fallait essentiellement ménager ; sans doute on avait tout espoir que la reconnaissance de la 'nouvelle
(I) Le* trois rabmel» «!c Pétcrsbourg , do Vienne cl de Berlin avaient alors pour ministres. «avoir :
siTSicnt.
Le prince de Mctteruich, chancelier de rour «( d'État, ministre de* affaire» étrangère* ;
Le comte Siiliotkj , ministre de l'intérieur ;
Le comte Scdliiitfliv, prés-dent dn département de la potier ;
Le comlr N.ida»ky, ministre «1rs finance* ;
Le comte Giulay, ministre de la giurrc.
misai.
1/ baron d'Allcnstrin , ministre du culte, de l'instrui lion publique et des affaire» médicales;
Le baron de Scbuekiuann , ministre de l’intérieur cl du commerce ;
M de Bmm, ministre de la police ;
Le prime de Sayn Wiitgcnslrin , ministre de la maison du roi ;
Lr général roinle de ladtuni, ministre privé d'Etat ayant l'administration de la trésorerie et des monnaies;
b comte de Brrnslorff, ministre de» allait es étrangère» ;
M. Ilake, ministre de la guerre;
Le riiinlc de Daukclmaoii, ministre de la justice.
acasii.
Le enmle de Nnselrode, vicc-clianrt;li< r et ministre des affaires étrangères ;
Le comte Cierniscbeff, général de cavalerie, ministre de la guerre ;
Le prince ('.barle* de Licvrii, général «l'infanterie, ministre de l'instruction puldique ;
M. de Bloudoll , adjoint, secrétaire d État, enn«eillcr privé et directeur dt s cultes étrangers;
Le comte Kanrrine , général d'infanterie, ministre des finances;
Le r.omtc Zakirwskv, général d'infantene, ministre de I* intérieur;
M. de Bowussillanff, adjoint, conseiller privé ;
M. de Muller, amiral, ministre de la marine ;
royauté serait accordée, mais pour y arriver sans obstacle, sans arrière-pensée, on devait parler à chacune de ers cours le langage qui lui était propre , et donner à toutes des garanties suffisantes pour qu’elles pussent accepter ravénement accompli :à Pétcrsbourg on ne pensait pas précisément sur ce point comme à Vienne, à Vienne comme à Berlin; il fallait pour ces cours (1) des lettres autographes d’une nature spéciale, une explication correcte et habile d«;s événements, et celte rédaction devint le souci et la lâche «lu nouveau ministre comte Mole. Pour Pétersbourg on désigna l’aide de camp de confiance du nouveau roi, le général Atliaün, militaired'une haute sincérité, et qui se poserait en face de l’empereur Nicolas comme le reflet de la pensée même «le l’avénement. Pour Vienne , on choisit le général Belliard, spirituel causeur de bonne compagnie qui devait plaire au prince de Mellernich par son caractère et ses souvenirs; et comme à Berlin il fallait un militaire entouré d’une auréole brillante, on envoya le général Mouton (comte Lobau), qui avait laissé des souvenirs de fermeté et de courage, surtout dans la campagne de 1809 contre l’Autriche.
Celaient là les seules missions importantes; \es
Le prince de Mcnrhikoff, vice-amiral , chef de l'état-major de l'empereur pour 1a marine;
M. de Daclikoff, conseiller privé dirigeant le ministère d< la jnslicc.
Voir» pour le» cour* secondaire» comment les ministères étaient composé» :
■se sa u.
Don Francisco Tadeo de Calomarde, ministre de grâce et de justice ;
M. Sultnon, ministre «l'Étal des affaire» étrangères ;
le marquis «le Zambrano, ministre de la gueirr ;
Don Luis Salatar, ministre de la marine;
Don Lnpcz Ballcslcrns, ministre des finances.
dsi x-si CILS*.
Le duc de Guallkrri, président dn conseil des ministres ;
Le prince de Catsaro, ministre secrétaire d'État «les affaires étrangères ;
M . Parisio, ministre secrétaire d’É'at de la justice;
Le marqui» de Pirtracalclla, ministre secrétaire d'État de l'intérieur;
Le marquis de fluffo, ministre secrétaire d'État de la maison dn ni et de» ordres rhrvalcre*que*;
M le liculrnanl général Fardclla, ministre secrétaire d'État de la guerre et «le la marine ;
Le marquis d'Andrea, ministre secrétaire d'État des finance*
la; marquis dcl Carctto, ministre secrétaire d'État de la |>olic« générale «lu royaume.
ir»T» souris».
Le cai «linal Bcrnelti, secrétaire d'État ;
la* cardinal Albani, secrétaire «les brrfset pétitions ;
Le cardinal Galclfi, ministre de l'intérieur;
Mmisignor Bmtladmsi , ministre «le la justice ;
Moiisignor Capcllctli, ministre delà police;
Monsignnr Mallei, ministre des finances.
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grandes cours devaient décider la question de l'avènement; si elles reconnaissaient le nouveau monarque, l’exemple serait suivi sans difficulté par les autres cabinets de l’Europe. Le choix des missions secondaires fut également fait avec un grand discernement; on désigna pour imprimer une certaine majesté aux faits accomplis, des noms considérables de la vieille monarchie ou de l’empire. Madrid et Stockholm furent destinés aux fils des maréchaux Lanncs et Ney; ils avaient un rang et de la popularité; un Montesquiou dut saluer Rome et Naples, M. de Raranle eut l’ambassade de Turin, le marquis de Praslin l’Italie centrale, les comtes de Marinier et René de Bouille reçurent des missions auprès des petites cours d’Allemagne.
En aucun cas, on ne pouvait considérer de tels choix comme des causes de troubles et d’agitation en Europe. On recommanda surtout h ces ambassadeurs de rassurer toutes les cours et de poser le principe invariable de non-intervention comme la règle politique de la France. Ce principe consistait en ceci : « La issez-nous régler nos affaires intérieures, nous les dirigerons bien dans l’intérêt de l’ordre européen et le respect des traités ; à cette condition nous ne permettrons pas que les révolutionnaires brouillent les vôtres. » Les instructions destinées à tous les envoyés se résumaient dans ces bonnes paroles.
Le but de ces missions, communiquées aux grandes ambassades à Paris, fut généralement approuvé ainsi que le choix des personnes. Le même jour il partit de Paris des dépêches de lord Stuart de Rothsay, du comte Pozzo, du comte d’Appony et du baron de Werther, recommandant de parfaitement accueillir les ministres aides de camp que le roi des Français envoyait auprès de leur cour; tous étaient bien nés, gens de bonne compagnie et incapables de jeter le trouble et le désordre au milieu des populations. On rappelait qu’en France il y avait deux sortes de noblesse, l’ancienne et la moderne, et que même parmi les antiques familles un grand nombre prenait parti pour le nouveau gouvernement; le choix des Montesquiou, des Praslin, des Marmier, des Rouillé, en était une preuve; le comte de Marmier représentait les Choiseul ; le comte de Bouillé était gendre du général de Thiars, et tous étaient propriétaire^ considérables, trop liés à l’ordre pour le troubler. . L’opinion personnelle du corps diplomatique à Paris, exprimée auprès de chacune des cours étrangères, était qu'une reconnaissance immédiate du roi Louis -Philippe était l’unique moyen décisif d’éviter le bouleversement et le désordre. Ce prince paraissait la seule main assez
(I) 1/ Angleterre use généralement de ce subterfuge; quand elle eeul «niiècber «ne alliance de cabinet 1 cabinet , elle public Ica cofreapomlanccaaceiète»; quelquefois même elle inrenlc de* pièce» 1. — CAPKFICrK.
ferme, assez habile, pour arrêter le mouvement révolutionnaire et mettre un terme aux menées jacobines. Pour l’Europe, la seule question était de savoir si le nouveau roi pourrait résister au mouvement terrible qui déjà murmurait contre lui, en un mot, si par force ou habileté il comprimerait les républicains et les propagandistes dirigés par M. de Lafayelte.
Dans des circonstances si décisives, rien de plus délicat que la lettre autographe que le roi nouvellement monté sur le trône devait adresser à chaque souverain. La rédaction en était d’autant plus difficile, qu’il fallait à la fois ménager la susceptibilité des partis irrités à la moindre concession , et parler aux souverains un langage de convenance, digne d’un Bour)>on, et capable surtout de préparer une réponse favorable. La plupart du temps ces sortes de lettres, quoique confidentielles, deviennent publiques (i); certains gouvernements intéressés à compromettre un nouveau souverain favorisent les indiscrétions. La lettre la plus importante, celle qui fut destinée à l'empereur Nicolas, concertée avec le comte Molé, et dont la minute , je crois , fut corrigée par le comte Pozzo lui-même, s’exprimait sur la situation des choses et des hommes avec une grande dignité (2). « Monsieur mon frère, disait le roi à l’empereur Nicolas, j'annonce mon avènement à la couronne à Votre Majesté Impériale, par la lettre que le général Albalin lui présentera en mon nom ; mais j'ai besoin de lui parler avec une entière confiance sur les suites d’une catastrophe que j’aurais tant voulu prévenir. Il y a longtemps que je regrettais que le roi Charles X et son gouvernement ne suivissent pas une marche mieux calculée pour répondre à l’attente et au vœu de la nation. J’étais bien loin pourtant de prévoir les prodigieux événements qui viennent de se passer, et je croyais même qu’à défaut de cette allure franche et loyale dans l’esprit de la charte et de nos constitutions qu'il était impossible d’obtenir, il aurait suffi d'un peu de prudence et de modération pour que ce gouvernement pût aller longtemps comme il allait; mais depuis le 8 août 1829, la nouvelle composition du ministère m’avait fort alarmé, je voyais à quel point celte composition était suspecte et odieuse à la nation, et je partageais l'inquiétude générale sur les mesures que nous devions «m attendre. Néanmoins, l'attachement aux lois, l’amour de l’ordre, ont fait de tels progrès en France, que la résistance à ce ministère ne serait certainement pas sortie des voies parlementaires, si , dans son délire, ce ministère lui-même n’eût donné le fatal signal par la plus audacieuse violation de la charte, et par l'abolition de toutes
pour le besoin de la situation. — (2) Celle lettre *i parfaitement rédigé» e»l l'œuvre île M. le comte Mole, qui en prit tonte U responsabilité.
SS
les garanties de nos libertés nationales pour lesquelles il n’est guère de Français qui ne soit prêt à verser son sang. Aucun excès n'a suivi celte lutte terrible.
« Mais il était difficile qu’il n’en résultât pas quelque ébranlement dans notre état social; et cette même exaltation des esprits qui les avait détournés de tant de désordres, les portait en même temps vers des essais de théories politiques qui auraient précipité la France et peut-être l’Europe dans de terribles calamités. C’est dans cette situation, sire, que tous les yeux se sont tournés vers moi, les vaincus euxmêmes m’ont cru nécessaire à leur salut; je l’étais encore plus peut-être pour que les vainqueurs ne laissassent pas dégénérer la victoire. J’ai donc accepté cette tâche noble et pénible, et j’ai écarté toutes les considérations personnelles qui se réunissaient pour me faire désirer d’en être dispensé, parce que j’ai senti que la moindre hésitation de ma part pourrait compromettre l’avenir de la France et le repos de tous nos voisins. Le titre de lieutenant général, qui laissait tout en question, excitait une défiance dangereuse, et il fallait se hâter de sortir de l’étal provisoire, tant pour inspirer la confiance nécessaire que pour sauver celte charte si essentielle à conserver, dont feu l’empereur votre auguste frère connaissait si bien l'importance, et qui aurait élélrès-compromise si l’on n’eût promptement satisfait et rassuré les esprits. Il n’échappera pas à la perspicacité de Votre Majesté ni à sa haute sagesse que pour atteindre ce but salutaire, il est bien désirable que les affaires de Paris soient envisagées sous leur véritable aspect , et que l’Europe rendant justice aux motifs qui m’ont dirigé, entoure mon gouvernement de la confiance qu’il a droit d’inspirer. Que Votre Majesté veuille bien ne pas perdre de vue que Uni que Charles X a régné sur la France, j’ai été le plus soumis et le plus fidèle de scs sujets, et que ce n’est qu’au moment où j'ai vu l'action des lois paralysée et l’exercice de l’autorité royale totalement anéanti, que j'ai cru de mon devoir de déférer au vœu national, en acceptant la couronne à laquelle j’ai été appelé. C’est sur vous, sire, que la France a surtout les yeux fixés ; elle aime à voir dans In Russie son allié le pins naturel et le plus puissant, et sa confiance ne sera point trompée, j’en ai pour garantie le noble caractère et toutes les qualités qui distinguent Votre Majesté Impériale. Je la prie d'agréer les assurances de la haute estime
(1) « lonJm, 21 août 1S30.
■ Le paquebot le CrutaJer cal arrivé le 20 à Douvrc». Il avait à bord N. le général Baudraml, qui rat chargé d'nnc mission «pénale du roi des Français pour notre gouvernement, a
(2) - Paru, 25 août IR30.
• Il parait certain que S. le ministre de» affaire» étranger*» a
et de l’inaltérable amitié avec laquelle je suis, monsieur mon frère, de Votre Majesté Impériale, le bon frère,
« Loins-PniLippff. »
Celte lettre, si parfaite dans la forme, n’était qu'un exposé loyal et sincère des événements. Que pouvaiton reprochera sa rédaction? Elle parlait des événements de juillet comme d’une catastrophe; et tout n’était-il pas en effet ruine, désolation et guerre civile? Le prince blâmait le gouvernement de Charles X avec mesure sous deux points de vue qui devaient singulièrement frapper l’empereur de Russie : le défaut d’hahilelé et l£ défaut de prudence. S’élevant avec énergie contre le ministère de M. de Polignac elles fatales ordonnances, il parlait des libertés nationales conquises et qui seraient défendues : n’était-ce pas encore de la dignité? C’était donc pour éviter les grands troubles que tous les yeux s’étaient portés sur lui, et il avait accepté 1a lâche pénible de maintenir la victoire dans des conditions modérées; enfin il parlait de la charte à laquelle l'empereur Alexandre avait prêté concours; chose habile, en même temps qu’il rappelait que l’alliance russe était pour la France la plus simple, la plus naturelle. Celte lettre tant calomniée, modèle d'habileté et de convenance, allait droit & son but en donnant des garanties à l'Europe et des espérances à la Russie sur la question d’Orient. On reprenait la politique du comte de La Ferronnays.
Revenons à la mission spéciale des envoyés : le général Baudrand traversa en deux jours la distance de Paris à Londres (!); nulle difficulté de passage; partout de l’enthousiasme sur scs pas; les esprits étaient préparés en Angleterre depuis les journées de juillet , saluées avec ivresse par le peuple. Selon l’usage, le général Baudrand remit copie de la lettre royale au duc de Wellington. Après un loyal échange de paroles et de confiance mutuelle , le duc dit avec expansion cl à plusieurs reprises, comme pour sc justifier : « qu’il ne s’était mêlé en rien à l’œuvre ministérielle du prince de Polignac; que la branche aince des Bourbons était tombée par sa faute, et que le gouvernement britannique n’apporterait aucune difficulté à la reconnaissance de $. M. le roi des Français; un premier témoignage en avait été récemment donne, puisque Charles X n’avait été admis en Angleterre que comme simple particulier et le duc de Bordeaux également (2). Le cabinet ferait plus : bien que la
reçu par estafette U nouvelle que la lettre autographe île S. M. le roi tir* Françai» adre»«éc à Sa Majesté Britannique a été gracieusement accueillie, le général Baudrand avait eu ensuite une entrevue avec le due de Wellington , et tout faisait croire que la réponse «lu roi d'Angleterre serait immédiatement envoyée. Cuti rc moment que le» rapport» régulier» «le la diplomatie «'ouvrit ont entre la France et l'Angleterre. Ou croit que lord Stuart de Rolliuj cou-
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Grande-Bretagne fût liée par les traités de 1815 (sur les affaires de France) avec les premières puissances du continent, clic n’attendrait pas néanmoins les réponses des cours de Vienne, de Berlin et de Saint- Péirrsbourg, pour accomplir la reconnaissance de la royauté dans la branche d'Orléans; au besoin même l’Angleterre, s’il était nécessaire, expliquerait à l’Europe les événements de Paris, crise trop soudaine pour ne pas exciter au moins l’étonnement et la malveillance parmi quelques cabinets. »
Ces paroles n’étaient pas sans importance : le crédit personnel du duc de Wellington était immense en Europe, et son témoignage était de haute valeur. Le surlendemain le général Baudrand fut conduit à l’audience du roi Guillaume pour accomplir son message, et ici le général trouva un cordial accueil. Guillaume avait fort mal traité Charles X, cl était allé presque jusqu’à lui disputer l’asile : au contraire, la plus aimable réponse fut faite par le souverain, vieux whig, rappelant scs anciennes liaisons avec le prince qui acceptait la couronne en France. Dès lors il n’y eut plus aucun doute sur un acte de reconnaissance émané de l’Angleterre, pointdécisif pour l’nvéncment; car sans le gouvernement britannique il ne pouvait y avoir de coalition contre la France. Quand il s’agit d’un fait diplomatique, l’exemple est tout : une fois donnée par une puissance aussi considérable que l’Angleterre (1), l’impulsion serait suivie. Pourquoi les grands cabinets, lorsque celui de Londres en prenait l’initiative, refuseraient-ils de reconnaître le roi des Français? 11 n’y eut plus que les formalités d’usage pour préparer la réponse de Guillaume IV et la présentation des nouvelles lettres de créance par lord Stuart de Rolhsay, délai au reste qu'on eut soin de rendre fort court, afin que l’exemple produisit des I résultats favorables en Europe.
Le général Mouton (comte Lobau) arrivait à Berlin ' avec la même mission de confiance que le général
timicra 4 rcpréviilcr «on gouvernement , mai» quêta rrponie du roi aéra apportée par un enrayé spécial. Le cabinet anglais a mit le plu* grand empressement à éloigner tout préteste de mbinltlli- (yetirc entre la France et l'Angleterre Aucun des membres de la famille de* Bourbons exilée n'a été auturisé 4 prendre le titre de rui de France ; un a signifié 4 Chai 1rs X que le duc de Bordeaux ne poutrait être qualifié que du litre <l*AllcM4 Royale. *
(|) « Londres, 16 août.
■ Le gouvernement anglais doit regarder comme un devoir, non -•cillement de ne pas se brouiller avec la Francr au sujet des derniers événement*, mais encore de vivre avec elle et son nouveau monarque sur le pied de la plus cordiale amitié. Depuis longtemps on a cherche odieusement 4 insinuer au puhlic que le duc de Web linglon avait excité et pousse le prince de Polignac 4 renverser les liberté* de son pays. Mais |iour tout homme raisonnable, une pareille asseition porte avec elle sa propre réfutation, »
(Times.)
Baudrand à Londres; les esprits en Prusse étaient tellement prépares par les dépêches de M.do Werther à M. de Bernslorff, sur les tendances pacifiques du nouvel avènement , que l’accueil fut également le plus cordial et digue d’un militaire aussi éminent. Tout en faisant espérer l’immédiate reconnaissance du roi des Français, on eut soin de nettement exprimer « que la cour de Berlin ne sc séparerait point en ceci des cosignataires du traité de 1815, c’est-à-dire de la Russie et de l’Autriche; que la reconnaissance serait simultanée, mais immanquable. » Cette déclaration faite, le général Mouton (2) fbt comblé de soins cl d’honneurs; sous l’empire, certaines circonstances l’avaient mis en rapport avec les sommités de l’armée prussienne; le roi le fit conduire à ces grandes manœuvres de Spandau ou de l'olsdam dont la précision ctonne les étrangers qui ne connaissent pas l'organisation militaire des Prussiens : toutes les fêtes sont là des revues, tous les divertissements des batailles simulées; peut-être la cour de Berlin eut-elle le désir de déployer ses forces aux yeux d’un général expérimenté, dans la prévoyance d’une trop grande velléité de guerre de la part des vainqueurs de juillet à Paris, et pour les désillusionner sur la faiblesse relative de l'Europe. La Prusse venait de rappeler sa landwehr, et par un seul coup de baguette , son armée était au complet, c’est-à-dire qu'elle pouvait mettre en ligne 250,000 hommes; ses colonnes échelonnaient leur tête jusque dans les provinces rhénanes; les paroles étaient sans doute toutes pacifiques, mais on prenait des précautions dans le cas où la révolte éclaterait sur le Rhin. Le cabinet de Berlin a l’art infini de concilier le langage le plus libéral avec les résolutions décisives. Le général Mouton fut très-satisfait de l’accueil qu’il avait reçu partout, et il fit pressentir dans sa correspondance, « que la première démarche de la Prusse serait d’envoyer M. de Humboldt à Paris, chargé de tout voir et de tout apprécier dans
(2 j On écrivait de Berlin le 30 août 1030 :
■ Nous avons le plaisir de vaut annoncer que le général comte LoI>sb a eu ce malin, enlre dix cf onze bruiret, une audience de Sa Majesté au chitean de ('harloltrnhourg. lia eu l’Iiunnenr de lui présenter la lettre de notification de l'avénemcnt du nouveau roi au Itèuc de France. I/audience a duré une demi-heure. L'envoyé de France rat sorti du palais extrêmement content et satisfait, après avoir reçu de Sa Majesté l'invitation d'assister aux manœuvre* de troupes qui ont lieu 4 Potadau. •
La (iitirUr Pnut annonçait celle audience en ces termes «
■ Le ministre extraordinaire do rui des Français, lieutenant général comte de Lobau, a été reçu hier, 4 mue heures du malin, en audience particulière, an chileau de Cbarloltrnboiirg , et a remis 4 notre souverain la lettre par laquelle Louis-Philippe Dr annonce ton avènement au Irène de France, le romle de Lobau a'nt loué de l'aceuell gtacirnxqni lui a été fait. Sa Majesté a invité ce général 4 venir assister 4 un pclil camp de plaisance près de la ville de Brandebourg, où quelques manœuvres d’automne auront lieu, s
la marche des événements. Ce qu'on craignait ic plus ! à Berlin, c'est que le roi des Français ne restât pas le maître des événements et qu’il fût bientôt débordé par l'idée révolutionnaire et par ce que l'Europe désignait sous le nom de parti jacobin. »
A Vienne , le général Bclliard trouva le prince de Melternich à son retour des eaux de Tœplitz et de Carlsbad; officier aux manières distinguées et aux bonnes traditions, le général lielliard put engager avec le chancelier autrichien quelques-unes de ces conversations de cabinet, toujours si éminentes dans la bouche de M. de Melternich (i),et qui sont à la fois un enseignement et une enquête, (lien d’amer ne (ht dit contre le nouveau gouvernement; des paroles pleines de bienveillance et de pacifiques intentions furent répétées par le prince de Metternich : « L'empereur François II, si honnête homme, avait manifesté haut sou dédain amer pour le manque de foi de Charles X , et il était prêt à reconnaître le nouveau monarque que la France s'était donné; quelle sympathie pouvait-on avoir pour cette branche aînée qui avait trois fois compromis la sûreté de l'Europe par scs fautes, ses étourderies? Ce qu’on désirait seule* ment de la France c’était le respect des traités, le maintien des engagements, et spécialement la répression de cet étrange esprit de propagande que la faction révolutionnaire pouvait jeter en Europe par les mains de M. de Lafayelte : l'Autriche serait la dernière à engager la guerre; elle ofirait ses bons offices pour mainleuir l'équilibre, mais à la condition qu’on laisserait en paix les populations allemandes, et qu’en aucun cas, et sous aucun prétexte, on ne troublerait l’ordre en Italie. Subsidiairement, il fut question du duc de Reicbstadt, et sur ce point 11. de Metternich se montra d’une loyauté parfaite; il ne dissimula pas que quelques intrigues avaient été organisées à Vienne, qu’on avait reçu des agents pour seconder un mouvement favorable au duc de Reichsladl ; eh bien , on avait rejeté leurs otTrcs , détourne leurs desseins ; si le prince de Metternich exigeait de la France une promesse de bonne foi pour arrêter la propagande révolutionnaire, il affirmait sur l’honneur qu'ou
(I) ■ Hou» atout dn lettre» du Vienne A la date ila 33 aoèl ; le général Bclliard n’y était point mcorc. Même avant tou arrivée, il y avait de tiés-fortca raisons «le croire que la rr-con naissance du nouvel Hat de clmut en France ne rencontrerait aucun olnlsclc. Elle u 'aurait pu éprouver quelques difficulté* que dan» le cas on notre glorieuse révolution rèl été accompagné*- ou suivie de* eirèt qui, trop souvent, déshonorent le retour «1rs peuples à la liberté. La conduite noble ci sage «le la France rendra la licite du général Bclliard aussi douce que facile, et nous espérons apprendre prochainement que le cabinet de Vienne a suivi l’cirmplc de celui de Saint-James.
• Vienne, S septembre 1830. »
• A prè« la réception dis courrier» de Saint-Pétersbourg cl de
empêcherait toute tentative pour donner au duc de Reichstadt une existence politique en France, en opposition avec la sécurité du gouvernement établi (2). »
Un troisième point fut également traite à fond par le prince de Metternich : c’est que le cabinet autrichien ne prêterait pas davantage la main aux mouvements du parti légitimiste : « Charles X avait fait demander un asile à l’Autriche; des liens de parenté et le sentiment d’honneur ne permettaient pas de le refuser; si la famille exilée quittait T Angleterre, M. de Metternich s’engageait à réprimer toutes intrigue* tendant à favoriser la restauration de la branche aînée; » ajoutant avec ce sourire spirituel qui le distingue toujours : « Général , il y a deux nobles entêtés dont on doit mutuellement se délier; ils sont gens d’honneur, bons gentilshommes auxquels je confierais ma fortune personnelle, mais également dangereux pour vous et pour nous : c’est le roi Charles X et le marquis de Lafayette ; vos journées de juillet ont abattu la folle dictature du vieux roi, il vous faudra maintenant attaquer la royauté de M. de Lafayette, la souveraineté de la propagande; il faudra bien aussi que le roi des Français en arrive h ses journées «mire celui qui s'intitule modestement le patriarche de la liberté des deux mondes; seulement alors je crois que le prince lieutenant général sera véritable roi de France (3). »
Après ces explications développées en termes d’intimité mutuelle, le général Belliard cul son audience personnelle de l’Empereur où tout sc passa avec une entière convenance, respect et bonnes paroles; François Il reçut la lettre autographe du roi des Français avec des témoignages de bienveillance ; a C'est une rude tâche que le roi votre maître x’est imposée , » répéta l'Empereur; et il ajouta : < Dilcs-lui qu’il m’envoie bien vite un ambassadeur; le mien recevra ses lettres de créance de concert avec les représentants de Russie et de Prusse. » C’était le mot convenu par l’alliance , afin d’indiquer que les traités de mutuelle garantie subsistaient dans toute leur étendue, et que si quelque chose se faisait (la paix ou la guerre),
Berlin, le général Bclliard a en nnc asdirtKr solennelle He lVmpcrenr. Le général s’y cl rendu i sec l'éthsrjie cl la cocarde tricolores; lorsqu'il a eu présenté sa lettre île notification, l‘em|»«-rrur lai a répondu que, de concert avec aes alliés, il reconnaissait Louis- Philippe, roi des Frasrçai». L'audience a été UtssffrrInMM. L’empereur a fini par dire au général : « Dites à votre roi qu’il ni en voie promptement on ambassadeur. »
[Corretpondarit Je flu rembery.)
(3) Les émissaires bonapartiste» se multipliaient i Vienne dans le mois d'août 1 B30 ; ci Ton peut dire qu'alor» le duc de Rcirlmtadt avait réellement un parti.
(3) Je lieu» cet le conversation d'une source authentique, et clic m’a été répétée par une bouebe qui ne permet pas le doute.
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ce sérail simultanément. L'Empereur, homme de sens et de raison , répéta encore « que Charles X élant tombé par sa faute en violant la foi jurée, on n’armerait pas pour le soutenir. » A Vienne , il n’y eut ni revues ni grandes manœuvres comme à Berlin; le gouvernement autrichien ne parade pas pour toujours rappeler un autre Frédéric, et néanmoins le général Bclliarri put voir que d’actifs mouvements de troupes s’organisaient. A la suite de la campagne des Russes contre les Turcs, en 1829, l’Autriche, pour surveiller ces mouvements, avait porté son pied de guerre* 300,000 hommes sous les drapeaux. La résolution fut prise par le conseil aulique de former des camps en Italie, afin d’y attendre les événements et de surveiller les désordres de la propagande. Indépendamment des garnisons triplées à Milan, à Mantoue , à Vérone, à Venise, 80,000 hommes furent campés dans les plaines de la Lombardie, protégées par ces tours maximiüenncs que l’archiduc se proposait d’établir comme ligne de défense; tours formidables, moitié souterraines, moitié élevées sur le sol et garnies d’une artillerie considérable , elles multipliaient les moyens de répression sur toute l’Italie.
Le voyage du général Athalin (1) fut moins rapide, et les précautions de police se multiplièrent sous ses pas, à la frontière russe; les passe-ports durent venir de l’étersbourg même, et ils furent donnés sans grande difficulté. Le général franchit avec rapidité la distance qui sépare Kœnigsberg de la capitale de l’empire de Russie; il put contempler dans la population une silencieuse tristesse, inspirée parla crainte do choléra, qui s’avancait comme un spectre funèbre couvert d’uu blanc linceul. Le général fut accueilli partout avec celte haute bienveillance qui distingue l’aristocratie russe; il n’est point vrai que l’envoyé chargé d’annoncer l’avéncment eut à sc plaindre alors des froideurs de l’empereur Nicolas , et qu’il fut besoin de grands efforts pour justifier l’avénement du 9 août (2). Un récit simple et vrai des événements suffit pour éclairer le czar sur le véritable sens de la révolution de Paris; tout demeura dans les formes diplomatiques les plus cordiales; il n’y eut ni abaissement de la part de l’cnvoyc d’un Bourbon , ni hauteur irréfléchie de la part de l'empereur de Russie. Cela ne se devait pas entre gentilshommes, cela ne
(I) l.c général Athalin pt*sa par Berlin; il; était le 20 aoêt.
fl) l>a Gatetle Je Pjtertbentÿ du S septembre contenait cet article :
■ Quoique Im événement» de Pari» aient fait crouler le »y»lèmc de la Sainte-Alliance, toutefois notre gomrrm ment r»l révolu de lie •c mêler en rien dm affaire» intérieure» de France. Il reconnaît l'étal de» cImmci caillante» en cc piji et a bien accueilli le général Athalin. »
(3) On prêtait 1 l'empereur Nicolas les parole» suivante» en appreuaut la nomination du doc iFOrlcans, comme lien tenant gcuc-
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se pouvait pas vis-è-vis d’un petit-fils de Henri IV, lilasonné de trois fltMirs de lis l
Bans l’histoire des négociations avec la Russie, on ne saurait trop distinguer plusieurs phases et plusieurs périodes : avant ou après les événements de la Belgique, avant ou après les événements de la Pologne. Mais cc qu’il y a de bien certain, c’est que la mission du général Athalin à Saint-Pétersbourg fut parfaitement accueillie en 1830; les esprits étaient préparés par les dépêches du comte Pozzo, si favorable à l’esprit d'ordre et de tenue qui avait présidé h toutes les démarches du prince lieutenant général (3). Depuis le ministère de M. de Polignac d’ailleurs, les esprits à Pétersbourg s’attendaient à un événement capital : quel serait-il, en quelles proportions sc dessinerait-il? Nul ne pouvait le dire; peu de faveur existait pour la branche aînée à partir de 18*9; si l’on pouvait blâmer la révolte et l’agitation soudaine de tout un peuple, on devait espérer aussi que l’intervention personnelle de la nouvelle royauté pourrait fortement calmer les esprits.
L’empereur de Russie fit donc le plus aimable accueil au général Athalin dont il connaissait la haute et intime position (4) : là , comme à Berlin , il y eut des revues, des manœuvres, des fêtes militaires ( la vie active de la cour impériale); et dans plus d’une de ces grandes parades l’empereur s’exprima en termes un peu amers contre la branche aînée des Bourbons, qui selon lui avait tant de fois compromis la sûreté de l’Europe. Indépendamment des dépêches du comte Pozzo di Borgo parfaitement rédigées et favorables k la nouvelle dynastie , la cour de Russie venait de recevoir un mémoire du cabinet de Berlin sur le caractère et la tendance des événements de Paris. D'après l’opinion d’un homme d’Etat, d’examen calme et philosophique (M. Ancillon , je crois), il fallait au plus vite écarter les questions de dynastie pour ne plus songer qu’à la répression vive cl prompte de l’idée révolutionnaire à son origine ; l’Europe n’avait donc plus qu’un intérêt, cc n’était pas de savoir laquelle il fallait préférer de la branche aînée ou de la branche cadette de la maison de Bourbon , mais de s’opposer sur-lc-champ à toute propagande; le nouveau monarque en France paraissait le plus éminemment
rsl : • C'est l'homme qn’il faut aux Fronçai»; c'est lui qui sera leur
■ roi, la famille de» Bourlion» n’rst faite que juinr exciter le Irou- • ble rl la division eu Europe; elle fail évanouir Ionie espérance
■ de progrès et (l'améliorai iun. »
(4) " Sa>Dl>Pct«f«bourg, 17 upitnlirc,
• l.e général Athalin a en le 14 §a première audience cltca l 'empereur Kicola», pui» une deuxieme ; il aceoni|iagne maintenant te prince dans son voyage aux eu lu» ica militaires. »
propre à comprimer par son concours l’esprit de celle association démagogique dirigée par M. de Larayelle et qui tendait à semer en Europe les mauvais principes contre les gouvernements. La branche ainée avait si peu de partisans en France, qu’elle s’en allait dans l’exil, sans qu’un liras se fût levé pourelle; c’était donc à son égard une cause jugée à tort ou à raison, c’était un fait; à Paris, il fallait donc opter entre la république, les bonapartistes et une nouvelle royauté sous un prince habile, éclaire, considérable; entre ces trois hypothèses, il n’y avait point à hésiter. La reconnaissance devait être immédiate , et tout retard était un danger; puisque le nouveau roi s’obligeait loyalement au maintien des traités et des engagements diplomatiques il).» Ce fut dans le même esprit que le prince de Metternich écrivit à l’empereur de Russie avec l’expression calme et puissante de celte autorité que lui donnaient l’expérience des aiïaircs et l’étude des partis.
Dans l’origine, il n’y eut donc ni répugnance ni liésilatiou de la part de l’empereur Nicolas à reconnaître l'avénemcnt du roi Louis Philippe 1er; tout ce qu’on a supposé de contraire est une invention de parti : la lettre de cabinet (2) ne fut point sans doute enthousiaste pour la révolution de juillet , (tas plus que le discours du roi d’Angleterre : n’eftt-il pas été beau de voir les souverains, lorsqu'un mouvement populaire triomphait, apporter dans leurs paroles l’enthousiasme d’une cantate patriotique? Cette réponse garda les termes froids et mesurés d’une pièce diplomatique. Le roi des Français avait dit « que le renversement de l'ordre fondé par la charte était une catastrophe ; » l’empereur répondait avec vérité a que les événements de Paris étaient à jamais déplorables; » le nouveau monarque avait dit « ses doutes, ses hésitations au moment d’accepter la couronne; » l’empereur répondait « qu’en effet, prince du sang, il avait été placé dans une cruelle alternative. » Ne fallait-il pas qu’à .Saint-Pétersbourg on approuvât les événements de juillet et que la révolution fût applaudie?
Le czar ne pouvait ni approuver ni désapprouver la
(1) M. A ne il Ion r»l un de» homme* d'Élal qui onl rendu le |>ln» «le ici uct * à l'état de pacification de rEuro|>c en IU30; il écUira par de» mémoire* remarquable* l'esprit de* cabinets.
(2) lettre </h cabinet Je S. M. l'empereur Je toute/ le/ Ru/sie/ à S. M. le roi Je/ Françai/ , en date de Zat/koJ - Selo , le 10 teplrmbre 1030.
■ J’ai reçu des mania du général Albaiiu la lettre dont il a été porteur. l>e* étéaeuimU i jamais déplorable* ont placé Votre Majesté dan* un» cruelle alternative. Elle a pii* une dél ci initiation qui lui a paiu la *eulc pioprc à sauver la France des plus grande» calamité*, cl je ue me prononcerai pat »«r le* cousidéralionsqui onl guidé Votre Majesté ; niai* je forme de* «cru* pour que la Providrinc divine veuille bénir aca intention* et lia cffoit* qu'elle va faire jiour le bonbeur du peuple français. De concert avec me»
résolution du prince et les considérations qui l’avaient amené à recevoir la couronne ; une lettre de cabinet n’était pas un articlcde gazette; clledevail rester dans une grande réserve de termes et de sentiments. Enfin rappelant les engagements pris par la France, l’empereur accueillait « le désir qu’elle avait de respecter les droits, les obligations et les circonscriptions territoriales des traités; la paix était nécessaire à l’Europe et à la France cllc-méme , cl la Russie entretiendrait, de concert avec ses alliés, des relations amicales avec son nouveau gouvernement. »
Ces paroles discrètes ne contentèrent pas les opinions victorieuses et impératives : on dit partout que le czar insultait à la révolution de juillet; on lui jeta tout ce vieux vocabulaire de menaces qui entraîna plus lard la Pologne à sa fatale insurrection : ne fallait-il pas que l'empereur battit des mains à la révolution ni plus ni moins qu’un héros des barricades ?ct n’ctait-ce pas un assez grand point obtenu qu’une reconnaissance sans guerre partielle ni générale? Quand Louis XIV voulut établir Philippe V en Espagne, il y eut trente années de batailles; l’avénemenl de Guillaume III, puis de la maison de Hanovre, entraîna plus de vingt ans de sanglantes luttes; il fallut à U république française d’admirables triomphes pour sc faire admettre dans le droit public àCampo-Formio ! Austerlitz fut nécessaire à Napoléon pour faire saluer son diadème? Et dans les cent-jours, ses envoyés ne purent même pas franchir les frontières! Dr, dans cette nouvelle circonstance, la diplomatie faisait reconnaître la nouvelle royauté sans retard, sans difficultés, par une simple négociation, et cela en termes mesurés et calmes , qui assuraient la sécurité pour le présent comme la paix dans l'avenir.
Au reste, cette reconnaissance de la part de l’Europe ne sc fit point attendre. Des le l#r septembre lord Stuart de Rolhsay remit en audience particulière, au roi des Français, les lettres qui l’accréditaient près de sa personne avec le litre d’ambassadeur extraordinaire du roi de la Grande-Bretagne (3). L’Angleterre prenait l'initiative; elle le devait , parce que la
alliés, je me plais k accueillir le désir qoe Voire Majesté a ri primé d'entretenir des relations de |*aix et d'amitié arec tous les Etats de l'Europe, tant qu'cllca seront basée* sur les traités existants et *«r la ferme volonté de respecter les droits et obligation*, ainsi que l'étal de possession territoriale qu'ils ont ron*arré» ; l'Eurojir j trouvera une garantie de la |>aix, si nécessaire au rrpo* rie la France cllc-méme. Appelé, conjointement avec mes alliés , i cultiver avre la France, sou» son gouvernement, ce» relation* conservatrice*, j'y ap|torlcrat pour ma |tart tonte- la sollicitude qu'elles réclament, et 1rs disposition» dont j'aimr à oflrir k Votre Majesté l'assurance en retour des sentiment* qu'elle m'a exprimés. Je la prie d'agréer en même temps celle, etc. * Niçois*. ■
(3t « Pari*, |" septembre 13 JO.
• Hier S. E. lord Stuail de flot bsa y a remis au roi , en audience
RECONNAISSANCE PAR L’EUROPE DE LA NOUVELLE MONARCHIE
première elle avait conseillé à la maison d’Orléans l'acceptation de la couronne. Le baron de Werther suivit l’exemple de l’Angleterre (dès que les affaires de la Belgique s’engagèrent un peu largement), et tout cela sans autre condition que le respect des traités, avec une loyauté de formes et de manières qui s’était rarement reproduite dans l’histoire diplomatique des nations. Successivement, et à raison des distances seulement, les ambassadeurs d’Autriche et de Russie, comtes d’Appony et Pozzo di Borgo, présentèrent des lettres de créance, et les rapports diplomatiques furent ainsi régularisés avec la même tenue et le même soin que si Charles X n’avait jamais cessé de régner.
Au reste, dans l’état de l’Europe il n’y avait de considérable que l’adhésion des quatre grands cabinets signataires des traités de Vienne : l’Angleterre, l’Autriche, la Prusse et la Russie ; les autres cours de second ordre devaient suivre l'impulsion générale, et nulle d’entre elles ne pouvait oser une résistance sérieuse à la résolution d’une reconnaissance simultanée. La cour pontificale fut la première à se déterminer; le noble et saint Pic VIII invoqua le véritable esprit du catholicisme qui ne se lie à aucune forme sérieuse de gouvernements sur la terre; ceux-ci passent et lui reste ; il va aussi bien à la constitution monarchique qu’à l’idée républicaine ; il ne s’enquiert pas des couronnes périssables, quand il s’agit du maintien de la foi. Dès que les pouvoirs en France se furent prononcés pour une nouvelle dynastie , il n’y eut aucun retard de la part de la cour de Rome ; le comte Anatole de Montesquiou reçut l’accueil le plus amical du souverain pontife qui appela le roi des Français le fils aîné de l’Église, comme cela se devait depuis saint Louis; résolution très-importante pour la nouvelle
particulière. In lettre* de Sa Mijoté RiiUnniquc, qui l'accréditent à la c»ur de France avec le caractère d'ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire. Son Excellence a été accompagnée et présentée au roi par M. le comte Molé, ministre de* affaire* étrangère». »
Voiri dan* quel ordre forent reçus en aodiencedn roi le* ministre* étranger» pour la présentation de leur» lettre* de créance.
l.r 9 septembre. Le général baron Fagcl , ministre plénipotentiaire du roi de* Pays-Bas ;
— • Le comte de flültncn, envoyé extraordinaire du roi de Wurtemberg.
l.r 22 septembre. H. de Kuennerilx, ministre plénipotentiaire dn roi de Saxe.
I.c 6 octobre. Le baron de Werther, envoyé extraordinaire cl ministre plénipotentiaire du roi de Prusse;
— - Le baron de Pfcflel, ministre plénipotentiaire du roi de Bavière ;
— .VI. de Trcillinger, ministre plénipotentiaire do grand-duc de Weimar.
Le 8 octobre. M. Rumpff, envoyé de* ville* libres de Hambourg, Lubeck, Brème et Francfort.
Le 12 octobre. Housignor Lambrusclnui, nonce do pape;
royauté. Au point de vue politique le pape possède le territoire le plus central de l’Italie , la clef de toutes les positions; au point de vue religieux, chef spirituel des fidèles, à la tête de tout le clergé, il pouvait servir le gouvernement nouveau dans la pacification des troubles de conscience qu’une révolution devait nécessairement susciter (i).
Dans toute l’Italie, ce fut le même système de reconnaissance immédiate, et sans condition ; l’Autriche avait donné l’exemple , et il fut suivi par le grandduché de Toscane , le Piémont, puis Naples ; sauf le petit État de Modène. Bientôt on révélera dans ce livre les causes réelles de ce refus, qui tiennent plutôt aux projets des sociétés secrètes qu’aux conseils de l’Autriche comme on se plut à l'insinuer. Avant même qu’il y eut reconnaissance officielle de la part des gouvernements italiens, le pavillon tricolore fut admis dans tous les ports, résolution si importante pour le commerce de la Méditerranée; les consuls purent également recevoir Vexequatur, et avant la fin du mois de septembre la question dynastique était parfaitement résolue. De part et d’autre on s’était expliqué sans déguisement; la révolution limitée dans les frontières de la France autour d’une dynastie nouvelle était acceptée avec loyauté. La maison d’Orléans entrait dans la famille des rois, et cela sans opposition ; seulement à la condition juste et rationnelle que le pouvoir serait une répression pour les troubles européens et non point un instrument de désordre et de propagande; en un mot qu’il y aurait une royauté forte, dominatrice, et non pas la dictature démocratique de M. de Lafayetle.
En Allemagne, au sein de la Confédération germanique, les démarches de la France furent encore couronnées d’un plein succès. En Saxe, en Bavière, à
— comte de Lowcnliicln, ambassadeur du roi de Suède.
L 13 octolne Lr comte d'Appony , ambassadeur de l’c ni | ternir d'Autriche.
I ai 24 octobre. Le comte d'Offalia, ambassadeur du roi d*E«pa- !»«•
Le 25 octobre. I<c général major de Jucl, envoyé extraordinaire cl ministre plénipotentiaire du roi de Danemark.
Le 29 oclubre. M. Bcrltnghicri , ministre plénipotentiaire du grand-duc de Tusrane.
Le 5 novembre. M. Rive», envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique.
U H novembre. I.c comte d'Offalia, ambassadeur d'Espagne, comme ministre plénipotentiaire du grand-duc de Lucqncs.
I«e 12 novembre. H. Oerthling, ministre pléiiipoientiairedu granddoc de Ueckleinbourg-Scbwerin.
(IJ n Rome, 1$ septembre.
« fl. de Slnntcsqnion a notifié au pape l'avénrment do roi Louis- Philippe au Irène de France, «K il a reçu de Sa Sainteté un accueil bienveillant. Le drapeau tricolore était <Jéji admis sari» difficulté dans le port de Civilla-Vrecliia, comme dan» ceux de Gènes et de Li- «nuruc. On fait plus de difficulté* 1 Naples : les vaisseaux avec pavillon tricolore ne sont point encore reçus dan* le* ports. »
Rade, à Stultgard, nulle difficulté de reconnaître l’avénement du 9 août; la Confédération germanique comme corps politiquede nation adhéra à cette reconnaissance sans restriction aucune. Le marquisde Dalmatie remit à la diète la lettre de notification de l’avéncmenl du roi des Français , ajoutant de solennelles cl rassurantes paroles : a Sa Majesté m'a chargé de joindre à cette lettre et verbalement l’assurance des sentiments les plus amicaux dont elle se sent pénétrée pour la sérénissime diète germanique , et pour ses membres: comme aussi d’exprimer le vœu sincère de Sa Majesté de continuer et d’entretenir les meilleurs rapports de paix et d’union avec la diète germanique. De plus, le roi m’a particulièrement chargé d’assurer de La manière la plus formelle que le nouveau gouvernement français souhaite le maintien de la paix générale européenne , et qu’il a la conviction que la paix en Europe ne saurait être assurée que par le maintien des traités existants et par la consolidation de la tranquillité intérieure de tous les États. Sa Majesté est pénétrée de ces sentiments et elle est fermement résolue de gouverner dans ce sens. Au surplus. Sa Majesté ne s’est chargée du gouvernement que contre ses vœux personnels et d’après la volonté de la nation, pour préserver le royaume de l’anarchie qui certainement n’aurait pas lardé à franchir les frontières de France, et qui aurait bientôt atteint les Étals voisins (1). »
Ces engagements pris avec une sincérité parfaite, ce système de modération adopté, la diète n’hésita point à faire une réponse favorable et à renouer les bons rapports de gouvernement qui n’avaient jamais cessé d’exister avec la France, car il y avait de longues années que des alliances intimes nous unissaient à l’Allemagne. La Suisse, de son côté, accrédita son ambassadeur; malgré ses justes griefs contre la population de Paris qui avait massacré ses enfants, elle n’hésita point à saluer le nouveau monarque. Avant la Suisse, le roi des Pays-Bas avait déjà continué les pouvoirs du baron Fagcl, son ambassadeur, auprès du roi Louis-Philippe. Il s’était hâté à cause des événements de Bruxelles dont nous aurons bientôt à parler, et qui apportèrent de si notables modifications dans le droit public de l’Europe.
On doit remarquer que même à l’origine de tous ces actes diplomatiques d’une nature si grave, il est à peine parlé de Charles X et du jeune duc de Bordeaux , question dynastique qui pouvait compliquer la difficulté européenne sans la résoudre. Toutes les négociations se réduisent donc aux affaires : point de sentimentalité ni de pleurs stériles; ce qui est tombé
(I) {folifiealiun à la dirle gctuiaoi<|uc «le l'.m-iiciiiciit au lidne «lu roi d» Frauça», Louis Philippa d'Orléans, lr ftaeplrmbro 1H3U, 2Ô* séance; el reconnaissance de la-parl «te la «lièlc germanique, le
parait irrévocablement jugé et hors de cause; on jic jette pas les yeux sur le passé, mais sur l’avenir; les traités doivent être maintenus , la propagande réprimée. Voilà toute la préoccupation des cabinets : si la branche aînée est tombée , c’est sa faute , ou celle de la fatalité; qu’y faire? Ce que l’Europe doit accomplir, c’est une mission d’ordre , le respect des traités et la paix générale; elle doit comprimer celle tendance de sédition qui brûle les cœurs et remue le sol.
Telle est la pensée de l’avénement du roi Louis- Philippe, la rude tâche qu’il s’impose, la seule obligation qu’il contracte. Celte mission, chacun la prend au sérieux en Europe, souverains, hommes d’Étal ; la paix pourra être compromise sans doute, mais on ne fera la guerre que pour les questions réelles el afin de comprimer la propagande ; ou ne s’armera fias pour une croisade en faveur d’un drapeau ou d'un enfant. A Londres, à Vienne, à Saint-Pétersbourg et à Berlin, on s’occupe de la Belgique, de l’Italie ou d'Alger, et pas un seul mot sur la vieille dynastie; aux yeux des hommes d'Etat, elle parait fatalement condamnée par ses fautes et scs malheurs!
CHAPITRE XXV
LES PREMIERS ACTES DE LA ROVAtTÊ. LA DICTATURE DR M. DR LAEAYETTE.
Le nouveau roi. — S« habitude* el ton Iravait. — Corr»pr>ndanfe personnelle. — Convil de» mmi.tre». — Laite intestine — — Invasion du Palais-Royal par les députations. — R«|>oiise* do prince. — Les drajo-aui. — Ri vne «les garde» nationales — U reine. — Madame Adélaïde. — l.e jennr «Inr d'Orléans. — la famille. — Le prince de Cnn dé. — Sa mort. — Brnils cl accusations. — Alli Inde de M. de bfijdlc. — Ses exigences. — Sa cour. — Souveraineté de ses paroi». — La garde nationale, — Coromrnccturnl «le la lutte contre le parti révolutionnaire.
(toc r it tarrcuiBB 1030.)
La longue expérience du prince qui montait sur le trône lui avait révélé les devoirs et les soucis de sa dignité nouvelle, tâche immense, car il s’agissait de reconstituer le pouvoir si profondément ébranlé. C’est moins le travail matériel qui brise les âmes, que cette lutte continue de tous les jours contre ses propres impressions, cette sorte de nécessité de cacher ses pensées de gouvernement cl d’avenir, lorsqu'un pays, la tête en feu, menace incessamment de se jeter dans les folies; chaque parole «alors , chaque action doit être pesée, étudiée, parce qu’elle peut devenir la
23 septembre IB30, 28* séauee. [Aclet offieùlt pour t'Unteire il le droit public de U diète germanique , par M. de Mayer, Francfort, 1833.)
PREMIERS ACTES DE LA ROYAUTÉ
base d’une accusation ou d’une calomnie. La lâche du prince à l’origine de la révolution fut donc dure» laborieuse, comme sa vie entière : après quarante ans de travail et d’efforts, il fallait recommencer une situation plus difficile encore que celle de proscrit et de prince du sang, si souvent accuse ou désigné par les partis; il fallait gouverner un pays effervescent le lendemain d’une révolution impatiente et victorieuse.
Le monarque qui acceptait une lâche si rude avait toujours eu des habitudes régulières et faciles; il donnait peu et prolongeait son travail fort avant dans la nuit; sobre à scs repas, uniforme dans ses goûts, chaque action de sa vie était notée, réfléchie; il joignait à la facilité d’intelligence inimitable du régent, l’esprit d'étude de son aïeul, le solitaire méditatif de Sainte-Geneviève; il n'y avait pas jusqu’aux fautes terribles de son infortuné père qui ne lussent pour lui un souvenir, un préservatif et une leçon. Le roi avait le juste orgueil de sa race (il était Bourbon , c’est-à-dire de la plus haute origine) et l’amour de tout ce qui touchait à sa famille (I); il gardait môme une mélancolique tendresse, un culte secret pour ce père qu’il croyait méconnu et entraîné par la fatalité plus puissante que les hommes. Par goût comme par nécessité il aimait les affaires; avec la volonté cl le sentiment intime de remplir une puissante mission, il allait à son but droiteinent, quelquefois vite, souvent avec lenteur, selon l’occurrence. Une vie frugale et pure avait fortifié son tempérament; une longue étude des hommes le mettait à même de connaître tous les replis de leur cœur, leurs faiblesses , leurs vanités, et il possédait l’admirable instinct de s’adresser toujours à la partie sensible d’une individualité, sachant ainsi faire la part des vanités , de la jeunesse comme de la vieillesse des sentiments; c’est vraiment ce qui lui donnait une supériorité incontestée sur tous les hommes qui l’entouraient. Ceci tenait peut-être à celte situation difficile de quinze années dans laquelle
(1) Pan. l'ordre liéraldîqne , la inai.on de Ibmrbon élail considérée comme une de* première* en Eitro|ic, cl c'e»l « qui rscilait une grande jalousie parmi les fj uni 1rs souveraines. Ao monunt où celle maison de Bourbon cal ai violemment attaquée, il |icul être
utile «le faire voir sa filiation defiui» Hubert le Fort.
Robert le Fort, duc cl marquis de France, comte d'Anjou,
mort en 866
Robert, 2* fils, duc de Francr, couronné roi eu 022, tué en 923 llugui» le Grand, duc de France, 9M
llogues Capet, roi de France, 997
Hubert le Pieux, roi de France, 1031
Henri Ie*, 2« fil. , loi de Francr, 1000
JMiilii i'c lrr, roi de France, 1 100
Lotn* le Gros, roi de France, 1137
Louis le Jeune, 2* fils, roi de Fiance, 1 100
Philippe-Auguste , rui de Francr, 1223
Louis V III, rul do Fiance, 1228
Saint leuu, 2* fil», roi de Francr, 1270
— CATEFICIE.
il avait été obligé de lutter contre les impatiences des uns, les méfiances des autres, et souvent contre les fautes de tous.
Les manières du roi Louis-Philippe étaient cordiales : avec la haute éducation de famille il avait pris à la société anglaise quelques-unes de ces formes démonstratives, habituelles dans loutcs les classes chez nos voisins; il témoignait scs joies, ses émotions, par des gestes expressifs; il avait en tout un air de popularité qui venait des traditions de Henri IV et en général de tous les Bourbons, témoin Charles X. Jeté déjà dans les affaires publiques au commencement de la révolution française, le prince connaissait le peuple, il savait ce qui pouvait ardemment parler à son imagination, cl il ne négligeait pas ces moyens dans le dessein même de le dominer et de le contenir. Qu’on se représente la situation de Paris après les ardentes journées de juillet; chaque existence, chaque classe, semblaient être sorties de leurs allures habituelles, le peuple avait le feu au cerveau : demeurer froid au milieu de tout cela eût été véritablement plus qu’une faute : tous, gouvernement, prince, société, devaient donc se mettre à l’unisson avec celle atmosphère de Marseillaise et de Parisienne, avec ce langage patriotique qui seul alors élail compris et applaudi. Pour dominer une é|K>quc il ne faut pas la heurter, autrement elle vous brise; il faut caresser le peuple en émotion comme un cheval indompté que l’on veut conduire ; si au contraire vous l’excitez comme le toréador pique le taureau , il devient furieux, et en matière de gouvernement il ne faut pas que le peuple montre sa tôle menaçante et secoue de ses pieds la poussière du cirque.
Le travail du cabinet du prince était considérable ; car il y avait une grande nécessité d’action et de parole à ces premiers jours de la révolution. Accoutumé pendant toute sa vie à se rendre compte de ses actes, à recueillir le journal de ses pensées , le prince avait pris une certaine manière de se ployer à toutes les
Robert di' France, 0* fil», comte de Clermont, 1317
Loin», duc de Bourbon, pair, 13U
Jacquc.de Bourbon, 3- fil., comte de I. Marche, pair, 1303
Louis de Bourbon, 2« fil», comte de Vendôme, 1446
Jean, romte de Vendôme, 1470
François, comte de Vendôme, 1403
Charli., duc de Vendôme, (Kir, 1 337
Antoine, rui de Itinrrr, 1302
Henri IV, 2* fil., roi de France, 1010
Loui. XIII, roi de France, 1643
Louis XIV, roi de France, 1713
Loui» de France, Dauptiin, 1711
Loui. de France, Dauphin, 1712
Loui» XV, 3e fil», roi de France, 1774
Louii de France, Dauphin, 1763
Charte» X, 3e fil», roi de France,
Nous aron* donné, chapitre vt, la filiation Je la branche d'Orléans.
L’KLROPE DEPUIS i83u.
formes el à tonies les circonslanc.es que le temps ou les nécessités imposaient; il aimait à correspondre par lettres, surtout pour diriger les hommes de sa confiance, et consulter ceux en qui il reconnaissait une supériorité de vues et de capacité gouvernemen- | taies. Et tout cela il le faisait avec un art et une distinction remarquables, écoutant les esprits d'élite et dirigeant les intelligences moyennes; c’était cet art de choisir, si recommandé par Louis XIV, le glorieux frère du chef de sa race; il avait pour chacun la réponse qui convenait : aux députations il parlait de choses populaires; pour les hommes d’Étal il gardait les paroles de prévoyance et d’avenir. Quand il s’adressait à M. de Talleyrand, à M. Pasquicr, au prince de Metlernich , au duc de Wellington, au comte Pozzo, il ne dissimulait pas ses intentions définitives de gouvernement qui étaient la paix et l’ordre, le respect absolu des traités, la conservation de tous les droits; mais devait-il ainsi s’ouvrir à ces coryphées de parti* placés sur le piédestal de la popularité?
Le tact admirable du roi Louis-Philippe fut de comprendre cette différence dans les situations des hommes; comme son but était d’arriver par la persévérance au maintien de la stabilité européenne, tout en caressant les doctrines et les manifestations populaires, il pouvait se révéler à des esprits assez haut placés pour le comprendre et le dire aux cabinets. C’est ce qui faisait qu’à côté de la correspondance publique cl officielle, le prince avait toujours une correspondance privée , qui heureusement ne passait pas dans les mains des ministres de partis que la révolution pouvait pousser aux affaires (1). C’est ce qui rendit tant de services au pays : dès que l’Europe reconnut dans le nouveau roi un discernement sûr et ferme avec une pensée d’avenir en dehors des circonstances impératives, elle put s’abandonnera lui, le seconder même dans les crises; et alors on distingua le monarque d’avec son gouvernement; les
(1) C’r*l celte correspondance, *i utile pour la bonne conduite île» affaire*, qui a éli tant reprochée comme une infraction i ta rr*|»on»abililé minnléHelle. L'Europe ne pensait pia limi ; le* ambassadeur*, an contraire, y attachaient beaucoup de pii*. Au rc*le, te roi Charlr» X avait lui -même une corresjionilanrc aeiu- Llalde qui pastail m»ii* le couvert du niinittrc de* affaire* rlraogè.c.
(2) La première condition d'un ministre , c'était de garder te accrcl du conseil ; je croit même qu’à relie époque, comme toujour», il» prêtaient ht me ni de ne rien révéler de ce qui te passait dan» ce* délibérai ion* ; cl néanmoin» le* inditcrétioni de Bl. Laffitte, dcM. Dupont (de l'Eure), faitairnl du conseil comme un lieu public. On a écrit A» livre* même où l’on »'nt complu i retracer Ira délibération» intime» du romeil de* minitire*.
(lit Je ne urlie pa» de langage plu» inconvenant, tic* formule» moin» re*peclocii»c* que celle* de M. Du|>onl (de l'Eure) dan» le conseil tic* Voici comment un de in admirateur* le fait
|>arter J l’or ration de l'artiric 201 dn Code pénal sur te» associa- ••••m* : « Y | >eii«c i-vou»? s'écria le minitlrc de la justice- Quoi! le
f ambassadeurs ne causèrent souvent avec le secrétaire d’ÉUt que pour la forme, ils s’adressèrent plus haut dans toutes les questions importantes cl transmirent ses seules réponses à leur cour. Chaque fois que cette autorité personnelle fut affaiblie, l’Europe craignit les extravagances des partis; puis, quand revint l’omnipotence morale et matérielle du roi , la confiance se raffermit et la paix fut assurée.
Depuis l’avénemcnl du 9 août, le roi, inquiet des I résolutions de scs ministres, présidait assidûment le I conseil qui se tenait deux fois par jour cl durait souvent trois ou quatre heures (2); il écoutait et se contenait beaucoup en présence d’esprits si divers qui avaient souvent leurs échos dans les salons et même dans la rue. Les paroles de M. Laffitte étaient abondantes, convenables; celles de M. Dupont (de l’Eure) dures , abruptes, téméraires cl souvent mal sonnantes envers un prince digne el poli comme Louis XIV. Ce conseil, marqueterie de toutes pièces, offrait des luttes intestines que le monarque dominait difficilement par son influence : à chaque question on soulevait un orage. Ajoutez le travail personnel avec chaque ministre en particulier ; si le roi trouvait en M. Guizot un esprit élevé et sûr qui savait reconnaître la supériorité du monarque, s’il avait dans le maréchal Gérard un vieil ami, homme d’honneur, avec h volonté de servir sa cause, si dans le’ comte Mole il rencontrait celte altitude respectueuse et de fermeté polie qui savait tenir sa place tout en reconnaissant les hautes lumières et la puissance du prince, il n’en était pas ainsi , je le répète, de M. Dupont (de l’Eure), presque toujours irrité (3), qui imposait ses opinions, ses choix, sa démission toujours à la main, sorte de dissolvant dans tous les ministères. L'ne démission ce n’est rien; on l’accepte une fois pour toutes; mais la menace de la donner sans cesse (4), c’est beaucoup; c’est un embarras qui se renouvelle tous les vingtquatre heures.
|«u|ih de juillet tiendra ton» demander la pcrmiMioii de te réunir an nombre de plu» de vingt et un? Mai» rela e*l absurde, imposable. — Il faut cependant que le gouvernement »e défende, ré|Kmdit le roi. — Il faut qu’il marche dan* le* voie* de juillet, qu'il veuille ce qu'a voulu la révolution, el alor* il u'aura nul bttoi* de »< défendre. — Son» voulons Ion* la mêutc cIhm, je présume — 0’«l |»«*»il»le, mai» pa» de la même manière ; el »i j»ar bavard Voire Majesté croit avoir mi mi nu 1ère populaire, uni erreur est grande, je l'en averti». — Mai», M. Dupont... — Mai» vout-méme, tire, ce n'cal pai comme dan* le* première» semaine», el ti vou» n'y prene* garde... »
(4} Cette forme irre*peelueu*e continuait, et voici ce que rapporte le même ami de M Dupont *ur la démimiun loujour* mise en avant par le garde de» sceaux. * J'eapère, M Dupont, tu* dit le roi, q»e vou» ne prenrx pa» un détour ponr me préparer J votre retraite. — Moi, un détour t ali I vou» me cou naine* mal, vire ; j'ai promi» de rester jutqn’an procès de* luiniitre* , et je tien» ordinairement ma parole. En vou» parlant comme je vieil* de le faire, mon intention n 'était donc (4» de voo» prépaicr i ma retraite ; mai» |*our peu
•gle
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Quelquefois il y avait des mots durs échanges entre M. Dupont (de l’Eure ) et scs collègues; il était triste de voir deux hommes de valeur, MM. de Rroglie et Guizot, en butte aux invectives patriotiques de M. Dupont (de l’Eure). C’était pourtant une lutte incessamment engagée et qui avait son côté sérieux, car M. Dupont était moins un homme qu'un parti; derrière lui 'se trouvaient les forces de la gauche : avait-il un reproche à faire, une inquiétude il concevoir, comme Jupiter froneait-il le sourcil? tout l’Olympe révolutionnaire tremblait; M. de Lafayette était en émoi au moindre caprice de son ami; les journaux disaient : « que la patrie était perdue chaque fois que M. Dupont (de l’Eure) ne pouvait obtenir un succès plein et entier pour ses opinions dans le . conseil. » Il faut se souvenir qu’à cette époque le plus souvent chacune de ses plaintes se traduisait en une émeute; il y avait une sédition au bout de chaque douleur, de chaque dépit du ministre de la justice, et il n’est pas de femme capricieuse qui eu eût davantage. La révolution avait ses vapeurs.
A dominer ces impressions mauvaises ne se bornait pas la laborieuse existence du prince ; le Palais- Royal subissait une invasion fort curieuse. Indépendamment des députations de Paris ( et tout le monde voulait être présenté, les petits commis, les réfugiés, les condamnés politiques, les élèves en droit, en médecine; M. de Lafayette servait d’introducteur à ces nouvelles ambassades) (1), il arrivait des provinces toutes sortes de députations. D’après un ordre du jour
que ce toit la v6lre. . — Je tuii bien loin, M. Dupont... — Oh I je vous en prie, franchise pour franchi**--. — Je tciait désolé, M. Dupont... — Moi, non ; à votre ai*c, tire; ne von» jénrt pat. »
(1) M. «le Lafayette, interrogé par Table Je camp Je service tnr le* perton ne» qu'il lierait annoncer, répondit : IfilMtrt let tondamnés pour i le'lils politiques ; il ajouta en s'adressant au roi : E oilà les condamnés politiques ; ils tout sont présentés par un complice.
(2) 1* modèle «le cc* joli» nnifonnet fut destiné par l'état-major, et on le trouve dans le» gravure* du temps; e'e*t ce qn’on appela le costume gaulois , cl le* journaux a' oc eu lurent IntMoap d'en rechercher Ica origine* et d'en faire une histoire presque splendide.
(3j On ne saurait te faire une idée des députation» innombrables que reçut le roi «Irpoi* le 10 aobl jusque «cr* le milieu du moi* de novembre ; il en arrivait de tout let coins de la France. Voici «lans quels leruict le prince répondait i tous le» discourt :
A la députation dt la Seine -tuf encart.
a Voua avri bien jngé me# inleutiont. Tou* met vœux tendent au maintien ilea liberté* «le la France; tout me* tllorla seront dirigés verte*: but. J'ai comprit l'élendue des obligations que j ai contractées. J*ai la confiance que je «aurai les remplir a
Au barreau de Paris.
« Je vous promets que duiénavanl la justice sera rendue avec fermeté, impartialité, et surtout qu'il y aura sincérité dans l'application des loia. Ce tera le seul moyen de tendre la confiance J la nation et de préiemr le retour dca niant auxquels non» avon* mit un terme. •
île M.de Lafayette, tout garde national qui n’avait pas le moyen de s’habiller pouvait prendre une blouse avec quelques mètres de rubans tricolores, un sabre ou même une pique , le coq gaulois sur la poitrine et le shako de carton ; moyennant ces insignes (2), on se disait députation, et le prince devait sc déranger des affaires sérieuses de gouvernement pour les recevoir. Tel était le temps I Sons ce costume bizarre (la blouse gauloise), il y avait des hommes fort graves, des magistrats nouveaux , des administrateurs en espérance, tons s'exaltant en patriotisme; comme un couplet de facture présenté sous toutes formes on récitait : a L’héroïsme de la population parisienne, la glorieuse poussière des barricades, la grandeur des belles journées, les trois couleurs sous lesquelles la France reprenait scs droits. » A ces expressions d’enthousiasme il fallait répondre de manière à contenter tous les patriotes, fort difficiles au reste en exigences. L’esprit éminent du roi sc lira de celte rude besogne avec habileté, sans abdiquer un seul moment ces formes d’aristocratie et de bonne compagnie qu’il tenait de sa maison : il fut aflable sans être familier, essayant, quand il le pouvait, quelques-unes de ces théories de modération qui pouvaient préparer l’ordre régulier des gouvernements et empêcher les excès de l’enthousiasme (3).
Ce n'était pas tout encore : après le discours aux députations il fallait leur donner un drapeau ; chacune
étendard aux trois couleurs, cl c’était le prince lui—
Au prétùlent du consistoire Je l" Eglise chrétienne de la confession d’ Augibourg.
■ J'ai toujours été animé «Ica sentiment* les plos favorables pour votre communion, je suis bien aise que vous n'en ayrl pas perdu le souvenir, je n’y changerai rira. Je réunis dans une même affection toutes celles qui fleurissent sous la protection des lois. Je vous remercie «le ce que vous me dites (tour ma femme et |>our ma sœur, s
A la députation de Rochefort.
« Je riçoi* avec infiniment de plaisir les vœux qne von* m'es, primes au nom de la ville de Rocbcforl; comme vous j'ai été lieurcut de voir le rctnur des couleurs nationales que j'avais quittées avec tant de regret. Reccvei, messieurs, mes remcrcl- ; meuls. •
A ujt jeûner gens du commerce de Paris, n C'est avec enthousiasme que je me vois an milieu de cette brave jeunesse qui a combattu avec tant de valeur dans le* glorieuses journée* de juillet : je consens avec plaisir à ce que votre : drapeau soit dépoté i l.i ll»ur»e. J’e*|«4rr, j'ai ia confiance que rien ! ne troublera la paix de l'Europe. Je ferai Ion* me* efforts pour la j maintenir ; mai* si jamais Tindéprnilancc de la patrie était me- ! nacée, ce qui, j'c*|ière, n'arrivera pa», vous me vrrrie*«le nouveau,
1 comme dans ma jeunesse, combattant sous ccs couleurs , les Milles ’ sous lesquelles j'aie jamais combattu ; et quoique plus vieux, j'accourrai* au milieu de vous, je serai» l’un de vous, s
A cette réponse on ajoutait un mot heureux «lu roi; fatigué du ( poid» du drapeau, celui qui le portail le lai>sa pencher un moment;
même qui devait les distribuer; tâche fatigante, presque toujours accompagnée de longues revues et encore de discours et d’éloges au patriotisme. Dans cette vie laborieuse, le roi n’avait donc pour lui-même que ses nuits calmes et presque sans sommeil; après un diner frugal, quelques causeries en famille, une réception qui n’allait pas au delà de dit heures, il sc retirait dans son cabinet pour se rendre compte des émotions de la journée. Cette multitude assourdissante ne sc reproduisait plus alors que comme un bruit lointain, et il |>ouvail se tracer silencieusement les devoirs de la journée du lendemain; il avait à remplir deux conditions malheureusement fort diffi- J ciles à concilier, le soin de sa popularité et la haute direction des «flaires. Plus il avait à ménager les intérêts du dehors, plus il se montrait expansif et po- , polaire au dedans; il sortait à pied comme un simple bourgeois, accompagné d'un seul aide de camp avec toute la simplicité anglaise et allemande (qui n'a rencontré l’Empereur au Prater de Vienne?) (I),et le lendemain on disait que reconnu par la foule on l’avait reconduit par mille acclamations au Palais-Itoyal. Le prince était trop habitué aux vicissitudes de la fortune pour se laisser prendre à ces ovations : il n’en tenait compte que pour donner plus de force au système d’ordre et de paix qu’il devait atteindre à travers tant de pénibles labeurs pour la sécurité du pays; faisant servir la force que donne la popularité au développement de son système sérieux et rationnel; avant de sc montrer sûr de sa personnalité, il devait dominer et organiser ta bourgeoisie, et c’est pourquoi, tout en ne partageant pas complètement les idées de M. de Lafayette sur la forme et le principe absolument électif de la garde nationale, il la caressait, l’exaltait par ses manières et ses discours <2).
La noble princesse que la fortune élevait à la , dignité de reine avait suivi avec inquiétude la nouvelle et grande destinée du duc d'Orléans sur le trône: | une femme aimante et aimée devait voir dans une royauté si fragile des périls difficiles pour un prince exposé à chaque instant dans sa vie et son pouvoir, et en supposant de l'ambition (et il y en avait peu) même
dans une vie pieuse et modeste, combien n’y avait-il pas de chances contre une couronne dont chaque fleuron était un clou sanglant , chaque pierrerie une poignante épine? Au point de vue de l’existence domestique, c’était une terrible distraction que la royauté avec tant de passions ameutées autour d’elle; ce prince, naguère assis au foyer, ne pouvait plus vivre désormais en famille que par courts intervalles; chaque instant était consacré à un devoir, à un acte de publicité, et c’est précisément ce qui faisait la tristesse de cet intérieur naguère si heureux.
Que de peine et de travail pour plaire à tous! Quand les députations avaient salué le roi, elles demandaient à visiter sa famille; il fallait donc se ranger, reine, princes et princesses, dans une attitude toujours officielle, sourire aux uns, adresser des mots gracieux aux autres; il fallait tenir ouverts les deux ballants dos portes, comme la grande Mademoiselle à l'hôtel de ville sous la Fronde, et c’était un rôle pénible, fatigant. Le moindre oubli n’était point pardonné, car le peuple est plein d’exigences; il fallait à chacun parler de son département, de ses habitudes , dans un temps où la moindre distinction de manières était accusée d'aristocratie. Il était plus dans les goûts cl l’éducation chrétienne de la reine de visiter les hôpitaux et de porter des paroles de consolation aux blessés; admirable tradition de famille chez les llourbons depuis saint Louis; ce devoir elle le pratiquait presque tous les jours, s’entourant de ses nobles filles pour déployer son pieux zèle. Pour la politique, elle n’en faisait pas: peut-être la princesse aurait-elle désiré dans l’origine un autre résultat aux négociations du duc de Mortemart après les journées de juillet; mais lorsque la couronne eut été acceptée par le lieutenant général, elle se dévoua comme toujours à la vie, à la sûreté du prince, et à toute la popularité de l'avénement.
Ce bruit, cette agitation qui faisaient souvent la tristesse de la reine -Marie-Amélie, semblaient être un élément plus naturel pour la princesse Adélaïde d'Orléans , dont l’existence s’élail toute consacrée à ce frère bien-aime avec un dévouement d'exaltation ; sa
Sa Mijnlc jr porta U main |>o r le rc<lir»»< r en disant : i Je unni toujours le »oulcmr au bc»oin. >
t( Journaux ilu tewpi.)
(I) «Paris, 7 srpieoibra (830.
« Le roi t’est promené hier dan* Paris, à pied, «élu d'un frac noir ; une seule personne, également «élue de noir, l'arrompagnait î une foule at»rs considérable K pressait sur les pas du prince qui a été reconnu bienlAl. Ce n'est pas sans regret que non* soyons que le* citoyens n’aient pas respecté l'incognito que Sa Majesté roulait garder. Si le roi des Français n’a pas le droit de se promener sans se voir immédiatement suivi par la foule, comment pourra-t-il bien connaître Ve» besoin» el U» toeui de la nation ? s
ll'ouri irr /rsufdll.)
(2) C'est sans doute ce besoin de popularité parmi la garde nationale qui faisait répandre certaines petites anecdotes dans les journaux : en voici une : ■ Il y a peu de jouis que le roi, qui ne I peut sortir a pied sans être eu quelque sorte rapporté cliea lai par le peuple, descendit pour tenter encore l'aventure el roir s'il lui serait | terni i% de marelier. Au moment où le cajtoral de garde an |>alais allait faite sa ronde : a J'ai envie de sortir avec vous, dit-il au chef de la patrouille , peut être qu'avec la garde nationale on me laissera pa**er. • Le caporal s'embarrasse, s'intiuiidc : « Sire , dit-il, si c'est comme cela, je nr puis commander, c'est à tous. — A la bonne heure,* répondit le prince ; et il a conduit, commandé et ramené la patrouille.
{Commet fronçai» Jm Il) teplomkrt 1830.)
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vie de jeune tille s’élail passée aux premières émotions du drapeau tricolore, au milieu des fracas populaires, et la princesse n’en avait jamais perdu le souvenir. M. de Sémonville aimait h raconter que la première parole que lui avait adressée la princesse Adélaïde en 1814 était pour lui rappeler : « qu'elleméme avait attaché la cocarde tricolore au chapeau de M. de Sémonville, électeur de Paris en 1781t.» Avec des sentiments pieux cl de fortes pensées chrétiennes, comme Mathilde «l’Orléans, duchesse de Bourbon, sa tante, néanmoins Mademoiselle d’Orléans aimait la révolution française : tout ce qui se passait depuis 1830 n’était donc pas en dehors «le sa fermeté. Ces glorieuses fanfares de la Marseillaise étaient un écho de ses jeunes années, et c’était sans déguisement qu’elle caressait ces souvenirs. Auprès d’elle , souvent dans les indécisions de la crise, on pouvait chercher des conseils, une direction ferme et une volonté courageuse ; pour la princesse, le sentiment fraternel était au plus haut point de puissance; un rôle actif, supérieur, digne de sa maison, lui plaisait ; elle avait recueilli par tradition le dernier mot de ses destinées; plus les périls étaient grands, plus elle manifestait «le hardiesse pour les temps tristes et sombres surtout. En général, les femmes nous donnent un courage plus ferme, une résolution plus décidée, parce qu’elles nous font honte de nos faiblesses par leur propre énergie. T«d fut le caractère de Madame la Dauphine, plus qu’on ne croit analogue par la tête et la fermeté à celui de madame la princesse A«lélaïde (1); toutes deux avaient vu les choses, les temps, les vicissitudes de la révolution, toutes deux longtemps exilées et capables de se placer h la tête d'une lutte publique s’étaient jugées par les similitudes et les contrastes ; «lans toute la ferveur de la jeunesse, aux temps de la Fronde, les deux princesses se fussent nécessairement mesurées dans les camps opposés , l’une h la cour, l’autre dans les rangs des gentilshommes.
Lejeune duc de Chartres «levait k la nouvelle constitution le titre de prince royal et de duc d'Orléans. Comme tous les (ils de la famille de Bourbon, sa noble carrière si lamentablement achevée ( Dieu souvent éprouve les races) s’était ouverte par le service militaire; Charles X lui avait donné le cordon bleuet lecommandemenldu 1er régiment de hussards -.prince
(1) Aussi Madame I j Dauphine avait-elle de* sentiments plein» de jmticc pour Mademoiselle d’Orlé»ns ; elle la considérait comme une femme de fermeté et de franchise.
(2) Au reste., voici la coricusc lettre que Te prince royal adressa i M. de Lafayellc pour lui demander i faire parlie de l'artillerie de la garde nationale.
m Palais [loyal, Il saplanibre 1830.
« Vou* ne acrcf pat étonné, mon cher général, que Réprouve le f dénr de faire parlie de celle glorieuse garde nationale, que voua . avr* •nninunilé- an» deu» giandc* époque* de nolrr histoire ruo- ]
i d’une grande politesse, fort aime de l’ancienne cour qui lui destinait Mademoiselle «le Berry, il avait montré son rilucation exquise «lans ses respects pour Madame la Dauphine qu’il avait protégée de son régiment au milieu de l’émeute. Arrivé à Paris, il était entré avec franchise dans la révolution en arborant la cocarde tricolore ; comme aux jours d’orage le pouvoir doit se montrer habile, le jeune duc avait essayé de se placer h la (ôte de la nouvelle génération, et ainsi que dans l’ancienne Rome de se faire prince de la jeunesse, de celle jeunesse entièrement dévouée aux doctrines du mouvement. Il aimait surtout «à multiplier | les hommages à M. de Lafaycltc, si puissant sur l'ac- | lion démocratique, cl ce vieillard aux idées tenaces eut la bizarre pensée de placer le jeune prince comme . simple canonnier dans les rangs de la gar«lc natio- * nale. Toute résolution qui bouleversait les classes de la société plaisait à M. de Lafaycltc: l’égalité étailson rêve, bien entendu avec sa dictature morale (il daignait avoir quelquefois des camarades, jamais d’égaux). M. le duc d’Orléans lui écrivit donc pour lui demander d’être inscrit parmi les artilleurs attachés à l’une des batteries de la garde citoyenne (2). Ce n'était pas ici un service d’honneur, une inscription pour la forme comme cela sc pratique souvent eu Allemagne, en Russie , pour les régiments auxquels ou attache le nom des princes; mais le duc d'Orléans dut faire son service avec toute la ponctualité d’un artilleur. Eu considérant même la chose comme simple question militaire , comment était-il possible qu’un colonel de cavalerie, à la tête d’un régiment, lût aussi à la fois canonnier de la garde nationale? C’était bizarre, mais cela souriait à M. de Lafaycltc, et il était aise d'habituer le prince au contact de scs artilleurs, la plupart républicains, sc plaisant à lui faire entendre d’dpres paroles; les uns, lils de conventionnels, l’appelaient seulement de son nom d’Orléans, les autres aimaient à déclamer contre la politique de monsieur son père : ainsi ils désignaient le ru) pour éviter un titre. Toutes ces inconvenances paraissaient ravissantes à certains esprits; c’était l’égalité de 1792, celle qu’un parti avait révéc depuis la prise de la Bastille : un prince simple artilleur avec le tutoiement familier entre un républicain et un Bourbon, il y avait pour certaines gens de quoi sc pâmer d’aise, cl il fallut une grande
derne, et dotil ton* avra chaque foi* guidé l*hétoî*nir; c'est le devoir de tout tiwn citoyen, rl plut que tout autre je liens à te remplir. C*e»l dans l'artillerie do la garde nationale que je désire être iuscrit romnie rancunier, parce que je pourrai souvent eu faire le service sans manquer à mes autres devoirs.
• Je saisis d'ailleurs avec empressement, mon cher general, cet le occasion de vous renouveler l'assurance de tou, les sentiment* que je partageais déjà avre relie milice citoyenne i laquelle je suis maintenant fier d'appartenir.
« Votre a ff«ct»on né,
• Fur Mio-Pnurri n'Oiiun. »
(lignite de soi pour garder son rang au milieu de si étranges choses. Il dut même en résulter des habitudes un peu soldatesques, une familiarité qui ne fut pas toujours d’exquise compagnie, des idées de gouvernement un peu en dehors des prévoyances et des hauts desseins du fondateur d’une nouvelle dynastie, qui I reposaient sous le front digne et calme du roi des Français.
11 y avait un sentiment plus noblement orgueilleux de sa naissance dans M. le duc de Nemours ; pris par la révolution de juillet à l’Age de seize ans, ce jeune prince n’avait encore aucun titre dans l’armée (1), et Charles X lui destinait un commandement d’infanterie; car, je le répète , la carrière des Bourbons ne pouvait être que militaire. La physionomie de M. le duede Nemours, si parfailemcntaristocralique, cadrait ' avec ses manières de grande maison; son éducation ! l’avait moins familiarisé avec le peuple; la classe d’intelligence et d’aristocratie allait mieux à ses goûts, cl c’était beaucoup pour reconstruire les rangs de la société. Le prince de Joinville n'était alors qu’un gracieux enfant avec ses frères les ducs d'Aumale et de Monlpensier, et à chacun déjà un rûle était donné par la prévoyance paternelle selon les coutumes traditionnelles de sa race. Au duc de Nemours la cavalerie, les chevau-légers comme au comte d’Artois sous le vieux régime; à d’Aumale l’infanterie légère ' comme à un Condé; à Joinville la marine comme k ; l'illustre comte de Toulouse (2) , à Montpensier Par- j tillerie comme au duc du Maine ; l’esprit de tradition et de famille se maintenait ainsi avec le sentiment de toute la grandeur de la maison.
Depuis de longues années il était à peine question d'un prince qui résumait à lui seul le souvenir des noms les plus illustres en France: Bourbon et Condé. J’ai déjà peint, dans un autre livre , les habitudes du prince de Condé à Chantilly : les malheurs irréparables de sa famille l’avaient profondément aflligé, elle prince vivait entre la tombe de son père à Saint-Denis,
(I) Cependant t*in»cri|»li»ii sur te* roufrAlt* «le b garde nationale fut adoptée par le» princes connue un moyen de popularité.
• Pari*, 26 »r|i|cmbre 1830.
a l.e »ccon«l fil* «In roi , le «lue «le Nemours, vient de sYniAîer dan» ta garde nationale à cheval. l.e lioi»iènic, le prince «le Joinville, e*l inscrit sur les coulrAles de la 2* légion. ■
\Jouru.nt* tiu tempi.)
l2) l.c comte «le Toulouse était le plu» brave, le pins lialnlc et le plu* rrligicui «les anmaus; Louis XIV l'aimait avec idoldtiie.
(3) La généalogie drs Condé est brillante rl en voici le tableau cxacl. Sa touclic est dans Loin* !•', rlne «le Bourbon, prince «le Condé, septième fils «le Charles «le Honrliou , «lue «le Vendôme, ; mort au combat deJarnac;il eut pour fils Henri de lion r lion , prince «le Condé , qui se maris à la princesse «le Clévcs, pois en seeomlcs noces avec une La Trémuîlle; de rr dernier mariage
cl la fosse de son fils toute fraîche encore à Vincetrnes (3). Après une vie si fatalement émue on ne pouvait guère lui reprocher cette empreinte de tristesse et de morosité ; quand les grandes chasses n’appelaient pa< le prince de Condé aux vastes forêts de Chantilly ou de Elle Adam, il se renfermait dans son château de Saint-Leu, livré à cette domination domestique qui absorbe toujours la vie trop solitaire.
I Le prince venait fort rarement à Paris; s’il aimait personnellement Charles X, il détestait son entourage cl particulièrement le cardinal de Latil , expression trop religieuse pour lui; car le prince était dans une position domestique en dehors de l’austère morale catholique. Au contraire , au dernier temps de sa vie il s’était rapproché de la maison d’Orléans; plusieurs alliances de famille unissaient les deux branches du grand arbre généalogique des Bourbons; enfant, le prince ne s’élait-il pas épris comme un fou de cette princesse Balhildc d’Orléans, tête ardente d’amour et de piété, de charité si inépuisable qu'elle mourut en sœur grise. Le duc de Bourbon, parvenu à un Age déjà Irès-atancé, ne paraissait préoccupé que de transmettre son nom et sa fortune : ce nom si beau était celui de Condé, celle fortune immense comprenait Chantilly, le chAtcau aux vertes pelouses, Saint-Leu, puis quelques débris des forêts de l’Uc-Adam, l’héritage des Conli, ce palais fecrique où les fêtes de nuit, les chasses et les pêches aux flambeaux avaient si souvent retenti sous Louis XV.
Bien n’était plus naturel pour le prince de Condé que le choix d’un heritier dans la maison d’Orléans; la branche aînée des Bourbons n ’clait représentée que par un noble eufant, le duc de Bordeaux, et celui-là au temps heureux était destiné à régner sur la France; qu’avait-il besoin d’un héritage princier, lorsqu’une couronne devait ceindre son front ? Dès lors le prince de Condé , à moins de léguer ses biens à des heritiers éloignés, à des collatéraux qui auraient divisé sa fortune , tels que les Bohan-Souhisc , beaux
iiaquil Henri 11, prince «le Condé, qui épguvi Marguerite de Mont, tnotcncy , rl «le celle union vin! le grand Condé. Son fil* licnri- Julesde Bourbon épousa la |>rinrrMC Palatine de Bavière, ifoo naquit Loin* «lu Condé , qui cpou*a fladcuioiitllc de tNrnln, bile légitimée de Loin* XIV.
LuuM.Uani, chef de la régence, mort le 27 janvier 1740.
Louis- Jo»r|ih, le vieux prince de Condé, ne le 0 août 1736, mort le 13 ruai Ull B, marié en première* noce* à la prince**? de Roban- Soubiac, en seconde» noce» avec Catherine «le Brignole, prineeuc de Monaco. Du premier mariage naquirent :
1° l.uuis-tlcm i-Johc|*l>, due «le Bourbon, pui* prince de Condé, marié en 1770 à Tlici èsc-Ralhilde d'Orléana ; de celle union naquit l.ouit- Antoine- lli nri de Bout liou-Cuudé, le 2 août 1772, i Chantilly, fusillé à Vincrnnc», le 21 mari lUIli ;
2» Marie de Bourbon, née eu 1733, moi le en 1739;
3° Louiie-Adclaide de Bourbon, Mailemoitelle de Condé, nce le 3 octobre 1737, abbeaaede Rroiiremont en 1706, put» du Temple i Pari», en 1016
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noms aussi et fort illustres, le duc de Bourbon, dis-je, devait choisir un héritier dans la maison d’Orléans; pour cela il ne fut pas besoin de négociations bien longues, de paroles bien persuasives ; le jeune duc d’Aumale, le filleul du vieux prince, gracieux enfant, fut naturellement désigné pour porter le nom et les •armes de la maison de Condc (tçois fleurs de lis péri en bande). Tout ceci se négocia en famille , et il est très-naturel qu'on mit un immense intérêt à réussir lorsqu’il s’agissait d’assurer un si riche patrimoine à un enfant puîné de race. En vieillissant le prince de Condé demeurait plus que jamais sous la domination de ce service domestique qui le prenait à son réveil, le suivait à la chasse, sa distraction favorite, et assistait à son coucher si pénible, par suite de douloureuses blessures. Quiconque voulait avoir une certaine puissance sur les résolutions du prince devait s’adresser à cette domesticité intime, non -seulement à la baronne de Feuchères, mais encore à ces serviteurs fidèles et dévoués qui absorbaient sa vie; un vieillard septuagénaire qui exigeait des soins de chaque jour devait naturellement placer dans la première ligne de ses aiïcclions ceux qui se groupaient autour de lui pour les remplir. Il se préparait à Chantilly un drame sur un testament (I), avec toutes les péripéties, toutes les transes des collatéraux, des amis, des serviteprs. C’était là qu'on pouvait voir tout le vide qu’avait laissé dans ce cœur la tombe funèbre de Vincennes; privé d’un fils de sa lignée, l’héritier du grand Condé se rattache à toutes les affections, à tous les semblants d’intérèt , d’amitié et d'amour autour de lui. Je n’ai point dessein de pénétrer dans celle lamentable affaire qui s’est révélée devant les trilwnaux : tout le fracas d’une cause célèbre avec le scandale me répugne et m'afflige ! Y eut-il là véritablement un suicide? le vieillard, dans un accès de faiblesse et de désespoir, porla-t-il scs mains tremblantes sur lui-même en oubliant la loi de Dieu pour échapper à Ja fois à un despotisme domestique et aux événements terribles qui l'entouraient? ou bien y eut-il un drame plus lugubre encore ? tout cela est un mystère. Hélas! depuis la révolution de juillet le prince de
(I) Le» parti» »e «mut étrangement empâté» du testament du #|>rinrc de Coudé J'ai cherché A apporter dans ce récit l'impartialité calme rl rrwric* de l’Iiiitoi ici! , et i me poser comme la magitl rat lire clic- même quand elle fui appelée i juger la question.
(*J) ■ l.c I" août M. le due de lloui bon a donné une fête i Saint - Leu, en téjouitsancc de la victoire que le peuple nient «le romjiorlrr. Son Ailette Royale c»l tenue quelques jour» aprè* au Palais Royal, où clic a dîné avec le» u (licier» du régiment île hussards du duc de Chartres. • [Jmirma»* Ju temps.)
(3) Quelque» instants aranl ta mort, le prince de Coudé avait écrit le billet suivant :
« Saint-I.ru et ses dépendances appai tiennent i votre roi Philippe. Se pilles, ni ne ImûUi le château ni le village. Ne faites
I Condé avait l’esprit comme fatalement troublé; lui [ un Bourbon, un Condé , qui avait toujours combattu sous l’étendard blanc fleurdelisé, arbore un des premiers le drapeau tricolore (2); il envoie des sommes considérables aux souscriptions nationales pour les blessés de juillet; il a peur que son château ne soit brûlé, il rappelle sans cesse que Saint-Leu sera nécessairement la propriété du roi Louis-Philippe (3). Dans tous ses actes, dans ses paroles il y a quelque chose de désordonné, d’incandescent et de sombre; il verse des pleurs sur Charles X, cl il a crainte de ces larmes qu’il dérobe aussitôt pour faire quelques démonstrations patriotiques. Aujourd’hui il prend un passe-port pour les eaux de Bourbonne, demain il s’essaye dans sa chambre avec sa carabine pour se défendre contre le pillage ; dans son intérieur, tour à tour colère et faible, il se dispute avec celle qui fait peser sur lui un joug de fer; il veut enfin échapper à toutes les tyrannies; Dieu, peut-être, voulut en lui laissant la fatale idée du suicide, le châtier d’avoir oublié dans un adultère public et une vie licencieuse, l’antique foi religieuse des Coudé.
Telle est la version la plus plausible, voici l’autre : le prince a fait un testament qu’il peut vouloir changer depuis que la fortune a brisé la couronne au front du duc de Bordeaux (4). A l’étranger et respirant alors un air libre, ne pourra-t-il pas bouleverser tout l’édifice de faiblesse élevé avec tant d’effort par une femme impérieuse? Pourquoi réunit-il tant d’or (près d’un million) s’il a le dessein de finir sa vie? Que signifie ce voyage annoncé pour les eaux de Bourbonne s’il pense au grand itinéraire de la mort? Si le prince avait laissé éteindre ses sentiments de piété, néanmoins la voix de la conscience parlait encore dans son cœur de Bourbon : un petit-fils de saint Louis se suicider! celte pensée ne pouvait lui venir : qu’avait-il «i craindre? le pillage, la dévastation ; mais aimédes habitants de Chantilly, de Saint-Leu, il était vénéré même encore après les événements de juillet ; le nouveau roi l’avait fait assurer qu’il pouvait rester tranquille en son château, et celte parole était sacrée. La reine Marie-Amélie était venue le visiter dans une
de ni.il ni à nu» inm ni i inc» gen». On vou» a égaie» »ur mon compte, je n'ai pin» qu'à mourir, en louluiljnt bonheur et proapérite au peuple fronçai» et à ma patrie.
a Adieu pour totijonr», a {Signf) !.. - 11. Ju»«rn , prince de Condé. n
« P. S Je demande à être enterré i Vincmnc* , an pré» de mon infortuné fil», a
(4) Ce iplcDK e«l celui qu'ont «aalenu le» héritier» de Rolan dnn* le profè» , rl le ilcfriuriir y mil une len te qui n'élail point eaientielle Jan» la rau»e. I.c* prinei|»aas prétendant» à la socecamom devaient être le» Rohan-Souhitc et le* Montmorency ; le» Comté, par alliance nu jur confierai ion, avaient hérité de» grande» fortune» de et» nui von»
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noble intention de protection; le pauvre vieillard | s’était séparé do la reine plein d’espérance et de gra- I titude. Qui aurait donc pu le porter à un coup déses- ! père, et comment sa main faible aurait-elle pu commettre un pareil attentat? Si un vieillard est plus j qu’un autre près de la mort, il est d’ordinaire inca- | pable de se la donner, la faiblesse qui précède la fin | de toutes choses rend les coups trop incertains; la volonté ne suffit pas à ces tentatives de suicide qui | supposent la main ferme et le cœur non moins ferme que la main.
Au milieu de ces versions diverses le mystère du château de Saint-Leu demeure encore impénétrable ; | avec la marche des temps chacun espère soulever le j voile qui dérobe ces secrets du tombeau. Ce sera ' longtemps encore pour nous comme une légende du moyen âge: au fond du vieux château, le cadavre du seigneur a été trouvé froid sur son lit de parade, et l'imagination des serviteurs s’est égarée en mille conjectures! Il était douloureux de voir s’éteindre ainsi le beau nom de Bourlnui-Gondé; un des fils de la maison d’Orléans succédait à ce puissant héritage.
A ce temps de trouble on osait peu, cl le noble enfant, le duc d’Aumale, ne put prendre le titre dont il héritait (I). Ces deux noms si beaux , si glorieux en histoire étaient proscrits par quelques hommes si orgueilleux de la révolution qu’ils répudiaient le glorieux passe de la France : qui n’eût été fier de prendre le titre et le blason du vainqueur de Rocroy? Pour quelques rudes esprits, porter le nom de Uourl>nn était un crime, et les plus modérés se retranchaient dans l’impertinence historique du qiwique Itourbon pour justifier l'avènement. Il fallait donc cacher sa naissance, briser les émaux de scs pères , et à ce moment rien n’elait moins libre, moins spontané que les résolutions mêmes du monarque devant celte dictature révolutionnaire qui s'agitait en dehors de lui. A côté de ce trône si péniblement élevé se posait un pouvoir hautain, dominant toutes les résolutions de la politique, la volonté du prince, celle des ministres, et tout en revêtant les couleurs modestes d’un patriotisme désintéressé, celte dictature marchait droit à la domination absolue des pouvoirs et de la France.
Il est essentiel, en effet, d’exactement déterminer quelle était la position personnelle de M. de La fa jette, depuis l’avénemeut du 9 août, qui seul avait fondé un gouvernement stable et national. Arrivé d'un seul bond, sans délégation légitime, quel litre le vieux général pouvait-il produire? Oii doit se le rappeler, il s’était porte de simple citoyen à la puissance la plus absolue; une fois installé à l'hôtel de ville, il avait
(I) Aujourd'hui que le* lemp» «ont plot calme*, on *oil aw uliihtlion que le «lue d'Aumale pieml lia fleurs de li» dn Coudé ; fr ®t»«on cil iu> i bran, et ce nom nh i illiittrc pour que nul ne
agi comme le souverain suprême, renversant une couronne d’un seul mot. protégeant les uns, brisant les autres, et tout cela sans autre légalité que le concours de celte démocratie fougueuse campée sur les pavés de la place de Grève.
Pour sortir d'un danger imminent (les caprices d’une révolution menaçante), M. de Lafayetle avait daigné saluer un roi, mais à la condition bien expresse d'annuler l’idée monarchique : le pouvoir régulier devait ainsi alniiquer sa propre force pour écouler et suivre ce que M. de Lafayetle appelait la franchise de scs paroles et de ses conseils, c’est-à-dire une certaine manière polie de faire savoir « que tout devait agir par lui et dans les conditions déterminées. » Le litre de commandant général des gardes nationales du royaume était démesuré, immense, et il l’avait pris de lui-inème : la garde nationale conservatrice de l’ordre public n’en était pas moins une sorte de démocratie armée, groupant des masses innombrables de baïonnettes, et M. de Lafayetle avait la dictature la plus : dangereuse, celle de la seule force publique qui eût ! quelque influence sur l’opinion. « Je ne veux exercer,
■ disait le vieux général, aucune action sur les affaires ! civiles; on a fait un roi, il y a des ministres responsables, c’est à eux à gouverner, car il y a toute incom- ! patihilité entre la force armée et la délibération. »
! Ainsi était la théorie; mais dans la vérité M. de La- | fa y elle était partout ; au moindre obstacle à ses pensées il allait voir le roi, et comme autrefois à Louis XVI, pour lui de fatale mémoire, il lui disait : « Votre gouvernement va mal ; si vous marchez comme cela, dans un mois nous serons en république. » Si le ; prince l’engageait avec douceur « à patienter , à attendre, car les difficultés étaient grandes, » M. de Lafayetle répliquait (2) : « Qui sait si dans quinze jours vous serez roi encore? » Toutes ces paroles étaient jetées avec la légèreté de parfaite compagnie d’un gentilhomme frondeur, et il fallait subir ces remontrances demi-railleuses, demi-menaçantes, avec I un ton de respectueuse déférence envers une souvei raineté plus hautaine que le pouvoir régulier et constitutionnel.
Auprès des ministres c'était une position bien plus impérative. Tout en disant encore « qu’il les laissait à leur propre responsabilité, » M. de Lafayetle était | incessamment auprès d’eux en conseils et en sollicitaj lions absolues; s'il daignait accorder sa confiance à ! l’intègre M. Dupont (de l’Eure), au bien intentionné 1 M. Laffitte, au savant diplomate M. Bignon, il n’en | était pas de même pour M. Guizot ou M.Molé surtout;
! souvent le cabinet du ministre des affaires étrangères
lcdriLi(»e. A Vcr*aille» le» troi* déni i «le li» brillent en plein.
(2) C<-« ineonretaldc* paroles *onl i •'•pilée* par rrnlhoutuile hinlunen rie M. «le l^favrlle rl de la riiolnttwi île IIHO.
PREMIERS ACTES DE LA ROYAUTÉ
Couvrait pour M. do La fa y et te accourant se plaindre de ce qu’on gênait le développement de la propagande, de ce qu'on ne tendait pas la main aux frères de la Belgique, de l'Espagne ou de l'Ilalic , et si le sens droit, la lionne conduite des affaires ne permettaient pas à M. Molé (\) d’accéder toujours aux vœux du général, alors on disait partout « que le gouvernement était faillie et vendu à l’étranger. » Auprès du ministre de l’intérieur les visites du général avaient pour but de dénoncer la faiblesse des autorités et de recommander les bons patriotes pour les places : «Ce préfet était mou, cet autre vendu aux carlistes.» Enfin, quand il s'agissait de la garde nationale, comme M. de Lafayellc en était le chef suprême, il imposait toutes ses volontés aux bureaux, cl le ministre de l’intérieur n’était plus que le signataire nominal des ordonnances.
Celle dictature de M. de Lafayellc avait pour siège tout à la fois son salon et l'état-major de la garde nationale. Dans son hôtel de la rue d’Anjou , le vieux gentilhomme accueillait tous les patriotes des quatre coins du monde avec la plus gracieuse et la plus souveraine hospitalité; la société n'y était point choisie, on arrivait là pêle-mêle, et quelles conversations ne retentissaient pas en longs éclats de patriotisme I Ici les réfugiés politiques d'Italie et d'Espagne, là les jeunes hommes des sociétés secrètes ou les héros de juillet. Le patriarche de la liberté (c'était le mot biblique de sa puissance) recevait avec son admirable sourire et son aristocratique maintien les hommages qui lui étaient rendus comme au véritable prince de
(1) Aujourd'hui que le* circonstance* *onlsi changée», le comlfl Molé parle encore avec une crainte mêlée rie raillerie (le* exigence» de M. de Lafayellc à celle époque. Lcr affaire» étrangère* avaient l'Iioniirur d être vitiléc* chaque jour par le Patriorcht des dru x mondes.
(2) Cette rohuc patriotique de» talon* de M. de Lafayrllc Tait la joie de* écrivain* »m admirateur»; H. de Talleyrand le vitiia on »eul jour, cl on voulut presque lui faire un mauvais parti.
On lit dan* un journal du lcm|M : « Il y avait réception ce toir cIki SI. le général lafjyetle. Ce n'e*l pat un» turprUe qu'on a vu arriver M. de Tallcyrand ; chacun a remarque l'affectation avec laquelle il semblait braver le* regards de* honorable* ciloyrnt à qui sa présence causait un tenlimenl pénible. Il a fallu tout lu respect qu'inspire le vétéran de la liberté pour qu'un ne laissât pa* échapper le* marque» d'improbation qui étaient près d'éclater. »
(3) J'ai compté vingt-deux banqueta patriotiques que prétida (H. de Lafayellc dan» le moi» de »eplcnibre 1830.
14) Voici le» parole» prononcée* par le roi en donnant Ica drapclux aux légion* de la garde nationale J la grande revue du t ’lti août :
* Mu cher* camarade*, c’e»t avec plaitir que je voit* confie ce* drapeaux , et c'est avec une vive «alisfacliuu que je Ica remet» 4 celai qui était, il y a quarante an», à la tête de vot pire* dan* cette utérne enceinte.
■ Cee couleur* ont marqué parmi non* l’aurore de la liberté ; leur vue nie rappelle avec délices mn première* arme*. Symbole de la victoire contre le* ennemi» de l'Etat, que ret drapeaux toient,
4 l'intérieur, la sauve garde de l'ordro public il de la liberté I Que |
». — CAPSFIOOE.
la révolution. C’étaient des accolades, des serrements de mains et une liberté de conversations qui n'avail pas de limites (2). Dans un coin on se plaignait hautement de la marche de la royauté oublieuse du fameux programme de l'hôtel de ville; dans un autre on voulait renverser les pouvoirs réguliers de l’Europe, et M. de Lafayellc, avec son ton de bonhomie, disait u qu'il fallait laisser aller le gouvernement , l’apprécier, le juger; que si l'expérience montrait enfin qu'on s'elait trompé, le peuple était en definitive toujours souverain, et rien n’était plus facile que de défaire ce qu’on avait fait (3). » Tout cela n'était pas fort gracieux ni rassurant pour l’autorité.
Il en était à peu près ainsi dans l'état-major de la garde nationale; M. de Lafayellc en était bien plus le dictateur que le prince n'en était le roi; chaque députation des départements venait d'abord à lui avec des harangues chaleureuses, et les réponses du commandant général révélaient le patriotisme, c’est-àdire l’opposition la plus vive contre le gouvernement du roi si plein de modération et de tenue. C’était par son canal que passaient les lettres et les discours que le prince adressait après chaque revue à la garde nationale (4), et M. de Lafayclte, en les publiant, les faisait suivre d’un petit commentaire laudatif ou aigre selon l'occurrence; les aides de camp, lesoilicicrs de la garde nationale étaient scs serviteurs les plus dévoués, scs admirateurs enthousiastes; chaque soir était marqué par un banquet patriotique , cl là c'c* taient encore des toasts, des salves à la liberté , des témoignages exaltés au milieu de larges libations où
ce* glorieuses couleurs, confiée* 4 votre fidelité, soient notre vigne de ralliement.
• Vive U France l »
Lettre du roi au yêndrai LafaycUe.
« Il mo tarde d'abord , mou cher général, de uvoir comment vous «ou* trouvez apiès cette belle journée ; car je erain* que mu» ne soyez bien fatigué ; mai» j'ai encore un antre objet qui me lient bien 4 coeur, e’c*l de vuu* demander d’être mon interprète auprès de cette glorieuse garde nationale dont vous été* le patriarche, et de lui témoigner tonte l’admiration qu'elle m'a inspirée aujourd'hui. Oitca-lni que uon-sculenient elle a surpassé mon alli-nte, mais qu'il n’est pas en mon pouvoir de lui exprimer tout ce qu'elle m’a fait ressentir de joie et de bonheur. Témoin de la fédération de 1700, dans ce même Chamjwlc-ïar» ; témoin aussi de et grand élan de 1792, lorsque je vit arriver 4 notre armée de Champagne 48 bal.iîllon» que la ville de Paris avait mis sur pied en trois jour», et qui contribuèrent «i éminemment i repousser l’invasion que nous eûmes le bonheur d'srréler 4 Valmy, je puis faire la c mu paraison ; et c'est avec transport que je vous dis que ce que je viens de voir est bien supérieur 4 ce qu'alors j'ai trouvé ai beau et que no* ennemi* trouvèrent si redoutable. Veuillez aussi , mon cher général , exprimer 4 la garde nationale combien j*ai joui de ce qu'elle m'a témoigné, et combien monetzuren est pénétré.
• Votre affectionné,
u Loi ii-Pmiirr*. »
la raison ne restait pas toujours droite et ferme pour les convives. Depuis neuf heures du matin jusqu'à onze heures du soir, l'activité de M. de Lafayette avait le temps de se déployer avec une admirable aptitude, et il faut reconnaître les immenses ressources de cet esprit si fécond en paroles et en démarches. Certes ce n’était pas une intelligence ordinaire que ce gentilhomme si |M)li, si plein d'à-propos; cl nul ne possédait une facilité plus élégante pour s’exprimer à la face de la multitude en gardant toujours la dignité de lui -meme; si le marquis de Lafayette, je le répète, daignait avoir des camarades, il n’avait point d'égaux, et ces formes aristocratiques étaient le résultat de son éducation.
Ine telle puissance confiée à une seule tète n’échappait pas à l'attention, aux éludes des cabinets. Il y a cela de remarquable dans les hommes d’Élat de porléc qu’ils savent toujours distinguer In véritable force, même sans nom cl sans litre, de l'impuissance du pouvoir nominal; quand doue l'Europe eut attentivement examiné et suivi les affaires de la France, elle aperçut deux faits d’une nature dominante : d’abord la colossale extension de celle démocratie armée sous le titre de garde nationale : les cabincls qui savaient mal peut-être notre bourgeoisie, ne pouvaient comprendre une royauté civile à côté d’une troupe si formidable composée de tous les éléments démocratiques de la société, nouveauté tellement grande pour l'Europe qu'elle s’en effrayait (l’Angleterre n’elait pas la dernière (I) ). Ensuite le chef de celle démocratie militaire n’ctait-il pas le dictateur le plus puissant, et ce connétable d'une république de baïonnettes ne dominait-il pas le gouvernement cl les chambres bien plus que le connétable féodal au moyen âge? Aux yeux des cabinets il était incontestable que M. de Lafayette était plus puissant que le gouvernement régulier et qu’il était plus roi que le roi luimême. Dès lors, pour apprécier celte étrange situation avec plus de certitude, les cabinets envoyèrent des agents n Paris avec mission d’étudier le dernier mol de M. de Lafayette. La Prusse, qui marche toujours en avant, parce que son gouvernement est plus encore philosophique que politique, désigna M. de llumboldt (2), un des hommes qui savent le mieux user de leur réputation de savant au profit de la politique, pour tout écouler et raconter. M. de Ilumboldt avait une immense et juste renommée scientifique" qui le mellait naturellement en rapport avec le corps de l’Institut, spécialement avec M. Arago si avancé dans
U) Hc» srlielr* fort ruiieu* forent publié* |«r le* jnurnaui anglai» nir U crainte rju” inspirait la garde nalionjlr, véritable démorralir armée. Le Tiiunrn publia mii plein île prévoyance.
(2) Il ne foui pa* ranfoiidre M tir llumbobll le kavant avec «ou frère le diplomate, »igtial*uc tic* émigrés; celui-ci était un e.pril éminemment ditlingué en polit U|u<-, luul à foil dan* le» idées du
le mouvement révolutionnaire : M. de Ilumboldt, qui par goftt, par tempérament et par position, affichait les doctrines libérales, pourrait ainsi deviner les secrets de ce sphinx terrible qu’on appelait la révolution. Le cabinet de Berlin ne voulut même pas qu’il y eût le moindre mystère dans ses démarches, et M. de Htiml>oldt alla droit vers M. de Lafayette pour lui deman-) der, au nom de sa cour et de l’Europe, une explication précise sur les desseins à venir de la révolution de juillet. A ces ouvertures si nettes, M. de Lafayette déclara qu’il répondrait aussi franchement, car il voulait penser tout haut avec un homme de la valeur de M. de Ilumboldt. « Nous avons fait, dit-il, une révolution populaire; nous avons choisi un Irùne populaire, nous voulons qu’il soit entouré d’institutions républicaines; nous ne permettrons pas que qui que ce soit sc mêle de nos affaires; nous ne nous immiscerons pas non plus dans celles de nos voisins. Si vus i peuples sont contents de leurs gouvernements, tant f mieux pour vous; s’il survient des discussions entre vos peuples et vous, il ne nous appartient pas d’y in- f tervenir ; mais si d’autres peuples veulent imiter notre exemple et conquérir leur liberté, nous ne souffrirons pas que des gouvernements étrangers y envoient leurs gendarmeries contre-révolutionnaires, et nous ne regardons pas la Pologne et la Russie comme formant une seule et même nation. Vous sentez que nou- ne pouvons point laisser attaquer par des étrangers chez d’autres peuples le principe vital de notre existence, celui de la souveraineté nationale ; qu’il nous est impossible de laisser écraser des nations qui deviendraient nos alliées en cas de guerre avec les gouvernements arbitraires; que nous ne pouvons pas, pour la paix, vous laisser faire la première phrase d'un manifeste contre nous, et sanctionner des prétentions qui vous autoriseraient à nous faire une guerre ultérieure. Nous souhaitons rester en paix avec tous nos voisins; nous n'avons apporté dans notre révolution aucune sorte d’ambition , quelques réclamations que nous eussions à faire, quelque revanche que nous eussions .à prendre. Mais si, malgré notre modération, vous formez encore une coalition contre nous : si vous renouvelez ce qui a clé fait à Pilnitz, et ce qui a etc plus ou moins continue (tendant quarante-deux ans, il nous sera prouvé que notre liberté est incompatible avec l'existence de votre diplomatie arbitraire. Si vous tentez d’entrer chez nous , ce ne pourra être qu’avec le projet de nous asservir, de nous partager peut-être; alors il est de notre devoir et dans notre
prince de llardmbcrg N. de llunibul.lt le uunl, avec de* étude* élevé** dan» la science, n'a pa* en Prime, il t'eu fout, 1a çodm*tanre |>oliliijuc de ion fière. Il élait itiéinrretlrdini le* ccnt-jour* à l‘.ni», et il revint fort île la rcvulntion pour apporter A la Fiance la rrconnaiivanre de la Prune et jioiir étudier le véritable e»pritJtl mouvraient.
LES DEl'X CORPS D'EXPÉDITION D'ALGER ET DE MORÊE.
droit de vous combattre avec les armes de la liberté, de soulever vos peuples contre vous autant qu’il sera en notre pouvoir de le faire, et si vos trônes ne pouvaient point se réconcilier avec l’indépendance et la liberté de la France, il serait de notre intérêt de ne poser les armes que lorsque ces trônes auraient été brisés et anéantis. Si, au contraire, vous nous laissez tranquilles, si vous n’allez pas étouffer la liberté chez des peuples voisins, ce qui constituerait une hostilité directe et flagrante contre notre existence sociale, vous n’aurez à vous plaindre ni de la France ni de la révolution de juillet (1). »
Ainsi s’exprima M. de Lafayclle, et un esprit aussi perspicace, aussi habitué aux affaires publiques que l’était M. de ilumholdt, dut être vivement frappé, je dira» presque effrayé , de cette déclaration de propagande; car à travers des formes calmes et laudatives, c’était dire : « Nous voulons en France une république sous un roi ; si l’on veut nous imiter nous laisserons faire; si le flot populaire vous renverse, tant mieux, nous applaudirons; et si vous voulez vous défendre par vos alliances, nous ne le permettrons pas. Nous voulons la paix, mais si vous n'e laissez pas la révolution maîtresse de s’étendre autant qu’elle l’espère, si pour l'empêcher vous nous faites la guerre, alors nous soulèverons vos peuples et nous ne poserons les armes que lorsque vous n’existerez plus. » Rien de plus clair, et M. de llumlmldt se tint pour complètement renseigné. Il vil dès lors que la première condition d’ordre et de paix pour les gouvernements, c’était la chute de celte dictature de M. de La Fayette appuyée sur la démocratie armée; car il y avait incompatibilité entre la puissance régulière et l’autorité hautaine du commandant général des gardes nationales. La lutte allait commencer vive, dans les proportions d’une guerre à mort qui devait aboutir au triomphe de l’une ou de l’autre puissance. L’autorité de M. de Lafayelto était une menace pour tout gouvernement établi; l'amoindrir et l’abattre fut désormais une des préoccupations des hommes de prévoyance et de force de la nouvelle monarchie.
LES DF. I X CORPS D’ EXPÉDITION D’ALGER ET DE MOMÉE
l.’arniéc ifAfriqne après la prise d'Alger. — Altitude militaire du j maréchal de Bonrmont. — Adminislialion — Dépouille* opime*. 1
(I) Jamais te* doctrine* de M. de Lafayeltc sur la politique j étrangère n'avaient été exprimée» avec plus de franchise; et c'est un curieux document acquis à l'histoire.
(2> 1/rxpéditioii de Duquesne contre 1rs Étals barbarcsqiie* date rlc 1G02; il bombarda Alger ; cl les vaisseaux français bloqnè-
— Probité. — l.e tréftor de la Casanba. — l,e« ration*. — l.c* marchandise*. — Discipline ri obéissance. Première nouvelle de* événement* de Paris.— la- maréibal de llnurmonf. — Exécution des ordre* du lieutenant général. — le drapeau tricolore. — Oliéissancr. — Dénmkinnt après le 9 août — Remplacement.— I*c général Clauscl. — Changement dan* l’esprit de l'orrnpalion. - — Proclamations retenti ua tilt*. — Ordres cruels. — luqniclii- I des de l'armée sur l'Afrique. — Négociations diplomatique*. — Premières parole* de l'Angleterre. — Réponses et promesse*. — Trois q n ration* : Occupera- f-on l'Afrique ou Alger seulement ? Regardera-t ou notre établissement comme un timplc comptoir ?• — Ici divisions de l'armée de Nuira. — Question diplomatique *11 r cette occupation. — Esprit des régiment*. — Résolution do rappeler le* troupes.
I nuu.tr a octomx 11130.)
Lorsque la guerre civile éclatait sanglante aux rues de Paris, au moment où tant d’ambitions ameutées s’agitaient autour de cette proie si noble et si belle, la patrie commune; tandis que des passions ardentes I ou de condamnables actions venaient encore attrister ce fatal tableau, il était consolant de jeter un regard sur ces armées qui conquéraient au loin, sur les sables brûlants , des gloires nouvelles pour la France. Admirable spectacle de notre histoire nationale : l en 1 793 les échafauds hideux sont dressés sur la place ! publique, l’honneur et la gloire se réfugient dans les , camps! Sous l’empereur Napoléon la patrie est sans I liberté, sans garantie publique, sans commerce extéi rieur, le deuil domestique est sur tous les fronts, et l’on éprouve néanmoins une joie orgueilleuse en j contemplant ces dignes soldais qui combattent pour j la France. Ainsi les cohortes romaines allaient porter i leurs aigles sur les rivages de la Syrie et de l’Égypte,
| puis elles revenaient saluer la ville éternel fl? , agitée 1 par la discorde sous la fortune mobile des Césars.
Il faut revenir en arrière pour reposer notre esprit sur les nobles souvenirs de l’armée. La cité d’Alger, que Duquesne (2) et lord Kxmouth (3) avaient tou»
| deux châtiée, était tombée aux glorieuses mains de l l’armée française, tout juste vingt jours avant la ca- , tastruphe de juillet. Si l’on pouvait blâmer un seul oubli, une seule faute grave dans le passe militaire | du maréchal de Dourmont (et encore quelle part à faire aux circonstances, aux entraînements ! ceux qui louaient le maréchal Ney d’avoir passé h Honaparle, flétrissaient M. de Bourraonl pour avoir rejoint Louis XVI11); si un fatal souvenir attristait celte vie, on ne pouvait contester au maréchal d’émiuentes qualités, si brillantes aux yeux même de l’empereur dans la campagfie de France en 1814. A une certaine science stratégique, il joignait un calme cl un sang-
renl »i étroitement le port, qne le* Algérien*, l'année suivante, envoyèrent de» ambassadeur, à Versa il le* |>oor faire leur soumis* ion au roi de France. (J'oyer mon travail lur /.ouiiA/f ]
{3} L'amiral Exmouib ayant sons se* ordre* dix-neuf voile* britannique*, de concert avec l'amiral VaiiCapcIlcn qui commandai V
froid telsque scs ennemis l'accusaient d'apathie ; l'ordre te plus régulier régnait dans l'administration de l’armée, et par-dessus tout la probité antique; tout en veillant aux plus minutieux détails, il n’était préoccupé que d’une seule idée, l’ensemble de cette campagne si glorieuse pour la France. Il y avait à la fois quelque chose de chevaleresque et de sévère dans celle armée d'Afrique si jeune et si ferme, une noble passion pour les choses héroïques; vous y trouviez un corps de volontaires avec les plus l>caux noms de France et d’Europe qui avaient demandé la faveur de faire la guerre : les Périgord, les l'oniatowsky, les Eslcrhazy, les Schwarlzenberg, les Mortemart, les Chalais;lous avaient fait campagne, et de jeunes sous-lieutenants de dix-sept à vingt-deux ans allaient au combat avec toute l'ardeur des croisés leurs aïeux, comme celte cohorte sacrée que célèbre le Tasse et qui se rangeait autour de Godefroid de Bouillon. A côté d’eux des régiments disciplinés, une belle armée régulière (1), sous un chef froid et impassible, à ce point que lorsqu’une balle perça la poitrine d’un fils bien-aimé, M. de Rourmonl se contenta de déposer sur ce front glacé un baiser d’adieu éternel; si une larme s’échappa de ses yeux, elle fut bientôt essuyée à la face des Arabes qui partout se montraient plus ardents. Jamais le stoïcisme romain ne s’était manifesté plus grave et plus solennel.
L'armée d’Afrique était donc dans une position de victoire, maîtresse d’Alger, avec l’espérance de conquérir Cran, Bone, et de se rendre souveraine de tout le littoral ; lorsque les terribles émeutes agitaient les rues de Paris, elle se battait dignement, étrangère à toutes passions politiques, pour l'honneur de la
six frégate* hollandaise*, apparut devant Alger le 20 noAl 1816. Apre* avoir lmmbaidé U ville cl incendié tout»- IWnlru algérienne, il entra dam le port, el le 20 août fut conclu un traité avec le <1«- y uni terme* imposé* par le vainqueur. Non-seulement tous letcluétiiiiun es* lavage étaient délivré*, inai» celle odieuse coutume devait être al»die.
(I) la flotte de l'expédition d'Afrique se composait de 1 1 tait- «eaiit de ligne, 2 vaisseaux rasés, 21 frégates, 7 corvettes, 24 bricks, 2 goélettes, 8 Iwmbarde», |S ciirvrltn île clurgc et de trjuspoi l et 0 idtiuienls i vapeur. Voici quelles étaient les forces de l'année de dclwrqin ment .
Hommes.
Che*.
Infanterie,
Cavalerie,
Artillerie,
tiénic,
Ouvricia d'administration.
Train des équipages,
Etats-majors,
Force publique.
(2) la convention entre le général en chef de l'armée franç .i»c «l le de; d'Alger |K>uvail %e résumer dans les candi lion* suivantes i
Franco, sous le drapeau blanc que depuis quinze ans elle était habituée h saluer. Alger se montrait tranquille, soumis après la capitulation du dey (2); il n'était désormais besoin que d’établir un système de défense pour repousser au loin les attaques répétée}» des Kabyles, des Bédouins et des Berbères de la plaine, sorte de guerre que le soldat connaissait alors à peine, et que néanmoins il avait soutenue avec le sang-froid des carrés intrépides de la vieille armée d’Égypte. L’aspect du territoire d’Alger qui avait d’abord parti monotone et inculte s’était bientôt déployé comme un splendide éventail : les plaines chaudes et fécondes de la Mitidjàh, toutes couvertes de récoltes; les jardins odorants, riches de vignes, de figuiers d'Afrique, de palmiers, de dattiers, de lauriers-roses qui environnaient la ville des deys, le magnifique chemin d’Alger à Bélida, scs ravissants coteaux, cette végétation splendide, arrosée parles torrents de l'Atlas; (nus ces sites variés et féconds avaient fortifié dans l'esprit du maréchal de Bourmout cette cornichon profonde que la colonie d’Alger pouvait devenir un riche attribut de cette couronne de France agrandie sous chaque règne depuis Henri IV. L’armée partageait cette pensée, et le soldat reprenait celte attitude joyeuse qu’il apporte partout lorsqu’il n’a que la mort à braver; le nombre des malades, d’al>ord considérable, s’était amoindri; une bonne discipline maintenue dans l’armée devait la préserver de ces fièvres pcstilentiellcsque produit le passagcdeschaletirs étouffantes aux froides et humides soirées de l’automne.
Seulement on pouvait voir se développer avec des signes non équivoques une sorte de jalousie entre l’armée de terre et les marins de la flotte ; d’abord
■ l.c fort de la Ca.auba, tous les autres forts qui dépendent d'Alger cl le |iort de cette ville seront remis ans troupes françaises, ce malin i dix heures (heure française).
■ Le général en chef de l'armée française s'engage envers S. A le de; d'Alger, i lui laisser la liberté et la possession de ce qui lui
appartient personnellement.
• Le de) sera libre de se retirer avec sa famille, cl ce qui lui partienl, dans le lieu qu'il fixera; et tant qu'il restera à Alger, il y sera lui et toute sa fanidle, «oui la protection du général eu chef «le l'armée française; une garde garantira la aAreté de sa personne et relie de sa famille
■ la général eu rhrf assure i tous les soldats de la milice le* mêmes avantages et le* même* protections.
■ L'exercice de la religion uiahnniétaiie restera libre; la liberté des habitants de toute classe, leur religion, leurs propriétés, leur commerce et leur industrie ne rcceviunl aucune atli-inlc; leur» femmes seront respectée»; le général en chef en prend l'engagement sur l'honneur.
• L'échange de celle convention sera fait avant dia heure* ce malin, et les troupes françaises entreront aussitôt dans la Cionbirt ■ucccsti ventent dan* tous les autres forts de la ville et de la marioe.
« Au camp, devant Alger, le 3 juillet 1030.
Signé Comte »t Boiiiost.
(/ci le sceau ilu dry.)
LES DEUX CORPS D’EXPÉDITION D’ALGER ET DE MOItÊE.
elle ne s'était manifestée que par une noble émulation contre l'ennemi (1); la marine avait rendu des services éminents; ses soldats les plus fermes, les compagnies des équipages, occupaient quelques points, et le général en chef avait loué leur bonne conduite. Mais lorsque le succès fut obtenu, la marine en réclama une bonne part, de là naquit sinon un esprit d'animosité, au moins un sentiment d'aigreur qui semblait s’accroître lorsque les récompenses furent décernées par le roi; si M. de Bourmont était élevé à la dignité de maréchal de France , on disait que le vice-amiral Duperré devait l'être à celle d’amiral , et pourtant il n’était promu qu’à la pairie. Ceci tenait moins à un système de distinction et de préférence dans les services qu’à ce que la dignité d’amiral était alors inconnue à la marine. On n’y reconnaissait qu'un grand amiral, le duc d’Angoulémc, titre d’honneur conféré à un membre de la famille royale depuis le comte de Toulouse de si belle renommée; la dignité de vice-amiral était le grade le plus haut, M. Duperré en était revêtu, et il n’y avait plus qu’à y attacher l’hermine de pair, assez brillante alors avec l’hérédité; les journaux murmurèrent comme si l’on avait fait outrage au vice-amiral Duperré. Cependant telle était la bonne discipline, qu’on ne compta pas une seule rixe sérieuse entre les deux armées de j terre et de mer; on se prêta mutuellement secours i en frères; les soldats malades étaient accueillis à bord ■. de la flotte avec un soiu paternel, et les marins pavaient de leurs personnes à côté des troupes de ligne contre ces myriades d’Arabes qui venaient tirailler autour des blockhaus élevés à la hâte (2).
A ces premières causes de plaintes aigres et répétées de la presse*, venaient se joindre encore l’inven- t taire et la garde du trésor du dey; les richesses enfouies dans la Casauba étaient immenses et sem-
(1) La proclamation do vice-amiral Duperré était empreinte d'un dévouement remarquable.
m Vaisseau Li Provence, 18 mat 1 B JO.
Le vice-amiral Duperré, commandant en ebef l'armée navale :
« Officiera, soua-officicrs cl marina, appelé* avec voa frère* d'armes de l'armée ra.iédiiiounaire i prendre part aux chances d'uue entrcptiac que l'honneur cl l'huin-inilc commandent, voua devri aussi en [tarlagrr la gloire. Col de uov effort» communs et de notre parfaite union que le roi cl la France al Irmlenl la ré|»arjlion de l'insulte faite au pavillun français. Recueillons les souvenirs qu'en pareille circonstance nous uni légué* nos |drril lotit un vira, et ie auccès est assuré > partons ! Vive le roi t
s Dirait*. >
(2) Voici ce que les journaux «le l'opposition publiaient :
• Toulon, U 29 juillet 1810.
• Plusieurs lettres d'Alger font mention de la mésintelligence qui existe entre les «leu* généraux en chef «le* irisét» «le terre et de nier. On en attribue la cause i ce que M de Bouroionl s'est plaint de co que la flotte n'ctail pas arrivée plus tôt ch Afrique, lorsque des vents favorables le permettaient. En apprenait tcc propos M. Du-
blaient reproduire quelques-uns de ces contes des Mille et une Nuits, dont le récita bercé notre enfance : des caves pleines de rubis, d’émeraudes, de diamants, des milliers de pièces d’or entassées, des piastres par centaines de pieds cubes, tout cela dans des caveaux dont les clefs étaient aux mains des vainqueurs. Or, telle était la probité antique du maréchal de Bourmont, qu’il ne voulut jamais pénétrer seul dans ce trésor recueilli à travers les âges , trophée des vieux corsaires algériens si avides des sequins de Venise et dos portugaises d’or de Goa ou du Brésil. L’inventaire s’en lit en présence de commissaires et de sons-intendants de l’armée, à la face des soldats; tout fut décrit, pièce à pièce (3) sauf quelques curieuses armes, dont la lame était trempée à Damas et à la poignée riche de brillants, destinées à être offertes au roi par -son armée. Les troupeaux , les cachemires , les laines , toutes ces richesses entassées par la régence furent vendues à l’encan sur soumissions cachetées, avec la même rectitude qu’au ministère de la guerre. Les centaines de canons de bronze, les cotilcuvrines effilées, marquées aux fleurs de lis du règne de François lpr, les mortiers cl caronades furent embarqués par la marine , splendide trophée de nos arsenaux ; le maréchal n’oublia pas les Invalides, ces vétérans, débris et souvenirs vivants de nos victoires; les plus grosses pièces d’artillerie durent orner les parapets de l’esplanade et donner le signal des réjouissances dans les grandes joies de la capitale; voix immenses qui sc mêlent aux cloches de Notre-Dame pour annoncer au peuple les glorieux anniversaires.
Au milieu de ces détails si vastes, si compliqués et néanmoins si beaux pour le vainqueur, quelquefois on trotnail le maréchal de Bourmont rêveur, les yeux fixés sur la France comme le général Bonaparte sur le rivage de l'Égypte. Il faut se rappeler que le maré-
prrré s’esl indigné «le ce que « prudence, environnée par le sucrés de l’entreprise, avait été »i mal interprétée. De là «1rs différend* qui n'out pas empêche l'amiral défaire bravement son devoir, mai» qui l'«»nl uni aucun doute privé «le recevoir le bâton de maiŸcli.il. L’injustire qu'on lui 11 faite n'était pas de nature i rétablir la hunuc harmonie entre eux. a
(3j La politique «lu comte de lloiirmnnl était pleine de générosité. Ou trouva «lans le» papiers du ministère de la guerre une lettre adressée d’Alger par M. «le Bourmont à M. de Polignac ayant l'iis tr’rim. Dans retic lettre le général en chef annonce qu'il r&mc sur l'argent trouvé à la Casauba une «.imuic de 13 million» qu'il espère que le roi jugera bon d'cuiphiji-r à acquitter l'arriéré de la Légiou d'honneur a
Extrait «f’une lettre d' Alger.
a A une heure (le S juillet) M de Rourmont H son état-major entrèrent a b Casanlu, cl Ica clefs du trésor furent remises publiquement entre les mains de M. Dentée, par le ministre des finances du dey ; le* tocllé» furent an»*itôt apposés aux port»-*, et le lendemain une citmmiuiun cuii]|toséc de trois perronnea reconnut la quantité «Ica sommes qui étaient déposées dan* les caveaux. On y a trouvé 50,UOn,OUÜ. »
chai n’élail pas seulement un general en chef envoyé pour conquérir une colonie ou une province, obéissant à un ministre responsable; il avait encore gardé le portefeuille de la guerre, et en celte qualité il restait membre du conseil du roi avec une grande responsabilité ; l'intérim avait été confié avec légèreté cl imprudence au prince de Polignac, l'homme d’Etat de confiance de Charles X et le moins capable de diriger ce departement. A ce moment, ceci n’est pas douteux , le maréchal ignorait les mesures que préparait l’imprudent conseil des ministres; chaque fois qu’on s’était exprimé sur un système cil dehors de la charte, M.de Bourmont n’avait point hésité à se prononcer contre la violence des coups d'État ou tout acte extralegal en opposition avec l'esprit du pays. Depuis, entièrement absorbé dans son expédition , il avait perdu de vue le (il de ces intrigues ardentes rattachées à la pensée royale; cependant, malgré lui, il songeait à ces coups de folie essayés peut-être pendant son absence; alors son front plissé déjà par les soucis de la guerre, se rembrunissait encore à l'aspect des conséquences d’un coup d’État : que ferait l’armée? et avait-on pris les précautions suffisantes? Le prince de Polignac, si incapable de toute conception militaire, aurait-il la force et l’habileté nécessaires pour vaincre les obstacles (1)?
Le maréchal était dans ces pensées lorsqu’un aviso envoyé de Toulon sur une dépêche télégraphique, apporta les Moniteur $ du lrr au 4 août, et une série de pièces importantes pour les destinées de l’armée d’Afrique. Combien en Égypte la lecture des Moniteurs que les amiraux anglais envoyaient à Bonaparte pour altérer son calme avait changé et attristé souvent la pensée du général en chef! Lorsqu’on est éloigné de la patrie, lorsque les mers jettent un infranchissable abîme entre vous et le continent, l'imagination fermente; que ne sacriüerait-on pas alors pour jouer un rôle dans les affaires de la patrie? Les événements grandissent dans un horizon si éloigné et avec eux la crainte cl l’espérance : ainsi arriva-t-il au maréchal de Bourmontqu'aUristèrcnt profondément les journées de Paris. Toutefois, les ordres qui jusque-là lui avaient été transmis, restaient réguliers et dans un ordre d’idées qui ne blessaient même en rien les convictions du maréchal; après un vif mouvement de colère sur l’incurie du prince de Polignac laissant triompher une émeute de rues, il s’éleva lui-même contre la pensée de ces ordonnances folles et sans mesure :
(1) Il niéiidntlinjaiird'IiDi pour Ion» que M.de Polignac n’a- »ail pci» iicmiiuiellcmrnl I intérim lie la guerre que pour *e réserter i liii-oiüniela direction d i nitum-inrnt militaire. Il »’y croyait apte comme le plu* vieux de* maiccliauxt
(2) Le maréchal de DourniiHil commandai) la 2« ditinion «Pinfanlericdc la garde royale qui comprenait Ica 3« cl (P (fiançai*}, h-»
7 et cl Oc Ce* régionul* avaient pour colonel* MM. de
j « une fois rendues et publiées , il ne s’expliquait |»as les incroyables poltronneries de ce conseil des ini- 1 nistres renfermé aux Tuileries; commandant d’une belle division de la garde royale, il ne concevait pas qu'avec de si fortes troupes, nn ne pût pas venir à Itout de quelques émeutiers dans les rues de Paris, o Le maréchal versa des pleurs amers sur la destruction de la garde, l’élite de l’armée, qui pouvait rendre de si nobles services en face de l’ennemi , aux jours d’une guerre européenne (4).
Les pièces qu’il recevait par l’aviso étaient l'abdication du roi Charles X et celle du Dauphin, et la nomination du due d’Orléans au titre de lieutenant général du royaume; ordre en même temps était donné de faire arborer le drapeau et la cocarde tricolores a ux trou pes de l’ex pédit ion .Toutes ces mesures étaient parfaitement légales dans la hiérarchie ordinaire sans qu’on pût les discuter même dans les convictions royalistes. D’après l’alMlieation du roi et du Dauphin , le maréchal de Bourmont devait attendre des ordres pour faire proclamer par les troupes le duc de Bordeaux comme roi de France et de Navarre. Le drapeau tricolore n’élail pas inconnu au maréchal de Bourmont; il avait porté ces couleurs aux derniers temps de l’empire; ce n’était qu’un symbole dans le changement extérieur de la royauté, et ceci n’était point un triomphe absolument révolutionnaire; il pouvait répugner à quelques-uns, mais l’obéissance était due au prince lieutenant général du royaume (5) ; en 1813 il n’avait tenu qu’à très-peu de chose que Louis XVIII n’arborât ce drapeau; plusieurs le lui conseillaient. Quant à l’armée d’Afrique, quoi qu’on ait pu dire, elle éprouva un triste sentiment à la vue de* trois couleurs fort vieillies pour la jeune génération militaire. Si quelques vétérans de 811, quelques officiers de l’empire embrassaient avec enthousiasme les souvenirs de leur jeunesse et de leur temps de gloire, il n’en était pas ainsi des soldats, jeunes hommes accoutumés à marcher sous le drapeau blanc depuis qu’ils faisaient partie de l’armée de France. Néanmoins les ordres du maréchal de Bourmont, au nom du lieutenant général du royaume, furent exécutés silencieusement , car depuis les alxlications tous les ordres du prince devaient être considérés comme ceux du roi lui-même. Dans ce premier moment , il n’y eut aucune démission donnée; s’il se manifesta quelques mécontentements, quelques hésitations individuelles, tout se résuma en de# opinions plus ou moins ardentes
Plcincsclvc, le baron Rcvcl, le comte de Sali* et le baron de Bcwnval.
(8) l/ordre du jour do maréchal Roui mont c*t remarquable |»ar lYxpreuion d'obêiwanre réaigiwc :
a A I* CiMubi, 1û août 1830.
■ S. M. Châtie* X cl M. le Dao|tliin ont, le 2 août, renonce i
LES DEl'X CORPS IVEYPÉDITIOS D’ALGER ET DE MOULE.
sur la question du drapeau; la discipline fut res- J pcctée; on avait devant soi rennemi; la première i nécessité, l’impcricux devoir de l'armée étaient de I combattre, les opinions politiques auraient plus tard leur tour.
Après les journées de juillet, les choses marchèrent bien vite : à la lieutenance générale succéda la royauté du 9 août, et ici comme c’était un bouleversement dans l’ordre de succession , certaines convictions furent froissées au dernier point ; il ne s’agissait plus de placer la couronne sur le front du duc de bordeaux, mais de fonder une dynastie nouvelle sur les ruines de l’ancienne. 11 y eut dès lors des démissions nombreuses dans tous les rangs de l'armée. M. de Bourmont le premier, déclarant qu’il ne pouvait rester chargé du commandement, envoya la sienne à Paris ; il fut imité par deux colonels (1) et par environ cent cinquante officiers, les plus sûrs, les plus jeunes, les plus brillants de l’armée. Toutefois, comme le devoir impératif en présence de rennemi était de garder son rang , la plupart restèrent sous le drapeau en attendant leurs successeurs, n’écoutant que leur dévouement au salut de l’armée et à la gloire de la patrie.
Par la voie des juifs et des marchands anglais, le bruit de la terrible révolution de Paris avait vaguement retenti jusque sous les tentes des Arabes; ils se disposaient à tenter une de ces expéditions hardies qui, dans un moment d’hésitation cl de doute, pouvaient enlever Alger à la France. Il fut donc convenu entre tous les officiers, démissionnaires pleins d’honneur, de ne pas abandonner le drapeau jusqu’à l’arrivée du successeur du maréchal de Bourmont. On vit s’élever dans les rangs quelques opinions plus hardies; comme tous les régiments étaient dévoués aux Bourbons, ne pouvait-on pas garder la colonie au duc de Bordeaux cl l’y proclamer roi? Une entreprise aussi téméraire répugnait au maréchal cl à cet honorable désir qu’il avait de ne pa6 compromettre les destinées de la con-
Iruri droit* à la couronne en faveur tic monseigneur le doc de Bordeaux. Ix maréchal commandant en clicf Irautuicl i l'armée Pacte qui comprend celte double abdication et qui reconnaît monseigneur le duc d’Orléjn* ranime lieutenant général du royaume.
■ Conformement aua ordre* de monseigneur le lieutenant général du royaume, la cocarde et le patillou Incolore* seront »ubntituri à la cocarde et au pavillon blanc* ■
(1) deux colonel* qui donnèrent leur définition furent M Hcrard île (ïontcfriy du 21* régi meut de ligne, et le comte de Nonl!>oi<i*icr du 23e de ligue
(2) Di’iliand Clausel, né à Slircpoixcn 1772, était parti comme volontaire eu I7îH>, H eu 1709 il était général de brigade à l’armée •l'Italie ÿ il snivil te général la-clcre dan» l'expédition de Saint- Domingue avec le grade de général de divition, et à ton retour il prit pari à toute* le» campagnes de l'empire. A la rcitauratiou, le général Clautel fut nommé inspecteur général de l'irifaiilerir, chevalier de Saint-Louis cl grand'rrois de la Légion d'honneur. iNéan- Njoin* dan» lu cenl-juur» un le vil sc ranger tous le* aigle* de
quête : n’était-ce pas assez de la guerre civile en France ? fallait-il encore que les régiments d’Afrique en vinssent peut-être aux mains entre eux, et comme les légions romaines, qu’ils opposassent à leurs chefs légitimes un César de leur choix. Pénétré de ces sentiments avec la majorité des officiers graves et sérieux , le maréchal attendit avec calme le successeur qui serait désigné par le nouveau gouvernement pour lui confier avec résignation le sort de sa belle armée.
Ce successeur fut immédiatement choisi par le maréchal Gérard , ministre de la guerre, qui rendant au reste toute justice à la capacité militaire du comte de Bourmont, comprenait scs légitimes scrupules de fidélité au serment. Le nouveau général en chef de l’armée d’Afrique, le général Clausel, officier distingué de l’école républicaine (2), appartenait un peu à la | race méridionale, ardente, enthousiaste dans ses • harangues, agissant plus par la phrase que par l’administration réelle, caractère tout opposé «i celui du maréchal de Bourmont, si calme, si modeste. Le général Clausel se rattachait encore à l’époque impériale, c’est-à-dire à ce système sans ménagement qui apportait dans la conquête une rudesse, une énergie de ; moyens qui blessaient souvent les populations, sous prétexte de les réprimer. Le général Clausel, fêlé dans le Midi comme un bon patriote et un bon représentant (c’était le langage de l’époque], partit de Toulon sur un vaisseau de l’État pour les rivages de l’Afrique avec la préoccupation de ses souvenirs classiques et sc proposant pour modèles Scipion, Annihal ou Bonaparte. La jeune armée le connaissait à peine lui , l’un des vieux débris de nos anciennes phalanges, cl néanmoins elle l’accueillit comme une renommée d’une glorieuse époque digne de ses respects. Le passage d’une autorité à l’autre eut lieu sans obstacle et sans accident dans une armée si bien disciplinée; l’on put remarquer dès lors la différence des caractères (3) entre le général qui cessait ses fonctions et celui qui commençait les siennes. Dans scs procla-
Napolron qui lui confia le commandement de l'armée île* Pjrénée*- Oricnfalr*. Ah retour de* Bourbon*, le général Clauacl, compris dans l'art. Dr de l'oidoniijucc dn 24 juillet 1813, parvint à »e soustraire au »nrl qui le menaçait en »c réfugiant aux Etats- Unis. I. 'amnistie rendue |ur Louis XVIII en 1820 lui permit de revenir en France; élu dépoté en 1827 par le département dea Ardennes, il était venu *e ranger dan* les rangs de l'opposition libérale, et l'un des premier* il accepta le gouvernement de juillet. C'était au re»tc an homme fort honorable avec de l’esprit naturel v un peu frondeur.
(3) Ordre du jour du maréchal de Bourmont.
u Alger, le 2 te j'Icnibr» 1830.
« M. le lieutenant général Clausel vient prendre le commandement en chef de l'armée En s'éloignant dea troupes «tout la direction lui a été confiée dan* une campagne qui n'eil pas sans gloire, le maréchal éprouve de* regrets qu’il a he.uin de leur exprimer ; la confiance dont clics lui ont donné tant de picnvr» l’a pénétré d'ouo
mations rt ses ordres du jour, le maréchal de Bour- | mont reste modeste, calme, avec une expression résignée qui ne dit mot de lui-même; le général Clause! fait des phrases antiques , parle des gloires du passé, des soldats citoyens , avec si peu de justice, je dirai presque de convenance pour les soldats réels, qu’il n’adresse pas même un mot de remerclment au maréchal qui lui laisse une si belle armée et une si glorieuse conquête. J’aime à croire que les convictions militaires du général Clauscl ne restèrent point libres et qu’il fut aveuglé par ces calomnies de presse qui abreuvaient de dégoût le comte de Bourmont; les journaux ne se bornaient pas à déprécier la conquête, à grandir outre-mesure la juste part du vice-amiral Duperré, afin de détruire la légitime gloire de l'armée de terre ; ils accusaient le maréchal dans la partie la plus sensible à un homme de délicatesse et supposaient des dilapidations dans l'affaire de la Casauba t o ou disait que ce trésor (scrupuleusement inventorié pièce à pièce) avait été pillé par les chefs de l’armée, distribué entre les olliciers, et que le maréchal emportait des monceaux de pierreries et d’or massif. » Un sordide intérêt n’était point certes le crime dont on pût accuser les races et les noms proscrits depuis juillet; Chartes X, le Dauphin, le duc de Bordeaux s’en allaient pauvres à l'étranger; M. de Boiirmonl n’emportait pas un denier des cinquante millions que la conquête donnait à la France ; il avait payé a la terre d’Afrique l'impôt du sang par la mort de ce fils dont la tombe était à peine fermée; telle est l’injuste animosité des partis qu’ils frappent ceux qui les gênent, non-seulement dans le pouvoir et la vie, mais encore dans leur honneur. M. de Bourmont quitta la terre d’Afrique pour se diriger vers l'Espagne avec un seul trésor, le cœur de son iils; il dédaigna
vive reconnaissance. Il eût étéheiireui [tour lui qu'avant*,» départ, ccus «lotit il a signalé le dévouement en cuisent reçu le prix, mais celle dette ne tardera pat à dire acquittée; le maréchal en trouve la garantie dans le rhoii de son successeur, laiv titres qu'ont acquis h* iiMlilitiret de l'année d'Afrique- auront désormais un défenseur de plus.
« l-e maréchal commandant en chef,
■ Comte di Uouaoorr. ■
Ordrt du jour du général Clautel.
m 2 septembre 1830.
s Soldats I je siens me mettre à votre létc, rt vous apprendre les événement» qui ont eu lieu à Paris et en France dans les derniers jours du mois de juillet.
a Charles X ne règne plut I Un atlrntal des pins eotipa blés es ujé par son gouvernement contre le droit publie des Français l'a fait descendre du IrAnc après avoir vu |»érir dans les rues de Paris quelque* régiments étrangers, repousses depuis longtemps de notre territoire par l'opinion des Français, et quelques hommes séduits de la garde rojale.
• Le pacte qui liait le roi avec la nation a clé détruit par les or-
même de protester contre des inculpations qui ne pouvaient l'atteindre. Le général Clauscl fit procéder à une enquête minutieuse, et il ne résulta pas une seule accusation contre l’armée ou contre ses chefs. Ce fut là le seul châtiment de la calomnie.
I II se révélait en même temps dans ces mutations un fait particulier qui pouvait devenir dangereux pour la guerre active; c’est que les généraux elles i officiers, qui arrivaient tout à coup à des commande- . nienls ou h des postes importants, rouilles par quinze ans de retraite , ne pouvaient que difficilement se I ployer à la Lactique nouvelle et aux combinaisons ! stratégiques bien plus avancées que leur pratique vieillie. Le général Clauscl apporta dans l’armée d’Afrique les souvenirs glorieux mais bien surannés de l’Égypte et de Bonaparte; les temps et les lieux ne , sc ressemblaient pas, les causes de succès et les obsta- ' clés n’étaicnl plus les mêmes; il y a toujours beaucoup de faiblesse et un peu de ridicule dans ceux qui veu- | lent singer les hommes plus grands qu'eux de dix I coudées. Le général Clausel arriva donc en Afrique ! entouré d'aides de camp de quarante a quarantecinq ans , ayant perdu les habitudes de la guerre, n’ayant enfin aucune affinité avec la jeune armée d'Afrique. Toujours préoccupé du Caire et d’Alexandrie, h peine le général a-t-il touché le sol de l’Algérie, qu’il rédige des proclamations avec l’éternel refrain des pyramides ; son premier soin est de fonder une imprimerie à Alger comme Bonaparte en avait | établi une au Caire ; il veut beaucoup jtarlcr, correst pondre avec les journaux souverains de Paris, et pour cela il lui faut une presse. Maintenant il a encore ! souvenir qu’en Égypte Bonaparte avait pris des mesures implacables contre les mamelucks et les Arabes révoltés pour imprimer une lointaine terreur ;
donnaticc* Ha 25 juillet la: IrAticf»! ilm-nu vacant c»» fait et en | droit, et il a été inuilAt offert par In chambres au chef de U I bianche cadette de la maison de Bourbon la manifestation du «cru ! de la Franee ne »'e»l |»oii»l fait attendre, et le dur d'Orléans, d« ji ! lieutenant général du royaume, règne comme roi «le* Français son»
; le nom de louis-Philippe I".
« Le roi des Français réuuil à la légilimitcdo droit, la légitimité , du choix île la nécessité. Tou» le» parti» |K>liliquesse sont empressé* de faire i la patrie le sacrifice de leurs affrétions particulières La , charte, lieu d'union qu’un «âge et auguste législateur avait donné i la Franee, crtae d'étre une déception el devient, sous un prioce patriote, une vérité.
• Sous loi l'armée verra ses droits respectes, la faveur impuissante, la loi sur l'avanceiuent exécutée, la considération et les moyen* d’existence après de longs ou de bons services assuré* aux militaires de tous grades.
• Soldats 1 je connaii toute* mes obligations envers vous, je les remplirai me aile, empressement, et surtout avec l'attachement que je vous porte ; mais je connaitanssi vos devoirs envers la patrie, et je sois bien convaincu qu'elle voua avouera toojours pour de fidèles enfanta.
• la? général en chef,
s Comte Clsosii. ■
LES DEL X COUPS D’EXPÉDITION D’ALCF.R ET DE MORÊE
il renouvelle cc système. Un de scs ordres du jour appelle les plus fatales représailles : si l’on assassine un soldat français, dix têtes d’Arabes tomberont f si c'est un officier, vingt têtes; ce talion effroyable est désormais la loi inflexible du général (1), il veut que tout obéisse, car les souvenirs de la republique et de l’empire vivent en lui, et il y croit fermement comme si toute chose n'avait pas sa vieillesse et sa décrépitude.
En vain essaye-t-il de rassurer l'armée sur les résultats de la conquête; elle reste inquiète, hésitante sur son avenir; pour les soldats comme pour les peuples, les choses provisoires ne valent rien; bientôt on commence à craindre que l'occupation d’Alger ne soit point permanente. Dès lors les travaux elles fatigues de l’armée ne seront plus utiles à la patrie! Ce changement de drapeau, ces masses de jeunes et braves officiers qui, par refus de serment, quittent l’armée, amènent presque une désorganisation et réveillent de tristes pensées. Le langage que parle le général Ctausel n’est plus compris que par quelques vieux capitaines de l'empire demeurés comme des débris au milieu des régiments de formation nouvelle. La plupart des officiers que le ministre envoie de Paris sont accueillis comme les émigrés l’étaient en 1814 dans les régiments après vingt ans d’exil : chaque chose a son retour; on se raille de leurs personnes et des douleurs que leur donnent les campements de nuit sur la terre conquise : si la peinture et lu sculpture ont retracé en nobles traits les victoires d’une glorieuse époque (l’empire), si la mémoire en est gravée dans tous les cœurs, néanmoins quelque ridicule sc rattache aux manières , à l’uniforme, à l'éducation cl jusqu'aux paroles des vieux officiers, quinze ans oisifs; leur langue n’a pas
(I) ■ t.e gciictil Cliuicl » f-iil afficher dan» le» MidioiU le* plu» j apparent» d'Alger «n ordre «lu jour dan* lequel il («revient le* Ara lie* que *i tin «tldal c»l wsaulné, il fera couper vingt tête*
«T Arabe*. Si e’e»t un officier, trente ennemi* aérant déc* pilé*, et cinquante »i c’ctl un officier Mipdiieur. Cet ordre a été répandu «lan* la campagne puur que le* Kabyle* en aient cnunautancc. *
[Carre ipoHtlnnrt d’Alger )
Qortqoc* jour* aprê* avoir pri* le commandement de l'armée, le général Ciautrl avait adrc*»é la proclamation »ui vante ata babitanta du royaume d'Alger ;
■ Le ptiiuanlroi de* Français Looia-Pliilippe 1", m'a confié le commandement de l'armée qui occupe ce royaume et le gouvernement de* province* dont il secoi»po*c. l.'inletiliontln roi de* Franrai» c*t d'awurer pour loujour* le bonheur de» peuple» que no* arme* ont «nuirait» à un joug dur et humiliant, en faisant régner la justice cl le* loi», eu protégeant tou* le* bon*, et eu sévissant sévèrement «outre le* méchant» à quelque cla»»c qu'il* appartiennent. De* malveillant» ont répandu de* bruit* injurieux au caractère français en uout accotant d'une injuste préférence pour certaine rlauve d'babilanl* ; ne prèle* point l’oreille i ce» in»inualiuti* |»erfidc*. Je promet» i tou» aûreté et protection, mais j'atlcnd* de «ou» une entière confiance et tout l'appui que vous pourre* me prêter pour faire régner l'ordre et la pai*.
I. — CAI’KFIGUK
celte politesse de l’éducation nouvelle; un simple soldat est souvent plus instruit qu’eux; le sons-officier si railleur, si spirituel dans les rangs de l’armée française, a bien des sarcasmes pour ce lieutenant à cheveux gris, inactif et souffrant, avec ses rhumatismes aigus et qui exhume des épaulettes usées et noircies depuis 1 8 1 ,*> ; glorieux vestiges sans doute, mais qui, par leur vétusté, n’éciiappaienl point aux quolibets; il faut tenir compte de tous ces petits incidents dans la situation et l'esprit d'une armée. D'ailleurs, parmi les habillages des camps, aux longues veillées sous la tente, il ne manquait pas de percer quelques mois sur l'abandon d’Alger, promis, disait-on, par la nouvelle diplomatie. Ce |xmit est si délicat qu’il est besoin de préciser la véritable tendance et la portée des négociations de cabinet sur l’expédition d’Afrique.
Lorsque la résolution fut prise parle gouvernement français d’envoyer une expédition à Alger, j’ai dit que l'Angleterre inquiète, mécontente, demanda quelques explications sur le but et les limites de cette expédition : « était-ce une juste vengeance pour une insulte au pavillon ou une conquête ambitieuse et permanente? « M. de Polignac, sans prendre d’engagement formel, indiqua dans une dépêche à M. de Laval « que le but de l’armeineut était de venger les : insultes faites au pavillon de France et de faire cesser I l’esclavage chrétien, objet de sollicitude dans tous les | congrès; sorte de complément au système d’abolition i pour la traite des noirs; il était dès lors fort difficile de savoir à quelles limites on pourrait précisément s’arrêter; sur ce point on devait au reste se fier à la modération et à la justice de son cabinet. » Tout était évasif dans ce langage; la cour des Tuileries ne voulait prendre aucun engagement, ajoutant toutefois (1) « que le but de l’expédition était plutôt un acte social
■ Il ihiljul» du royaume d'Alger, votre religion, vot niitnii, vos usage* Mniiit respecté». le ferai droit a loutr» «o» réclamation». Je com|ilc qu<- je n 'aurai qu'l me louer de voire conduite et que tou* ne inc mettre* jamais dan» le m de tou» prouver que ce ne serait pa» en vain qu'on essayerait de »u»« «1er de» Irouhlc*, tou dans l'intérieur de la capitale, soit au «Icbur*. J'ai déjà ordonné la punition exemplaire de quelque» hommes peifiile* qui oui fait circuler de» bruit» coupable* (tour alarmer cl qui non» arrosaient d'avoir le destein de vau» abandonner à la vengeance do op|ncs»ciirt dont nous vous avont délit lé».
« Alger, le 7 tep’cmbrc IH30.
« Le géuéial cuuiniaudjiil en chef l'année d'Afrique, * Coin le Ci*rs* i. a
(2) Le* démarches du général en chef comte de Bom mont avaient inquiété vivement l'Angleterre: le Jimiidu 23 juillet 1030 »’expr i niait ainsi :
« Il c*t donc évident que le» vue* du nouveau maréritsl de France Iciulcut à l'occupation d'Alger comme domaine acquit par le droit de conquête et «an» égard aux iiitéièl* ni au conaenlruiciit de* autre» nation*; mai» il ne aViauil pat que la politique du général *oil nécessairement celle du cabinet français. San» exprimer plus explicitement notre pcn»éc *ur crllc question importante, nous diront hardiment qu'clli- ne peut être décidée par un lonpde
qu’un projet d'occupation permanente : un moyen d’en finir avec la piraterie des Algériens, qu’une idée de colonie stable en Afrique. » Il fut presque entendu alors que l’on comblerait le port d’Alger avec les autres ports tels que Bone et (Iran , et qu’ensuitc on livrerait res côtes, soit à la Porte Ottomane, soit au pacha d’Egypte, surtout si celui-ci prenait part à la conquête, sous la condition expresse d’abolir l’esclavage et la piraterie (ce qui était la pensée des congrès). Mais quand il s’agit de guerre et d’expéditions conquérantes, nul ne peut en prévoir les conséquences définitives ni deviner l’avenir; la volonté n’est que secondaire et les événements dirigent impérieusement les hommes et modifient leurs projets. Ainsi la conquête d’Alger accomplie, le langage de M. dePolignac changea tout à fait d’esprit eide tendance; le ministre ne voulut plus rien expliquer, et j’ai dit la conversation du duc de Laval avec le comte d’Aberdeen, le 20 juillet à son départ de Londres, suivie bientôt de quelques menaces de rupture.
Les négociations en étaient là lorsque les prodigieux événements de Paris, en renversant le trône de Charles X, créèrent un pouvoir nouveau; ce pouvoir avait besoin de se (aire reconnaître : c’était une des nécessités de son origine. Il y a cela de particulièrement remarquable en Angleterre , que dans les crises extérieures les hommes d’Etat ne sortent jamais du positif des affaires : ils profitent de tout sans perdre de vue les intérêts de leur pays, avec un tel égoïsme que tout converge vers ce but unique. Aussi, dès qm* la révolution de Paris est accomplie , les journaux anglais expriment des doutes sur la légitime occupation d’Alger; ils font d’avance l’éloge du gouvernement qui pour tranquilliser l’Europe , et mft par un sentiment de justice, abandonnerait une complète périlleuse et en dehors des traités, pour concentrer ses forces sur le continent. Dans toutes les notes il est question des engagements pris par le cabinet de Charles X à l’égard d’Alger, assertion un peu hasardée, car M. de Polignac était constamment resté dans le vague Des opinions sérieuses s’élèvent déjà même en France sur la nécessité de l’abandon. M. de Talleyrand se pose comme le chef des anlicolonisateurs de l’Afrique, car ses préoccupations, scs veilles, scs soucis
main ; que le tort de ce* deux million» d'habitant» , dan* la gitualion qu’il» uccupcnt vi»-i-vu de l'Europe, ne saurait être fixé par un outre du jour daté du quartier général d’une armée victorimic aprê» une campagne de vingt et nu jours, cl que la dominai ion du sultan on du dey, quelque barhaie* qu'lia toirnl, ne peut pas être transférer aux 1 1 ançai* saut une plut ample jiisliticalioii que celle prof- r.-e par la bourbe de Icuia cauuna.
« La cour des Tuilerie» rat liop raisonnable pour adopter Ica *»t* piccipitécs de »un fongueux «1 vii-loiieut général. UconCOMI d, a allié» de la France sera iimiunr pour décider une question
sont de faire reconnaître le nouveau gouvernement : a le but. selon lui, était atteint ; on avait pris le trésor de la Casauha et détruit les éléments de la piraterie; la gloire désormais en était acquise à l’armée française : que ferait-on d’Alger, véritable joujou donné à la vanité française {c’était l’expression favorite de M. de Talleyrand)? Une colonie coûterait des sommes immenses et des hommes par milliers; on avait pries exemples des croisades cl de l’expédition française sous Bonaparte en Egypte, la mesure des difficultés qu’éprouvait un système chrétien pour s’établir au milieu des populations musulmanes; il ne s'agissait pas d’une guerre dont on ne pouvait d’avance préciser le terme, mais d’une extermination religieuse qui devait s’étendre jusqu’à la dernière des tribus nomades de l’Afrique » Au point de vue diplomatique, M. de Talleyrand croyait que la paix dépendant surtout de l’union entre la France el l’Angleterre (I), tout ce qui tenait à celle alliance intime devait être accepté : au prix d’Alger ou aurait certainement s on bon concourt et sa loyale alliance. Enfin au cas d’une guerre était-il prudent de laisser 25.000 hommes de si bonnes troupes séparées de la mère patrie ; n’en rè*u\tc.ra\l-i\ pas tôt au tard une capitulation comme pour l'armée d’Égypte?
En se reportant en 1830 il y avait plus d’un point de vue droit et juste dans les idées de M. de Talleyrand; mais ce qu’il voulait était-il possible dans le lier état des opinions, orgueilleuses de toutes nos gloires? La conquête d’Alger, si populaire, était une des splendue *s du trône qui toml>ail :or un nouveau système ne doit jamais s’inaugurer par une de ces faiblesses qui peuvent autoriser des comparaisons déplorables ; or, si on délaissait Alger, l’un des grands griefs que le |>arli légitimiste pourrait incessamment jeter à la face comme une injure, ce serait l'abandon de la conquête achetée au prix du sang français. Les négociations de l’avénement se mêlèrent plus qu’on ne croit à cette question importante, et le prince éminent qui partageait sur quelques points l’idee de M. de Talievrand, sentit néanmoins que la puissance des opinions était plus forte que la volonté des hommes, et qu'il fallait laisser à l’expérience le soin de mûrir la question ; gagner du temps, n’est-cc pas beaucoup eu politique?
qui implique l'extinction <lc la piraterie, l'abolition de l'mlrujt de» chrétien» el lacivilitation de* Etat» bai baroque». 3on* ii'aiout pj* braoin de répéter qur non» KMiuun partisan* déridé» de la civilisation du nord de l'Afrique , mai* il ne faut pa» que no» *oi»iu* »c chargent exclusivement de cette lâclie. I.e destin d'Alger entraîne apii* lui d>» cvii*éqiience» qui doi*eot faire l'objet de négociation» euiopétiinc*. • Ou revenait ici à l'idée d'un c«»ngrc*- (I) M. de Talleyi and développa *c* opinion» »ur Alger lot» de Min départ pour l'amhauade d'Angleterre ; on peut reporter icelle é|u»qiie l'origine de *e* dissidence* avec le rninlc Muté
LES DEUX CORPS D'EXPftOITlON D'ALGER ET DE LA MORÉE.
aoo
Le comlc Mole, totalement oppose à l'abandon d'Alger, aurait donné sa démission plutôt que d'inaugurer par cet acte son entrée au ministère ; s’il pouvait déplorer les énormes dépenses d’une occupation permanente, avec un juste sentiment de nationalité il avait compris aussi qu’en politique il est des résultats qu’on ne saurait acheter trop cher; la gloire nationale est trop susceptible pour qu’on la blesse impunément ; il y a dans l’honneur d’un peuple quelque chose de lier qu’on doit se garder d’atteindre parce que c’est ce qui constitue le plus beau patrimoine d’un pays, et avec l'honneur il ne faut pas marchander. Sur toutes les demandes du ministère anglais il fut donc répondu par un système de temporisation; on promit sans s’engager, laissant ainsi la question indécise pour réserver toutes les chances de l'avenir. Ce système est parfait en diplomatie : il ne faut jamais se presser,, l’avenir a des mystères impénétrables; chaque circonstance change la nature d’une négociation, et il arrive souvent que ce qui est promis comme une éventualité est retiré par une éventualité opposée. Or l’Angleterre qui s’était montrée si exigeante sur Alger (1) dans l’origine, n’en fit plus dans la suite qu’une question secondaire qui devint comme le marchepied d’une autre préoccupation plus solennelle : la question d’Orient.
Celte question d’Orient, réglée provisoirement par le traité du 6 juillet 1827, avait nécessité l’occupation de la Morce , et deux ans s’étaient à peine écoulés depuis que le général Maison, créé depuis maréchal, avait abordé cette terre classique. A la suite de l’expcdition militaire il avait été decidéque deux brigades françaises occuperaient les cités principales, afin d’amener la pacification de cos peuplades turbulentes. Ainsi l’avaient décidé dans les conférences de Londres les puissances signataires du traité du 6 juillet, la Mussic, l’Angleterre et la France. Celle occupation ne devait point être permanente, mais temporaire jusqu'à ce qu’une résolution eût été prise pour l’organisation de la Grèce. La situation s’était compliquée par le refus motivé et définitif de la couronne, émané du prince Léopold de Saxe-Cobourg, et les puissances avaient décidé que l'occupation serait continuée; les troupes françaises durent restercnMorée pour maintenir l’ordre entre les populations toujours agitées, chefs, peu-
i pic et pirates; elles y remplissaient ainsi un rôle diplo- | matique que les cabinets signataires avaient confié à j la France comme à la puissance la plus désintéressée en Orient. Aussi ces troupes n’avaient pas le caractère enthousiaste des divisions françaises d’Afrique si justement Itères de leur triomphe; elles conservaient un type grave, sérieux, qui tenait au simple système d’occupation de la Morée comme police politique; en Afrique on retrouvait partout la chevalerie ' joyeuse, l’esprit des croisades jusqu’à saint Louis; en | Morée c’était au contraire une sorte d’exil j»our les soldats (2), sans autre passion, sans autre espoir qu’un prompt retour dans la patrie. Si, dans les journaux ou dans les récits envoyés par M. ileynard, la Grèce était exaltée comme le séjour des dieux , la terre sacrée des poètes, on se détachait bientôt de ces rêves par la réalité la plus triste. Ilicu ne dégoûtait plus de la cause des Grecs que l'aspect de leurs dissensions et ! de leur gouvernement. Le pays presque partout stéj rile, couvert d’oliviers blanchâtres, plein de fièvres et | d’accidents maladifs, n’avait rien qui pût compenser * pour le soldat les pénibles et fastidieux travaux de l'occupation; il n’y avait même pas cette ivresse que I donnent les périls; l'armee n'avait plus à combattre, mais à garder, et c’est la situation la plus insipide pour des hommes qui rêvent les grandes choses. ?ii les vieux débris des temples, ui le Parthénon aux colonnes brisées, ni les ruines splendides qui rappelaient Argos ou Lacédémone, ses héros ou ses dieux,
I Apollon et Minerve, ne pouvaient compenser pour le soldat le sol de la France qu’il regrettait toujours.
Aussi la nouvelle des changements arrivés à Paris fut-elle accueillie avec joie par les troupes du généj rai Schneider (3), parce qu’elles y virent l’espérance | de retourner enfin en France ; le drapeau blanc qui les avait conduites là était un peu maudit comme tout ce que l’on voit dans les jours de misère; sous scs plis flottants les régiments avaient eu moins de batailles que de fièvres , avec des nuits trempées de ! rosée, sans feu, sans cabanes, dansdes pays altandonnés par une population malheureuse: point de noble ! compensation comme à Alger! Pans le corps d’expc- I dition de la Morée, le serment au nouvel ordre de choses ! fut donc prêté avec enthousiasme comme un rappel de
(1) Cependant Alger ne laissait pat que <l*4lrc déjà tin loi trèsimportanl pour l'agrandissement ilet colonies frinçjit», Yoiti un aperçu de la population de la régence à la fin de juillet 1830,
relevé tut le* documents officiels :
lier Itère*, 850,000
More* on d'origine ara!>e, €00,000
Arabes-Uédouins, 200, WW
IltffrM, 70.000
Joib, «<**»
A reporter- 1,765,000
Report. 1,765,000 Turcs cl leurs descendants les Coloyli, 33,000
Chrétien* européens, 1,300
Renégats. 300
1,700,500 Irait
(2> Lors de IVspédiiron première en Murée, tons le maréchal Maison, de* maladies fort grave, l'étaient dé< la tec* dan* l'armée, cl un grand mnni t'était emparé de» régiment*.
(3; l.c général Schneider, commandant les tionpei françaises
la pairie; des salves d’artillerie annoncèrent à la Grèce j que l'un de scs protecteurs avait cessé de régner, car c’était un des projets chéris du roi très-chrétien Charles X que l’indépendance du sol hellénique; il la souhaitait comme une pensée pieuse, comme une grande tradition de saint Louis. Dès que le drapeau tricolore eut été arboré, nul ne douta pl us que l’on reverrait bienldt \ la France : les combinaisons allaient changer; les dépê- J ches du maréchal Gérard faisaient pressentir un retour i prochain afin de préserver les frontières de la France | et sauver l’indépendance nationale si elle était menacée.
11 venait aussi d’être résolu dans le conseil des ministres qu’une partie des troupes de l’expédition d’Afrique serait rappelée sur le continent , cl l’on en fixa le chiffre ii 13,000 hommes. Si tous les ministres ne partageaient pas l’idée de M. «le Talleyrand qui élailde renoncer à la conquête d’Alger ou à toute occupation stable, tous étaient d’accord sur les points suivants : 1" impérative nécessité de diminuer les frais d’une armée trop considérable en Afrique (sacrifice que le budget de la guerre ne pouvait supporter); 2* nécessité de concentrer les forces dans la patrie, car depuis le licenciement de la garde royale, la dis- i location de quelques régiments, le renvoi des Suisses, il s’était fait un vide de près de 43,000 hommes dans l’année française; or rien de plus utile dans les circonstances actuelles que de remplir ce vide, d’abord par 13,000 hommes de troupes solides destinées à former lescadrcsde lions régiments ou descorps d’élite en cas de guerre; 5* enfin, ceux qui ne voulaient pas de la colonisation trouvaient dans ce rappel un commencement d'abandon d’Alger, sans bruit, sans éclat, par un motif de salut public. Des ordres furent donc envoyés au général Clause! pour concentrer ses forces dans le territoire d’Alger sans étendre ses ailes , de manière qu’on pùl se protéger avec 23,000 hommes (1) (chiffre le plus élevéde l’occupation) : a Toutes les autres troupes devaient être transportées en France sur des batiments de guerre; la réorganisation de l’année dans l’intérieur paraissait le premier besoin du nouveau gouvernement, et avant de s’étendre par
la conquête, il fallait au moins réunir les movens de se défendre contre une invasion possible de notre propre territoire. »
Ainsi le même esprit ne devait plus présider au développement de l’expédition d’Afrique; l’arrivée du général Clauscl était comme une annonce qu’on allait amoindrir les éléments de la conquête; il s’offrait à l’imagination prévenue des officiers et des soldats comme un de ces généraux qui viennent licencier une armée par des ordres intimes et supérieurs, sans oser le dire d’abord ; et ceci au moment où le maréchal de Hoiirmont quittait l’Afrique, suivi de la partie brillante des officiers, de ceux qui avaient apporté un si noble esprit de gcntilhnmmeriedans le débarquement sur le rivage. Le maréchal emportait les regrets de tous les officiers et des soldats eux-mêmes; accueilli avec méfiance, peut-être avec murmure, à cause des souvenirs des cent-jours (exagérés à dessein), le maréchal s’était conduit avec un tel sang-froid, une bravoure si remarquable, une habileté de commandement si hors de ligne, que la confiance était venue à lui; ou l’avait vu entouré de jeunes et braves officiers, affronter tous les périls avec une sorte d’indifférence et de froideur; véritable caractère de général en chef; l’un de scs fils était tombé sous les halles, et cet événement avait jeté un mélancolique intérêt sur la personne du maréchal. Quand il quitta l’Afrique (2), la presse française lanra contre j lui mille calomnies ; on dit qu’il avait soustrait les plus riches diamants, et, je le répète, il n’emportait ! pour toute richesse, «bus line boite de plomb, que le j cœur de son enfant bien-aimé.Le comte de Dourmont | débarqua d’abord en Espagne, qu’il traversa rapide- , ment , et vint visiter le roi Charles X à Lullworth ; quoiqu’il eût blâmé avec aigreur les mesures des ministres imprudents qui avaient brisé la monarchie, il n’en dit pas un mot au roi de France, tant il sc faisait délicatesse de respecter le malheur! Le maréchal ne put revoir la patrie; trop de passions s’y agitaient, jusqu’à prendre en haine celui qui avait soumis et conquis Alger. Les officiers démissionnaires quittèrent également l’Afrique, cl le maréchal Gérard.
eu Sloiée, écrivit île IHuilun , le 13 août 1030, au ministre Je la | gm-rre, U dépcchc nui va nie :
■ Le» troupe» sous me» ordre» et tu»i nllwruiii et nous to><« au* nu turc» que la France a jugée» nécessaire» à ton ulut et ! à *c» liberté». I.’adlu-sioii rM unanime parmi non», et je n'aurai pai un teut officier qm n'adopte avec grand plaisir le nouvel ordic de i chose» »
p j Le général Clauvel niellait de plu» en plu* de poésie dan» te» acte*, cl i l'uccasoin d'une petite expédition il lança la proclamation suivante :
v: confondre eu ce moment avec la lumière de» étoile», annoncent à l'Afrique la victoire que von* «rhevri de remporter tnr ce» fanatique» cl liai lui CS défenseur», cl le sort qui le» attend.
« Vous avea combattu comme des géant», et la victoire vouant rc»téc ! !
■ Voua été», soldat», de ta race de* brave» et le» véritable» é mulet de ccna de U révolution et de l'empire.
« Recevra le» témoignage» de U satisfaction, de l'wlime et de l'affection de votre général en chef,
v Ci»v«*t. »
« Au l*i«»c sur l'Atlas, W 21 novembre l»3(X
« Soldat»,
« Le» fais de vos Livac» qui, sur le» cime» de l'Atlas semblent
! (2, Le général t'.lausrl ne mit pas même â la disposition du comte
de ItouriMonl nu vaisseau de l'État ; le maréchal fui obligé de»>*m harqner sur un Liliuient marrliao.l.
proscrit lui-même autrefois, fut assez sévère (I) pour leur refuser les indemnités de séjour cl de voyage, parce qu’ils quittaient l’armée par un loyal refus de serment. La plupart se retirèrent au sein de leur famille, quelques-uns se résignèrent à l’ordre établi, d’autres demandèrent à servir si l’ennemi envahissait le territoire; enfin un petit nombre plus passionne se retrouva malheureusement dans la guerre civile, lorsque des jours d'agitation vinrent encore se lever sur la France !
CHAPITRE XXVII
TRorRl.ES UF LA RFLGIQt F ET DE L’a1LEMAC.NE.
Caractère de b propagande. — Situation «le» esprit* en Belgique. — Répugnance entre le* «leu* pnpnlj ion* hnlljmlai>c cl belge. • — Cause» dn soulèvement — Jlntirn constitutionnelle* du roi de* Pays-Bas. — Convocation «1rs rial* générant —Le prince •l'Orange a Brim-llni. — l.e prince Frédéric cl l'aimée, — Domination du ba« peuple. — Crainte* de* classe* moymne*. — Nouvelle iitsnrrrdiou. — l.e* Hollandais à Br «tel le*. — Rupture violcule avec la mai«> u «l'Orange. — Changement dans la situation diplomatique. — Question de l'intervention anglnprussienne — bi liens «le la maison «Ir Nassau. — Inquiétude* dan* les ri|i|«rl« de* eabiuet*. — Aspect de t'Alleniague. — Trouble* & Ai*-l;*-ChnpeHc , Hambourg, Brunswick, Castel , Dresde , Berlin , Vienne. — Tendance de ce* agitai ion*. — Blc- •ure* répressive». — Attitude de la France. — Sa diplomatie.
(■r I" Mnrnnsr su 10 «Kmart 11130.]
I.es conditions essentielles de l'avéncmcnt d’une dynastie nouvelle, aux yeux de l’Europe inquiète, devaient être l’espérance de l’ordre à l’intérieur et l’engagement formel, autant qu’il était en elle, d’empêcher la propagande des principes révolutionnaires au dehors ; car il était résulté des événements de Paris une impression vive cl profonde. Malgré les précautions prises par les gouvernements établis, les journaux censurés eux-mêmes n’avaient pu s’empêcher de ra[>porter les scènes agitées de la révolution de juillet; cl les populations avaient lu avec une curiosité attentive le récil des journées populaires. Deux espèces de propagande, je l’ai dit, agissent au dehors : l’une,
|l] Lettre Jm nu autre de la guerre à if. l'intendant utilitaire J» la 8* diettion [MarteiUe).
n Psri«, 4 oeiobr* ItfK).
« Muümi ur le birwi, par une letlre en «laie «lu 19 septembre , von» me «lemandra «les instruction» sur l'espèce de traitement auquel peuvent avoir droit pendant leur quarantaine le* officier» généraux, supérieur», et autre*, qui rentrent «Je l'armée d'Afrique par démission- Comme ce* officier* «ml quitté le service de leur plein gré et <n présence de l'euuemi , il n'y a aucun motif pour les faire participer au bénêficr de nu décision du 3 octobre courant
véritable électricité, sorte de télégraphe d’âmes ù Ames, se communique d’une manière invisible par la sympathie des principes; celle-là , nulle force humaine, nulle police de gouvernement ne peuvent l’empêcher ; puis la propagande matérielle qui se fait par des agents ou des communications saisissables, et celle-ci peut toujours être surveillée, comprimée. La Belgique fut presque immédiatement saisie à la fois par ces deux éléments de troubles; l’agitation religieuse qui s’était d’abord manifestée se transforma presque aussitôt en une véritable révolution.
Les causes de ces troubles étaient anciennes, inaltérables, profondes, parce qu’elles tenaient aux deux sentiments les plus vifs au cœur, la religion et la nationalité. Tant qu’un peuple conquérant n’a pas effacé ces deux puissants mobiles parmi les masses qu’il gouverne, il n’y a pour lui ni securité ni repos. Telle était l’union en vain cimentée entre la Belgique et la Hollande, différentes de mœurs, de caractère, de principes religieux; la Belgique, fervente catholique (2), sous l’influence des arts, de la peinture et de la musique, qui parlent si vivement à l’imagina lion ; la Hollande, calviniste, puritaine, grave, commerçante, avec ses temples vides et scs prêches des époques anabaptistes. Seulement, pour atténuer ces antipathies, on avait cherché à créer des intérêts, liens puissants aux temps calmes ; une grande fraction de la bourgeoisie belgeélailoraiigiste; les cités, telles qu’Anvers, avaient si considérablement gagné à l’union des deux peuples; la prospérité de la Belgique venait de la Hollande. La puissance de ces intérêts aurait sufli pour maini tenir l’union dans les époques ordinaires , mais alors tous les esprits étaient en feu ; et qu’cst-ce qu’un peu d’or de plus ou de moins en face des grandes émotions de la vie ?
Le système politique de M. Van Maancn, trop dévoué au parti hollandais, la condamnation des chefs de l’opinion catholique et nationale à Bruxelles, MM. de Potier et Tielcmans, l'effervescence que ces proscriptions avaient imprimée, l'enthousiasme répandu par hi victoire du peuple de Paris, l’arrivée de quelques agitateurs français à Bruxelles, y détermi- ; nèrenl une insurrection. Un jouait la Mucltcdc Port ici I au grand théâtre (à Paris cet opéra avait préparé la
qui autorise l'allocation «lu traitement «Ir guerre jusqu'à I* soi lit: «lu lasarcl. Je viens en coDicqucncc «le décider que, dans le cas «le <lénii*tiun, les officier* rentrant en France n'otil droit à aucun rappel de traitement depuis leur départ de l'armée cl pendant leur quarantaine.
■ J'ai l'Iionucur, «te..
Signé: * Comte Git**o. »
f2j C'e»t fiai ce que le mm catholique «le cette révolution n'a paa I été compris par la France de 103», impie et railleuse, que la Bcl- | giqnc noiisa échappé, et qu'elle t'csl uni«^ même commercialement ,
| avec l’Allemagne, surtout avec le* province* «lu Rhin.
révolution do juillet) (I), et ce fut à la sortie du spectacle que le désordre, la résistance et le pillage commencèrent ; cette insurrection fut bientôt imitée «t Liège, la ville des ouvriers; mouvement désordonné et tout empreint de ce caractère séditieux du lï* siècle, quand lesciloyens de Bruges. deGand, de Liège, excilt;s par Louis XI, se levaient en masse contre les ducs de Bourgogne, comtes de Flandre (2) ; les troupes bourgeoises spontanément organisées , les bons tireurs d’arquebuse se réunirent , comme on le voit dons les tableaux de Teniers ou de Bubons. L’étendard national fut promené sur les places publiques, tambours et musique en télé, et les sociétés d'harmonie elles-mêmes prirent un rôle dans la sédition municipale.
A cet aspect d’un mouvement unanime et d'altonl paisible, les troupes royales ne tirent presque pas de résistance, d’autant plus qu’une grande partie était d'origine flamande et liée d’opiriiun catholique avec les insurgés. Les Belges annonçaient qu’ils voulaient pétitionner régulièrement : leur but avoué était de présenter « de très-humbles remontrances au roi Guillaume afin qu’il renvoyât le ministre M. Van Maaneu, si odieux à leur nationalité, et qu’il donnât une administration séparée à la Belgique, jusqu’alors très-dévouée à la maison de Nassau dont elle ne voulait pas briser la couronne. » Ce n'était donc encore que l’expression de l’antipathie nationale entre les Belges el les Hollandais; le faible réseau qui les unissait était vivement secoué; de tous cûlés les plaintes se faisaient entendre; cl l’exemple de la population ! de Paris victorieuse devait inspirer quelques craintes
(1) J’ai déjà fait ol»mff que la listr civile «le Cita r In X avait | largement récompensé In auteur» de la Mutité Je Partiel , de Guillaume Tell , dont le» chanta étaient devenu» une wprcc de Marteillaite de lionne rompagnie, récitée i l'Opéra.
17) rar.iftia cri »,
« Druielte», 26 iuùl 1830.
« De» événement» grave» ve passent en ce moim-nt dan» Kroirlle». On Mil mw* le mécontentement profond qu'épronvenl le» Kelgea de toute» Ira province», de toute» le» rlaaar». IV >» député» , dan» le •ein de» étal» généraux et Ira journaux h. dépendant» en ont fréquemment préventé le tableau. llirr soir la représentation de la i Muette Je Port ici avait attiré une affluence immeme : la »allc ne |K>uvail contenir Ion» le» »|K-ctateur«, et la fou le était »lalionnéexnr la place de la Monnaie. A l’isMir du «pccladr de» groupe» nombreux K formèrent et *r dirigèrent ver* I e» lui i eaux du Aaltonnl, rue K inné- l aux-lainp* A rin*taiit le» vitre* furent brixéc* et l'on maya d'enfoncer la |tarlr. I>cji la foule encombrait la large rue de la Madeleine; il était onao heure» du aoir. Alor* le» rassemblement» prenait ni un caractère plu» sérieux et plu» animé ; le» troupe» prirent le» arnica. Le* premier» coup» de fuail que Ton entendit furent j tiré* vert une tieure; mai* anaaitél le mciuveinenl devint pin* lumnltueua «t pin» décidé. Le» armurier» avaient été eonlraint» de livrer le» arme» renfermée* dan» leur» mjga»ius, le peuple le» distribua. On a vu de* ouvrier» prè» du palai» de jualiec entourer un officier, lui mettre la pitlolel »ur la gorge en lui demandant u parole d'honneur qu'il n'ordwiincrait pa» «le tirer aur le peuple. Ver» S heure* du malin, et quand le plein jour éclairait le» mou ve-
atl gouvernement de ta Haye, sérieux dans tous ses actes , réfléchi dans l’application de ses moyens , et pénétré du désir franc et sincère de satisfaire les justes griefs du peuple.
La maison de Nassau, élevée dans les idées et les principes de l’Angleterre, n’avait pas de répugnance pour les concessions legales à l’opinion publique; un | pacte fondamental créait le royaume des Pays-Bas,
} accordait à tous des garanties solennellement jurées; j le vieux roi Guillaume déclara avec son puritanisme allemand : « qu’il se tiendrait dans le texte de ce pacte, » c’est-à-dire dans la loi, et que sa résolution dépendrait d’un vole des états; que si cette assemblée régulière arrêtait une séparation administrative de la | Belgique, il se conformerait régulièrement «i ce vœu de la nation : en conséquence les états généraux furent convoqués (3). Il y avait donc cette différence entre la révolution de juillet et le? événements qui se {lassaient à Bruxelles , qu’en France l'initiative violente contre la charte avait été prise par le roi Charles X, taudis qu’ici c’étaient les Belges qui commençaient la guerre contre le pacte fondamental qu’ils voulaient anéantir.
Toutefois le roi Guillaume, par un système de concession inhérent à la maison de Nassau , au fond toujours très-libérale, désigna l’héritier présomptif de la couronne, le prince d’Orange, pour se rendre à Bruxelles, afin d'écouter les vœux et apprécier les désirs de la bourgeoisie. Encouragés par cette condescendance, les habitants exigèrent que le prince arrivât seul, sans escorte : point d’uniformes ni d’armes; tout ceci fut accordé par le roi, tant on avait
menu, la force armée »c déploya davantage. C'est à b place du Sahlon que ver* 6 heure* du malin, un oflb i r ordonna «le» feux de peloton el qu - la tulle devint sanglante. Vrr» Uhcurrion «'observait de part cl d'anlre, et le peuple *e niellait b d«*p»vi- r les run el |>ar ainail résolu d'élever de» barricades. »
sains a a ttirhax.
* 27 août 1830.
• l,ex événement» de la nuit ont poursuivi leur cours dan» la jnurnéc, cl maintenant la garde booigruitc est inaitir»»c «le toute la ville. I.c» citoyen» font leur devoir, il* occupent tou» les potlr» rt veillent eux- même» avec xèle Ji la securité publique qu'il* garantissent.
• Parmi le» rri* qu’on profère le pin» fréquemment , on enten t ceux de : t ire ta liberté ! rire Je Putter l rirent le» banni» f i ba» Pan Vanne».' L’ancirn «Iripesn national aux troi» eouleur*, ronge, noire et jaune, a été déployé en divers endroit» , et entre autres à l'hôtel de ville. Un a remarqué de» homme» armé* précédés d’nn drapeau aux trois couleur» qui portail ce» mol» : La liberté ou la mort I P .»« tout le* arme» royales ont disparu avec le* cocardes oranges. U peuple le» a fait Atcr et on n'cu voit plu» du tout. »
(3) Arrêté Je Sa Majesté Ju 28 août.
• Va le dernier paragraphe de l'art. 97 de la loi fondamentale, avon» résolu et «laluon» de convoquer extraordinairement le» état» généraux i l.a Haye pour le lundi 13 aeptembre prochain. »
désir d’ompêchcr un heurtement dangereux dans l’agitation des esprits! Le prince d'Orange vint (I) à Bruxelles avec une confiance illimitée ; la bourgeoisie et le peuple déployèrent devant lui les couleurs brabançonnes; partout, comme si l’on craignait une attaque soudaine des troupes royales, on élevait des barricades à l’imitation de Paris; l’exemple est contagieux en matière de sédition, et il y eut h Bruxelles quelques-unes de ces scènes des époques du xv* siècle on la bourgeoisie armée processionnait avec ses bourgmestres, arquebuse au bras , couverte de rubans et bannières en tête, pour célébrer sa liberté.
Enlin tout se résuma dans un exposé des griefs comme les étals de Hollande en adressèrent autrefois à Philippe II; ces griefs entraînaient avec eux mêmes une violation réelle du pacte fondamental; les Belges ne se bornaient pas h exiger le renvoi de M. Van Maanen ; ils voulaient encore la séparation absolue de la Belgique et de la Hollande, une meilleure répartition de la dette, un système d’administration tout à fait indépendant du ministère du roi Guillaume , une sorte de fédération municipale sous son sceptre. La cour de La Haye avait un si grand désir d’un arrangement immédiat, que le prince d’Orange promit aux Belges de porter leurs vœux à son père et de les appuyer de tout son crédit, se montrant d’abord faible et indécis; ce qui est toujours une faute en présence d’une sédition. Un pouvoir doit éviter les motifs de mécontentement , rendre une population heureuse; mais quand l’orage gronde, il doit se roidir et comprimer avec violence ce qui se produit avec désordre, et jamais ne recevoir la loi d’une insurrection (2). D’ailleurs, le roi Guillaume n’était pas le maître absolu; vieux slathouder des Hollandais, surtout, il s'était fait l’expression de ses fidèles sujets : or des haines
(I) « Bruicllr», 2 u |il«mli'r IRJO.
« Le prince héréditaire r*t dan* no» mur». Ver» une heure le princr arriva an pont de 1-iiLen ; l'clal-iuajor «te* garde» IxHir- [miiibc* le recul ; tes lamlioui» battaient aux eliamp»; il était en h ni Tortue de général tt «tcuni|rt|né seulement de quatre officier». Partout à «un passage b*i partie» lui présentaient le» armtlj niai» pa» un cri ne Tut poussé dan» 1« rang». Ton» li» sentiment» étaient, ronmic d*«m areurd unanime , contenu* |iar la néce»»ité de Taire r on lia lire au prince que le premier et principal désir de luute la |Hipulatiun était le red lestement de» grief» nationaux. Hier sera six heures on a distribué partout la proclamation cuisante :
au son do on.
« Habitant» de Bru telle»! je me mil rendn arec confiance au milieu de sou*. Ha séemité e»l complète , garantie qu’elle est par votre loyauté.
■ C’cal i »o. «oins que l’on doit le rétablissement de l'ordre, je me plai» à le reconnaître et à sou» remercier ati nom du roi. _
■ Joigncx-vou* i moi pour consolider la Iraiiqnillilé ; alun aucune troupe n'entrera en aille, et de concert avec su» autorités je prendrai le» mesures nécessaire* pour ramener le calme cl la confiance.
« G cillai a», prince d’Orange.
« Bru te Iles, l*r »rpl< mbre. »
vives et profondes s’étaient réveillées au sein de la population protestante de La Haye, d’Amsterdam contre les catholiques de Bruxelles, de Gand et de Liège (3).
Quel était le moyen le plus sûr et le plus légal d’arriver à l’accomplissement des vœux de la Belgique? La convocation des états généraux du royaume, d’après le pacte fondamental; la volonté de quelques rités insurrectionnées ne pouvait, sans l’aveu des étals, motiver un changement aussi radical dans la constitution; le roi Guillaume restait ainsi dans l’ordre légal ; il fallait nécessairement qu’il y eût délibération constitutionnelle, et c’est à quoi le roi se détermina presque aussitôt. La démission de M.Yan Maanen fut acceptée, un nouveau ministère constitué, et les deux chambres furent hâtivement convoquées à La Haye. C’est avec la même loyauté que devant les états généraux le vieux roi exposa le véritable sens de la question : « Nobles et puissants seigneurs, disait-il, l'État en paix avec tous les peuples de l’Europe venait de voir la guerre heureusement terminée dans ses colonies. 11 fleurissait dans un heureux repos, par l’ordre, le commerce et l’industrie. Je m’occupais d’alléger les charges du peuple et d’introduire successivement dans l’administration intérieure les améliorations que l’expérience avait indiquées. Tout à coup une émeute éclate à Bruxelles, et cet exemple est imité dans quelques autres localités; l’incendie et le pillage signalèrent ces désordres trop affligeants pour mon cœur, la nation et l'humanité, pour que j’en offre à celle assemblée le triste tableau. En attendant le concours de Vos Nobles Puissances dont la convocation a été ma pensée, j’ai pris sans délai toutes les mestires qui dépendaient de moi pour arrêter les progrès du mal, protéger les bons citoyens contre les
I'/} Voici rr»|.mè de» grief» de la Belgique :
■ U |H'U|ile, auturinr par «me pioclainatiou de ÜIH. le» bourgmestre et érlicviu* «le Tain connaît ic m*» ««ru», demande :
• !• I.'exécution entière, franche et «inccrf de la loi fondamentale, »*n» reolrkl ions ni interprétation an profit du |Hiu«oir , toit par anété», circulaires innmliTirlIr» ou n»rril» de rabinrl; 2" réloiguemcnt du mm bière «le l'intime cl udiei.x Vau Majurn; 3" la «u»pcn»iou provisoire de l'abat tagr jusqu'à la prochaine m> kinu «b* état» généraux ; l* un nouveau «vtlème électoral établi par une loi où l'élection iml pin» directe par le peuple; 3» le rétahliisrnirut du jury; B* une loi nouvelle de l'oiga ni talion judiciaire; 7° la responsabilité pénale «le» ministre» établie par une loi; une loi qui fixe le xiégrdc la liante cour dan» le» province* méridionale» ; 9° la eeataliun rie» poursuite» internée» aux écrivain» littéraux ; 10° l'annulation de louti» le» condamnation» rn matière politique; 11* qu'il voit distribué A tou» le» ouvrir r» infortuné* du paiu pour «ubvroir à leur» besoin» jusqu'à re qu'il» puissent reprendre leur» travaux, a
(3, « Le langage de» journaux hollandais continue à être d'une violence excessive ; il» Irailcul le* IL Igrvde «eélérat», ingrat», i»rogii«'i, imbécile», factieux, brigands, avrawin», traître», etc. Il» «Icmaudcol à grand» cris qu’on écrase U rébellion i tout piix, par la force, par le» arme», par te fer et le feu. l'^rnrmic/ie-Conranl ne comprend pa» pourquoi on ne Tait pa* tomber le» télés de* cou-
malveillants cl détourner du royaume le fléau de la guerre civile. Remonter aux cause* de ce qui s’est passé, en examiner avec Vos Nobles Puissances le véritable caractère, la tendance et les suites proltablcs, est moins urgent dans l’intérêt de la patrie que de chercher les moyens de rétablir l’ordre, la tranquillité et l’empire des lois, non-seulement pour le moment, mais d’une manière assurée et durable. Mais au milieu du choc des opinions, de l’exaltation des passions, des vues et des intérêts qui se croisent, c’est une lâche bien difficile que de concilier mes vœux pour le bonheur de tous mes sujets, avec les devoirs que j’ai contractés envers tous et que j’ai consacrés par mes serments. J’invoque donc toute votre sagesse, tout votre calme, toute votre fermeté, afin que, fort de l’assentiment des représentants de la nation, je puisse prendre de concert avec eux les mesures que réclame le salut de la patrie. De plus, un parti a manifesté l’opinion que, pour atteindre ce but, il conviendrait de procéder à une révision de la loi fondamentale et même à une séparation de provinces que les traités et la constitution ont unies. Cette question, vous le comprenez, ne peut être résolue que dans les formes prescrites par celte même loi fondamentale que nous avons solennellement juré d’observer. Elle sera l’objet principal des délibérations «le Vos Nobles Puissances. Je désire que votre opinion se forme et soit manifestée avec le calme et l’entière franchise que réclame une question d’un ordre aussi élevé. De mon côté, animé par-dessus tout autre sentiment du désir d’assurer le bonheur des Belges que la Providence divine a confiés à mes soins, je suis prêt h concourir avec celte assemblée aux mesures qui pourront y conduire. Nobles et puissants seigneurs, je compte sur votre fidélité et votre patriotisme. Entièrement
paldc*. Partout une fonte de volontaire* s r présentent pour marcher contre la Bclg'«|nc. Un fonds et dis secours de tou» genres sont offert* au gouvernement. »
(I) CYst dans ce sens légal et régulier que le prince Frédéric de» Pajvllj» s'adresse aua habitant* de Bruxelles.
« Bruxellois te «ni nuire auguste |>èr« s'occupe, de concert avec 1rs représentants de la nation cl de la seule manière qui soit rumpj tilde avec leur* serinent*, d'examiner attentivement le» voeiii émi* parmi vous. Cc|»eitdaul Tordre est sans rose irnublé dan* vos murs ; tandis qn'avcc un fèle et une activité digne* de* plu* grand* éloge», vous «cille* h la défniic de* propriétés publiques et particulières, un jietit nombre de factieux cache» parmi vous, excite la populace au |nllagc, le peuple i la révolte, l'armée au déshonneur ; les intention» rovali* sont dénaturée*, le» autorité» sans foire, la liberté opprimée. Conformément aux ordre* durui, noua vrnunt apjwtrlrr a cet étal de chose» qui ruine votre cité et éloigne dr plus eu plus pour cette résidence rujale la |m**ibilité d'étre le séjour «lis monarque ri de l'béritirr du trône, le seul iniiède véritable et efficace, le rétablissement de l'ordre légal. I.e» légions nationale* vont entrer dans vos murs, au nom des lois cl à la demande dr* meilleurs rit u; cm pour les Miulagrr tou» d'un service pénible et leur piélcr aid* et protection, (‘.es officiers, ce* soldats, unis sou» le* drapeanx de 1 honneur et de la |satrsc , sont »o* eoncrioycu» , vos ami* , vu*
dispose h satisfaire à des vœux raisonnables, je n’accorderai rien à l'esprit de faction, et ne consentirai jamais à des mesures qui sacrifieraient les intérêts et la prospérité de la nationaux passions et à la violence. Concilier, s’il sc peut, tous les intérêts, tel est l’unique vœu de mon cœur. »
Il était impossible de parler un langage plus noble, plus modéré; pénétrés île cette sincérité de la couronne, les députés paraissent disposés à une transaction : partout ils manifestent leur dévouement pour la maison de Nassau, la fondatrice des libertés publiques, car cc n’est pas la bourgeoisie qui remue et séditionne, mais le bas peuple; les bourgeois même expriment des craintes sur la sûreté des cités de Liège, de Bruxelles, de Gand et de quelques autres villes tumultueusement insurrection nées et au pouvoir des liasses classes; on a peur du pillage inspiré à des milliers d’ouvriers par les agitateurs. Alors et dans le but de protéger la propriété, le roi Guillaume, sur l’avis des étals, confie le commandement d’une armée nationale au prince Frédéric (1), brave soldat, décidé à ramener Bruxelles et les cités révoltées sous les lois delà constitution. Ce tumulte démocratique fait peur h la classe moyenne parmi les Belges, et le parti militaire hollandais veut en finir avec l’insurrection du peuple: des troupes sont réunies; le prince Frédéric, à la tête de quelques régiments, sc présente devant Bruxelles. Ici s’engage une fois encore une de ces batailles de rues, cruels épisodes dans les guerres civiles! Il y eut du courage populaire comme derrière les barricades de Paris aux journées de juillet ; le sang fut répandu à flots, et lorsque le prince Frédéric, obligé d’évacuer la ville, sc relira sur la route d’Anvers, le parti démocratique s'empara du gouvernement de Bruxelles (2); par une délibération spontanée, un conseil de régence
frère* ; il* ne vou» apjtorlcul |H)iut «le réaction» ni de vciigrxoce* , mais l'outre et le rc|N)t. loi généreux oubli «'viendra sur le* faute* et les démarche* irrégulière* qui* les circonstance» ont |nodail«>. ü'isntrur* princ ipsnx d'actes trop criminel* pour rupérer «l'échap- |>crà la scvéïitéd*** lois, «le* étranger» qui, abîmant «le l'Iiospilalilé, «ont venus oiganiser panni «ou» ce désonlir, seront seuls et juatrnient liuppL»; leur cause n'a rien «te commun avec la vitre.
* Fait à notre quartier général d’Anvers , le 21 «cplcuibrr 1000.
a F»r.o, tu, prince îles Pays-Bas. a
(2) a au. lk* Htxtxi* au coivr.ssut*T rxovisorax.
• üiuxrllr* c»l libre, le* troupe* mil été forcées île l'abandonner celle nuit.
« l.'riiuciiii , dont sans doute la chaude journée d'Iiiri a romi piété le déplorable étal de dénioialitalion, a «cuti l'impotsihililé ; d'une plus longue résistance ci vient «l'abandonner iim mura. I, ‘héroïque Bruiellet eut libre j le Parc et toute* 1rs |M>rtcs dr la ville sont occupe» par nu* brave*. Le major Paliuarrl, mon pr«*oiicr ! adjudant, est nommé gouverneur des |>alai».
* I.e commandant en chef,
• Jet» Vas lltits. »
vjC
prononça la decheance du roi Guillaume, comme l’liôU‘1 de ville de Paris avait frappé Charles X par la houclie de M. de l^fayctte; il y a plus qu'on ne croit d'imitation dans les actes du peuple. En ce moment Bruxelles était sous l'action immédiate et complète de la propagande; les deux hôtels de ville correspondaient l'un avec l'autre (1).
Tant qu’il ne s'était agi que d'une question de séparation administrative sous la couronne des Nassau, il n'y avait pas eu précisément de révolution politique et de rupture avec la dynastie; chaque jour un Étal peut in<nli lier sa constitution intérieure, c’est son droit et nul ne peut s'y opposer. 11 est vrai qu'en interpré- 1 tant avec quelque rigueur le texte des traités de 1 8 1 5, ! l’organisation amalgamée du royaume des Pays-Bas, j ainsi qu'elle avait été fixée par le congrès, résultait ! d’une délibération commune entre les grands cabinets de l’Europe, et une (elle organisation ne pouvait dès lors être changée que par l'intervention simultanée des puissances signataires des traités de (815; néanmoins tant qu’on respectait le titre et la souveraineté de la maison de Nassau, comme il ne s’agissait jusque-là que d'un mode d'administration séparée entre la Hollande et la Belgique, on trouverait des motifs d'excuse et de justification dans un moment surtout où les cabinets ne demandaient pas mieux que de rester en paix. Mais la déclaration de la régence de . Bruxelles (2), qui frappait le roi Guillaume de déchéance absolue, permet tait- elle encore ces ménagements et ces interprétations? La Belgique une fuis violemment séparée de la Hollande, qu'en ferait -on? une république fédérative ou une annexe de la France? En toute hypothèse la ligne de forteresses qui protégeait la frontière, élevée avec tant de frais ;
fl} On agirait à Bruxelles comme i Pari» avec Ira ménm Corme* :
• Considérant qu'il importe de Gicr l'étal futur «le la Belgique, le romilé mitral du gouvernement provisoire, arrête : Art l,,.l.ca province* de la Belgique, violemment détachées de la llullaude, cuiutiliirronl un Étal indépendant. Art. ’i. Le comité central «'occupera au pin* tôt d’un projet de tonal ilution. Ail. S. Un congrès national, où seront représenté* tou* le* intérêt» des province», *cra convoqué. Il eiamincia le projet de rooslilulioii belge, le modi- j fiera en rc qu'il jugera convenable, et le rendra comme couvtitulion définitive, exécutoire daim toute la Belgique, a
(2) Crpeudanl déjà on *’cn inquiète à Londrca. Voici ce qu'on | écrit , 30 août 1030 :
• la révolution de* Pays-Bas embarrasse beaucoup no* |>oliliqur* de la Cité; il* en augurent mal , cl notre pay» ayant garanti l'intégrité du royaume néerlandais , il* voient déjà une armée , anglaise à Bruiellr*. Ils calculent également »ur les mesure* que va prendre la Sainte-Alliance |»our s'opposer aux progrès de la
i évolution ; ce* craintes ont fait baisser nos fonda; elle* ont surton affecté le» • ffels des par* du Nord. •
(3} Tous le* actes du roi des Pays-Ba* sont marques d’une extrême modération ; il ne prend pa* l'initiative et fait toute espèce de coucesKon aux Ib-lgcs ; il donne même le gouvernement au prince (l’Orange, ti populaire parmi eux :
■ Nous, Guillaume, par la grlec de Dieu, roi de* Pays-Bas, etc* j I. — CAPKFIQIR.
| par le duc de Wellington en verlu des traités, pour protéger le royaume des Pays-Bas cl les Irouches de l'Escaut, serait-elle laissée sous l’influence française de manière à exposer la Hollande et l'Allemagne?
A ce point de vue deux puissances étaient le plus immédiatement intéressées dans la question, l'Angleterre et la Prusse. L’Angleterre parce qu’elle ne pouvait souffrir qu’ Au vers fût placé d’une manière permanente soqs l'action même morale de la France; pour l’empêcher, elle avait combattu trente ans la république et Napoléon. Le royaume des Pays-Bas était la création chérie de l’Angleterre, l'œuvre caressée par tout le parti tory; la restauration de la maison de Nassau était son souvenir de prédilection et de famille (5) : pouvait-elle abandonner tout cela sans essayer une lutte? Le nouveau gouvernement de la France lui-mt'inc, si intéressé à ménager l'Angleterre, risquerait-il pour le protectorat de la Belgique les chances d'une guerre inévitable? La Prusse, de son côté, était dans ses provinces rhénanes enlacée par la Belgique; l'etincelle de rébellion pouvait s’étendre comme un fluide électrique, d'autant qu’il y avait entre elles plus qu’une sympathie politique; le catholicisme triomphaut à Bruxelles, à Liège, c'était le grand mobile de la liberté pour les provinces du Bhin : les cathédrales du moyen âge s’envoyaient à travers les airs les volées de leur tocsin. Dès lors l’intervention de la cour de Berlin était motivée en verlu des traites cl de la situation particulière du gouvernement prussien et de la Confédération germanique.
Celle maison de Nassau, frappée de déchéance, était aussi elruitemenl liée par sa famille avec les plus hautes dynasties de l’Europe ; le prince d’Orangc avait
« Considérant que, (lin* U situation actuelle de* provinces méri- •lunule* iln royaume, l’action du gou ver nrmeut tic peut s’exercer qm- difficilement de la résidence de la ltayc sur le* partie* de rc* provinces où l'ordre et la tranquillité ont été conservé» jusqu'ici ; d.' «iunt poui voir à cet inconvénient cl faire naître en même temps l’oceadnii de kceumtcr plu* immédiatement le* efforts de» habitant* Lien intentionné* de Ce* province* pour rétablir l’ordre et la tranquillité là où il* sont troublés; vu l’wlrtne qui nous ■ été présentée le l«r de ce moi* par plusieurs habitant* notables de ce* province*, uout avons arrêté et arrêtons :
• Art. Ier. Notre Gis bien-aiuié le prince d'Orangc est chargé par nous de gouverner tcui|>orairenwiil en notre nom toutes le* province* méridionale* dauv lesquelles l’autorité légale est reconnue.
« 2. Il Gxera m réndeitcc dan* la ville d'Anvers
« 3 II secondera et appuiera au ta ut que |»o»aiblr, par de* moyeu* de conciliation , le» cflorl* de» habitant* bien inlrnliooné» ponr ■ établir l'ordre dan* les partie* des province* dan» lesquelles il est troublé.
4. Notre ministre (l'État, le duc d'Crsel, notre ministre do W.i- U r»taat,dc l'industrie nationale et de* colonies, etn-lui de l'intérieur sont adjoint* i notre 61* birn-aimé, le prince d'Orangc, è l'effet de travailler son* se* ordre* cl de t'anialer teirnoraircmeM dan* le gouvcrncuicul qui lui est eouGc. s
é|»nn*é la grande duchesse Anna-Paulowna, la sœur I chérie de l’empereur de Russie; le roi des Pays-Bas était lui-même l’époux de la sœur du roi de Prusse, j Tandis que Bruxelles s'agitait sous la révolte du peuple, la jeune princesse Marianne de Nassau épousait à La Haye, au milieu des pompes solennelles, le prince Albert de Prusse, nouveau lien avec la maison de Brunswick. Enfin l’Angleterre, parles vieux traites de mutuelle garantie, sc trouvait obligée de porter ! secours à la maison de Nassau toutes les fois qu’elle | y serait invitée; de même que la Hollande devait prêter aide à l’Angleterre, ce qu’elle avait fait avec loyauté à l’avéncment de la maison de Hanovre. Dans la situation du roi des Pays-Bas, le casus fœderit était j ainsi arrivé; par toutes les faces, la question de la Bol- | gique, devenue européenne, n’était plus restreinte | entre le roi Guillaume et ses sujets; elle s’étendait j aux intérêts des cabinets. A ce point, bien grave pour la France, elle compliquait la position spéciale du gouvernement de juillet en révélant d’abord à l’Eu- 1 rope « que c’était une erreur de croire qu’on pouvait comprimer une émotion aussi vive dans des limites fixes, eldire comme Dieu aux flots de la mer : « Vous n’irez pas au delà. » Une idée de souveraineté de peuple, jetée au monde, devait porter scs fruits comme la réforme au xvi* siècle, et la propagande allait invinciblement s'étendre sur tous les points de l’Europe 1 civilisée.
L’histoire sérieuse doit constater le changement qui s’opère à partir de la révolution belge dans les 1 rapports des cabinets vis-à-vis du nouveau gouverne- I ment de la France. A son origine, et comme légitimé I par les fautes de la restauration et les violentes ordonnances de Charles X, ce gouvernement est reconnu sans difficulté, parce qu’il est considéré comme le
(1) ProeUnnalioH du roi.
m La Haye, 7 oetobr* 1 110.
■ Nous Guillaume, rtr.,
a A loua tfiii qui la présente verront, talut. Fidèle au scrmnit ; Tait à la runtliluliori , en conséquence drs obligations que nous devions remplir à l'égard de nos sujets, non* avons essayé en vain tou» le* moveus |*our apaiser la révolte armée qui a eu lieu daus f les provinces méridionale*. Dans l'impouibililr , par suite des événements qui se sont passé* a ver la plus grande rapidité, de protéger les lidèlc» lalmant* de ces provinces contre la forer, non* sentons qu'il est nécessaire de nous occuper uniqiicinrnl du bien-être rie celle jurlie de notre royaume dont la fidéldé à notre maison cl au> institutions d'un étal social bien organisé s’est manifestée d’une manière si positive.
• Vous toyce avec quelle rapidité la conduite i laquelle une multitude digne de pitié a été portée, a amené de 1er cible* désas- I lies. Votre prudence, la fidelité à vo* devoirs, votre al lâchement au .bien et surtout votre croyance en Dieu, vengeur «les injustice*, vous ont eoi|>échés d'être entraînés par le torrent. Le maintien de celle liberté dont les Payi-Bas-Uui» ont joui pendant des siècbs, •erail peut-être alors pour toujours impossible, et votre pci te «criais*.
résultat d’une agression punie; la branche aînée des Bourbons est tombée parce qu’elle a essayé un coup d’Élat sans succès; sa chute n’a violé précisément aucun traité, n’a change aucune situation extérieure. Il n’en est pas ainsi de la révolution belge: est-elle la fille des barricades de juillet? C’est indubitable, et dans tous les cas elle a froissé les traités de 1813 (i), elle a anéanti les garanties que les congrès avaient imposées pour la paix de l’Europe, elle menace la Prusse par les provinces rhénanes, la Hollande par le nord; elle est non moins hostile à l’Angleterre, parce qu’elle va donner toute influence à la France , et lui livrer peut-être la domination d’Anvers.
I)e celte situation nouvelle doivent résulter de grands embarras pour le gouvernement du roi des Français à peine admis par l’Europe : la reconnaissance de son principe, il la doit si prompte, si unanime, spécialement à l’Angleterre; c’est de Londres que sont partis les premiers conseils, le premier appui pour la royauté de juillet : ce cabinet doit être avant tout ménagé, car de lui dépend encore la paix ou la guerre universelle; si l’enthousiasme du peuple anglaises! vif pour notre révolution, les événements de Bruxelles viennent tout gâter. Si la France veut reconnaître sans condition l’émeute flamande comme le soutient l’école de M. de Lafayelte; si, en vertu de ccs sympathies révolutionnaires, elle accourt s’unir à ce peuple, la guerre, qui devient alors inévitable, ne sera plus partielle, mais générale, et l’Angleterre se placera nécessairement à la tête d’une nouvelle coalition (2). La révolution belge est donc le premier événement qui vient compliquer la situation déjà si difficile du nouveau gouvernement en France ; elle lui enlève son caractère pacifique, elle démontre que la révolution
■ Habitant* «Im contrée* fidèle* , vo* force* «ont nêrriuirn n ce moment pour protéger votre («trir. U po*ilion «lu royanmc caigt qu'un armement général *' effectue «le roilccl que ton énergie *oil employer pour conserver tout ce qui tou» rtl cher H sacré- »
(2} Aussi rsl-c« à Londirs que le prince «l'Orange «a chercher nu appui i sa politique. Il annonce ■ m départ aux Belge»
« Belges , j’ai I éebé de trou» Lire tout le bien qu'il a été en nioii pouvoir d'opérer sait* avoir pu attriudie le noble but auquel tendaient tou» nu» cffurli, la pacification de vu* belle* provincr». Voua alln maiiilrnant délibérer »ur le» inlciél» de la |talri( Lu le rougi r« national qui *c prépare ; jeeroi» donc avoir rempli pour autant qu'il dépendait de moi eu ce moment met devoir» mvrr» vont, et je p> n»r ru remplir encore un bien |*éuibleen m'éloignant de volrr »ol pour aller altrndrr aillent* l‘i»»ue du mouvement poli* tique d«- la Belgique ; mai* de loin comme de pci*, uie* «sut tout avec vou», et je lâcherai toujours de contribuer à voire véritable bien-être. Habitant* d'Ativrr* 1 vou» qui m'avex donné pendant mon •éjour dan» votre ville , tant de marques de votre allachcmcnl , je reviendrai , j’e*père , dan* de* Irmp» plu» calme* , pour concourir avec tou» i l'accroissement de la provpérité de celte belle et lé.
■ Donné à Anvtrs, le 23 octobre 1030.
« Gniitiai, piincc d'Orange. *
est partout, qu’elle ne respecte ni limite morale ni frontière matérielle.
Cependant l’Angleterre elle-même exposée à une grande crise, travaillée par la sourde agitation des partis, ne se prononce point encore d’une façon hostile; il ne faut rien hâter : qui sait ce que fera la France? Les lorys interrogent son nouveau gouvernement, tout dispose h s’entendre et à s’accorder avec la Grande-Bretagne : que va-t-on faire des Belges s’ils persistent dans leur émeute? « Point de république ni d’État fédératif, point de réunion avec la France, respect des traites de 1813 sur la limite des frontières. » Ceci est entendu aux premières causeries entre le comte Mole cl lord Stuart de Bolhsay;aux Tuileries celte pensée est développée ; des négociations seront ouvertes à Londres, et le prince de Talleyrand sera bientôt chargé d’un rôle immense, car c’est en Angleterre que tout sera décidé (1); si l’on peut parvenir à conserver un des princes de la maison de Nassau à la tête des provinces belges, un arrangement sera facile. En toute hypothèse, la France renonce dès à présent à toute réunion , à toute idée d’agrandissement et de conquête. Os points arrêtés avec l’Angleterre impriment plus de fermeté et de tenue à la négociation française vis-à-vis de la Prusse; cette i puissance qui a si parfaitement accueilli le comte ' Lobau à Berlin, fait sonder le gouvernement français sur cette question (2) : « Les troupes prussiennes pourront-elles intervenir en Belgique pour assurer | l'exécution des traités et le maintien des conventions de 1815? » Des insinuations semblables sont faites de la part de la Confédération germanique et de l’Autriche pour la garde des forteresses frontières qui recevront des garnisons fédérales?
Ici se présente une question historique du plus haut intérêt : fut-il répondu par le comte Molé « que la France soutiendrait le principe de non-intervention d’une manière absolue en tout et pour toutes choses, et que là était désormais la diplomatie du nouveau gouvernement? » line telle réponse ne fut point faite en ces termes généraux et absolus, car j elle eût été en dehors de toute raison, de toute tradition : soutenir le principe absolu de non-intervention
(I) H. île Tallt-ymul avait si bien comprit cel», qn'i toiiln In nlTie» qn’on lui t»iwût,il ré|>ondail : « On o'aora pat besoin «le moi ici, mai* i Lundi ci. »
(2) Extrait d'une tHpéehc tic Bmxellet (1«T oetaire 1030).
« Si en effet une armée française fAl entrée rn Belgique, nul doute qu'une armée |iruni«nne nom eût cnvaliii par la frontière opposée. Nuire pays devenait alori le Ihéitre d’une guerre générale qui l'cùt dévasté cl livré am pin» funevtra alternative*. Si le* Français ruw ut été vainqueuridani relie lutte, iU mu» auraient gardés par droit de conquête pour pria de leur» efforts; et s'ils étaient battu*, nous retombions aous le joug de» Hollandais, nous subissions tout le poids de leurs vengeance». D'ailleurs, le priucipc de
1 dans les affaires générales eût été une absurdité; en j mille circonstances un Étal a droit d’intervenir lorsque.
scs intérêts sont immédiatement compromis et su ; sûreté menacée; un homme aussi rompu aux affaires que l’était le comte Molé ne pouvait poser ce principe en termes génériques, ni le proclamer comme un;
; axiome de gouvernement. Ce qu’il répondit donc à M. de Werther et à M. de Humboldt après lui, c’est « que l’invasion des troupes prussiennes sur le territoire belge, en les rapprochant de notre territoire, nécessiterait de noire part l’occupation de toute la ; ligne frontière opposée, non point pour engager les hostilités ni pour s’emparer du pays, mais aiin de , rendre les situations parfaitement égales entre la 1 Brussc et la France, sauf à faire décider par un congrès la question belge d’après les traites existants. » En diplomatie, il y a peu de théories absolues et de maximes invariables; les circonstances créent les principes, sauf quelques exceptions gené- 1 raies qui dérivent des longues traditions et de l’équité j naturelle.
On a confondu deux formes et deux phases dans les instructions diplomatiques du comte Molé; à l’origine de la révolution de juillet le ministre déclara « que la France n’interviendrait pas dans les affaires intérieures des gouvernements , à condition que ces gouvernements ne se mêleraient pas dos affaires intérieures de la France. » Cet axiome politique était déjà un pas immense, puisqu’il brisait le principe opposé établi par la Sainte-Alliance ; à ce point se borna le système de non-intervention ; quant aux autres cas particuliers, tout dut dépendre des circonstances, et la France ne put étendre la maxime de son droit particulier sur des peuples et des gouvernements dont la destinée n’était pas spécialement liée à son indépendance de nation ou à la sûreté de ses frontières. Se . faire redresseur de torts , chevalier errant pour rendre j la liberté à tous les peuples, n’était pas un rôle qui convenait au caractère grave du comte Molé (3) ; ce \ fui donc à cause de l'influence de la Belgique sur notre sûreté militaire que le ministre déclara au cabinet de j Berlin « qu’on ne permettrait en aucun cas l’inter— / vention prussienne. »
non- intervention était violé par le secouru que non» aurait prélé la France. Ad contraire, par suite «le la neutralité, ce principe reste dan* tunlc ton intégrité, «Ijiiv toute sa force «le droit public euro- ; pccii, et la conduite loyale «le la France dans nnc circonstance bien faite pour tenter sou ambition va donner la plus grande autorité à ».» diplomatie dans la question belge, question digue sans doute du I uiéinc intérêt que la qm-siion grecque >
|3j J'ai eu l'occasion sur ce point de convnlter le comte Molé, et quoiqu'il y tût sans doute plus de popularité i soutenir qu'il avait partagé l'opinion de M. «le l-afj jette sur le principe de la nonintervention , ce qu'au rc*lc on lui attribuait , il m’a répété qu'il ne l'avait établi que dans le» limites «l’une qneslton particulière pour la IWigitpH', cl non pa» d’une façon générique cl absolue.
Il résulta néanmoins ce bien de la révolution belge, qu’elle hâta les dernières formalités pour la reconnaissance de la nouvelle royauté en France; on ne voulut plus compliquer la situation des affaires matérielles par une question de personnes ; une fois celle forme entièrement accomplie on entra en plein dans les questions positives; on cessa d'examiner s’il y avait légitimité absolue dans la possession de la couronne; la vieille dj naslic fut délaissée sans espoir; on se contenta déjuger quelle serait l’attitude de celle belliqueuse nation française au milieu des séditions populaires qui partout éclataient à son exemple. A ce moment il faut rattacher la résolution commune et absolue de l’Autriche , de la Prusse et de la Russie, d'abandonner leur dissidence diplomatique acciden- I telle |H»ur s’unir contre l’esprit révolutionnaire; entre ces puissances il est convenu « qu’on ne fera la guerre qu’à la dernière extrémité sans doute; mais si on la fait, elle sera commune, et en tous les cas on surveillera la France dans l'œuvre de la propagande qu’elle répand avec ses principes. » Ce que veut comprimer l’Europe, c'est l’école de M. de Lafayette. Appliquant celte donnée à l’affaire actuelle de la Belgique, il fut convenu entre les cabinets de Vienne, de Berlin et de I Pétcrsbourg, qu’on ferait respecter les traites de 1815; on ne souffrirait en aucun cas que la Belgique devint une annexe de la France, et que si enfin la force des , choses obligeait de consentir à une modification des traités, elle se ferait de concert avec F Angleterre et même avec la France si celle-ci se rattachait loyalement à l’ordre européen. Les articles une fois convenus entre les cabinets seraient imposés h la Belgique comme une résolution invariable prise par l’Europe entière qui se chargeait de la faire respecter (I).
Ce concert intime des cabinets, celle ferme intelligence des trois cours étaient commandés d’ailleurs par l’état de troubles et d’agitations qui se répandaient en Allemagne; si la propagande n’avait rien encore de matériellement organisé pour répandre ses doctrines sous son roi, M. de Lafayette; si clic n’avait ni agent ni correspondance écrite, elle offrait pour exemple les événements qui venaieul d’éclater à Paris, à Bruxelles; et ce grand bruit de peuples devait retentir dans les cités considérables du Rhin cl de la
II) Il faut bien distinguer dam le» traité* ceui qui repAM-nt ior le* terme» |>o»it if* , de cens qui nr prévoient que de simples éventualités. (.'«et ce qui te passa eu 1UJO. Le* grandes puiiuiicr* prirem «les précaution», mes* elles oc s'uni* cnl ju* •l'une fj*p»u définitive
(3l ■ Il n'e |*as été queslruu dans le* derniers trouble» île l'Allemagne de ces terribles membres du TuyrnbwmJ , ni des affiliés au» anciennes at*ocial<o»is de CharloUctu bourg, de Berlin et de Gotha Les universités »c sont trouvées relie fois à l'abri des accusations «le démagogie si longtemps portées contre elles, rf si quelques etudiant* h «eut montré» dans les éiucalcs de Lcipiij et de Dresde .
Meuse jusqu’au centre même de l’Allemagne. L’émeute fut ici marquée d’un caractère particulier. Dans ces troubles subits, spontanés, la bourgeoisie ne prit jamais une part active; les classes inférieures , les ouvriers surtout s’insurgèrent contre les maîtres, et la place publique contre la propriété. Les troubles de l’Allemagne en 1830 ressemblaient aux émotions des anabaptistes après la prédication de Luther; la bourgeoisie fut plutôt appelée à réprimer qu’à seconder le mouvement ; les cours germaniques eurent entièrement confiance en elle en l’armant contre l’émeute. Et ce qui fut plus significatif encore, c’est que les sociétés secrètes de 1819, ces ténébreuses associations qui alors agitèrent l’Allemagne avec le poignard de Sand (î) ne parurent point dans ces émotions d’ouvriers aux mains noires et calleuses. La pensée philosophique, intelligente, en dehors de l’émeute, se réservait peut-être pour un progrès plus vaste , plus rationnel ; néanmoins il parut incontestable aux cours européennes qu’une agitation profonde remuait les masses à la suite des événements de Paris et de Bruxelles.
La première cité qui vit des troubles publics répondre aux appels des deux révolutions fut Aix-la- Chapelle; sa situation si rapprochée de Liège et de Bruxelles la soumettait à tous les frissonnements de l’esprit de révolte (3) ; ville manufacturière , pleine d’ouvriers, longtemps elle avait fait partie de l’empire français; catholique comme les cités flamandes, elle ne se liait que difficilement au système prussien et protestant; la basilique de Charlemagne répondait par le tocsin au vieil hôtel de ville de Bruxelles. A Aix-la-Chapelle, les ouvriers seuls remuèrent en menaçant de piller les manufactures , de briser les machines, et la milice bourgeoise armée se bâta de réprimer les désordres publics qui menaçaient la cité. D’Aix-la-Chapelle à Cologne, le trajet est court, et les mêmes émotions se produisirent avec violence. Partout les ouvriers soulevés jetèrent des menaces aux fabricants : ici on demandait une augmentation de salaire; là on voulait que les bras pussent remplacer les machines qui façonnaient la laine et tissaient le lin; rien de tout cela n’avait les apparences politiques, c’était une sorte de tourmente qui prenait
uu ne les n psi vu» à la (éle des insurgé», cl ils ont été des premiers à rentrer ibm l’ordre. •
(S) • An-la-Chapelle, 30 août 1830.
* Aujourd'hui 3 *A heure* une émeute a éclaté parmi le» ouvrier* de noire ville ; il» se suul réunis au nombre de quelque* millier» pour attaquer et détruire la maison du fabrieaut Cocbranc ; de Là il» se sont portés aum prisons pour eu délivrer les prisonniers , tuai» la garde nationale qui i'est organisée avec beaucoup de rapidité les en a cmpêclié» et le* a rqioumé». Bientôt après , une centaine de soldai* arrivèrent danvla ville et te joignirent au» l»ourgco** |*onr di*|K:r*«r la populace. »
|H)ur point d’imitation les troubles populaires des autres cites, mais qui n’avait ni les mêmes causes ni les mêmes desseins (I). Il en est des lièvres d’insurrections comme des épidémies, elles se propagent par le contact, et dès lors, sur tout le Rhin il se lit une vive fermentation ; c’est ce qui détermina le gouvernement prussien à faire avancer les vieux régiments de la marche de Brandebourg dans les provinces rhénanes; actuellement l’insurrection n’était pas à
redouter, mais clic pouvait le devenir si on la laissait sans répression active, laborieuse. Tous les agitateurs prennent pour prétexte l'utilité générale et pour symbole le bien public, puis ils s’étendent et se transforment; de là vient qu'une émeute de place publique peut enfanter une révolution.
D’une extrémité à l’autre en Allemagne, l’agitation se communiquait comme une traînée de feu (î) ; chose remarquable ! partout on menaça les juifs; quand un
(I) Voici un ciirirux document qui révéle tout l'esprit de la cour du Berliu à l'égard de la révolu liou de IR30.
a U prince Guillaume de Prusse, fila du roi, a quille Coldrnlx, le 9 septembre. Avant de partir. Sou Allnu> Royale* a ailrcu« aux ■«limité» «Ki discours uii l'un remarque le passage inivaut :
■ l.c rui m'a chargé de témoigner à m aujeU dm provinces rhénane* combien il regrettait de ue pumuir m rendre au milieu d’etim. Les événement* aurvenua en France nécessitent aa présence •bu» u capitale. Cr|>eudant le roi e*t fermement rénutn de ne s'immiscer en rien ibu» Ica affiiin* de rr pays, et île laisvi-r le volcan ac consumer dans son intérieur. Mai, ai Ica Français attaquaient uo» frontières, alors le roi rassemblerait toutes ses furecs jiour les combattre. Le» travaux qui ont été exécutés i Coblenli et qui en funt un boulevard puissant de la mnnarrbir, prouvent l'importance que Sa Majesté attache à la possession dr* province* rhénanes , et ■a ferme résolulkm de les défendre i toute extrémité. •
(2? Je vjîs donner romincla chronologie de ce» petites insurrections allemande» qui au reste furent toutes réprimée».
u Lvipiig. 7 irplvnbr* 1830-
« Des mouvcintuta tumultueux »c sont manifesté» dans noire ville. Le |»cup)e s'e»l d'abord amassé dan* la soirée du 3 devant la n»i,»n du directeur de la police dont tonte» le» titre» furent en un instant brisée*. L'ordre fut cependant bientôt rétabli Huit individu» hlcs»éa furent porté» k l'Irépital. Mais dan* la soirée les troubles prirent un caractère plu» aéricua;de nombreux attroupement* , après avoir mit en liberté tou» le» prisonniers qui sc lrou«.iicnl dan* les prisons de la tille et de l'université, >e répandirent dans le» mes, saccagèrent plusieurs maison», et le tumulte »e prolongea |ieudanl deux jours, a
« (Jrrvdt , 0 uplmibrc.
m l u mouvement, populaire a éclaté dau» celle ville. La foule a’cvt transportée le 9 k l'hôtel de ville rl à l'hôtel de la police qui tous deux ont été incendiés. I«c roi a pris la fuite et a'eat réfugié dan» la forteresse de Kœuig'lein, cbileaii d. plai«ancc situé à quelques lieues de Demie cl déftndu par un fort qu'on dit imprenable. •
■ Rruoimrk, 9 septembre.
■ Le peuple de cette ville s'est soulevé dans la mirée du 6 de ce niois. De* uia»»cs * ouaidcrable* se surit porié»*» devant la «allé de spectacle ; quand le duc au sortir de la salle monta dans ta voilure, il fut accueilli par de* viUlds et de» buées ; le» soldais de la garde empêchèrent cependant le |*cuple d'approcher et se porter à des vuie» dr fait plu» graves. I.a voilure arriva non sauv peine au chitt-au. le Itbdcmaiu tous les militaire» furent mis sous Ira arme» et réuni* au cliilcau ; de» cari miches furent distribuée* aux soldats cl 16 canons clurgé* à mitraille placés devant Importe*. Inc députation de la bourgeoisie vint demander audience au duc, niai* il ne voulut pas la recevoir. lAxaspératmn du peuple devint «xl rême , mai» l'attaque ne commença que (bus U journée du 7. Quelques palrouillrs de la garde bourgeoise furent désarmée» dan» les rues ; les troupes, repoussées jusque dan* le parc qui avoisine le château, y furent reniées. Ou jeta vers les 7 lietne» du soir plusieurs brandons allumés dan* le château , et à 9 heure» il était eu flamme*. Le due déguisé sc sauva à 10 heures par une petite porte du jardin et réussit avec une escorte de dix hussard» à gagner le dehors de la ville.
Hier malin le feu était encore terrible ; vers le stiir le palais était entièrement détruit: ton* les ciïct» précieux, meubles, rideaux, etc., ont été jeté* par 1rs fenêtre*, mis en las et brûlé» sur la grande place devant le château. s
« Copenhague, 1i{ irplinibr*.
• Non* avons ainsi eu quelques trouble» en celle ville, mais qui ont été promptement apaisés. Hier au soir des hommes appartenant i la plus basse classe du peuple et quelques ouvriers et apprenti» ont parcouru les rue», rl par rsprit d'imitation sans doute de ce qui ■'est passés Hambourg et autres villes de l'Allemagne, ont brisé le# vitres de plusieurs Israélites. La police seule a suffi pour disperser ces bandes turbulentes, a
« Bc**e-Cavsvl , 19 ivplcmbi*
s Nous noua acquittons de l’agréable devoir de communiquer i noa concitoyens l’heureuse nouvelle que Son AIIcmc Royale a bien voulu accorder dans l'audience qu'il nous a donnée aujourd'hui, la demande dr la hourgeunie |>oiir 1a convocation prochaine des étais généraux de la lle«*c-Êélectorate.
• l.c conseiller de ville,
■ ScaoiaoBse. »
■ Berliu, 18 («plembre.
a L'arrestation de plusieurs rompagnoua tailleur s ordonnée par b police a donné lieu avant-hier aa soir entre 9 et 1 1 heur» , k quelques réunion* tiimull lieuse* dans b Hrciten-Strasse et principalement au Rielni*ehe-1lai ht cl au Srbloss-IM.iix.il a été fait aujourd'hui une prm tainnium de la police : 1° Tout individu doit obéir sans nutrn liun qi<rlconi|ii* au* injonctions «le la police et d» patrouille» qui ont ordre de la soutenir. î» Toute réunion de plus de etnq permîmes le soir dans les rues est défendue , et F arrestation d» contrevenant* aura lieu, a
■ Sdiwcrio, XI septembre.
■ Avant hier nu groupe de la plus vile populace avait forme le projet d'as«adlir l'hôiel de b Monnaie pour s'cnquirer de IGü,OüUécii« qui s’y trouvent. Pour exécuter leur dessein , les pillards mirent le feu i un bâtiment voisin. Lea pompiers , soutenu» |»ar le» charpentiers cl d'autre» ouvrier», leur résislèreiil jusqu'à l'arrivée de b garnison. Alors le commandant ordonna le feu contre les assaillant» qui dépavaient les ru» et lançaient des pierres aux troupe*. Ils *e sont dispersés au premier coup de fusil; GUU bourgeois ont été autorisés k s'armer pour veiller avec le» soldats au maintien de la tranquillité. »
« Irna, 21 icpleisbre
s L'ordre a été troublé ici dan» U nuit du 18 au 19. Le président de Zigrsar a enfin déterminé les l>oiirgeoi» le» plus notable» à former une garde pour occu|mt les poste*. Le 1 0, quelques étudiant.», échap|iés d'une prison où ils étaient détenu» pour des délita graves, soulevèrent de nouveau le peuple. Ccprudaut la tranquillité fut maintenue par le» professeurs et Ica étudiants qui s'étalent armé» et réunis à b garde bourgeoise, a
« DruuMvieh, 23 iqilrmbre.
« I.'ordic cl b tranquillité »'aflkrmi*acnl de plut cii plus, et les
peuple cil impatient de remuer, il prend un moyen , n'importe lequel. En Allemagne, toutes les fois qu’il y a trouble, la multitude poursuit les juifs, et cela vient moins encore de la haine religieuse qu’ils inspirent, que de ce qu’ils pressurent les populations par les usures et les trahissent par la félonie. Le moyen âge est encore vivant dans la naïve Allemagne; il ne se révèle pas seulement par les poétiques pierres de Nuremberg et les châteaux suspendus aux vertes collines : le juif est odieux là comme il l’était aux temps des croisades, quand les pèlerins traversaient la Meuse ou le Rhin. Cette haine n’est point le résultat d’un caprice; les cités de l’Elbe et de l’Oder avaient mémoire que durant l’occupation française, presque toujours les trahisons, les espionnages, les dénonciations lâches et passionnées venaient des juifs qui par Strasbourg vendaient tout aux généraux français.
A Hambourg donc on détruisit leurs synagogues, il | y eut des pillages difficilement réprimés par la garde bourgeoise.
Ces troubles désordonnés prirent un caractère plus régulier et plus formidable à Brunswick , à Cassel , à Leipzig et à Dresde, grands centres de commerce ou de politique. Leipzig, ville de marchands, était nécessairement sous l'influence de l’clranger ; sa vaste foire de septembre attirait une multitude de négociants de toutes les contrées. A Dresde , on prit le prétexte que la cour de Saxe était trop catholique au milieu d’une population protestante, et l’on prépara j même presque une révolution de dynastie. À Bruns- | wick et Cassel, ce furent les actes vigoureux de | l’électeur qui amenèrent un sentiment de résistance 1 dans la bourgeoisie et le peuple. Depuis longtemps les petits Étals de l'Allemagne voyaient une lutte
arrestation* sont moins nombreuses ; il «I déridé que Ton roincr- *cri une garde Iwurgenur de 30U hommes de 2U à 30 ans. Elle portera un uniforme; »on drapeau ter a blanc cl bordé en vert a «ce mu lion rouge au milieu, •
« Hanau, 2<i septembre.
« On • organisé une garde bourgeoise. Far ordre île la (Milice, lea auberge* *nnt fermées à »ia heures du noir ; défense ans ouvrier» de sortir apièa celle heure s
■ Catscl, 23 irptruLr*.
• l«s troubles qui onl eu lieu le 12 i Cbrmnil* oui été plus graves qu’un ne l’avait cm. Plut de 300 individus, |>our la plupart ouvriers de fabriques, commencèrent le désordre sur la plaec du Marelié au milieu d'une foule de plus de (S, 000 personnes ; il* brisèrent In fenêtres de plusieurs maisons, en démolirent deux do fond en comble. Les ouviiirs demandèrent i l'Iièiel du bailliage l'élargissement de quelques paysans, qu'ils parti ment en effet i délivtrr . 1 4; 13, les liourgrtMS réunis au nombre de 1,000 prirent les armes, cl il arriva pour les soutenir 323 homme* d'infanterie et 100 dragmi*. Depuis lors tout cl tranquille, cl l’on a arrêté plu admis séditieux, s
active et presque turbulente entre les souverains et les chambres. Le congrès de Vienne avait consacre pour quelques-unes des principautés secondaires tic l’Allemagne une forme de système représentatif, sorte de legs du libéralisme universitaire de 1813 : de là une certaine lutte entre la tribune, la presse cl le pouvoir. Ce qui donc n’était que simple émeute de multitude dans les cités telles que Hambourg, Aix-la- Chapelle ou Cologne, devenait presque une révolution politique dans les pays qui jouissaient d’une forme de liberté constitutionnelle. L’exemple de Paris était contagieux ; chaque principauté avait son ministre odieux , sa majorité cl sa minorité dans les chambres , son opposition dans la presse, causes actives d’une tourmente inévitable chez les États qui ne sont pas encore façonnés aux mœurs représentatives. L’Allemagne se trouvait en 1830 agitée sur plusieurs points; seulement l’esprit de répression était vigoureux et décidé dans les grandes cours de Berlin et de Vienne. Sa constitution morcelée ne permettait pas d'ailleurs une révolution d'unilc. Un acte de vigueur militaire suffisait pour contenir le peuple, et le bon sens germanique repoussait toute innovation trop brusque.
Mais ce qu'il y cul à ce moment de plus signiücalif sans être bien redoutable, ce furent les émeutes de Berlin et de Vienne, les deux capitales des États les plus forts et les plus intéressés au maiulicn de l’ordre en Allemagne. A Berlin, les garçons tailleurs mirent les ouvriers en mouvement : des chants joyeux d’al»ord après de larges libations de bière ou de vin de Moselle ainsi que les aimait tant Hoffmann, se changèrent en cris contre le gouvernement du roi; la police impuissante appela des secours militaires, cl la répression se lit avec celte discipline prussienne si par-
■ Vienne, 30 octobre.
■ llu petit soulèvement populaire a eu lieu dernièrement «tans nuire ville.
• Cuc pauvre femme qui |iortail dan* un sac quelque* mesures de farine, ayant passé devant un burcad de douane* qui lui «letnamla un druit de deux krcuiim, Ix |>xuvru femme lie put payer et fut en conséquence Jëicuuc par les douanier*. Un homme bien vêtu étant survenu pendant la discussion, paya la redevance eu demandant la liberté de la femme- Le douanier refusa, cl l’ineniina lui ayant fait de* représentations énergique*, il fut lui-même détenu au bureau de la douane. Sur «es rut refaite*, la foule étant devenue considérable, demanda i grands cris rélargisaeHscttt de* dntx individu* détenu» si iujusli mi-nt ; elle assaillit le bureau et le coi (** de garde ; la police survint. A peine relie troupe auxiliaire eut-elle nus 1a main sur le sabre, que le peuple s’écria : • Pt* dégarni* point, bonnet gens, sinon souvi-m-i-vou* de Paris, tous ne lYcliappu ci pas. > La polire, par cette injonction, ayant été réduite* une entière impassibilité, un régiment de cuirassier* se présenti; le commandant lit faire balle et écoula ait* riiatisemcut le résil qu'on lui fil, désapprouva hautain ut la conduite des douaniers qu’il fit constituer prisonnier» snr-lr-cbamp, et ordonna la mise en liberté de* deux personne* arrêtée* Il fol vivement applaudi par la mulli'.udc qui • écoula alors liauquillcincnl. •
failemcnt organisée. A Berlin point de «ang répandu, vingt mille hommes furent sur pied en deux heures, cl la garde hourgeoise-s’associa elle-même aux troupes pour comprimer celte émeute; au milieu d’une cité agitée elle aurait pu devenir une sédition sérieuse. Il régnait dans l’air je ne sais quoi de lourd comme ces fluides qui précèdent l’orage; les gouvernements doivent prêter la plus grande attention quand les esprits sont ainsi préoccupés, car le danger est proche ! Toutefois la Prusse était si fortement organisée qu’une sédition passagère ne pouvait se transformer en révolution permanente.
A Vienne, la ville si dévouée aux empereurs, l’émeute prit pour prétexte l'impôt que les employés de l’octroi voulaient demander à une pauvre femme : en certains temps une étincelle c’est t’inccndic. La Bourgeoisie avait pris vi\ ornent parti contre les employés, et la police avait opère une arrestation; aussitôt arrive un fort régiment de cuirassiers de la garde. Il se manifesta quelque chose de paternel dans la répression. Le colonel fit mettre en liberté la pauvre femme et ceux qui avaient pris sa défense ; le peuple se calma dès lors et les cris de : Vive l'Empereur ! furent partout proférés par cette multitude pleine d’amour pour le souverain. Les Viennois respectent les vieilles traditions d’obéissance.
Tout fut donc réprimé dans les deux grandes capi-
(!) Es trait du protocole de la 3U' séance de la diète germamù/ue du 33 novembre 1030.
■ Tou* les ministre* à b diète oui décidé que la résolution prise I. 31 octobre par 1a diète pour le rétablissement H le maintien de la tranquillité eu Aliniugur serait rendue publique. Voici celle <léclarali»n prise A l'uiuuiiuilc :
■ la Confédération germanique, pénétrée de l'obligation de développer, à l'occasion de» *cèiica d'insurrection ai drirute* et »i menaçante* qui viennent d'avoir lieu »ur le territoire de la Coûte délation, um action cinn-litutioinn lie dan* le iruidu 2* article de l'acic fédératif et de* disposition» postérieures ilr l'acte final qui i'j rapputtrul; rceounanmant, eu outre, avec gra lit ude, la nouvelle pn u*c que la cour d'Autriclie a donnée de sa lullicilude pour le* intciéts de tonte la Confédération en prupovaulccl objet, a résolu : ]■> Tant qui: dureront les eu constances actuelles dans les cas où la n«|éiiUoii de tous les membre» du roip» germanique nerait conktiiiiiiiinncllvmciil uéectsa rc pour le rétablissement de l'ordre cl de la tranquillité dans les Etal* de la Cnn féviéra lion, tous les gouverneuienu de l'Allemagne s'engagent à »e prélcr mutuellement secours, de manière que si nu gouvcruenu-nl delà Confédération, qui a besoin de »ecours, s’adresse, vu l'urgritcc du danger, mimé diateuicut A l'an ou l'autre des Elals voisins pour lui demander une assistance militaire, ce tccouis sera accorde aussitôt au nom delà Confédération autant que le pcruieliront les fui ces de l'Etal invité A le donner et qu'il pourra le faire sans danger pour son ptopre territoire.
a 2* Pour atteindre ce bul, les coulingenls fédératif, seront tous dispouiblc* autant que possible pendant les en ton stance» cxliaordmairrs du ruoiuent actuel.
« 3- l>c même que les gouvernement* de la Confédération reeonuaissent en général l’obligation de donner ouvertement cl saut réserve conuaissaurc A la diète de tons les mouvements uisuricc-
talcs presque sans effort. Le peuple ne voulait pas renverser son gouvernement, il l’aimait, car c’étaient sa sécurité et sa force. Néanmoins les esprits sérieux des deux cabinets de Berlin et de Vienne, M. Ancillon comme le prince de Melternich , aperçurent qu’il fallait veiller attentivement à la paix de l’Allemagne. Le système de la Confédération germanique admettait comme base essentielle, la répression simultanée des troubles, et il fut parfaitement entendu par la dicte de Francfort que petit ou grand, quel que fût l’Étal de la Confédération menacé par une sédition ou une émeute, comme il s’agissait d’une fraction du vaste tout de l’Allemagne, on procéderait à une répression immédiate et vigoureuse par toutes les forces confédérées sans s’arrêter aux franchises de chaque souveraineté particulière : ainsi les troupes de la diète sc porteraient à Cassel, à Brunswick, à Hambourg même s’il le fallait, indistinctement pour prêter mainforte aux gouvernements établis. Enfui il fut décidé que la guerre serait commune à toute l’Allemagne, si un État quel qu’il fût (serait-ce même la France), tentait de s’opposer à un système de répression qui rentrait dans la police générale des Étals germaniques.
A cet effet, des ordres furent transmis à la diète de Francfort (1) qui sc mil en permanence sous la présidence du baron de Bcllinghausen, le confident, l’ami
liounclt qui annonceraient un csraclèro politique, ainsi que de ce qui aurait donné occasion A ces troubles H Hr» nicsiiirs piisr» jmur i établir l'uidrc, de même il sera alors donne sans retard connaissance A la dicte de la demande du secours.
a Considérant que chaque plénipotentiaire A la diète dépend absolument de sc* commettant» et n'est autorisé à agir qui: d'après leurs instructions, niai* que dans le ras où il s’agit du maintien de la sûirtc et de l’ordre ni Allemagne, la plus grande célérité est d’une liante importance dans les mesures cl leur exécution, les gnuverm-meuts «nul convenus de faire parvenir à leurs légations les iustiuctions nécessaires avec luulc l’étendue et la eélcrilé putsibh t.
■ 4* l-e* rrnseur» de feuilles |M>liliqur» recevront l’injonction la plus précise de n’accueillir les nouvelles relatives A de* mouvements tumultueux qu'avec prudence et en s’aixmant des sources où elle» ont été puisée*. Ils dirigeront en mémo temps une surveillance active sur 1rs feuillet qui, sans faire mention des affaires étrangères, ue traitent que celles de l'intérieur, attendu que ces feuilles ulfaiblisseul egalement, si on leur permet une licence sans frein, la confiance des sujets dans l’autorité cl dans le gouvernement, et excitent par cette conduite indirectement A la lévollc.
■ b Confédération germanique, rti prenant la résolution actuelle, sc livre avec cunliance a l'espoir que l'irritation qui m- manifeste en ce moment sur différents |M)Hils de l'Allemagne cédera InriilAl A la conviction calme et réflerbie du prix de la paix intérieure, cl qu'elle trouvera un terme dans la sagesse de» gouvcrucmeuts de l'Allemagne, puisqu’on peut s'attendre Â ce que, d’nn côté, ces gouvernements remédieront avec on soin paternel A des griefs justement fondés, là où ils existent et sont présentés dans les voies légales, qu'ils rempliront les obligation» que les lois de la Confédération |rnr im|io»eiit envers les sujets, et feront disparaître dr celle manière tout prétexte de résistance coupable aux ordres de l'aulorilé, cl A cc que, d'un autre côté, cos mêmes gou ver nc-
do prince de MeUernich ; les contingent* iramédiatement appelés au premier coup de baguette, ordre fut donné d'approvisionner les forteresse» de la Confédération, Mayence, Landau et Luxembourg spécialement; des notes partirent pour les cabinets de Cassel, de Dresde, afin de leur assurer la protection de la Confédération, la puissance commune et fédérale.
Les journaux furent plus attentivement surveillés et la police à l’égard de* étrangers augmenta de rigueur; une enquête sévère apprit aux cours de Vienne et de Reri in « que les universités n’avaient aucune part aux agitations; que ces troubles résultaient des efforts secrets ou publics d'une association d’hommes qui répandaient le poison de leurs doctrines sur le monde. » C’était signaler suffisamment la propagande de M. de Lafayctte. l-a répression devait s’étendre ; 1" sur la presse; 2* sur les communications avec l’étranger ; 5n sur la tendance démagogique des États. Immédiatement la diète mit en délibération les mesures indispensables pour atteindre son but de répression. Les deux cabinets de Vienne et de Rerlin désiraient que tout se fit promptement et avec unanimité dans une crise si violente.
Ce* précaution* une fois prises, les cours d’Allemagne n’hésitcrenl plus à renouveler les lettres de créance de leurs ambassadeurs ou ministres auprès du gouvernement français; lord Stuart de Rothsay avait à peine présenté les siennes au nouveau roi qu’on eut la nouvelle certaine que M. de Werther serait confirmé dans son poste d’ambassadeur ; c’était un esprit trop modéré pour que son choix annonçât autre chose qu’un système pacifique de la part de la Prusse. Depuis quelque temps M.de lliimlnvldt était à Paris ; avec des aperçus politiques très-limités, néanmoins par sa juste renommée scientifique et ses relations d’Académie et de salons, nul n 'était mieux posé pour connaître la tendance du mouvement. On savait, à ne pas en douter, que M. le comte d’Appony présenterait ses lettres de créance une fois que l’ambassadeur à Vienne serait nommé. La distance seule mit un peu plus de retard à ce que le comte Pozzo di Rorgo, Qui avait rendu de si grands services à la dynastie nouvelle, reçût également ses lettres de créance; et l’on annonçait que l’empereur désignait pour une mission extraordinaire à Paris, le comte Wolkonskv, esprit modéré, dans les idées de l’empereur Alexandre, et capable de bien comprendre la tendance des opinions en France. Successivement le* lettre* de créance furent présentées par le nonce du pape, les envoyés de Suède, de Danemark, de la Confédération germanique.
nu-nli ne »c titreront |«a< * une comlaM-cmhncc boni de umn, 4a*g«rcafte |«jnr le Corfii germanique, inrnn»|>jtihlr ater lenn obligations en qualité fie membres «le la Confédération. »
Le ministre qui *c hâta peut-être le plu* fut l’amhassadeur du roi de* Pays-Bas, M. le baron Kagel.au milieu même de* trouble* de la Belgique. Cela s’explique par la nécessité d'entrer dans des rapports immédiats : comment aurait-on pu négocier sérieusement avec la France, si tout d'abord on avait fait difficulté de reconnaître le pouvoir qui la gouvernait de droit et de fait? La première condition était nécessairement d’admettre les résultats accomplis, et ce n’est pas avec les regrets du passé qu’on domine une situation. Il fallait moins heurter la souveraineté du roi des Français que fortifier son gouvernement dans ses intentions d’ordre et de pacification européenne.
Dès qu’il fut constant que la situation diplomatique allait se régulariser, on dut songer en France «H un choix si difficile d’ambassadeurs capables de représenter la dynastie et le pays. Les lettres autographes du roi Louis-i>hilipi>e avaient été envoyées par des aides de camp qui, selon la coutume, n 'étaient chargé* que d’une simple mission passagère. Le choix même indiquait assez qu'il ne s’agissait pas de politique, mais qu’on se conformait à l'étiquette pour annoncer un changement de règne. Ainsi quelle que fût la confiance qu’inspirât le général Raudrand , devait-on le laisser comme ambassadeur définitif à Londres? Avait-il assez d'imimrtance et une position assez élevée, un esprit assez éminent pour suivre des négociations décisives avec ce cabinet? Dès l’origine, avec un instinct remarquable, M.de Talleyrand avait compris que toute la force européenne du nouveau gouvernement reposerait sur l’Angleterre. Ce n’était qu’après que lord Stuart de Rothsay avait affirmé, « qu’il y aurait reconnaissance immédiate par la Grande-Bretagne, » que le prince avait accepté sa pesante couronne ; et encore l'expérience de M. de Talleyrand l’avait prodigieusement servi dans tous les détails de cet acte souverain. Depuis l’origine de sa fortune diplomatique (il faut pour cela remonter à 1791), M. de Talleyrand avait été entraîné vers l’alliance anglaise par instinct cl par réflexion ; on s’eo était aperçu sous le consulat et à la paix d’Amiens; en 1809, lorsqu'il avait cherché à renouer à l’insu de l’empereur des négociations avec l’Angleterre ; en 1811 et en 1815, au congrès de Vienne. L'opinion de M.de Talleyrand était celle-ci : a Tant que la France et l’Angleterre seront unies il n’y aura pas de guerre possible en Europe. » Et appliquant celte pensée au fait de la révolution de juillet, M. de Talleyrand en concluait « qu’à Londres seulement se suivraient les grandes affaires , et que là où se feraient les négociations décisives, sa présence était indispensable, p
Cette conviction était partagée par le roi qui avait toute confiance dans la vieille expérience de M. de Talleyrand et dans la bonne position qu’il saurait
prendre à Londres (I); quelques criaillcrics de journaux ne lui importaient pas plus que les oppositions intimes de son cabinet. Les résistances s’y formulaient de toute espèce contre M. de Talieyrand,dcla part de M. Dupont (de l’Eure) surtout; M. Laffitte axait plus de propension pour le vieux diplomate avec lequel il se trouvait en rapport d’affaires; le roi insista et fil une condition impérative de ce choix, parce qu’il en sentait toute l’importance; ce qu’il lui fallait à Londres, c’élail un homme de valeur et d'habileté qui, en s’asseyant au milieu d’une réunion de diplomates , pourrait rappeler les souvenirs du passé , se dire l’égal de tous par la naissance, et tenir sa place sans insolence et sans abaissement. Le choix de M. de Talleyraud était donc une condition pour ainsi dire de la situation même et de l’avénement : les troubles de Belgique venaient de compliquer la question ; les esprits politiques en Angleterre étaient moins favorables à ces troubles qu’a la révolution de juillet, et en tous les cas ce n’était qu’au moyen de la Grande-Bretagne qu’on pouvait amener le continent à des stipulations nouvelles sur les destinées de la Belgique déjà réglées par le congrès de Vienne.
Le nom de M. de Talleyrand ne plaisait pas au comte Molé , mais par des motifs différents : ceux de son importance et de sa responsabilité ministérielle. Le ministre avait compris que M. de Talleyrand voudrait absorber les affaires et diriger les relations du nouveau gouvernement avec l’Europe; ce qu’il ne pouvait admettre, lui ministre à portefeuille. Ce fut un choix tout personnel, absorbant et en dehors de l’ordre régulier des affaires; M. de Talleyrand n’aurait avec le comte Molé que des relations de formes officielles, insignifiantes; sa correspondance serait nécessairement directe avec le roi, et cette exception dut être comprise de tous sans discussion. Des ce moment, jeté dans cette position active, M. de Talleyrand jusqu’ici si fatigue reprend de la force, ses yeux éteints et voilés se raniment, c’est presque un rajeunissement de sa vie; il rêve 181-4 et le congrès de Vienne, les fêtes de cour, la haute aristocratie; Taris va être si mal habile pendant quelque temps, l’aristocratie si mal vue, que M. de Talleyrand éprouve une joie d’enfant de se mêler au grand baronnage d’Angleterre et d’y retrouver une société d’elite qui a fui les pavés soulevés et la poussière des barricades (î).
Après le choix de M. de Talleyrand, on dut pour-
(I) Lti journaux anglais diuient »ur le choix du vieux diplomate : • U nomination de M. dr Talleyrand i t ainba»»adc d'Angleterre parait avoir pria au dé|K>orvu Ira politique* d«* Pari*, l a |ilo|»ai I de* journaux en ont fait un objet de commentaire*. En ré*umé, quoique le parti lil>cial exprime hautement ton mécontentement, le* rnjalialm et le* modérés ont accueilli cette nomination favorablement. Tou» «ont d'ac< ord »ur le» talent» du vieux diplomate et le» «ervire» qu'il a rendu» à l'État. S'il a veillé à m pro- I. — CAPEF1GCE.
voir aux autres grands postes : Berlin, Vienne et Pétersbourg; choix au moins aussi difficiles que l'ambassade de Londres, parce qu’il fallait répondre à des impressions et à des nécessités de nature diverse. La révolution de juillet avait laissé en dehors le corps diplomatique de la restauration, c’est-à-dire les esprits habitués aux affaires et aux relations des cabinets depuis quinze ans. Quelques-uns, tels que MVI. de Chateaubriand et le duc de Laval en étaient sortis sans qu’on pût espérer ou même désirer leur retour. Mais, le duc de Mortemart. M. de Bayneval, le comte de La Ferronnays persisteraient-ils à demeurer en dehors? M. Molé avait trop d’expérience pour ne pas savoir que de tels choix auraient été agréables à l’Europe comme des garanties, en même temps qu’ils auraient servi les négociations sérieuses. On fit pressentir M. de La Ferronnays sur l’ambassade de Pétersbourg, et il refusa noblement en envoyant même sa démission de celle de Rome. Le duc de Mortemart, placé dans une position très-délicate depuis les événements de Saint-Cloud, aurait été certes fort agréable à la Russie, mais accepterait-il tout d’abord un poste dans le nouveau gouvernement ( le roi Charles X à peine tombé), et ce nom n’effraycrait-il pas les puritains de la révolution de juillet? Quant à M. de Rayneval, sa modestie l’avait empêché de sc présenterau ministère des affaires étrangères , h son retour de Vienne, el il attendit un temps meilleur et une justice plus impartiale. Le comte Molé, d’ailleurs, les mains fort liées par sa position, presque surveillé par M. de Lafayeltc, n’était pas libre de ses choix. En temps de révolution les partis sc croient toujours trahis surtout à l’extérieur, et c'est pourquoi il est si difficile d’approprier les choix aux circonstances el aux affaires. Les circonstances poussent les hommes sans expérience, sans élude, sans spécialité; et les affaires voudraient des esprits à traditions, souvent sans popularité dans les partis, et voilà ce .qui fait la faiblesse de la diplomatie aux jours de révolutions politiques.
Pour l’ambassade de Vienne on s’arrêta sur le maréchal Maison qui venait d'accomplir sa mission auprès de Charles X ; à travers les formes rudes de l’école de Moreau, le maréchal avait une sorte de finesse, d’instinct et de ruse : était-ce assez pour se poser en face du prince de Mctlernich, l’homme d’Étal habile qui gouvernail la monarchie autrichienne? Peut-être ce choix
prea intérêt» rn m rangeant tour i tour dr Ion» lr* parti», Hn moins *r« ennemi» même* ne lui reprochent point d'avoir jamai» négligé le* intérêt» de la France, r
[Times.)
(2j On remarquera une (-«incidence qui n'e»l |>a* «an* portée : ou commencent nt de la révolution de 1701 N. de Talleyrand accepte un poite pour Ixiudres ; et en 1830, c'cal à Undrn au*si qu'il va i m média Irtneul. •
sc rattachait à d’autres combinaisons : on avait alors la presque certitude que Charles X irait se retirer en Autriche, cl dans le voyage de Cherbourg le maréchal Maison avait inspiré quelque confiance au vieux roi : était-ce à tort ou à raison? On le plaçait à Vienne comme M.deTalleyrand à Londres (1); l'ancien grand chambellan de 1814 essayerait de visiter Lullworth comme le maréchal Maison, peut-être, la résidence que Charles X choisirait en Autriche, pour continuer certaines relations confidentielles sur les éventualités de l’avenir ou préparer, comme on le disait, l'abdication absolue de la branche aînée.
A l’ambassade de Saint-Pétersbourg on destinait j un autre vieux soldat, le maréchal Mortier (2}.Aqucl ^ dessein? i\Ytait-ce pas une faute que de désigner le général qui avait présidé à la fatale retraite de Moscou j et fait sauter le Kremlin? Le maréchal Mortier exprimait tout h la fois le dernier trait de la vengeance de Napoléon et les tristesses de la grande armée : un acte odieux aux Russes et un temps de gloire pour eux. Le maréchal n’aurait ati reste qu’une forme de mission, et la pensée du roi déjà désignait le duc de Mortemart pour une légation sérieuse : on gagnait du temps. J’ai dit que l'époque n’était pas venue de tout réaliser librement ; on ne pouvait rien que d’une façon limitée à la face des opinions surveillantes, irritées à la moindre concession faite aux hommes sérieux.
Quant a l’ambassade de Berlin, le ministère était encore à hésiter entre M. de Sainte-Aulaire, esprit poli mais peu propre par ses douces et pacifiques mœurs à représenter la France auprès d’un gouvernement militaire, M. de Flahault, tradition de l’empire, un moment désigné pour l'ambassade d’Angleterre, mais qui céda facilement le pas à M. de Talleyrand, et M.de Bar, «oie qui accepta ensuite le poste difficile de représenter le nouveau gouvernement à Turin. M.de Sainte-Aul^ire eut plus tard l’ambassade de Rome. On garda quelques noms de l’ancienne diplomatie, et parmi eux MM. de Latour-Maubourg, Salignac-Fénélon, Saint-Simon, Bourgoing, Fontenay, Rumigny, car il était impossible de bouleverser de fond en comble le corps diplomatique et de supprimer pour ainsi dire les traditions au dehors.
(I) Kl. de Tallrjrrand te eompnrla i Umlrn avec braiicnup île <l>guilé cl de savoir-vivre. Il fui en tout fort couvcruble pour la branche aînée.
(Ij Casimir- Joseph M rli.r était né à Catran-Cambrevi» eu 17B8; parti volontaire eu 1701 il était déjà au IB brumaire général de division Le premier connu! l’appela alors au commandement de* 13* et tG* divisions militaire» (Pari*;; en IC03 il lui confia l'année destinée à s’emparer de l'électoral de Hanovre. IbenlAl s’éleva l’cin pire, et !Sa|>nlroii le désigna l’un de* premier* pour la dignité de maréchal de France, patio rn 11107 il reçut le titre de duc de Trévise. Dan» la eani|tjgne rie II initie le maréchal Mortier fut chargé de faire iiaolcr le Kiemlin apte» l’abandon de Muccoti, ordre qu'il mit à cséeutiou le 21 ixtohrc. F.n 1013 et IBI4 il prit une |>atl active
Tous ccs choix furent loin d’élre approuvés par le mouvcmenl révolutionnaire, qui aurait désiré des propagandistes à la façon de MM. Daunou, Ginguené sous le Directoire; mais ce que voulait le nouveau gouvernement avant toutes choses c’était le maintien des bonnes relations au dehors, se réservant à lui la direction exclusive des affaires et la sueur de tous les jours. Les résolutions de l’Europe préoccupaient souverainement le nouveau pouvoir; avec l'intérieur on s’arrange tôt ou lard, avec l’Europe c’est plus difficile, et l’exemple des cent-jours avait montré que la première loi d’un gouvernement est de bien se poser dans scs relations avec l’étranger : les nations ne peuvent être destinées à vivre seules au milieu des intérêts de l’Europe.
Dans les choix secondaires du corps diplomatique le comle Mole chercha à réaliser deux idées: 1° faire une concession à l’opinion publique en appelant des hommes liés par eux ou par leur famille au mouvement de juillet; £* oiïrir assez de garanties par des noms propres considérables, de manière à 11e jamais donner une occasion ou même une inquiétude de troubles à l’extérieur. Telle était la ponsee qui avait préside d'abord aux choix des envoyés extraordinaires destinés à annoncer l’avéncment aux cours de second ordre. I.a plupart de ces envoyés, tels que MM.de Rouillé, de Praslin, de Marinier, furent plus lard appelés au poste de ministres résidant près des mêmes cours; s’ils n’avaient pas une grande habitude des affaires diplomatiques ni une capacité dominante, c’étaient au moins des esprits justes, quelquefois avec trop de préoccupation de leur parti pour apercevoir de haut toute la vérité des choses. Les dépêches de M. de Rouillé (3) supposent que l’Allemagne est dans un état de bouleversement inévitable ; il colore et broie de grandes nuances pour peindre les périls des gouvernements ; cl ceci lient plutôt aux opinions et aux sentiments de M. de Rouillé si franc, si honorable par lui-même, qu'à la vérité absolue. On dirait que le sol tremble à chaque pas, que l’Allemagne va s’écrouler et que la Confédération germanique disparaîtra dans la tempête. Au reste, sa correspondance sur la cour de Dresde est parfaite de tenue et d’aperçus. M. de Rouillé était gendre de M. de Thiars, fort avant
ans "urrm iléu«lrniM!i d'Allemagne cl de France, cl il il«f«i<lil un innuiiMil Pari» arec le maiéchal Uaruiaul, A la icslaurjliim il fui nomme gouverneur île la 18* division militaire (I |*air de Franre Pendant le* ertil-joar», il fut un des dernier» i abandonner Louis XVIII qu'il firolt’-gra ndmr i non passage i Lille. Au retour de* Bourbons le maréchal Mortier d. vint gouverneur de la 15* division (Rouen), puis membre de la chambre des député* ; il fut renomme plu* lard pair de France. On sait la lri»le uiorl réservée au maréchal qui tomba «ou* la machine de Fiekchi.
(3) M d« Bouille au reste adressa au département de» affaiie* étrangères de* dépêche» fort remarquables sur l'état des esprits en Allrmagnr, cl spécialement sur la cour de Dresde qui venait d’épi ou vci une véritable révolution.
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dans les idées de juillet ; il portait alors plutôt l’uniforme de garde national que l’habit traditionnel de la diplomatie. Un des grands défauts dans la rédaction des dépêches , c’est de trop voir à travers ses propres opinions, de juger tous les peuples comme sa propre nation, et dans l’état des esprits M. de Rouillé avait trop pris les paisibles cités de l'Allemagne pour des foyers d’agitations et de troubles, comme Paris après juillet.
CHAPITRE XXVIII
ORGANISATION JUDICIAIRE, ADMINISTRATIVE. FINAN- CIÈRE ET RELIGIEUSE DE LA FRANCE.
Ordre judiciaire — lj cour df mulion. — Ln cour* royales — - Tiihunaux de première instance. — Changement dans le personnel. — Influence dn avocats. — insubordination dis barreaux A l'égard de la magistrature. — l.cs parquets. — Ordre administratif. — Les préfets. — Esprit de leur nomination. — Les sous-préfets. — Les maires. — Uscsnxili géncruus et mnnieipaux — Hiérarchie financière. — Receveurs généraux et d'arrondissement. — Invasion des petites places. — Instruction publique. — Conseil d'Elal — La cour des comptes. — Réactions. — Situation dm clergé* — l.es églises — Leséréques. — Lés curé*. — Dédain et |»etitc [rersécution. — Ce qu'on appelait la liberté des cultes.
[aoi r st SMTsaBss 1830.)
Toutes les fois que l’état social n’est pas radicalement bouleversé , les révolutions n’ont pour résultat qu’un changement de personnes, le triomphe des uns et la chute des autres; bizarre jeu de bascule et de fortune dans la vie politique des empires! Après les journées de juillet il fut donc moins question de remanier le système judiciaire et administratif dans scs bases philosophiques; qu’aurail-on pu créer de plus sûr et de plus juste, que de s’emparer des positions lucratives arrachées aux anciens titulaires ? Chacun voulait conquérir une place, trouver son bénéfice dans l’ordre de choses nouveau; on a tant de prétextes et de services inconnus à faire valoir! Aussi la lôche des ministres était infiniment difficile; les fonctionnaires légués par l’empire et la restauration avaient une incontestable capacité, une habitude d’afTaires qui ne s’improvise pas ; et par-dessus tout une grande probité. Les services publics veulent des spécialités, et si l’on
(I) Les révélation* qu'j fait Lire M. Dupont (de l'Eure; par m amU indiquent que le défendeur le plu» »àr el le plu* ferme des bons magistral* fut lcroi 1-oun-l’hilippc, qui dans le conseil ■'opposait A toute de*lilution non motivée.
(2 J L'installation de M Dupin A la cour de cassation rominr procureur general eut lieu en audience solennelle le 23 août 1830; ou remarquait dans le discours qu'il prononça le passage suivant î
s La restauration (qui pourrait le nier?) n'a offert qu'une longue
peut, dans une cité profondément émue, obtenir une victoire en trois jours, il n’est pas aussi facile de fonder un gouvernement, une hiérarchie de fonctionnaires publics, capables de gérer les affaires du pays, el de répondre à tous les intérêts, à toutes les prétentions.
Dans la discussion de la charte de 1830 il avait été heureusement résolu par les pouvoirs de conserver la magistrature inamovible sans qu’il fût nécessaire d’obtenir une nouvelle institution. Celle décision juste el politique avait préservé l’ordre judiciaire d’une invasion subite de toutes les ambitions alors ameutées pour obtenir rang dans la hiérarchie des tribunaux : toutefois la brèche fut assez large encore; de nombreuses démissions étaient données par refus de serment , et les parquets formés de fonctionnaires amovibles offraient assez de places aux choix commandés par la situation et improvisés par la victoire. M. Dupont (de l’Eure) s’était hautement placé à la tête de la réaction contre la magistrature , même la plus honorable par son indépendance; le garde des sceaux, plein de vieux ressentiments, voulait lui donner couleur de parti el la constituer à l’image de la révolution de juillet, c’est-à-dire ardente, réactionnaire (1).
En suivant l’ordre des hiérarchies, la gravité qui présidait aux choix pour la cour de cassation n’avait jamais permis que ses sections fussent dominées par des opinions tranchées; on comptait à peine, sous la restauration, quelques élus par les nécessités parlementaires, et dans ce haut conseil on n’avait jamais songé qu’aux lumières, à la science et à cette rectitude d’esprit et de jugement nécessaire à la plus large interprétation des lois. A la tête du parquet de la cour suprême fut élevé M. Dupin, et cette dignité lui était bien acquise ; si les idées saccadées de l’homme politique le rendaient un embarras pour toute combinaison ministérielle un peu sérieuse, pour tout gouvernement qui voulait être fort, M. Dupin n’en restait pas moins le jurisconsulte éminent qui avait sauvé la magistrature en préservant son inamovibilité d’une grande crise de réaction (3). Parmi les conseillers de la cour une démission éclatante fut celle de M. Pardessus, qui refusa le serment; érudit remarquable pour l’hisloire du droit commercial, nul ne méritait mieux une place à la cour suprême; mais M. Pardessus avait le défaut de trop se mêler à la politique, reproche qui
lutte conlrc le pouvoir absolu pour obtenir Tordre légal. On avait commencé par 1rs restriction*, on a Uni par un éclatant parjure. Tou» no* droits ont été méconnut et foulé» aux pieds, le tang français a roulé, mais la punition ne s'est pas fait attendre ; le pouvoir en révolte contre la loi a été brisé pour violation de la loi II en est résulté une grande leçon pour le* gouvernants; ils ne peuvent plot oublier que ce sont les lois franchement acceptées qui font leur force et leur légitimité. Une nouvelle ère de légalité commence ; la parole toujours loyale d'un prince éminemment français sera véri-
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allait aussi à M. Dupin dans des upinions différentes; on disait qu’indépendamment du noble et juste scrupule de conscience qui lui faisait refuser son serment, M. Pardessus se trouvait compromis par une lettre qu’il avait écrite ii M. de Peyronnet pour le féliciter sur les ordonnances de juillet. On le remplaça par M. Isambert, grand rechercheur de petites choses, qui avait conquis sa renommée par des compilations de lois et d’arrêts annotés, esprit plus pointilleux que réfléchi avec des pleurs dans la voix pour les noirs , les hommes de couleur; systématique ennemi du catholicisme et du clergé , il fut désigné à la cour suprême par MM. Dupont (de l’Eure) et Mérilhou. On lui donna bientôt pour collègue M. Chardel , simple juge au tribunal de la Seine : les révolutions qui se font contre les abus des faveurs ont elles-mêmes leurs favoris qu’elles élèvent au haut et d’un seul coup; les monarchies absolues ne sont pas seules capricieuses, yucls étaient les droits anciens et les services de magistrature de M. Isambert pour l’élever à une dignité si éminente? Un choix plus sérieux et plus réfléchi fut celui de M. bernard (de Rennes) , jurisconsulte d’un mérite incontesté. Au reste, la cour de cassation garda dans toute sa pureté son esprit modéré, supérieur, et demeura sous la direction suprême de son premier president, le comte Portalis, une de ces grandes renommées héréditaires qui tiennent leur place comme les vieux fondements de la justice humaine (1).
A la cour royale il fallut l'énergie et l’honorable persévérance de M. le baron Séguicr pour qu’il ne se fit pas d'éclat scandaleux dans les audiences; et tout en remplissant ses nouveaux devoirs il garda une juste mesure d’expressions envers les grandes inforlunesdc la vieille dynastie (2). La révolution de juillet avait singulièrement grandi la prépondérance des avocats, et le barreau s’etail place à la tête de l'opposition radicale. Souvent il essayait une résistance
rire : « l.a Hurle sera désormais une vérité. > La tour de causation doil sYu réjouir, sa devise est la loi ; le régne de la loi est donc en quelque sorte U sien. • C'était mêler la politique à la justice.
(Ij Far ordonnance du 27 aoAl IUÜU sont nommé* conseillera à la coor de cassation : a VI Chardrl, juge au tribunal de prrntirre instance de la Seine et directeur provisoire des postes, en remplacement de M llciiri Laiivictc ; H. Uainheit, avocat, en rcmplacemeut de M. Pardessus, »
Le 17 août, M. tiilbeil de Voisins avait clé hum uni conseiller à la cour de cassation en remplacement de M. de (laiduimel, décédé.
(2) M. le premier président Scjjuicr garda les plus grandes convenances cuvera la brandie aînée Ionien se lalbaut avec lojaolê à U mon j relue nouvelle.
« Ucgiatid* infortuné» se soûl nu -mè ne» précipités du plus beau tréue; lai von s l'histoire écrire les funestes et les belles actions. Four nom, magistral», commence ou ordre suacilé par le vteu des crlojeua H adopté par le patriotisme du prince gui écarts l'anarchie et fait luire la piospénle. L'un des plus »àis aj>puis du
factieuse au libre cours de la justice; dans l’orgueil de sa victoire récente, le barreau ne voulut pas accepter la magistrature légalement maintenue par la charte. Comme toutes les révoltes étaient alors légitimées dans l’ivresse des esprits, les barreaux voulaient forcer tel magistrat à donner sa démission , tel autre à ne plus siéger comme indigne ; les audiences étaient troublées par des protestations, des cris et des murmures et souvent par l’absence du barreau ; les avocats , soutenus par la presse, faisaient la police des cours; ils avaient des applaudissements pour tel conseiller et des proscriptions pour tel autre. Faut-il le dire? M. Dupin même, parce qu’il avait eu le courage de conserver la magistrature dans son inamovibilité , subit une sorte d'ostracisme parmi scs anciens collègues du barreau; chose étrange mais vraie pourtant, et qui peint l’étal moral de cette société I l'insurrection s’élail placée dans le sanctuaire même des lois et parmi ceux qui devaient donner l’exemple du respect envers les codes.
Il était donc difficile de concilier le droit et la force morale de la magistrature avec la souveraineté et les prétentions mutines de l'ordre des avocats. M. Séguier tint tête à l'orage avec sa fermeté habituelle; et néanmoins, toujours par les conseils de la presse (3), les scènes pénibles se renouvelèrent souvent. L’ancienne magistrature trouvait peu de sympathie dans M. Dupont : il ne s’en cachait pas ; on s’en aperçut bien dans la réorganisation des parquets. Si quelques noms éclatants du barreau prirent une digne place parmi les avocats generaux , il y eut cette différence entre les parquets de la restauration et les premiers parquets de la révolution de juillet, que la hiérarchie fut souvent méconnue dans les nouveaux choix. Sous la restauration , quand une famille destinait un de ses membres à la magistrature, elle le faisait bien étudier comme avocat et débuter au barreau , mais avec la pensée dominante que ce n’était qu’un poste de Iran-
roi des Français sera, n'en doutons pu, la jutlice, et il l'aOcmnl aujourd'hui dans sot mains. Le serment que sous al Ici prêter à Louis-Philippe est le témoignage de son auguste confiance et devient la garantie de nos diode» intentions Hitons-uous de former un lien, nou-seulenicut de drtnii, mai, de reconnaissance Comanon* toute* nns faculté* au bien cuiuiHiin et au service d’un duc d'Orléans qui, plu* bciireui que ümo XII, n'aura jus d'injure* 1 oublier, et non moins que lui scia le peic du peuple. Faisons eu sorte jmiui nuire part que le souvenir des jours malheureui ne trouve plu* «le place dan» le long avenir de tranquillité et de succès que nous préparent le» vertus publique* cl privée* lêuiiie» pour nous gouverner »
(3) Ou lisait daus les juuruau* du (i août : a Aujourd'hui la cour royale a voulu tenir scs audiences, aucun avocat ne *'esl préseutc, et la «onr a encore élé obligée de k retirer devant l'opinion du barreau. Que le barreau persiste dan* celle révolution honorable; et comme il n'y a pas de justice povidde sans l'intervention de* avocats, il Tandis que la magistrature reçoive une organisation capable de (.aluiei lis inquiétude, des citoyens. •
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silion et de passage pour arriver à siéger sur les fleurs de lis. Il y a une extrême différence entre la parole de l’atocal général intervenant au nom de la loi et celle du simple jurisconsulte qui défend un client : l’un exerce une fonction, l’autre un état; souvent un avocat perd ses qualités les plus brillantes en entrant au parquet, sans acquérir les conditions essentielles qui se rattachent à l'exercice du ministère public.
Le parquet de la cour royale eut pour chef M. Persil (I), jurisconsulte érudit dans une science spéciale, les questions de servitude immobilière et d'hypothèque; simple avocat la veille, il fut procureur général le lendemain; il y apporta du dévouement, de l’étude, un mélange des principes de souveraineté du peuple et de répression violente, peu d’idées peut-être de l’ancienne et haute magistrature. Parmi les avocats généraux, il n’y eut d'autre nouveau choix que celui de M. Bervillc, esprit élégant qui avait gardé de la société et de la famille de M. Andricux une empreinte littéraire qu’il apportait avec soin et peut-être avec un peu de prétention dans ses travaux du palais (2). A la tête du parquet du tribunal de première instance M. Dupont (de l’Eure) plaça d'abord M. Rarthe, avocat de talent, dont la jeunesse inexpérimentée s’était mêlée aux actes ardents du parti libéral, et qui reçut ensuite une présidence de chambre >puis un avocat de parti, lourd, écrivain de journaux, M. Comte, tout à fait incapable de ces fonctions d’ordre public et de police impartiale qui élèvent si haut le ministère public. Cependant ce choix fut célébré comme le plus parfait et le plus pur, et le nouveau procureur du roi devint un homme politique.
Ces changements du personnel se tirent sentir dans un sens plus caractérisé parmi les cours royales et les tribunaux de province; Paris, par son immense population, échappe presque toujours à l’esprit réactionnaire ; on s’y connaît peu, on s’y surveille moins encore, et il est rare qu’on ne s’y tolère pas; chaque profession est à l'abri de l’examen et de la critique trop attentive. En province il n'en est pas toujours
(I) H P«-r«il remplaçait M. Bernard (de Il murs), qui a*au succède a M. Jacquinol Pampclunc dè» le 3 mitl : M. Ifc nurd était élevé i Ij dignité de conseiller i la cour de causation en remplacement de M. Clamul dcCouwi jjoev.
fl) Voici le» premiers choix réguliers de magistrature du 28 septembre ItUHl : ■ Présidents de chambre A la ouïr royale de Paria: MM. Ilartlic, et Dchéram, conseillers , eu remplacement de MM. de Sèacrl d'Harsngnrr de Quiuccrol ;
« Cnntfillrn eu la même cour : MM. Huarl , vice-président an tribunal civil de la S- inc, Grandet, idem, Taillandier, avocat, Chiguaid, Üiiplè», |[fr(Bcr eu chef de la cour, llcvinorlicrt, juge
d'instruction au Iribuual civil «le la Seine, VinrcmeSanii-LaurruI, substitut du procureur général près la cour royale, et Séguit-r. Cuiucillrr auditeur, « remplacent ni de MM. Col tu, de Fratau», Moreau de La Niger h-, Gossin , Ourlet , Mrslin, Tripier et de Scbonen;
a Conseiller auditeur : M. biucsl DcmIwcjui, iiucal j uilttlilul
ainsi : on s’y touche par tant de points que chacun peut dire les opinions individuelles de son voisin, de son ami et de son ennemi. Il fallut donc tout remanier dans les cours et les tribunaux, parce qu’on fut en plein sou» l’empire d’une réaction : le procureur général de la veille dut fuir devant des accusations passionnées; l’avocat turbulent fut souvent appelé à remplacer le grave magistral; tel président de comité électoral, fort patriote, fut appelé au parquet comme récompense; les places vacantes par refus de serment furent données à d’anciens magistrats de la révolution ou de l’empire un peu rouillés , ou à des avocats qui avaient joué un rôle politique avancé, et que récompensait ainsi le nouveau ministre, en lutte souvent avec l’esprit si juste, si éminent, du prince qui s’efforçait de défendre les vieilles et grandes existences de magistrature. Partout la tendance des parquets dut se modifier dans le sens de la révolution. J’ajoute, pour être juste, que depuis, l’exemple (et l’éducation la plus sérieuse de toutes, celle de l’ex|>érience) corrigèrent la plupart de ces avocats exaltés qui devinrent en majorité des magistrats excellents, calmes et sérieux comme le gouvernement qu’ils représentaient. Quelques mois après il s’opéra un nouveau remaniement des parquets, sorte d’épuration pour les rendre à leur destination première qui est la ferme et sûre application des loi». Dieu n’a pa» voulu que les opinions extrêmes eussent longtemps la domination des sociétés.
A celte époque, chacun croyait nécessaire de multiplier les professions de foi; il n’était pas un avocat désigné pour la magistrature qui ne pensât indispensable de manifester ses principes libéraux, principes qu’il fut obligé plus tard de démentir, grande leçon pour les esprits révolutionnaires. Si M. Persil avait proclamé la nécessité d’une souveraineté populaire, comme une menace à tous les pouvoirs nouvellement créés, M. Rarthe, dans son discours d’installation (3), parla de la rareté des procès de la presse qui désormais seraient intentés aux journaux : l’expérience
du procureur grurril : M. Ucruard, substitut du procureur du roi piès le tribunal de la Seine ;
« Vice-présidents au tribunal civil de la Srine : MM. Hémac cl Petit, jugeai ce tribunal ; juge» au même tiibunal : MM. Poultier, président du tribunal civil d# Pontoise, llonssigné, procureur du roi près le même tribunal, Jarry (ils, au bal dut du procureur du roi i Melun; Ijiiij, maire du a* arrondissement, d'Ileibelot fil», avocat; juge suppléant : M. Antoine Cascnavc, avocat; procureur du roi: M. Charles Comte, avocat et conseiller de préfecture du département de la Seine ; substitut» du proeureurdu roi : MM. Parlarricu- La fusse, Emile Icbrelou et Ferdinand Dairol, avocat».»
(3) M llarlbe parlait déjà avec gravité et convenance : i II y a qiielquci joura à peine je parlageaia Ira travani de mca cou fi erra, de Dira atuia, et voua me vujir* à cette b.»ire voua rxp>>s<-r avec conviction ba droits des client* qui ra ‘avaient confié leur défense. Aujourd'hui je me trouve subitement placé à votre hauteur dans la magistrature, investi «Ica foncliou» du ministère publie auprès du
démentit tout cela ; il fallut bien que le gouvernement agit, que M. Persil et M. Marthe, appelés à réprimer eux-mêmes, le lissent avec vigueur, et il ne faut pas leur en faire un reproche. Avant 1830 ils n'avaient pas l’expérience des mouvements de partis et de peuple, ils avaient des préventions contre le pouvoir, des idées fausses ou des ambitions intéressées : quand on arrive aux affaires, on ne voit pas comme au dehors, et M . Bar l he ne fut pas le dernier à donner les preuves d’un esprit sage et ferme.
Dans la hiérarchie administrative l'invasion des places dut être plus retentissante; comme un fleuve qui déborde , les solliciteurs affluèrent au ministère de l'intérieur : là tout était amovible, et l'on pouvait faire main basse sur les fonctionnaires de la restauration qui presque tous se retiraient devant la catastrophe ; M. Guizot même, avec scs impartiales idées, subit celle réaction impérative des partis; au premier moment de triomphe, que de concessions faites à l'esprit politique, en dehors des intérêts réels des administrés! Les préfets qui tenaient la haute tête de l’administration, rationnellement devaient-ils être tous changés? Le ministre, homme si sérieux , ne le pen-
Inbimal charge de rendre la jutlice aus habitant» de la cajiilale de la France.
■ Ma g iulralt, c'e»t qu'en peu de joura, en quelques iualanl* une J giande révolution s'esl opéiéc. Ce* principes salutaire* d'ordre et de liberté que le barreau a eu au»«i l'honneur de défendre par scs écrit* cl par la parole, sont proclamés hautement par le gouverne- I oient que la nation s'esl donné, l a liberté de la presse ne sera plus I contestée, et pour gage «le la loyauté de w» promesses, l'ancienne 1 charte modifiée ou plutôt la charte nouvelle défère au paya loi- } même, représenté par le juiy, le jugement des piocè* bien rares sans doute que IVvidrnre du délit pourrait mettre dans la néressité d’intenter. Cnt pour rallier autour de ce principe deux iiutitu- j lions également salutaires, le ministère public et le barreau, qu'on a choisi dans le barreau même les deux chefs du parquet de la capitale. a
(I) J'ai cherché J recueillir la liste des préfets de la révolution de juillet; ils furent nommés par des ordonnances séparée*; je crois qu'il n’y a pat d'erreurs, et l'on peut avec sûreté apprécier l'esprit et la tendance des choix :
Aia. — Tondul, puis M. Alexis de Jussieu [du Courrier franf «•*) ■
Atssx. — M. Bogne de Faye, poi* M. le baron de Sainte-Suaannc. Attisa. — M. Ch. Dunoyer [avocut et journaliste).
Btssis A lus — N. J. Bernard, puis M. le comte Dulac.
Ho ivs-Airs*. — M. Baynaud.
Asaioit. — M. de Pctct.
Aaorssss. — M le baron de Latcours [déjà préfet).
Aaifw». — H. Gauja (journaliste) .
Ams. — H le baron de Saint-Didier.
Aids — M. le vicomte Dcjran (du Globe).
Avavaoa. — M . de Guyxard («/*» Globe).
Bottais-DU-Banss. — M. Thomas (avocat).
CktvsMs. — M. Target (avocat).
— M. Armand Carrcl {journaliste), pui» M. üuitard. Ciiiisti. — M. Larreguy [du Cosiiwrcr).
Cssaaavt-IarniBcas. — M. Admyrauld.
Csaa. — N. Cochon de Lapparcnt.
sait pas; la plupart de ccs fonctionnaires, bons administrateurs, propriétaires considérables, s’étaient montrés capables, distingués, et quelques-uns même, en dehors des factions politiques, comptaient trente ans d’exercice : pourquoi ne les conscrvcrail-on pas aussi dans le nouveau système s’ils y adhéraient loyalement? Les partis ne calculaient pas de cette manière, ils se montraient implacables dans leurs exigences de destitutions générales. M. Guizot essaya en vain, au moyen d’un changement de localité, de conserver quelques préfets considérables; on l’accusa de partia- : lité, de mollesse, et il subit ccs exigences, parce que lui-même n’clail pas assez fort pour résister. Le ministre dut restreindre scs choix dans les catégories | suivantes : 1® les préfets de l’empire et des cent-jours j (ce n’étaient pas les plus mauvais choix) ; 2® les préfets j destitués sous la restauration; 3» les chefs des comités, qui, dans les départements, avaient pris le plus de part aux élections dernières; 4» les écrivains et les journalistes qui exigeaient de hautes places, en vertu des services qu'ils avaient rendus au mouvement révolutionnaire (1). Ceux-ci se montraient les plus difficiles, quoique souvent ils ne fussent pas Ves p\u&
Coitin. — l.e comie de Lcitradc [ancien préfet) t |tuit le vicontc de Bomly- *
Coui. — M. Jourdan.
CAti-d’Ob. — M. Viefville-dca-Etaarts, puis M. le baron de Tré» moût.
Côias-ac-Noaa. — M Godefroy, pui» M. ThicuHcit.
Cii ni. — M. de Champ*.
Doaoocaa. — H. de Norvina (écrivain), puis M. Scipion Mourgue.
Dotas. — H. Clioppiu d'Aruouville.
Diiii. — S. Henry.
Eisa. — SI. Antoine Pa»»y.
Euta-M-Loi* — M. Eil . de Ripny.
FiaikvisK. — N. Rouille d'Orfcuil, M. Billiard du Temps j, pui»
M. Pellene.
G*»a. — M. de Cacovle, pui» M. Chaper.
Ihtu Gaom — X. de Barrnne».
Gixs. — H dc Malalric, puis M. de La Tourelle.
Gitokoi. — M. le comte de Preiuac.
Oia*eLT. — N. Funienm d'Ardciul.
Ita-at-Yiiàiii — M. Leroy.
| lavai. — M. Mrynadicr. lavaa-ir-IxMaa. — - H. d'Entraiguc.
Lia». — M. de Gaapario.
Jus*. — M. Pon* (de l'Ht-raull), pui» M. Léon Th i rué (éa Court itutionnel ) .
L»aoi». — M. Goubault.
Loia-iT-Caii. — M. le comte de Léxay-llariié*ia [déjà préfet). Loi»». — M. de Gatparin, put» M. Scipion Mourguc, ensuite M. de Norvina.
HtcTt-Loiai. — M. du Piiy.
Loua-laréaiiia». — M, Looi* de Saint- Aignau.
! Loiair. — M. le vicomte de Ricré.
| Lot. — M, te baron de Roiijnua (écrivain).
I LoT-n-G«ao*»a. — H. Croneuu.
| l«(tn. — M. Gabriel.
M«ia»-xv-Loia». — M. Félix Barthélemy.
| Hâacax. — M. Baudc [du Temps), pui» M. Gattier.
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capables, jVntends en administration (pour l’esprit, | ils en avaient beaucoup) ; cl si on ne leur donnait pas une préfecture à leur convenance, ils menaçaient | d’une opposition vive et ardente; à tous moments ils | envoyaient leur démission à M. Guizot, en termes aigres et impératifs, un surtout (son nom est bien connu , car il devint le chef adoré du parti républicain), nommé à une préfecture de troisième classe, en sollicita rechange pour une de premier rang, avec une ville de meilleur air; et sa démission fut accompagnée d’un manifeste démocratique : les conditions acceptées ou la guerre sans milieu, tel était le programme. Il fut bien difficile de rester dans une juste mesure d’intelligence, au sein de ces mille prétentions, des ambitions déchaînées, des incapacités victorieuses.
Le ministère fut bien autrement envahi par les solliciteurs de sous-préfectures , places plus obscures et plus faciles à donner ; s'il y eut quelques lions choix, il se fit aussi d'étranges promotions ! On envoya comme sous-préfets des écrivains d’esprit, mais sans tenue; des neveux et des cousins des nouveaux grands seigneurs, la plupart sans consistance, inconnus aux localités, plus propres à remuer les multitudes qu’à les administrer. Les listes de sous-préfets que publia le Moniteur à cette époque sont aujourd'hui curieuses à consulter; que de noms ont disparu depuis de l'administration, sans laisser d’autres traces que le souvenir de leur turbulent passage ou de leur singulière gestion! Dès qu’ils arrivaient dans une ville, au lieu de se mettre en rapport avec la société élevée, avec les hommes considérables qui dans les partis divers forment néanmoins les supériorités sociales, la plupart préféraient les chefs des clubs, les politiques de rues, les parleurs de cercles ou de cafés, de sorte que Icgouvernement ne se lit plus par les salons, mais par les classes agitées ou obscures de la société locale. Les nouveaux maires, en majorité sans doute hommes liono-
Nt»t. — M. le viromle Buur|raii «le Jntiinl (Jéjà préfet,. Ilitn-Xiiu. — M- Farflii#», pni« St. Rivet.
Mateeje. M Sftnlnicr (réJacirur Jeta Berne Britannique). Mttiui- — H. Merveille, puis M. Lucien Arnaull ( homme Je lettre») .
Mttti. — M. le comte d’Arro» (Jéjà préfet).
Motiini. — M. Iztoi».
Musiits. — M, U baron Sers (ancien préfet).
Niavii. — M. le baron de Tallryrand, puis M. Henry, ensuite M. Badnuii
Nota. — M. «le Villiersrlc Terrage, puis M. le luron Méehin.
Oisi. — M. le bamn Feiilricr (ancien préfet).
Oaaa. — M F.logenton.
Pab-oe-Caui». — N. le baron de Taltcyrand («nci'cn préfet). Put-bb-DAmb. — Le baron Rngnial (ancien préfet) .
Raabu-Ptmbivb — le vicomte de Beaumont (tdriNj. Hsmss-Ptsissss. — M. Bureaux di- Puty.
Ptassisa OaiiJiaLsa. — M. Méebin, puis M Maurice Durai [écrivain).
BtwRin. — M. Rail de Chantplouis.
râbles, furent pris presque tous en dehors des classes supérieures de la société : les avocats , les médecins ou les maîtres de forges, grands industriels engagés dans le mouvement, furent les maires des grandes villes; leurs rapports avec le pouvoir et la société devaient naturellement s’en ressentir; quelques-uns, considérables par la fortune, actifs, remuants, un peu jaloux contre l'aristocratie de naissance, se trouvaient en rapport avec les clubs et les associations locales, souvent hostiles au parti de l’ordre.
Dans les villages les choix furent plus menaçants pour la grande propriété; les maires, pris parmi les artisans ou les procureurs de campagne, devinrent hostiles partout à la richesse territoriale, et l'influence locale fut entièrement déplacée du point culminant sur lequel Napoléon l'avait élevée dans sa prévoyance : au lieu de la grande propriété dominant par sa force, on cul l'esprit étroit de l'homme d’alïaires ou de l’huissier enrichi. Je ne parle pas encore des localités où les charrons, les manouvriers devinrent les dominateurs jaloux de la commune. Les conseils généraux cl les conseils municipaux provisoires n’échappèrent pas eux-mémes à ces tendances, et ils durent se former de contribuables plus liés avec les partis agités qu’avec l’esprit de conservation qui est pourtant la mission définitive des conseils généraux; la plupart appartenaient à la petite société provinciale. Ce qu’on appelait alors démocratie n’était pas celte force qui faisait marcher le pays d’une manière convulsive mais grandiose sous la Convention, c'était une impulsion molle et tracassière, parleuse et processive , tendant à rabaisser ce qui était haut. De plus, la garde nationale, spontanément formée dans chaque ville, dans chaque village, formait partout un pouvoir, quelquefois en dehors de toute pensée de gouvernement ; les paysans, comme dans les Jaquerics du moyen âge, armés de fourches, de piques, arrêtaient les voyageurs, les jetaient en prison sous le moindre prétexte; tous ces
lUn-Bm. — M Dtijfird, pim M. tlenanldnn.
R»A»f. — M. Paulir d'tvoy, pnia M. Bmuirr-Diinmlard. IIim-StAH. — M. Aninli'c Thierry (homme Je lettre»), StAit-ir-l «mbi. — M. Lucien Arnaull, pnii SA. l.con Salailin. Siim. — M. Victor Tuurangin.
Sus». — M- Odilon Hanoi, puis M, le comte de Bundy. Siivr-lxriBiirai. — VI. TrcilUard. pni« SI, Do|>outDclp»rle. Siim-if -Mibxe. — M Buby de La Chapelle.
! Sii*i-it-Oixb. — M. Anbcrnon.
Dm Séiiu. — M. de Solèrc, pais M. Hcim.
I Somme. — M. Diilirr, puis M. de L)Co*lc.
I Tab*. — MM L'on Saladi», puis Comlie* Sicyè*.
Tiu.cT.Gmmi, — M. de Lmulr, puis Dugied.
Vab. — M. Thicnllcn, puis M. Rouxrl.
ViictiM. — M. I.airc|;uy, puis M. Derville- Marchand.
Vesuie. — M. le Comte de Sainte-Hermine.
Vus». — M. BkuIIc.
Il it"E-Vi»ss« — SI. le baron de Tlui*.
Voecu — M. Rail de Qiamplouis, puii M. le baron Simeon.
Voexi. — M. Putnpci.
officiers municipaux, revêtus de l’écharpe tricolore, ' rappelaient, sans intention sans doute , mais souvent avec la même brutalité, la fatale é|H>quc de 1791 ; et le ministre de l’intérieur lui-même était impuissant pour réprimer d’étranges abus au sein de l'administration populaire. Soyons juste : c’était l»eaucoup déjà que d’avoir rétabli ainsi un semblant d'ordre, après le désordre des trois journées.
La première espérance du peuple quand une révolution vient de s’opérer, c’est de se dispenser de paver l’impAi ; et la plus grande difficulté, c’est de le convaincre qu’il faut le donner encore; sa colère se porte d’aliord sur les barrières, il les brise lui-même, fait gaiement la contrelrande, cl adieu la contrainte et le receveur. A la révolution de juillet on avait vu tout ccla-se reproduire comme en 1789; les bureaux des percepteurs restèrent fermes pendant la grande semaine, et pas un écu n’entra au trésor. Était-ce ainsi qu’on pouvait faire face à tous les services? La restauration avait établi une telle balance, une (elle régularité au trésor, qu'en supposant même une suspension de recettes, les receveurs généraux, formés en syndical, faisaient les avances en compte courant. Les capitaux dont pouvait disposer le syndicat s’éle- ! vaient à plus de 100,000,000; et si l’on louchait à ce ; personnel des receveurs généraux, on se privait de ces ressources au moment même où elles étaient impérativement nécessaires; M. le baron Louis était encore plus un esprit de spécialité et de service qu'un homme d’opinion cl de parti, et son premier désir était de conserver le syndical : où trouver d'ailleurs, dans la | crise, des receveurs généraux, avec de colossales for- * tunes ou un crédit assuré , qui pourraient venir en aide au trésor (1) ? Le ministre désira donc préserver le personnel supérieur des finances de la restauration, si merveilleusement composé, et il y eut trèspeu de changements. Ce que les vainqueurs convoitèrent surtout, ce furent les places de second ordre : tel payeur qui tenait ses fonctions de la république, fut dénoncé comme un carliste; aujourd'hui c’était le tour du receveur des contributions, le lendemain on
(I) Le» «cales mutai ion» qui Turent faite* |>arini le* recevait* grnrnu furent rellm-ei ;
M. A. Bikngnt, rcecirur généi al «le la Il <iil> -Saône, i la recette générale iln •lr|iarirn»rnl «lu Gard, en reiopiarrmcHl de M. de Surtille, drniiMÏniinaiic ;
M Btuiiran, receveur général de PAriégr, à la rerellc de la Hanle-Saftiic;
IM. Mariulk— Cculio, i la recette de l'Ariége;
M. Scilivaua, nreveur général dut Hautev-Pyiéncc*, i la recrtiedu Gcr*, en reniplacrnintt de M. de Mciïraj, déni i„ tonna ire ;
M André Cottier fil«, receveur général du département d'Indre- » t-l-'.irr, en remplacement de M. Luce, démissionnaire ;
M nj.tcrièclie, ree« veur général du déparlcnn n| des Lande*, en remplacement de IM. Dclajwrlr ;
faisait la guerre aux entreposeurs de tabac ou de timbre. Il fallait bien que le ministre cédât à toutes ces obsessions des patriotes avides de places : il suffisait d’occuper un poste salarié, pour être dénonce comme essentiellement légitimiste. Le service du trésor ainsi futd'abord très-difficile ; les bons qui se faisaient à iol demi pour cent à un an, ne purent désormais se négocier qu’à -ici 5 pour cent, et à trois mois; la renie ne se soutenait que par l’absence de transactions sérieuses; une baisse terrible devait arriver dans un très-prochain avenir. I.a banque, naguère si facile dans ses comptes courants avec le trésor, ne voulait faire aucune avance que sur des effets de receveurs généraux ou des bons à très-courte échéance; la perception des impAts était presque suspendue dans la campagne, et les journaux faisaient en vain de beaux articles pour engager le peuple à payer les contributions : on ne les écoulait pas plus que les circulaires du ministre; il était si agréable au paysan de ne point porter son argent à la recette cantonale ! On ne pouvait réprimer par h force celte rébellion des écus, car il y aurait révolte contre les garnisaires et les gendarmes , aulo-da-fé des assignations et des contraintes !
On avait réuni sous la main du duc de Broglie le conseil d’Élat et l’instruction publique; esprit théorique, mais fi rme et sûr, M. de Rroglic répugnait i toute réaction tranchée; toutefois il appartenait à une école trop pleine de scs propres idées pour ne pas avoir quelques préventions contre les personnes et les systèmes de la restauration. On avait tant écrit contre le conseil d’Étal, qu’évidcmraent le premier besoin était de l’organiser comme institution, d'en remanier la forme, la hiérarchie et la juridiction surtout. Pour le moment , le duc de Broglie se contenta de désigner une commission d’examen, moyen facile que tous les pouvoirs avaient employé pour retarder la solution des difficultés administratives.
Le ministre était assex habile pour savoir qu’il fallait d’abord satisfaire les hommes, et que ceux-ci feraient passer sur les vices de l'institution; son premier acte donc fut de nommer M. Benjamin Con-
M Awc «te Sain) Didier, receveur général itu Fini»lérr, à la rt» relie générale île U Loire-Inférieure, rn remplacement de 1 la* «le taoriiliin ;
M. Hmih-, ancien agent «le change, à la recette générale du Finistère {
H. Doyen, receveur général «lu Lot, i la recette générale d* la Haute-Vh'iine, en remplacement de JJ. Audeval;
M. Rrnty de Campeau, receveur général de* liante*- Alpes, à la rerellc générale «In Loi ;
M. GatMin, receveur général de* llaotrv-Alpc* {
M. Sainl-Marliii, receveur général ih* ll.itilra-l'yrénée* ;
M. l-atingv, receveur général de la Kiévre, en remplacement de M. Ta<oiu de Vallière, di:mi*«ionnaire.
La société du syndicat «le* receveur» généra ua fut néanmoins > lirai m lr le 20 août 1030.
ORGANISATION JUDICIAIRE. FINANCIERE. ETC. 32
«tant président delà «eclionde la législation, choix un peu aventureux; M. Benjamin Constant, esprit fort distingué du reste , de l’école de madame de Staël , n'était rien moins que légiste; s’il possédait les phrases de politique générale, l’idéologie de ta législation, avait-il l’aptitude spéciale pour l’examen cl la rédaction des lois, pour le jugement des questions administratives; une fois ce choix accompli , le duc de Broglie entra pleinement dans la guerre hautement déclarée aux noms propres : les conseillers d’Étal, les maîtres des requêtes, les auditeurs de la restauration furent tous expulsés comme s’ils étaient tous également incapables ou indignes ; les spécialités les plus considérables ne furent pas mémo épargnées^ on ne laissa aucun évêque dans les sections, bien que le conseil d’Etat demeurât chargé des appels comme d’abus, de sorte que ce conseil dut se prononcer sur le droit canon, sans qu'il y eût en son sein un seul homme d’études cléricales. Au contraire, les fortunes nouvelles y arrivèrent en masse (1) : ici un journaliste redouté, là un avocat ardent, un chef de comité électoral; on consulta bien plus la nécessité de satisfaire les opinions que de remplir les services; il ne faut pas en faire un reproche aux hommes, mais aux temps; on ouvrait la porte du conseil d'Étal à quelques débris de l’empire, à des députés de la gauche, et à des journalistes qui abandonnaient la presse pour l’administration. Il fut sans doute un peu triste de ne pas voir dans ce conseil les noms si éminents des Portalis, des Siméon, du baron Mounier. Parmi les magistrats, MM. Meyronnet de Saint-Marc, Jacquinot Pampelune, M. Favard de Langlade, le chevalier Faure ne firent plus partie de ce premier conseil d’Étal (injustice plus tard un peu réparée). A leur place on lisait quelques noms inconnus que la politique élevait aux affaires : ainsi procèdent toujours les réactions , elles ne respectent rien ; les hommes
(I) l/it ordonnance» relative» an eotiaeil d Étal furent rendue» le 20 août IU30, »ur un rapport du duc de Broglie au roi. La première nommait une cnmmi»»ion chargée de piéparcr un projet de loi »ur la réforme i introduire dan» l'organîtation et le» attribution* du eond'Étal- Étaient nomméa membre* de cette eommi*aion : MB Benjamin (*on«lanl, prfoidrn! -, le comte H'Arg* ul, pair de France; Bérenger, Devaui, Valimcanil, député»; le baron Zangiacomi , convillcr à la cour de rataalion ; le baron de (rétille, conaeiller d'Étal; Marearcl, avocat; Charte» de Rémuaat; Taillandier, »«c rétaire La druaième ordonnance remaniait entièrement le eooaeil d'Étal. f'oye* la tinte de» révocation» et dea nouvelle» nominations que j'ai donnée dau» le chapitre s.
(1) C’c»t » M. de Broglie qne l'on doit la suppreasion de» mini» • 1res d'Étal : indilution dont j'ai fait voir l'utilité ; cette mesure fut appliquée aux noms propre» qu'on va lire :
MX. le baron de Vitrollr», le général comte Dupont, le eomle Beugnot, le duc de Dalberg, le maréchal due de Conégliano, le maréchal duc de Rrggio, l'abbé duc de Monlcvqmoo, le maréchal duc de Tarent», la msrqui» de Barbé-Xarboi», le prince deTallev- I. — CAMtriGUti.
modestes, quelle que soit leur aptitude aux affaires, ne sont pas même épargnés (2).
La cour des comptes échappait par son inamovibilité à ce mouvement convulsif qui brisait les hommes spéciaux les uns après les autres; seulement quelques démissions étaient données, et les places aussitôt remplies avec l’empressement de l’ambition satisfaite. M. de Schonen, à peine de retour de sa mission de Cherbourg, triste et lamentable voyage, était porté à la dignité de procureur général à la cour des comptes ; fortune bien grande, avancement inouï, mais, comme je l’ai dit, les révolutions sont plus capricieuses qué les maltresses de roi pour leurs favoris; de simple conseiller de cour royale monter à la position de procureur général d’une cour égale à la cour de cassation! Mais M. de Schonen s’était donné avec tant de dévouement à la révolution, que celle-ci lui devait indemnité ; il avait témoigné de chaleureuses émotions aux reflets du drapeau tricolore jusqu’à verser d’abondantes larmes ; la joie dut venir à son cœur. Comme M. de Barbé-Marbois, vieillard vénérable, ne voulait point encore quitter la vie, on ne put disposer de la première présidence ; quelques maîtres et référendaires furent également désignés à la place de démissionnaires pour refus de serment : c’étaient une place si commode , un travail journalier, régulier, presque solitaire ; la vie entière consacrée à une place qui s'incarnait en vous; tout cela était bien doux et n’exigeait pas une grande capacité. On vit des lors une foule de solliciteurs se grouper autour de la cour des comptes ; était-on jeune, bien recommandé, il y avait la place de référendaire de troisième classe; était-on vieilli , fatigué , voilà la dignité de maître des comptes avec un beau traitement et une existence limpide comme un chiffre réglé. Tel jeune homme impatient était converti avec la place de référendaire; tel vieux révolutionnaire intraitable pouvait se trouver
rand, le baron Paaquier, Aleii» «le Koailles do Bourrienne, le comte «le Vaublanc, le maréelul doc de Raguae, le tuarqais de Jaacourl, le vicomte Lamé, le duc Decaie», le vicomte Martignac, la comte Roj, le comte de Pradel, le marqui» «le lutnur-Maubonrg, le eomle Simeon, le luron Portai, le «Inc «le Laval-Montmorency, le doc de Doodreurille, le due de Narbonne, le vicomte de Donald, le maréchal doc de Bcllunc, lemarqni» deTalaru, le comte de l«efore»t, le cardinal de Ulil, le doc de Biiuac, le marqui» de Paatoret, «le Valimeanil, le comte de La Bouillefi», le comte de \illèle, le comte Corbière, le marquia de CWmont-Tonnerrc, le baron «le Damai, le comte Rcnuial, l’é?4q«»r d’llermo|«'U», le comte «le Raytteval, le comte de La Ferronnaya, le comte Portai», le viromlc do Cau», le baron Uy«le de Neuville, Courvouirr, lecomt» de Clubrol- Crouxol, le comte de Labouidomuyr, le baron Dadoo, le comte Ferdinand de llcrlhier.
MM «le Sabit-Criq, Volt- et de Chateaubriand n'avaient plu» alor* le litre de mimairea d'Élat : le premier avait été dealilué par M.dcChanlcIauw aux dernière* élection»; le accond avait donné «a démiaaion en acceptant le minUtère de» affaire» étrangère». M. de Chateaubriand avait égileroenl donné ta déroiuioii.
fort radouci par le titre de conseiller-maître. Et lont j cela sans bruit, sans éclat; il se fit, hélas! bien des j conversions dans ce temps de liant puritanisme et de . vertus civiques. Par celte révolution subite, glorieuse, j chacun se croyait si élevé, si au-dessus de sa nature i habituelle, qu’on mettait des prix illimités à ses services; souvent ce n’était pas la vertu politique qui refusait, mais l’orgueil qui ne croyait pas recevoir une satisfaction suffisante pour ses mérites. L’armée des solliciteurs était si grande et si nombreuse h Paris, qu’un homme d’esprit disait : « que chaque ministre était obligé de passer la revue de mille ou de quinze cents hommes, qui tous les jours venaient le poing I fermé, le pistolet à la main, demander la récompense ) de leurs services. »
L'instruction publique était aussi confiée au duc de I Broglie : nul n’avait au plus haut dcgTé l’amour de la \ science et la probité sérieuse alliée à une sorte de : gravité de famille qui allait bien au chef de l’université. Mais le duc de Hroglie appartenait à une école fort théorique sur l’esprit et la marche de l’enseignement; à la télé des écrivains du Globe , il était comme le pontife de l'École normale : or celte école savante, très-avancée dans l’intelligence des choses philosophiques, était-elle cxlusivement capable de donner un enseignement d’application , de hiérarchie et d’obéissance aux diverses classes de la société? L’école du Globfy entièrement en dehors du catholicisme, était dominée par de superbes préjugés contre l’iiilluencedu clergé à l’égard des masses; elle s’occupait moins de leur moralisation que de leur éducation materielle; elle voulait faire de tout le monde des ; géomètres cl des savants, de manière à ce que la société fût cousue de capacités individuelles. Est-ce j ainsi que l’éducation devait être entendue ? Ordre, travail, direction pour tous, puis quelques intelligences supérieures rayonnantes, telles que Corneille, Racine , Pascal , telle était la méthode de la vieille éducation. L’École normale faisait beaucoup de petite monnaie et peu de pièces d’or.
Comme direction d’enseignement supérieur, M. de : Broglie refondit le conseil royal de l’instruction publique, désormais sous l’infiuencc de MM. Yillcmain cl Cousin, désignés comme les bras du ministre dans ; l’œuvre de l’éducation collégiale. M. Cousin avait professé la philosophie d’une manière fort avancée , comme un spirituel traducteur de l’école allemande; j ainsi que toutes les imaginations ardentes, médita- ! tives, il avait une disposition à la religieuseté, c’eslà— (lire à la révélation des choses de Dieu, que M. Cousin entendait à sa manière; il voulait faire du catholicisme sans l’Église, cl du protestantisme en dehors de la froide interprétation des textes; (variant une sorte de mélange et de fusion sans couleur forte et tranchée, a\ec un mysticisme de doctrine et de parole. Nul |
n'était moins propre que lui à donner une direction aux études, parce qu’il voulait se mêler du dogme sans s’inquiéter des évêques, la seule autorité qui pouvait inspirer foi au clergé. L’esprit de M. Villemain faisait un parfait contraste à celui de M. Cousin; vif et pénétrant, il gardait l’empreinte du xviiï* siècle avec une merveilleuse facilité de conception et de paroles. Au fond de l’âme, M. Villemain était religieux ; il avait trop de science pour ne pas savoir que l'Église était une chose si grande, qu’aucune institution ne pouvait lutter longtemps avec elle. D’ailleurs, n’élait-il pas le plus éloquent des interprètes des Pères de l’Église? Avant tout, M. Villemain était l’homme de la situation, et comme le clergé n’était pas populaire, il n’osait que faiblement prendre sa défense.
Ce clergé, on l’excluait de l’éducation publique; à peine laissait-on un aumônier dans les collèges. L’École normale allait jeter parmi les professeurs une génération railleuse avec l’orgueil de ces études à priori qui ne laissaient rien debout dans l’Ancien et le Nouveau Testament, à peine considérés comme des traditions historiques. Nul sans doute ne pouvait empêcher que l’université suivit les éléments propres à sa constitution, c’était son droit; mais la charte avait promis la liberté de l'enseignement, et c’était là un beau correctif s'il eût été pleinement appliqué. Le père de famille qui voulait faire de son fils un petit philosophe pouvait le laisser à l’université; celui qui désirait en faire un chrétien soumis à l’Église et au foyer domestique devait rester libre de le confier à des institutions religieuses. Telle était la véritable indépendance de renseignement: la révolution allaitelle l’assurer à cette- nation qu'on disait arrivée à l’apogée de l’ère de liberté?
Cette question était d’autant plus grave, que la révolution de juillet semblait se placer tout à fait en dehors de l’action catholique : incontestablement la réaction qui s’était produite à la suite des journées de Paris, avait porté aussi bien contre le clergé que contre le roi Charles X; les antipathies du xviii* siècle contre l’Église s’étaient reproduites avec de sinistres couleurs et dans d’ignobles caricatures; l’on avait placé le roi de France sous la robe et le bonuct d’un jésuite. Le grossier instinct de la révolution s’était réveillé contre les calotins, autrefois voués à la lanterne ; et en cela il fut d'abord secondé par la philosophie froide et par le parti protestant depuis revenu à de meilleurs desseins; dans sa pensée, la révolution politique devait être suivie d’un changement religieux à la façon de 1088, son complément nécessaire. De là tous les actes de violence qui avaient signalé les premières journées de juillet : la fuite de l’archevêque de Paris, le saccagcmcnt de scs voitures, le séquestre sur scs effets, et surtout cet esprit d’achar-
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nerocnt avec lequel les prêtres étaient poursuivis dans les feuilles publiques (I).
D’un seul trait de plume la pairie des évêques fut brisée; la religion, cette grande force, ne fut plus représentée dans la chambre haute; plus d’ecclésiastiques dans le conseil d'Élat, où les questions d’abus cependant seraient jugées comme par le passé; les collèges qui étaient sous l’action du clergé virent également leurs proviseurs changés. Dans la charte on avait à peine osé dire que la religion catholique était celle de la majorité des Français; pour constater encore la profonde indifférence de l’État sur les choses religieuses, on salaria les rabbins comme les curés; plus d'aumôniers dans les régiments ni sur les vaisseaux; aucun acte officiel pour constater qu’il y avait une religion publique et avouée, et les soldats n’allèrent plus en corps à la messe, même le jour de Pâques ; le travail retentit dans les ateliers les dimanches et fêles, à la face du service divin ; chose inouïe et que l’Angleterre ne pouvait comprendre dans son respect scrupuleux du jour du Seigneur (2).
L’État s’éloignait de plus en plus de la profession publique du catholicisme, et néanmoins il imposait aux prêtres d’impérieuses obligations ; l’impartialité | veut qu’on dise hautement que la majorité du clergé j ne comprit pas les devoirs nouveaux que la situation ! lui faisait; désormais étranger à la politique, il ne j devait jamais mêler des regrets et des espérances terrestres à une mission toute morale; et si dans le Vieux Testament on lisait que la race de David avait été préservée dans le temple pour le jour d’une restauration, on trouvait aussi dans l’Évangile, le livre épuré des doctrines, « qu’il fallait rendre hommage aux pouvoirs de la terre.» Sans doute l’épiscopat était proscrit: les archevêques de Paris, de Besançon (3), de Lyon, de Rouen, étaient obligés de cacher leur tête ; mais il
(S j Chaque jour on lisait «tan» le* jonrnam île» fiil* île dénonciation contre le clergé; on te» vérifiait, il» a'éUitiil |>oinl vrai»; mai* peu importait, la calomnie était jctcc, oHc portait *c» fruit».
■ Dan» quelques partie* de la Normandie, de» prêtre» roéconnaiiscnt l'esprit de leur ministère et leur devoir de citoyen, en voici deua exemple» :
« l.c curé du Boorgdun, arrondissement de Dieppe, est sorti le 4 de ce moi» avec les frères de charité portant un drap>-au blanc parsemé de fleurs de li*.
■ Une femme de la commune de Yeullr*, canton de Sainl-Valcrj, étant accouchée de deux jumeaux, le curé de la paroisse refusa le baptême k l'un de ers enfant» par rc double motif que le parrain n'allait pas i confesse et qu’on voulait donner à l'enfant le nom de Louis-Philippe. Les habitants, indigné», sc sont réunis cl ont chassé te curé. • La presse applaudissait 4 tout cela.
(2j Ce que les étrangers ne comprenaient pas, c'est cette indifférence religieuse ; ils ne pouvaient s'rxpliquer comment il n'y avait pas nne profession publiqued’un culte quelconque et l'observance de se» règle».
(3) L'archevêque de Besançon était le prince de Rohan-Chabot ; il a'élait retiré k Fribourg. C'est aussi k Fribourg que N. le prince
y a cela de beau dans le catholicisme, que la persécution, au lieu d’affaiblir lesdevoirs religieux, les fortifie encore. Il y avait donc en ce temps des éléments de force et d'agrandissement pour l’Église, et les persécutions n’autorisaient pas ces vives antipathies contre le pouvoir établi ; il fallait le respecter, le soutenir, l’attirer à l’Église comme à la source de toute morale. La restauration, loin de favoriser le clergé, l’avait compromis; ce clergé devait donc chercher des arguments de force dans la liberté et l’autorité que proclamait la nouvelle constitution (4).
Le clergé était surveillé attentivement dans tous ses actes : en chaque village il y avait dénonciation contre le curé; on allait à la messe, non pour le saint sacrifice, mais pour savoir si le prêlrc chanterait le Domine talvum fac regem , à pleine et belle voix, sans restriction mentale. Cette attitude hostile et souvent maladroite du clergé occupe beaucoup les nouveaux préfets; elle est l’objet de circulaires et d’injonctions; à tel pauvre curé on refuse son Irailemcnt parce qu’il n’a pas bien chanté; à cet autre parce qu’on n’a pas bien entendu ses paroles et qu’il les bourdonne à voix basse. Il y avait certes culpabilité dans les évêques et les prêtres qui ne voulaient point prier pour le roi salué et reconnu par les pouvoirs : c’était prendre la question des révolutions de la terre au point de vue des passions, et cela ne devait pas être. Dieu avait ses desseins secrets quand il favorisait les grands changements; peut-être la restauration aurait-elle perdu l’Église avec scs allures de protection impopulaire; il fallait une régénération de pouvoir et de morale. D’ailleurs, ces questions de gouvernement rentraient-elles dans le domaine religieux? Un pouvoir était établi: l’Église devait prier pour lui; il y avait un roi, et, selon l’antique usage, on devait chanter le Domine salvum ; le ridicule était de faire de cela, de part cl d’autre, une affaire trop importante.
rie Croi, archevêque de Rouen, s'élait réfugié pour attendre que la tempête fût apaisée.
(4) Quelques évêques faisaient exception i ce mauvais esprit du clergé, et s'associaient i I* pensée du gouvernement :
Extrait d’une lettre circulaire confidentielle adressée par M. l' évêque d’Orleant aux curée et deitervanti Je ion Jieciie.
«Orlêsui, 18 soûl 1830
« Non» venons d’éprouver an de ce* événements rares parmi les nation*, mais que l’Evangile a prédits et dont Ica anciens parmi nous ont déjà vu de graves cl mémorables exemples. Le ciel a marqué ccs changement» soudain» pour rendre le» nations plus attentive» à sa puissance. Dansées temps extraordinaire* cl difficiles, m-u» avons, messieurs, des devoirs plus prochain» à remplir. Us grands mouvement» partent des centres; des mains fortes savent les dominer : Pari» en offre l'exemple ; le calme s'y est bientôt rétabli, mais les ondulations sc répandent au loin. J'ai appris avec inquiétude et douleur que quelques-uns de messieurs les ruréa du diocèse d'Orléans avaient été lentes de délaisser leur paroisse. Il est de mon «Icvuir de le* éloigner de ce dessein : leur absence causera du
Il se révélait dans la société un esprit singulier; partout on disait : « Le clergé est libre de faire ce qu'il veut dans ses églises, nous dédaignons ses (trières, nous n'en voulons pas pour l’Étal qui n’a plus de religion ; » et avec cela on se montrait intolérant à ce point que si un prêtre refusait les derniers sacrements à un mourant, parce qu'il n'avait pas rempli les devoirs de l'Église, on forçait les portes du temple pour l’obliger à recevoir le convoi; s’il y avait refus de sépulture ecclésiastique pour un suicide, un duelliste, un saltimbanque railleur, un comédien sceptique, on envahissait encore les sanctuaires. On proclamait la liberté du catholicisme, pourvu qu’il n’cùl ni règle ni ordre; de véritables philosophes auraient dédaigné tout cela , cl se plaçant sur les hauteurs du déisme, ils auraient jeté un regard moqueur sur les superstitions du monde. Il n'en était pas ainsi des esprits forts de juillet; on se prenait de colère si un prêtre ne mariait pas, n’enterrait pas selon le caprice; on disait : a Les cérémonies sont libres dans le temple.» C’était bien, pourvu qu’on eût le droit d’en forcer les portes au besoin; et c’est là ce qui était étrange et demi-barbare (I).
Si les journaux et les esprits mutins dédaignaient l’action de l’Église , il uVn était pas ainsi de la politique de quelques-uns des ministres sérieux qui entouraient l’avéncineut. Devant soi ou avait dclioul le souvenirde Bonaparte qui, consul, appelé à reconstituer la société, avait d'abord songé avant tout à signer un concordat. Le pouvoir nouveau savait que la ipajorilé des évêques lui était hostile, et de plus, quelques négociations mystérieuses étaient déjà ouvertes entre les partisans de Charles X et les hautes têtes du clergé, ce qui pouvait entraîner à de fâcheuses mesures. Certes, le gouvernement était dans le droit de réprimer vigourcusemeul ces manœuvres coupables ; il préféra
découragement cl île la douleur un ImmiiiM rtligirui, aux famille» paisible* qui craindront de» dangers qui lie les menacent pas ; ou accusera les ecclésiastique» de semer la terreur, et nus églises «"affligent de voir les pasleurs abandonner leur troupeau... !.«• gonvrrnement n’a ni l'enne ni l'intérêt de vous inquiéter. Il désire l'ordre public; il iluil protection à de» ministres qui )ieuvent j cnn I ri huer par leur exemple et leur paisible niainlirn, et il a publiquement promis de veiller k leur bien-être. L'Église, qui ue donne pas les couronnes et qui ne peut jamais y loucher, it'cM qsoi ri t juge des liaolcs questions de la constitution îles |»cuplrt, elle ne permet point k «es ministres d'y entrer; elle voit la main qui porte le sceptre, mais elle ne le donne pas, et elle ne prend jamais pari i aucune stipulation. Elle duil l'obéissance an |>ouvoir, car e’rat Dieu qui l’a établi; si elle ne la lui rendait pas, elle pêcherait rouir r Dien qui seul l 'ordre et qui est l'ordic. Aon est en toi po I«IM nui a üro ; guae mut « lira, ordinal* i uni.
■ Rrceui, etc.
s Signé . | J , éséqne d'Orléans. •
(I) la s violence* avaient commencé contre les croix, et il est curieux île voir que ce fat à lleims, la villa si pieuse, que pour la p réuni» « fui* le désordre se main lesta.
■ agir avec habileté pour amener le clergé à son aide dans l’œuvre de reconstitution morale. Le nonce à
| Paris n’était point resté en dehors des conciliabules du clergé; le comte Molé, chargé de toutes les affaires étrangères, et ainsi de la police des cultes qui touchait à Rome, demanda une explication au nonce (2). Une conférence amicale eut lieu entre le ministre et le représentant du saint-siége; le comte Muté déclara avec franchise « que la situation du clergé français était compromise depuis dix ans par la restauration très-maladroite; nul ne pouvait se dissimuler qu’il y avait un soulèvement contre lui, et puisqu’il fallait le dire, le gouvernement sc rendrait populaire en préparant quelques coups d’éelal contre le clergé. Telle n’était pas cependant son intention, parce qu’il savait tout le bien que le clergé pouvait Taire; loin de là, il voulait rendre à l’Église ses anciennes splendeurs, et avec l’aide du temps on parviendrait à éteindre toute i animosité dans le peuple. Le saint-père trouverait donc amour lilial dans le prince appelé à régner sur la France. Pour cela, il fallait que le clergé se tint en , dehors de la (xtlitiquc, et il n’en était rien. Le ministre i était informé que des intrigues existaient à Paris,
| dans les provinces; il était donc nécessaire que le j saint-siège les désavouât et rappelât le clergé français i aux devoirs et à l'obéissance euvers l’autorité constituée par la France (3). »
En même temps une négociation était ouverte à j Rome dans un semblable dessein. La papauté est une : institution si universelle, avec des vues si grandes, si , tolérantes, que c’est toujours de Rome que vient l’exi plicalion des devoirs dans leur plus large intelligence;
| Home ne résiste que pour les matières de foi aux pou- ! voirs de la terre. Le comte Anatole de Monlesquiou , trouva un favorable accueil auprès du vénérable pon- Life pour préparer la soumission de l’Église de France
• Reims, 17 août 18)0.
■ Quelques désordres oui été commis dans la soirée d'hier. La destruction de la croix de L mission avait été joiée par la niulti- | lude. Outre la tentative faite dans la nuit du vendredi 13 au u - 1 inedi 14, on lisait le lendemain sur l’une de» face» du piédestal er*
! mots : s 1/ faut r en ver ter ce ehrttf monument et élever à la place mne colonne en l'honneur det brartt Pannens moi ti pomr la patrie. Si demain la croix n'eit pat retirée, elle tera ht Aire. • Sur le* trois autre* fii«a il était écrit : ■ A bat 1er jètuitet et leur m- 1 orage l • l.e surlendemain lundi IG, le* mrnacea étaient plu* violentes encore. Il rit trn^i, ditail-on, d'abattre la croix, le terme
■ eit arrioél ■
(2) Je tien* ces détail* »ur l’entrevue du nonce apostolique ave® le ministre de* aflairc* étrangère* du comte Molé lui-mémc ; et l'un peut *e faire une juste idée, par la diqnité personnelle du ministre, de* forme» polie* et convenables qu'il »p|>ort» dans k» relation*.
l3) Cette négociation produisit immédiatement un bon «Sel.
• Fnhnuig. 26 octobre 1830.
« Le rardinal prince de Rohan-Chahut, archevêque de Besançon, qui »c liuuve encore ici, a reçu du pape rinvilatiou de retourner k
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au nouveau pouvoir : de Rome vint donc le premier blâme sur la conduite des évêques, qui se refusaient à reconnaître et à saluer le roi Louis-Philippe. Il leur fut enjoint de ne plus désormais placer des idées politiques dans l'accomplissement d'une mission toute divine et assez difficile par elle-même dans les circonstances : leur premier devoir était de diriger chrétiennement les peuples par la doctrine cl la morale. Désormais le Domine salvuin dut être chanté dans toutes les Églises; l’ordre pontifical à ce sujet fut précis; le nonce apostolique à Paris dut communiquer au roi et au comte Mnlé les instructions formelles de son gouvernement, qui tendaient à prescrire pour l'épiscopat une règle de conduite conforme à l'esprit de l’Église qui est l’obéissance une et absolue au pouvoir établi. En retour, le pape suppliait le prince et la reine «d’accorder leur entière protection, comme l’avaient fait les rois très-chrétiens, à ceux des cardinaux et des évêques que l’esprit philosophique poursuivait d’une haine déplorable, et de leur assurer les dignes places dans les diocèses. »
Dès ce moment les affaires religieuses furent calmées, et le clergé prit dans l’État, sauf quelques exceptions, une attitude digne et résignée. La reine lit assurer l’archevêque de Paris qu’il pouvait rentrer paisiblement dans son diocèse; quelques-uns des évêques qui étaient sortis de France reçurent également l’invitation d’y revenir. On dut distinguer dès lors deux choses dans la conduite du gouvernement avec le clergé; tout ce qui vint du roi des Français ou de la reine personnellement fut respectueux, bienveillant et 'd’une nature conciliatrice ; tout ce qui vint des hommes de la révolution garda l’empreinte de la violence, de la raillerie. Dans les départements on vil d’étranges spectacles : des préfets qui censuraient les mandements des évêques, et entre autre M. Pons (de l'Hérault) qui dans un arrêté singulier écrivit une réfutation d’un mandemcnld’évêquc, comme Rousseau avait critiqué le mandement du vertueux M.dc Beaumont (1). Et tout cela était populaire dans le parti du mouvement. Il y eut des sous-préfets assez mal appris ; pour refuser les honneurs aux évêques et la justice j aux curés; il se passa des scènes inconvenantes : on fit dîner des concubines, de folles femmes, à côté des prêtres du Seigneur (2), et le soir dans l’orgie l'on j rit d’un si bon tour; l’évêque le sut, et, loin de s’en ! plaindre, il dit : « Peut-être Dieu a-t-il permis qu’une ! femme perdue fût placée à côté d’un serviteur fidèle de Jésus-Christ, afin que quelque repentir vint à son âme. »
Si ce désordre fut préparé par la salutaire action
ton jioïIc, Je reconnaître le roi actuel dci Français, de lui prêter seraient de fidelité et d'enjoindre au clergé de aon dioc£*c de faire la même clioae. Ou pente que Sun Èiuinriii e va iuceua minent te mettre en roule pour Itcaaiiçuii. •
du gouvernement, les affronts n’en restèrent pas moins sur l’épiscopat. Dans les petites localités , les maires et les fonctionnaires nouvellement élus devinrent les antagonistes des curés ; ils ne se contentaient pas d’arracher les croix extérieures jusque dans les cimetières (sous prétexte qu’il ne fallait blesser aucune croyance), mais encore ils envahissaient l’église en déclarant qu’elle était bâtiment communal et sous la direction du conseil municipal; maîtres au lutrin , ils y faisaient chanter les hymnes patriotiques et les chœurs d’opéra , aux rires de la presse révolutionnaire qui s’en félicitait. C’était bien autre chose pour les processions : naguère dans les campagnes, ces innocentes réunions de jeunes filles en blanc , ces pures confréries de la Vierge, garantie de la chasteté et de la vertu, étaient le triomphe des champs, la joie de l’été, en un mot la Fête-Dieu; le patriotisme les abolit partout. On s’endimancha pour la garde nationale, pour les fêles de cabaret et ces parades en blouse terminées par de larges libations.
Ou doit rendre celte justice aux protestants , qu’eux-mêmes reconnurent bientôt que ce n’était pas seulement au catholicisme qu’on en voulait, mais au culte religieux qui s'élevait vers le Christ, h la manifestation de la pensée suprême. Si un esprit de prosélytisme avait pu leur faire saluer l’espérance d'une réforme en France à la manière de Luther, quand ils virent qu’on voulait détruire au cœur de l’homme toute espèce de culte , les protestants s’inquiétèrent avec justice, et ils aidèrent à la réaction religieuse qui partout se prononça. Il y a de remarquable en tout ceci un seul fait , c’est que celte religion dédaignée, cette puissance de l'Église si violemment attaquée alors, renaît toute seule, grandit spontanément, et dans l’espace de quelques années reprend pour ainsi dire plus d’ascendant qu'elle n’en avait perdu. C’est que gouvernement et peuple reconnurent enfin qu'il n’y avait pas de garantie pour un État sans le respect religieux, sans la grandeur et la majesté du culte.
Il y eut même une pensée politique qui domina toutes les autres dans les spéculations rationnelles du pouvoir. Quelques hommes, a l’origine du mouvement de juillet, avaient pu rêver un changement religieux à là manière de la révolution de 1088, c’est-à-dire la substitution du protestantisme à la foi catholique; bientôt ils durent comprendre qu'un tel changement briserait tous les rapports naturels de la France, même en ce qui louche la diplomatie européenne. I.a France, puissance catholique, trouverait sympathie et concours partout; protestante, elle devenait nation
(I) M. Pu»* (àe rilérault) uc re*la |m longtcinp» préfet, el ce fol une junte njlufaciiuii donnée au clergé.
(X; Celle wène ne |.a.*a dan« nue *oii*-préfectnre île* rnvirnn* de Pari»; on en fil beaucoup parmi le» éléganlact le» dandy* de jnillcl.
secondaire ; catholique, elle avait ses auxiliaires et son appui en Belgique où une révolution éclatait précisément toute dans l'intérêt de l’Église : en Irlande où le mouvement de résistance était également catholique : en Pologne où tout ce qui avait des sentiments généreux était ardent catholique : en Orient où l’influence de la diplomatie française se rattachait entière à l’Église catholique (I). Celte conviction dut faire comprendre aux hommes d’une certaine portée combien il était dangereux de n’avoir pas une religion d'Étal , c’est-à-dire un culte avéré , reconnu par la nation , et que l’on pouvait montrer aux autres peuples comme le lien d’une grande fraternité.
Ceci existait partout : c’était à l’aide de sa religion que l’Angleterre agissait avec tant de vigueur par ses missions cl ses Bibles; la Russie ne dominait la Grèce que parce qu’elle avait une religion qui trouvait sympathie dans le vieil empire des Hellènes. Il n’y a rien de plus fort pour un gouvernement que d’avoir un culte, une religion hautement professée ; ori n’opère énergiquement des choses à longue portée et puissantes d’avenir qu'avec un culte national sans blesser la liberté des autres croyances. Ainsi fut Rome antique, perdue le jour où les philosophes établirent leurs théories en dehors du culte des dieux ; cl dusséje ici être taxé de paradoxe , je dirai qu’il y eut une cause de décadence profonde dansce principe inflexible qui en 1789 sépara trop la religion d’avec l'État. L’Église et l’Étal doivent s'unir si indistinctement, qu’ils ne fassent plus qu’une chose comme l'âme et le corps (2); alors seulement les lois seront saintes, et les choses saintes seront des lois.
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Réorganisation municipale. — Le premier préfet de la Seine, M. de t j borde. — LcM-cnnd préfet, M Odilou Barrot. — Le préfet de police, M türod (de l'Ain). — l.«t barrière*. — Les impôts. — (lonieil municipal. — Conseil général, — Création de la garde municipale. — Aspect de la population. — Agitation «lis ouvriers. ■ — Coalition. — Brisement «1rs presses. — Rassemblement. — Sédition «lu 18 octobre. — Mesures répnssiTcs des deux préfets • — Sociétés populaires. — Crainte» qu'elles inspirent. — Répression — Les placard* et les processions |«pntaires.— I* Panthéon — Les jrunis gens «les ceoles. — lai bustes du général Foy, et de .VI. Manuel. — Fimcrailb s et banquets. — Situation réelle des affairra. — Ruine du commerce. — Décalienre des fonds public». — («éric des grandes maisons de ban-
(1) On remarquera que depuis 1830, l'Autriche comme puissance catltoliqiie s'est efforcée de substituer son protectorat en Orient i l'au tique et salutaire influence du r«»i très-chrétien. L'ambassadeur de France à Constantinople en 1830, le général Guilkun-
qoe. — Faillite de M. Vassal. — Mesures nécrsaairrs ponr te» ouvrir rs. — Travaus publies. — Tendance des niées. — Théâtres — Littérature. — Livres publiés. — Les deux idées napoléonienne et républicaine. — Craintes ponr l'hiver. — Le* journaux. — Les prédications uitil-simnnirnnes. — Commencement de l'Eglise française dr M. Chilel.
(soit a aovtessx I fl 30k. I
Los sociétés sortent vite et violemment des voies de l’ordre ; pour y rentrer le travail est pénible et long. Lorsque les esprits se sont jetés dans les agitations de la place publique , comment parvenir à les réprimer sans secousse et à les ramener à la vie habituelle et calme de la cité? Après une révolution «aussi violente , toute gêne importune , et le peuple qui a reconquis sa souveraineté veut l’exercer pleinement, même avec ses caprices.
La nécessité pourtant avait créé pour Paris une police matérielle; l’existence seule d’un pouvoir central, d’une royauté suprême, avait entraîné les esprits aux conditions de l’obéissance, et la bourgeoisie , maîtresse du gouvernement, devait montrer à l’Europe qu’elle aussi comprenait la juste protection de tous les intérêts. Alors qu’il n’existait encore qu’une commission municipale , déjà le comte Alexandre de Laborde avait pris possession de la préfecture de la Seine; esprit doux, inofTensif, un peu désordonné, d’une famille, je l’ai dit, dévouée à la vieille monarchie, il s’était jeté tout entier dans la révolution de juillet. Nul n’élail moins propre que M. de Laborde à la gestion administrative d’une grande cité, si opulente que ses revenus égalent ceux d’un royaume; avec beaucoup de laisser aller pour lui-même, comment aurait-il pu suivre une administration régulière, économe? Nul ne dépensait plus en grand seigneur de l’ancien régime que M. de Laborde, occupé de choses futiles et légères, unissant la science d’un érudit de l’Académie des inscriptions à toutes les dissipations du monde. Nommé conseiller d’Étal en service extraordinaire, on prit le prétexte que, aidemajor général de la garde nationale, aide de camp du roi, il ne pouvait conserver la préfecture de la Seine. Il donna sa démission de fort bonne grâce, comme d’une fonction absorbante qui n’allait ni à ses habitudes ni à scs goûts.
M. de Lat>ordc fut remplacé par M. Odilon Banol qui venait de remplir la mission de Cherbourg. M. Rarrot n’avait jusqu’ici occupé aucune fonction administrative : simple avocat à la cour de cassation, il était porté à celte haute position de préfet de la Seine par l’amilic protectrice de M. de Lafayette, dont il était l’admirateur le plus passionné et le plus
mil, s'occupait «le la questhm du ttlnt sépulcre non -seulement en croyant mais encore en politique.
(2) Je |>ose cet axiome dans l'ordre seulement des idée* morales, cl |«uur se prélcr un mnlucl concours.
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fidèle interprète. M. de Lafayette, M. Dupont (de l’Eure) et M. Barrot, durent invariablement se tenir comme un triumvirat impératif dans les choses politiques et ministérielles. Doué d'infiniment d’esprit, d'une parole facile, mais sans aucune des qualités spéciales d’un bon administrateur, qui constituent uu préfet (1), M. Odilon Barrot n'était préoccupé que de conserver la popularité de son nom et l’amitié de ses deux protecteurs; il se croyait plus haut, plus avant dans la révolution que M. Guizot, son supérieur cependant dans la hiérarchie; il prenait les ordres plutôt de M. de Lafayette que du ministre de l’intérieur, et c’est ce qui faisait de sa position quelque chose d’étrange, d’inouï, dans un gouvernement régulier; il se révélait immédiatement dans M. Odilon Barrot cette situation mixte, l'homme de l'hôtel de ville et le représentant du pouvoir, le patriote et le préfet, avec toute espèce de faiblesse pour les émotions de peuple, les cris des écoles et des sociétés politiques, à ce point de recevoir leurs chefs comme des puissances régulières, de les entendre et de composer avec eux.
A la préfecture de police était place M. Girod (de l’Ain) qui succédait à M. Bavoux (2), autre popularité de l’opposition de quinze ans. On s'étonne aujourd’hui vraiment de certaines grandeurs qu’on avait faites à des noms propres si effacés depuis; c’est que les partis en général, quand ils élèvent un homme, le font moins pour lui que pour eux; nous ne sommes tous que des prétextes ou des moyens, car autrement il y aurait des énigmes indéchiffrables dans toutes ces grandeurs d’un jour qui disparaissent si vite. M. Girod (de l'Ain) était certainement un esprit plus modéré, plus sage que M. Odilon Barrot, mais avec une grande insuflisance pour les fonctions si difficiles de préfet de police; dans les temps agités >1 faut pour remplir ces devoirs une aptitude toute spéciale: que de mille détails y viennent aboutir et que de devoirs s’y rattachent ! Il lie s’agissait plus de ces temps paisibles où un préfet n’a qu’à veiller sur la sûreté de
{|j Ü1. Odilon Barrot »e binait plutôt entraîner par sa position que pir »«rn esprit ; au fond de l'Ame il était monarchique; M Barrnlatail été volontaire royaliste ni I IM 5 (un l’a écrit au nioins|, puis, ce qui avait créé «a popularité dan* le parti libéral, c'nl qu'il avait dit • que la loi était athée, * définition qui avait paru nihliiue à ré|K»qur, et qu'il voulut ensuite expliquer par le mut iWij^ëVmte, aveugle.
(2) M. Bavoui avait été mélé au» grand» troubles de l'école d« droit en 11*20 ; se» rours, an reste fort médiocre», portaient la jeuiicmc A mille «'lallation», et on fut obligé de les suspendre.
(3) nwrie» de Pan» furent déCnilivrmefil organisée» par or- (Joiifiance du IG septembre 1830. Peu de notut fin eut changes de la première organisation.
(4} Le conseil général du département de U Seine fut composé comme il a**it :
M Aragn, membre «le l'Académie de» sdciuei ;
tous et aux devoirs de la police locale; le peuple, profondément agité par sa récente victoire, campait sur les places publiques; il y avait danger dans sa joie, dans sa colère, dans scs bruyantes démonstrations; et le prefet de police était le magistrat appelé à contenir ces masses turbulentes.
Que de peines pour organiser le simple mécanisme delà préfecture! Il fallait d’abord restaurer tout ce qui tenait au matériel de l’administration municipale d’une cité qui avait besoin plus que jamais de ses revenus réguliers; de concert avec le ministre de l’intérieur, les préfets réorganisèrent les mairies, ou plutôt confirmèrent un fait accompli déjà dans une parfaite intelligence (3). Des hommes honorables, pris dans la bourgeoisie, le commerce et l’industrie de Paris, furent appelés à la tête des douze arrondissements, et ces choix furent en général bons; on mêla quelques-unes des popularités des cent-jours, de l’empire ou de la révolution. On voulait montrer à la France, à l'Europe, qu’il ne s’agissait pas d’une révolution sociale, du triomphe du prolétaire sur les riches, mais d’un simple changement de dynastie; des hommes de garantie et d’ordre prenaient la direction des affaires dans la grande cité.
Le conseil municipal, qui formait aussi le conseil général du département, fut composé de la bourgeoisie plus élevée (4) , tout entière dans le mouvement qui avait triomphe en juillet; on n’exclut des élus de la première formation que M. Hubert, l’ancien notaire, qui s’était posé comme le chef des sociétés populaires, le président des clubs; associé au mouvement républicain, il marchait avec trop de hardiesse dans les voies les plus audacieuses de la démocratie, et cet acte dut être d’autant plus remarqué que le gouvernement n’était point libre encore dans sa ferme et complète impulsion. Il est des temps où l’on doit beaucoup céder pour obtenir quelque chose; l’ordre ne sc consolide que par un juste ménagement des hommes et des choses, jusqu’à ce que la force et la raison deviennent elles-mêmes des idées populaires,
MM. A ohé, Bnun, benoît, négociants;
M. Bourgeois, maire du 3* arrondissement;
M. de Cliatt-au Giron, propriétaire;
H 1c comte Alexandre de Lahordc, membre «le l'Institut;
M. le baron D«-les»erl, député ;
Kl. Gaonrron, président «lu tribunal de commerce ;
Kl Gisquct, négociant ;
MM. Guudehuiis, Lafaulolle, La fond {
M. labeaii, avocat général i la cour de cassation ;
M. Maine Glaligny, ancien notaire, maire du 2* arrondissement ;
M. le cumle Klollicn, pair de France ;
M. Parqoin, avocat A la cour royale;
MM. J. IVrirr, Charles lléniusat el Say;
M. le baron Séguicr, premier président de la cour royale;
M. le comte de Tascher, pair de France ;
M. te baron Trrnaua, député ;
M. Tripier, presideut A b cour royale.
pi alors le pouvoir seulement peut s’en servir d’une manière efficace pour sauver la société.
La perception de l'impôt indirect et de l’octroi n’était pas la chose la moins difficile h rétablir. En dressant les barricades, le peuple avait fait un feu de joie des barrières, comme par compensation ; il songeait un peu à son sensualisme dans sa victoire : c’était si naturel l Après avoir subi tant de privations, il voulait boire le vin à bon marché : que d'efforts [jour lui persuader qu’il fallait payer encore des impôts b la vdlc libre, souveraine, lui le grand peuple qui venait d’accomplir ces immortelles semaines inscrites, disait-on, sur l’airain de l’histoire! Pourtant il fallut se résigner aux réalités de la vie habituelle, payer encore, payer beaucoup , sous peine de poursuites, de garnisaires! Avec l'impôt dut se réorganiser la police absente depuis un mois; dans la marche des sociétés les choses nécessaires changent de nom, mais elles n’en subsistent pas moins toujours elles-mêmes; au corps de gendarmerie composé de vieux soldats, on substitua de nouvelles compagnies qui furent appelées garde municipale (I), mélange d'abord de toutes conditions avant d'étre justement épurée par un remarquable choix : c'étaient les mêmes formes, les mêmes éléments que la vieille et bonne gendarmerie de lu Seine; la garde municipale devait rester aux ordres des deux préfets; on changeait de costume et non de pensée, et le garde municipal devait dignement tenir son rang pour prêter main-forte b l’idée répressive. Si on voulait suivre les temps, on verrait qu’il y a moins de mutation qu’on ne croit dans les choses et dans les idées; l'humanité est un grand tout, elle change seulement de costume avec lessièclesqui s’écoulent elles âges qui viennent.
Le peuple s’était trop fortement agité dans les journées de juillet pour qu’il ne demeurât pas longtemps
(1 1 « Pan», 19 août 1830.
a Par une ordonnance «lu roi , le corps de la gendarmerie esl aujipr iiiM*. Un corps spécial «I institué pour le sers ice de garde et de police de la capitale : il prendra la dénomination de garde municipale de Parit. Ce curfisest mi* I la «Imposition immédiate du préfet de |>olic*. Il aéra commandé par un ruluuel. I.« couplet de la garde municipale r*t fixé! 1,443 humant. ■ Depuis il a été augmenté.
(2) m Parla, 25 août.
a Dca rassemblements d'ouvriers ont encore eu lieu aujourd'hui. Des luailex nombreuse» se no ni promenées par 1rs rues avec un drapeau tricolore. Il est i letuarqnrr que chaque profession prend part 1 son tour à res promena«lc* qui ont été jusqu'ici inofFemiit*. I.e* uns ont voulu d'almrd chasser lira ouvriers étrangers, les autres demandent que la journée de travail soit plus courte d'une heure. »
(3j l«c* journalistes, désolés de voir que les ouvrier», i l'imitation, de H. de Polignae, faisaient un coup d’État contredis, rédigèrent une protestation, comme ils l'avaient fait le 26 juilkt contre les ordonnances La voici :
dans un état de fermentation etde tourmente an moins b la surface. Ce n’étaient point les hommes b places, à positions politiques, qui avaient combattu dans les rues, mais les ouvriers, les artisans, les prolétaires de peine et de journée; si les dignitaires de la révoj lotion, apaisés par quelques positions douces, croyaient j qnv tout était tini parce qu’ils s’étaient casés b merveille, la multitude ne pensait pas ainsi; à la révolution politique elle voulait ajouter un changement I social dans le prix des salaires, dans la distribution ! du travail , danger pressant et journalier : de Ib ce* premières fermentations de la multitude. Quand on j parcourait Paris b peine délivré des barricades, on j voyait des groupes nombreux d’ouvriers, avec le drapeau tricolore, chantant de leurs voix retentissantes , la Parisienne et la Marseillaise (2); comme l’oisiveté est une mauvaise conseillère, ils allaient aux barrière* dans des clubs improvisés pour y faire des motion*
; patriotiques. La foule trouve toujours des meneurs, dis hommes à la parole facile, avec des idées que j saluent les masses comme des flatteries ou de* espé- ; rances; ces orateurs disaient donc b la multitude , « que victorieuse elle pouvait imposer ses conditions ; j que le prix des salaires était trop lias, que les machine* enlevaient tout le travail aux ouvriers; pourquoi ne pas exiger une augmentation dans le prix du labeur et ne pas briser les machines? » Excités par ces pai rôles, parurent successivement sur la place publique les boulangers, les tailleurs, les tanneurs de cuir; et,
; chose étrange I le* ouvriers imprimeurs firent une coalition pour le brisement des presses mécaniques. Ainsi, ce que le coup d’Etat de M. de Polignae avait ! essayé en vain, les ouvriers eux-mêmes allaient l’accomplir, si bien que pendant un ou deux jours le*
, journaux ne parurent pas (3). Le peuple est une terrible gendarmerie, et il agit plus brutalement cl plus
■ Les avertissement» <1r U ugcw. l'autorité des conseils éclairés cl même desservirr* rendu* sont impuissants sur «les coali lions d'nusrirrs dan* lcsquellrs une minorité active domine ont majorité Irrmhlante. Fions a»on» épuisé toutes les houne» raisons |<our fa<r* rentier, nous ne di*on* pas aeulenienl dans leur devoir, mais dans leur intérêt, de* ouvriers qui devaient autant tenir i nous qae nous
i tc«>ion» i en* ; rar lVprrnvc des jour» de eriæ aurait dà resserrer pour longtemps le* inléiéi» qu’elle irait trouvé* fidèles Irtousiux autres; raines représentations, on nous répondait fardes regrrt», par un triste re»|»ecl pour «le» engagements injustes!
■ A qui le tort? E*t-cc à «les ouvriers qui manquent souvent de lumières pour juger leurs «rais intérêts, pour discerner Ica motifs hontena qui font agir leurs instigateur* ? Weai-ce pas plut Al i l’autorité qui n'a fias su encore saisir ces instigateurs, les démasquer, les livrer i la justice des Irilmnaui?
■ De» hommes égalés sont-ils bien coupables de se montrer • *>géants et injuste» quand ils trouvent complaisance et faiblesse dans !«•» fonctionnaires, qui sont chargés de faire respecter les lois et les propriété» et qui cèdrnt mollement, non pa*à «les besoins criants, mai» i drs fantaisies subversives? Mon*irur le préfet delaSriue, par sa condescendance de jeudi (unir un rassemblement qui méconnaissait une généieuse intention do roi, n*a-l-il pas plus encouragé qoe
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vile que les commissaires lim ides envoyés par M. Mangin dans les journées de juillet. Il ne fait pas de sommations préalables; il a ses mains, ses bras, et sa volonté puissante est bientôt accomplie. A celle occasion il se fit deux proclamations des préfets de la Seine et de police, si molles, si douces, qu’elles semblaient demander pardon à la multitude d’étre obligées de la réprimer, Ceci tenait un peu, il faut l’avouer, aux circonstances difficiles du lendemain d’une révolution, et beaucoup aux caractères. Ni M. Odilon Barrot ni M. Girod (de l’Ain) ne voulaient compromettre leur popularité; ils parlaient à des vainqueurs Lien récents et armés encore, ils les ménagcaicnldans la parole comme dans les actes, ils caressaient la crinière du lion.
Le préfet de la Seine disait avec la plus exlrème humilité aux faiseurs d’émeute : « Mes concitoyens! depuis que la confiance du roi m’a pris dans vos rangs pour m’élever à la première magistrature de ce département, à laquelle je n’avais d’autres titres que ceux que vos propres suffrages m’avaient donnés, j’ai dû étudier les devoirs qui me sont imposés. Le premier de ces devoirs, le plus sacré pour moi, est de réaliser au sein de l’ordre et de la paix, toutes les améliorations que notre glorieuse révolution promet à la France. Magistrat de cette grande cité , je sais que je suis le défenseur de tous les intérêts, de tous les droits. Ma vie est dévouée à cette haute mission que je n’ai pas recherchée , mais que je saurai remplir. Que tous les bons citoyens concourent avec moi au maintien de l’ordre public. Que tous les citoyens de Taris, pauvres ou riches, soient bien convaincus que pour arriver jusqu’à leurs magistrats, pour obtenir justice, il leur suffit de la demander régulièrement; que nous nous porterons les organes et ou besoin les
qui qoe cc soit Ici nouvelle» prétentions île* ouiricr» coiliii* le lendemain ?. . a
Le Tempt est en blanc avec cet avis t
« Obligé* d« céder 4 une force majeure, manquant d'ouvticra pour rompuKcr uol rc journal par tuile d'une coalition contre Ica presse» mécanique?, nuua lie pouvuii» adresser que et* quelquca li-’ p rie' 4 no? abonne». ■
(I) a ffou», conaciller d'Élal, préfet de police,
« Considérant que dca ouvi ier* en grand nombre parcourent depuis quelque» jours el «Nia divers prétextes, Ica rues de la capitale;
a Que ai, fidèles aux scnlimcnla qui animent 1'béroique population pari* mine, ils ne connue! tcnl aucun acte de violence, leurs réunion» plu» ou moins tumultueuses sont elles- même» un désordre grave, qu'elles alai nient Ica liabilanta paisibles, qu'elles tendent 4 altérer la confiance que la nation française doit au gouvernement institué par elle et |M«ur elle; que ce» réunions causent aux ouvriers une perte onéreuse de temps cl de travail au moment ou de vastes atelier* publics leur sont ouvert»; qu'enfui clic* peuvent offrir de* oio) eut de trouilles que le» malveillant» uc manqueraient pas de saisir : que le uiaiiitieu de l'ordre et de la sûreté publiqur confié i notre responsabilité exige impérieusement qu'un tel étal de clmsrs cesse; considérant que si Ira ouvriers de Pau* ont i élever des réi. — CAPKFIGIK.
i défenseurs de toutes les réclamations légitimes ; que j la liberté de la presse, l’organisation de nos munici- I palilés, l’action de la tribune, la loyauté si connue de : noire roi suffisent à la garantie de lous nos droits , à la défense de toutes nos libertés, à la réalisation de lous nos vœux; que des démonstrations turbulentes, des coalitions, que la loi punit, compromettent au contraire cet avenir de gloire et de bonheur que nous avons si chèrement conquis, et nous jelteraienl dans toutes les horreurs de l’anarchie. Citoyens de Paris! vos magistrats considèrent comme ennemis de notre glorieuse révolution tous ceux qui essayeraient de la déshonorer par des désordres dont nul ne peut désormais ignorer la culpabilité. Nous ne nous adresserons pas vainement à notre brave garde citoyenne et à toute la population parisienne, si éminemment intéressée à l’ordre public, pour en obtenir la répression.» Le préfet tenait ici le même langage que M. de La fa y cite; il voulait l’ordre , mais à des conditions impossibles pour le réaliser (I).
Cette foule turbulente put agir plus audacieusement el avec plus de liberté dans une crise terrible qui révéla le caractère toujours sauvage des masses quand elles ne sont pas contenues par les justes freins de l’autorité. Il s’agissait des malheureux ministres de Charles X , alors renfermés à Yincennes : un sentiment de justice et de philanthropie avait dicté une proposition pour l’abolition de la peine de mort en matière politique , objet des méditations d’une école sérieuse. Dans les circonstances , c’était dire indirectement qu’on voulait sauver de l’echafaud des hommes d’Élal qui avaient engagé leur conviction dans un fatal système; s’ils avaient succombe dans la lutte, méritaient-ils la mort pour cela , et la mort par un arrêt exceptionnel? Eli bien, cette proposition d’abolir la
clamalions fondée», c'est individuelle ment et dan» une forme régulière qu'elle* doivent être présentée» aux autorités compétente* qui s'occupent «au* rclAcbc de toute» le* mesure* qui peuvent concourir 4 la prospérité de l'industrie, etc., etc.
a (iiaoo (de l'Ain), a Mall*v»i. a
Circulaire du préfet Je police, en date du 3 septembre 1830, adrtiste ans commiuniret de police de Paria.
« Monsieur, une agitation inquiétante pour l'ordre et la sûreté publique existe dans plusieurs classe» d'ouvrier» ;il devient urgent de faire res»*r cet étal d'rflcrvc»crnce. Toute vulrc attention doit se potier en ce luumrnl sur Ira attroupent* nt* : je déaite que vous cherchiez, par loua le* moyen» qui pruvcul dépendre de vous, 4 connaître le# mrneura, surtout ceux qui sciaient étranger» 4 la classe ouvrière; vous le» ferez aiiéter immédiatement et conduire 4 la préfecture. Vous fertt egalement saisir cl amener devaul moi tout individu qui se rendrait coupable d'un acte de violence contre le» personnes cl le* propriétés. Je vous invite à exercer sans délai votre surveillance de la manière la plu» stiide cl la plus ferme. Je compte aur tou» le* effort» d'activité et de vigilance de votre part. » »
peine capitale souleva l'affreuse colère de la multitude; on placarda partout que le dessein du gouvernement était de sauver les ministres ; l'on invita le peuple à se venger lui -même par de sanglantes saturnales.
On était au 1 8 octobre : les nuits longues et obscures favorisaient les groupes d'hommes dans les ténèbres; ils sc formèrent bientôt à la place Vendôme , dans les faubourgs, au Palais-Royal; l’émeute ne gronda plus , elle rugit. Dans une cité civilisée comme Paris, on vit le peuple demander la mort des ministres sans jugement , comme aux plus fatales époques; la torche en main , on força presque les cours du Palais-Royal, et l’on vint crier cet ordre barbare jusque sous le balcon du prince. Quelques bataillons réunis de la garde nationale, un régiment de troupe de ligne, garanti et caché derrière la garde nationale (triste temps! les soldats n'osaient pas agir seuls et montrer leur glorieux uniforme), préservèrent la royale demeure d’une invasion sauvage. Ces bandes ne s’en tinrent pas là : on vil s'élancer dans les faubourgs tout ce peuple déguenillé. Dans une nuit profonde, sur la roule de Vincennes, plus de mille torches s’agitaient pour éclairer la marche funèbre d'hommes sinistres, ronde infernale qui ne voulait rien moins qu’incendier Vincennes et égorger les prisonniers renfermés dans le donjon . affreux prélude d’un 2 septembre. Le général Dauniesnil, le vieux soldat, fut obligé de venir parlementer avec cette troupe rugissante , et il parvint à calmer ce rassemblement , plus somltre que le battement des ailes des corbeaux qui s’abattent pour aiguiser leur bec sur les ossements des cadavres.
En ces circonstances difficiles , le devoir des préfets de police et de la Seine était d’opposer à ces desordres une vigoureuse répression : comment de tels rassemblements s’étaienl-ils formés sans que les magistrats prissent des mesures énergiques pour les empêcher ? Les ignoraient-ils, quand tout Paris était témoin de ces fatals préparatifs? Le préfet de police, homme timide, borna son intervention à une proclamation presque élogicusc pour la noble |>opulalion de Paris cl les héros de juillet. M. Odilon Harrol voulut donner à la
proclamation qu’il adressa au peuple un caractère politique : il prit ce qu’on appelle en terme de parti une position; il n'imposa pas son autorité aux agitateurs, comme le doit un représentant du pouvoir qui exerce une autorité légale; il transigea, c’est-à-dire qu’en blâmant la démonstration bruyante des masses, il fil l'aveu singulier « que la chambre des députés avait fait une démarché inopportune, n désapprouvant ainsi les ministres et les pouvoirs; il s’érigea plus en homme politique qu’en magistrat municipal; enfin il s’adressa au peuple souverain dans celte langue des époques du vertueux Bailly ou du patriote Péthion (4). n Vos magistrats, disait-il ,sonl profondément affligés des désordres qui viennent troubler la tranquillité publique au moment où le commerce et l’industrie, qui ont tant besoin de sécurité, allaient sortir de cette crise déjà trop prolongée. Ce n’est pas vengeance que demande ce peuple de Paris, qui est toujours le peuple des trois grands jours , le peuple le plus brave et le plus généreux de la terre, mais justice : la justice est en effet le besoin , le droit des hommes forts et courageux; la vengeance est le plaisir des faibles el des lâches. Une démarche inopportune (la proposition de la chambre) rf pu faire supposer qu’il y avait concert pour interrompre le cours ordinaire de la justice à l’égard des anciens ministres ; des delais qui ue sont autre chose que l’accomplissement des formes qui donnent à la justice un caractère plus solennel, sont venus accréditer, fortifier celle opinion que nos intraitables ennemis, toujours aux aguets pour nous désunir, exploitent avec empressement. De là celle émotion populaire qui, pour les hommes de bonne foi, les bons citoyens, n‘a d'autre cause qu’un véritable malentendu. Je vous le déclare eu toute assurance, mes concitoyens, le cours de la justice n'a été ni suspendu ni interrompu , et il ne le sera pas : l’instruction de l’accusation portée contre les anciens ministres continue; ils appartiennent à la loi , et c’est la loi seule qui réglera leur destinée. Les bons citoyens ne peuvent demander ni désirer autre chose, et cependant ces cris de mort poussés dans nos rues, nos places publiques, ccs provocations, ces placards, que
(I) M. Guitot *c bits tic rassurer le* province*, fort inquiète* du moureuent de l'imcutc.
Circulaire du ministre de f intérieur aur pnfeti.
u Par». 22 octobre 18JO.
* Il w puurrait, monsieur le préfet, que de* récit* iiuaacts ou riagéié» tépandisarul dans le* département* une iui|»rr*»KMi flutw *ur ce qui s‘e»l passé à Pans d->u» la soirée du Itiudi 18 de ce moi*. Je désire que «ou* «m* eu mesure et que *tm* preniez soin de dis- *i|»cr, *i dira se manifestaient, des inquiétudes mal fondées; ce qui iui|M*rte à la i rance el à mil guurt-rncincnt, c'e*l qu’eu toule ocritiuu la vérité tout ml lire suit connue. 1* plus grande publicité, ta plus complète fiauehise sont dé-somiais le* meilleure* garantir* de la sécurité de* e.pril*.,.
• Ainsi drjoitc«s,de semblables Iriilalitesiallirnl cl rassurent lim
1rs gens de bien, tous crus qui possèdent ou qui travaillent. Us ne 1 lardent jamais 1 •'entendre pour repousser de» conseils insensés,
| des intrigues ambitieuses un des complota ennemis. Us se pressent rie toutes parts autour du roi, pour qui cct créncmrnt a été «me ! nouvelle occasion de faire paraître te calme de «on caractère el ta | sincérité de ses sentiment* patriotiques. Sa présence et ses paroles ont été accueillie* arec les plut *if» élans d'affection el de confiance,
. un lien de plus s'rsl formé enttre lui rl ce peuple.
* Rassures donc le* esprits, monsieur le préfet, s'ils setont alarj méa. Rien ne menace ni le roi, ni la charte, ni le cours de la justice, ni la pais publique.». I.a France seul être libre sous un gou- I rernrmrnl ferme el protecteur. Elle ne se laissera point tromper ! ni entraîner |»ar cens qui voudraient la détourner de ce but au profil de leurs desseins on de leur* intérêts personnels.
, « tiniroT. ■
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sont-ils , sinon des violences faites à la justice? Nous voulons pour autrui ce que nous voudrions pour nous-mêmes , des juges calmes et impartiaux; eh bien , quelques hommes égarés ou malveillants menacent les juges avant même que le déliai ne soit commencé. Peuple de Paris, lu n’avoues pas ces violences I des accusés sont chose sacrée pour toi ; ils sont placés sous la sauvegarde de la loi; les insulter, gêner leur défense, anticiper sur les arrêts de la justice , c’est violer les lois de toute société civilisée ; c'est manquer au premier devoir de la liberté; c’est plus qu’un crime, c’est une lâcheté! U n’y a pas un citoyen dans cette noble et glorieuse population qui ne sente qu’il est de son honneur et de son devoir d'empêcher un attentat qui souillerait notre révolution. Que justice se fasse; mais violence n’est pas justice! Tel est le cri de tous les gens de bien, tel sera le principe de la conduite de vos magistrats. Dans ces graves circonstances , ils comptent sur le concours et l’assistance de tous les vrais patriotes pour assurer force aux mesures prises pour garantir l'ordre public, n
Cette étrange proclamation qui élevait la multitude à la souveraineté politique, celle conversation amicale avec l’émeute, lit une triste impression parmi les hommes d’ordre cl de gouvernement : tout, jusqu'à ce tutoiement jeté au peuple, rappelait les tlatlerics d’un temps aiïrcux, ces mots de lamentable mémoire des jours de la Convention : « Pauvre peuple , bon peuple , on te trompe, on te calomnie, a Tandis qu'il fallait agir par une répression ferme contre des bandes sanguinaires de malfaiteurs et de vagabonds qui marchaient la torche en main, on les flattait , on les élevait jusqu’à un rôle de gouvernement. M. Üdilon Barrot blâmait la chambre, et jugeait ses propositions et ses actes du haut de sa souveraineté individuelle, comme si l’on n’était puissant sur les masses qu’à la condition d’être faible et agenouillé devant elles î
L’origine de ces mouvements d'ouvriers et d'agitations de places publiques était surtout dans l'existence de ce qu'on appelait les sociétés populaires, essais des clubs, formées dès les premiers jours de la révolution de juillet (1); car il y avait beaucoup de plagiat en tout ceci. Il paraissait simple et naturel à ceux qui avaient fait la révolution de la conduire eide la diriger au moyen des sociétés populaires, qui avaieul exercé
(|) I.» luagittnlarc, malgré le* attaque* malveillante* dont elle étail l’objet, «cillait à l'ordre pi*blic.
« l.a cour royale *’c*t réunie le jeudi 7 Septembre MUiO à Unis cio» en aaaemblée générale de* chambre*, tnu* la préaidcncc de M Séguicr. M. Bernard, procureur général, et plu*i«iir* membres du parquet étaient présent*. Celle réunion avait pour objet d'évoquer INindruclion dirigée contre le* auteur* piéauméade placarda affiché* depui* quelque* jour* »ur le* mur* de Par», et notamment
une si épouvantable influence à l’origine de la révolution de 1789. l.a plus importante de ccs sociétés était celle des Amis du peuple , dirigée par M. Hubert, ancien notaire, dont j’ai parlé, membre primitif du conseil municipal de Paris. Réunie rue Montmartre , au manège Pcllicr, on y faisait des motions, des propositions politiques, on y déclamait avec énergie contre les pouvoirs établis, tous provisoires pour elle; et peut-être celle société espérait la destinée des jacobins, sou rêve et son but de gloire. Tant il y a que les chambres et le gouvernement avaient craint de voir prendre un développement considérable à la société des Amis du peuple , de manière à absorber l'action régulière des pouvoirs, danger immense! Et il y avait cela de remarquable, que AI. de Lafayctle lui-même était aise de voir ce club cesser ses bruyantes réunions ; le vieux général en avait peur. Avec la méi moire qu’il avait gardée fraîche et nette sur la révolution française, il se souvenait que c’étaient les jacobins qui l’avaient proscrit, et que les motions les plus acharnées contre lui étaient parties des clubs. Le ministère à son tour, appuyé de la bourgeoisie, également impatiente de tous ccs désordres, résolut de prendre une mesure contre cette société démocratique. Ici la position était délicate ; en Angleterre les clubs sont une conséquence de la liberté; on sc réunit, on échange d'ardentes paroles, on fait des motions, et tout cela sans qu’il y ait le moindre danger pour la tranquillé publique, parce que les pouvoirs sont incontestés. En France, où les passions se révèlent si vives, si ardentes, où tout est soumis à la contestation, un club excitait le désordre, et pourtant nul article de la charte ne défendait les réunions, et après un triomphe si récent de l’esprit révolutionnaire, il était difficile d’interdire les clubs.
Néanmoins la partie conservatrice du cabinet, AI. Guizot en tête, aborda franchement la question en invoquant l’art. 291 du Code pénal, qui défendait la réunion de plus de vingt personnes : c’était net, franc cl fort. En parlant de cette jurisprudence on allait loin comme principe, car ce n'étail pas seulement un seul article du Code qu’on invoquait dans ce passé immense*, mais on formulait cette maxime, « que tout le bulletin des lois, même dans les dispositions les
invoqué; » innovation si grande qu’elle fut un moment sur le point d’amener la dissolution du conseil.
(Tm plaeord qui n’a patrie publié cl qui avait été imprimé j la *uile d’une résolution prise par la Sonet t r In Amii du /impie qni tient •r* *éance* rue Montmartre, au manège Pcllicr. I.a cour royale a évoqué l'affaire, et M. Brion a été délégué pour iiiktrnirr. Par tuile de erttc dériôou, dru* employé* de la police *e sont présenté* liirr chea St. Hubert, ancien notaire rl inrrnbic actuel du couaril général de U préfecture de la Seine, et ehci M. Thierry <de Meta), tous deux membre» dé la Société Jet /émit du ptupU. Eu vertu d'un
liais le général Lafayclle ne s'opposant pas lui-même à une mesure contre les clubs, véritable tradition des jacobins, on résolut de poursuivre les membres de l'association devant les tribunaux, en vertu de l'art. 401 du Code pénal. Immédiatement l’association fut dissoute par ordre de la police, soutenue de la bourgeoisie entière; car celle-ci commençait à s’irriter de voir le commerce éteint, la paix publique incessamment troublée. Il y eut de vaincs protestations, des paroles jetées au vent; tout fut porté devant les tribunaux. En ces temps malheureux, il y avait cela de fatal, que le pouvoir le plus légitime, la magistrature elle-même, était souvent obligée de te voiler pour accomplir la loi du devoir.
Dans ces circonstances, la justice montra le courage des meilleurs jours. Ou était en pleine sédition de rues; les membres de la société, et M. Hubert, son président , faisaient entendre à la barre des principes d'un jacobinisme ardent (I); le tribunal lui interdit plusieurs fois la parole, car il insultait les magistrats jusque sur leur siège et niait même leur droit de le juger. Lutin un acte de justice et de force condamna plusieurs membres à l'emprisonnement. C'était la première répression morale par les tribunaux; les magistrats, longtemps cachés dans le sanctuaire, en sortaient pour prêter aide au pavs; il était enlin reconnu que l'art. 491 du Code penal pouvait donner appui dans la répression des désordres et l’anarchie des idées. Il y avait des lois et une force répressives.
Était-il possible d'apporter un peu de calme au sein de cette population inccssammcul agitée? A côté de l’émeute crimincllo il y avait aussi des processions innocentes, j'ai presque dit sentimentales et niaises ; cl celles-la se multipliaient d'une façon étrange. On ne saurait trop remarquer que les philosophes, qui avaient proscrit avec acharnement les processions du
mandai d'amener, ces citoyens ont été conduits devant le juge d'in* •Irurlioa rt uni été interrogés. Hier soir les mandats d'amener oui clé transformés eu mandais de dépôt. >
(I ) Voici ce déplorable discours : «C'est un étrange âpre tarie >|iir do voir cilrr devant vous, deux moi» apife* la révolution du *i‘J juillet, des hommes qui n’ont pas été étranger* au sucrés des grandes journées. Que ceus qui n'ont pas reculé devant celte funeste anomalie en purlcnl la peine; quant à moi, je n'aurai pas l'ineacusable faillies»* de vous accepter pour jugra ; ami de l’ordre nouveau créé par la ré solution, je ne dois pas roui pie de mon opinion ans homme* que nom avons vaincus. As»c* longtemps vous u'avea pat laissé passer de aeusai ne sans envoyer en prison au moins un ami de la liherlé ; les temps sorti changé» : juges de Charles X, le peuple sou» «dépouillés de la toge, rn rendant la liberté a ses victimes, rl «ou«-iuémcs ave* sanctionné sa sentence en fuyant tandis qu'il se laltail. Si, i défaut de justice, un sentiment pudique de ronvrnaucc ne vous porte pas à vous abstenir, condamncs-inoi, mai* au moins vous ne me jugerri pas; je ne puis consentir à voir ru vous uu tribunal légitime. Je puisalb r eu prison par vos ordres, mai» je ne puis me dégrader au point du vous soumettre ma justification que vos antécédents ne vous permettent fia* de comprendre. *
lltm cusement la magistrature garda sa fiinÉlé } il eu résulta
catholicisme, avaient la manie de processionncr solennellement avec leurs saints , leurs (tairons , leurs héros! C’était à ne plus en Unir, depuis surtout qu’une ordonnance avait destiné le Panthéon à la sépulture des grands hommes. On voulait mettre tout le monde au Panthéon ; les jeunes gens des écoles avaient un ardent amour des bustes couronnés de lauriers civiques, et les premières images portées en triomphe furent celles de M. Manuel et du général Foy. Les partis ont leurs dieux ! ils les créent cl les adorent par une sorte d’idolâtrie ! Ce paganisme avait signalé surtout l’époque de 1795, désormais le modèle et l’exemple de toute la génération révolutionnaire.
Au fond, qu’était M. Manuel? Un avocat de province, à l’accent méridional des montagnes, à la parole abondante, commensal de Fouché, dirigé par lui, dans les cent- jours, et se laissant tromper comme un écolier par la seule tête habile qui dirigeait alors la police et le gouvernement. Le mot qui avait créé la popularité de M. Manuel , cette phrase tant répétée,
« que les Hourbons avaient été reçus en 1814 avec répugnance, » était une fausseté historique, un odieux mensonge repousse par les témoins oculaires; mais elle servait les partis, et c’est moins la vérité qu’ils cherchent que le triomphe de leurs idées. Le general Foy avait certes un mérite plus éclatant que celui de M. Manuel, un langage o’honnrur eide patriotisme bien capable de saisir les esprits élevés, et il était d'autant plus respectable qu’il s’était tenu, comme M. Casimir Péricr, en dehors de toute conspiration. Mais M. Manuel et le général Foy méritaient-ils d’élrc divinisés à la façon des héros de l'ancicnuc Rome? Qu’avaient-ils fait de splendide eide miraculeux dans le court passage de leur vie ? L’idec du Panthéon élail'toute révolutionnaire; on voulait un culte à la
une condamnation, las tribunal île |>oli«-c correct lounellr, 7* chambre, prononça «un jugement »ur TaQaire «h » Ami» du prtipl*.
■ Attendu que Huhcit, Thierry cl (la (fin reconnaissent a«oir fait partie d’une société composée de plu* de vingt [tcrsoiinc* ae nnrni uni .i «le* jour* déterminé», |.«.nr •’orcujur de politique uns avoir obtenu Tantôt iaalioM du gouvernement ;
« Attendu que b » art. Ü'J I , 'iU'i, !2‘J3 et ‘J94 du Code pénal qualifient île délit» ce* sortes de •«'union»;
• Attendu que les loi* dont ut être observée* tant qu'elles nord pas été Inriucllement abrogées;
• Que la «lutte de IU30 ne contient aucune abrogation, ni formelle ni implicite, dç» articles précités ;
■ Attendu que dans »on envemlde et dans ses details te placard destin.- éélre affiché Contient une attaque formelle contre l'autorité de» clumbres et un appel i la forer matérielle, cl que Hubert comme président, Thierry Comme secrétaire, en ont développé les principes dans une réunion publique;
« Que cm délits sout prévus par les lois des 17 mai IU19 et 7 mar» IÏÏ2 ;
« Condamne Hubert et Thierry i tiols moi* de prison chacun et à UoO francs d'amende, cl ordonne U difcsoluliou de la société. s
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manière de la Constituante ou de la Convention : je I n’ose dire les noms qu'elles divinisèrent. La religion I des grands hommes (et les grands hommes pour les partis, juste ciel I sont ceux qui les servent le mieux,) j devait remplacer la prière vers Dieu et l'humble culte de sainte Geneviève.
Celte question du Panthéon devint plus vivace encore à la mort de M. Benjamin Constant , arrivée un peu plus lard (en décembre). C'était un homme d’inllnimenl d’esprit , d’une âme tendre et mélancolique, ! religieux par désabusement de toutes choses, avec | des passions incessantes comme ses opinions ; on savait tant de choses terrestres de lui I Méritait -il l'immortalité divine, et la patrie reconnaissante devait-elle placer son buste dans un temple? Sans doute pour les railleurs le Panthéon (I) était peu de chose : qui n'y avait-on pas mis ? Mais puisqu'on voulait créer une religion des nobles choses et du patriotisme désintéressé, le choix de M. Benjamin Constant était fort hasardé, surtout lorsque chacun savait une récente circonstance , qui venait de le lier au système nouveau. Cette créa- : lion spontanée d’une série de divinités trop tangibles ! pour être respectées donna lieu à de nouvelles pro- , cessions dont les patriotes étaient fort avides. Dans ( l’Iiisloire, les funérailles furent souvent l'occasion de grands conflits, et les partis en vinrent aux mains j sur les cercueils.
Le convoi de M. Benjamin Constant fut donc immense de pompes théâtrales : tous ceux qui avaient i
(lj Ordonnâmes dm roi.
• Considérant qu’il «I de b justice nationale el de l'honneur de la ' France que le* grands homme* qui out bien nubile delà patrie, en conti i bilan t 1 «ou bonheur ou A m gloire, reçoivent après leur mort ! un témoignage éclatant de l'cotittc ci de la recoiniaivvancc pubü- i que ; considérant que, pour atteindre ec but, le* loi* qui avaient 1 atTeclé le Panthéon à une semblable ilr»linalion doivent être rentiar* ! en vigueur; Joui avou» ordonné el ordonnon» ee qui *uit : « Arli- | etc i“r. U l'anthéun kera rendu à *a destination primitive et lé- j gale ÿ l'inscription : dus grandi hommei la patrie reconnanmnte! i ■cra rétablie sur le fronton, ta» reste* dr* grands homme» qui auront bien mérité de la patrie y seront déposé*. « Art. 2. Il sera pris i îles mesure* pour déterminer i quelles condition* et dans qurlles forint* ee témoignage de la recoii naissance nationale ut» décerné au nom de la patrie. Une rominission sera immédiatement chargée Je préparer un projet de loi i cet effet. *
(2) En voici une preuve dans la lettre du préfet de la Seine à MM. Ica «'orainissaiics pour l'inauguration des bustes de Manuel et <1. Foj :
■ J'ai applaudi i la pensée que vous are/ eue de rcndie un hommage populaire à la mémoire dr uos grands citoyens l u» el Manuel. |.j |»at r ic est, surtout en «ers ee dernier, chargée d'une dette saa rée : nous avons à sou égard à expier le crime des uns et la faiblesse des autres- Mais plus ec sentiment qui uic fait désirer celle ré|»aialiua cal profond, et plu* j 'insiste pour qu'elle ait un caractère légal et national Ce n’csl pas seulement de quelque* amis parlirilemriit, quelque nombreux qu'ils soient, mai* de la nation légalement représentée, que celte noble victime doit recevoir l’expiation qui lui i est due. DéjA le Panthéon a été rendu i sa première destination, j lorsque tout se prépaie ain>i pour émir tuner l'Iminniagr que sou» .
pris part à la révolution de juillet y assistèrent, les blessés bien pauvres et les vainqueurs heureux. Il fut prononcé des discours , les uns en l'honneur des glorieuses el immortelles journées (on ne pouvait parler un autre langage), lef autres pour sévèrement blâmer la marche des gouvernements et les concessions rétrogrades. Les jeunes hommes des écoles et du commerce de Paris jouèrent un rôle actif dans toutes ces démonstrations; ils devinrent comme une partie agissante du pouvoir. Maintenant si l’on considère l'action administrative deM. Barrot, au milieu de cc bruit, de ces agitations , elle fut moins employée à maintenir l’ordre qu’a transiger avec les partis, à les apaiser à les calmer par des promesses et des sacrifices (i). Incessamment à l’hôtel de ville, il veille cl négocie avec ceux qu’il aime bien autrement que le pouvoir dont il dépend ; il traite avec les écoles comme si elles étaient un pouvoir; les jeunes gens s'adressent à lui : s’ils veulent faire une procession, c’est M. Barrot qui la règle; il les supplie d’attendre que le gouvernement s’associe à eux ; il réprime moins l'émeute qu’il n’a désir de lui donner un sens politique; il veut la retenir dans certaines limites pour en faire profiler son parti et s’en servir comme d'un marchepied à un système plus fortement nuancé de patriotisme.
Les pompes de la mort eurent aussi leur anniversaire; les sociétés secrètes prirent leur revanche el sc dénombrèrent une fuis encore en célébrant le souvenir des quatre sergents de La Rochelle. Oui, s’il fallait
vu«iU‘i rendre i nos illuslrc* ami* d'une solennité digne de la aation qui le décerne cl de étui qui en sont l'objet, tous ne pourrie/, par ■me initiative qui n'a plus de mut if, compromettre une mesure A laquelle il faut que toute la France participe ; au*si, déférant aux invitation* |ulernellcs de Sa Majesté, de notre vénérable général de la garde nationale, A celle de vu* inagitlrals civils, fous ave/ remit A la Ini le iom de régler un hommage qui doit être légal cl officiel. En cela, missirurs, vous vont êtes cumliiil* en Imius citoyen*, fous a»e/ obéi A la devise «nus laquelle vou» aviez présenté votre prospectus : Liberté, ordre publie. Heccvci le témoignage d'estime qu'un de tu» magistrats te plaît à fous donner et que «o* amis lie manqueruiil pas de confirmer.
■ Le préfri de la Seine,
s Odii.ii* lUssot.
u Pari*, le .10 août 1830. -
l e hutte du maréchal îtcy fut également porté au Panlhcou au milieu d'un cortège innombrable. M l.t lut, avocat A la cour royale, prononça ce* paroles :
■ Et loi aussi In appartiens A celte noble famille, fils de la liberté et de la victoire, loi qui sot lit des tanga de ce peuple si longtemps méconnu, loujouis si grand et si magnanime ! Tii a* vu mettre le cumble à la gloire eu mourant victime d'un pouvoir odnui Viens reposer eu paix dau* ce temph- du géuic cl de la vertu; vieux eu ouvrir le* portes A ce* généreux maitjis de ta liberté qui, comme loi, lui ont donué leur vie. Viens, cl qu'eu s'arrêtant devant le monument que la pairie reconnaissante va consacrer a ta mémoire, chacun de nous se dise en s'inclinant avec ivspcct : Il avait combattu trente au* pom U patrie, trente ans il avait été ret|icc1é par 1a mort, le* tyrans l'ont assassiné I *
verser des larmes de sang, c’était moins sur la vigueur ! souvent nécessaire des gouvernements pour la ré près- j sion des troubles, que sur ces hommes qui, à l’abri de leur inviolabilité, jetaient déjeunes et ardentes tètes dans les périls d’une conspiration et ne savaient pas les suivre jusqu’au bout. Oui, ces jeunes hommes furent des victimes résignées, sublimes de courage ; mais furent-elles immolées plulàt par le pouvoir qui appliquait la loi, que par les hauts conspirateurs qui poussaient en avant les enfants perdus et confiants et se cachaient derrière le rideau ? A celte époque qu’avait fait la haute vente du carbonarisme pour sauver les quatre sergents de La Rochelle? Alors I elle se cachait en livrant au bourreau de jeunes et nobles fronts. A l’occasion de cet anniversaire lugubre, les sociétés secrètes prononcèrent d’étranges discours , moins encore contre le passé que contre le présent : il est si rare que l'on pleure les morts pour eux-mêmes l Toutes leurs paroles étaient des menaces, leurs idées des provocations, et le gouvernement fut obligé de laisser faire, parce que la puissance d’ompécher n’était point encore en lui ; et là était le plus grand danger de la société (i).
four consoler des funérailles, les banquets, comme 1 chez les anciens. Ce fut l'époque des toasts, des larges libations : malheur aux trépassés, car les vivants se réjouissent sur leur lomlte! Ici, aux Vendanges de Uourgognc, les états-majors improvisés, s'abreuvant à flots pour chanter >1. de Lafayctteen cheveux blancs; là, au Cadran bleu , beaucoup de noces et festoiement pour célébrer les grandes journées : sur un coin de la table c’est M. Lambert qui boit à l’émancipation des hommes de couleur ou des noirs, avec accompagnement de quelques mots d’impiété contre les prêtres ; un peu plus loin, c’est M. de Schoncn, ému d'enthousiasme, qui sanglote sur les héros des barricades; au milieu de tout cela la tendresse du vieux général Lafayctte, haranguant ses chers camarades, avec ce ton aristocratique de bienveillance, celte parole de grand seigneur qui jetait ses amertumes contre le ' système du 9 août et contre les ingrats; accusation ! déloyale contre le prince qui se dévouait à la patrie. \
(1) « 1*1(11,21 lepKmbr».
■ Environ lit cent a citoyens, dont cinquante portaient l'uniforme de la garde nationale et quelques-uns celui de l'École polyleclintijur, loua Iciaulicun babil bourgeois avec nu ciéjicau tirai, ic aout rendus I dru» heurt* dam la cnordu Louvre. Le corlégc t’nl alors divin- en quatre peloton» ; rlucun de cet peloton» portail mie , bannière *ur laquelle riait écrit le nom d'un de* jeunes el mal lieu nui sergent* dr L Rochelle tombé* pour la cause de U liberté sous le ter de la guillotine le *21 aeplcmbte 15122. I.ct citoyens nurcliaienl (mi* par trois. I.a Loge dei Amit de ta rént« ouvrait la , ma relie, pendant laquelle de minute eu miuule Ica roulement* de* tambour* voilé* ac faiaaienl entendre. Parvenu tor la place de i r bétel île ville, le cortège a formé un grand carré, an ct-nlrc duquel un orateur, moulé mtr une table, a prononce un discours j ataea long, dam lequel il a donné 4 la mémoire dr Sorte», Goubin,
L’austère M. Dupont (de l’Eure) lui-même ne dédaignait pas les banquets ; il venait déployer au sein de l’amitié le regret de tant d’illusions perdues, car de simple avocat, la fortune l’avait si maltraité, qu’il était garde des sceaux de France sous la simarre des Séguier, des d'Aguesseau et des Lamoignon.
Au milieu de ccs démonstrations solennelles, de ces processions des écoles ou de ces festins de regrets, il y avait un fait malheureusement vrai, c'étaient le malaise du commerce et la suspension générale des transactions industrielles. La place de Paris avait ses lamentables ruines : le tribunal de commerce constatait chaque jour dix ou douze faillites ; les boutiques s’ouvraient et se fermaient sans chalands; les maisons avaient suspendu l’escompte, el la l>anque l’avait étroitement resserré (2). Les fonds publics, un moment soutenus, étaient tombés du taux de R5 fr. pour le 3 pour cent à C4, c’est-à-dire qu’ils avaient éprouvé une baisse de 21 fr. dans l’espace de deux mois. Ce n’était pas seulement à Ptris que les faillites étaient considérables; à Bordeaux, au Havre, à Rouen, àkMarseille, il y ont presque un tiers des maisons qui suspendirent leurs payements, ce qui, joint à la décadence des fonds publics, menaçait les plus fortes banques ; les étrangers retiraient leurs dépôts, vendaient leurs rentes; ta peur des émeutes les faisait déserter la France, et ces demandes de capitaux mirent en péril les plus solides maisons de Paris.
Une faillite ouverte, celle de M. Vassal, révéla toute la grandeur du mal el la difliculté du remède. M. Vassal , à la tête d’une maison des plus honorables el des plus sûres, avait joué un rôle actif dans les journées de juillet; président du tribunal de commerce, il avait déclaré que les ordonnances de Charles X n’avaient point force de loi; premier signal de résistance. Lh bien, celle révolution qu’il avait tant favorisée amenait sa catastrophe : en vain il avait eu recours à scs amis, à la banque; toutes les portes s’étaient fermées, parce que dans l’état d’agitation et de gène où se trouvaient les affaires les meilleurs crédits ciaienl compromis (3). Une fois les banquiers inquiets sur leur propre situation , les comptes coa-
Raoula el Pommier, le* éloge* que en patriote* méritaient. ■
(2) « Pari*, 9 septembre.
* Plusieurs souscripteur* île billet* £ ordre ont demandé j vanillier devant le tribunal de coinmere> qu’il leur fût accordé on long terni** pour m libérer, vu In rit constance*. M Ganneron, qui présidait l'audience, ayant fait observer que l'art. 1S7 do Code de commerce défendait au» juge* d'accorder un délai quelconque m matière dr lettre* de change et de billet* à ordre, à moins que In créancier* n’y donnassent leur consentement , qm-lq tics-un» dn débiteur» ont déclaré que *i In cImsi étaient ainsi et qn'on oc voulût pas y apporter remède, loutn le* boutique* aéraient fer* mees dan* quinte jour*. a
(3) « la-* associés de la maifton Vassal ont rédigé une supplique au roi par laquelle ils demandent un secours de Iroia million» contre
SITUATION DE PARIS DEPUIS L’AVÉNEMENT
ratils lurent fermés'pour les manufactures; on ne put plus escompter sur Paris; la province se trouva sans ressources • on ne lui lit plus d’avances; la banque, fort égoïste, s’absorba en elle-même et attendit. Les manufactures fermées, que devenaient les ouvriers? Et d’une population sans ouvrage, sans pain, à une population ameutée il n’y avait qu’un pas (I),
Dans cette situation didtcilc il fallait néanmoins pourvoir au plus pressé, et le gouvernement dut songer à trois mesures indispensables : !•> donner de l’ouvrage aux classes pauvres par des moyens extraordinaires, puisque les travaux habituels étaient suspendus; 2° prêter secours, au moyen de la banque et du trésor aux industries les plus affectées; 3* faciliter l’escompte des valeurs, alin de ramener la confiance dans le crédit public. Pour réaliser la première de ces nécessités, le gouvernement fil créer des ateliers communs; on vit alors, chose extraordinaire, une société qui avait voulu son indépendance, sa liberté orgueilleuse, condamnée à des travaux publics pour vivre, ainsi que les esclaves d’Égypte et de Rome; et quels travaux, grand Dieu! Comme il fallait employer tous les bras on ne trouva d’autre moyen que de remuer la terre; on refit les talus du Champ-de-Mars, on repava Paris (2) sous toutes les formes, on fit des fossés aux Champs Élysées, on reporta la terre d’un lieu à un autre, sans motifs, sans but. Ces travaux factices pourraient-ils avoir de la durée? En économie politique, chacun sait que, quels que soient les efTorls d’un gouvernement, ils ne remplacent jamais la puissance de travail que donne le commerce libre.
Faire des avances aux manufactures sur leurs produits ouvrés était un moyen emprunté à l’école impériale dans les temps de gêne et du système continental; le gouvernement se faisait mont-de-piété, et ceci suppose bien des misères. Puis tout cela devait retourner aux grandes maisons de banque ; le trésor allait donner aux manufactures, par un prêt sur gages, les moyens de solder leurs billets aux banquiers et
la (jauni te «le bunnavalflir*, nui* tlonl U réalittliuii »cra trop lente. L'importance de celle faillite e*l diversement évaluée sou croil qu’il »’agil de si* million*. M. Vassal, dont la |*o*ilion inspire un «if intérêt à loiil le commerce de Pari», n'esl point en fuite comme on l’avuil annoncé ■
(I) t)*c ordonnance du 22 iu6l créait une eommiuion q^rialr, chargée d'examiner cl de constater la nilualion commet cille cl industrielle du pays, de reeln-rclier le* cjurc* «le» embarras existant» *ur plusieurs jmint» du royaume ci de proposer l«» mesure» convoita Idc* pour rendre aux transaction» et à la eiteulalion générale lenr régularité habituelle Étaient iiotnm» membre* de cette cotn* million : MM. Delesserl , président ; Gauthier, secrétaire; Odicr, Tr.rnaua, Duvergier rie Hauranne, Jari, députe* ; Giiqnet et Marclund, négociant». Tout le momie «avait la nu*e réelle de la «i*e.
fij Ce* grands atelier* d'ouvrier» devenaient de* foyer» de révolte :
« Pari*, 25 irptmbr*.
« Tt ois k quatre mille ouviicr* emploie* dan* le* atelier» «le
d’éviter la faillitc’(3). La meilleure de toutes ces mesures était la création d’un comptoir pour l’escompte; puisque la banque de France resserrait ses éléments de crédit il fallait nécessairement trouver des moyens en dehors, et tel était le but de ce comptoir spécial appelé à faciliter les transactions. Ainsi, travaux forcés, prêts sur gages et sur signature, telles étaient les tristes fatalités de la situation.
Cette gêne commerciale ne se faisait encore sentir que dans la région des hauts industriels et des banquiers; le peuple, fortement ému, allait droit aux plaisirs qui sont toujours les siens : les théâtres, les pompes, les spectacles publics. Jamais la foule n’avait été si grande. Le panem et circrnses des anciens était ardemment désiré par la multitude, et on lui en donnait à sa joie. Rois ou peuples aiment toujours la flatterie , et les deux idées qui dominaient alors les théâtres libres et alTranchis de toute censure, c’étaient la république elNapoléon; on jouait partout les souvenirsde l’empereur, l’époquedes fanfares et des bulletins de grande armée : au Vaudeville, Bonaparte et Juillet ; aux Variétés, V Empereur et la Coalition ; à la Porte- Sainl— Martin . au Cirque, toujours la grande image avec le drapeau tricolore. 11 n’y avait pas jusqu’aux gamins de M. Comte qui n’eusscnl aussi leur. Napoléon et les coups d’Étal (enfants grands et petits n’avaientils pas joué aux coups d’ÉtatîJ; les paillasses chez M“* Saqui voulaient aussi représenter Napoléon; singeries du peuple qui fait les grands hommes bien petits. C’étaient des applaudissements à tout rompre aux mots de gloire et de victoire; et comme l’esprit antireligieux se mêlait aux orgies des clubs, taudis qu’on encensait Voltaire, le meilleur des hommes, et Rousseau le plus vertueux, on insultait à la religion par les Victime» cloîtrée » de Monlvel, et d’autres ignobles productions que les révolutions mettent en avant pour démoraliser les peuples. On alla jusque dans un drame à Mipposcr que les incendies dont gémissaient les provinces avaient etc conseillés par le clergé,
•ecuurs «le la capitale *« «oui assemblé» 5 la Villcltc. La générale a été battue : un «Irapran Incolore, placé mr la rotundc de la Villellr, fol enlevé. L'objet de celle coalition élail d'adrester au roi «ne pétition que plusieurs chef» de brigade de ce* ouvrier* avaient • 'ux-même* rédigée, pour réclamer coolie une diminution de salaire dont il» disaient menacé*. Sept i huit crirl* d’entre rut, armé* de pioche* et de pelle», et ayant en léle le drapeaa Incolore , rc sont atnr» acheminé» en colonne ver» Paris |iour |>orler la pétition k Sa Majesté Arrivé* dan* la rue du Fauboorg-Sainl-Drni» où leur présence répandit l'alarme, il» furrnt di*|«crté» et plusieurs an été* par de» détachement» de garde* nationaux. »
(3) Celle loi fut volée par ira rlramhre* et promulguée au moi» d’oclohrc. Elle |*urlait ;
« Il est ou». M au «léparl eurent des finance* un crédit extraordinaire «le Irenle million» qui pourroul être employé* en prêt* ou avance* au commerce et i l'industrie, en picnaut le» *Aiel<:» convenable* pour la garantie de* intérêt» du Incaor. *
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et l’on représenta l'Incendiaire ou la cure rl l'arche -
niché (1).
Quant à la littérature sérieuse, il n’y en avait pas. Qui aurait osé alors s'abandonner aux paisibles méditations et écrire un grave livre d’histoire? Pour être lu il fallait aduler les idées napoléoniennes et républicaines, célébrer la Convention et encenser le meurtre du duc d’Enghion; il fallait jeter de la boue à ce qui était tombé, se faire placard des rues et caricature ignoble. En parcourant un journal grave de celte époque je trouve dans une seule librairie les annonces suivantes, qui constatent à quel point était arrivée la démoralisation de la société.: « Crimes drs papes depuis saint Pierre jusqu'à Pie VI , par l a Vicomlerie, député de la Convention -nationale. — Crimes drs rois de Fronce jusqu’à Charles X. — Crimes des reines de France depuis le commencement de la monarchie jusqu’à Marie-Antoinette. — Les Sangsues du jteuple jusqu’à Polignac et Peyronnet. » Et ces ignobles livres, on les livrait au peuple .à très-bon marché; désormais ils devaient servir à son éducation et à son enseignement (2).
(1) Optra. — L> .Noelli? île Portki, h Marche Paritimnr.
ThéAtie- fiançait. — LconiiUa, Junio» Brulus, canlale palrioli-
qur.
Opéra-Comique. — Le* Viiilimlinn, Haunirllu. le* Troi» Jour*, ilrtiB nnlil».
Olron . — Guillaume Tell, Tartufe, «liant national.
Gymnote — Avant, pendant cl après, le plu* Beau Jour, le rliant «te la Pari«icnie
Vaudenlle — Les 27, 28 cl 29 Juillet, le Cungiéjaniale, la
Drapeau tricolore, la Parisienne.
ITourcaute*. — A-propos patriotique, Ir Jésuite, la Parisienne.
Variété*. — - Charte cl Liberté, le J «'sut le retourné. Voltaire clw* le* capucins, la Parvienne.
Gaieté. — Jcflrirt, le Couvent, Paoli, cantate.
Ambigu. — 1.4 France au u« siècle, le* Sournois, citant national.
Cirque-Olympique. — l-a Prise de la Bastille, Passage du mont Sainl-tki nard, la Parisienne.
P or te -Saint- Martin. — l-a Barricade, A bm Humera, chant national.
« Il est A croire que le Théâln-Français ne tanins pas à unit* faire jouir des pièces de Marie-Joaeph Chéuier, toute* piosrritc* par le dernier gimvernrinrnl, Il est temps que la |teiuturcdu puu- %oir absolu soit représentée sou* les Irait* de Tibère; «lue le fanatisme soit flétri sous mu du roi d'Espagne Philippe II et AeCkartei l.\ qui avait dom.é l'exemple de tirer sur son pcnplc. Nous «errons en même lemp* clan* la bénédiction de* poignards par le cardinal de Lorraine, de quoi le parti pi être est capable. ■
(2) En fait de haute et grave direction littéraire, vuki l'ci«niple que donnait l'inslitul :
Séance annuelle île l' Académie françaite, 2$ août 1830.
la séance a été terminée par une ode tic M. Lcmercicr, intitulée le Triomphe national, en vuiei quelques vi-ra :
Est-il d’imiiic-blei aicsire» ?
Frappcs-le» : Miitanilrar wrulc fureur,
Jinii, lnpilnm<i<rn»ir'i De» libre, citoyens a oût l'uBanime ardeur Ssche donc, psrli fsaslique,
Qui vomi* du «ledsin le mot le plus grossier.
Je me trompe, il y avait aussi les journaux devenus la grande puissance, surtout depuis leur triomphe de juillet, les feuilles publiques s’étaient divisées à l'infini, la liberté de la presse avait fait naître une multitude de nouveaux journaux destinés à corrompre l'opinion. La vieille presse du ConAfifufionnW était arrivée à un degré de splendeur inouï (il tirait à 23,0041 à son plus haut prix, 80 fr.); adhérant au système de M. Laffitte, ce patriarche du libéralisme allait prendre pour drapeau cette allure moitié indépendante moitié soumise , tenant un peu de la république, un peu de l’empire, avec ce Itesoin de repos qu’éprouvent les ambitions satisfaites et les existences acquises. Les Débats avaient pris pour tâche morale et pénible de représenter la fraction conservatrice du ministère luttant contre l’esprit de désordre, et de rallier a cette fraction la majorité de la chambre. Comme il n’y avait pas encore rupture ouverte entre les membres du cabinet, le Journal des Débats mesurait ses paroles avec une extrême réserve; l'éloge modem de M. de Lafayette sc trouvait sous sa plume à côte des justes louanges de MM. Mole ou Guizot; i\ attendait une
Comment la canaille herviipie Pui.it d'iosolent» chef» bardé» d’or «t d'acier.
Vois-tu erlt# «lit* chérir,
I, «cote de Thémis, I* gy moite guerrier Guident Is civique furie
Dont s'enflimmc le crut du plui humble ouvrier.
Gloire li l'héroïsme sublime Qui détruit l'esctsvsge eirvrsblr en tout lies!
Triomphe éternelle msiiaie t u Le liberté de l'homme rit un décret de Dieu î n
M. Casimir Di-lavignc ('était fait le poêle ardent des grande* journée* ; il avait écrit une Nruéiiiriiiw, intitulée : Cnr Semaine de Parti, d'une modération parfaite rumine on peut le voir t
Debvut, mines -acres de me» concitovens!
Venrr, iuspires-le», ce» Vf m où je vous t hante.
Debout, mort* immortels, héruiqur» soutiens De la liberté irmmphanie !
brûlant. dr-ordunné, tan» frein dans sou essor,
Comme un peuple en courroul qu'un même cri soulève,
Que cet lit mue vers vous s'élève De voire sang qui fume eacor !
Quels sont donc le» malheur» que ce jour nous apporte.'
— Cens que nous présageaient ses miuisireset lui.
— Quoi ! malgré ses scrmeut»! — Il les rompt aujourd'hui.
— Le ciel le* a reçus Et le eral le» emporte.
— Mais Ici élu» du peuple?... — Il les a camés Ions.
- — Les loi» qu'il doit défendre ' — Enclaves comme nous — El la pnitsl— Au* fers. — El la liberté t — Morte.
— Quel était autre crime ? — Eu vaiu noos le cherchons.
— Pour mettre en interdit la pallie opprimée.
Sou droit ?— C'est le pouvoir. — Sa raison ? — Une arasé-.
— la nôtre est un peuple : marchons!
Ix poclr diuit encore dan* son inspiration bouillonnant- t AUei, voles, lombes dans la $eiae «ruinante D'un pouvoir ptrriride emblème» aboli»!
Allci , chiffre» bre-n, aller, pourpre fumante |
Ailes, drapes u s déclins, que le meurtre a sali» !
Dépouilles dr» vaincus par le fleuve cntraîuéee.
Dépouilles dr» n.arljr» que je p suite aujourd'hui.
Ailes, et sur le» flots, I, Ssiot-Lloud, portes-lui Le bulletin des trois journées!
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séparation dans cc conseil pour se dessiner lui-même, ' en conservant cc caractère sérieux et supérieur qui toujours distinguait sa politique.
Le Courrier français , dans une nuance plus prononcée que le Constitutinnnely avait pour drapeau M. Dupont (de l’Eure) cl pour patron avoué M. Laffitte; il était donc par rapport à cette fraction du conseil des ministres ce que le Journal des Débats était pour les conservateurs, il ménageait MM. Guizot et ; Mole par la mémo raison que les Débals ménageaient encore MM. Laflilte et Dupont; situation complexe qui révèle toutes les difficultés de la politique d’alors. ! Pour compléter ces diverses nuances, le Temps représentait un parti mixte et faible encore dans ce ministère; j’entends parler de M. Casimir Périer, milieu entre M. LaRitle et les doctrinaires, qui voulait réaliser comme pensée l’ordre materiel, tandis que les doctrinaires songeaient h l'ordre moral de la société. Il était curieux de voir qu’apres une révolution si nette, si absolue dans son principe, il se formulât des nuances si distinctes, si séparées dans la pensée même du gouvernement qui la dirigeait. Une telle séparation dans les hommes de pouvoir devait en rendre la marche pénible et saccadée.
Ces journaux une fois classés, tous les autres restaient en dehors des affaires et des idées de gouvernement; quelques-uns, sans direction ferme et dessinée encore, demeuraient dans les conditions absolues de la révolution de 1088. Les républicains seuls avaient alors dés organes violents; par exemple la Tribune , avec tous les souvenirs de la Convention et de la démocratie la plus extrême, faisait une guerre acharnée avec plus de fureur que de talent: la Dévolution, un peu nuancée d’impérialisme, appelait h toute voix la souveraineté du peuple pour la faire déclarer au profit de la lignée de Bonaparte. C'étaient les organes habituels des sociétés populaires; comme il n’y avait pas de voie répressive, on prenait corps à corps tout ce qui était debout même en vertu de la constitution. Dans cette lutte que devenait la majesté royale? Ilélas ! toute licence n’élait-elle pas permise? que d’esprit dépensé dans cette publication intitulée la Caricature , pour inculquer le mépris de l’autorité dans tous les cœurs? Qui ne se soutient d’avoir vu celui que tous les partis devaient respecter jeté en pâture aux opinions ardentes, sous des symboles grossiers, et les factions éclatant d'un gros rire à la vue de ces crayons spirituels sans doute, mais destructeurs de tout ordre, de toute pensée morale et de tout gouvernement régulier?
Quant aux journaux légitimistes, deux seulement, restés debout après la bataille, parlaient à une assez grande masse d’opinions pour être écoulés. La Gazette de France , modérée d’abord, venait d’adopter une théorie qui dans l’avenir pouvait lui permettre i. — cxfiricve.
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toute discussion large et hardie; prenant le fait de juillet comme une émancipation violente de la classe populaire, elle demandait qu’au moins la liberté réelle profitât de ce coup fatal de la destinée. De là sa théorie sur la nouvelle forme monarchique, le libre suffrage et l’universalité des votes. Lu Quotidienne, représentant une autre fraction des légitimistes, bravait plus de périls parce qu’elle allait droit au pouvoir de juillet pour lui demander compte de son origine et de sa légitimité. A chaque catastrophe dans la politique et le commerce, elle rappelait le passe et menaçait de l’avenir; à chaque insulte à la religion du pays, au culte de la royauté, elle jetait ses opinions un peu déclamatoires, mais au fond bien tristes , bien afRigées sur l’esprit de la société; elle montrait tant de courage et de passion que déjà ceux des journaux qui parlaient si haut de liberté et de franchises politiques se demandaient s’il n’était pas nécessaire de mettre un frein aux feuilles carlistes, et le Temps osa avancer une idée curieuse à celte époque, c’est que l’histoire pouvait justifier le 18 fructidor; tant il est vrai que la liberté pour les partis n'est que la domination des vainqueurs sur les vaincus, et que les révolutions ne sont en général que des faits de victoire.
Lorsque tant de licence d’opinions et de principes se manifestait dans la société, rien d’étonnant que les doctrines les plus étranges aient trouvé leurs prédicateurs et leurs fervents adeptes. Les sainl-simoniens s’étaient bornés sous la restauration à développer théoriquement leurs principes dans des brochures et des livres presque inconnus ; il ne leur eût pas etc permis d’ailleurs d’ouvrir des prêches au milieu d’un nombreux auditoire déjeunes hommes avides d'écouter; la police s’y fût formellement opposée; les tribunaux en auraient fait justice comme à toutes les époques régulières ils châtient les folies corruptrices. Mais la révolution avait créé de si grandes licences qu’une de plus ne pouvait compter; l’on s’explique dès lors la propagande saint-simonicnne : les idées de celle secte touchaient au gouvernement de l’État et à la famille ; au gouvernement par la proclamation du principe électif, par l’égalité la plus parfaite et la dictature du père suprême; à la famille parce qu’elles en détruisaient les éléments par l’émancipation de la femme, la liberté des enfants et la négation de la propriété et de l’héritage. Des jeunes hommes d'imagination et de talent prêchaient sérieusement toutes ces choses comme la religion des journées et du peuple de juillet.
La nouvelle doctrine trouva un aliment dans l’agitation des esprits et réunit un grand nombre de disciples. Des prêches furent ouverts dans le quartier de l’arisle plus central, le plus élégant, aux mœurs les plus faciles : à la salle Taitbout s’ouvrit le premier
temple saint-simonien; là des hymnes et des chants j étaient récités en l’honneur du père suprême, comme ] au temps de la Convention et de Catherine Theos, la : mère de Dieu , si admiratrice de Robespierre. On y prêcha la religion nouvelle qui substituait aux joies du ciel les félicités matérielles; le travail, le pouvoir furent distribués selon la capacité et les œuvres. Les progrès du saint-simonisme, à cette époque, s’expliquent, parce qu’après une grande agitation la société avait besoin de quelque chose de neuf ; et toutes les fois qu’on parlera étrangeté, fantastique, égalité, à de jeunes imaginations, on trouvera de nombreux adeptes. Le saint-simonisme voulut donner une religion, une foi à la révolution francise : c’était un peu la pensée de Robespierre quand il institua les fêtes de l'Ainilié, de la Vieillesse, la divinité de l'Être suprême et ces théâtrales processions de jeunes tilles et de jeunes hommes portant des couronnes de fleurs sur les autels où brûlait l’encens. On peut considérer les trois premiers mois de la révolution de judlet comme | réjmque où le saint-simonisme prit son plus grand ; développement; nul ne pouvait le comprimer, car chacun alors avait droit d'essayer ce qu’il voulait, 1 en opposition avec les choses antiques, respectables cl grandes.
Il fut aussi compris par quelques meneurs que la sociélccluillrop profondément chrétienne pour qu’une i religion nouvelle pùt inspirer une foi universelle et , remplacer l’Église orthodoxe. Quelques hommes, ex- ! dus de la foi et de la communion des tidèles, conçurent le projet cl la pensée d’une Église française, idée absurde, car qui dit église dit universalité; le monde pour le catholicisme n’est qu’un seul gouvernement qui a Dieu pour principe et le pape pour chef. Le catholicisme est peuple, mais il n’est pas désordre et démocratie; il est gouvernement, et l’idée de M. Châlel se mêlait autant à la politique qu’à la religion (4). Eu le supposant de bonne foi, quel but pouvail-il se proposer dans cet étrange projet? Qu’étaient pour lui ; le souverain pontife et les évêques? Ltail-il proies- j tant, luthérien, catholique, et sous l’empire de quelle , hiérarchie se plaçait-il? C’est pour cela que l'Église française de M.Chétel ne fut qu’un moyen de réunion pour la (torlion démocratique des ouvriers qui voulaient une religion |K>ur la famille. Tout ce qui était allilié à ce culte se rattachait aux sociétés secrètes; les saint-simoniens ne s'adressaient qu’a la partie philosophique du pays, et ils ne |H>uvairnt aller loin parmi les basses classes qui les tournaient en ridicule; tandis que cc qu’on appelait le culte français,
(1) Il e»l une observation qui ne doit |>|t échapper A I* sollicitude de ceux >1111 l'nrcupriil de* question* rrligicuui et sociale*, e’c*t <jnc les ennemis de la rctigi <n catholique sont presque toujours . ceni du gouvernement de l'Étal II j a bien du républicanisme I qui se cache dan* celte gurrre dcdaiée à l'Église. Tool cc qui •
véritable dérision, était quelque chose qui ressemblait au catholicisme de l’abbé Grégoire, une religion sans pape, une Église sans discipline, un club où sous les formes du catholicisme on marchait droit à la démocratie révolutionnaire. Malheureusement de telles tendances étaient en harmonie avec l’esprit du temps, et le pouvoir n’était pas assez fort pour les réprimer. Quelques-uns même des minisires avaient alors de si singulières idées en matière de religion, d’autorité et de gouvernement !
CHAPITRE XXX
PREMIERS TRAVACX DE LA CHAMBRE DES PAIKS
Tristrase «le Ij pairie. — Incertitude de ton avenir. ■ — Haine* et jalousie* qu'elle excite. — M*yrn de la reconstituer. — Présence du prince royal. — Cnmpotiiion dr la pairie. — Le prudent, M. le haron l'asquicr. — U grand référendaire, le marquis rie Sémon* illr. — Confusion de nuances. — Démission*. — Le due dcCroï d'il j* ré. — Le marquis de Laloui-Maubourg. — Srrmenta avec restriction. — Le due de Filx- James. — Le marquis du Rongé. — Di*rg*»ion rie M. de Broglie. — - Proposiiim»* spontanée* de la rliamhre. — Abolition de la loi du sacrilège, — Le* délit* de la prr»*e au jury. — Esprit rie* d<aru**iont — E»ii- Irnre ju.licuircde la pairie. — Difficultés sur lalcUredu comte de Kergorlay — A qui appartient de le juger? — La coor de* pairs. — Del iiiéc que «a lui faire le procès de* miuittre*.
" (bd 10 »otT *c l*r riKiini 1830.)
Si l’esprit de justice et de haute impartialité présidait jamais aux mouvements des révolutions, le peuple de Paris aurait dû se rappeler les services rendus aux libertés publiques par la chambre des pairs dans les derniers temps de la restauration. On lui devait celte résistance calme , modérée , mais ferme et dessinée qui avait arrête le ministère de M. de Villète; eh bien, pour reconnaître ses services, un coup violent venait d’être porté à la pairie par l’expulsion des pairs nommés par le roi Charles X; et de plus, une sorte de haine démocratique s’attachait à l’existence de ce corps. En invoquant les principes de l’école américaine, M. de Lafayelle s’etait placé à la l fie du mouvement contre la chambre «les pairs, et le chef de la garde nationale exerçait alors une dictature suprême : qui eût osé entrer en lutte avec lui?
Quand un corps politique n’est pas détinilivemenl constitué, il laisse prendre à tous ses actes un caractère d’incertitude et de faiblesse; et incontestablement, depuis la révolution de juillet tout cc qui se rattachait .à la pairie restait dans le doute et le vague. De
e*t organisation fail peur, tout ce qui e*l hiérarchie inspire île la c rainlc aux ennemi* de l’ordre, l-e» association* religieuse* de l'abbé Cliitrl el du *ainl-*im«<ni*me n'ét aient en réalité que de* association* républicaine* déguisée* dont la foi était le prétexte.
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quels éléments formerait-on une seconde chambre? La royauté aurait-elle la plénitude de sa prérogative pour la nomination des pairs, ou bien ce choix lie serait-il fait que dans certaines limites? La pairie serait-elle soumise à des formes électorales, à des conditions, à des catégories (I)? Serait-elle h vie ou j héréditaire? Toutes ces questions, loin d'être déci- 1 déespar la nouvelle charte, étaient réservées pour J une prochaine législature ; les préventions même semblaient s'accroître à mesure que la force révolu- j tionnairc s'agrandissait. M. de Lafavette, placé à la ! tète du mouvement, avait déclaré « que l'aristocratie j était un mauvais ingrédient dans les institutions libres ; » sa parole était un oracle : il insistait pour que la pairie fût viagère et en quelque sorte élective; chacun savait quelle était la puissance de cette volonté; elle seule parlait aux masses; cl dans ces temps les masses demeuraient encore souveraines.
Telles étaient les incertitudes de la chambre des pairs lorsqu'une ordonnance royale autorisa le jeune duc d'Orléans h prendre part aux délibérations de la pairie. Sous la restauration, les méfiances inquiètes l de Louis W 111 n'avaient permis à aucun prince du I sang royal de s'asseoira la chambre des pairs; il craignait que quelqu'un d'entre eux ne se fit chef j d'opposition, et dans la jeunesse du gouvernement tout faisait peur. C’était peut-être une faute, parce que, en même temps que la pairie en eût reçu de l’éclat, on aurait pu sui\re la direction politique de chacun des princes ; il faut une opposition franche à la face de tous pour savoir à quoi s’en tenir ; le moyen d’éviter les complots secrets, c’est d'élever une tri- 1 Dune publique. Les membres de la famille royale en Angleterre siègent à la chambre des lords, ils y ont des amis et un parti ; cela est simple, naturel, visible. Mais Louis XVIII , jaloux de toute résistance autour 1 de lui, n'aurait jamais permis qu’un prince se posât comme chef de l’opposition, et ceci s’appliquait moins encore à M. le duc d’Orléans qu’à M. le comte d’Artois , dont le roi expérimenté craignait l’esprit d'action et d’intrigue (2).
La présence du jeune duc d’Orléans en 1830, au sein de la chambre des pairs, dut imprimera la pairie un caractère de grandeur et de popularité. Le prince était aimé des masses et déjà même caresse par les partis comme une espérance; cl M. de Lafayelte était tout orgueilleux de ce que le jeune héritier du trône lui avait demandé à lui, patriarche de la garde nationale, l’honneur de servir comme simple artilleur
(I) Je crois que le système du catégories, qui place la royauté dan» des restrictions incessante» pour le clraiidcs jonn, est maintenant jugé. La eouriiniie est trop restreinte.
(*2) Sous la première restauration, le due d'Orléans ne parut que deux fois A la chambre des pairs, et il n'y prononça que quelques paroles. Quant i M. le comte d'Artois, il y venait plus assidûment. Il
dans une batterie. Ainsi le prince venait s’asseoir sur les bancs de la pairie, se mêler en habit de ville à ses nouveaux collègues, comme pour prêter son concours au premier corps de l’État tristement abattu par de récentes mesures, et surtout par le seul fait que la chambre des députés avait tout terminé, tout résolu dans la nouvelle forme |M>litique, sans le concours de la chambre haute et en demandant à peine son adhésion. Les manières polies distinguées de M. le duc d'Orléans témoignaient d’un profond respect pour ces hommes politiques qui avaient passé à travers les affaires, comme elles caressaient aussi celle jeune génération qui siégeait alors par l’hérédité sur les bancs de la chambre des pairs: concession prévoyante de la royauté, mais non assez puissante pour vaincre cl apai>cr d’implacables oppositions.
On ne cessait de considérer l’existence de la pairie comme problématique; et, pour constater matériellement qu’elle était au-dessous de la chambre des députés, les journaux ne lui donnaient même plus que la seconde place dans les débats. Ces seuls débris de l’aristocratie faisaient peur ou excitaient des jalousies, si bieu que le nouveau gouvernement n’avait encore osé que deux nominations , actes éclatants de justice! Par l’effet de la mesure générale qui rayait tous les pairs nommés par Charles X, le maréchal Soult, la gloire de l’armée, et l’amiral Duperré, l’éclatante renommée de la marine, avaient tous deux cessé d’être pairs de France (tant les catégories sont justes); une ordonnance royale, je le repèle, leur rendit leur siège dans la chambre des pairs.
Cependant, morcelée qu’elle était, la pairie présentait encore la plus forte, la plus considérable réunion de capacités , de fortunes et de grandes naissances : les partis tiennent-ils jamais compte de tout cela? La chambre des pairs ne pouvait conquérir qu’au prix de lougs travaux la place donnée subitement par l’intrigue aux médiocrités discoureuses. J’ai dit que sur la démission de M. de Pastoret (3) la présidence de la chambre avait été confiée à M. le baron Pasquier, sans le titre de chancelier qu’on n'osait point relever encore; aux esprits forts celle dignité paraissait surannée et comme trop mêlée à la ! charte de 4814, pour qu’on la reconstituât après une si glorieuse révolution , fille de la philosophie et de l’égalité. Peut-être aussi fut-il observe qu'il existait déjà un chancelier, et que d’après les ancienne» coutumes celle charge était inamovible; le marquis de Pastoret en était revêtu par le roi Charles X, et les
•'y était mime po*4 en chef «le parti. Dès 1816, l.uuit XVIII lui interdit le druil de siéger, |urce qu’il savait toute l'activité de sou frère.
(3) Une excellente notice sur le marquis de Pastoret a été publiée par le chevalier Artaud de Mouliur dan» la Biographie Unieeri telle.
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provisions étaient irrévocables (I). .Nul ne possédait à un plus haut degré que M. Pasquier la science spéciale des aiïaires cl cette capacité nécessaire pour dominer un débat aux temps difficiles; dans son caractère se révélait tout à la fois la double condition de l’homme politique et du magistrat; les traditions parlementaires revivaient en lui par hérédité» et ministre aux temps d’orage, il avait gardé la fermeté nécessaire pour juger cl conduire les événements et en mesurer surtout l'étendue.
La position du nouveau président n'était pas aisée et simple : M. Pasquier connaissait parfaitement les hommes et les partis qui devaient s’opposer à la reconstruction de l’ordre; autrefois il les avait rencontrés dans des complots, et ministre du roi il avait sévi contre eux. Président de la chambre des pairs, il se trouvait en face de M. Dupont (de l’Eure), garde des sceaux, qu'il avait puni en d’autres temps comme magistrat, et celui-ci lui conservait les rancunes d’opinions ineffaçables. Mais dans sa haute position M. Pasquier (2) savait tous ses devoirs et ses droits : les capacités abordent droitement les situations les plus hardies quand elles les ont bien étudiées et acceptées. M. Pasquier lit de la présidence de la chambre des pairs une dignité véritablement politique, de telle sorte que la confiance du prince vint le loucher et le grandir immédiatement : la vive et longue amitié qui liait M. Pasquier au comte Mole le servait dans sa position délicate vis-à-vis M. Dupont (de l’Eure) ; au besoin elle aurait su le défendre dans le conseil.
Apres celte influence venait celle de M. de Sémonville, le grand référendaire, le petit vieillard dont j'ai déjà parlé, le plus caustique, le plus spirituel des hommes. C’était une de ces traditions aujourd'hui perdues de l'esprit familier mélé à ce ton qui reste gentilhomme même dans les écarts de gestes et de propos. Aux premiers jours de la révolution de 1789, M. de Sémonville, parlementaire mécontent, électeur de Paris, avait pris une large part aux actes de l’hôtel de ville; il ne manquait jamais de le rappeler à M. de Lafayelte auquel il parlait comme à un vieux camarade; il semblait lui dire : « Je suis des vôtres, mais gare aux excès, tous deux nous en avons été victimes. » La cocarde tricolore était un péché de sa jeunesse et il l’avait reprise sans répugnance; gardant son franc parler avec tout le monde, sa causticité était redoutée même de M. de Tallejrand qui l'avait toujours ménagé et caressé. Longtemps attaché aux ambassades de la république, prisoiiuier en Autriche et dénoncé comme un ardent jacobin, M. de
(I) H. le baron Pa<qnirr ne fut nommé chancelier de France qu'aprèi la mor< dp M. le marquis dePatlorel. — (2) J'ai donné nne notice sur M. l'asqtmr dim In Diplomate» européens.
Sémonville avait des états de services suffisants pour les vainqueurs de juillet; l’empire le fit sénateur, et à la restauration , après avoir pris une large part au mouvement sénatorial de 1814, il fut élevé au titre de grand référendaire de la chambre fies pairs; il avait gardé celte place par son esprit, par ses reparties, malgré et contre M. de Villèlc. Charles X même avait pris du goût pour ce Itabelais de la pairie, piquant et causeur. M. de Sémonville se souvint de ses royales bontés, et j'ai raconté ce que le vieillard avait fait de noble et de dévoué pour la couronne dans les journées de juillet : quand il vit que tout était fini, il dit avec ce sang-froid qui lui était habituel : « Maintenant j’en ai assez , je vais me coucher, car je ne veux pas me faire tuer en pure perle. » Il reprit son siège de grand référendaire en gardant la fraîcheur de ses souvenirs, de scs affections pour 1789; et tout en arborant la cocarde tricolore, il conserva quelque tendance pour les fleurs de lis.
La vive agitation produite par les secousses que venait d’éprouver la pairie ne permettait plus à cette assemblée de garder les nuances publiques qui la I divisaient aux temps calmes, et l’on cessa de disltn- I guer les anciens classements de parti : les royalistes I purs, les villélistcs et l’opinion Richelieu, couleur prépondérante surtout sous la restauration, dans les belles luttes que la chambre des pairs avait soutenues. D’autres nuances s’étaient faites depuis l’avénement de 1830 : 1» les pairs exclus, car ceux-ci, quoique ne siégeant plus à la chambre, se croyaient encore ! in petto pairs de France; selon la vieille doctrine, leur dignité n’était que suspendue jusqu’à des temps meilleurs ( sans doute le retour de la famille exilée); 2* les démissionnaires par refus de serment; 3* les pairs qui adhéraient au nouveau gouvernement, mais en expliquant leur pensée et leur vote par des considérations générales de bien public; 4* ceux qui acceptaient franchement la dynastie nouvelle comme la fin de la longue lutte de 1789 ; 5° ceux enfin qui la préféraient avec le drapeau tricolore pour symbole.
La première de ces catégories était entièrement hors de cause ; qu'elle gardât ses espérances, rien de plus libre et de plus simple ; qu’elle protestât même, c'était un légitime testament politique; les partis vaincus ont toujours cette liberté; mais en aucune hypothèse elle lie pouvait être dangereuse pour l’ordre. Il en était ainsi également des pairs démissionnaires d’une façon absolue; quelques-uns adhérant aux nobles paroles de M. de Chateaubriand, restaient dans les limites de la liberté (3) et des contl) SI. le «iromfe D-iintiray fui le premier pair de France qui éleu la voix pour refuser le (eiurrnl ; U le fil en ternie» noble* et digue*: « Mon tcriuciilct ma conscience, *ccria-t-ii, appartiennent
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▼enances; les autres exprimaient des regrets simples et louchants; et certes, quoi de plus triste et de plus élevé que la lettre écrite par un vieillard qui portait le nom le plus illustre, celui de Croï d'Havre (1), de ces Croï de Belgique qui avaient pris tant de part aux débats de Charles le Téméraire et de Louis XL C’était de son château d'Havre près de Mons que le noble duc écrivait celle touchante lettre. « Il avait prête serment à Louis XV, à Louis XVI , à Louis XVIII et à Charles X, et il se croyait tellement lié à ces traditions que rien ne pouvait le détacher de son devoir. »
D’autres grands noms encore s’associèrent dans la forme à ces démissions, et quelques-unes furent données en termes plus aigres, ce qui fait toujours perdre quelque chose de la dignité personnelle. Une autre belle page de celle histoire ce fut la lettre du marquis Victor de Latour-Maubourg: parmi les grands souvenirs de l’empire brillait celui de cet intrépide général de division qu’un boulet ennemi avait mutile tandis qu’il chargeait à la bataille de Leipzig à la tête des cuirassiers ; fidèle à l’empereur jusqu'au dernier moment, le marquis de Latour-Maubourg s’était dévoué à la restauration qui l’avait nommé gouverneur des Invalides pour que les vieux soldats vissent là une jambe de bois , blessure des journées véritablement glorieuses. Le 28 juillet son courage avait été sublime; on le voyait à travers les grilles, debout au milieu des canonniers, la mèche allumée pour faire respecter par l'émeute la demeure et les privilèges des vieux invalides. Il acheva son œuvre de fidélité et de noblesse en donnant sa démission de pair de France: dans sa lettre point de politique, point de dissertations; comme il avait été fidèle à l’empereur il voulait l’être «à la restauration, et il se démit de sa dignité en expliquant scs motifs sans ménagements, mais avec convenance.
« i mon vieux maître, je dois m'abstenir tlciorroait de paistire dans « celte chambre. ■
(Séance dm 10 août 1030.)
(1) a 15 soit 18)0, au rlillrau d'Havre prêt Muni,
'rovanme dra Pays-Bas.)
a Monsieur le baron, retenu cher moi à la campagne par «Ira infini! i Ira inséparable» de mon ij[r, je nVi pu me rendre i la séance «le la chambre des pairs du 7 août. J'ai vu dan* te Nomittur du 10 que MM. Ica pairs étaient appelés i prêter un nouveau seraient ; il est en contradiction manifeste avec la loi fondamentale «lu royaume aur l'ordre et le droit de lucccssilnlité au Irène; il l'est également avec celui que j'ai piété pour la première fois, H ; a 70 ans, 1 S, M Louis XV et qnr j'ai renouai té «Irpuia en ptusirurs ocra don* entre les mains de LL. SM. Loois XVI, Louis XVIII et Chai les X. Ata conscience, ma fidélité I mes augustes souseraiu» auxquil* j'ai eu le bonheur de consacrer ma sie tout entière, lt- profond attachement que je leur ai voué et que leurs malheurs augmenteraient encore s’il était possible, m'imposent la loi de ne point prêter le serment demandé aujoord'lmi à MM- les pair* J'ai l'Imnueur de vous prier, monsieur le baron, de leur donner connaissance de cette
« Je lis dans la partie officielle du Moniteur du 10 de ce mois, disait le noble général, que les pairs de France sont appelés à se réunir le même jour pour prêter individuellement le serment de fidelité au roi , à la charte constitutionnelle cl aux lois du royaume. J’ai été nommé pair en 1814 par S. M. Louis XVIII ; je lui ai prêté ce même serment , en y ajoutant de me conduire comme un bon et loyal pair de France. Je l’ai prêle à Sa Majesté Charles X, son successeur, et en le prêtant également «à la charte constitutionnelle et aux lois du royaume, j’ai juré fidelité à leur dynastie; j’ai renouvelé plusieurs fois ce même serment comme électeur; je l’ai renouvelé, en ce qui touche à la fidélité au roi , comme chevalier de Saint-Louis et des ordres du roi. La charte modifiée, et particulièrement dans ce qu’elle a de plus solennel et de plus sacré, l’ordre et le droit de successibilité au trône, me prescrit de refuser formellement de prêter le serment demandé aujourd’hui aux pairs de France, parce qu’il est dans une manifeste contradiction avec mes premiers serments, avec mes principes et les sentiments que je dois plus que jamais à d’augustes infortunes. J’ai l’honneur de vous prier, monsieur le président, de vouloir bien donner connaissance de cette lettre «i la chambre des pairs qui y trouvera l’expression d’un dernier hommage, et qui aura la bonté, j’espère, d’en ordonner la mention au procèsverbal de sa séance. »
La troisième catégorie dut comprendre les pairs qui prêtaient un serment motivé, et, pouvait-on dire, sous certaines restrictions mentales; ce qui n’était pas digne de la franchise politique de vrais gentilshommes : M. de Filz-Jaines donna cet exemple ; il avait parlé avec hardiesse et loyauté, comme un Stuart , dans la discussion sur la nouvelle royauté : c’était son droit de minorité (2); en expliquant son
Jcllre cl «te leur demander de U foire insérer au procès-verbal de leur» »éancc*.
■ Je suis, etc., « Duc B'U*v»i.Caoi. *
|2; Voici le* premières parole* plu» modérée» du duc de Filr- Janie* :
* Absent depuii plusieurs moi», fêtai* eu pays étranger lorsque j'ai appris qu'un orage Irri ible «'était formé en France, que le tonner rc avait grondé, et que tou* la li-mjiéu- avait disparu l'antique race de nos roi* ; je me suis précipité pour arriver è mon poste, ne voulant pas qu'au moment du danger mon absence pût être remarquée... Je rt'ai jamais piélé que «l«ux serimnl* «lans ma vir, le premier i Louis XVI de sainte mémoire, j'ai voué i ce monarque infortuné un culte qui ne finira qu'avec ma vie; le second à la cbarlc constitutionnelle en 1814. Vous sa ver, messieurs, si j’ai été fidèle i ce* deux serinent»; vous pourries dire si j'ai prononcé i celte tribune un seul mot qui fAl en opposition avec la loi fondamentale ; Charte» X jura d'observer la charte et je me dévouai i Chartes X. Plu» lard je me soi» attaché i Ce prince par reconnaissance cl parce que j'ai été i même de connaître («srin'llentcs qualité»; oui, messieurs. Chartes X était le meilleur des hommes. Ia>a Français ne l’ont jamais bien connu. S'il est tombé «tau» l'ablme,
serment il garda moins de mesure : un Stuart pouvait J être anlent pour la légitimité, c’était sa mission, et je dirai son devoir; il alla plus loin et fut assez impru- ! dent pour compromettre une multitude de ses collègues et la pairie tout entière. ML de Filz-Jarnes dit ; assez haut pour se faire entendre « qu'il prêtait I serment parce qu'il en avait l'autorisai ion du roi Charles X, » paroles irréfléchies qui supposaient une j arrière-pensée et une adhesion mitoyenne au système j nouveau; c'était un serment prêté non en vertu de la loi, mais par suite de la volonté du prince en exil, a Maintenant, disait-il, j'ajouterai que les motifs que i j’ai allégués à l’appui de mon serment ne sont pas les I seuls qui m’aient dirigé; il èn est un que j’ai passé sous silence, d’ahord parce qu’il ne m’a pas paru nécessaire de l’articuler, ensuite parce qu’il ne se raj»- ; portail qu’a ma personne, et cependant c’est ce motif | qui ma décidé. Je le déclare aujourd'hui, quand j'ai prêté serment j’avais la ferme conviction que ma conduite aurait l’approbation de celui pour qui j’aurais donné ma vie; « Je vous conjure de tout sacrifier pour maintenir l’ordre et la paix en France; » telles sont le» dernières paroles qui m’ont clé transmises de la part de celui a qui j’avais juré obéissance. Ce ne sont pas la des ordres, c’est une invitation à laquelle j’ai obtempéré et qui a satisfait ma conscience. Je le déclaré encore , si je n’avais pas eu la ferme couviction de ne pas déplaire a Charles X, je n’aurais pas prèle mon serment. Maintenant que j’ai dévoilé tout ce que j’avais cru devoir tenir caché dans le fond de mon coeur, je me livre au courroux de MM. les ministres, de ceux qui osent venir fouiller dans la conscience des pairs... qu’ils sachent que notre soumission est inséparable de notre fidélité... Je ne puis m’empêcher en Unissant de faire une observation : on trouvera bien mesquin en France qu’un ministre vienne occu-
nooi ne devou» laiinbiirr qu'à d«» minùtrc» imbécile» encore plu» «| ne perfide». Oui, Ici e*l l'hommage que je dois rendre à un ! roi mallicurrux ; ce» rcntimenl», je le» coiM'rvrrai jusqu'jg dernier i souffle de ma tic, el je Ica lerai éclater sur l'échafaud s'il est iirces- | aaiic.-.Xais il est de» circonstances iui|>rriru»es où nous dcsuus 1 sacrifier nos affections au salut de la pallie, itou» devou» luus nou» ranger autour du monari|iie que les di u» chambie» tiennent d'appeler au trône, si nous ne tuuluus que la France foil bouleversée jusque dans se» fuudtmeul». Par ers motif», je jure fidélité au roi, j à U charte constitutionnelle et aux loi» du royaume, a
(SSisrr Js lU août 1 030.}
(I) « Le ministère n’aurait rien dit (quelque ombrageux qu'ou le auppoM-j, n'aurait demandé aucune explication, ai la lettre de U. île Hougé lui a»ail paru ataei claire. Mat» celle Ultime «irnt-ellc paa dire à toute la France que le scrmrut prélé au roi actuel ne l’a ! été que par obéiasauce et cl par conséquent soumis a un autre serment aulérienr dont ou ne ac croit pas délié? En présence de par eillcs assertions j'ai dû demander au nom do gouvernement des explications positives. J'cnlrud» que le serment doit être prélé sans realrrrlion, sans réserve, sans arnèr<-pen»cc... a
,Le duc de Hroglie, clsmir* de $ pain, renne* dm U meut 1830.) (
per nos séances à déchiffrer une lettre cl à expliquer des mois. (Qu’ils songent au pays... songez à vousmêmes... N’entendez-vous pas déjà le tonnerre qui gronde sur vos têtes?... Je m’arrête; je craindrais d’aller trop loin; mais surtout lâchez de persuader à la France que celle révolution , qui a été faite par le peuple, est aussi faite pour le peuple et nou pas dans l'intérêt d'un parti qui démentirait en quinze jours les promesses et les doctrines de quinze années... Enfin je souhaite que les ministres aient la bonne fui que j’ai moi-même. »
Celte manière de motiver un serment excita quelques murmures et devint la base d’autres adhésions, parmi lesquelles se fil remarquer celle du marquis de Uouge. Dans la haute chambre, M. de bougé était considéré comme l’expression du parti religieux ; sa parole avait ainsi une valeur considérable , parce qu’elle s’adressait à la conliancc d’une multitude de pairs catholiques cl de gentilhomme» dévoués. Le noble marquis répéta ces paroles de M. de Filz-Jarnes,
« que c’était |»ar obéissance au roi Charles X qu'il prêtait serment. » Etait-ce là convenable et habile?
Comme il fallait en finir avec un système qui pouvait troubler l’ordre politique en faisant douter de la sincérité de la pairie , le duc de Broglic demanda qu'on s’expliquât sur la valeur du serment que l'on prêtait : Etait-ce avec ou sans restriction (i)? Juraiton obéissance et fidélité au roi des Français cl a la charte de i83ü? » M. de Fitz- James jeta quelques paroles amères et aristocratiques au duc de Droglie; en d’autres temps on eût ramassé une épée , ici ou se borna à quelques mots irrités , el le serment fut admis. 11 y eut dans la chambre des pairs un mouvement de respect lorsqu’on entendit les paroles pleines de noblesse el de modération des ducs de Grillon el de Coigny : qui pouvait suspecter de tels sentiments (*)?
(1} Voici en quêta terme* M. le duc de Coigny mol i va tou «arment t
« J'cuwe détiré mourir aujel de celle auguste famille qui daa» cr moment cherche encore on axile à l'étranger. Pourquoi faut-il qu'eu France il te *uit trouvé de* I tomme* iucI ennemi* de leur pays |Ktur o*er lu a ver à tout prix ce cri général de répeohatiot» qu'excitait leur prévcncc F la tétc «le» affaire»? I.e re*|*eei l’*« doit à leur ponlion me ferme rn ce moment la liouchc; mat» qevlk que «oit l'ttMie du prurit qui va «'ouvrir, le trône n’en «cra p» uiiim* demeuré vacant, nou |ta» dan* l'opinion en vertu <J en* déclaration du chambre*, mai» en vertu du fait lui-nténie, *upérteur à la déetaiuu parlementaire Qu'il me aoil permit de «lire ici que c’e»t do plu» profond de mon Ante que je déplore la fatale de*lt* née de rca malheureux prince» qui, pour la imiaième foi», précipité* du tiége d« * grandeur» , ne conservent plu» l ien eu France, paa même IVapuir d’on tombeau. S’il n’càl fallu que mon insignifiante exi*> tenee pour racheter de» droit* que, il faut en convenir, on a «oulu compromettre, Dieu m'eat léuioin du bonki ur avec lequel j’en entre fait le mmcc aarrificr. Cependant, quelque affligé que pot me être mon cœur, il ne cc**era jamai» d'être frauçat»; au»*i je me hâte de reconnaître que dan* ce grand naufrage le *ai«aeande l'État cvt encore debout, mai» Icllewrnt battu par la teo>|>étc que dan»
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llsdircnttoul l’amour et le dévouement qu'ils avaient portés à là branche aînée, à Louis XVIII, à Charles X, et cela haut, avec fierté et honneur : « S'il n’avait fallu que donner mon existence pour sauver le roi, s’écria le duc de Coigny, je l’aurais fait; mais ce sentiment ne peut étouffer mes devoirs envers la France, et je crois pouvoir prêter loyal serment , sans restrictions, au roi Louis-Philippe et à la charte. » Le duc de Crillon ajouta : « que le prince qui nous avait sauvés de l'anarchie, devait voir tous les bons Français se réunir à lui. » Crillon, Coigny, les descendants des compagnons de Henri IV cl de Louis XV, c’était d’un grand exemple!
11 restait encore divers points sérieux à discuter pour la constitution définitive de la pairie : les pairs démissionnaires laissantdes enfants, ceux-ci seraientils aptes à venir remplacer leur père qui refusait de prêter serment? La loi de l’hcrédité n’étant point abrogée, fallait-il agir comme si les pairs démissionnaires étaient morts? devait-on considérer les pairs qui ne se présenteraient pas pour prêter serment comme démissionnaires, et en ce cas, quel terme fixerait-on pour prêter le serment? Ceci tenait à la fois au droit civil et au droit politique. La chambre, en établissant une théorie fort large sur ce point, cherchait à retenir beaucoup de nobles membres dans son sein; les noms qui s'exilaient n'etaient pas les moins beaux, les caractères les moins honorables de la pairie : si on ne pouvait avoir le père, pourquoi ne retiendrait-on pas le fils ou l’héritier? la marche du temps ferait taire des scrupules, des irritations du moment, et l'on serait aise plus tard d’avoir pour collègues les Croï et les Montmorency.
Bientôt un grand bruit se lit au sein de la pairie. Autant les sentiments de fidélité lorsqu’ils restaient dans les souvenirs et la reconnaissance pour une vieille dynastie étaient respectables, autant la bruyante expression d’onc protestation injurieuse était déplacée à une époque surtout où l’on n’avait pas le mérite du martyre. Tout en honorant le caractère tenace cl fier du comte de Kergorlay, nulle conscience ne pouvait approuver les expressions de sa lettre de refus de serment. Il pouvait rester loyalement fidèle* à Charles X et au duc de Bordeaux avec toute la liberté de sa conscience ; d'autres que lui en gardaient les images au fond de leur cœur. Mais comment justifier M. de Kergorlay, écrivant une lettre, moins adressée au président de la chambre, pour être lue comme une opinion, que destinée aux journaux du parti afin d’obtenir cette publicité ardente qui pouvait susciter la guerre civile? Daus son indignation irréfléchie le
ma conviction il n'«l pa* pin» pfrnm an mouMC qu'au pilote de s'éloigner do poaie. J 'obéi» donc à relui qu'un vient île placer au gouvernail, el je fai» i< i u rinent vans aucune capécc de restriction
gentilhomme breton attaquait les pouvoirs, les chambres et 1rs principes en vertu desquels le gouvernement de 1830 était fondé; il protestait que l'obéissance n’était point duc , élevant ainsi trône contre trône, drapeau contre drapeau et les droits d’une dynastie contre la souveraineté proclamée dans la séance solennelle du 9 août. C’était plus qu’un délit, c’était une faute de parti commise par un sentiment d’irritation plus encore que par l’hnnneur du comte de Kergorlay. «...J’ai prêté, disait-il, avec sincérité, un serment sérieux à mes rois et à la charte constitutionnelle que l’un d’eux donna à la France. En leur prêtant ce serment, j’ai toujours compris qu’il engageait ma fidélité non-seulement à eux, mais à leurs légitimes successeurs et à la nation même, à la loi fondamentale qui règle depuis tant de siècles la succession à la couronne parmi nous. En prêtant serment à mes rois, j’ai cru prêter serment à des hommes sujets comme moi à l’erreur, et je n’ai pas cru que les erreurs qu’ils pourraient commettre me dussent délier de mes serments ni envers eux ni envers leurs légitimes successeurs; je n’ai pas cru non plus qu’elles m’autorisassent à concourir à un acte de violence qui voudrait dépouiller mes concitoyens de la salutaire institution de l'hérédité du trône. J’ai toujours considéré cette institution comme la seule garantie de toutes nos libertés, et je refuse de concourir à sa destruction, parce que je suis toujours également convaincu que cette destruction ne peut que frayer parmi nous la route à toutes les tyrannies... Une fiction constitutionnelle ne permet pas qu’on impute au roi les fautes de son gouvernement; la réalité même des choses permet encore bien moins qu’on les impute au royal enfant mineur qui est etranger aux actes de son aïeul, et qui, par le seul fait de la double abdication de S. M. le roi Charles X et de son auguste fils, devint à cet instant même, le 2 août dernier, le roi à qui ma fidelité est engagée. Les chambres, sans pouvoir rien alléguer contre le droitdc M. le duc de Bordeaux, ont transféré, le 7 du même mois, sa couronne au premier de ses sujets; je ne m’associerai point par un serment à un acte auquel je me serais cru coupable de concourir.»
C’était déjà une négociation du droit; mais de plus coupables paroles s’adressaient au prince: «Adéfaut d’aucun droit, on a allégué, en faveur du roi qu’ont élu les chambres, que lui seul pouiatt sauver la France... » Je pense au contraire qu’il était de tous les Français le plus incapable de la sauver, parce que de tous les Français il est celui à qui l'usurpation à laquelle on le convie dut sembler la plus criminelle. | Un de ses ancêtres gouverna mal la France, mais fut
«crible ni mentale «l'étre li<lclo i U charte eunalilutiounclle et au j roi Loui»- Philippe lw. »
tlknmiir* dei pair*, if an et du 27 « oui l&JO.)
Bit
du moins parent et régent fidèle pendant la minorité d’un roi enfant, dont la vie seule le séparait du trône. Cet exemple méritait d’êlre préféré comme règle de conduite à des souvenirs moins distants. J’attendrai donc, avant de prêter serment à une charte modifiée, que les modifications qu’y pourraient désirer les Français apparaissent à leurs vœux, sous l'autorité du roi légitime. Élevé par sa noble mère dans le sentiment intime de ses devoirs envers son peuple, l’enfant royal vivra pour le bonheur de la France, et nous sera un jour rendu, »
Dans quel but celle déplorable protestation? Voulait-on proclamer la guerre civile et rallumer au cœur des passions éteintes? Tout en respectant l’honneur qui s’attache à la conscience humaine, il était impossible qu’un tel délit ne fût point puni, et le garde des sceaux, M. Dupont {de l’Eure), vint demandera la chambre des pairs qu’elle se constituât elle-même en cour de justice pour savoir ce qu’elle devait prononcer à l’égard du comte de Kergorlay. Une lettre du procureur «lu roi, M. Comte (1), vint également poser cette question : « Ne faut-il pas punir une telle provocation à la désobéissance envers le roi et la constitution? » Il y avait en effet de hautes difficultés; le comte de Kergorlay inspirait quelque sympathie parmi ceux-là même qui ne partageaient passes principes : c’était une loyauté à l’épreuve, un caractère chevaleresque et libre, une tète chaude et opiniâtre, un vrai Breton, race fière et dure comme les rochers druidiques ; on aurait donc voulu le sauver d’une condamnation sévère. Puis on savait qu’il ne fléchirait pas; on craignait que sa défense devant ses juges ne fût plus fière encore que sa lettre, et qu’il n’en résultât de nouvelles secousses pour la société.
La chambre, en toute hypothèse, était-elle compétente? Si M. de Kergorlay n’avait point prêté serment, il ne l’avait point officiellement refusé; serait-il considéré comme démissionnaire, ce qui résultait au reste de sa lettre? Mais celle lettre était précisément le corps de délit, cl l’on ne pouvait, sans lui donner un effet rétroactif, en prendre texte pour enlever au comte les privilèges de la pairie. Toutes ces questions étaient débattues avec des passions plus encore qu’a-
(I) Lettre du procureur du roi au prétident de lu chambre doc pain, du 6 octobre
■ Vlniuieur le président, SI. le comte Florian de lîeignrlj j ayant fait publier dam la Quotidienne du 23 septembre et dam la Gaoetle de France du 27 du même moi* lj (dire qu'il a cit l'honneur de voua adretaer le 23 septembre dernier, rl qui caole à la haine et ail méprit du gouvernement du roi, rat anarcptible d’être pnnrtimi comme complice du délit que tout inrul|é> d’avoir commit le* gérant* de w dru* journaux en publiant ladite lettre. Je tout prie de vouloir bien avoir la bonté de me faire «avoir ai M. le coale Florian de Kergorlay a encouru la déchéance de sa dignité de pair
vec des texles, cl le jeune comte de Montalivcl (2), tout ardent, se fit l’accusateur de M. de Kergorlay, avec des paroles si chaleureuses qu'on aurait dit plus qu'un dévouement. Les magistrats de la pairie, tels que MM. Portalis, Séguier, Siméon, s'étaient déterminés pour la compétence. On était sans lois précises de la presse; la licence grondait partout : les uns voulaient la république, les autres appelaient la légitimité; la chambre tics pairs devait donc prendre l’imtiative de l’ordre, de la hiérarchie, par une répression judiciaire. La haute chambre était à la fois en présence de la justice, de la raison, de l’égalité et des privilèges de corps; et les hommes politiques sentaient qu’il ne fallait pas trop sc roidir contre l’opinion publique ni la froisser, en protégeant ce qui ne méritait pas de l’être, c'est-à-dire l’audace et l’impunité, dans le sens même du vieux principe monarchique.
La pairie sentait si bien la nécessité de rentrer dans sa liante position, qu’elle prit elle-même l’initiative de quelques propositions qui devaient lui assurer les suffrages de la foule; la charte de 1830 lui avait donné ta publicité de ses séances, et c’était pour elle comme une innovation dont elle voulait profiter. Le marquis de Sémonville, sachant que les petites politesses préparent sou\ ont les grandes affaires, avait fait une large pari au public dans la salle; les plus belles tribunes étaient réservées aux journalistes et des rafraîchissements leur étaient offerts, à eux les souverains, de manière à apaiser un peu leur soif de réaction contre la pairie et leur faim d’égalité; il n’est sorte de gracieuseté que M. de Sémonville ne fit à tous ceux qui avaient une action sur les masses. Bientôt les hautes intelligences de la pairie qui traitaient les affaires avec une si grande supériorité, impressionnèrent vivement les journalistes , gens de trop d’esprit pour ne pas tout comprendre (tôt ou tard la capacité sc fait respecter }; ils purent faire la distinction immanquable entre les hommes d’État et les déclamatciirs d’opinions, entre la chambre haute et le plus grand nombre des députés.
La nouvelle charte donnait encore à la chambre des pairs l’initiative parlementaire; immédiatement les pairs se saisirent de celte faculté , et le vicomte
fonte «t’avoir prêté «ermenl a» roi rl i la rliarte modifiée par I*» chambre» «lan* le «iélai fivé par la loi du 31 août dernier, H rat en convéqnrnce jn»l niable de* tribunaux ordinaire*.
■ Ajiéei, etc.
Ça*»**» Cearx. *
Le président nomma 4 cel effet une eommiasion eom|>o»ee de MM. le comte Siméon, vicomte L.uné, cmiile Portail*, comte Samlc- Anljirr, marqni* de Talaru, comte Uejran, comte Ta*eber.
(2) Ce fui M. le comte «le Montalitcl qui, le premier, dénorça 4 la rbambie de* pair» dan* la aéance du 27 neptembrr, la Mire de SI . de KeigorUj intérêt dans la Gatette et la Quoti tienne.
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de Sainl-Prîest (i) vint lire à la tribune une proposition pour abolir la loi du sacrilège, mesure intempestive de la restauration, qui sans but réel avait remué mille passions en France contre le catholicisme : d’une loi nécessaire cl protectrice sur l’inviolabilité des églises, ou avait fait une lamentable menace contre un délit imaginaire, malgré le cri de l'opinion, à ce point que le sacrilège sans vol était plus sévèrement puni que le vol-sacrilége. Lorsque celte loi avait été présentée par le comte de Peyronnet, la pairie avait formule une opposition considérable contre une proposition sans but; et peut-être en prenant ici l’initiative, elle voulut rappeler la résistance qu'aulrefois elle avait faite aux folies de la restauration , cl les services méconnus par le mouvement qui triomphait en 1850.
Tout fut convenable dans cette discussion, comme devait l’être un débat devant la pairie; il n’y eut ni esprit philosophique ni esprit aiilichrélien, et la circonstance eût été mal choisie; car à ce moment même partout on abattait les croix sur les roules de villages, aux carrefours des bois, où , comme un souvenir des anciens pèlerinages, elles indiquaient le chemin au voyageur égaré. Sous prétexte qu’il ne devait exister aucun signe extérieur d'un culte, cl afin que la croix ne blessât par son aspect ni le juif, ni le musulman, ni même le huguenot austère, on procédait à ces tristes exploits ; tantôt quelques libertins révolutionnaires, tantôt les maires philosophes démolissaient le signe révéré qui avait annonce au monde la délivrance miraculeuse des corps et des cœurs au milieu de l'empire romain énervé. La chambre des pairs mit donc une modération extrême dans les débats sur l'abolition de la loi du sacrilège; elle voulut, faire acte de popularité et de justice politique sans pourtant seconder cet esprit pervers qui si tristement alors animait la partie turbulente des imputations provinciales.
Une autre proposition fut faite par le vieux comte Sirnéon : elle avait pour but l’application du jury à tous les délits politiques. Lié par ses antécédents à la magistrature ancienne, sans doute au fond de son
(I) • La proportion que j’ai l'bonmur rie ■oumrlirrà vov acig ii eu rie* Cal digue d'uccupcr vu» moment* ; car après la morale, ce qui doil filer «iirlool l'attention «lu légivlalenr, rc sont b*v meure» relative* aus rullc* ; d’ailleurs, rrs drni objet» scml inséparable» ; ila se forlifii ni l’un par l'autre et /affaibliraient |iar leur division. Je propose l'abolition de la loi du sacrilège. Il serait suprillu dYulrrr dau» IVaanieii détaillé des dispositions de celle loi, que son litre même condamne ; dise niée à celle tribune dans la session de 1833, elle c*l présente i voire ntéinoiic. Von» u'avet pas oublié avec quelle puissance de Imime foi cl de logique plusieurs de luis nobles collègues uni repoussé les arguments du projet «le loi: nous pouvons le dire un* être taxés d'un orgueil illégitime, ces orateurs ont méii é la «louble approbation due au talent cl an courage, la loi du •aeri'ége a été vivrmeul combattue dans celle chambre, et si elle a passé, et' n'est qu'ila très faible majorité de quatre voix. s 1. — CAPEFIGL'E.
intelligence le comte Sirnéon savait qu’il n’y avait pas de meilleurs juges que les magistrats pour toutes choses ; et que le jury, si apte à pénétrer les questions privées, apporterait peut-être de l’indifférence ou de la passion dans l'appréciation des délits de In presse qui sont des choses d'opinions et de partis. La chambre des pairs d’ailleurs, appelée par la nature de scs fonctions à exercer les droits de cour judiciaire , devait être mieux à même d'apprécier tout le mérite des jugements par une cour souveraine. Mais la charte avait fait la promesse du jury, et la chambre des pairs, en prenant l’initiative, voulait seulement témoigner qu’elle reconnaissait les services rendus |>ar les journaux dans la résistance aux coups d’Étal (i).
Il faut ajouter qu'a près la secousse violente que la pairie venait d'éprouver, en haine au parti de M. de Lafayelte, elle avait besoin que l’opinion publique vint à son aide, et elle devait en caresser les organes et en flatter l’expression. Tout demeura décent et convenable encore dans ces débats sur deux points importants de la législation, la loi du sacrilège et celle du jury. M. le duc de Rroglic, toujours si parfaitement éclairé et impartial quand il s’agissait de points philosophiques et religieux qui étaient en son cœur, déclara pour la loi du sacrilège « qu’il fallait une pénalité spéciale pour les vols commis dans les églises, et ceci en vertu des motifs puisés dans l’ordre purement religieux, et non pas sous le vain prétexte de la jurisprudence qui, pour appliquer une plus forte pénalité, déclarait que l’église était une maison habitée. » Ce principe, puisé dans un haut sentiment de moralité religieuse, fut adopté; et quant à la proposition sur le jury en matière de presse, tout en l'acceptant, il fut bien constaté qu’on réserverait aux chambres leur juridiction spéciale, le droit de punir elles-mêmes les délits qui s’adresseraient à leur dignité. A cet égard les chambres devaient être placées sur le même pied que les tribunaux auxquels la loi réserve une juridiction spéciale, une pénalité particulière en cas d’offense et de flagrant délit.
Dans toutes ces discussions, la pairie montra celle intelligence des affaires qui bientôt conquit pour clic
Après un di»conr» Irea-long, M. de Sainl-Prictt termine ainsi : • Pour rétutner ma pensée jo demande le maintien «le la |tarlie rit. la loi relative au vol aiiii|ile, *.nf à revoir la qualité et le degré «Ica peine*; mai» en mène lempajc demande l'abrogation pleine, entière, formelle «In titre l,r rl «le l’art. 7 «lu titre IV «le la loi du »*crilégc ; l’iiujiOftvibililé «le faire reparaître ce Ici me dan» notre légitlaliuu ; en un mot, je «truande l'abolition de la peine de mort en matière religieuse. »
(Séance fin 3 srfitrmbre 1830.)
fi) |.« projrl «le loi relatif à l'application du jury aux «lélit» Ho la presse et ici délit» politique» fut adopté k la chambre «lr* pair», dan» la aéanre «lu 18 wptrnbrt IU30; le nombre «le» volant» était de qnalre-vingt-Miie; quatre-vingt-dix *e prononcèrent en *a faveur, c'e»l-à-dirc la prrtquc unanimité de» «uflragr».
une si haute place dans la législation du pays; les nuances s’étaient effacées dans le besoin de dignité commune ; il ri’y avait point , comme à la chambre des députés, une gauche, une droite, un ou deux centres. La secousse que la chambre des pairs venait d’éprouver était trop violente pour qu’elle pût sc nuancer encore en partis politiques; c’était déjà beaucoup d’exister; les appels constatent la présence d’à j peine cent pairs, et toutes les dispositions sont votées j presque à l’unanimité, ce qui prouve la disparition de ! la moitié de scs membres. Les débris du parti légiti- 1 miste, confondus avec les conservateurs, n’osaient point encore aborder une opposition tranchée. I'en- \ dant cette période d’incertitude et de timidité, le pré- î sident, M. Pasquicr, exerça presque une dictature pour le choix des commissions et les actes qui pouvaient constater l’esprit ou la tendance de la chambre, dictature impartiale qui évita les questions irritantes : les hommes spéciaux prirent la domination naturelle,
(I) Jr publie la Iule dca pair» «le France «loir» depuis 1814 jus-
qu'en 1090 avec le chiffre de leur dotation :
MU. Ir» duc» d’Aumont.
— «le Cuti ira.
— cardinal «le Clermont-Tonnerre.
— «le Clermont-Tonnerre. .
— m.ircclul «le C«nr|lijno.
— «le l)ama»-Crux.
— de üuraa.
— ilEtcari.
— d’En- ligiiac.
— de Fcltre.
— «le Fili-Jasic».
— de Gr amolli.
— d'Itarcourl.
— le» doc» de Crnï-d'llavré.
— de la Forer.
— «le la Tréinoîlle.
— de l-i Vi«(upiD.
— de Leu*.
20, (MW
— «le Loi gr* fit u'acrcptapa» la dotation luy.ilr).
— de Luiïmlwurj.
— de Maillé.
— l'abbé de Muiilc»quioa.
— de Montmorency.
— de Narbonnol’eld.
— prince «le Poil.
— maréchal de Rcggio.
— - «le Richelieu.
— «te Rivière.
— archevêque de Rohan.
— «le Sabrait.
— marérlial deTarcnle.
— d’Uiè».
IM. Ir» marqui* «1* Aragon.
— de Héiliiiy.
— de Unnnay.
— de Itréié.
— ■ «le C*»lellane.
— de Cliabannc».
— d'Ecquevilly.
— «le L*|ly-Tollcn«lal.
— «le La Rurhi ju-qiiiliiu.
et lorsque dans un projet de loi sur l’ordre judiciaire ou la législation, on voyait les noms des Portalis, des Simeon , des Séguicr, désignés par le président , on pouvait croire que la matière serait approfondie et le projet discuté en dehors des passions ardentes.
Celle haute spécialité d’affaires était d’autant plus utile à la pairie, qu'elle avait à conquérir une situation dans le pays pour sauver quelques débris de sa splendeur. L’hérédité serait elle sacrifiée? Hélas ! ceci paraissait indubitable ; et en pareil cas, quelle attitude prendrait la chambre, déjà mutilée par la charte? avec l’abolition de l’hérédité que deviendraient les dotations, questions qui tenaient à l’état même de la pairie? L’ancien sénat avait des revenus à lui, cl lorsque Bonaparte le plaça en tète des institutions, il avait assuré à tous ces gardes antiques de la majesté des lois, une dotation personnelle de 40,000 francs, conservée pour chaque sénateur sous la restauration (I). Les extinctions noml>reu$es, l’accumulation
lea nurqni» de la Suie.
— de La Tonr.du-Pin.
— de l.auri»ton.
— maréchal Ma «ton.
— «le Monteynard.
de La Tuiir-du-Piu-Monlauban
— Mirolaï
— «le Raigccourl.
— de Kaatignac.
— «le Saint Simon.
— «le Yriiec.
le* comte» d'Anibmgcac.
IU
— «le Bourbon- Bu»erl.
— Boni le.
— de Bixirniont.
— «le Caraman.
— du Cayla.
— «Je Cluhon».
— Chabrol de Crouvol.
— de Clicvcrua.
— «le ClHmeul-Gonffier.
— Clara|tcJc.
— Curial.
— «le Durfort.
— Guillrminot.
— maréchal Joui dan.
— de 1 j Fcrrenuaya.
— de Luhourdonnayc.
— de Lagarde.
— de 1 .a ftochc-Aymun.
— «le Latour -Maubouig.
— de Lynch.
— — «le Mcanaid.
— maréchal Motilor.
— Miillicn.
— de Satntr-Manre-Monlaiivicr.
— «le Monlblaiic.
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des intérêts avaient laissé disponibles des revenus société comme un simple particulier, car alors on
considérables, et la munificence des Bourbons les aurait pu les divulguer ou les vendre. Il est vrai que
avait appliqués ou à des serviteurs fidèles, ou à des depuis la révolution de juillet on écrivait a qu’il était
pairs qui ne possédaient pas une fortune suffisante beau de voir un ministre sortir de l’ordre des avocats,
pour soutenir leur dignité. Ces pensions variaient de puis y rentrer après qu’il avait cessé d’être à la tête
20,000 francs h 10,000 francs : un vieux général, des aiïaires. » C’était parfait en théorie; mais cette
élevé à la pairie par ses services, n’avait-il qu’un démocratique simplicité révélait un danger immi-
revenu très-minime? le roi lui assurait 12,000 francs nent; redevenu avocat, je le répète, on pouvait dire
de rente sur la chambre, comme moyen d’inslalla- les confidences qu’on avait reçues comme ministre;
tion et de représentation solennelle; souvent cela était membre de l'opposition, on devenait un homme dan-
nécessaire pour des pairs obligés de soutenir leur gereux pour la France et l’Europe par les secrets dont
rang par des sacrifices : n’était-cc pas ainsi un moyen on était possesseur. C’était pour éviter ce grave incon-
dc récompenser les administrateurs intègres? Était-ce véuicnl qu’on avait créé celte condition mixte de
mal que le baron Mounier, par exemple, eût une peo- ministre d'Etat qui laissait l’espérance de participer
s ion de 10,000 francs, lui qui était sorti pauvre des aux alîaircs, même en demeurant au dehors. Lorsque
immenses liquidations des créances étrangères les circonstances forçaient le roi à changer les porte-
en 1818? Ces justes dotations seraient-elles mainte- feuilles, ceux qu’il renvoyait rentraient sans doute
nues après la révolution de juillet? Le semblant d’éco- dans la vie privée, mais ils ne cessaient pas d’être
nomie qui s’attachait à tous les actes du nouveau rattachés au système du pouvoir et à faire partie du
gouvernement frapperait-il encore la pairie, déjà si gouvernement comme conseillers privés, avec la pos-
mal vue par le parti patriote? Point d’hérédité, point sibililé d'y rentrer et le devoir surtout de respecter
de dotations, l’élection des pairs sans le choix de la [ leur position. Il ne fallait pas croire que l’ancien royauté, ou bien ce choix réfréné par les catégories régime fût absurde.
impératives, telles étaient les conditions que les vain- Ce système de prévoyance irrévocablement aboli, queurs voulaient imposer à la pairie pour la mainte- en ferait-on de même des pensions de la pairie? nir, et encore comme seconde chambre : la démocratie j Déjà, on en parcourait In liste en se demandant avec n’était -elle pas la souveraine? raillerie, a si l’on allait ainsi continuer à solder les
Ce qui faisait craindre la suppression de ces dota- j ennemis de la révolution de juillet?» Quelques noms lions des pairs, c’est que déjà beaucoup d’entre eux eu efîel des pensionnés n’étaient point populaires;
venaient d'être frappes dans leur traitement de ces gratifications étaient accordées par les motifs que
ministre d'État: pour quelques-uns, les plus intègres, j j’ai donnés : dt» pauvres gentilshommes ou des servic'était la misère que tous ces retranchements. Ainsi j leurs fidèles avaient besoin d’un peu d’éclat pour M. Laine, sans fortune, n'existait que par son traite- leur pairie, cl sur cette liste on pouvait même remar-
mcnl et une pension de quelques mille francs : tout quer que les plus fortes pensions n’étaient pas pour
à coup son existence entière était brisée, et il était les émigrés. On les avait accordées à de véritables
réduit à ne plus avoir ni éclat ni foyer domestique. ! services politiques, ou aux généraux de l’empire hors Que signifiait au reste le traitement de ministre de combat; quelques sénateurs étaient encore portes
d’État? était-il complètement inutile, même au point ( sur la liste, et puisqu’on avait respecté les pensions de vue des affaires? Il indiquait que toutes les fois données par Bonaparte, pourquoi repousser d’une
qu’oti avait etc ministre du roi, maître des grands manière absolue les legs de la restauration? Tout
secrets d'État, on ne pouvait plus rentrer dans la gouvernement doit disposer d’une certaine somme
MM. Ica comte* Morel de Moi».
MM. le* vicomte* de Bouatil.
— de Xoé.
12,0 iO
— «k Caatel-lajae.
— de Prjrrouncl.
— de Cliateaubiiand
— de Pu».
— Digcaa.
— Portai».
— Dwle de U Brune rie.
— Hiurd.
— Dubuucbgi1.
« — de Roqncfoil.
— la; vicomte l-ainc.
— de Rully.
MM. le» baron» de llaranlr.
— Salruon du Clulcllicr.
— de Char et le.
— de Stic.
— Dulircton.
— Simeon.
— - de Glandevè».
— de Spiric.
— de l.a Itoi'lH'foucauld.
— vice-amiral Trugm t.
— Mounier.
— de Vaudreuil.
— de Sj|iiiiaud.
— Vieil y.
— île Villèlc, ar« lie*i»|ne (de Bourges).
Total. 1,270,300 fr.
de pensions ou de faveurs pour gralificr ses amis et attirer à lui ses adversaires : on ne fait pas toujours de la politique comme à Sparte.
Le pouvoir avait besoin en ce moment de la chambre des pairs, moins comme assemblée politique que comme cour judiciaire. Cette nécessité soulevait des questions bien graves déjà discutées à l’occasion de ta lettre de M. de Kergorlay, et ici d'une manière plus solennelle, car il s’agissait de formuler les premiers actes du procès redoutable de ce temps, l'accusation contre les ministres de Charles X. Sur celte difficulté terrible, la compétence de la cour des pairs était incontestée : d’une part, la cliarlc disait « que la cour des pairs connaissait des crimes de haute trahison ; » et tel était le cas spécial de la poursuite contre les ministres de Charles X; ensuite plusieurs des ministres poursuivis, le prince de Polignac en particulier, étaient pairs de France, et la charte portait également * que nul pair ne pouvait être arrêté que par l’autorisation de la chambre et jugé par elle. » Aussi les hommes du mouvement le plus extrême, M. Dupont (de l’Eure) lui-même, reconnaissaient cette compétence comme indispensable ; et dès lors il fallut discuter préliminairement divers points qui se rattachaient à la juridiction, à la jurisprudence de la cour souveraine. Etait-il besoin d’une ordonnance royale pour déférer le jugement des ministres, ou bien cette juridiction était-elle de plein droit? Quelle sorte de procédure suivrait-on, dans le cas extraordinaire dont il s’agissait? Rien en effet n’était réglé; toujours on avait parlé d’une loi de procédure pour la cour des pairs, jamais elle u’avait clé définitivement votée. Enfin , quel système de pénalité adopterait-on, car nul article spécial n’existait dans le Code pour le cas de liante trahison? Ferait-ou une peine pour la circonstance ?
Une commission de nobles pairs, jurisconsultes graves et distingués , fut désignée par le président , M. Pasquier, cl lui-même examina ces points de vaste jurisprudence avec sa sollicitude habituelle. Il parut à la commission , « que , s’agissaul de délits et de crimes prévus par la charte (I), avec une juridiction définie par elle, il n’ctail pas nécessaire d’une ordonnance royale pour fixer et organiser scs attributions; elles étaient de plein droit, car les ministres devaient être jugés pour crime de haute Irahisuti par la cour des pairs (la charte le disait). » Quant à la procédure il fut dit, « qu’il n’y avait point d'effet rétroactif lorsqu’il ne s'agissait que d'un règlement de formes et non point de la peine, rlqu’ainsi la cour était libre de formuler un code de procédure spécial à sa juri-
(I] Huit mémoire* important* et inédit*, M le chancelier l’itqmrr a contacté un chapitre à ce qui concerne le proie* «les •ninislres de Charles X VI. le clunctlicr a hicn voulu ni'cn donmr
diction. » Enfin pour l'application de la peine, on dut combiner un ensemble d’articles du Code pénal, afin d'établir le .châtiment de la haute trahison, tout en laissant à la cour des |»airs la latitude d’arbitrage qui se rattachait nécessairement à l’existence de tout pouvoir extraordinaire ; car la pairie n'était |>as une juridiction habituelle chargée de punir les délits usuels. De là dérivait naturellement son autorité discrétionnaire.
La jurisprudence de la haute cour, avec quelques modifications, fut d’abord appliquée dans le procès intenté au comte de Kergorlay. Cette affaire se simplifiait beaucoup par la publication dans les journaux de la lettre inconvenante etfière par laquelle le vieux gentilhomme breton refusait le serment comme pair de France. Cette lettre, adressée à M. Pasquier, président de la chambre des pairs, n’avait point été lue parce qu’elle avait paru tellement injurieuse, tellement compromettante surtout pour celui qui l’avait écrite, que le président, homme de haute convenance, ne voulut pas donner publicité à une telle œuvre. Le comte de kergorlay ne comprenant pas col extrême ménagement jeta sa lettre au vent de la presse, car chaque parti voulait alors faire du bruit, et deux journaux royalistes l’insérèrent. M. de Kergorlay rappelait que dans les cent-jours, conjointement avec M. Laine, il avait hautement motive son vote contre l’empereur , et son excuse était qu’avec les mêmes circonstances il devait avoir une même liberté : c'était mal connaître la similitude et la différence des temps. L'insertion de celte lettre dans les journaux constituait, d'api ès la loi de septembre 18ii, un véritable délit de la presse, et le procureur général, M. Persil, n’hésita point à soumettre la question aux tribunaux, comme s’il s’agissait d’un délit ordinaire : première phase de ce procès.
« Malgré notre résolution, disait M. Persil, de laisser à la presse la plus grande latitude, et presque l'abus de la liberté, il ne nous fut jtas possible de dévorer cet outrage. Tout était méconnu, insulté dans cette publication, principes anciens, principes nouveaux, droits du souverain déchu, droits de la nation. droits du souverain qu’elle s’étail choisi. Il fallait renoncer à jouir des bienfaits de notre régénération politique, ou poursuivre judiciairement ceux qui en attaquaient ainsi le principe : c’est le parti que nous primes... M. de kergorlay est coupable des plus grands délits. Il a attaqué ce que depuis plus de trois mois nous nous plaisons à admirer, notre belle, noire héroïque révolution : il en a blâmé tous les effets: il a condamné celui qui les résume tous, celui qui,
Irdarc Ou «ail que M»« mémoire* formeront plu* «le 20 volume» N' folio et «jii il» ne uioiil public* que vingt au» aprr» la mort «lu chancelier.
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en fermant 1’abinie de nos dissensions, nous a donne une charte et un roi : une charte qui détermine les droits du peuple et les obligations du roi; un roi qui, sachant par l’exemple ce qu’il en coûte pour avoir violé ses serments, et d’ailleurs trop honnête homme pour en avoir jamais la pensée. Au blâme de tout ce qu'ont produit ces belles journées, M. de Kergorlay a ajouté des délits bien caractérisés. Il s’est prétendu lié à un autre souverain que celui que la France reconnaît : il l'a montré vivant pour le bonheur du pays et toujours prêt à y rentrer. En peu de mots : offenses envers le roi et les chambres, attaque à leur autorité constitutionnelle, provocation à la désobéissance aux lois, tels sont les délits nombreux que nous vous dénonçons, et pour lesquels nous venons vous demander justice sévère, justice éclatante qui effraye les insensés et arrête les crédules. Il faut que les uns et les autres sachent qu’il y a en France un roi, un gouvernement et des lois, et qu’on ne peut attaquer ou offenser les uns, ni provoquera la désobéissance des autres, sans recevoir immédiatement le châtiment auquel on s’est exposé. »
Alors immédiatement fut soulevée la question de compétence; M. de Kergorlay était pair de France, le refus de serment n’avait pas d'effet rétroactif; c’était en qualité de pair que la lettre était écrite, cl dès lors la compétence appartenait nécessairement à la pairie : ainsi furent jugées les choses par la chambre d'accusation. On eut donc à délibérer de quelle manière la poursuite serait commencée devant la cour des pairs, désormais chargée de punir le délit. Il ne s’agissait pas, comme dans le procès «les ministres de Charles X, d’une compétence réglée d’avance par la loi ; c’était une attribution spéciale, et une ordonnance du roi parut nécessaire pour déférer le jugement du comte de Kergorlay à la cour des pairs. Celte ordonnance fut rendue sans contestation sous le contreseing de M. Dupont (de l’Eure); MM. Persil et Berville, élevés à la dignité du ministère public, durent porter la parole pour soutenir l’accusation , et la cour mil ellc-mcme une certaine solennité dans ce procès, parce qu’elle sentait qu’elle avait à s’essayer et à se préparer sur la grande instance qui allait s’ouvrir, le
(I) Qui-lqiic ropcH que |iui«c inspirer un titillant , rien ne peut nentt-r le tllicuumlu cuiiUe «te Ki rjpnlajr ; en toiei quelque, passages :
■ Loisqu'il plut j S. M. te roi l.oui« XVII! île m'élcsrr à la pairie, je n'naw ni sollicité ni <lé»iré crUc «lignite . Tr«>i« fui* «Un, ta c lu in li re «le» député» , cl U qujlin me «laite relie rie* pair*, je prêtai le même wrmriil * létre fidèle lu roi cl tl'oleir k U charte couslilnlioortrlle rl ans loi* du royaume. « Ce serment, messieurs, vous l'asri Ion* prèle comme moi... D'uii lient donc que je comparai* aujourd'hui corn me accusé devant nue partie «le cr* même* collègue» ? «l'oia vient «pic je 1rs «ni* tiêjp r «levant moi comme tue* juge*? J'ai Icdroildclc demander, j’ai le drmi «le le chercher. Ce kcrnieul que uoui ptélimet Whi* , on ne nraccuie pii «le lui
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procès des ministres de Charles X. D’ailleurs, elle voulait se séparer d’une manière éclatante des opinions que représentait M. de Kergorlay. Il s’agissait de mettre en cause un pair de France, homme considérable et d’honneur; la cour devait concilier sa fidélité à la dynastie nouvelle avec un sentiment de justice et d’impartialité envers un des plus beaux et des plus fermes caractères de l’époque, comme on en avait vu quelques-uns sous les Stuarls. Le comte de Kergorlay avait des amis au sein de la chambre; on le savait un homme pur qui avait toujours conservé son , franc parler avec les rois; ami de M . de Chateaubriand, il avait plus d’une fois déplu à Louis XVIII et à Charles X par la franchise de son langage. Et maintenant i il était traduit devant la cour pour avoir écrit une lettre audacieuse, inconvenante, maison parfaite harmonie avec son caractère plein de dureté et de ténacité bretonne. Dans ces sortes de délit, on ne doit pas séparer l'homme de l’acte, lorsque surtout il s’agit d'un vote qui s’explique jusqu’à un certain point, au ! moment où toutes les [tassions sonl agitées, et où toute liberté est naturellement laissée à chacun, parce que la licence est à buis.
Le réquisitoire de M. Persil avait été écrit «avec la j verve d’un avocat impressionnable; jurisconsulte d’un esprit distingué, M. Persil n’avait point encore I ces habitudes graves qui doivent élever le ministère public jusqu’à en sacerdoce. Quand on a été longtemps au barreau, si l’on peut ardemment suivre et défendre une cause il faut, lorsque la fortune cl le mérite vous appellent à toute la hauteur du ministère public, abandonner ces tempêtes de paroles, tolérées dans les débats privés, mais tout à fait déplacées dans les causes sociales; il fut aidé dans ce ministère, par 1 M. Berville, esprit académique, talent plus élégant que positif, et un peu gêné par sa position antérieure. Le ministère public eut en présence MM. Berryer et llenncqiiin, deux anciens collègues d’une renommée au moins aussi éclatante. Mais ce qui marqua ce procès d’un caractère de violence inouïe, ce fut moins I le réquisitoire du procureur général, les défenses îles avocats, que le discours de l’accusé lui-même, audacieux manifeste de parti (1). M. de Kergorlay con-
l a»oir clé infidèle. CVsl .111 contraire à ransi* «le» r«Miséi|uenrrt uèrcKtairru »!«• relie fidélité même que j'ai «lé rilè à rompaishrc ici 1 pour me justifier .. Ia- procès que j’ai à soutenir offrira un étrange j *|«rclarlc «lan» le cour* «le la jiulire humaine. De* Itomme*, qui par I «le* prétests-* «lierr* ou «le* ra«i««'» diterst*» qui leur sont Connu», ont ah j tuè leur* serment* , *o»»l appelé* A me juger *nr le* motifs qui m'ont délmuinc à drmenrer fi-lèle au mien. Jr litre relie nfloiuu i leurs contrirnres. Une autre pensée me frappe. Tou» le* pairs nommé* par.Charlrs X cl lou* crus «1rs pair* nommé» par l.nui» XVIII qui sonl demeuré* H lèlr» A leur serment ont été ««pulsé» «le ccltr rhamlire où j'ai «liait «le les récl.micr eoinme me* I juge*. Je proteste ici euulre une telle mutilation «le la cour «les j |Mirs cl je demande qu'il me soit donne aclc de ma prulolalion. •
naissait l’assemblée devant laquelle il parlait , les | respects qu’inspirait son caractère; il savait les hom- ' mes graves qui l’écoutaient » les affections même qui i pourraient appuyer ses paroles; son discours fut un | abus de sa position personnelle , et de l’esprit tolérant du tribunal devant lequel il comparaissait. M. de Kcrgorlay répéta des paroles ardentes, développa des professions de foi qui paraîtraient bien étranges, bien audacieuses aujourd’hui qu’un système régulier de j gouvernement est fondé ; contestant le droit des pouvoirs établis, il prétendit qu’en 1830 on n avait pu changer l’ordre fondamental de succession ; et qu après l’abdication de Charles X et du Dauphin, le duc de Bordeaux était seul roi légitime. II fallait que l’emportement et la colère entraînassent bien loin le comte de Kcrgorlay, pour méconnaître et calomnier jusqu’à ! l’injure le caractère du prince qui avait pris le gou- j vernement du pays dans un moment de crise terri- , ble, et quand il fallait relever la couronne tombée dans la poussière.
M. de Kcrgorlay ne fut point interrompu! Ce vieillard à la télé chenue, aux traits fortement marques, apparaissait comme un de ces rocs féeriques jetés sur j les dunes; oii le respectait jusque dans sa dureté i provinciale. Cela était bien, mais pouvait-on laisser impui ies de telles paroles, au moment même où la guerre civile menaçait d’élever drapeau contre drapeau? L’audace de ses provocations, la fermeté avec laquelle elles étaient soutenues , même par les journalistes, supposaient un concert arrêté pour exciter dans les esprits une résistance déjà trop naturelle, et c’est ce qui détermina la condamnation du comte de Kergorlay.
Cette condamnation fut deux jours discutée en co- , mité secret; des opinions diverses se firent entendre avec une liberté que les temps d’orages seuls peuvent permettre. Le j»air qui défendit le plus vivement le vieux gentilhomme breton fut le loyal M. Laine, rappelant les souvenirs des cenl-jours, et une responsabilité alors commune : c’était aussi un ferme et rude caractère; en 1813, il avait appelé Bonaparte usurpateur, comme M. de Kergorlay venait de le faire à l’egard d’un prince qui régnait justement par la constitution et les lois. Tout ce banc des pairs qui suivait ; l’opinion du duc de Filz-Jamcs soutint la liberté , d'opinion du comte de Kergorlay ; il en lit presque sa ; cause. Des motifs d’une haute politique et la con- , science des pairs déterminèrent la condamnation (1). Le délit était constant, avoué; les journaux avaient publié la lettre de M. de Kergorlay sans restriction, et ce délit entrait dans la législation générale de la
presse; la peine élait écrite dans la loi. Pour lous les esprits clairvoyants la lettre de M. de Kergorlay était un manifeste, et il fallait punir une si audacieuse démarche. Enfin, à la veille d’ouvrir le grand procès des ministres, la cour des pairs devait prendre, envers le pays fortement exalté, rengagement d'appliquer la loi sans examiner la couleur de l’opinion et les sympathies particulières. C’était pour elle un premier acte décisif, au moment où elle devait se faire accepter comme tribunal souverain pour punir les aimes d’État; elle frappa donc et les pairs et les journalistes coupables d’une grave insulte aux pouvoirs établis.
CHAPITRE XXXI
LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS APRÈS LA VÊXKM EXT
E»|»it de ta chambre. — Comment elle r»l ftmogêe p*r le parti populaire — Sc» nuance* «le |çain liecl de* twlr«. — ty ne> lion ■ur mi pouvoir*. — la* réélection*. — Quel» acte* peut Caire la chambre? — Préæiilalion dr* projet* «le toi *or te jury , 1 état militaire , le» |irii>io'ii , le* banni*- — - Révocation de la loi «In •J| janvier. — la>i* «le fl nantie. — Crainte* de la rhambre. — t>ls|dicalioii« «le* minière*. — Interpellation*. — le* »«cèêtc* populaire*. — Loi **«r le* journaus. — Accn*alioa de* uuni.ire* t.lnirle» X.- — VflBil pour l'a Loti lion de la prinr de mort. — Itffalwii «Ira pouvoir»- — E*prit de* uonvdtai élection». — tdité «le la chambre. — Rapporta «le* ministre* d «le la majorité.
(ne 10 aoiir au 1" lumoare IBflO )
Les méfiances, j’ai presque dil les haines, qui s’élevaient dans le parti populaire contre la chambre des pairs, se manifestaient non moins vives à l’egard de là chambre des députés, car tous les pouvoirs réguliers sont par leur nature un obstacle au desordre. On avait brisé un trône, démoli et morcelé la pairie, et quelques jours avant la proclamation de la monarchie nouvelle, un tumulte de peuple s était porte au palais Bourbon pour en expulser les députés et et» finir avec leur modération importune. C’est que celle modération, à travers les phases d’émotions politiques, était heureusement demeurée le caractère de la majorité des députés. Indépendamment de l'accession de quelques membres de l’extrême gauche aux faits accomplis, le gouvernement, pour résistera l'anarchie, pouvait furtoul s’appuyer sur les deux centres; il y trouverait concours et confiance; les députés de la droite que conduisaient MM. de Marliguac, Jacquinot-l’atupelune, Valimesnil, bien que froissés dans leur con-
tl) l.'ar* «l «le la tour de* pair» fui rendu le 24 novembre IU30; ! MIK. de Brian et de Grnoude, jféianl* dis journ»«n , à au m*** il portail ««Mulamujlmii du roinle «le k> rf>«trl.iy i 1a pi inc de *i« «le pri*on d cenl cinquante frauca «I amende. M. Lubi* élail ac- >uui> d'cuiprtuomiciueiil et cinq ccnla franc* «l'ai'icmlc ; et ronlrc . quille.
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viction et le culte de leur vie, la légitimité, étaient décidé* par amour du pays à soutenir les opinions modérées de MM. Guizot , Molé et de Broglie dans le conseil (f ) ; et avec eux devait également voler la fraction considérable connue sous le nom de centre gauche, qui, tout en réalisant avec plus ou moins d'entrainement l’idée de 1088. restait toutefois profondément dévouée aux conditions de repos et de sécurité publique. Celle-ci se montrait même dévouée avec une telle fermeté au principe d’ordre, qu’on pouvait trouver dans le centre gauche, à l’égard des faits nouveaux et de la chartc^cceplee , un caractère de ressemblance avec celte majorité de M. de Yillèle déterminée à tout admettre et «? tout voter, en imposant sa volonté et sa loi impératives à la minorité ardente et suflisammcnl agitée pour troubler le pays.
Dans le sein de la gauche même il se révélait des divisions, j’ai presque dit des défections, favorables h la puissance du gouvernement; quelques députés, autrefois les plus remarqués par l'acharnement avec lequel ils avaient combattu la restauration (j’en prendrai pour type M. Benjamin Constant pendant les quatre mois qui précédèrent sa mort), s’étaient complètement ralliés au principe de 4688 : les uns avaient accepté des places, ce qui est une adhesion, même des indemnités, softs prétexte des pertes qu’ils avaient éprouvées par suite de la révolution de juillet: les autres, en plus grand nombre, étaient de bonne foi dans l'appui loyal qu’ils prêtaient alors au pouvoir. La secousse que venait d’éprouver l’ordre social était
(I) Voici l'admirable et franche déclaration de principe de N. de Martignac ;
• Aie» ami* politique* cl moi nou* avons tout fait pour garantir un prince malheureux de* maux qui viennent de l'atteindre. Noire douleur a été profonde , no* regret* uni suivi ce» prince» malheureux ; non* auriou* déairé rattacher la France à un principe conservateur, garant de tous le» intéiél». La puissance de» événement», l'entrainement île* clreonvtanrr* oui luul décidé; me» ami» et itiui noua noua somme* trouvé» en préænce de* fait» accompli», nou» a«un» cherché quel était nuire devoir : nou» nout tomme* divité* »ur la q ne»! ion du serment, cl je l'avouerai, j'ai douté de mui-niduic quand j'ai vu mon noble et généreux ami, IIjmIc de Neuville, «lé- j clarer qu'il ne le prêterait psi. Mai» enfin j'ai dû faire taire la voix j de mon eveur quand la voix de la pairie *e faitail entendre. Le j parti contraire n 'était pa» difficile i prendre ; aucun danger ne 1 menace ceux qui t'éloignent *, au rouliairc, le* journaux , organe» de l'opinion triomphante , leur prodiguent de* éloge» qui oc tout |>a» un» quelque liabilclé. Biaise»! -ce là «lu dtrutr , «le l'honneur bien cnieudu ? Nuu» tciiuu» notre mandai non «le la royauté, ruai» «lu pays; faut-il y renoncer parce qu'il devient plu* difficile i remplir ? L»iMcion»-uuu» *au« organe» l'opinion que nou» repré- »cul«>n*? le» intérêt» qui uou» »oul confie», miii défenseur» 7 Que net ait-cc *i le» électeur» qui uou» ont eboitis te retiraient de* collège» comme uou» «le la chambre ? Je le déclare, mon devoir in'cal apparu clair comme le jour, et c'eut lui qui m'a retenu, truand ou invoquera la liberté, nou* invoqueront l'ordre ; »i la voix «le» | atmuiu te fait eulcndrc, noua demander ou» l'cxcculion de* loi»; et ; »i no* place* et ikm rue* sont salie* d'ignoble* i ma •»«■*, honteuses ,
■ trop violente pour qu’elle ne fit pas peur à beaucoup d'âmes honnêtes : celles-ci craignaient surtout avec la bourgeoisie , l’action des sociétés populaires contre lesquelles des mesures impuissantes venaient d'être résolues, un retour enfin à la première et sanglante | révolution; et parmi ces hommes craintifs eljuslc- ] meut revenus de leur ardeur jeune et libérale , je i choisirai pour type encore M. de Lamelli : les souvenirs de \ 7'J2 se dressaient hideux devant sa vieillesse,
| et il devait naturellement redouter ces agitations de place publique, les émeutes turbulentes qu’il avait ' vues lui-même en d'autres temps autour d’un roi si honnête homme et d'une reine adorable protectrice , des nobles infortunes; presque chaque jour M. de { Lamelli montait à la tribune pour dénoncer l’anarchie menaçante (2). Quant à M. Benjamin Constant, il' ne procédait pas par le système d'énumération de ses craintes et des terreurs publiques; seulement il versait iim torrent d’éloges sur ce gouvernement national qu’on avait fondé, sur la nécessité absolue de l’entourer d’une grande confiance si l’on voulait rassurer les intérêts alarmés; comme toutes ies imaginations vivement impressionnées, M. Benjamin Constant exagérait même le tableau des grandeurs de la révolution, quoique au fond de Taine il éprouvât bien des dépits et des déceptions amères; le minislérialismc dut paraître bien étrange dans la bouche de celui qui pendant quinze ans avait combattu contre tous les ministères (3). Sa mort fatale mil bientôt un terme à celte situation embarrassée; ou dit même qu’elle fut avancée par une position si fausse.
inutile», non» en appflleroi» A la pudeur publique, cl personne ne uou* désavouera. l>i‘Uiaiid<>n«-uou» «!«•» faveur»? ailr-ndoii» iiuu» de* tucrès? Notre tieln' *era «il» cure, ingrate, difficile; ruai» nout la prélérooa à une inutile oikivclé'. Nou» pimon» que ton» noscnl lègues partager uni cette opinion cwiiKiriKKiiie, dé»iutéici»»ce, et qu’il* viendront *e réunir à nou». »
(Séance dm 17 «où I 1030.)
<2) « Oui, mcMiciir* , croyex-en ni» conviction, ce ri’cxt pat i affaiblir le gouvernement que nou» devou* travailler, c’c*t A le fortifier «le tou» ikm cilurl», car. je le rc|»ile, eu agissant dan» un son» contraire , j'ose vuu» prédire qu'on fcriil courir i la France le» phi» grand» «langer*... Je n'ai jamais flatté les roi*, mai» je ne flatterai jamais le peuple! *
(Parole* de M. «le l.arnclh , ténu ce dm 27 août 1830.)
(3/ « Je respecte beaucoup la prérogative ruyalc, aujourd'hui sur Huit qu'< Ile u'est plu» Final rouiriil d'uiliviiM* machination» et «le ténébreux complot» ; et je cruisaiix bonne» intention» de» minutée», aux excellente» intention» du citoyen que uou» avotit le bonheur de voir sur le trône. ■
(Pamir* de M. Benjamin Constant, chambre det dft/jutet , teance du 27 tioûl 1 8 JO. j
« M«»»icur». nout arum un roi ciloyrn tel que lYspéraucc la plus eut Itoutiatlc ne pouvait le concevoir ; une nation héroïque et »age, telle qu'aucun siècle n'en nlTic l'exemple. Puisscul le» pouvoirs secondaire» »c montrer digne* du prince ri de la nation! • (Paroles de N. Benjamin Constant, séance du 30 août 1830.)
Dans un ordre plus sévère, plus mécontent, on | pouvait placer la fraction désignée habituellement sous le nom de parti de l'hôtel de ville ; M. de La- | faj elle, avec tout le respect extérieur qu'il afTectail de porter à l'autorité de la chambre, n’en professait pas moins hautement l’opinion « que cette chambre devait être dissoute, parce qu’elle ne représentait pas les sentiments réels du pays et de la souveraineté du , peuple. » M. de Lafav elle’ rentrait ici tout à la fois , dans les idées de la gauche la plus extrême, et , sans : le vouloir, dans l’opinion du parti légitimiste, établissant romme lui en principe « que pour modifier les institutions du pays il fallait une chambre spéciale désignée par un nouveau mode d’élection, et que jusque-la tout était provisoire (1).» M. de Lafaycttc ne s’en cachait pas : s’il votait avec la chambre, il ne la croyait pas sulTi'ammoiit compétente; scs amitiés seules pour M Dupont (de l’Eure), son désir d’arriver doucement au triomphe de ses principes , sans compromettre trop ouvertement le nouveau trône élevé sous son drapeau, l’engageaient à tempérer son langage et à ne le faire entendre que de temps à autre , dans le but de montrer la démocratie souveraine comme la dernière conséquence et le but lointain de son opposition.
Le côté d’extrême gauche de la chambre comptait encore des orateurs acariâtres et impatients, tels que le général Demarçay, MM. Audry dePuyraveau, Corcelles, Euscbe Salverte, qui ne laissaient point de relâche au gouvernement, surtout dans les petites choses : or l’op|Kisition à coups d’épingle ti’esl pas la moins fatigante. Il était peu doléances où ils ne prissent la parole pour rappeler les promesses faites et la nécessité de développer les théories de la souveraineté populaire dans leur application pratique : le plus intrépide, le plus remarquable de ces orateurs, il faut le dire, était M. Maugum, qui avait pris une part trop importante aux primitifs événements de l'hôtel de ville pour ne pas être écoulé avec quelque intérêt par la chambre des députés; sa facilité d’esprit incontestable, une certaine science générale des faits, toujours saisis brillamment mais à la superficie, le ren-
daient plus redoutable à la majorité que ne l’étaient ses amis politiques; le général Demareay n’était qu’un vieux soldat, jetant quelques rudes paroles pour rappeler jusqu’à satiété les temps si glorieux de la. république et de l’empire; M. Kusèbe Salverte n’était qu’un rêveur absolu , un érudit politique, pédant et lourd; mais M. Mauguin avait la parole vive cl colorée, un esprit mordant, une critique prompte qui laissaient peu de repos aux rentres. Ajoutez aux orateurs de la gauche le général Lamarque; avec une affectation de mots cl des phrases puisées aux conciona classiques, il prétendait aux plus beaux succès de l'éloquence ancienne^ aux applaudissements du Forum; sa parole ressemblait au bruit éclatant et vide de l’airain agité.
Au reste la grande majorité de la chambre, composée de ralliés, de fatigués, de satisfaits, demeurait dans les opinions des centres droit et gauche, c’est-à-dire celles de b nécessité d’un concours loyal accordé à un gouvernement trop rapproché de son origine pour ne pas en garder quelques infirmités. Une crainte salutaire dominait toutes les âmes: l’image de 1a révolution de 17Ü2 avec ses tristes malheurs apparaissait à tous, et la majorité prêtait son appui au gouvernement pour l’aider à réprimer les factions audacieuses qui compromettaient ainsi la tranquillité publique. C’est ce qui rendait la chamltrc d*s députés si complètement odieuse au comité insurrectionnel de Paris. Pour lui Charles X était oublié dans un passé irrévocable, et la chambre des pairs, considérée désormais comme morcelée cl impuissante, se trouvait soumise par le fait à une nouvelle révision. La chambre des depuluK restait donc comme le seul obstacle aux desseins de bouleversement; et c’est pourquoi de toutes pris on demandait sa dissolution, fondée sur le principe même de la révolution de juillet. Les uns disaient sans déguiser leur pensée « qu’elle était sans pouvoirs, et que ce qu’elle avait fait était frappé de nullité radicale; » les autres « que si elle avait pu accomplir quelques actes provisoires, ses pouvoirs avaient cessé avec les circonstances, et qu’une fois son mandat fini elle devait se dissoudre de plein droit pour faire un
(I) Telle él ail sut tout l'opinion de M Matiguih t • Conserver la chambre, voilà la |M*n»éedu minuté c, rl de» tort la question r»l do «avoir aujourd'hui «i la conservation de la clomlirr ni U jilr , ai elle n'est pa, mnlrairc à l'inléiél publie. Toul ce que la chambre a fait «an» aueun doute elle a eu le droit dr lr faire. Seul pouvoir subuslaul ait iiidirii de ta perturbation u ni ver m-IIc , clic a il A pourvoir au «lut <lr la pallie, là, suivant moi , liiiisarul m devoir» ; rite devait obéir à la iiéeresilé , cl la nécessité r»t le lihe qui a légalité tou* in acte»; mai» par li uiémc clic ne «aurait aller au drli. Si elle voulait pnuucr plu» loin ■a marelic, »ü puiser ait-elle le principe de »on droit 7 Scrait-re dam le» opération» de» dernier» collège, ? Mai» quel uianilal avinnsnon» «l.»ne i c«pi ? K'elait-ee pas «le concourir arec une chambre dr» pair» maintenant iimlilée; avec une chambre émanée d’un roi
maiatrnanl rrnveraé? Mc deviona-notu pa», en on mol, faire partie d'un gouvernement qui formait un toul indivisible cl qui maintenant iiViivte plu*? El la partie »ulwi*lcra-l -elle quand le tout rtt détruit? Mon, non { ne nous abosmi» pa»; notre mandat «-4 mort avec le gouvernement près duquel il detail »’ exercer ; cl »i la révolution de juillet nou» a créé» comme pouvoir nécessaire , elle non» a renversé» comme pouvoir lé(fat. Mou» voulons tou* la prospérité de la patrie. Eli bien donc, ne craignons pa» d'aller de nouveau non» soumettre i »r» suffrage*. Si elle nous juge tel* qu\l)< noua a jugé», nous reviendion» fuit» de notre conscience rt de sa double élection (,lue si d'autres nous n -m placent, nous non» écrieront comme A Sparte : Heureuse notre patrie , elle a de nniltrun citoyen» que nou* I ■
(Séaaee Jm 30 août I 030.)
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nouvel appel aux électeurs avec un large système de collèges. Était-il raisonnable que la chambre de la restauration demeurât maîtresse des affaires après une révolution aussi capitale que celle qui venait de s’opérer? Ne fallait-il pas au moins un changement dans les éléments de la majorité? Ne pouvait on espérer après juillet que les concessions du ministère Martignac? »
Ainsi parlaient les opinions extrêmes. Cette conviction n’était pas celle heureusement des hommes graves du gouvernement et de la chambre ellemême (1). La majorité proclamait la légitimité de son mandat et la légalité souveraine de tout ce qu’elle avait fait et de tout ce qu’elle pourrait faire. Quoi! elle avait fondé un trône, décrété une charte, et elle ne pouvait pas accomplir son mandat législatif!
« L’opinion publique, disait la majorité, avait sanctionné ses actes; ses ennemis étaient ceux de l’ordre politique et du repos de la France. S’il était nécessaire de retremper dans l’opinion l’esprit de la majorité, rien n’était plus simple; comme par le fait des démissions et des nullités de mandat on allait procéder à cent treize élection* nouvelles, si la gauche avait véritablement pour appui l’opinion de la France, elle triompherait par celle épreuve; une loi provisoire serait volée dans de libérales conditions sans le double vote, et cent treize députés jetés dans une assemblée devaient en modifier nécessairement l'esprit (î), si cet esprit n’était pas celui de la France. Cette épreuve ne suflisail-ellc pas aux circonstances présentes, et les intelligences d’ordre pouvaient-elles vouloir autre chose? N 'était -ce pas assez de mouvement etdc révolution? La chambre, qui jusqu’ici avait montré un esprit si éminemment conservateur, devait sauver la situation des crises de partis; il fallait lui en savoir grc. »
Celle opinion, soutenue avec beaucoup de chaleur
(I) «Au moment de la crise nou» seul* él ion» appris* à Taire ce qu'exigeait le salut du pay», non» seul* pouvions lui donnci nu gouvernement , lui rendre Pordie et la tranquilliié; nou» l'avons Tait, et nou» aussi nou» avons bien mérité de la patrie ; nou» aussi nou» avoua brave <lr» danger» ; il n’est |>a» vrai que la force ait tout fait , mai» ce nril pas tout d'avoir ronqui* la liberté, il faut »a»oir la enn»crver. Ajuiu le courage de mm* affranchir de certaine» infliienrr» dans liiiléict même de ceux qui veulent nous égarer. Faisons mentir le proscrire qui dit que lis leçon* des pères sont perdue* pour 1rs enfant* ; pensons à ce» hommes imprudent», faible» peut-être , qui s'excusent aujourd'hui parce qu'ils étaient iiuxpérioictilr» ; nous n’aurions même plus relie excuse! Messieurs, ne quittons pas notre po«tc, c'est nous qui avons donné la liberté i la | France, e’eat à noua du lui rn assurer la possession, s
(Discours de M. Dupin, st'anct du 30 août lu3Ü.)
(7) Le nombre des députes démissionnaires était, le 1 3 septembre, de cinquante-deux, et celui de» députés appelés à des fonctions, de quarante-trois, ce qui, avec dix-huit élections annulées, portait le total des réélections à cent ireilc.
(3| Le ministre delà guerre s’exprimait en oca termes ;
I. — CAPEFIGt E
| par In majorité , avait pour adversaires toute la gauche et le parti de l’hôtel de ville qui, sans oser le dire publiquement , poussait la chambre à se dissoudre elle-même, sous la menace d’émeutes, de troubles, et M. de Lafayelte n’était pas le dernier à semer des scrupules et des craintes au cœur de scs collègues. Le pays, au reste, en dehors des intrigues de partis, ne demandait qu’une chose : le repos des âmes et la tranquillité des intérêts; le sol tremblait déjà d’une manière épouvantable, et si l’on mettait encore en ! question la chambre des députés par un appel à la ! souveraineté démocratique, que resterait-il debout?
I Dans ces circonstances graves, le conseil des ministres J n’hésita pas h présenter à celte chambre les travaux indispensables au service public. Les projets étaient de plusieurs natures; les uns tout de principes, les autres d’utilité générale ou de nécessité passagère, parce que dans les temps exceptionnels il e>l indispensable de pourvoir aux licsoius immédiats de tous les services; les lois de principes se rattachaient aux promesses faites par la charte, et ici se présentait encore pour les puritains une difficulté d’une nature sérieuse se rattachant toujours à l’autoritc parlementaire : « l'ouvait-il appartenir à une vieille chambre de voter des lois constitutives d’un nouveau gouvernement? Si donc les ministres se hâtaient dans celle œuvre ,
| c’est que, sûrs de l’esprit de la majorité, ils obtiendraient des décisions plus favorables à leur pouvo r 1 qu’à la liberté; mieux valait donc attendre une nouvelle législature pour faire résoudre les questions constitutionnelles. »
Ces motifs, développés par la gauche, ne prévalurent pas dans le conseil , et le premier des ministres qui monta à la tribune après la séance royale, le maréchal Gérard, vint proposer, conformément à la nouvelle charte (3), une loi pour fixer l’état des officier* dans l’armée. Le maréchal était aimé des centres cl
« Jusqu'au mois île février 1079, l’état des officur* de l'trmV «le terre avait élé souvent compromis par de» mesures de rigueur qui à la perle de remploi ajoutai* ni danscci tain» eu», la pritalioii dcloul traitement, et souvent même ta radiatiuii de» contrôl*» de l'armée. L'ordonnance du 8 février IU19 parut doue; elle offrait de puissante* garant ic* conlie l'czcrcire du pouvoir arbitraire auquel le sort de» officiel* avait clé précédemment livré. Neanmoins «Ile n'atlrignait qu’imparfaiUmcnt le but que *c* auteur» semblaient s'élrc proposé. Aujourd'hui il s'agit d'avsuier Pelât de» officiers d'une manière légale. C'est donc en termes précis qu'il faut définir I* a ras qui donnent lieu à la jierle du giade. l-e fait d'une condamnation juridique qui peut être prononcée pour de simple* délita ne nous parait pas suffisant pour faire perdre les droit» inhérent» uu giade. Ainsi, cl en attendant le code qui devra régir la justice militaire, nou» vous proposons, messieurs, de poser le principe conservateur que le» officiers «le l'armée ne |ierdronl désormais leur grade , et par conséquent le» droits qui en dérivent, que par démission ou par une condamnation juridique pionoiiçant uu annonçant la destitution. Dans tout autre cas , il» sont eu activité, en réforme ou en retraite, s
(Séance du 17 août IKU) )
même de la gauche par la loyauté de son caractère; il paraissait habile de lui faire prendre l'initiative des lois constitutives par un projet qui n’était au reste qu’une sorte de consécration de l'ordonnance royale de 1829, œuvre de M. de Caux. Ce projet plaçait les officiers sous un système de garantie qui assurait leur état; on caressait ainsi l'armée et le vieux parti impérialiste qui pétitionnait de toutes parts sur l'arriéré de la Légion d'honneur, les grades des cent-jours, les majorais et les dotations éteintes; cor les impérialistes étaient âpres, têtus dans leurs prétentions. En même temps, le ministre de l’intérieur donna lecture d’un projet de loi pour soumettre à la réélection les députés promus à des fonctions publiques (I), principe établi par la nouvelle charte; il n’y avait pas danger immédiat dans l’application extrême de ce principe : les places allaient toucher les noms populaires de la gauche, maltresse des élections, au milieu de cette véritable lièvre d’emplois publics. A la suite , et pour lui faire prendre un engagement envers la chambre, le garde des sceaux, M. Dupont (de l’Eure), convertissait en un projet de loi la proposition d’appliquer le jury aux délits de la presse. Enfin le maréchal Gérard complétait la séance en demandant le vote du contingent annuel de l’armée.
Tous ces projets se rattachant à des principes ou à des théories politiques consacrés par la charte .n’appelaient que des discussions générales, ou de petits détails sans intérêt dans la chambre; la majorité était dévouée d’avance aux principes d’ordre et aux libertés du pays, mais tout cela importait peu au peuple, aux besoins incessants du commerce, de l'industrie; il fallait en venir à des remèdes indispensables dans la crise des intérêts et secourir les misères que la révolution avait semées, car elles étaient nombreuses. Dès le commencement de la session, une série de projets d’utilité pratique furent discutés et volés, afin d’occuper les ouvriers restés sans pain et sans ouvrage. Un projet de loi destina 3 millions à être appliqués à des travaux publics; ici une caserne ravagée par le peuple devait être réparée ; là il fallait relever les barrières saccagées dans l’émeute, et 200,000 francs étaient destinés à ces œuvres. Ainsi les ouvriers du lendemain allaient rebâtir ce que les ouvriers de la
(I) M, Gui toi. — ■ Meiticnr* , la chartes ordonné qu'une loi fût rédigée (mur obliger à la réélection le* membre* de la cltarnbrc de* député* appelé* à de* fonction* publique*. A*o»t que la cliarlc eût pW ce principe , la conscience publique Tarait reconnu. La clarté , telle qu'une heureuac révolution Ta développée, n’a eu qn’â consacrer ce* vérité* auxquelles qtiime an* d'expérieure et de discuta kj il avaient donné le iceau de l’évidence : elle a fait passer la raison commune dan* le droit écrit, a
(Srsacr du 17 août 1830 )
(3) A la suite de ce discours. Kl. Guixot présenta l'état suivant k la chambra (lémie* du 17 août IU3Uj.
veille avaient abattu; tel est le résultat des caprices populaires. La multitude reconstruit plus haut ce qu’elle a jeté dans la poussière. On proposait d’embellir le Carrousel , de continuer la fontaine de l’Éléphant, d’achever l’arc de triomphe de l’Étoile; tout cela pour donner de 1’ouvragc au peuple qui en avait un urgent besoin.
« En déposant les armes, le peuple de Paris, disait M. Guizot, est revenu à scs travaux, mais tous ne les ont pas retrouvés, et une interruption de travail de quinze jours laisse après elle bien des besoins. La nécessité de diriger vers des emplois utiles une activité qui pourrait compromettre de grands intérêts si elle manquait d’éléments, s’applique à toute la France; elle est plus pressante qu’ailleurs à Paris où la commotion a élc si forte, la lutte si terrible et si glorieuse. L’énrrgique élan des journées de juillet s’arrête aujourd'hui sur les débris des obstacles qu’il a renversés, et ce n'est pas la moindre gloire de la population de Paris; mais l'ébranlement ne peut cesser en un jour, et la rumeur est forte encore après le péril. Le bon sens du peuple le reconnaît cl demande au travail un refuge contre de nouvelles agitations. Témoins ! de ce qu'a pu faire le courage de ce peuple , vous en I croirez, messieurs, son bon sens, et vous lui ouvrirez les ateliers qu’il réclame. Pour subvenir à ce besoin de travail , nous avons recherché les ouvrages qui réunissent la double condition d’être d’une utilité incontestable et de pouvoir être immédiatement repris et vivement poussés. .Nous nous sommes aussi souvenus que l’honorable et l’utile en pareille matière n’est pas de commencer, mais de finir. » Le ministre indiquait ensuite la série des travaux confies au peuple (1).
Gomme le commerce était aussi aux abois , pour pourvoir à ses nécessités premières on élargit le*facililés des dépôts ou prêts sur nantissement ; Pacte ne dut être soumis désormais qu’à la taxe de un franc, ail lieu du droit d’enregistrement proportionnel, moyen de favoriser de grands monts-de-piété. Le gouvernement lui-même se fil prêteur sur gages , en proposant des avances au commerce jusqu’à concurrence de trente millions; les industries en soutTrance pouvaient déposer des marchandises sur lesquelles le trésor avan-
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rail des sommes plus ou moins considérables à la discrétion d’un comité (1). On vota ensuite une colonne immortelle destinée à perpétuer la gloire et les noms des vainqueurs de la Rastille et des héros de juillet, surmontée du génie de l’Insurrection; et ce qui était plus utile, plus humain, des pensions aux blessés, aux enfantset aux veuves (2). Dans ces discussions diverses et solennelles, pour conquérir un peu de popularité, la chambre employa les expressions les plus enthousiastes, les plus chaudes en l’honneur de ceux qui avaient péri pour la cause populaire. L’adulation fut portée jusqu’à l’hyperbole, et les vers de M. Casimir Delavigne o martyrs de la victoire » durent être trouvés tièdes comparativement à ce qui fut dit à la tribune sur les glorieux enfants de Paris pendant les trois journées. La chambre était en majorité composée d'hommes de raison et d’intelligence, ennemis des tumultes et des guerres civiles, cl pourtant elle applaudit à ces phrases adulatrices. Souvent en politique l’enthousiasme n’est qu’un peu de peur déguisée : on s’agenouille devant les dieux inconnus; l’antiquité avait des sacrifices pour les divinités terribles comme pour les divinités secourablcs.
En même temps deux autres lois, portées devant les députés, constataient la tendance éminemment révolutionnaire de la réaction de juillet. Il y avait eu des bannis à la seconde restauration (la première, si indulgente, avait tout oublié) ; Louis XVIII, le testament de Louis XVI à la inain, n’avait pas même voulu frapper les régicides, et le ministère Richelieu s’était associé au roi. Mais l'esprit de la chambre de 1815 ne laissait pas toute liberté: l’amnistie de 1816 appliqua le bannissement aux régicides relaps qui avaient pris des fonctions publiques dans les cent jours. Depuis,
Érolc |mljt(chniqoe. 100,000 fr.
Snnrd* cl muets. 50,000
Fond, de l'Êlat. 1,409,000
A la rliamcre «Ica pair*, il Tut adopté par «citante et une voit contre iloixe, dana la avance du 10 octobre.
(I) l.e projet «le loi sur Ira trente million» destines au commerce fut ilitiNlr «lait» Ica séances du 7 et du 8 octobre 1830. Le scrutin donna le résultat suivant :
Riiuibrc «1rs votants. 247
Boute* blanche*. 103
Boules noires. 82
(2; Le projet de loi sur tes peptiom et les récompenses nalionak-s à accorder tus victime* ilr juillet fut présenté à la chambre 1 des di'|min par le ministre de l'intérieur dans la séance «lu 0 octobre : M Guiiot disait : • D'après les renseignements recueillit a«rc soin «lins Ica divers arrondissement* «le Paris, nos trois grandes journéi s ont coûté i plus de cinq cent* orphelin» leur* père», 4 plu» de Hui» cent* vaivcs leurs maris, à plu» «le trois cent* vieillard* t'alkciiou et l'appui «le leurs enfants ; trois cent once citoyens resliront mutilé*, incapables de reprendre leurs travaux ; trois mille cinq cent soixante et un blessés auront en i supporter une incapacité temporaire : c'csl i la France libre et reconnaissante qu'il appar-
presque tous avaient clé rappelé* ; on n’en avait excepté qu’un petit nombre dont les noms trop célèbres faisaient frissonner quand on se reporlail aux époques sanglantes de la révolution française, ou bien qui s’étaient montrés trop hautains pour demander leur rappel par un acte de soumission.
Après les journées de juillet , si l’on avait voulu faire cesser cct exil , rien n’était plus simple : un acte de la royauté clémente leur aurait ouvert les porlesde la France, cl tout demeurait régulier; la révolution plus exigeante dans ses volontés imposa la glorification des hommes les plus terribles de la Convention et du comité de salut public; un projet de loi fut présenté dans le but de révoquer d’une manière générale la loi du bannissement de 1816, comme si cette loi avait commis une grande injustice ; par ce projet, tous les régicides rentraient de plein droit, car le bannissement avait été une injure et un outrage (3).
Avec une pareille résolution et de telles doctrines, comment était-il possible de conserver la loi morale et religieuse sur la célébration du 21 janvier, jour de deuil où la tête de Louis XVI roula sur l'échafaud? Les régicides auraient pu s’en irriter, et la douleur publique leur était importune. L’abolition de tout souvenir pour ce jour lamentable fut donc proposée à la chambre. L’exemple de l’Angleterre n’arrêta point la majorité craintive, il était pourtant signiticalif; là on avait fait aussi une révolution de dynastie, mais le jour de la mort de Charles let n’etail pas moins un anniversaire de deuil pour tous : la bourse , les théâtres, les établissements publics riaient fermés, afin de maintenir au cœur du peuple le culte de la majesté royale un seul moment voilée. Ce sentiment ne pouvait convenir à uue révolution extrême, ardente, rcac-
Isent , auiaot do moins qu'il est en son poovoir, de réparer eu •lésas! r«as. •
(3) M. Ou puni (de l'Eure) en présentant le projet de loi pour le rappel «les régicides bannis s'exprimait en ces termes :
« Messieurs , le projet de loi que noua avons l'honneur de vous proposer s pour objet de faire cesser l'effet d'une mesure contre laquelle notre droit public proteste dtpuia quatorze ans, et qui fui une guilde violation de* garanties qui avaient été la condition de la restauration; la charte constitutionnelle assurait tous les droits cl toutes les existences; elle imposait comme un gage de paix l'oubli des voles émis pendant U cours de la révolution, proscrivait la ron fiscal ion « t garantissait 4 tous les Français leur* juge, naturels : quand l’orage des cent-jours fut calmé , quand l'ordre politique établi par la charte reprit aou cours, il est évident que toutes ci» garanties «levaient reparaître et étendre sur tous les citoyen* leur protection salutaire. .Malheureusement iea conseils de la violence prévalurent sur de* engagements «acres. Sans parler de l'oidoonanee «lu 20 juillet 1813, il audit «le rappeler la loi improprement intitulée loi d’amntttie et qui fut promulguée le 12 jaii vier 1818
« Vous en proposer la solennelle réparation était le premier devoir d'un gouvernement dont la mission est de rendre aux lais toute leur inviolabilité, s
(Sc'êtittt du 24 noit IFUÎO )
liminaire, cl l'abolition du funèbre anniversaire fut soléc; seulement comme dans la chambre des pairs il existait un religieux sentiment de convenance, la majorité ajouta une épithète dans le projet de loi, comme pour y déposer une douleur publique; elle osa appeler le 21 janvier un jour néfaste; et qui le croirait ? cc mot excita des murmures contre la pairie!
Les lois de finances vinrent compléter les premiers J travaux de la chambre des députés. Dans h* but de i faire régulariser quelques travaux extraordinaires, 1 M. le baron Louis vint jeter des paroles amères et peu méritées contre le gouvernement tombé, si économe de la fortune publique; expression du parti dominant alors, le ministre censura l'expédition d’Al- I ger « comme une entreprise inutile et une conquête ! sans but. » Au reste, continuait-il, la situation dutré- i sor demandait une attention spéciale; il y avait eu ! suspension de recettes , et les perceptions se régula- ^ risaienl lentement sous le coup de mille oppositions, l Enfin, pour relever les barrières, il fallait braver | l’émeute grondant à chaque porte des villes. C’est I qu’alors le gouvernement n'avait point d’idées arrê- J tées sur le mode de perception des impAts odieux au ; peuple; il avait tant promis et il pouvait si peu tenir, ' à moi iis de compromettre le crédit! Le mécontentement s’élevait partout , les propriétaires de vignobles réclamaient; la multitude protestait contre les octrois des villes (I). Le crédit actif du trésor ne s’était soutenu à Paris que par l’envoi des 40 millions en quadruples portugaises, sequins, doublons, onces d’or provenant ^ d'Alger; et pourtant le baron Louis critiquait l'expédition! Enfin l’aspect du commerce était effrayant par sa décroissance inouïe. Dans celle menaçante situation le liaron Louis s’attachait surtout à rétablir la confiance financière si fortement ébranlée; les élé- I ments du budget étaient préparés sur de fort larges bases afin de rassurer les capitalistes : d'après le ministre, l’assiette de l’impAt devait être modifiée et non radicalement changée, sous peine «le voir le crédit de l’État menacé d’une ruine prochaine; les finances ne pouvaient secouer les vieux éléments sans
(1} • Uttr révolution Inallniilat a fait evpérrr A tout*-* 1rs rlovi île la torl/M iln sntit.iflrnionl» subit*, instantané* comme celle révolution rlte-méme. Malheureusement m sonlag» nient* i|iii sont lt- vieu le plut vif ilr* homme» chargés aujourd'hui de* «h- tintées ' «lu |«y« ne peuvent être aussi prompt* que l'imagination d» peuple* te «nppoae... Ce besoin dr soulagement a rendu Lraucnnp d'esprit* rebelle* au* charges que la société impose à *c* membre». On a pria en haine certain* impôt*. on en a demandé l'abolition uni eu attendre lYxamm , aan« «'inquiéter de* mujen* de suppléer { au* rcuiiuirr» qu'on voulait détruire... Si le. gouvernement, rrdant ; au* clameur» qui *e nmd élevée*, avait la fail>le»*r d'alfranchir le* I li’iinuni de toute taie , quelle* rai»mi« anrait-il A faire valoir pour | uiiiiilrnir par exemple un impôt aur le* *els et Ira tabacs? I.n» 1 sel» «oui nécessaire* A l'agricnllure et sut tout ata* habitant* de* ■ ciMipagnr»; lr* tabac» ne pruvrul être imposé* qu'au moyen du iiioiHipulc Ce aonl IA de graves raisons, Pourquoi ne les «coûterait* l
amener la banqueroute. On voulait revenir à l’ordre, et telle est pourtant la tendance des idées politiques, qu’elles absorbaient les intérêts réels ; l’on s’occupait moins de cette plaie profonde de la société que de savoir quel système électoral serait adopté pour les prochaines réélections. Les lois étaient pour ainsi dire suspendues; M. Dupont (de l’Eure) était obligé luimême d’en rappeler l’application solennelle dans une proclamation du roi, triste, alarmante. On voyait qu’une sorte de découragement s’emparait de toutes les Aines, que les plus forts succombaient sous le faix; l’enthousiasme avait fait place aux réalités sérieuses d’une lamentable position.
En face de ces nécessités impératives et au milieu des accusations incessantes jetées aux ministres, il fut convenu par le conseil qu’un exposé de la situation serait présenté h la chambre des députes pour indiquer tous les efforts que le gouvernement avait faits depuis la révolution pour arriver à un résultat de paix et d’ordre public. Ces sortes d’exposés étaient une idée empruntée à la révolution française et à l’empire, où chaque année* en effet , en ouvrant le corps législatif, les conseillers d’Elÿt venaient peindre en style pompeux et en termes brillants les grandes choses faites. En général, lorsque le bien ne parait pas de lui-même, on est obligé de le faire ressortir par des enluminures; les bons gouvernements n'ont pas besoin de tant de pompes et de prospectus; leurs bienfaits sont visibles à tous. Un expose ne supposet-il pas toujours une nécessité de justification T Chaque ministre dut donc apporter le résumé de toutes ses affaires; la rédaction générale fut confiée à M. Guizot, qui vint lire son travail à la tribune. Cet exposé parlait des travaux immenses opérés dans chaque département ministériel : tout le personnel remanié : des préfets de la restauration il ne restait pas un huitième; des sous-préfets pas un dixième; les maires, les conseillers généraux, tout était changé dans les finances, dans l’armée.
« A peine entré en fonctions, disait M. Guizot (2), le ministre de la guerre a pourvu au commandement
•m pu Aussi ? El si on les écoute-, on voit disparaître du budget avec le* crut millions Hu revenu îles humons , le» quarante-*»* millions du revenu de* tabacs, Ica *oisaiilc-driix million» de celui de* aelal Combien d'antre* perception* ne suivront pa* celles-li? Je vous te demande, que deviennent alors vos finances? F>s|i|<ée dr rr* raisons , la rommisvinn que le roi avait chaînée d'examiner celle importante malien- a volé A l'unanimité le. maintien de l'impôt •or le» boisson». Cependant cet impôt avec son assiette actuelle et son mode de perception cl devenu l'objet d'une ammad version générale. Ce roi a dû entendre le* plainte» du peuple. Il nous a chargé* de préparer une nouvelle assiette et un nouveau mode de jMTrcpiion pour l'impôt sur le* liousuO*. »
(Elirait du disenurs du baron boni», tdnnce dm Goclobie 1890.)
f 2; Kipitr d • ministère sur la situation du royaume. (^tcvtv
dm IJ arptewôre IU3U.)
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des divisions el subdivisions militaires. Soixante et I quinze officiers généraux en étaient maîtres, soixantecinq ont été remplacés; dix sont demeurés à leur poste. Ils l’ont mérité par I.» promptitude et la franchise de leur concours. En même temps, et dès le 8 août, les officiers généraux qui se trouvaient chargés de l'inspection ordinaire des troupes ont été rappelés, et dix lieutenants généraux ou maréchaux de camp j ont été renvoyés auprès des corps avec ordre de pro- | clamer l'avénement du roi , de prévenir toute scission cl de proposer |>anni les ofliciers les remplacements nécessaires. Trente-neuf régiments d’iuianlerie el vingt-six régiments de cavalerie ont reçu des colonels j nouveaux. Beaucoup de remplacements ont eu lieu 1 dans les grades inférieurs. Des commandants nouveaux ont été envoyés dans trente et une places , importantes. Une commission d'officiers généraux en ; fonctions depuis le IG août examine les litres des officiers qui demandent du service; son travail est fort avancé. Des mesures ont été prises dès les premiers jours du mois d'août pour le licenciement des I ‘régiments suisses de l’ancienne garde royale et de la ligne; elles sont en pleine exécution. Le licenciement . des régiments français de l’ex-garde et des corps de : la maison du roi Charles X s’est accompli. Pour coin- | penser les portes qu’entraîne ce licenciement, l'effectif 1 des régiments d'infanterie de ligne est porté à quinze I cents hommes, celui des régiments de cavalerie à sept I cents , celui des régiments d’artillerie et de génie à i douze cents et à quatorze cent cinquante hommes. , Trois régiments nouveaux, un de cavalerie, sous le nom de lanciers d’Orléans, deux d’infanterie , sous les numéros 05 el 00, et six bataillons d'infanterie légère s’organisent en ce moment. Deux bataillons de gendarmerie à pied ont été spécialement créés pour faire le service des départements dans l’Ouest. Une garde municipale a clé instituée pour la ville de Paris; plus de la moitié des hommes qui doivent la composer sont prêts à entrer en activité de service. Le général commandant l’armée d'Afrique a été changé; le drapeau national llotic dans les rangs de celte armée qui s’est montrée aussi pressée de l’accueillir que digne de le suivre, et qui recevra les récnnqienses qu’elle a si vaillamment conquises. Ainsi au bout de cinq semaines, le personnel de l’armée est renouvelé ou près du terme de son renouvellement.
« La marine n’appelait pas des réformes si étendues. J Trois contre-amiraux, douze capitaines de va.sseau, cinq capitaines de frégate, quatre lieutenants de vaisseau cl un enseigne ont été admis à la retraite. Une commission, présidée par le doven de l'armée navale, examine avec soin les réclamations des officiers que : l’ancien gouvernement avait écartés; une création nouvelle, celle des amiraux de France, a assuré à la marine des récompenses proportionnées à scs services, |
el l'a fait sortir de celle espèce d’infériorité où elle était placée relativement à l’armée de terre qui possédait seule la dignité de maréchal de France. Enfin, l'illustre chef de l'armée navale en Afrique a reçu du roi , par son élévation à ce grade, le juste prix de ses travaux, et scs compagnons trouveront à leur arrivée en France l'avancement et les distinctions qu’ils ont si bien mérites.
a Nulle part la réforme n'était plus nécessaire et plus vivement sollicitée que dans l'administration intérieure : soixante et seize préfets sur quatre-vingtsix, cent quatre-vingt-seize sous préfets sur deux cent soixante et dix-sept, cinquante-trois secrétaires généraux sur quatre-vingt-six, cent vingt-sept conseiller* de préfecture sur trois cent quinze ont été changés. En attendant la loi qui doit régénérer l’administration municipale, trois cent quatre-vingt-treize changements ont déjà été prononcés, et une circulaire a ordonne aux préfets de faire sans retard tous ceux qu’ils jugeraient nécessaires, sauf à en demander la confirmation au ministre de l’intérieur. Le ministre de la justice a porté toute son attention sur la composition des parquets tant des cours souveraines que des tribunaux de lr0 instance. Dans les premières, soixante et quatorze procureurs généraux, avocats généraux et substituts; dans les seconds, deux cent cinquante-quatre procureurs du roi et substituts ont été renouvelés. Dans la magistrature inamovible , le ministère s’est empressé de pourvoir aux sièges vacants, soit par démission, soit par tonte autre cause. A ce titre ont déjà eu lieu cent trois nominations de présidents , conseillers et juges. A mesure que les occasions se présentent les changements continuent. Les justices de paix commencent à être l’objet d’un scrupuleux examen. Dans le conseil d’Êlat, et en attendant la réforme fondamentale qui sc prépare, les membres en activité de service ont été provisoirement réduits de cinquantecinq à trente-huit; sur le* trente-huit , vingt ont été changés. I e conseil de l'instruction publique était composé de neuf membres; cinq ont été écartés. La même mesure a été prise à l'égard de cinq inspecteurs généraux el de quatorze recteurs d'académie sur vingt-cinq. Un travail se prépare pour apporter dans les collèges [tendant les vacances les changements dont la convenance sera reconnue. Une commission est chargée de faire un prompt rapport sur l’école de médecine et d’en préparer la réorganisation. Dans le département des affaires étrangères , la plupart de nos amttassadrurs et ministres au dehors ont été révoqués. A travers tant de vicissitudes qui depuis quarante ans ont agité notre France, beaucoup d’hommes se sont montrés, dans des situations differentes, de bons cl utiles citoyens; il n’est aucune époque de notre histoire contemporaine qui n’ait fourni d’habiles administrateurs, des magistrats mi gres, de courageux
amis de la pairie. Nous les avons cherchés partout , I nous les avons pris partout où nous les avons trouvés. | Ainsi sur les soixante et seize préfets que le roi a choisis , quarante-sept n’ont occupé aucune fonction administrative depuis 1814; vingt-neuf en ont clé revêtus. Parmi ces derniers, vingt-trois avaient j occupé des fonctions administratives avant 1814 ; vingt-quatre sont des hommes tout à fait nouveaux et portés aux affaires par les derniers événe- J meut', »
Dans un travail si colossal , et dans une telle préci- ' pi talion pour mettre en harmonie le personnel avec le gouvernement nouveau, on avait pu commettre des erreurs; mais le pouvoir ne restait-il pas le maître , de tout modifier avec, le temps? Le ministre terminait | ainsi ce solennel rapport : « Le repos des esprits, le gouvernement saura le maintenir, et il sait qu’en le 1 maintenant il fera prévaloir le vœu national. Déjà, à la première apparence de troubles, les bons citoyens se sont empresses au-devant de l’autorité pour l'aider à les réprimer, et le succès a été aussi facile que dé- , cisif. Les lois ne manquent point à la justice, la force j ne manquera pas aux lois. Que les amis des progrès ; de la civilisation cl de la liberté n’aient aucune crainte, leur cause ne sera point compromise dans ces agitations passagères. Le perfectionnement social cl moral , est le résultat actuel de nos institutions; il se déve- i loppcra librement, et le gouvernement s’empressera ; de le seconder. Chaque jour de nouvelles assurances | amicales lui arrivent de toutes paris; chaque jour l'Europe reconnaît et proclame qu’il est pour tous : un gage de sécurité et de paix. La paix est aussi son j vœu au dedans comme au dehors; il est fermement résolu à conserver le même caractère , à s’acquitter de la même mission. »
On peut remarquer par cet exposé, que déjà le gouvernement se rattachait au double symbole de la paix et de l’ordre, garantie pour l'avenir, si désirée par les citoyens. Avec cela il s’était imposé la terrible lâche de tout remanier dans la pensée des institutions | comme dans le personnel administratif : il se vantait | d’atteindre ce but. En politique suffit-il de beaucoup ; faire pour marcher droitement dans les voies du bien | public? Le remaniement complet des fonctionnaires 1 avait-il produit une administration meilleure dans les intérêts réels et une plus grandi* sécurité dans les existences? Avait-on choisi des hommes habiles, considérables, probes surtout pour la grande gestion de la 1 France? Telle était la question que devait s’adresser i le ministère, et à ce point de vue il y avait beaucoup à dire. Si la précipitation était une excuse , était-elle aussi un motif dominant pour motiver des choix aussi
IL !■« |no|Mw|jun île U. Mjujjuih lut bile «bu» b »£iiicc «lu 27 M.-|»lcuibic ; «Uc |>orbil : « Il tcu (uruic une coiiinns-Muii «Je
hasardés qui arrivaient comme une plaie d’Égypte sur les provinces?
Cet exposé de la situation du pays fut l'occasion et le sujet d'un vif déliai soulevé dans la chambre par le parti de l’hétel de ville, impatient d’en finir avec la fraction modérée du ministère. Ce parti qui avait alors pour organe actif et saillant M. Mauguin, attaqua sans déguisement l'œuvre de M. Guizot comme un manifeste réactionnaire contre l’esprit même de la révolution de juillet. M. Mauguin partait de cette hase (1) a que, dans la situation actuelle, il était indispensable de procéder par une enquête (tarlcmenlaire qui sonderait toutes les profondeurs de la situation. Rien de franc ni d’osé n’avait été fait; les ministres laissaient le pays exposé à tous les dangers pour les questions de l'intérieur comme pour celles de l’extérieur; nul armement, nulle place forte à l'abri d’un coup de main , l'Europe inquiète, les partis en armes. » En un mol ces tableaux vagues, usés, résumé de tous les griefs que l'opposition répète chaque fois qu’elle attaque un ministère dans la chambre.
« ... La sûreté extérieure a été surtout négligée, continuait M. Mauguin; on a licencia les Suisses et la garde royale, il le fallait; mais l’armée où est-elle? nos arsenaux, nos places fortes, en quel état sont-ils? Cependant vous voyez ce qui se passe chez un peuple voisin. Le Rclgc héroïque se plaint de l’intervention déguisée. Pour l'organisation intérieure on a suivi le système de centralisation, si justement blâmé à la tribune. On a voulu tout faire à Paris; aussi a-l-on vu fondre sur Paris celle nuée de solliciteurs; on leur a jeté la France comme une proie, honteuse curée, ombre au soleil de notre glorieuse révolution. Mais ici s’est marquée la division qui existe dans le ministère : l'un a tout changé, l’autre a change à moitié, le troisième n’a rien changé du tout. Sous lui l’im|HJl s’est désorganisé, et l’ancienne administration s’est étonnée de rester à sa place. Dans les choix même différence. Le premier, aime de tous pour sa probité politique, a choisi dans l’opinion nationale: l'autre s'est laissé aller aux coteries; le troisième prend ceux que son administration lui présente, c'est à dire ceux que M. do Polignac aurait nommés. Ln fait plus grave a frappé tous les esprits ; deux principes se combattent, la souveraineté nationale et le droit divin. On a vu avec étonnement appelé à la plus haute mission le moteur de la légitimité et le patriarche du droit divin. Voulez-vous que je vous dise les effets de ce système? Quand on ne sait aller au-devant des besoins du peuple, il se fait justice lui-même. Les reformes se faisaient attendre, les régiments ont chassé leurs officiers , des communes leurs maires,
d u» uirmliic, |>»ar rcuiiir de* ducumcnit cl faite un ra|>|»«)rl »ur b Mltl.ll mu itu |M}ü. ■
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des départements leurs préfets... On a place dans le conseil quatre ministres qui délibérèrent sans pouvoir agir, ce qui, dans le cas de dissentiment, ne peut produire qu'une sorte de paralysie. Au milieu du mouvement universel, le plus grand fléau d’un État est l'inaction du pouvoir; celle immobilité est-elle donc sans danger (tour la France?... »
l.e but de celle hostilité si vive, si déclamatoire, de M. Mauguin, à la face du pouvoir, était évidemment de jeter hors du cabinet la fraction modérée, afin de composer un conseil nouveau plus exactement dans les conditions des principes révolutionnaires, l.a fraction Dupont était impatiente de s’emparer des affaires. Les caractères changent peu en politique, le costume seul se modifie ; il y avait dans la position de M. Mauguin quelque chose qui ressemblait à la situation de M. de Labourdonnayc vis-à-vis du ministère de M. de Villèlc. Or pour les impatients de juillet, M. Laffitte même c'était presque M. de Villèlc. La partie modérée du ministère sentit donc la nécessité de se défendre, et tandis que les ministres à portefeuilles gardaient le silence, MM. Dupin et Casimir Périer prirent la.défense du cabinet. M. Dupin , spirituel et toujours un peu décousu, parla de tout, de la politique à l’intérieur et des relations à l’étranger qu’il savait moins (4), de la liberté et de l'ordre , les deux grands symboles que l'on proclamait partout, et souvent si incompatibles que leur heurtemnt devait amener de perpétuels conflits. Le discours capital fut celui de M. Casimir Périer; il révéla cc talent de sarcasme et de colère indispensable dans les jours de crise. Pour sauver la société des grands périls il ne faut ni douceur ni ménagement ; il est souvent nécessaire d’un caractère dur, incisif, dans la parole comme dans l’action, lorsque surtout on s’adresse à une opposition audacieuse elle-même; il faut un tempérament bilieux à la face de ceux qui distillent le fiel et l’a-
(1) « On a dit que le ministère ne |H>orvoil pas i la sûreté de l'Étal , d d’abord , quant à l'ralérirur, que nuu» n'avions pas d’armée ; je répondrai que nous en avons une qui est à nous, qui n’a jamais été mieux à non», La cocarde tricolore a clé prise avec enthousiasme partout et à ('unanimité. Non-seulement à l'intérieur de la France , mais an dehors, à Alger , en Morée, nous avoua une armée tonte française ; clic ne compte plus d’étrangers dan» son •cin , et c’est un fait qui la rattachera plus étroitement encore au monarque... Non, nous u'auions pas une guerre étrangère, nous avons les motifs les plus légitimes d'y compter , mais si l'on nous en faisait une, si l’on nous attaquait injustement, nous dirions: Ne nous divisons pas, et si la France a vu Paris se lever comme un seul liorainc, l'Europe à son tour verrait la France en faire autant... He* club* s'étaient ouverts dans la capitale, le gouvernement a usé d'iiue sorte de condescendance envers eux et on semble lui en faire un crime ; s'il eût agi autrement, on eût crié à la tyrannie. Qu'estdl arrivé? la lassitude n'a pas tardé à se Taire sentir ; c'est la imputation clU-niéuic qui t'csl plainte, et alors seulement , il a été potable de faire comprendre que la liberté qu’on léclame pour soi est bornée par la libelle qui appartient également aux autres; cl que
mertume. C’est ce qui fit la force de M. Casimir Périer ; il jeta la fougue et la colère à ceux qui remuaient le pays par leurs mauvaises passions.
n Je viens réclamer ma part de la prévention sous laquelle l'auteur de la proposition qui vous occupe a placé le cabinet tout entier, disait M. Casimir Périer; député, je défends la chambre qu’on menace ; membre tlu conseil, je réponds à l’atlaquc portée contre le ministère. Le ministère devait s’attendre h des contradictions, mais il en est qu’il ne pouvait prévoir sans en redouter d’aucune part , car elles sont toujours utiles, soit qu’elles éclairent le pouvoir, soit qu’elles discréditent l’opposition; il était bien éloigné d’en désirer ni d’en craindre du côté d’où elles s’élèvent aujourd’hui... Que s’est-il donc passé depuis deux mois entre notre adversaire et nous pour qu’il désavoue si brusquement des œuvres qui ne lui sont pas étrangères, et dont il partage moralement la responsabilité? Comment se fait-il que ceux qui bivaquaient ensemble à l’hôtel de ville se livrent un combat dans le sein de cette chambre. Que dis-je? que l’un d’eux déclare aux autres la guerre , et au nom de la France/ Ce n’est pas à un orateur aussi habile que nous ferons remarquer qu’en parlant ainsi pour tout le monde on a l’air de ne parler pour personne. Assurément le ministère , pour avoir provoqué celte déclaration de guerre au bout de deux mois, doit avoir commis des actes coupables et proclamé des doctrines menaçantes ou réactionnaires? Examinons vos reproches et nos actes, vos soupçons et notre conscience; et faisons cet examen de sang-froid, car nous ne nous croyons en guerre ni avec la France ni même avec vous. »
Toutefois M. Mauguin avait mis le doigt sur une plaie profonde : le ministère se composait de deux éléments, l’un actif, l’autre négatif, se neutralisant l’un par l’autre; l’élément négatif demeurait appuyé
le droit des clnbt ne peut pu détruire le droit des marchand» ni celui de* autres citoyen*. C’est Paris qui a fermé 1rs clubs. Je sais bien qu’il n’y a pas péril immiurnl quand on saisit, par exemple, un républicain, et qu'on lui trouve dans la |M>el»e une pétition pour être nommé préfet. Cela voua prouve qu’eu effet , on ne veut paa tout i fait un changement de gouvernement , mai* au contraire qu'on veut profiter le plus possible de relui qni existe : de c« la même sort une leçon qu'il ne faut pas laisser échapper, c'c*lqnrlra hommes ne font souvent tant de bruit que pour sc rendre importants et pour se frayer une carrière I j'avouerai pareillement que jo ne redoute pas beaucoup des théories qui prêchent la romiminaiilc des biens lorsque souvent U mise en société r»t légère. Notre gouvernement continuera i être un gouvernement de ju.licc et de protection ; uui, cette révolution sera la dernière ; j’ai toujours (tenté que, dan* celte lutte si longtemps btlanrée, ta victoire tirait à celui qui aptès atoit été le plus fort serait aiuti le plus modelé; tel doit étiu le goiivcrucincnl de IMnlippc I r, et notre devoir i nous, uirsiicur*, est de l'iidcr de nos efforts clans un but si géuéccua. s
{Du court de M. Dupin , tjnnce du 20 sep te mi te 1830.)
SCO L’EUROPE DEPUIS 1830.
sur l'apathie et la lassitude des esprits, car tous eprou- l vaient ou un desenchantement de la chose publique, ou une fatigue énervée , ou une certaine terreur de tout mouvement. Lorsqu’on fait partie d’un gouvernement dont l’existence est frêle encore et mal assurée, nul n’ose remuer; chaque mouvement inquiète, et quand la terreur est à l’âme, le moindre symptôme effraye. Le parti vraiment fatigué et craintif en même temps était représenté par MM. de Lameth et de Tracy ; et c’est un phénomène curieux que de voir les membres les plus ardents de l’Assemblée constituante devenir timides et doux, après la révolution de 1830, comme si l’expérience les avait subitement éclairés. De tous les débris de 89 , il ne restait d'un peu hardi que M. de balayette, et encore l’élail-il plus par position et orgueil que par conviction. La preuve en est qu’il ne défendit pas en vertu de ses propres principes (le libre droit d’association), l’existence des sociétés populaires vivement attaquées dans la chambre par le parti des fatigués qui craignaient de voir surgir un autre club des jacobins : M. de Lafayctle était sous l’empire de celte terreur comme tous les autres. On dut disperser ces assemblée» en invoquant les intérêts du commerce menacé par les émeutes incessantes et les agitations de place publique. l)n député, M. benjamin Morel, proposa même un système de répression vigoureux contre ces nouveaux clubs desorganisateurs. Ainsi on était déjà bien loin de ces premiers temps de la liberté absolue ; le gouvernement sentait l’impérieuse nécessite d'arriver à l’ordre, même par la répression des libertés naturelles. Le droit d’association était légitimement limite (1).
Ce fut aussi du sein des fatigués et par un sentiment d'humanité générale que partit la proposition d’abolir la peine de mort en mâtière politique, un des rêves philanthropiques de l'Assemblée constituante, d’Adrien Duport et du duc de La Rochcfoucauld-Liancourt (parti qui peut correspondre à celui des saints et des méthodistes en Angleterre). Un phénomène remarquable, c’est que toute espèce de tentative pour l'abolition de la peine de mort avait été accompagnée d’une réaction sanglante, et l’Assemblée législative si philanthrope enfanta la Convention, le véritable règne de l'échafaud. M. de Tracy néanmoins renou-
(I) « Je uii qu'il y a quelque exagération dan* la crainte qu'excitent le* tucn'lé» populaire*, niait le mal cil réel, qurllr que aoit la rau»e, quelque rx.ifjéiéc* que «oienl le* crainte* qu'il irupirr. Cr* crainte* oui un fomlctnent «olide; le r»rand mal «le rr» aociété«, c*e»t qu'elle* exaltent , qu'elles redoublent «le jour eu jour l’étal révolutionnaire. Mrwùrur*, nom avon» lait une révolution, une Iteiireutr, une glorieuse révolution; mai» uou* n avons pas prétendu mettre la France ca état révolutionnaire. Quel* vont le» caractère» «le l'état révolutionnaire? le» plut saillant* le» voici: toute* le* eliosea wml niive» en rpirtlion, toute* le» piélruliou**onl indéliuirsi un appel continuel e*l fait à la force, à la violence, voilà le
vêla cette proposition formelle devant la chambre des députés
« Je demande que la chambre déclare par une loi l'abolition de la peine de mort. Je pourrais me dispenser de tout développement, car je ne stip|H>«c pas qu’une pareille proposition puisse être écartée sans examen, et que la chambre hésite à la prendre en considération. Toutefois, et en attendant qu’une solennelle discussion s’établisse sur une si haute et si grave question, j’expliquerai brièvement quelques motifs à l’appui de la proposition que je fais en ce moment. Cette proposition est fondée sur un principe, depuis longtemps proclamé par les plus grands et les plus sages publicistes, rinvin!abi!ité de la vie humaine. Il sutlit tle consulter sa conscience pour être invinciblement ronduit à reconnaître que l’homme créé ne saurait sans crime détruire le produit d’une création à laquelle il doit l’existence... Sachons comprendre. messieurs, le véritable caractère de la révolution qui vient de s’accomplir; ce qui la distingue, ce qui la rendra glorieuse à jamais dans la postérité, c’est moins encore l'héroïque courage que la générosité de celle grande cl admirable nation, que la pitié pour ses iniques agresseurs. La clémence est la vertu du peuple; en devenant humaines comme lui ses lots ne seront que justes. »
M. de Lafayettc prit vivement la défense de l’abolition. Il y avait au cœur du vieux gentilhomme des sentiments honorables, un véritable amour de l’humanité, et par un instinct fort contradictoire, s’il se plaisait aux émeutes de principes, il avait horreur des conséquences de la guerre civile. Tous ses souvenirs de l'Assemblée constituante lui rappelaient le beau moral , l’idéalisme de gouvernement . son rêve d’âme honnête; il s’épanouissait de joie lorsqu'il se rappelait les premiers temps de 1789, où noble et beau cavalier il dominait les imaginations et les cœurs par line popularité «ans limites; il avait pour la prise de la Bastille la même faiblesse que Charles X pour le coup d’Etat de Versailles : il y avait tant de ressemblance entre l’un et l’autre! Loup d'Etat de peuple pour l’un, coup d’Etat de roi pour l’autre. M. de Lafayettc parla donc pour l’abolition de la peine de mort, sans application directe à la circonstance pré-
grand, le véritable caractère «le Priât révolutionnaire. Eh bien , cet état raide dan* le» société» populaire* , dan* l'action 'j'tlln exercent, dan* l'impulsion qn'ellrs a'elTnreenl de donner... Il n'eat prrsonnc auquel !«•* progrès de la weiélé et de l'humanité »©io»t plu* cher* qu'à non* ; mai* le détordre a Val pas le mouvement, le troubla n'cd pa» le propre», l’état révolutionnaire n’cd pa* l’étal progressif de la *oetélé... la France veut Punlie, elle en *ent le besoin , clic ré*idc par u nature, par non ioatinct, à l'étal révolution naire. •
[Vurole t de M. Guizot, séance du *J-i irptrtui/re.)
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«ente de l'accusation des ministres de Charles X; I mais au fond de Pâme, il desirait les sauver. Il voulait faire* résulter d'un principe général une conséquence spéciale salutaire, et ici l’humanité se liait aux nobles sentiments cl aux souvenirs de M.do Lafayclte.Honneur à lui! a II ne s'agit point ici, disait M. de Lafayctte d’une proposition nouvelle : il s’agit d'une question en tout temps résolue par les plus sages et les plus profonds publicistes de tous les pays. L’abolition de la peine de mort fut réclamée dans l’Assemblée constituante par Adrien Duport, par le père même de l'auteur de la proposition, par ce La Rochefoucauld, type des bons et grands citoyens. Et combien il est à regretter que leur vœu n'ait pas été accompli!... Quant à moi, je la réclamerai jusqu’à ce qu’on m’ait démontré l’infaillibilité des jugements humains. La révolution actuelle a un caractère tout différent de celles qui l’ont précédée. Ce qui la distingue, c’est le patriotisme, le courage et la générosité. Ce sera lui rendre un juste et glorieux hommage que de Caire dater de son triomphe l’abolition de la peine de mort en France. »
La proposition fut adoptée par la chambre (i), et alors.gronda cette émeute dont j’ai parlé, et qui montra sous son plus hideux aspect l’affreux esprit des masses. On rugit pour demander la mort des ministres, et le gouvernement dut presque reculer devant
(1) Une idroM au roi fut volée par la chambre de* dépolis dans la séance du 0 octobre 1030, pour la suppression de la peine de mort. Elle était ainsi conçue :
a Sire , la révolution qui a consacré tant «le droits jusqu'ici méconnus a besoin, pour que ses bienfaits soient i jauni, assurés, d’insiitulion» sages et d’un système de lois qui soit en harmonie avec l'état avancé de la civilisation ; déjà, par un contraste solennel, les libertés publiques sont garantie*, mai» il est un grand principe qui peut eu imprimant à celle belle époque de notre vie sociale lu faradi-rc d’une généreuse amélioration , la signaler à l'admiration dn monde ; ce principe est erlui qui ronsarrr et fortifie le respect pour la vie de l’Iioinnic. Graduelle tuent et progressivement introduit dans nuire législation pénale, il la rendra digne du siècle éclairé, témoin rie si mémorables étéiienicnls. Privée de temps et de documents, la chambre a craint en manquant ou rn dépassant le but , de nuire à une cause qui est celle de l'humanité. Sire , lachauibtc appelle sur celle salutaire réforme l'initiative de Votre Majesté. Trop de gloire y est attaché , trop d’avantages doivent en lésuller pour que ht nation veuille la devoir i d’autres qu’à son roi. ■
Le rni lépondil en ccs termes i la députation qui lui présrnla celle adresse :
a Messieurs, je reçois avec une grande satisfaction l'adresse que vous me présentes. Le vœu que vous y exprimes était depuis longtemps dans mon cœur Témoin dans nies jeune» années de l'épouvantable abus qui a clé fait de la peine de mort en matières politiques rt de tous 1rs mao i qui en sont résultés pour la France et pour l'humanité , jVn ai constamment et bien vivement désué l’abulilioii Le souvenir de ce» temps de désastres et le» sentiments douloureux qui m’oppriment quand j’y reporte ma pensée vous sont un sùr garant de l'empressement que je vais mettre à vous faire présenter un projet de loi qui suit conforme à votre vœu. »
(2) a Vuus n'ignores pas , messieurs , quelle était la situation de
Vsrméc au moment de notre fameuse rt drrmcrc (évolution. Ij # I. — CAPI.FICIB.
colin épouvantable irritalinn de la populace. Dans les lernps «le crise les pouvoirs ne «ont pas toujours maîtres de leurs actes; les meilleures intentions n’aboutissent à rien, et l’immense popularité de M. de Lafayetle fut exposée parce qu’il avait voulu sauver quelques malheureux prisonniers.
Les interpellations vives et pressantes de M. Mauguin avaient secoué la partie active du ministère, qui imposa à ses collègues des garanties immédiates, et la première de toutes fut de prendre à l’égard de l’étranger ce qu’on appelait une attitude militaire respectable. Tout à coup devant la chambre et presque sans préparation, le maréchal Gérard vint présenter un projet de loi qui levait 108,000 hommes, c’est-à-dire qui portait l'effectif de l’armée française au double en nombre et en armement. Le cabinet dut | Expliquer une mesure presque alarmante pour le I maintien de la paix, car la bourse baissa le même jour de plus de 2 francs; le maréchal Gérard et M. Mole prirent à cet effet tous deux la parole, a lin de rendre un peu de calme aux esprits (2). Il y avait cela de particulier dans la situation, et c’est ce qui arrive presque toujours en France, que chacun parlait de la guerre comme d’une espérance de gloire cl de succès pour la nation; nous étions tous des foudres de bataille et des héros en expectative. En même temps, dès qu’un soupçon de grande lutte se présentait, les
plupart île* régiments d'infanterie «le ligne i trois bataillons n'avaient que unie à doute cents hommes. Pluvirurs régiments d'infanterie légèic n\ il comptaient que neuf cents dan* leur» rangs. L’armée d'Afrique avait été composée en grande partie et lYsl encore île détachements d'élite pris dan» les corps restés rn France. IL puis, la garde royale et le» sis légimrnts suisses ont dù être licenciés. Les événement» de juillc; ont aussi réagi mr les corps, et leur effectif en a été diminué Pour remplir un si grand vide, quarante mille jeunes soldat» furent apprit si l'activité le lOar plein bre. Mats comme les troupes qui soûl eu Afrique cl rn Morér sont par leur destinât iun spéciale hors d'état de contribuer i la défense dit royaume, si la pensée venait de menacer son intégrité, un nouvel appeladA être fait le 23... Fin i crevant ce» renforts, l’armée n'aura atteint que son complet de paix et sera loin encore de son pied de guerre... No» places forte» cl leur approvisionnement ont déjà été l'objet de rnesuns particulière» rt de précautions : je puis assurer que les événements, quels qu'ils soient, ne nous trouveront pat an il/ pourvu. Mais en même temps j’cu renouvelle la déclaration , U Fiance veut la pais ; elle veut la paix , mai» elle ne craint paa la guerre. Si on l’y contraignait contre son grc, indépendamment de sun immense garde nationale déjà formée cl qui grandit encore chaque jour, indépendamment de la garde nationale mobile qui «a j liiciilèt s'organiser , de numbrrux bataillons de auhlals volontaire»
| surgiraient du sot rumine il y a quarante au» pour la défeuie de la j patrie, si elle était attaquée; ce serait même dans ce sentiment I unique et sacré que nous vrrrion» tous le» bras comme toute* Ira opinion» te confondre. Mais non , messieurs , nous le répétons, la France ne veut pas la guerre , et tout noua assure qu’elle ne sera punit obligée de prouver mie seconde fois ce qu’rilc p« ut quand elle se lève et quand il t’agit pour elle et par elle de défendre ton Ici riloire et set liberté* ?
(fluroari du maréchal Gérard, j éancr du 6 octobre IU30 ) ! Celui du dbtiatc Mule est «le ta aiéuic séance.
transactions étaient suspendues, on ne faisait plus «l'a liai res, les relations commerciales prenaient un aspect morne et silencieux. Si la guerre était dans les imaginations, dans les souvenirs, elle n’était pas dans les intérêts, cl c’est ce qui faisait précisément la tristesse d’une situation si contradictoire. Le maréchal Gérard se hâta d'expliquer le motif des armements. « Ils n’avaient rien d’extraordinaire, 25,000 hommes de garde (troupes d’élite) étaient dissous ; 8,000 Suisses étaient renvoyés, deux régiments étrangers recevaient leur congé ; ce qui portait à plus de 40,000 hommes le vide dans l’armée de terre; indépendamment de ces pertes réelles, les régiments s’étaient amoindris; l’occupation d'Alger et de la Morée appelait 28,000 hommes hors du territoire; le contingent de la conscription, 40,000 hommes sortaient du drapeau par congé, de sorte que les 108,000 hommes appelés* n’étaient qu’un remplacement nécessaire des vides que la révolution avait nécessités dans l'armée. »
Ces rassurantes paroles, le comte Molé les avait fait précéder de quelques autres précautionneuses pour les questions extérieures, et qui faisaient pressentir l’heureux maintien de la paix en Europe et un système de modération réciproque. Le ministre ne dissimulait pas que la question t>elgc avait compliqué les événements. « Jamais, disait-il, gouvernement né d’une révolution n’a été aussi rapidement reconnu que celui que la France s’csl donné après juillet; à peine le temps des formalités d'usage était-il passé; et quant à la llclgique, c’était un point tout à fait différent qui se rattachait à l’exécution des traités. » Le ministre finissait par ces paroles destinées à satisfaire une partie des sentiments de la chambre : « Probité et dignité, telle est et sera toujours la politique de notre France régénérée. Nous aurons celle modération compagne de la force, et cette fermeté qui prend sa source dans la justice. La France ne demande rien qui ne lui appartienne, et elle se lèverait tout entière pour la défense du moindre de ses droits. Non, je le répète, la paix de l'Europe ne sera pas troublée; c’est le vœu de tout le monde cl le besoin de chacun. »
Il n’y avait dans ces paroles mesurées aucun engagement : au moyen de ce vague symbole, le gouvernement restait maître du mouvement à l’extérieur. On demeurait libre d’engager la question belge dans le mieux des intérêts. Quelques jours après le ministère présentait le projet de loi sur l’organisation de la garde nationale (1), divisée en deux grandes catégories, mobile et sédentaire, et à ce projeton joignait le tableau véritablement effrayant des myriades de soldats citoyens auxquelles la loi faisait un appel.
(I) t.e* deux projrl* de loi relatif* S l'organisation de la garde nationale sédentaire et de la garde nationale mobile, furent pré- •enté* à la chambre de* députe* par H. Gui lot dan* la séance du
! L’Europe ne comprenant pas le but d’un si grand mouvement- d’hommes armés s'effrayait de les voir se placer sous l’épée d’un chef de propagande en dehors j de toute responsabilité gouvernementale, M. de Lafayetle. Sans doute ce n’étaient là que des forces sur le papier, et Napoléon, aux derniers temps de son empire, avait étrangement abusé de cette fantasmagorie ymur grandir la puissance de son crédit dans les négociations, la veille de sa chute. l;n gouvernement fort n’a pas besoin de ces sortes de parades. Que pouvait être un million de citadins et de villageois presque sans fusils, sans artillerie, vis-à-vis des troupes réglées russes ou prussiennes? Ce projet au reste demeura longtemps dans les bureaux, parce qu’une sorte de langueur s’était emparée de la chambre des députés, et qu’elle allait se proroger elle-même. Les journaux qui l’avaient violemment attaquée dans l’origine n'avaienl pas laissé d’affaiblir son moral; elle venait de voler deux mesures répressives, l’une contre la presse, l’autre contre les sociétés populaires; et ces mesures, trop fortes pour son tempérament, l’avaient j usée. La presse et les sociétés populaires, puissances robustes, avaient lait la révolution de juillet, et la chambre des députés votait à la fois par esprit d’ordre contre les journaux et les patriotes; ce qui devait exciter contre elle une vive animadversion. Puis n'étail-on pas à la veille d’une élection de 1 13 députés qui pouvaient modifier la majorité? Était-il possible de se dessiner dans un sens de vive répression avant d’avoir vu dans quel esprit ces élections seraient faites? Il arriva vers le commencement d'octobre une circonstance assez curieuse : c'est que la chambre qui avait créé le gouvernement et discuté la charte n’était plus eu nombre pour délibérer; un jour même le président se trouva presque seul I On accablait la majorité de sarcasmes et de qtioliltcls; des caricatures reproduisaient tous les députés sous des traits grotesques, sans respect mêijic du mandat. Il se fit ainsi presque une suspension spontanée dans les travaux de la chambre, jusqu’aux élections indispensables pour la retremper dans l’opinion (2).
Celle situation incertaine des députés tenait u o peu à la position du ministère, si tiraillé Iui-mên\e : c’est en général l’unité et la fermeté du pouvoir qui font les majorités, les dirigent ou les dominent; lorsqu’il y a désaccord, anarchie au centre même de l'autorité, comment est- il possible de l’éviter dans une assemblée? Au fond la majorité appartenait à la partie conservatrice du cabinet; mais celle-ci «’clail-ellc pas sous l’oppression des membres du ministère qui se rapprochaient plus spécialement de M. de Lafayetle
9 octobre ; ils reposaient sorte* base* les pins modérées «le l'ordre publie.
f2; La ebsiabrc de* députés suspendit se* séances pour ou delai
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et du mouvement révolutionnaire? Ainsi, n’avait -on pas vu à la suite de l'émeute du 18 octobre, terrible commotion de place publique, M. Odilon Barrot censurer de son propre chef un vole de la chambre, cl se faire ainsi le flatteur des masses, lui préfet de la Seine, au détriment de la force du ministère et des pouvoirs? Cela sans doute devait paraître étrange; mais telle était la désorganisation de toutes choses que ces révolter» de fonctionnaires contre les supérieurs étaient permises et autorisées. Ün avait un procureur du roi, M. Comte, se refusant d’obtempérer aux ordres des ministres; on avait un préfet, M. Odilon Barrot, qui se permettait de censurer la chambre des députés, et cela impunément!
Tout allait ainsi dépendre des cent treize réélections nouvelles qui devaient empreindre d’un plus jeune esprit la chambre des députés. D’après une récente loi, les électeurs dans les collèges électoraux étaient astreints à prêter serment au roi et à la charte ; et quoique membres de la souveraineté nationale, ils devaient accomplir celle formalité préalable. De là des répugnances, des scrupules si vifs, qu’ils devaient amoindrir le nombre des votants dans les collèges, plus spécialement dans les réélections actuelles, puisqu’elles résultaient la plupart des démissions données par les députes légitimistes; ces députés étaient les élus des collèges royalistes, et si l’on imposait le serinent à ces électeurs, ils refuseraient de voler. Partout donc ces collèges seraient réduits à d’inlinies minorités.
Il faut se reporter à l’esprit du temps, au libéralisme désordonné des intentions et des actes, pour s’expliquer la circulaire qu'un esprit aussi distingué que M. Guizot adressa aux préfets (1) sur la liberté des élections , absolue , sans action , sans surveillance de l’autorité ; nul pouvoir ne pourrait s’astreindre à
qui ne devait |>u dr|iiiKr un moii , i partir du 11 octobre; la dernière séance eut lieu le 9 octobre, époque où commencèrent Ici nou ville* élection*.
(I) Cireti'airr du min titre de r intérieur nus préfets pour Us élections.
m Paria, le 39 •aplrmlire 1830.
a Moniteur le préfet, par ordonnance* royale* de* 13, 1 5, 20 et 29 septembre 1030, cenl ouïe collège* électoraux ont été convoqué*. Pics de M>ixaute mille électeurs exerceront leur* droits : plu» d'un quart de la chambre de* députés doit sortir d'une élection nouvelle ('.cite élection , quoique partielle , sullira pour indiquer l'étal général de b Fiance Elle e«t attendue comme un événement grave; elle contribuera puissamment à déterminer le caractère de notre révolution; elle présager* notre avenir.
« baria une circonstance si importante, monsieur le préfet, vou» ne site* pas surpris que je vous entretienne plus spécialement de* devoir* de l’ail un niai rat ion t ses intentions ne sauraient être que conforme* à te» devoir*, rr* devoir* sont simple*. !.a mauvaise |mililiquc d'un pouvoir, trop f dble pour se passer d'artifice, les compliquait eu In défigurant. Un gouvernement national K fie à la France
celte neutralité qui laisse les partis maîtres et dominateurs des élections. Le gouvernement disait a qu’il ne voulait avoir aucune action sur les choix, » comme si un pouvoir pouvait s'abdiquer aussi facilement ! Les élections forment la vie publique d’une société; sans elles il n’y a aucune force, et l’on voudrait que le ministère demeurât étranger à ces luttes de majorité dans le gouvernement, qui sont sa force d'impulsion et de direction. Mais alors on en était à ce point d’ivresse qu’un gouvernement, pour être libéral, devait laisser tout faire, le bien , le mai , sans se mêler de rien. Cependant telle était la crainte des provinces en face des événements si graves, que les élections produites même par d’infinies minorités, furent toutes dans le sens de la gauche modérée; la majorité d’ordre public se fortifia par la nouvelle manifestation du pays.
Pour bien juger les rapports qui vont avoir lieu entre le ministère cl les deux chambres, il peut être essentiel de récapituler les opinionsqu’elles expriment et les intérêts qu'elles représentent. La pairie encore sous le coup de l’abolition de l’hérédité, du morcellement , et de l’expulsion de scs membres, cherche lentement à acquérir un peu de force pour le grave accomplissement de ses devoirs de justice, et pour conserver celte masse de lumières que tant de spécialités font briller dans les discussions. Klle n’a jusqu’ici que peu d’action dans le mouvement politique, parce qu’elle-inêmc, encore incomplète, est toujours soumise ii une constitution définitive qui émanera de la chambre des députés tout entière. Aussi la voit-on craintive, cherchant la popularité par la capacité et la science : au fond clic est fortement ralliée à la portion conservatrice du ministère, qui seule lui parait correspondre avec l'ordre et les intérêts du pays.
La chambre des députés compte bien des nuances
du choix de se» député*. Assurer l'rnuèrc liberté de* su fl rages en uiainlc imiiI sévèrement l'ordre légal, voilà toute ion ambition.
« Vuos vu Ici , nmiisirur le préfet , quelle scrupuleuse impartialité von* rit imposée. Le temp» nV*t pi* si éloigné, où b puissance publique, se plaçant entre les intérêt* cl le* conscience*, s’r (forçait défaire mentir le pays contre lui-méine et de le so borner comme un faux Icmoiu. En dénaturant u mission, en excédant les droit*, elle * compromis ainsi même sa légitime influence. Ce n’nt que par une réaction de justice, de probité, de modération, que l'adroinitlralion peut reconquérir celte autorité morale qui lui est ai nécessaire , el qui fait u principale force. Il faut qne 1rs pouvoir* s'honorent pour s'afler ruir. Ainsi quelque importance que le gouvernement attache au résultat de* élection*, n'onblirz jamais qu'il l'attend *»ec trop de sécurité pour prétendre même indirectement i les dominer. C’est par voire administration seule qne vous devex influer tur l'opinion publique.
« lui France agira, monsieur le préfet, et l'administration veillera pour elle; votre lâche rst de maintenir b liberté aui opinions el force i la loi. En ('accomplissant, vous aurex une part honorable dans le résultat des élections. .
• l.i uiiuislrc secrétaire d’Etat au département de l'intérieur.
a (iuiul. ■
dans son sein : il y a un parti do l’hôtel de ville qu’exprime M. Mauguin, et celui-là ne trouve pas assez pur, assez actif même M. Dupont (de l’Eure}. A scs côtés vole une autre fraction aussi avancée que M. Mauguin, mais plus ménagère de paroles publiques et de reproches de tribune : elle est représentée dans le conseil par M. Dupont (de l’Eure) et dirigée dans la chambre par M. de Lafavclle. Quand le ministère ne marche pas dans son sens, quand il sc fait une nomination douteuse, un choix modéré, aussitôt on annonce au ministre des affaires étrangères ou à celui de l’intérieur la visite de M. de Lafayeltc; ici il vient solliciter une place pour un protégé , un vieux patriote; là, demander une explication sur un mot ou sur une phrase qui ne lui semble pas assez propagandiste, et toujours il menace s'il n'obtient pas ce qu’il veut. Dans le conseil M. Dupont, le représentant de celte minorité, murmure, rudoie, parle à chaque instant de sa démission, et , comme à la chambre, la minorité du conseil déclare qu’elle va se séparer de la majorité. C’est une opposition très-embarrassante pour !«■ pouvoir si inéme elle n’est pas dangereuse ; il n’y a pas de despote qui exige d’être plus immédiatement obéi. 11 le faut: si ce n’est aujourd’hui, ce doit être demain. Puis encore se groupe dans la chambre une troisième nuance, naguère de la gauche, mais attiédie par la peur et d’autres causes intimes plus ou moins intéressées; celle-là prend pour dra;>eau 41. Laflitte, elle a confiance en lui, elle peut ne point trouver la marche du gouvernement as-ez prompte, mais elle ne veut pas l’embarrasser à l’origine.
Quant au parti qui contient d’abord avec honneur et veut diriger avec sagesse la révolution , celui-là a une incontestable majorité dans la chambre, et cependant cette majorité a peur encore de marcher fermement dans la sincérité de scs convictions; elle sait l’étal des partis et des opinions; si elle heurte trop, elle sera brisée. Il lui faut du temps cl une main de fer qui la maintienne et l’encourage; aux majorités il faut souvent des volontés qui les dominent et les mènent pour leur donner du cœur ; les esprits sont si naturellement portés aux ménagements, aux mesures modérées, que si on ne les secoue pas un peu ils se laissent doucement aller au décousu, au fnr-nintlc. C’est par suite de celle mollesse que les minorités turbulentes se montrent et s’emparent souvent de la direction des affaires. Le monde est presque toujours gouverné par les minorités qui sc tiennent fortement et se prêtent un mutuel concours. Les majorités ne sont furies que lorsqu’elles se .résument en un homme et qu’elles acceptent sa dictature, parce qu’il y a plus de force dans l’unité que dans les multi-
(I) Celle opinion pai aissail surtout dominer le cabinet de Sainll'ctci sbgurg , cl c'éUil un de» oiodif» qui avaient détermine
] ludes. Le plus haut degré de perfection dans les gouvernements, c’est quand les multitudes elles-mêmes se font unité.
CHAPITRE XXXII
LA DIPLOMATIE APRÈS LA RECONNAISSANCE DE LA NOU- VELLE ROYAUTÉ PAR l’EL'ROPE.
Changement opéré dan* la situation diplomatique. — Séjour de M. de Tallcyraud à Pari». — Conférences avec le comte Molé. — Opinion* diverses »ur Alger. — Plan de M. de Tallryraud. — Sou arrivée à lomlrn — Première entrevue aver le duc de Wellington cl le mmte d'Alierdeen. — Examen de la kiiualion. — Reprise d>' la conférence «nr ta Créer comme moyen de pacification. — La Prune — Sun altitude tur la question belge,— M. de Hiinilioldtà Paris. — Le maréchal comte Diebiltch à Berlin.— Résolution sur la Belgique. — Eqiril delà cour «Je Saint- Pétersbourg. — Ordic* militaires. — Aroiruirnla; ils n'arairnt pour but que la Belgique. — L’ Autriche. — Hardie de» troupes en Italie. — Négociation sur le priuripc d'iuirr«cvition. — Hésolulion prise par R. de Met leruieh.— Projet sur le dur de Rcicli* sladt — Acrucildu parti mi|réi ralrste. — Etprit Je l' Allemagne — Négociai ion avec le» murs secondaire». — Lr* légation» françaises dans la ('.on fédéral ion. — M. de Marante â Turin —S Hr tfnntrsqnion à Rouie et à Naple*. — L’Etpag ne. — Inquiétudes i Madrid — Hésitation. — Question de* réfugié*. • — Ferdinand Vit.
— Scmrc de recevoir le» émigré* et d*en former des régiment».
— Le Portugal. — Politique générale du cabinet français. — Princi|>c» du comte Molé. — Influence de M. de t^ifayeUe. — Art hui de* réfugiés h Paris. — Double politique. — La non intervention et la propagande.
(atrrBBB.K it oemata 1830 )
Il a été déjà constaté dans ce livre que rien ne fut plus spontané, cl je dirai même plus sincère de la part des cabinets de l'Europe que la reconnaissance du roi l/Ouis-Philippe, sous les plus pacifiques conditions; l’histoire ne présente pas l’exemple d’un changement politique de cette iinporiance dans les bases d'une dynastie , aussi facilement accepté. Cette unanimité tenait à l’opinion générale que Charles X avait perdu la couronne par sa faute (sans oser au moins la défendre avec courage) (1); elle sc rattachait surtout aux espérances et aux promesses d’ordre et de paix que le nouveau gouvernement avait données comme la parole sacrée de son avènement. Ces dispositions câlines, rationnelles, de l’Europe, changèrent un |>eu lorsque la révolution belge éclata d’une façon soudaine comme une imitation ou un corollaire des journées de juillet ; les puissances n’eurent pas alors l’inlenlion de revenir sur le principe de reconnaissance, fait désormais irrévocablement acquis; seulement elles s’efforcèrent d’empêcher l’esprit de propa-
la reconnaissance , presque tant difficulté , du itouvean gouvernement.
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ponde de bouleverser ainsi les traités de 1815, base 1 Dans l'exposition de ce système, le prince de Taldu droit public européen (I). Ce qu’il y avait de plus leyrand ne manquait pas d’excellentes raisons en ce dangereux dans cet événement, pour la France sur- qui touche la politique générale de la France dans les tout, c'est que la coaliton ne venait pas du continent circonstances difficiles ou la révolution l'avait jetée, seul, mais encore de l'Angleterre, intéressée dans la n La guerre en Afrique, disait-il, serait indéfinie, elle
question belge, et l'Angleterre était le point d'appui, absorberait des masses d’hommes et de numéraire,
la base indispensable du gouvernement de juillet dans sans profit actuel; 50,000 hommes seraient néccs-
ses relations avec les cabinets. saires pour l'occupation efficace; ce n'était pas seule-
Ce changement survenu tout d’un coup, celle rao- ment une guerre contre une nation, mais contre une dificaliou si complète dans l’esprit et la marche des religion, une croyance, et celles-là sont sans terme : cabinets, désormais inquiets, méfiants, n'avaient pas pouvait-on disposer de 30,000 hommes de bonnes permis à M. dcTalleyrand de quitter encore la France troupes lorsqu’on aurait peut-être l'Europe entière sur pour sa mission d'Angleterre; quoique sa nomina- j les bras? » Ici le prince de Talleyrand ne tenait pas tion fût datée du 20 août, il resta à Paris presque tout | assez compte de cette puissance d’opinion publique le mois de septembre et ne semblait pas s’empresser ! qui se rattachait à la conquête d'Alger comme à une d'accomplir son voyage (2). C'est que M. de Talley- gloire nouvelle, reflet de nos anciens triomphes ; pour rand mettait un grand prix à bien se poser en Angle- conserver ces trophées les nations font toutes sortes terre , par l’élude approfondie des questions d'hom- de sacrifices : il aurait été impossible d'abandonner mes et de partis; il voulait attendre la tournure Alger sans soulever dans le pays une opposition que prendraient les affaires de Relgique pour s’en- mortelle contre le nouveau système, s’il avait débuté tendre sur ses instructions définitives, instructions par abdiquer le prestige de la victoire. M. de Talleyd'aulant plus difficiles qu'elles n'etaient pas en com- rand, trop Européen par ses habitudes, n’avait pas le plètc harmonie avee la direction plus dessinée que sentiment des concessions qu'il faut savoir faire à voulait donner le comte Molé à la politique extérieure, l'opinion publique, et jusqu'à un certain point aux Or il était de règle dans l'esprit de M. de Talleyrand caprices des masses qui ont toujours quelque chose d'imprimer lui-même l’impulsion et de ne la recevoir de grand et de généreux, même dans leurs exide personne, orgueil qu’il poussait jusqu'à la plus , gcnccs.
extrême susceptibilité. ! gluant à la Belgique , M. de Talleyrand n’était pas
Ce sentiment superbe était un des caractères domi- ■ décidé sur ce qu’on pouvait arrêter pour finir cette nants du vieil et habile ambassadeur (3) ; il l’enlrai- , révolution qui venait audacieusement bouleverser les nait à des fautes, cl le poussait même à manquer à traités; signataire des actes du congrès de Vienne, il toutes les conditions modérées cl calmes de son esprit. * savait que rien n'était plus difficile que d’obtenir la Ainsi, M. de Talleyrand avait conçu l’idée inUcxiblc modification des articles diplomatiques une fois cnqu’il n’v aurait de paix affermie avec l’Europe qu’en tendus par les puissances , et sa pensée invariable s’alliant à l’Angleterre; à ce point de vue il était était. Ici encore, que pour arriver à un résultat pacidccidé à faire toutes sortes de concessions. De là son tique il fallait nécessairement agir de concert et touopiniou sur Alger, c’est-à-dire l'abandon de la con- jours avec l’Angleterre; c’était par elle et avec elle quête, s’il était inllexibleincut imposé par le rabinet que l'Europe ferait la paix ou la guerre; si la (îrande-
anglais; il savait les grandes difficultés rencontrées Bretagne le voulait mi seul jour, tous les cabinets
par M. de Polignac en Angleterre à celte occasion et j seraient en armes sur celle question belge, spécialcles froideurs que l’expédition d’Afrique avait jetées ment pour le maintien des traités. Le but de M. de
entre les deux cabinets de Londres et de Paris. En Talleyrand dut donc être d’entraîner l’Angleterre à
faisant une large concession sur ce point, c’était s'assu- j un système de concessions raisonnables en lui accor-
rer non-seulement l'assentiment absolu des lorys, mais | dant ce principe réciproque, « que la France ne voul’appui futur et sincère des whigs pour les négociations extérieures.
(1) C'mI relie di»tiuclion qu'il faut faire tant rrw «tant la dipl«>inalir île l'avénement : le lui était reconnu cl ncanmoin» l'Europe élail décidée i fane la guerre à la propu garnie, qu’elle vint «lu guu verne ment ou de» parti».
(2) • Lonilre», 21 trplen<b>« 183 ).
• M. le prince dcTalleyrand e%l arrivé S l'bAtrl de l'ambassade de
France, le ‘23 au aoir. Sou Eacrlleoec n'étail accompagnée d'aurniic | |j vieille»*'- «mai! clin M. de Talleyrand. Elle fut une de* ratitca auilc. On croit que le coiule de Vaodicuil cl Ica autre» Kcrélairo . de M rupture aux lord Pahutislou couture ou le verra plus lard.
lait ni matériellement ni moralement exercer sa souveraineté sur les Belges, ce qui pourtant était pour
de la li'-galion continueront i occuper leur emploi pro trmport. Hier le prince a viailé la plupart de» pcruonnca de la nnlilc»c âpre» avoir (ouUfoit laine aa carie au bureau de» aflaiir» étrangère». •
(G/otr)
(3) Celle irrita! ion de la lirrté «rmblail augmenter à mr*uie que
elle une idée qui venait du xvi* siècle. » Toute 1’amljilion de M.dc Talleyrand fut donc de se poser à Londres au sein mémo de la vieille conférence où le duc de Laval s'était assis naguère honorablement avec le baron Bulow, le prince Esterhazyel le prince de Lievon; le but de M. de Talleyrand était de prendre les choses européennes au point où la restauration les avait laissées. En cela il voulait constater que s’il y avait eu un changement dans la dynastie, les principe* étaient les mêmes, les volontés identiques pour le maintien des traités; il n’y avait qu’un roi et un drapeau nouveaux ; les choses étaient toujours dans le même état ; l’Europe n’avait à redouter ni l'e»pril de conquête ni l'esprit de prupagande. Avec ces engagements M. de Talleyrand avait l'espoir de maintenir la paix (1).
L'opinion de M.le comte Mole, ministre des affaires étrangères, différait sur quelques points de celle de M. de Talleyrand; reconnaissant en effet toute l’importance de l’alliance anglaise pour le nouveau gouvernement, le minière ne la croyait pas tellement liée au salut public de la France qu'en dehors il n’y eiït plus rien, et que, pour l’acheter, il fallût faire des conditions hors de prix. Après avoir rétabli au sein du gouvernemrnt français un principe d’ordre et de sécurité générale, le comte Mole pensait a que notre nation avait assez de force par elle-même , assez de ressources dans ses traditions comme dans son avenir, pour prendre sa place légitime au milieu des alliances européennes. » Appartenant au parti Richelieu, le comte Molé gardait une certaine tendance pour les idées continentales cl russes; il ne pensait pas que l’Angleterre dût être le dernier et le seul mot de la situation , à ce point que la France dût désespérer dVllc-mêmc* si cette alliance ne lut venait en aide. Il différait surtout avec M. de Talley rand sur la question d'Alger ; qu’on regardât celle terre d’Afrique comme une conquête passagère ou comme une colonie durable, l’Algérie ne pouvait être abandonnée sans susciter dans le pays un soulèvement général, et les gouver-
(I) I. 'opinion du roi, quoique A peu près Hun» le •en* de H. de Tillenind, faisait une part plu* large ail mouvement île» opinions cl i la puissance de l'esprit public. Voici, je crois, des paroles ümti exacte» qu’on peut attribuer an prince, toujours son» la responsabilité ministérielle :
• En thèse générale, ma résolution la pin» sincère et la plus ferme ni de maintenir inviolables tous 1rs traités qui ont été conclus depuis quimeans, entre les puissance» del Eurujieet la France. Quant à Celui qui coure rue l'necupatinn d’Alger, j*«i de» motif» | lu» parti, entiers et plus puissants encore pour remplir fidèlement 1rs engagements que ma famille a pris envers la Grande-Bretagne Ces motif» •nul le vif désir que j'éprouve d'étre agréable à Sa Majesté Britannique, et ma conviction profonde qu'une alliance intime mite le» deux paj» est nécessaire, non-seul- ment à leur» intérêts réciproque», mais encore à F intérêt de la liberté et de ta civilisation de PEuro|ie. Vous j |uni vi r doue , monsieur rimilu*»jd»ur, a (Tir nier ivoire gouvernement que le mtcu se conformera ponctuellement j Ions les engagement* -
nements doivent toujours tenir compte de l’opinion publique; il* ne sont pas seulement les amis de la paix, mais encore le* gardien* de l’honneur national; il et-t de* choses qu’un pouvoir ne peut pas faire sans blesser les nobles susceptibilité*.
Telle était l’opinion du comte Molé sur ce point, opinion tellement arrêtée qn’il aurait abandonné son portefeuille plutôt que de céder l’Algérie (2). Quant à la question belge , le ministre était décidé à faire valoir le principe de non-intervention réciproque, non pas qu’il le posât d’une manière absolue, comme un principe d’éternelle vérité appliqué «i tous les cas; mais il s’agissait d’un territoire qui touchait à nos frontière* , de forteresses elevées contre nous : or il ne (vouvait appartenir à aucune puissance, quelle quYllc fût, de prendre possession d’un point aussi important pour notre sûreté et notre indépendance de nation ; Mons, Mamur, ne pouvaient avoir garnison prussienne , pas plus qu’Anvers garnison anglaise ; si une seule puissance intervenait à main armée dans la Belgique , la France avait le même droit, et elle ne manquerait pas d’en user.
Telles étaient les dissidences de cabinet qui retardaient le départ de M. de Talleyrand; cependant, la résolution prise, selon l’usage, le prince dut comme ambassadeur du roi des Français à Londres, aller visiter le ministre de* affaire* étrangères, son chef nominal , et prendre pour la forme ses instructions. La conférence fut longue et curieuse, parce qu’il y eut pour la première foi* otlicicllcmenl un échangé de principes et d’aperçus entre deux hommes d'Etat d’opinions fort opposées au point de vue européen. M. de Talleyrand, avec sa légèreté habituelle et toujours suffisante lorsqu’il voulait rester maître d’un point ou en diminuer l’importance, considéra l’Algérie comme un joujou qu’il fallait laisser quelque temps à la vanité française, et puis le lui arracher aliu qu’elle ne fil pas d’enfantillages. Le comte Molé, au contraire, en parla d’une manière grave, comme d’une des difficultés capitales de la situation (3), « tant qu’il serait
pris par S» Majesté Charloa X, relativement à l'alla ire d'Aljtrjr tous prie d’apj>clrr l’alteniiuu du cabinet britannique **v létal arturl du» e»pril» en France; dr lui faire observer que ré»Ku»W* d’Alger sciait le signal de* pin» violente» récrimination» contre mon gouvernement, qu’elle pourra il amener de» résultat» désastreux, et qn’il importe à la paix de l’Europe de ne point dépojHïlariser un pnuvoir naissant et qui travaille à secoua! il urr . Il faut donc que, rassuré sur no» intrntnnia, cl convaincu dr notre ferme volonté de remplir enver» elle la promeare du dernier gouvernement , S» Mijcslé Britannique mm» lai«se le choix du temps et de» moyen ». t
|1) Snr re point do maintien de P Algérie, te comte Molé fut tellement précis, que M. de Talleyrand fut obligé de lui dire : • Je croit que voua y réflécliirrx plus lard, et que vous préfércrex 1rs affaires é un point d'honneur. »
(3) Je liens le» détails de celle conférence de la honrlie même de* deux interlocuteur» , et j’ai pu comparer le» versions du prince de Talk yrand et du comte Molé, cl les op|iutcr l'une à l’autre.
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ministre il ne pourrait consentir à signer l’abandon | d'Alger; » il reconnut cependant qu’il y avait eu de ! l’exagération dans les hyperboles de la conquête ; en toute hypothèse il n’était pas possible que le gouvernement nouveau fil moins que n’avait fait la restauration pour la dignité de la France. Quant à ce qui touchait à la Belgique, l’opinion du comte Mole fut qu’il fallait prendre parti selon les circonstances :
« l’événement n’était point à sa maturité; si tout ce bruit se bornait à la séparation de la Belgique et de la Hollande en gardant la dynastie de Nassau , rien de plus simple : c’était un changement intérieur. Que si au contraire la Belgique déchirait sa robe de pourpre et d’or, qui était la Hollande, il fallait la laisser faire, et la France devait se borner à ce que ce démêlé se continuât entre la maison de Nassau seule et les Belges, vans qu’aucune des puissances intervint militairement : la première qui brisait le principe de neutralité autorisait toutes les autres h intervenir, et la { France ne serait pas la dernière. Tout ceci au reste pouvait se décider par la voie régulière et réfléchie , delà diplomatie et par le concours simultané de toutes les puissances. »
L’entrevue fut donc ainsi froide, mesurée; M. de Tallcyrand se retira avec toutes sortes de politesses (1), et le soir il dit à M. de Dalberg : « J’ai toujours trouvé M. Mole le même, sans modification; il est encore ce que je l’ai vu en 1813 après Leipzig, c’est-à-dire le grand juge aux questions de dignité et de cérémonie. Vous savez, mon cher Dalberg (2), que j’aime les choses plus pratiques; il nous faut d’abord la paix, et quant à ce joujou d’Afrique, il aura ses amertumes ! Ln jour la Bussie nous dira : « Je prends Constantinople; qu’avez-vous à vous plaindre, vous 1 2 avez Alger? » L’Autriche s’emparera de la Bosnie, de j la Servie et peut-être un peu de l’Allmuic , et nous j dira : « Qu’avez vous à vous plaindre, vous avez Alger? » L’Angleterre adore la Syrie et l’Égypte, et | un beau jour elle y débarquera et nous dira : « Qu’a- J vcz-vous a vous plaindre, vous avez Alger? c’est vous | qui avez commencé le partage de l’empire turc, et
(1) M. de Tallcyrand résuma u ronveraaliott sur Alger par ce* |iai nlr* : ■ Il voua en *cra |»arlc au rciiiM-il d’une façon plu* prériüc, et alor» ton» «ou» iMi iilcrri- » En «rflTet, il eu fut parlé au conseil, mai* le comte Mole persista, cl la question fui renvoyée.
(2) Ix: «Inc de D illiei g était un homme fort spirituel, un peu parleur, cl M. de Tallcyrand disait : a qu'il lui confiait le» Mcrrts qu’il voulait que tout le monde »ùt » Il appartenait an rc»le Aune , grande famille, le» Dalherg-Kamerer de Worni*, et « lait neveu du j fanir-nx prince primai, qui joua un «i grand rôle en Allemagne, | «turanl la révolution françaiic et l'empire.
(3j M. de Tallcyrand cul tou audience de présentation au palaia 1 de Saiiil-Janif», !«• 0 octobre, et il prononça un ducouri plein de ' convenance et «le dignité eu remettant m» lettre* de créance :
■ Sire, Sa Majesté le roi de» Français m’a choisi pour être l’interprète «le* mii li ment» qui raniment pour Votre Majeaté {j'ai accepté avec joie mie iniuion qui donnait un *i noble luit an dernier
nous le finissons. » Vous voyez, mon cher Dalberg, que dans ce monde il ne faut pas être trop sur le cérémonial. »
Ce fut le 20 septembre que M.dc Tallcyrand quitta Paris : arrêté quelque temps à Calais par des vents effroyables, il arriva à Londres, et vint descendre sans plus de façon à l'ambassade française ; il accueillit les secrétaires et les attachés avec sa politesse accoutumée, déclarant « que rien n’était changé, qu'il garderait auprès de lui les mêmes secrétaires que M. de Laval, » dont il fit le plus grand éloge. « Je ne sache pas, dit-il, plus de loyauté dans un plus noble caractère; nos deux maisons n’ont pas toujours été du même avis : Dieu sait pourtant si jeunes hommes nous n’avons pas été tendrement unis Au reste, messieurs, nous serons toujours parfaitement d’accord dans les questions françaises : pour celles là il n'y a pas de drapeau. » Le premier soin de M. de Tallcyrand fut d’aller gu Forcign-Office rendre sa visite oflicicllc; il ne trouva pas le ministre, laissa sa carte, ainsi que dans toutes les maisons de la plus haute noblesse (3).
La première entrevue sérieuse de l’ambassadeur fut avec le duc de Wellington et le comte d’Aberdeen ; et ici pour apprécier tous les services que pouvait rendre M. de Tallcyrand, il faut savoir qu’eu diplomatie les rangs, les souvenirs et les traditions sont les liens les plus forts, les plus puissants pour accomplir les afîaircs avec les cabinets : l’illustre naissance do M. de Tallcyrand le mettait l’égal de toute l'aristocratie anglaise, des Gordon, des Wellesley (origine des titres d’Aberdeen et de Wellington); c’était un diplomate de première ligne qui avait dirigé pendant de longues années la politique de la France, sous l’empire et la restauration. Fort lié à Vienne avec le duc de Wellington dans 1rs grandes transactions du congrès, il pouvait s’entendre et s’expliquer avec lui comme gentilhomme de haute maison. Le principe de la conférence fut admis, et M. de Tallcyrand, profondément pénétré de cette idée que la révolution de juillet avait tué le pays comme puissance diplomatique, dit ces paroles : « Messieurs, je ne viens point
pa» de ma langue rarricre. Sire, de Ionie» le* virivsiludr» que mon grand Age a traversée», de toute* le» diver»e» fortune» auiqucllei quarante année» »i féconde» en événrmrnt» ont mêlé ma vie, rien peut-être u'avait encore au»»i |ileinrmrnl satisfait inc» vaeui qu'un choix qui me ramène dan* celle heureuse contrée- Mai» quelle différence entre le* époque» I l.e* jalousie», le* préjugé» qui «livUèrni ai lougtriup* la France «I l’Angli Urre, ont fait place aux Miitiairn la il’unr c»iime cl d'une a0e< lion éclairée*. Dr» pi iucipe» commun» re*aerrenl «ncore plu» étroitement le» lieu» de» ilnix pays. L’Angleterre an délia ra répudie comme la France le principe de l'in 1er «ent ion dan» le» affaires intérieure» de se» voisin», cl l'amliar.ailcur d'une loyauté volée unaniinenicni par un grand iiruple ac Mnl à l’aiw »ur une terre de liberté ri pic* d’un descendant île l'illualrc iuai»<m de Mrmuwirk J'appcllc avec confiance, sire, voire hirnveil lance sur le* i dations «pic jc»uis chargé d'entretenir avec Votre Majesté. s
ici comme le représentent de la France, il n’y a plus | de France , je viens me réunir à d’anciens collègues pour chercher avec eux les moyens de conserver la i paix de l’Europe et de maintenir l’ordre des traités de 1813. » C’était habile au prince de Talleyrand , d’ainsi poser la question, le seul moyen de prendre , une position rationnelle (1). Dès les premières confcrcnccs, M. de Talleyrand put comprendre que la véritable diflicullé anglaise c’tiail la Belgique, et que ce débat pouvait entraîner la guerre européenne. Quant à la reconnaissance du roi Louis-Philippe, c’était un Tait accompli ; il n’y avait |»as une seule puissance qui ne contestât son autorité royale, dans l’intérêt du jeune duc de Bordeaux : la branche aînée paraissait une éventualité sans chances actuelles. Que faire sur celle fatale affaire de la Belgique qui soulevait à la 1 fois des difficultés d’influence» de famille, de terri- | loire et de principe? On n’avait plus qu’un espoir, c’était d’exercer assez d’action à Bruxelles pour que la maison de Nassau fût maintenue dans sa souveraineté au moyen d’une administration séparée de la Belgique et de la Hollande.
Sur celle question, le comte d’Aberdeen demanda à M. de Talleyrand s’il aurait la moindre répugnance à reprendre les éléments de la conférence de Londres qui s’ctail organisée sous le prince de Polignac pour l’examen des affaires de la Grèce cl l’exécution du traite du G juillet 1827. C’était venir au-devant des désirs de l’ambassadeur dont toute l’ambition était de s’asseoir à la place du duc de Laval avec le moins de dérangement possible aux idées cl aux stipulations du congrès de Vienne. Ce point admis, il ne pouvait surgir aucune difficulté de ta part des puissances; le roi des Français reconnu officiellement, le prince de Talleyrand, son ambassadeur, devait être accueilli partout; la France restait la même avec scs intérêts traditionnels, et nul cabinet ne devait faire opposition à , l’entrée de son plénipotentiaire dans les négociations commencées. La conférence dcLondresétabüc comme un fait, on pourrait en étendre les pouvoirs à bien j
(1] Auui VI. de Talleyrand fui— il pat fai tenir ni arrncilli : ou | écrirait de lauidrc*, 13 octobre 11130 : ■ l.c baron llulow a donné | an |>iincr de Talleyrand un grand dîner où »c «ont Ironie* le due île Wellington, Ira «mliiividcuti d" Autriche, de llii*»ie, de Hvllindr i rl dirm «ulm minUlia dlunfm. Ineliaiton intime parait *'étic ; établie particulièrement «lire le duc de Wellington d le prince de Talleyrand qui, m Ionie Ofcatton, *c comblent «le prévenance* cl de prul estai i»u* destitue et de confiance.
(2) « Loudre*, 20 oclubr» 1SJO.
« On pente, en général, que 1rs érénrmeut* qui *c succèdent aire une »i grande rapidité »nr le ronlincnl, agiront anui »nr l'Anglctrrre, dont la politique irn obligée de fléchir rl. vaut b» i*i|rnn'» de» prujilr* Le duc de W. llinglon « fait de» ouverture» au* lord» 1 Godet ich, Melbourne et Palmcttlon, et à M. Cb Grant. Il parait
des choses; d’abord exclusivement constituée pour les affaires de la Grèce, pourquoi n’examinerail-elle fias ce qui touchait à la Belgique , aux intérêts de te Hollande et aux négociations qui pourraient modifier les traités de Vienne? Les négociations sur un point pouvaient s’étendre sur un autre, sauf les ratifications des cours respectives, toujours libres de refuser leur concours, et là était le point capital. L’idée fixe de M. de Talleyrand paraissait être alors de faire une édition nouvelle du congrès de Vienne.
Le ministère anglais lui-même, composé de torys, avait un grand intérêt à obtenir comme appui à sa politique générale l'assentiment de sa nation si prononcée pour 1a révolution de France. IMus fortement que jamais travaillé par les whigs, le comte Grcy en tête, il devait ne point s'opposer, d’une façon trop hostile, à l’impulsion vigoureuse donnée aux opinions radicales. Ces opinions avaient retenti au delà du détroit , et il s’élail opéré un mouvement désordonné dans les imaginations du peuple; les partis reprochaient toujours au duc de Wellington d’avoir favorisé le ministère de M. de Polignac et celte accusa- ' lion devint si précise que le noble duc fut obligé de | s’en défendre dans un article du Time s. Celui que 1a victoire avait si haut placé, comme Nelson, l’orgueil historique de la Grande-Bretagne, était obligé de mendier la popularité dans un journal en caressant la révolution de juillet. Cependant , comme contrecoup dans une réunion à Manchester présidée par les shérifs du comté, le duc de Wellington fut accueilli par mille applaudissements, et bien qu’on attendit qu’il s’expliquât sur ses rapports avec le prince de Polignac , le duc garda un religieux et digne silence. Les torys cherchaient ainsi à démontrer qu’il y avait encore force dans le principe même du ministère.
Ce ministère {$), pénétré de la nécessité de se renforcer par des alliances au moment où l’opinion publique sc manifestait si haut, résolut de s’adjoindre deux hommes qui jouissaient d’une juste et grande importance dans le parlement, M. Huskinsou et lord
que N. Goulln.ru quitterait le» finance», cl »crail prepw comme président de la rbambre que VI. Manncrs-Sulloii iiban'Vooncrail pour 1j pairie. Si, comme un le |>entc Han» le We»lrn>l, VI. W «mie obtient *ur M. Goullmm la préférence, ce dernier »era, dil-on, envoyé avec un rnniuiamb nient dan* le» colonie». Lord Lllenborongli pente à »e n tirer de* affaire*. Malgré ce* changement* proposé» |>.ir lord Wellington pour se eontcrwrr, la marche pii>gre**î»c de* idée» libéral)* relui prrmrilra |.a», dil-on, de roter A la lélc du rab nu l. lu r. Imite du premier ministre n'anrail rien «le mm prenant dan» lr» cirriitulanrc» où »c trouve l'Em ope Eu effet, lord Wellington a contribué autant qu'il était eu lui, comme général en chef et comme homme d'Elat, à la eiéalion du royaume de* Pau-lbi, qui devait offrir par pl.iccs forte* une barrière insurmontable au» projet» de conquête de la France , et eu même lemp* offrir i l'Angleterre de* point* notttbr.ux de délia rquctucnl et une place d’aiu»** de la plu» grande importance. »
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Palmcrslon. Sans appartenir au parti whig, M. Hnskinson était de l’école de M.Canning,$i avancée dans les principes d'économie politique ; ses connaissances en finances, en industrie, lui avaient conquis l’estime universelle , et surtout ce parti considérable qui en Angleterre s’attache aux hommes spéciaux cl aux intérêts satisfaits.
Lord Palmerslon, élève de cette école ,de M. Canning, joignait à l'application pratique des affaires une fierté de principes qui se ressentait de ses rapports avec les hommes d’Klat anglais durant la révolution et l’empire. On le disait un peu présomptueux, et cela ne va pas mal quand cette fatuité tient au juste orgueil de son pays, quand elle s’applique moins à soi qu'à la fierté de sa patrie. L'arrangement ministériel était fort avancé dans la pensée d’un mouvement plus libéral , lorsque M. fluskinson périt malheureusement sur les rails d’un chemin de fer (!),coup terrible pour le ministère tory du duc de Wellington. La mort de II. Huskinson non-seulement fut une calamité pour les affaires générales, mais elle nuisit encore à la position parlementaire du cabinet. Il fut dès lors facile de pressentir que sa majorité serait fort douteuse dans le parlement.
M. de Talleyrand ne fut pas le dernier à s’apercevoir de la position embarrassée du duc de Wellington, et il chercha naturellement à se ménager l’avenir sans briser le présent; sa situation était double en Angleterre comme partout en général : il était venu à Londres en I79i à la suite du marquis de Chauvelin, ou pour mieux dire, M. de Chauvelin était venu à sa suite; dans cette première mission, il s’était lié avec le parti du comte de Grey, de lord Holland, vieux piliers de l’opposition Fox et du prince de Galles, et auprès d’eux il était également recommandé parles souvenirs mêmes du roi Louis-Philippe qui les avait beaucoup vus en Angleterre : tels étaient ses titres aux sympathies des whigs. Sous l’antre face, M. de Talleyrand était l’homme des transactions de 1814 et de 1815, et par conséquent lié avec les ultra-tory s du parti Casllereagh et Londonderry, avec le duc de Wellington et les chefs les plus éclairés de l'Église et de l'État. Ainsi, bien placé dans l'une ou l’autre opinion et sans pré-
(I) M. Huskinson siégeait au parlement comme représentant de Livcrpool. Ce Tut le 15 septembre, jour de l'inauguration du chemin de fer de celte ville à Manchester, qu'il cul h » jambe* broyer» tous In roue» d'une machine i vapeur ; il était âgé de «niante an*. M. Huskinson, après avoir été sous-secrétaire d'Elat, secrétaire du trésor, commissaire des eaux et forêts, était entré dans les haute» affaires en 1823 avec le cabinet l.ivcrpool, comme president du bureau de commerce; il avait ensuite fait partie du ministère Canoing, et à la mort de ce dernier, re» té dans l'administration Wellington, il avait bientôt donné aa démission.
(3) Le bruit de» rapports de M. de Talleyrand avec la famille royale exilée fut révélé par la diplomatie occulte ; au reste, si l'ambassadeur ne visita point le diitcau de Lullwortli, il le lit 1. — CArBftciE.
; parer ouvertement la chute du ministère tory, M. de | Talleyrand devait en profiler dans les intérêts de son | propre gouvernement qui avait besoin d’un point | d’appui en Europe; caressé partout, il se montra à Londres presque jeune, fort aelif et remuant, par cc j besoin de se mêler à tout, de faire valoir toutes les chances dans la roue de la fortune; il visita tout le monde et même, assure-l-on, il se mit en rapport avec le château de I.ullworth, où la famille exilée | s’était abritée; les uns disent qu’il espérait négocier ; une complète ahdiealion, les autres qu’il laissait en- | Irevoir des chances cl des espérances de retour (î). i Nul ne savait en ce moment quelles seraient les éven- 1 lualilés de l’avenir, quelle combinaison serait plus favorablement accueillie en France dans quelques années. M. de Talleyrand fut porteur de bien des paroles, de bien des recommandations: il ne trahit pas une haute confiance en voyant la cour exilée, car on | s’adressait volontiers à lui pour toules choses , parce j qu’il avait pour toutes choses une chance, un succès I ou une excuse. Dans les temps orageux ccs caracj tères sont bien utiles pour éviter les trop fortes [ secousses.
La détermination de l’Angleterre en cc qui touche j les événements européens était d’autant plus impori lante qu’elle devait agir d’une manière décisive sur | la Prusse, toujours si intimement liée à sa politique depuis le xviu* siècle. Aucune cour n’avait mis plus j d’empressement que le cabinet de Berlin à rcconnal- ! Ire, sans contesta lion, la royauté nouvelle en France;
: cette cour s’était empressée d’envoyer les lettres de créance au baron de Werther, et en même temps M. de lluraholdt venait à Paris porter la lettre autographe du roi de Prusse, puis étudier l’esprit et la j tendance du nouveau gouvernement (3), lui prouver surtout que l’Allemagne n’avait aucun dessein de contrarier sa marche ou d’agir contre la dynastie nou- ! voile, à condition, bien entendu, que la révolution ; de juillet maintiendrait les traités. Celle cordiale ma- ! nière d’être et d’agir du cabinet de Berlin s’était fortement modifiée depuis les événements de la Belgique;
| il y avait dans celle révolution trois côtés particuliers qui intéressaient vivement la cour de Prusse :
j murer de tes bonne» internions, et garda toujours envers Cliar- | L-» X le» forme» le» plu» respectueuses. Au re«te, on lisait dan» le» (Vu il le» anglaise» t
m Losdrn, 26 oclobr» 1830.
« Le brml a couru iri que M. de Talleyrand a fait un voyage à I.ullworth avant le départ de Cirai 1rs X. Le fait est qu'il s’est absenté de Londres pendant quarante-huit heure». On prétend aussi qn'îl a va deux fois la duchesse de Berry cltea l'ambassadeur de ?lj|>l(i. •
(3) Le baron de lluruboldt, comme toujours, manifestait des opinions lrè*-lll*é«ale» et continuait se» rapports avec le général La- ! layette et M. Arago. la Prtuae avait intérêt à faire croire qu'elle 1 était â la tête du mouvement de l'Allemagne intellectuelle.
1° les liens de famille existant entre la maison de ] Brunswick el la lignée de Nassau ; 2° la question de I frontière. Puissance essentiellement allemande, la ( Prusse ne pouvait impunément voir s’étendre la ■ France sur la Belgique, el par le Luxembourg menacer les provinces rhénanes; 3” l'influence religieuse; protectrice des populations protestantes , la cour de Berlin ne pouvait sans inquiétude assister au développement de la révolution belge, toute catholique, et qui avait son principe dans le triomphe absolu de l'Église romaine sur l'organisation réformée du calvinisme.
A ce triple point de vue, le cabinet prussien devait examiner les événements de la Belgique qui l'avaient vivement préoccupé; tant qu’il y aurait possibilité d’un arrangement avec la maison de Nassau et les Belges, la cour de Berlin ne devait y prendre qu’une part indirecte, car il ne s’agissait, je le répète, que d’une forme intérieure d’administration , et peu lui importait que la Belgique fût placée sous la main du prince Frédéric ou du roi Guillaume, pourvu qu’elle fit partie intégrante du royaume des Pays-Bas. Mais comme en révolution les événements marchent v ile(l), la Prusse ne pouvait plus garder celle indifférence si la déchéance de la maison de Nassau était proclamée par la nation belge , ce qui véritablement bouleversait les traités de 1813. Après les terribles cam|ugrtes de l'empire, la Prusse, de concert avec l’Angleterre, s’était surtout préoccupée dans l’intérêt de l’Allemagne, d’cnccindre la France d’une ligne de forteresses menaçantes, el par le fait de la révolution de Bruxelles cette précaution était détruite; car les Belges, par les sympathies de principes cl de position, devaient néces-
(1) l*ne «léjtéehe <le Perl in, du 14 noîtmbrt 1030, révélait te vérilalde état des esprit* ni Prune :
« L'article dn dernier journal officiel de Sainl-Péterabourg qui annonce l'ordre donne par r«m|wrciii Nicolas de mettre une partie de l’armée ruw *ur le pkil de guerre, ne non* a nullement étonné*. Ij nouvelle de la révolution de juillrt avait d'abord fait une profonde impression A ta cour de Saint-Pétersbourg. I .'avènement au trône «lu roi actuel de* Français, et la prr*|M!Cli*e de ne pai voir troubler la julx générale eu Eurupc, nnt plu* tard diminué l'effet décrite première impression. I~> révolution belge eut survenue et a mit de nouveau le rahinet rosse en émoi. Aussi longtemps que ce dernier a pu nourrir l'espoir de voir se calmer reffervesernre dans les Pas *-Bas, el un prince de la maison d'Orange occuper le trône de la llclgique, il s’est consolé ; niais à présent que tout est perdu pour la famille qui règne en Holljude et qui est liée de parenté très-prorbe A ctllc de l'ciujvereur Nicolas, re piinec jurait avoir retrouvé tous les sentinirnls «l'exaltation qui le (sortent A ae rrgardrr comme le chef de la Sainte- Alliance. •
l2j Voici un ajwrçu «Ira force* de l'armée prussienne (novembre
ira») :
■ l.a ligne comprend les jrunet gi ns de vingt A vingt-cinq ans capables de porter les armes ; A la landsvebr appartiennent le* bomruet de vingt -cinq à quarante ans, uns difféieucc de rang et d'étal.
saircmcnl se rapprocher de la France cl ne plus former avec elle qu’une nation commune. Ici donc était le danger pour l’Allemagne.
Dès ce moment la Prusse arme avec une promptitude et un ensemble qui tiennent à son système militaire (2) : telle est l’organisation de l’armée prussienne qu’au premier coup de canon elle peut appeler la land wehr et la landsturm, c’est-à-dire 500,000 hommes , et ce cabinet n'hésite pas ; les économies du trésor royal, fort parcimonieux, sont mises à la disposition du conseil de guerre, cl le moindre événement peut préparer les hostilités, actives, brûlantes. Ce que veut la Prusse, ce n’est pas se mêler du système intérieur de la France (qu’elle ait renversé Charles X pour créer une nouvelle dynastie, cela ne l'inquiète guère), mais clic considère que par le fait de la révolution belge les garanties allemandes sont menacées; la France peut s’étendre sur le Rhin , et il n'est pas un seul homme d’Ktal en Prusse qui ne soutienne celte maxime conservatrice, « plutôt que de souffrir la présence des Français en Belgique, on fera la guerre. » La propagande essaye scs progrès dans les provinces rhénanes, il n’y a qu’un grand déploiement de forces militaires qui puisse l’arrêter. La Prusse entrera donc dans une coalition morale ou militaire avec l’Autriche et la Russie pour le maintien des traites.
En attendant, la grande, l’immense difficulté de la position se révèle. Par les traités anciens, l’Angleterre s’est formellement engagée à soutenir, même de son intervention armée, la dynastie de Nassau : cet engagement remonte au xvu" siècle , à sa propre révolution ; cl celte obligation s’est renouvelée dans les con-
Le premier liane «te la landwchr r»l pendant 1# paix pii congé, el on n'en conserve que le* cadre*; crjiemljul Ion* ceux qui foui jurlic «le re lune sont obligé* d'assister anx exercice* annuel*, l-c *eoond banc ne *c rassemble que pendant la guerre ; il est destine A j défendre le* place» forte*.
« Toute l'armi’cfc compote dn corji* de* (frrnai^*era garde j el de huit corjis d'armée; cbaqurcorp* a son état-major el forme i «leux divisions, subdivisée* chacune en troi* brigade*. Un cnrp*
; d'armée *ecom|Mi*e de »i» rrginienl»d,infanteiir,qualredecavaler»e, quatre «le lanilwehr ;infanlenc rl cavalerie) un réginicntde ré*e»*e, deux compagnie* de ebatteur*, une briga«le d'artillerie, nn corp* de jiionniet*, »«x ruiiijiagnie* de garnison , «leux d'invalide* ou i vingt-sept bataillon» et demi et vingt-neuf escadrons.
« Voici le dénombrement de l'armée entière :
Garde.
14,600 homme»,
Ligne.
Troupe» de garnison.
Gendarmerie.
Landwrhr.
Total 522,600
« l.« dépense annuelle de celle armée, y comprenant relie »le» I place* forte», s'élève à 83,000,000 de franc» environ. »
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ventions additionnelles aux traités de 181 5. La Prusse de son coté a pris les mêmes engagements; or le casus farder i s est arrivé: qui peut le nier? Le roi Guillaume, en vertu de ces traités, demande appui aux cours d’Angleterre cl de Prusse contre les Relges, et nul cabinet ne peut méconnaître des articles sacrés pour tous et plusieurs fois exécutés : le cabinet de Berlin s'empresse donc de communiquer à la France ses engagements et ses intentions formelles de ne pas laisser briser par la propagande le trône de Nassau. Désormais voici donc de nouvelles difficultés: sera-t-il permis aux Prussiens d’intervenir en Belgique pour le maintien de l’ancienne constitution et l’exécution des traités? La Prusse invoque à cet effet ses droits de puissance allemande, car la Belgique, par le Luxembourg, se mêle à la Confédération germanique; les droits sont méconnus si l’édilicedu royaume des Pays- Bas est ébranlé par un mouvement révolutionnaire. M. de Werther est chargé de pressentir le cabinet de Paris sur cette résolution, et M. de Humboldl doit à son tour adoucir les formes un peu trop impératives de la diplomatie officielle, eu sondant le cabinet et même les chefs de partis sur les résolutions définitives de la France , en ce qui touche les événements de la Belgique.
Ce fut le comte Mole qui répondit à M. de Werther, et il le lit, non pas dans les termes saccadés et absolus qu’on lui a prêtés, mais avec toute la mesure qu’imposait une question délicate engagée avec une puissance de premier ordre telle que la Prusse, le cabinet du continent qu’il fallait peut-être le plus ménager dans les circonstances, parce que, plein de tolérance et sans préjugés, il avait compris dans toute son étendue l’esprit et le développement de la révolution française. Le comte Mole lit donc observer, dans une note, au baron de W crther « qu'en l’état de la politique, la France exposée à d’injustes agressions ou à des intimiliés jalouses ne pouvait souiïrir qu’aucune armée étrangère s'approchât de se» frontières et vint ainsi prendre position sur la ligne de Paris; que la constitution du royaume des Pays-Bas, établie
il. On a été jiuqu'i rapporter textuellement le* paroles du contlc Mule au ministre de Prusse: celle version rat radicalement fiutir : la situation que le comte Mole prit par rappori à U Belgique cl à l'intervention delà l’runc rat telle que je vient de le rapport* r, uni nue circonstance de plut ni de moins.
(2) La preuve de cet armements révolte de pièce* qu’on va lire : Au prince ttirrii, ministre Je» finance».
m Stioi-PetenLoarf, Ci (18) août 1830.
■ Mon prince. Sa Majcalé l'empereur et roi m'autorise à von» ; informer que le» troupe* polonaises pouvant être miaca en marche dan» Ira circonstance* prêtent et, voua êtes invité de rerhrr citer tant i délai Ira foudt nécessaires tur lesquels le trésor public pourrait ;
en 1815, formait comme une sorte de barrière à la France, en vertu du principe de neutralité consacré par tous. Dès lors, si celte neutralité était méconnue, si des elrangers entraient en Belgique par un côté de ses frontières, les troupes françaises à leur tour devaient entrer par l’autre côté, non point avec le désir de la conquête, mais alin d’occuper des positions nécessaires à la sûreté du pays et de rendre les situât ions égales jusqu’à ce qu’on arrangement intervint entre le roi des Pay s-Bas et la nation belge. Ce n’était certes pas la France qui avait suscité l’insurrection de Bruxellrs : si celte insurrection amenait un remaniement dans les traités, le cabinet français ne pouvait demeurer étranger à des arrangements qui se passaient aussi près de scs frontières (1). »
Les notes du comte Molé remises au baron de Werther furent envoyées au cabinet de Berlin qui s'abstint d’ahord de répondre et continua ses armements. Dès lors une haute importance fut attachée à la mission du fcld-maréchal comte Diebitsch , arrivé de Pclersbourg à Berlin depuis un mois avec des lettres intimes de l’empereur Nicolas.il résultait des dépêchés du général Athalin et des conversations particulières qu’il avait eues à Saint-Pétersbourg, « que l’empereur Nicolas , sans se prononcer avec affection ou bienveillance pour la révolution de juillet, néanmoins préparé par la correspondance du comte Pozzo, avait parfaitement compris la nature des choses qui avait commandé l’avéncmenl du 9 août comme un frein à l’anarchie (spécialement à ce point de vue sa seule véritable préoccupation). » Dès lors le cabinet de Pétersbourg ne faisait pl us d'un changement de dynastie qu'une question accessoire dans le grand tout qui se déployait. Les choses avaient changé à Pclersbourg comme .« Berlin à la suite des événements de la Bcl- ! gique ; et indépendamment des liens de famille, l’empereur Nicolas avait vu dans les événements de Bruxelles un système de propagande qui s’étendrait partout, en Allemagne, même en Pologne , et contre lequel les gouvernements réguliers devaient prendre d’énergiques précautions (2).
compter lu besoin pour mp|>orlcr Ira fnii de la niobi lira lion d« l'armée cl d'une campagne prochaine.
« TiiauL, conseiller d'Etat. a
En répondant à celle leltc, le 3 septembre 1030, le prince l.ubci'hi rtnd compte desc» moyens. - La Pulugnc, ajoutc-4 il, |K»nhl< du ii* son trrâor huit millions de florin* cl un million d'éci» à Berlin. Elle rat donc prêle à entreprendre Ira préparatifs nécessaires, a
Lettre» J» comte Grttbomski, ministre J' État à Saint-PéUrtboHrf, adressées un pi met Lubeeki.
e 6 (18) octobre 1830.
« Informé aujourd'hui même par Son Exccllenre l'aide de camp Tschrrniclu IT que l'ordre vient d’être donné i Son Altesse Impériale le ccarovrita de tm-tlrc sur le pied de guerre toutes les troupes qui
C’csl h co momonl que les lovées et los préparatifs de guerre commencent en Russie; on prend doux recrues sur 100 hommes; ordre est donné à l'armée polonaise dr se tenir prête à marcher; on demande les fonds d i trésor afin de se mettre en mouvement le plus tôt possible. Le comte Dicbitsch reçoit en même temps mission de pressentir le cabinet de Berlin sur la direction qu’il va suivre à l'égard de la Belgique : fera-t-on la guerre si la France se prononce pour la propagande? Le gouvernement de Paris restera-t-il maître de la révolution? Sa volonté est-elle de la comprimeravec sévérité et une véritable énergie? S’il veut l’exécution des traités, il doit loyalement concourir à la répression des troubles de la Belgique qui n’ont pas pour excuse la violation d’une charte. L’empereur Nicolas fait assurer le roi de Prusse qu’il prêtera son concours à tout ce qui sera ferme et décidé; si l’armée prussienne se met en marche, elle aura pour arrière-garde les Russes disposés a la seconder. En toute hypothèse, la guerre simultanée que préparent la Russie et la Prusse , et que dirigera sans doute le comte Diebilscb, n'est point une menace jetée spécialement à la France et à sa révolution; ce qui s’est passé à Paris est un fait accompli, reconnu, on pourra traiter avec le nouveau gouvernement avec plus ou moins de faveur, ne pas l'admettre dans les alliances de fannlle, mais ou ne l’attaquera pas. Si les armées russe et prussienne sont mises en mouvement, c’est |H»ur l’exécution des traités de 1815 sur la Belgique, c’est pour qu’il n’y ait pas un nouveau remaniement de territoire qui menacerait l’Allemagne; c’est surtout alin de comprimer l'incandescence de l'esprit révolutionnaire qui sc propage partout. Sans
ko ni tout ses antres uni excepter celles du royaume de Pologne, rt que celle mesure doit être effectuée pour le 10 (2 2) du nioit de décembre, j'm l'honneur, mon pmier, de «oui en pi étroit |ur l'ordre cii- Sa Majesté, |u>ur que les fonds nécessaire* puisse ni élic fourmi un» délai au ministre de la guerre.
• Je me borne ira à tou* intilrr, non prince, par Tordre de Sa Mcjislé, à tnuloir bien assigner i Son A II esse lnt|«érialc le ciaruwilx lun le* Ica sommes nnttuiiei pour mettre l'année |Milouaise sur le pied de guerre.
« Gsaaonsai. ■
doute on ne peut répondre de rien ; une fois 300,000 hommes, Russes, Prussiens, Hollandais en marche, évidemment appuyés, par 150,000 Autrichiens, qui pourrait arrêter les mystérieuses destinées delà force? La Hollande formera l’avant-garde, la Prusse le corps de bataille et la Russie la réserve; il parait même incontestable pour le cabinet de Berlin que la question belge étant essentiellement celle de la souveraineté de l'Escaut , par la possession d’Anvers, tôt ou tard on entraînera l'Angleterre dans la cause commune; la coalition de 1815 sera complète; la Confédération germanique , le Piémont , l’Espagne prendront fait et cause pour les grandes puissances. Tous les contingents sont sous les drapeaux ; et cependant la guerre n’est pas le dernier mot de ces armements; on ne la veut pas pour un principe ou pour une idée; tout désormais doit sc résumer en des intérêts; la Russie iTinlervient que malgré elle dans les questions d'Occident : qu’a-t-elle à y gagner en territoire et en prépondérance pour se détourner de ses ambitions orientales? C’est une affaire de chevalerie au cœur de l'empereur Nicolas, et les gouvernements doivent en pareille matière montrer beaucoup de réserve.
Dans ces circonstances si périlleuses pour la paix, l’intervention des torys peut avoir une grande in- Huence sur les résolutions définitives de l'Europe armée; le duc de Wellington et le comte d’Aberdeen sont tout-puissants à Berlin et à Saint-Pétersbourg par leurs conseils et leur prévoyance : ce sont de* voix écoulées à toutes les époques, et qui se chargent d’éclairer la Prusse et la Russie sur la volonté bien arrêtée du gouvernement de la France de ne rien
te qui regarde U mobilisai ion de Tarante rt ses subsisianre*. L'empereur désire que «ou* rotin le maréchal aussitôt qu'il arrivera A Varsovie pour vous entretenir avec lui sur Inus ces objets; et A cri effet, il vuus autorise A circuler ainsi tout ce qui sera déterminé, sans attendre des urdres ultérieurs de Sa Majesté.
s Vous vous conformera de même aux voloi-téa de Sou Altesse Impériale le giand-duc. Sa Majesté »Torilonuc enfin de vous iuriter à venir A Saint-Pétersbourg aussitôt que l'armée devra être unie en mouvement cl que la guerre générale sera déclarée, |«ur prendre eu peiMHinc Ica urdres de Sa Majesté, a
■ P«Ur.bo>t«|, 15 (21) octobre 1HJ0.
« la correspondance uffi. ielle que, par Tordre de Sa Majesté, j’ai eu Tlionneur de vous eoinuiuniqucr, mon pi inné, cl qui ordonne do mettre Tannée du Pologne sur le pied de guerre, vous a été sans doute plus sensible qn’i moi-méme Je souffre vraiment en voyant tous uns progrès an êtes ainsi. Nous aurions bicnlùl mi budget qui | serait superbe, si lis dé|»ciitca extraordinaires ne imus devenaient I pas mortelles, car celle fois la position géographique elle- même noua met en première ligne.
s Gasaowsxi. a
■ Pclrt.buuig. 20 nuvembra 1 8ÎÜ.
a l«e retour du fcld.marécltal Uirbiltch décidera des mesures ’ qu'il faudra prendre. Il a reçu Tordre d'aller, A von retour de Herbu, par Varsovie, |>our consul) er le grand-duc Couslaulin sur tout ■
Dtfi/che «/niée </u 0 novembre 1830 Jet franhêret Je tu
« l.r maréchal comte Uiclntscli est attendu p«ur pa»««*r la n vue ■les troupe» qui viennent de l'intérieur, et pour régler leur dislocation et leur cnlrrlirii. Il retournera ensuite à Berlin où il reste chargé d'une tuissiou extraordinaire. I,c nombre dn Iroujies, qui seront réunies sur la frontière, sera porté a «hui mil mille loi ni mes av«c quatre cents canons. Il y aura sept cor ps d'armée y compris l'aimée |K>lunaisc. Le drvclop|>cniciit d'une force militaire si considérable est une démonstration liès-sérieuse. Toute l'armée russe est en mouvement dans l'intérieur cl oecu|« les canlouiirinruls rt les garnisons que le» li ou pu qui sc rendrai au* f i on itères oui quit* lues. Si l'armée entre en campagne, elle sera commandée par le maré* bat Dicbitsch. a Ces démonstrations n'avaiciit (tour but «|UC la Belgique.
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changer au* Iraites existants. « La monarchie de 1 688 | ne veut pas, ne fera pas la guerre.» M. de Talleyrand s’est explique à cet égard dans les meilleurs termes. Une conférence à Londres, voilà ce que les tory* proposaient aux cabinets armés pour éviter un choc épouvantable. «Une conférence n'empéche rien, ni lesarmements ni les précautions militaires; avec elle on peut la paix ou la guerre indifféremment. Mais pourquoi la guerre lorsque tous les intérêts appellent la paix? La conférence de Londres n’est pas même une chose nouvelle, elle existe de fait; il ne s’agit plus que de l'étendre aux affaires de la Belgique ; et n’est-ce pas ce qu’il y a de mieux pour arrêter l’effusion du sang? Comme en définitive les gouvernements sont maîtres de suspendre la ratification des actes, la conférence ne sera donc qu’un rapprochement provisoire, une simple conver.-alion , une négociation pendant les préparatifs, tous les droits étant ménagés, »
Ainsi parlent à l'Europe les torys éclairés qui se placent cuire les événements si graves pour empêcher qu’ils ne produisent de fâcheux résultats. Leur tâche n’est pas encore accomplie ; ils répondent à peu près en ces termes à l’appel que leur fait la maison de Nassau invoquant les traités de mutuelle garantie :
« Oii ne soutient pas toujours, disent-ils, les gouvernements par les armées; on les appuie quelquefois mieux par de paciliqucs interventions ; la crise est vive partout, il faut l'apaiser plutôt que de l’irriter. La conférence de Londres peut ménager tous les intérêts, sauver tous les droits; il suffit d’attendre ses actes et d’adhérer à ses résolutions; il faut satisfaire les Belges sur la question religieuse cl la séparation administrative, c’est-à dire en ce qu’il y a de juste et de raisonnable; dans celle direction l’Europe soutiendra la maison de Nassau. »
Celte politique des torys explique ce phénomène d'un armement général de tous et d’une conférence pacifique et simultanée à Londres. Personne ne sera prêt à faire la guerre avant le printemps, pas plus la France que l’Europe (1); mais quand ou aura un million de soldats, des forteresses en étal respectable, des commandements distribues et des alliances accomplies, alors il sera temps de se décider a la guerre. D’ici là, une conférence devra s’organiser à Londres, souveraine, diplomatique, elle résoudra provisoirement toutes les questions que l'eleiiicnl révolutionnaire pourra faire naître; elle restera pacifique, à moins que quelque tonnerre n’eclalc : qui peut refuser un tel résultat tout d’expectative? Attendre n’esl-ce pas souvent décider une difficulté en diplomatie? Ce qu'il y a de curieux dans la situation, c’est que péril) Tamli* qn« la presse tournait un peu < n ridicule les lenteur» et la multiplicité des protocoles de la confèrent o de Lundi c», cet te conférence, précisément par scs delai», rendait un inapprcci .ible
sonne ne veut des batailles, et qu’il semble néanmoins qu’une main invisible y pousse les gouvernements et les peuples d’une manière fatale. Que de prudence et de modération il faudra dépenser pour arriver à un étal de paix durable, car toutes les passions, l’orgueil, l’ambition, la cupidité, la colère, sont déchaînées contre les pacifiques idées, et les anarchistes appellent et provoquent de sanglants conflits.
A Vienne, sans qu’on eût manifeste la même sympathie qu’a Berlin pour reconnaître le nouveau gouvernement de la France, cependant aucun retard : n'avait été apporté, et le prince de Mellernich qui en I politique aime tant à voir les choses positives, avait parfaitement reconnu que le meilleur moyen d’en terminer avec la révolution, était d’en diviser les éléments par la création d’un système mixte , c’està-dire une roy auté d'abord populaire, et qui se ferait forte ensuite par nécessité et habileté. On avait cherché un moment à atténuer le crédit du premier ministre autrichien, mais il était tellement dans les affections de François 11 et dans les intérêts de la monarchie, que nulle intrigue occulte ne pouvait briser ce pouvoir de.M. de Mellernich: il fallait accepter la politique de l'homme d’Élal ou lui résister ouvertement par la guerre (2). La théorie de M. de / Mellernich établie depuis 1850 était celle-ci : « La/ France est libre d’operer sur elle-même les change-^ meuts qui conviennent à sa situation; l'Europe peut exercer, comme toute diplomatie, une influence morale sur les idées et les formes intimes de ce gouvernement, Jui accorder ou lui refuser confiance à raison de sa force, de sa prudence ou de sa moralité, mais en aucun cas elle n'a le droit d'intervenir pour lui commander sa politique intérieure. En toute hypothèse la révolution opérée en 1830 ayant produit un gouvernement reconnu par tous les cabinets , c'est désormais un fait accompli que l’Autriche n’a aucune intention de troubler. Cette concession faite, la France doit admettre également ce droit, sacré pour l’Autriche, d'intervenir soit en Allemagne, soit en Italie, partout où les traites en font un devoir, jKirlout où la nécessité le commande; si des troubles à Naples, dans les Etal> romains, menacent le Milanais, l’Autriche a le droit de s’en inquiéter : quand la maison de notre voisin brûle, la nôtre est bientôt atteinte. Dès lors le cabinet de S icnne veut sc réserver la faculté d’intervention armée toutes les fois qu'il s'agit de sa position compromise ou de ses intérêts en jeu : c’est dans ce dessein qu'il arme pour la sûreté de l'Allemagne cl de l’Italie; il n’a nulle volonté de guerre active, menaçante; depuis 18 13 sou cabinet s’est toujours posé
Kiiicc i la psia du inundc : U'iii|K>riscr cal août en i sauver une •HujIhmi, vciilé justifiée, celle fui» encore, par rcvcnctncul.
l2) du 13 novembre IU30.
*, comme médiateur, et celte position prépondérante ; lui plaît. Si on la force k sortir de son repos par d’in- | justes prétentions, l'Autriche a 400,000 hommes à \ mettre en ligne; elle n’hésitera pas à le faire et à se 1 joindre aux alliances qu’on lui propose. »
Tel est partout le langage de M. de Metternich, et il l’accompagne de cette politesse froide et pleine de tenue qui caractérise sa correspondance. Cette volonté, de n’intervenir que pour les intérêts positifs cl les questions menaçantes, se révèle dans toute la conduite de l’homme d’Élat éminent. Autour de lui se forment aussitôt deux négociations, j’ai presque dit deux intrigues, qui partent d’idées différentes, mais qui sont également compromettantes pour les destinées de la royauté nouvelle en France. La première se rattache à la branche ainée des Bourbons, et sur ce point 31. de Metternich se montre à la fois convenable et réservé; M. de Kintzinger est arrivé à Vienne avec une lettre de son malheureux maître pour François II; le roi Charles X demande un asile en Autriche. .M. de Metternich l’accorde sans difficulté, mais il y met celte condition expresse : « Qu’il ne se fera aucune démarché compromettante ; qu’on n’ajoutera pas aux embarras réels de la situation, des espérances hâtives et des complots capables de compromettre la sécurité générale; on l'a promis à la France et celle parole sera tenue. » En même temps 31. d’Appony est charge de donner connaissance au gouvernement français des démarchés que le roi Charles X a faites auprès de l’empereur pour demander un asile; et loyalement 1 ambassadeur s’engage à ce qu’on ne permette pas que \ ienne soit le foyer d’une intrigue légitimiste en cas que le vieux roi y trouve refuge. Eu échange on ne demande que U même loyauté à l’egard des brouillons révolutionnaires qui, réfugiés en France, voudraient agiter l’Italie ; c’est un engagement réciproque qui tient à la sécurité des deux gouvernements (I).
Ce n’est pas tout : un second mouvement plus dangereux s'organise également à Vienne, et .M. de Metternich a la franchise d’en faire connaître toute la portée et tous les détails au gouvernement de la France. Il s’agit du duc de Iteichstadl; nul n’ignore que dès les premières journées des barricades le nom de Napoléon II a été prononcé; si au milieu des embarras multipliés , le gouvernement autrichien jetait dans les rues de Paris le nom de Napoléon II, s’il le faisait apparaître avec ses traits mélancoliques, image du grand empereur; s’il déclarait à ce prix
(I) Itwn ne (ut l'Iu* net H en même trinp* plot convenable que la |>mil ion prive par M. de Mctlernicli en IB30. Au milico de. rmbarrav de l'Europe il apporta une modération calrême, et avec eda vnc fermeté >i drainée que *c% ib roarclm, m noie», servirent à résoudre Ica difficulté» coiitidéralrie» de la aitualioo.
une alliance continentale, le peuple, les soldats, les représentants se prononceraient peut-être pour le prince tant aimé dès le berceau. Ce complot n’esl pas une vaine menace, il venait d’arriver à Vienne des agents du parti bonapartiste, avec mission de sonder le prince de Metternich sur le projet de faire proclamer le duc de Iteichstadl sous le nom de Napoléon II, comme l’avait essayé la chambre des représentants en 1813. « La famille des Bonaparte avait de grandes ressources, de l'argent, des amis, des admirateurs;
' les vieux généraux de l’empire, disait-on, sont pour lui; l’armée, ivre de joie, saluera une fois encore les aigles resplendissantes. Ce que 31. de Metternich a voulu en 1815 il peut maintenant l’effectuer : une régence de Marie-Louise avec le duc de Iteichstadl pour empereur; l’alliance intime de la France et de l’Autriche dans la question d’Orienl contre la Russie; et vingt ans d’efforts seront ainsi couronnés (2J. »
M. de Metternich écoute ces proposi lions ; s'il ne les repousse pas absolument comme un en-ca* de guerre, il s’empresse de les communiquer au cabinet de Paris en taisant les noms, mais en déclarant « que si l’on exécute avec fermeté les engagements pris , si l’on réprime avec énergie la propagande révolutionnaire, lui aussi repoussera les négociations bonapartistes qui peuvent troubler le gouvernement français ; ce n’esl que la réciprocité qu’il demande; il peut agiter la France, il ne le fera pas; mais il ne faut point que la France trouble les possessions autrichiennes, quelles qu’elles soient, et viole ainsi ses promesses. De quoi s’agil-il? Du respect mutuel des gouvernements entre eux et de ramener l’obéissance des peuples : il n’y a pas de paix possible sans cela ; le nouveau pouvoir que vient d’élever la France y est aussi bien intéressé que celui des plus vieilles dynasties de l’Europe, car toute autorité a un instinct d’ordre. » Comme il est essentiel de prendre toutes espèces de précautions, M. de Metternich , jusqu’ici très en froid avec la Russie sur la question d'Ürient, accueille avec empressement les négociations qui auraient pour but non de renouveler le traité de la Sainte-Alliance (ce qui est mort est mort!), mais d’établir un système de surveillance et de repression si bien organisé entre la Prusse, la Russie et l'Autriche, qu’au cas de (roubles dans leurs possessions elles se prêteraient mutuellement concours. Si la France reprenait son système agressif comme sous la république et l’empire, par la propagande ou les armées, on renouvellerait au besoin les conventions militaires de Chaumont
(]) Ace moment on lirait dan» ï'Obiet valeur autrichien :
a La duc de Itcictutadl Tient d’élre nomme lieuleiianl-eoloucl du icjiacnl d'infanterie Duc-Je-Aatniu, qui lient ganii»oii à Ui ûnn. » Eu ca»de guerre, on lui aurait donné un commaitdemcul.
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en 1814 sur les contingents que devait mutuellement se fournir l’alliance, c’est-à-dire cent cinquante mille hommes par chaque puissance. « Ce traité n'est qu’un système de police qui ne s’étendra pas au delà de la nécessité présente, sans toucher à aucun des intérêts particuliers qui peuvent diviser l’Europe (I). »
Désormais tout le souci de M. de Melternich sc porte sur les actes de la diète de Francfort et les résolutions des cabinets de second ordre en Italie; il sait toute la faiblesse d’un gouvernement fédératif tel que celui de l'Allemagne, s’il n’est puissamment secondé; il lui faut une dictature, et il aime mieux la J partager avec la Prusse que de laisser toutes les petites puissances incertaines dans leurs résolutions et tombant en poussière par le défaut d’unité. Quant à l'Italie, c’est chez le ministre une résolution invariablement prise que celle de réprimer la profiagande avec une telle vigueur (2) qu’elle ne puisse plus trou- i hier la pacifique Lombardie; s’il faut faire la guerre pour l’arrêter, on la fera; on dépensera le dernier homme et le dernier écu à cet effet. Il y a deux moyens i de se poser pour le nouveau gouvernement de la France: ou propager les troubles ou les réprimer; s’il prend le premier parti, M. de Melternich fera la guerre ; il la mènera fermement par tous les moyens; on le menace d'agiter l’Italie, il a lui aussi le duc de \ Iteichstadt et le parti carliste à jeter au milieu des 1 hostilités; et ce sont des forces en France au moins II aussi puissantes que celles des révolutionnaires en | Italie. Si au contraire on prend sagement le dernier I parti, si, secouant toute celte queue de révolution, on comprime la propagande avec énergie (3), eh bien J !
(I) Note dn 22 novembre 1030.
(3) « Le gouvernement autrichien prend dot dispositions menaçante* pour toute l'Italie; quatre-vingt mille homme* y sont dirige* pour y former deux camp», dont l’un & Milan, commandé par le grurial Friroont pour observer le Piémont, et l’autre i Vérone, vous le* ordres du général Walmoden avee cinquante mille hommes pour contenir Naples, le* Etal* romain*, ainsi que pour les autre* Etals de l'Italie, On assure également que par nn traité *ecn t, les souverain* d'Italie sc sont engagés de leur rôle de fournir chacun un contingent à l'Autriche: le royaume de Naples donne» rail vingl-finq mille hommes, l'Etal du pape huit mille, et tous le* autres Etat* en proportion, l-es troupes seraient envoyée* en Hongrie avec celle» que l'Autriche a recrutée* dans les Etals Ions bardo-véniticn*. •
(3) Toute* les parole* de M. de Melternich «ont ait reste i la pais.
Obiervnletir autrichien contenait l'article suivant , Il octobre
« Depuis quelque* jours ont couru des bruits qui tendaient i faire croire à la partie la moins instruite du public, que non* étions mrnaré* d'une guerre inévitable et prochaine. On sait jnisiti veinent que ce* bruit* ne sont répandu* que par des tpécnlalrurs qui en veulent profiter ; mais nous sommes autorisés à déclarer, de 1a manière 1a plus positive, que rcs bruits vont faui cl basés sur de* supposition* entièrement dénuées de fondement, car ils ne sont nullement justifié* par la marche et le* mesures prîtes par notre gouvernement.
lui-même, M. de Melternich, se montrera fidèle à i toutes scs promesses; il gardera le duc de Rcichstadl en l’entourant de tous les honneurs dus à une grande infortune, comme le fils d’une illustre mémoire; il rendra à Charles X tous les devoirs qu’impose une destinée si fatale, mais il ne permettra aucune action, i aucune négociation même contre le gouvernement 1 établi en France. .Ycst-ce pas là de la justice cl de la ' réciprocité ?
Les cours de Berlin et de Vienne, les deux têtes de la Confédération germanique, surveillaient en effet attentivement depuis les journées de Paris l’esprit cl la [ marche des populations allemandes; des instructions | secrètes étaient déjà parties pour la diète de Francfort,
] car il était important pour l’Autriche et la Prusse de ramener dans leur centre absorbant d’unité, les Etats du second ordre, tels que la Saxe (4), la Bavière, le Wurtemberg, qui pouvaient fournir des contingents considérables au cas où la guerre aurait lieu ; il fallait que la coalition en ce cas fût universelle. L’examen attentif des intérêts et des opinions en Allemagne avait déterminé les grandes cours à prendre un parti contre les symptômes révolutionnaires qui dominaient les populations.
Depuis six ans le travail intellectuel de la Germanie s’était porte vers l’unité mystérieuse et philosophique, toujours profondément nationale, de sorte que toute propagande n’avait de prise qu’à ce point de vue exclusivement allemand; les anciennes sociétés secrètes, les réunions d’étudiants pour la liberté et la vertu, qui avaient menacé en 1821 les gouvernements d’une subversion politique, s'étaient alors
■ Avant-hier le prince de Melternich est revenu de Prcabonrg ; il ne restera que quelques jour* à Vienne et retournera après «tant la capitale de la Hongrie. La diète qui y siège en ce moment s'occupera principalement de compléter les régiments hongrois. L'Empereur restera encore plusicur» jours i Presbourg. •
(4) Il y avait eu en Saxe une complète révolution.
Proclamation Ju roi de Saxe.
■ Nous, Antoine, par la gricc de Dieu, roi de Saxe, déclarons : que pour nvut faciliter l'accomplissement de nos devoirs difficiles de souverain, et [touvoir donner tou» no* min* paternel* aux intérêt* de no* fidèles sujets, nous avons de ronccil avec noire frère chéri, Maximilien, duc de Saxe, choisi notre neveu chéri, le prince Frédéric-Auguste, duc de Saxe, pour gouverner avec nous nos Élal*. Ainsi toutes le* aflju et soumise* i notre décision nous seront proposées en sa présence, rt il signera avec nous les actes de no* résolut ions.
* Nous, Maximilien, duc de Saxe, déclarons donner, non-vculcmrtil outre adlrésiun i celle disposition, mai» encore non* renonçons de notre propre mouvement, en faveur de notre fils cliéri, Frédéric-Auguste, duc de Saxe, à la succession i la couronne rtc Saxe, i En fui de quoi nous avons signé le présent acte en présence de* conseillers privés actuels soussigné», et nous l’avons muni de notre cachet.
« Donné au chileau de PollniU, le 13 septembre 1030.
• AsTuisi-Maxiuiiiii. •
imita fait détachée* de l’action étrangère; elle* rêvaient une Allemagne unie et forte, idée nationale en dehor* de la propagande bruyante et matérielle de M. de balayette. Les troubles donc qui agitaient actuellement une partie de l’Allemagne venaient bien moins d’une idée politique que d’une fermentation des lusses classes; partout la bourgeoisie avait ellemême réprimé ces brutales révoltes comme celles des anabaptistes au xvi° siècle. Dans le but de se préserver de toute vive sympathie favorable à la révolution de 1830, l’Allemagne n’avait besoin que de se rappeler l'occupation française de 1809 à 1813.
C’était avecune pensée d’ordre européen quclecomte Mole avait choisi les envoyés auprès des cours d’Allemagne, afin d’obtenir non-seulement l'immédiate reconnaissance du gouvernement de Louis-Philippe (ce qui ne faisait point de difficulté), mais encore pour renouer les rapports antiques des Étals secondaires de l’Allemagne avec la France ; il fallait il la fois donner des représentants à l’esprit de la nouvelle révolution, et ne point inquiéter les gouvernements de la Confédération germanique, en députant vers eux des hommes qui offraient des garanties de naissance et de fortune. C’est ce qui avait déterminé, je l’ai dit, les premiers choix du corps diplomatique , spécialement en Allemagne où les gouvernements, un peu entichés d’étiquette, étaient avant tout fort inquiets de l’allure que prendrait la révolution française ; il fallait les rassurer autant par les hommes que par les choses. Déjà auprès de la diète de Francfort le marquis de Daltnalic avait notifié les intentions toutes pacifiques de la France, le désir de respecter les anciens traités et les rapports établis avec l’Allemagne.
Les envoyés à Stullgard , à Dresde, à Munich, reçurent des instructions également rassurante*. Tous ces envoyés ne virent pas également bien la situation
(!) Le langage «le N. «le Mctternicli devient même fort menaçant |>our Ica Étal» «le second ordre en Allemagne.
Dépfckr du prince de Met ternie h, ad retire à l’ambattadrur de Sa
Ma jet té Impériale et toyale, comte de Celloredo , à Prêt Je.
■ Vos rapport», jusqu'à celui daté du 20courant inclusivement, me sont parvenus avec exactitude. Leur contenu est de la nature la plus alarmante ; Sa Majesté l'Empereur m’a ordonné de communiquer te» tue* et se* sentiment*, par votre organe, au cabinet royal de Saxe. Il y a déjà bien longtemps que Sa Majesté Impériale et Uuyale avait occasiuu de déplorer la légèreté avec laquelle le gouvernement saxon prêtait le» main» an développement de symptôme» d’agitation parmi son peuple. Aucun Etat allemand ne pouvait cependant se vanter d’avoir un peuple meilleur et plu» ntlarhé à la maison régnante que la Saxe; ancuu autre pay» n’eut aussi le bonheur d’avoir des souverain» animé» d’uu esprit plus paternel. Il serait donc uiéuie inexplicable que des événements tel» que sont l« s derniers fussent arrivé», »*il n’était pas évident que le gouvernement n’a fait aneone attention à ce qui sc passait autour de lui, et s’esl trouvé surpris par une explosion contre laquelle il ne s'était punit prépaie.
de l’Allemagne; quelques-unes de leurs dépêche* se ressentent de leurs propres impressions politiques et de leurs relations de Paris; ils s’exagérèrent évidemment, dans leurs correspondances, les craintes que les gouvernements secondaires pouvaient avoir sur leur propre sûreté à la face de la révolution de juillet; la plupart de ces envoyés, esprits droits mais sous l’impression des événements des barricades, connaissaient mieux les turbulences populaires de la France que la tendance rationnelle et pacifique de l’Allemagne; tous étaient alors sous le charme du triomphe des trois couleurs, fiers de l'habit de garde national que plusieurs portaient encore dans leur légation; avec les meilleures intentions du monde, ils devaient se tromper dans leurs appréciations sur la tendance et l’esprit des cours et des populations de l’Allemagne, si différentes des nùlres; car il suffit de quelques notes énergiques échangées entre la Prusse, l’Autriche et la diète de Francfort, pour que cette grande tourmente disparût. Une résolution commune fut arrêtée pour la répression de l’esprit de révolte dans toute l'étendue de la Germanie.
Il y avait danger alors pour la France d’alarmer les cours paisibles du centre de l’Allemagne , parce que l’Autriche et la Prusse ne demandaient pas mieux que de voir les gouvernement*, éperdus sous les menaces révolutionnaires, recourir h leur protectorat. Le prince de Melternich, toujours habile, attentif au moindre événement, multipliait ses dépêches en offrant le concours des forces immenses de l’Autriche pour assurer un système répressif dans les intérêt* de sa puissance préponctécanle. Pour sc convaincre de toute cette action , il suflit de parcourir les instructions du prince de Melternich au comte de Colloredo, envoyé en Saxe : « S’il y a des troubles à Dresde, ditil, c’est la faute du gouvernement saxon (I), c’est parce qu’il a méconnu les conseils de l’Autriche », et
a Parmi le» événement» «l’une époque aussi importante que ta nôtre, à peine en Irouvcrail-on un dont le» nutn fussent pin* fn tilca, mai» dont le» conséquences prissent devenir pin» grave» Habitué» à considérer le royaume «Je Saxe, »on gouvernement ainvi que »om peuple, comme une aorte «le modèle moral rn Allemagne, comment pourrions-nous ne pu y eoviuger avec douleur le» événement» récent», dont l’origine rl la forme trahissent une pure imitation de ce qui cal arrivé «ian» de» paya étranger», pay» qui, eu fait «l'histoire rt «le disposition* populaire», diffèrent ni essentiellement rte notre «Nimmnr.e patrie allemande! Quel exemple aujourd'hui la Saxe offre-t -elle aux autre» tribu* germanique»? Sa Majesté l'E«>ipcrenr, comme premier membre de U Confédération, ainsi que comme voisin, ne saurait jamau trop déplorer ce qui vient de *e passer.
■ Je ne m'acquitte donc que de mon devoir en von» ■«'commandant de voua exprimer »ur le» sentiment* de notre auguste maître, devant la famille loyale, comme «levant le calmiet de Saxe, avec toute la franchise et toute l'énergie possible.
« Si nous ne vous avons pas donné plu» tôt l’ordre d’agir ainvi, il ne faut attribuer notre silrnee qu'à l'anarchie complète «le l'clat tic chnvrs existant à Dresde. Dan» île pareil, moment». Ion* le* co ieil» devienm ut inutile; niai, aujourd'hui que le* événement»
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le comte de Collorcdo est invité à faire des remontrances au roi, à le pénétrer de cette idée : que c’est aux erreurs de son système qu’il doit s’en prendre si la Saxe est tourmentée , car les populations aiment son gouvernement. Le moment est rude il passer, mais avec de l’énergie on peut en venir à Ixiut : c’est la faiblesse seule qui perd les pouvoirs.
La lâche de M. de Marinier et de M. de Bouille à Dresde, Munich, Hcsse-Cassel, Stuttgard était de bien poser ce principe, à savoir : « Que le gouvernement français s'engageait sur l’honneur à n'aider en aucune façon les troubles révolutionnaires qui menaçaient l’Allemagne. «Toute propagande serait interdite; en môme temps on devait empêcher ces cours d’entrer trop avant dans le système prussien on autrichien au détriment de la France; l'habileté consistait à renouveler les liens qui unissaient la Saxe et la Bavière à la France depuis le cardinal de Hichelicu. Évidemment ce rôle était au-dessus des forces et des éludes des envoyés français, gens de mérite sans doute, mais qui n’avaient pour ainsi agir, ni assez de traditions, ni assez de respect pour la force historique des événements du passé.
t Ce même principe de sécurité et d’ordre il fallait le suivre et le proclamer en Italie, question plus dillicile encore . car déjà se montrait à Paris l'action des réfugies italiens de toute espèce et de tous pays, gens fort dangereux soutenus par les prédilections étranges de M. de Lafayelte, qui continuaient à compromettre les rapports réguliers. Les cours de Turin, de Borne, de Naples, s’étaient empressées de reconnaître le nouveau gouvernement du roi et même de recevoir dans / les ports de la Mediterranée le pavillon tricolore aussitôt après les journées de juillet; on n'avait donc rien à reprocher aux Étals de l’Italie au point de vue -, des plus grandes susceptibilités révolutionnaires ; comment dès lors expliquer cl justifier la guerre de propagande que le parti de 183n voulait leur faire d’une façon implacable? Il n’y avait là ni loyauté ni bonne foi. Fl cependant telle était la politique de M. de Lafayette; tout fier du triomphe de la souveraineté nationale, il prêtait la main à tous les révoltés afin d'amener un bouleversement en Italie d’après le plan du vieux carbonarisme fortement réprimé par l’Autriche. 11 était donc encore de la plus haute importance pour rassurfV ces cours contre l’action déplorable du parti de M. de J-a fa j ette, qu’on envoyât des hommes de garantie pacifique. Comme pour l'Allemagne, les choix de M. Mole furent parfaitement réfléchis. Al. le baron/
dui«rnl amener ou une catastrophe pour l'autorité tojalr, ou bien un retour complet à l'ordre, nous t»»ni|nrriont i nus devoirs les {dus sacrés , si nous nous laisioits {dus bmgt.mp». Sa .Majesté l'Empereur ne veut cl ne peut •dmcllrc la possibilité que le gouvernement royal de Saie subisse la lui, ni de la paît 1. — CArCFlGUE.
' de Garante d’abord reçut l’ambassade importante de Turin; nul choix n’oiïrait une plus haute garantie du religieux respect des traités : historien élégant, esprit de convictions, de mœurs pures et d'opinions élevées, il devait plaire à la cour pieuse de Turin et ' la rassurer contre les tentatives insensées du carbonarisme. A celle condition seule la France pourrait j conquérir quelque iinportaucc en Italie, ctc'clail un ; point capital contre l’Autriche.
A l’arrivée de M. de Garante, la cour de Turin armait activement ; les insinuations de M. de Mcilernich la poussaient à développer son système militaire d'une façon excessive, et si le gouvernement sarde avait craint quelques tentatives de la France, l’Autriche { était là toute prête à lui oiïrir son concours et son ; alliance intime , comme en Allemagne clic l’avait assuré à la Saxe et à la Bavière. La lâche difficile de M. de Garante fut donc de tranquilliser le gouverne- ; ment sarde sur l’action irrégulière des réfugiés :
« Toute propagande serait sévèrement surveillée, tout émissaire loyalement indiqué par la police française; on ne permettrait à aucun réfugié de tenter une entreprise capable de compromettre la paix publique. » Le rôle d’ambassadeur français à Turin n'était pas, au reste, sans difficulté; continuellement en face du ministre autrichien il était oblige de rassurer la cour de Turin contre l’action du parti révolutionnaire, car l'Autriche dénonçait à chaque instant les tentatives propagandistes de M. de Lafayette, afin de décider la cour de Turin à armer cl à sc jeter entièrement dans son alliance. Ce même système, le caliinrt de Vienne l’avait essayé en 1821, lors des troubles du carbonarisme ; sous prétexte de ramener l’ordre partout, elle voulait établir sa domination morale , faire de scs armées une force répressive , système d’autant plus facile en 1830 que le gouvernement français n’était pas complètement maître de contenir la propagande (1) ; c’est du jour seulement où celle force lui fui acquise qu’il put lutter d’influence avec l’Autriche en Italie; la France devait cesser de faire peur, pour que Vienne ne ressaisit pas le sceptre moral sur la cour de Turin, en offrant sécurité et garantie.
La même situation sc reproduisait à Naples où le projet habile du prince de Meiternicb commençait à ! sc développer dans les conditions que lui-même avait tracées. Ce projet le voici ; «Pourquoi l’Italie, afin d’assurer son unité, n’essaycrait-elle pas un Etat fédératif et de mutuelle protection, comme l'Allemagne l'avait réalisé elle-même? Alors seulement elle aurait
d'unr populace ameutée, ni de relie «les citoyens induits en erreur.
« Si y né : Msrtaasite.
« Pr*»boiif|, 28 »*|it*tnbrc 1830. •
(I) La mmion de M. de Parante drsiut plu* difficile l’année *ui-
une armée commune, une police commune; chaque | Étal fourni rail un contingent d'homme», infanterie, . cavalerie, artillerie, pour proléger la sûreté de tou», •
! et le salut de l’Italie dépendrait de l’unité. » Ce sys- I j téme d’une fédération italienne présentait cet avantage j ! à M. de Mellernich, que comme l’Autriche avait le»
! plus forte» armées et l’influence la plus active, elle I exercerait sur cette nouvelle confédération la pléni- ^ tude de sa puissance; Naples et Turin formaient les | deux grand» bras du système qui avait son siège dans i le royaume Lombardo- Vénitien, et l’Autriche domi- !
. nerait l’Italie tout entière par un vaste protectorat { militaire.
Ce rôle d’active influence le cabinet de Vienne essayait également de l'obtenir à Rome, où l’esprit
) extravagant et impie de la révolution de juillet pouvait également compromettre no» intérêts; et pourtant le pape avait le premier adhéré aux faits accomplis par la révolution. Dans cette prévoyance le comte Molé avait envoyé à Rome un homme plein de convenance, le comte Septime de Latour-MaulHUirg, avec , mission d’expliquer au saint-siège la ferme volonté où était le roi des Français de faire respecter les droits V-.Jc la papauté et la sainteté de l’Église de France; la sagesse du saint-père était connue, et le comte de Latour-Maubourg devait s’efforcer de leconvaincre « que le monarque qui |>orlait la nouvelle couronne en France s'enorgueillissait toujours du litre de roi trèschrétien ; il était Bourbon par sa naissance, petit-GIs de saint Louis, comme Charles X; l’Eglise n’aurait pas de plus forme soutien , le saint-père d’ami plus sincère dans la tourmente que l’esprit philosophique pouvait susciter, et quant à la propagande révolutionnaire elle serait sévèrement réprimée ; encore quelque temps, tout rentrerait dans l’ordre, cl les affaires habituelles reprendraient leur cours. » Cependant on conseillait, mais fort doucement encore, un système de concession municipale et d'administration mieux ordonnée pour 1rs Légations fortement agitées, et l’on s’adressait au bon esprit du saint-siège (1).
Désormais la tâche des légations françaises à Rome, à Naples, comme dans le Piémont, fut de lutter contre cette espèce de terreur un peu affectée que semait partout l'Autriche contre la propagande; la cour de France dut promettre un système de complète sécurité : sa police attentive surveillerait tous les réfugiés | sur les frontière», afin qu’ils ne pussent rien entre- ! prendre sans que les cabinet» en fussent prévenus. Ce devoir était rude et ne pouvait s’accomplir qu’avec i des précautions extrêmes, parce que le gouvernement
au niomnil où In négociations légitimistes de ta ilndtnw de Berry prirent quelque ascendant en Italie.
(I) la tenté trenl qu'un dise que Ir» j/snites exercèrent une in- I fluence considérable et 1res -salutaire i Rome, pour faire rompren- j
français, en proie lui-mème à l’inquisition attentive de M. de Lafayelle, et souvent sou» le coup de l’émeute, ne conservait pas sa liberté absolue d’action ; mais en toute circonstance il agirait avec loyauté et bonne foi. Je répète qu’on dut insinuer avec tous les ménagement» possibles à Naples, à Turin comme k Rome , « que peut-être le meilleur moyen d’en finir avec les idée» révolutionnaire», c’était de consentir à certaines concessions modérées envers les peuples, à une meilleure administration, à quelques loi» organique», à de» amnisties réglées et réfléchies pour empêcher les grande» secousse» et éviter en même temps la domination de l’Autriche, non moins redoutable. On savait que quatre-vingt-dix mille homme» venaient d'être réparti» dans le Milanais : dptix armée» s’y groupaient en masse sou» le commandement du comte «le Fritnonl, renommée relentissante depuis 1805. Le comte de Frimonl avait commandé en chef l’armée autrichienne qui avait envahi la France par Lyon en 1814.
La démarche inconvenante que venait d’oser le duc de Modène, en refusant toute communication avec le gouvernement français jusqu’à nouvel ordre, semblait indiquer ce que ferait l’Autriche si elle était poussée à bout par la propagande : représentant de la maison d’E»l, quelque temps lié aux carbonari f le grand duc de Modène témoignait son dépit contre un système qui faisait échouer, en le révélant, son dessein (depuis désavoué) d’une souveraineté générale en Italie, et pour lequel il avait fait des om crin res aux réfugié» (ceux-ci le disaient au moins). Modène n’étart qu’un point, mais la maison d'Est gardait une illustration dit moyen âge; et de même que les Paléolngtics , longtemps représentés par les marquis de Montferrat, n’avaient jamais abandonné leurs droits sur la Grèce, la maison d’Est se prétendait la plu» antique et la plu» nationale de l’Italie; autour d’elle devait se grouper l’unité de la patrie commune. L'est ce qui avait jeté le grand-duc de Modène dan» bien de» projet» hardi», un moment proclamés et délaissés ensuite. Son refus de reconnaître le roi des Français révéla peut-être plu» de dépit devoir échouer sa souveraineté italienne qu'un véritable amour pour la branche aînée des Bourbons. Cela peut paraître extraordinaire, mais il y a plu» qu'on ne croit d’exactitude dans cette version secrète sur le refus du duc de Modène : Dieu vous garde d’un gouvernement ou d’un homme compromis ! Pour se .sauver il exagère par tous les points ses principes, ses altaudons ou scs arrogances (i).
dtc 11 nireailr rie reconnaître l'av.-ormcnt du itou veau roi l-r cardinal d'Imard exerça également une grande autorité, roiumc arn-im membre de la rote.
(2i Le* journaux légilimixte* battaient des main* A celle résolu -
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Cette môme politique ferme et rassurante, le comte Mole l’avait essayée vis-à-vis la cour de Madrid; et ces premiers rapports avec F Espagne exigent encore quelques explications. Le roi des Français, par l’exil de la branche aillée, devenait le chef couronne de la maison de Bourbon; indépendamment de ce droit historique, la branche d’Orléans avait à toutes les époques essayé une action continue, attentive, en Espagne. On l'avait vu durant la guerre de succession, pendant la régence; et enfin le jeune duc d’Orléans, proscrit, émigré, avait tenté de se mettre à la lôte de la junte de Cadix afin de soutenir et de représenter le droit de sa race qui formait sa puissance et son orgueil. Cette question d’Espagne était donc chère au , roi des Français à plus d’un litre, et en envoyant le i fils du maréchal Lannes à Madrid, on l’avait plutôt chargé d'une simple notification de l’avénemenl que d’une mission sérieuse. L’ambassade était destinée à un gentilhomme d'illustre origine qui avait la grandesse dans sa maison, et dont le chef d’armes fut si habile et si influent lors des négociations du pacte de ; famille ; j’entends parler du comte d'Harcourt : c’était choisir avec tact que de prendre un envoyé du nom de ce duc d’Harcourt , dont les dépêches sont si iin- , portantes dans les négociations de la succession d’Espagne au xviii* siècle (1).
Cependant des circonstances particulières faisaient pressentir que des difficultés s’élèveraient dans la Péninsule: si le roi Ferdinand Vil avait personnellement reconnu la royauté nouvelle de son cousin le duc d’Orléans ( pouvait-il lui-même se montrer difficile après les émeutes, l'abdication et les scènes déploration «la dite de Modine i ils l'ea félicitaient comme d'une importante JÜaire : • l.e« grand* exemple» «ont *ou»i*nl donné* par Ira petite souverain». Le dur de Mmlène a refusé île reconnaître le nouvel ordre de dinar* rn France; il a renvoyé M. de Cboiaeul- . Piailiu. Le» journaux de la révolution clvercbcronl i jeter du rldi- j •ulc aur celte détermination d'un prince qui ne peut pa» armer pin» d’un régiment ; il» écliouer»iil : celte nouvelle fait ici une vive arn'almn ; dam ton» le* talon* on applaudit i ce Irait d’anliquc honneur, la» archiduc* Ferdinand et Maximilien approuvent hautement la conduite de leur frère, a
(puolidiennr do 10 décembre 1830.)
(1) Ordonnance du rot du 23 octobre 1030.
■ M. te comte Eugène d'Harcourt , membre de la chambre dca député», c»l nomme notre ambassadeur en Eapagne. a
(2) Circulaire tecrète du minittre Catomarde adrett/e à loutre le i audience» {court royale» j, aux éw/quet et artherfquet du royaume d' Etpagne laeplcinbre 1830).
• la révolution française qui a troublé la paix de l'Europe en 1700, vient de reparaître dana ce pay» avec tou* »«■* titmlrea symptôme*. Le* fadiou», aprè* avoir protêt il l'augutle dynaatiequi avait rendu le royaume de France heureux cl puissant, réclament tout le fruit de leur victoire, et exigent de leur gouvernement provisoire l' entière abolition de» ilioil» héréditaire*; qu'il n’y ail plu*
' blés d’Aranjucz ?), son ministre de confiance prenait une altitude belliqueuse donl le but n’élait pas encore parfaitement connu ni défini. M. de Galomarde, homme d’une certaine énergie, expression du parti ardent, venait de publier un manifeste dans lequel, à travers une phraséologie nuageuse, il semblait formuler une dénonciation contre l’esprit révolutionnaire (i), prêt à dominer la France, plutôt encore qu’il ne signalait comme illégal ce qui s’était produit au 9 août. On savait au reste que des négociations étaient entamées entre quelques chefs du parti légitimiste et le cabinet espagnol pour organiser une sorte d’émigration armée sur les frontières des Pyrénées; poste si favorable pour soulever les provinces méridionales,et où viendrait se placer la duchesse de Berry; déjà la noble et hardie duchesse rêvait un rôle d’héroïsme et de glorieuses aventures , quelque chose de chevaleresque et de moyen âge. Ce n’était point le roi Ferdinand VII qui agissait ainsi, mais un parti ardent de royalistes.
Il se produisait en effet un singulier phénomène : tandis que le parti propagandiste en France sollicitait, par la dictature de M. de Lafayette, des moyeus d’action , des secours pécuniaires pour quelques patriotes ardents, brouillons, tels que Torrijos, Yaldès, Mina; les absolutistes, presque maîtres du cabinet espagnol , voulaient l'enlraiucr à une sorte de manifestation armée contre le gouvernement de juillet : autre espèce de propagande au profil de la légitimité. Les deux rabincLs avaient la main forcée, l'un par M. de C.ilomardc, l’autre par M. de Lafayette; dans le monde politique il n'y a pas seulement une espèce
«le religion privilégiée ; que le culte catholique et l’entretien de ses ministre* cessent d’être une cliarge de rÉla(,el »oiciit abandonné* i la charilc publique ; que le» auloi ilé* municipale* et provinciales, et eeUe»qni commandent U forer armée, soient élue» par de* moyeu* purement démocratique* ; «|oc le* haut» fonctionnaire», distingué* l>ar leur loyauté cuver* leur malheureux roi, ou par leur adhetiou aux inslitutiun* conter va trice» de la légitimité, wicnt, on mivhora la loi, ou pinc» de toute influence publique, et que le* magistral» qui rendaient la jutlice dan* le* tribunaux «oient privé» de leur* emploi», ;imi»i que d’autre* piéicutiou» qui annoncent inu l’avenir de cette grande nation digne d’un meilleur tort, et que l’E»pague peut craindre à cause du voisinage, et de l’étal où l'ont lamée le* dernier* mouvement*. Déjà le» I minuit* incorrigible» de 1820 qui , fuyaut la peine que méritaient leur» cnnir* atroce», t'étaient réfugié» dan» le» pay» étranger», *c montrent »or noire frontière , quoiquccii petit nombre, a la faveur de* événement» de France, foi géant des projet» de soulèvement cl de désolation... Le roi, notre «rigueur , ayant toujours pié*ciil à l'e»prit le Iritlc tableau de no* dci n lèie» discorde* , vrille pour empêcher le retour de ce» jour» malheureux.. Sa Majctlé a daigné résoudre que j'écrivi»»e aux révérend» archevêque*, évêque» et président» de» chancelleries cl audience» du royaume, pour le» informer, comme je le fai» , de la situation de uo» voisin» , et de* danger» qui nous menacent , et que par la même occasion, je le» exhorte tou», ru ton nom royal , à employer leur autorité et leur influence pcrhouucllc pour conserver la tranquillité publique et le respect «tù aux loi», etc... •
de camarilla, il y en a de plusieurs sortes : révolutionnaires cl absolutistes procèdent par les mêmes moyens; ils ne sont au reste que deux faces d’une môme passion de dictature î il n’y avait pas une grande différence entre l’état-major du commandant général de la garde nationale et les chefs de volontaires aux mains de M. de Calomardc.
C’est ce qui explique certaines négociations secrètes conduites avec les réfugiés espagnols au ministère de l’intérieur, sous l'influence de M.dc Lafayette (I), négociations très-disparates avec l’esprit général du système adopte par la sage diplomatie de l’avéneniont. Il est faux qu’on ail agi autrement que comme une menace pour contenir les tendances malveillantes d’un parti en Espagne et faire cesser de sourdes menées : à Paris, on donna quelques feuilles de roule, de l’argent aux révolutionnaires turbulents qui voulaient agiter la Péninsule; à Madrid . on permit et l’on soutint quelques intrigues contre les faits accomplis en juillet; là on jetait des révolutionnaires espagnols aux frontières; ici on faisait un appel aux royalistes français au delà des Pyrénées. Mais dès que les deux gouvernements furent assez forts, assez libres pour agir spontanément, ils désavouèrent un pareil système, en opposition avec les véritables intérêts diplomatiques des deux cours. Le comte d’Ofalia , onicielleinent charge de représenter Ferdinand VII auprès du roi des Français, n’hésita (tas à déclarer au comte Mole « que ce qui se passait sur les frontières d’Espagne était parfaitement connu à Madrid ; toutes les précautions étaient prises contres les liberales; les réfugiés sYlaient jetés dans un piège, et la répression serait prompte et infaillible. Il croyait la loyauté du gouvernement français engagée à désavouer ces intrigues desordonnées des réfugiés; que s’il en était autrement, et par une réciprocité que la justice des nations et des Etats
(I) « Pau, 5 Octobre 1830.
« I x nombre de* Espagnol» qui »«• trouvent dan* rr mmnr-nt aur Ionie la ligne «le» Pyrénéea, depuis Perpignan jusqu'à Rayonne, ni d'environ cinq mille. Chaque jour ce noyau de mécontent» csl augmenté par Ica recruta qui arrivent de ilirqt paye el par ceux qui vieil nrnl Ici rejoindre de l'intérieur de l'Espagne. line junte espagnole a'cal former, dit-on, à Rayonne-; MM. Ivlnnli, Gâla- Irata, Sanelm rl Lo|>é« Pinto aonl >u nom Inc drt mernbrra qui la conipoaml Le» réfugié* ronlinucnl i «'agglomérer le long «le* Pyrénées; îla ne manquent ni d’armes ni d'argent. Le gouvrme- Mcul espagnol , qui a'allcnd à leur entrée prochaine , prend des mnnrii extraordinaire» pour »'y op|ni*cr a
<t Perpignan, >4 octobre 1830.
« Lea Espagnol* réfugié* dan» noire déparlciuenl aonl déjà en aaar* grand nombre ; leur entrée en Espagne aura lien presque •iniullaoémenl, formant quatre forte* culmine* d'infantenr, et une nombreuse colonne de cavalerie qu’on organite en grande bile, la» rhef» qui commande roui ces colonnes aonl MM. San-Higu. 1, Guet i sa, V ali lé», Yigo el Chapalaugara. »
! expliquerait fort bien, le roi d’Espagne permettrait ofliciellement la réunion sur se» frontières de plusieurs régiments tle Français émigrés, et ceux-ci opposeraient le drapeau blanc au drapeau tricolore; j et dans le Midi c’était un danger (i). »
Ce n’était point ici une de ces rodomontades histoj riqiies et traditionnelles en Espagne, mais un fait qui I certainement pouvait se produire dans toutes les conditions de force et de raison. Rien n’était plus aisé à l’Espagne que de servir de centre à un système de régeuce au prolil de Henri V; l’Europe aurait alors peut être pris fait et cause pour un gouvernement reconnu sur un point qui aurait servi de ralliement, el la guerre devenait générale pour le soutenir. Avec la guerre, on avait la Vendée soulevée et le Midi en feu; ces projets au reste n’etaicut point déguisés, car l’ambassadeur de Charles \ à Madrid avait conservé la cocarde blanche, et M. de SainL-l’riesl aurait j engagé son épée dans une pareille cause; le maréchal de Roiirmonl était à Malaga el devenait le chef d’un î noyau armé de la garde.
Voyez donc toutes les conséquences ! Si le gouvernement de juillet jetait les réfugiés révolutionnaires en Allemagne cl en Italie, alors l’Autriche mettait cri avant le duc de Reidisladt; et s’il permettait aux réfugiés espagnols une tentative liberale, alors l’Espagne saluait le duc de bordeaux el le lançail sur les provinces méridionales. Les ardents de juillet pouvaient bien dire que cela n’eiail point redoutable et que la force de la France révolutionnaire viendrait à bout de tout; mats les hommes sérieux savaient que l’image du duc de Kcichstadl, brillante aux yeux du peuple, soulèverait bien des bras à Lyon, Paris, Strasbourg; d’un autre cûlé, le duc de bordeaux était le prince de la Vendée, du Midi, soutenu des classes aristocratiques de la société. Au milieu de ces
(lj Au rcatr, le» mesure» le* pl a» acvèiea étaient ordonnée» |ur le [ roi il'Eipigne. *
Ferdinand Vil rendit, l« l«» octobre ÎOIH), un décret contre-vigne Calomardc, portant peine de mort contre le» rebelle* qui seraient pri- Ica ai rur» 4 la main fur le territoire espagnol, el contre le* personne* qui prêteraient de* aernura d'arme», denmiiiliona de guerre, de vivre* oud'arg» ni aux rebelle*, el qui favoriseraient de quelque manière que ce miîI leur* criminelle* entrepri*e*. Le décret royal du 17 août 10*23 était reniia en vigueur. Le roi disait en commençant ; « La faction rebelle et iiicwriigihle qui a jmé la destruction de la patrie, commence de unuvran à troubler cl i alarmer le royaume; elle *e iihjii Ire par 1rs défilé* de no» frontière* «lu râlé delà terre, cl prépare dra débarquement» du c6té «te la «rr. Se»
I horrible* projet» «ont bien connu» ; on surveille de trèa-prèa toute*
I »e» intrigue* cl ac* manoeuvre*.. Qu'il» trrmblcut b-a bumine*
• incorrigible» qui repou**rnt ma souveraine indulgence, nuurrnunt dan» leur» crzitr» corrompu» de* idée» de trouble r| de trahison ;
’ quel que suit le masque dont il» ciierclient i couvrir leur* rxrè», je i aérai à l'avenir inexorable en ver» eux, et le royaume ne tardera paa à être purgé du ce* per ver» par l’exécution i ig-mreute de» mesure* : suivante», etc. *
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guerres c vilcs on avait à craindre une coalition géné- | raie : aurait-on chance de réussir? Les aventureux diraient : Oui , en rappelant la Convention, la terreur; mais la France voudrait-elle s'exposer à cette nouvelle ; épreuve? L’Europe, d'ailleurs, était bien autrement j armée et unie qu'eu 1703, où elle n’avait que des forces éparses et inférieures aux républicains. En ! toute hypothèse , il était urgent d’éviter une telle j lutte dans l'intérêt de la paix européenne et du repos | général des peuples.
Aussi le comte Mole agit avec toute la franchise de son caractère, et lorsque M. de LafayeUe, qui venait à chaque instant le visiter pour obtenir appui à sa propagande, lui demanda quelques explications sur les chances de succès des réfugiés espagnols, le mi- j nistre répondit sans déguisement « que ces malheu- ] reux patriotes allaient se perdre s'ils persistaient dans ! leurs tentatives; l’Espagne, parfaitement instruite des complots, leur fendait partout des pièges; » il avait donc trop de loyauté pour ne point en prévenir M. de LafayeUe. o S’il en est temps encore, ajouta le comte Mole, mandez-Ieur qu'ils courent a une mort certaine, avec uu gouvernement qui ne plaisante pas (1). » En vain M. de Lafayetlc insista sur la nécessite d’une propagande érigée en système; il y eut à ce sujet une explication assez vive, assez nette sur le sens qu'on , j pouvait donner au mot non-in terrent ion. Dans l'opinion du comte Molé, M. de Lafayctle était le plus j grand des iuten'meur$ ; « ce n’etait pas seulement l'intervention arnue , qui n’était pas légitime, mais celte sorte d’action occulte et morale qui allait troubler les gouvernements dans leur sécurité : était-il loyal , 1 par exemple, de favoriser l’entrée des réfugies pié- ; montais dans les Étals de Sa Majesté Sarde? Et si à la suite d’une protection de propagande, une émeute avait lieu à Turin, et après l’émeute une révolution, | aurait on le droit de dire à l'Autriche ; Ne venez j pas vous en mêler, cela ne vous regarde pas? car à son tour l’Autriche ne pourrait-elle pas dire : L’action qui a (rouble l’ordre n’est pas intérieure, ! i mais extérieure; c’est vous, France, qui avez troublé J l’ordre, c’est moi , Autriche, qui vais le rétablir? 11
(!' l e {[ruerai LafayeUe ne trouvait en relation* amicale» avec SI. Nulé et venait le voir fréquemment. lorsqu'il l’agit «le l'expédition de Torrijo* , le général vint dire le ministre pour Ini de- j mander de* accours pour les réfugiés espagnol», lit ministre lui repoudit t
a Je ne suis pas l'homme à qui il faudrait s'adresser au sujet de pareilles expéditions, la franchise de mon caractère mériterait d'élrr plus juMrniriit appréciée. Quand je prendrai quelque dérision à l'égard de l'Espagne , je la communiquerai A l'amlia»*a<lrur de ce (■]>. Vouv-méiuc, général, «oui ne devriez pa» |h>ii»hn à cette affaire. Je suis olEcii llement informé par me» agent» que les au>urilé«e»|>agnoles nnl une parfaite connaissance du plan qu'on »e propose d'exécuter. Envoyer les réfugiés en Eipigne, c’est les livrer au glaise de la loi 1 s
P) Le général Ldfajcltc était d'une crédulité inimaginable sur j
n’y aurait donc système d’égalité qu’en s’abstenant d’intervenir de part et d’autre, aussi bien pour amener le trouble que pour préparer sa répression, o Et voilé pourquoi la propagande était un danger.
Le général LafayeUe soutenait au contraire a que I les réfugiés ayant les mêmes principes et la même j Cause à défendre que le gouvernement fiançais, ils devaient trouver auprès de lui appui cl sympathie; j que l’Europe absolutiste étant malveillante pour nous, nous devions l’être pour elle; que loin de surveiller , ou de réprimer les réfugiés, il fallait leur tendre une main amie, leur fournir des secours et des armes; si des Espagnols au reste voulaient aller en Espagne, qui avait le droit de les en empêcher? La seule chose que l'étranger pouvait exiger de la France, c’est qu’elle n’intcrvinl pas directement, c'est-à-dire qu’elle s’abstint d’une démonstration armée; quant aux patriotes, ils étaient les maîtres de relever un glorieux drapeau, line fois leur cause triomphante, la France devait les reconnaître et les soutenir contre toute répression qui viendrait de la Sainte-Alliance. » Le général ne remarquait pas qu’il était ici en opposition très-nette avec les théories que ses amis avaient soutenues à l'Assemblée législative contre les princes qui appuyaient les émigrés en 1791 : on signiliait alors aux puissances de désarmer les émigrés el de les disperser, de ne point permettre leur présence aux bords du Rhin sous peine de la guerre. Et ici M. de LafayeUe voulait qu’on armât une autre espèce d’émigrés pour les jeter en Italie, en Allemagne, en Espagne; M. de LafayeUe (et il ne s’en doutait pas lui-même) était comme une sorte de prince de (k>ndc à la tête de l'émigration révolutionnaire; lui appartenait-il désormais de parler avec tant de dédain de l’émigration de 1789 (2)?
11 y eut donc deux principes en présence dans les relations diplomatiques de la France : le gouvernement régulier déclarait a que maître et libre dans son principe, il ne pouvait, il ne voulait rien imposer à aucun autre gouvernement libre et maître aussi de sa forme, de la condition de son existence, de sa manière d’administrer ; le cabinet français otïrait de surveiller
lu rapport» «1rs réfugiés, cl on faisait courir le bruil d'une révolution A Milan.
« Une Irllrc d’un voyageur anglaisa un ami de Genève, annonce qu'au iléparl du courrier la ville de Milan clail depuis trois jour* dam un étal d’rflrrsesecnca romph-t. Srloii la mime lettre , une inaiirrcrtioii aurait eu lieu à Padnue, la nouvelle de l'arrivée rie* renforts autrichien» parait avoir décidé re* niuuvcnienl* qui se propageront probablement dan» toute la larmhardîe. On apprend d'nn cAlé que trois voilure» publiques ont été interceptée» entre Turin et Milan par des bande» armée». De» familles anglaise* qui se rendaient en Italie , alarmée» de» iiiMivrllrs qii'clic* uni rr^ur- sur la rouir du Simplon , sont revenue» A Genève pour retourner en Angleterre. Mou» avoti* reçu ici quelques exrmplaire* eu langue italienne d'uur adresse au peuple ptémonlai» ■ Cc*»ympl6iue» faisaient la joie du M. de l^faycllc.
allcnlivement toutes les tentatives des réfugiés sur ses frontières; s’il ne pouvait leur refuser un asile ou même des secours, il s’engageait à ne permettre aucune expédition armée pour troubler la sécurité des États voisins. Par réciprocité, ces Étals s’obligeaient sur l’honneur à ne permettre aucun rassemblement armé d’émigrés royalistes dans le dessein d'inquiéter le gouvernement du roi des Français. Tous les com- ! plots seraient de pari et d’autre dénonces; on serait j humain, hospitalier, mais de bonne foi; ici on offrirait asile aux partisans de Charles X, là on donnerait . asile aux partisans de la révolution, mais en leur en- ! levant à tous les moyens de nuire aux gouvernements établis et reconnus. Comme il s’agissait de maintenir I la paix du monde, les polices échangeraient leurs renseignements, afin de ne permettre rien de dangereux pour la sécurité des États; après une si grande secousse, longtemps il y aurait encore des agitations, comme après la réforme du xvr siècle; il était donc ! d’un puissant intérêt de se prêter un mutuel concours ! pour les réprimer. Ce n’était pas trop, dans le trouble des intérêts et la vive préoccupation des esprits.
RÉORGANISATION OU MINISTÈRE SOCS LA PRÉSIDENCE DE M. LAFFITTE
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(imiini 1(130 )
A voir sc développer le miuistère de coalition formé le 9 août, il était facile de reconnaître qu’il ne pouvait longtemps rester ainsi constitué ; ce n'elait pas assez de l'hésitation et du décousu résultant de celte combinaison mixte de ministres à portefeuilles et de mi-
(lÿ Plusieurs foi, à la tribune M. Gui<o‘ avait ehcrrlié à exprimer sca principe», nuit il n'était point encore cumpi is ; le duc de Üro-
nislrcs simples membres du conseil; il se trouvait encore des opinions si disparates entre les hommes, des dissentiments si considérables, qu’en une multitude de circonstances on avait vu éclater les éléments précurseurs d’une rupture absolue. J’ai indiqué les trois nuances principales qui se manifestaient dans ce cabinet, nuances toujours plus marquées à mesure que les événements devenaient eux-mêmes plus décisifs.
1° M. le duc de Broglie et M. Guizot, fermement unis dans une même pensée, réfléchie comme le principe d’une école, voulaient faire prédominer les conditions morales d’une révolution semblable en tous points à celle qui avait fait passer en Angleterre la couronne des Sluarts à Guillaume III ; absorbes dans celle similitude historique, ils cherchaient à régulariser la marche irrésistible des événements et à dominer la dissemblance qui existait entre la situation de la France et celle de l'Angleterre, le peu de similitude des temps et des intérêts, des classements d’hommes et de partis. En France il n'y avait désormais aucun respect pour les traditions historiques, et moins encore pour l’aristocratie; partout une égalité bourgeoise et jalouse; les principes de 1789 transpiraient dans le corps social (1); les passions mauvaises que M. Guizot 1 dénonçait avec énergie étaient malheureusement dans i les mœurs, dans les codes, au foyer domestique comme dans la vie publique; on avait détruit le principe religieux , la foi dans le monarque; et comment faire de l’ordre moral en l'absence de tous ces éléments ? L’idée de 1789 avec son drapeau d’égalité menaçait toute forte situation politique.
2° La seconde fraction du conseil s'appliquait à des principes plus matériellement réalisables : le comte « Molé et M. Casimir Péricr partaient d’un fait tout actuel, et sans remonter avec un soin aussi attentif aux similitudes historiques, ils s’étaient préoccupés d’un seul but, la nécessité immédiate de reconstituer l’ordre public par la force même, s’il le fallait ; de donner des garanties à l’industrie et la sécurité aux iransactions, l’unité au gouvernement, la force aux institutions, le respect aux lois, la première, la plus difficile des liesogncs; avec cette nuance néanmoins entre M. Péricr et le comte Molé, que l’un, lils de sa propre fortune , roturier par le sang, par les manières, gardait quelque chose de morose, d'emporté, d’incivilisé dans les moyens; tandis que le second, expression d'un beau nom historique, conservait dans les formes, dans les idées, cette politesse de tradition, ces manières de gentilhomme que l'hérédité impose au représentant d’une illustre liguée. Le comte Molé por. tait la dignité de son nom jusqu'à une extrême
glie, dès l'origine de lu révolution, avau voulu lui ini|ii ituvr un sens mural véritablement : c'était trop tôt.
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susceptibilité , et si cela n'est jamais un mal dans les questions politiques, c’est souvent un obstacle (I).
Entre ces deux nuances du cabinet flottaient trois autres ministres avec ou sans portefeuilles, MM. Dupin, Bignon et le maréchal Gérard. Par goût, par instinct, par tradition de parlement, M. Dupin préférait la personne du comte Mole à celle de M. Guizot , dont il croyait cependant l’appui nécessaire à la moralité du conseil ; lui-méme, si plein d’esprit, de science, aux manières un peu rudes et saccadées, ne pouvait comprendre la puissance de tenue et île dignité personnelle du duc de Broglie et de M. Guizot : il y a en ce monde des répugnances qui viennent spontanées et ne se commandent pas; ainsi étaient au cœur de M. Dupin ses antipathies pour les doctrinaires qu’il ne pouvait souffrir parce que la grande philosophie lui demeurait étrangère.
Depuis son entrée dans le conseil, M. Bignon avait fait un retour sur lui-méme, cl ses anciennes opinions s'étaient complètement modifiées surtout en ce qui touchait le gouvernement intérieur; sans aimer les doctrinaires, M. Bignon (î) avait des doctrines, des théories, des éludes historiques qui lui faisaient apprécier et juger les événements; il était devenu sage à l'aspect du désordre, il appelait le pouvoir à l’aide de la paix publique. Et quant au maréchal Gérard , homme d’honneur par excellence, ses opinions de gauche s’étaient tellement attiédies qu’il était devenu l’homme de tous excepté de lui même, flottant, vacillant, sans énergie au ministère de la guerre , où tout doit aller par l’impulsion d’un homme; incapable de tenir fermement les rênes d’une administration aussi compliquée, le maréchal ne soupirait qu’après sa retraite; on aurait dit qu’il avait la conviction de son insuffisance et que de lui-même il appelait un successeur.
3° Enfin, restait le troisième parti, la gauche extrême, représentée par le seul M. Dupont (de l’Eure); mais il faisait plus de bruit, plus d’opposition, lui personnellement, que tous les autres membres du cabinet réunis, car il était grand parleur et assez glorieux de ses faits et de ses résistances (3). D’ailleurs, cette importance bruyante s’explique par la situation même du garde des sceaux; s'il était seul en nom, il était multiple par les appuis que lui prêtait tout un parti ;
(1) Celle dissidence dans le caractère de* personnes doit flrrrnu. sidérer surtout en ce qui conrerue le comte Mole cl M. Casimir Périer; M. Péricr était particulièrement indigné du caractère aaiivageque semblaient |irrndre l'émeute et le détordre.
(2) On ne se sépare jamais complètement d«- ses jiréoeen pal ions, et celles de !K. Ilignon étaient les o flair ri étrangères; il avait deux poids et deux mesures : s’il jngcail avec sagesse les événement* de l'intérieur, sa vanité s'exaltait tuutra les fois qu'il l'agissait de l'extérieur; il sc reportait aux temps de l'empire et i se* grandeurs.
M. Dupont, c’était M. de Lnfaycttc, M. Odilon Barrot, M. Comte le procureur dti roi (4), l'hôtel de ville, l’état-major primitif de la garde nationale; et de celte manière la ténacité du ministre tout-puissant de ses amitiés, l’emportait le plus souvent sur les résistances de ses collègues. Comme il représentait quelque chose d’ardent , de passionné dans le pays , quoique en minorité, il faisait la loi; et la menace incessante de sa démission entraînait presque toujours le conseil de son côté, parce qu’on ne se croyait pas assez ferme pour se passer de M. Dupont et de ses amis.
Au milieu de tant de dissidences, d’un cabinet prêt à se dissoudre à chaque débat, la tâche de M. Laffitte, esprit d’une légèreté inconcevable, mais au reste conciliant et bon, c’était de rapprocher toutes ces nuances, d’atténuer ces aspérités de telle sorte que le conseil pftt marcher et vivre; sous ce rapport, il rendait d’utiles services parce qu’il ne dcscsfiérait de rien, et ! qu’à la veille d’une catastrophe il souriait et dormait avec la même sécurité. Au fond de l'Ame il ne détestait pas la brusquerie de M. Dupont (de l’Eure). Si scs opinions penchaient vers la gauche pure, son esprit était assez lucide pour reconnaître qu’il fallait rassurer les intérêts, ne point alarmer les capitalistes par l’idée de la guerre; c’est ce qui lui faisait hautement désirer le concours du comte Molé, même celui des doctrinaires, pour maintenir un système de conciliation dans le cabinet. M. Laffitte savait également que la chambre avait une ferme volonté de conscrva- ’ lion et d’ordre monarchique ; c’était la pensée dominante de la province qui avait peur de la révolution , de ses clubs, de ses tourmentes, et pouvait-on aller sans la chambre? M. Laffitte craignait les agitateurs, les émeutes de rue; si par vieille habitude il parlait encore de son amitié pour le général Lafayette, il était sérieusement alarmé de la dictature souveraine | que le général exerçait partout, sans autre litre que celui de commandant suprême des gardes nationales ! du royaume. Au reste, celte légèreté dont j’ai parlé ! était une sauvegarde pour son repos; M. Laffitte était i toujours plein d’une quiétude presque puérile sur le I présent et l’avenir (5) ; jamais il ne croyait une situation difficile, ayant ainsi une foi si grande en son propre mérite, qu’il semblait que rien ne lui était impossible ; scs journées se passaient en médiations, en
(3) Il m'a été «lit en elTt-l que M. Du [tout (de l'Eure) gard.nl touvent plus de enutctiiiiee dans le conseil qu'il ne le disait i »c* ami» ; il « vantait d'un mauvais côté qu'il n'avail pat toujours.
|f H. Comte , M. Innilirrl , M. Nérilliou, cl un peu M. R.ivuux , étaient comme le conacil permanent de H- Dupont (do l'Eure).
(S) Le defaut de M. l-aflil le était de «'arrêter sur de* rient, de fixer l'attention aur Ica dman tant importance, et de négliger Ira fait* qni en avaient. ITn ministre m'a rapporté qu'il vint un jour gravement piopoter au conseil de prendre sérieusement en consi-
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raccommoriemonl* , en causeries surtout: le conseil . était une famille divisée, et le conciliateur venait à point nommé pour apaiser les amours-propres, les intérêts; personne n’osait se refuser aux prières de M. Laffitte, ou n’échappait au flux de ses abondantes paroles et de son moi, comme l’aurait dit Kant aux écoles allemandes.
Le plus fatal efTel de celle situation, c’est que l'esprit si supérieur du prince était forcé de complètement s’annuler, ou de s’user dans d’interminables prières pour entraîner le conseil vers une volonté une et complète de politique extérieure et de gouvernement. Quel souci, quelle peine chaque jour pour un esprit éminent que de descendre jusqu’à caresser les | faiblesses des uns, à deviner les répugnances des autres pour apaiser les tempêtes! A chaque difficulté, toujours des démissions brusquement offertes ; si les hommes comme il faut, d’une éducation brillante, tels que le duc de llroglie, le comte Mole, faisaient entendre de respectueuses observations : si M. Guizot donnait à ses réflexions toujours graves une couleur historique et profonde, capable de frapper le roi. il n’en était pas ainsi des paroles de M. Dupont (de l’Eure); la sincérité (d’autres diront la rudesse) de ce caractère était grande; à une probité incontestée, il joignait un manque d’usages et de formes politiques, ce qui est un grand défaut dans les rapports habituels de la \ie, surtout quand le contradicteur est si haut placé. Il s’ensuivait des explications vives, peu convenables, et de nature à surprendre la pensée qui pourtant seule était apte à conduire le gouvernement à de longues et salutaires destinées.
Les causes de divisions générales se multipliaient dans le conseil, je ne dirai pas seulement à chaque crise, mais à chaque accident de la politique. D’abord sur la question de la fermeture des clubs et des sociétés populaires, il y avait eu une sorte de premier j froissement de principes sur le mode d’application de la loi : les uns voulaient invoquer sans commentaires l’article 291 du Code pénal, en faire un principe général de sécurité et de protection pour le com- j
morce très-alarmé de ces mouvements de place puhlique, sorte de plagiat de 95. Ensuite on s’etait divisé sur les répressions indispensables de toute émeute; on l’était également sur la pairie, sur la direction de la chambre des députés, sur la tendance de la majorité; les centres étaient l’espoir des uns, ils excitaient la colère des autres qui voulaient marcher avec la gauche seule : fallait-il dissoudre, fallait-il conserver la chambredes députés? Enfin, comme on commençait à discuter la loi électorale, les divisions sur le cens d’élection et d’éligibilité furent un prétexte saisi pour amener une dissolution complète du ministère coalisé.
Ce n’était pas tout : il y avait eu rupture grave dans les degrés de la hiérarchie entre M. Guizot et M. Udilon Itarrol, ou, pour parler plus administrativement, entre le ministre de l’intérieur cl le préfet de la Seine. Les hommes que. les événementsde 1830 portaient tout à coup aux affaires n’ayant pas des liens réguliers de hiérarchie cl des rangs fixés par de longs services, sc croyaient tous parfaitement égaux, quoique, par leur position dans le gouvernement, ils fussent nécessairement soumis les uns aux autres (I). Ainsi, en bonne règle , le prefel de la Seine était le subordonné du ministre de l’intérieur, comme tous les autres préfets sans distinction : il u’y avait pas de pouvo.r sans cela. Mais M. Udilon llarrul se croyait moins un administrateur simple cl modeste , l'édile de la grand cité, qu’un homme politique et de direction ; ami de M. de Lafaycilc, fort atide de popularité, affilié concurremment avec son secrétaire general à la fraction la plus démocratique de la société /((de- toi, le ciel l'aidera , il avait souvenir encore de sa toutepuissance à l’hùtel de ville et de son rôle de plénipotentiaire absolu de M. de Lafaycilc auprès de la chambre des députés. Or, dans celte position importante, lorsqu'il existait une opinion de gauche prèle à saisir le pouvoir, M. Udilon Darrol devait se croire indépendant, dictateur municipal, sans l’obligation de rendre compte de ses actes, de sa conduite au ministre de l’intérieur, à M. Guizot (2), chef d’une
dr rat ion, pour rendre liommijc 1 la liberté rln cullr*, une («Milton de collégien» qui demandaient qu’on donnât â la récréation l'heure destinée pour la miur ; la lettre fut lue en conw.il.
(I) M. Odilou Barrot inlr i tenait inci isammeiil en nom propre, et pln« peut -être qne M Guizot , dan» Irt afljirn du gouvernement. Aiuti, (le non propre clicf, il écrivait à M. île LafayeKc comme le faillit le roi liii-métuc. Eu voici un cscmplc :
« 20 octobre 1810.
4 Général, il n'y a rien i ajouter au témoigna je m cordial cl cejK-ndant »i noble que le rot a daigné accorder au dévouement civique de la garde nationale de Pari*. Si rept-nd-inl le sentiment bien profond rl bien vrai d'eatinir, que la noble conduite de la garde ualioiialr a inspiré aui magiairaM municipaoi de la capitale, prnl leur être dr quelque pria, c’cM avec bonheur que je m’en couai il ne l'organe. Je voua prie, géncial, dcicccvvir cl de reporter
aux douze légion» notre vive ncounaivtance pour l'appui qae vont : avez prêté , avic tant de fermeté cl de prudence à la foi» , aux incaurc» de l'autorité civile. Tant que cette heureuse lui moule existera, tou» Ica bon» citoyen» peuvent être dan* la plui parfaite sécurité aor le maintien de leur* droits et de leur ri-po*, etc.
• Le préfet de la Seine, a Uauoi lUaaoT. a
(2) Dana la »éance du il novembre, M. Udilon Barrot donna île* CBpliralion» sur plu.icurs acte* de son adiuini»lralioa ; voici un paaaagc de aoii discours : « Quand dr» ramcniblcn.ciil» ac «oui formés , r« ne wml ni de» gendarmes , ni de» charges de cavalerie , ni méiuc l'intervention de la police qui ont pu les di«soudre; ou a eu 1 recours i nnr autre autuiiié qui n'avait pa« rtqicndaiil d'action i légale ; on a appelé 1rs magistral* civil*; on cal vrnn un poursuivre ] jusque dans le cabinet de Sa Majesté, pouruic dire qu'il y avait un
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autre opinion que la sienne, et ne possédant que d’une manière imparfaite ce crédit populaire qui faisait la force de M. Barrot. La supériorité intellectuelle et philosophique de M. Guizot le heurtait inème profondément , car il n'était , lui , qu’un avocat à la parole facile avec un manque absolu de traditions politiques. Cette dissidence, cette confusion dans la hiérarchie, on les avait subies en plus d’une crise: des jeunes gens veulent processionner pour installer au Panthéon les bustes du général Foy et de M. Manuel. Au point de vue de la paix générale c’est un désordre, et M. Guizot le désapprouve; néanmoins M. Odilon Barrot accueille la députation de ces jeunes hommes, fait déposer avec respect les bustes triomphateurs à l’hôtel de ville, transige docilement avec l’émeute et lui promet une loi sur les honneurs du Panthéon; tout cela de son propre chef et sans consulter le ministre dont il dépend. Dans l'affaire des clubs et des sociétés populaires c’est toujours le même système , ce sont toujours les mêmes ménagements; M. Odilon Barrot ne cesse d’être en rapport avec les chefs et les meneurs du mouvement démocratique ; il fait de la préfecture de Paris quelque chose qui ressemble à la mairie de l'hôtel de ville sous Bailly etPéthion : aussi l’émeute devient plus hardie; sur la place de Grève les sociétés secrètes viennent faire l'apothéose desquatre sergents de La Rochelle; et tout cela sans que le gouvernement soit consulté, sans que le ministre de l'intérieur ait autorisé de semblables démonstrations.
Mais la circonstance la plus décisive et dans laquelle l’insubordination du préfet se montre tout entière à l’égard des ministres , c'est à la suite du 18 octobre (je l'ai dit déjà), après que l’émeute a demandé avec des cris sauvages la tète des ministres de Charles X. Or voici comment éclata cette violation de toute hiérarchie : une proposition régulière a été faite dans la chambre pour l'abolition de la peine de mort ; elle est accueillie avec faveur, pareeque tous les esprits graves
raaAcmhloui. nl, qu’il me fallait me préaenter à lui cl le (likaipcr... Je inc nuit présenté devant cc» jeunes jjrn» , non pat comme uiagis- Irai, mai» comme homme ; j’ai use, non pat d’une influence légale, niait moule : j’ai écoulé le» |ilaiulea, j’ai même accordé luut ce qui était juste et tout a‘c»l câliné. » U Udilun Uarrot uc disait |>aa qu'il avait transigé avec l'émeute.
(Ij A la tribune M. tiuuot s'eapi ioiait ainsi à l’uccaviun de cca faits [u'anee du U Mwrmkfj.
a Je n'ignore point que la proclamation du 10 octobre a été faite dans le but d'apaiser drt passions voilée». Je ne veua pas dite qu elle contint rien que ne put avouer un magistral irréprochable : j niai» elle contenait uii symptôme déliuilif de scission, de dissidence, dans le système du pouvuir. J'ai dû en empêcher l'insertion dans le Jfonûa mt j dans toute autre circonstance, j'aurai» accepté ladéuiiaaion d'un admiuialraleur qui s’écarieiail de la ligue de direction que je lui imprimait, je l'aurais peut-être prévenu eu lui cuvoyaul sa démission : mais il ne s’agissait pas d’une infraction administrative, tuai» d’une différence de »y»lcuie qui avait se» pat lisait» dam le stin du conseil* il ne s'agissait plus de la diasideucc qui avait 1. — CAPXMUIE.
et les cœurs hauts ne veulent pas voir sc dresser encore les échafauds politiques. A ce moment une émeute féroce gronde autour de Vinccnnes; .M. Barrot, préfet de la Seine, est appelé à la calmer ; cl l’on j se souvient qu'il rédige une proclamation qui contient un btamc |K>ur la chambre et le gouvernement tout entier : celte proclamation , que le ministre désapprouve, parait néanmoins ; si le préfet s’est concerté avec un supérieur, ce n’est pas avec M. Guizot, mais avec M. de Lafayetle; fort de cet appui populaire, M. Barrot brave le ministre, il marche sans lui et même malgré lui.
Une pareille situation est-elle tenable ? Régulièrement, ou M. Guizot doit donner sa démission, ou exiger la destitution de M. Odilon Barrot (I); il n’y a pas de milieu : destituer M. Barrot, rien ne parait plus simple, plus régulier ; un supérieur frappe son subordonné, n’est-cc pas la règle ? Mais dans ce temps de confusion tout n’e*t pas aussi facile 1 Si le ministre destitue le préfet, M. Dupont (de l'Eure) va donner sa démission; c'est l’homme important de la gauche dans le conseil; et enfin si M. Dupont donne sa démission, M. de Lafayetle déclare formellement qu'il ne restera pas à la tête des gardes nationales, et qu’on ail en conséquence à lui chercher un successeur : menace alors formidable et qui ne pernu l plus la liberté dans l’action du gouvernement en lace de mille périls. M. de Lafayetle c’est tout le parti de l'hôtel de ville, de l'etat-major de la garde nationale; le gouvernement n’est pas assez fort, les pouvoirs ne sont pas assez consolides pour s’afTranchir de sa puissance. Devant cette nécessité impérative de subir la dictature du parti populaire, la démission de M. Guizot et de M. de Broglie, chefs du parti doctrinaire, est un fait accompli ; dans une telle confusion ils ne | veulent plus .rester ministres et attendent des successe urs.
Celte démission ne serait pas une cause suffisante
«'daté entre le préfet <lc la Seine ri moi, il s'agissait de «avoir quel »» vieille devait rester au pouvoir. Me» ami» et moi, nous avnn» cru devoir non» retirer, parce que nom ne forniiou» qu’un ministère de cmlition, et cependant toutes les nuances qui formaient le conseil appartiennent à l’opinion nationale. Ko tant que ministère , que coalition, n nus sentions bien que nous ne pouvions être que transitoires; niait nous uc rmyions pat avoir moins bien rempli notic uiiuion , avoir rendu de grand» services à l'Étal et au gouvernement ; nouvavont rallié Ica opimuu» divergentes, fondu le» nuances diverse»; nous a von» convaincu le» (du* mal disposé* qu’il» devaient accepter notre révolution, ftuu* avons prouvé à l’Kuropc qu’elle pouvait Voir tan» crainte notre nuuvcau gouvernement ; nous avons contribué à la prompte reConnaisMMCO drt princes et de» nation» les plu» clrang. r» au» principe» de nus révolutions ; mai» quand il a fallu agir, quand il a fallu »e uiettie eu mouvement, nou* avons seul» nuire impuusance , par défaut d'unité , d'Iiuiiiugénéité dan» le |iou»oir. L’un de» deux »y»tèiuc* devait su retirer devant l'autre : tel c»t le sort des ministères de coalition; cc uc vont poiul do ministère» de gouvernement, parce
pour entraîner la retraite de MM. Mole, Casimir Périer, Dupin et Bignon qui expriment une autre nuance dans le parti de l’ordre. Quanta eux, leur dissentiment vient de la loi électorale alors discutée et de la fixation du cens d’élection ou d’éligibilité : était-ce un prétexte ou un motif réel? Quand on veut quitter lesniïaires on fait d’un incident une question principale, et je crois que dans cette circonstance tous voulaient la dissolution du cabinet. La majorité du conseil ne partage pas l’avis du parti Lafayetle, Dupont (de l’Eure) et Odilon Barrot , sur le trop démocratique abaissement de la cote électorale. Cette division, je le répète, tient à des causes plus générales encore : l’aspect de la société fait peur, l’anarchie est à son comble; elle vient d’un laisser aller, d’un manque d’énergie, antipathique surtout au caractère du comte Molé. de M. Guizot et de M. Casimir Périer; pour marcher avec quelque fermeté il faut qu’il y ait partout obéissance; et au lieu de cela, chaque fonctionnaire fait sa loi, sa politique; M. de La fa) elle a une diplomatie à lui, M. Odilon Barrot une administration à lui; l'unité est absente, et cette image de l'anarchie se redète dans le ministère.
On devait prévoir cette situation difficile dès l’origine du cabinet; l’idée de tout concilier, de (oui confondre pouvait un moment sourire aux esprits syncrétiques ou h la nature tiède de M. Laffitte: mais cette vive guerre des opinions devait nécessairement réagir sur le ministère entier, et le conseil fut bientôt l’image de ces divisions politiques. Il y avait chaque jour, non-seulement des discussions, mais encore des disputes, et les démissions données par MM. Guizot et de Broglie ne laissaient pas d’alternative sur la dissolution du ministère. Le comte Molé lui-même ne voulait plus rester à aucun prix dans le conseil ; élevé avec les souvenirs de la grande unité .impériale, cl dans l’esprit d'ordre de la restauration, il ne pouvait vivre au milieu de cette atmosphère de petites discussions qui annulaient la force du gouvernement. Sous plus d’un rapport, il croyait sa lâche remplie : par l'ascendant de son caractère , de sa modération et de sa fermeté, l’Europe avait reconnu la royauté nouvelle. Pour développer ce système, il fallait une pensée d’ordre à l'intérieur, une force et une puissance de commandement; et loin d'y marcher droit, ou semblait revenir en arrière dans les doctrines de M. de Lafayettc; la propagande une fois débordée sur l’Europe, le comte Molé ne répondait plus de la paix; les représailles allaient arriver avec la guerre inévitable sur la question belge.
On songea d'abord à créer une présidence du conseil comme un remède à l’anarchie du pouvoir, et qui
nc ment manier le pnnvoir, c'rtt un tir»* radical inlnv r»»l A leur nature. C’ecl alor» i|M non» iront cm qu'il c>#il «le
! serait la véritable représentation d’un système autour duquel les autres ministres se grouperaient; tout le monde désirait l’unité. Dans quelle fraction de parti serait choisi ce président? Quel homme politique : serait assez haut, assez ferme, pour se charger d’une lâche si pesante ? D’après les règles du système représentatif, le président du conseil des ministres, chef responsable de la politique du pays, devait correspondre par ses principes, ses opinions et sa force, à la majorité des deux chambres; comme la pairie, abîmée, morcelée par les dernières mesures, ne tenait pas encore sa place dans les institutions, on nc pouvait faire entrer son action et sa valeur dans la balance des partis pour le choix du président du conseil. Mais il y avait une chambre des députés, souveraine parlementaire, qui se réunissait le 4 novembre; celte chambre dans son ancienne majorité s’était prononcée pour un système modéré, pour des opinions de tempérance , seules capables de mettre un terme à la violente agitation de la société ; on avait eu le gouvernement des centres, même après la révolution de juillet, et la France avait applaudi, car le centre c’éi (aient la paix, l’ordre et la modération. Par suite des | nouvelles élections, cent treize nouveaux membres prenaient place dans celle chambre des députés, et | ces élections, par le seul mouvement légal des collé- ! ges, offraient, avec quelques nuances, des opinions presque aussi tempérées que celles de l’ancienne majorité. En temps ordinaire il devait en résulter la formation naturelle d'un ministère se rattachant à la couleur modérée de cette majorité, et seul capable de rassurer les intérêts alarmés, en un mot la présidence de M. Casimir Périer ou de M. Mole , avec la domination du centre gauche.
Pourquoi n’en fut-il pas ainsi, et comment parut-il indispensable de composer d’aliord un ministère de gauche pure? C’est qu’en politique il est souvent utile d’user une opinion en l’appelant une fois pour toutes au pouvoir, afin de la compromettre par scs principes et de la rendre désormais impuissante à troubler l’ordre gouvernemental. La gauche avait | tant dit qu’elle possédait en elle-même l’art de gou- ! verner avec des ressorts inconnus, des ressources puissantes, qu’il fallait la voir à l’œuvre. Si la majorité n’etail pas pour elle, il y avait à Paris une surface , une agitation convulsive qui la favorisait. Nul n’aurait osé toucher alors à la |M)pularité, à l’existence politique de MM. de Lafayetle et Dupont (de l’Eure) ; avant d’arriver à un système de gouvernement fort, il fallait passer par leurs mains; et c’est ce qui détermina le choix de M. Laffitte (1), chargé de composer, sous sa présidence, un uouveau cabinet
noire lioniwwr «le non» retirer; non» l'iToni fait un* rcjrrl»... ■ (I] Le général I^Tajetle |>ril une me part A la formation île e*
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avec le» éléments plus compactes de la gauche. M. Laffitte était tout alors dans le pouvoir : ministre d'État, président de la chambre des députés, et même encore banquier; il suffisait à toutes ces fonctions avec une certaine universalité et celle absolue confiance en lui-méme que chacun lui connaissait bien. J Il avait d’abord essayé de rattacher les pièces toutes dissoutes du ministère de coalition , car il aimait ces sortes de compromis, ces transactions d’hommes et de choses. Lui-méme, d’un caractère excellent , d’une loyauté b l’épreuve, pourtant avec toutes les conditions de l’imprudence, croyait qu’une réconciliation était un hommage à sa capacité et à sa prépondérance. Sa position était d’ailleurs si importante par les incontestables services qu’il avait rendus à l'idée de 1688, si enracinée, si dominante dans son esprit I Il prit la présidence, parce que dans le fait tout le monde venait à lui , comme à l'homme de confiance indispensable dans la crise. On le considérait encore comme l'esprit véritablement supérieur de l'opposition de quinze ans.
M. Laffitte se mit donc immédiatement b l’œuvre, aidé du concours de M. Dupont (de l’Eure), le chef de toutes les nuances de la gauche, qui espéraient triompher d’une manière complète et appeler là leurs amis. M. Guizot n’était plus ministre en réalité depuis un mois; scs divisions avec M. Odilon Barrot avaient entraîne la première dislocation du conseil par la retraite simultanée de M. de Droglie; quoi de plus naturel que M. Barrot osât prendre sa place et se faire ministre responsable? moralement le supérieur du ministre, par ses relations d’hôtel de ville, il devait le remplacer nettement; ce qui est franc est -toujours fort. Pourquoi ne le voulut-il pas tout d’abord? Peut-être dans la manière de voir de M. Odilon Barrot, la préfecture de la Seine (la dictature municipale) lui paraissait-elle au-dessus du ministère de l’intérieur; bien que les temps fus- j sent différents et les circonstances dissemblables, il y avait alors plus d’un rapprochement à faire entre 1 792 et 1850 : est -ce qu’a l’epoquc de la révolution la
miniilirr; il écrivait i ce sujet très-familièrement i M. Laffitte. Voici une ilcialellm :
• Ou en étes-vou» de vo* négociation», mon cher Laffitte? Avrs- l tout enfin romposé celle fameuse liste v et ai personne oc veut l'arranger avec personne dans an ministère mille, |»oiirqiioi or prcmli i> i-vo<ift point le parti, comme le roi le «lisait hier à Dupont, de foi mer un ministère tout d’une nuance, c'est-à-dire de la vôtre { j rassurant dès le premier jour le* auii» de la liberté et de l'ordre 1 public, et op|M»ani aux détordre* la seule barrière qui puiatc au- ^ joard'bui In arrêter : un |>oiivoir franchement patriote et une marche digne de la révolution de juillet. Je auia persuadé que te* li mille» une foi» raaauré», vout en béniraient.
• Salut et amitié,
« l.trivarta. •
(I) l.e duc Dctsir* avait dans ce ministère dcui huiumcs à lui MM. d'Argout et de MoulaLvrl.
commune tic Paris ne se croyait pas supérieure nu gouvernement, et le maire, M. Péthion, au ministre M. Roland? Je crois également qu’avec toute la bonne volonté de M. Laffitte de satisfaire la gauche dans la nouvelle combinaison, il craignit d’aller jusque-là : M. Odilon Barrot, c’était M. de Lafayettc en personne; le vieux général, déjà commandant suprême des gardes nationales, aurait donc eu dans ses mains la direction absolue de la France, c'est-à-dire les préfectures, les mairies, la gestion des intérêts, et dans des circonstances aussi périlleuses, c’était trop d’augmenter encore un tel pouvoir. En toute circonstance M. Barrot se vantait d’être l’élève, l’ami, le mandataire politique de M. de Lafayettc. Ce fut alors que M. Laffitte choisit ou accepta le comte de Monlalivet pour le ministère important de l’intérieur, succession deM. Guizot. C'était un de ces jeunes pairs, qui, par l’hérédité, avaient été appelés à siéger sous ta restauration (I); son père, ministre de l’intérieur sous l’empire avec des facultés honnêtes, polies, convenables, avait été élevé à la pairie par M. Decazes en 4819; le fils s’élait distingué par une certaine facilité de paroles, une bonne éducation, une vive pétulance d’idées cl de caractère qui , dominée par l'ardeur des sentiments, ne permettait pas toujours la justice eL la réflexion. Membre des sociétés électorales sous la restauration qui avait créé sa pairie avec une haute générosité, M. de Monlalivet s’elait révélé avec une ardeur, une énergie de caractère contre les derniers temps du ministère du M. de Puiignac, et il avait salue le nouveau gouvernement comme un grand avenir. C’était un jeune homme entièrement neuf dans les affaires, mais fort capable de s’y ployer bientôt et que le roi prendrait soin de former lui-même, car il aimait les jeunes hommes plus aptes à comprendre, à saisir les impressions d’une tête d’expérience et de se dévouera une ferme politique. Comme il fallait des épaulettes de garde national partout, un de ses colonels devait être bien placé au ministère de l’intérieur (i). S'il pouvait y commettre des Taules, y jeter des paroles inconsidérées ou mal réfléchies, c’é-
(î| Au rnlc, rom me tuai alun te Induirait en ordre du jour, en compliment, M. de floulalivel crut nécessaire de faire part de aa nomination i scs camarade* delà garde nationale.
Lettre de M. le comte de Monlalivet au gardée nationaux i» la
t* légion.
« Met citera camarades,
■ Appelé, par la confiance du roi, à on poils hunonbleet difficile, auquel je n'aurait point osé penser, mais que je n'ai pas dû refuser, je tue toi» forcé de résigner le comro <ndenieiil de la 4* légion. Au moment «le vous quitter, j'éprouve le besoin de vous eaprimcr tous mes regrets de 'ne plus marcher à votre lélc. Ctojci , tues citer» camarades, que toute ma vie, quel que soit l'avenir qui m'est ré- | aervé , le souvenir du lcm|>« que j’ai passé prés de vous ne cessera | de m'ètre bien précirus. Recevra mes rrmercitucnls dn sèle avec j lequel vous avci secondé me* efforts pour le maintien de la liberté | et de l'ordre public, et crojea que , dans le nouveau poste où je
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tait tin homme de cœur, de dévouement, et ceux-là il ne faut jamais les dédaigner dans les crises. Avec lui le comte de Montalivel amenait , je ne dis pas toute une coterie, mais un collège entier; je m’explique : élève assez distingué sous la restauration, il avait gardé souvenir de ses classes, de ses camarades d’étude; excellent garçon, tous ceux-ci l’entouraient, le pressaient, lui faisaient cortège, et en même temps l’absorbaient dans ses affections, son pouvoir ou ses plaisir*. On ne saurait dire combien de fautes nous font commet tre ces camaraderies pri rn iti ves, ces tutoiements que l’on garde encore malgré les distances de temps et de positions; que de gens disaient Montaliret! et quand on parle aussi familièrement d’un ministre, on peut envahir les places, dominer les pensées de celui dont on se dit l’ami, le bras, le confident, mais on peut aussi le compromettre.
Le ministre le plus difficile à remplacer, c’était le comte Molé, surtout si l’on remarque le service éclatant qu’il venait de rendre, celui de la reconnaissance générale, immédiate, sans difficulté ni exception, de la nouvelle monarchie, par l'Europe. Indépendamment des causes intimes de dissidence dans le cabinet, il y avait encore un molif qui amenait, je crois, la démission du comte Molé; c’étaient ses dissentiments notables avec M. de Tallcyraml sur quelques points de politique extérieure, et surtout en ce qui touchait la situation du nouveau gouvernement vis-à-vis de l’Angleterre. Dans l’attitude que prenaient les affaires avec la suprématie de la conférence de Londres, il fallait un homme plus dévoué à M. de Tallevrand, plus souple devant sa suprême puissance que ne l’était le comte Molé; il fallait un esprit subordonné, un secrétaire d’Élat sans opinion personnelle; et comme l’on variait sur les noms propres, M. Laffitte prit le parti de choisir une sorte de ministre provisoire, le maréchal Maison, désigné pour l’ambassade de Vienne par le comte Molé lui-même.
Si ce poste important était déjà trop haut pour le maréchal, à plus forte raison le ministère des affaires étrangères. Le comte Maison ne manquait pas de finesse; à travers son âpreté d’expression et la rudesse de son allure militaire , il recherchait et devinait bien le fond des affaires ; mais il faut tant de conditions différentes pour constituer un chef suprême des relations à l’extérieur! la fermeté des principes, jointe à la politesse des formes, l’élude du droit public et des traités; et toutes ces qualités le
maréchal Maison ne les possédait pas à ce point d’exquise dignité du comte Molé; il ne pouvait être qu’un ministre de passage (1), et lui-même le sentait parfaitement. Il accepta un intérim avec l’intention formelle d'aller à Vienne.
Le dernier des nouveaux ministres appelé à remplacer le duc de Broglic, M. Mérilhou, n’était ni pair ni député, mais il avait pour titre d’être un vrai patriote, le secrétaire général de M. Dupont (dcTEure), et presque son homme de confiance : avocat disert, défenseur surtout de la presse périodique, et au demeurant esprit timide, incertain, M. Mérilhou devait être salué par les journaux dans son avènement. M. Dupont (de l’Eure) d’ailleurs était trop parfaitement avec lui pour que le nouveau ministre ne fût pas exalté par tous les journaux de la gauche. On ne s’arrêta pas à la spécialité (c’est sans doute si peu de chose!). A l'instruction publique il fallait un homme de littérature , un savant distingué, et la révolution , plu* capricieuse qu’une favorite de roi, y plaçait un avocat sans antécédent dans la carrière de l'histoire , de la philosophie ou des sciences exactes. M. Mérilhou devait également présider aux cultes , se mettre en rapport avec les évêques de France; l’esprit le plus sceptique ne dominait-il pas dans ses œuvres, dans ses plaidoyers pendant dix ans? Il appartenait un peu à la rédaction du Courrier français, si haineuse contre le clergé , et la gauche lui donnait la feuille des bénéfices. Les convenances , pas plus que les spécialités, ne sont dans l’esprit de parti: une opinion prend et pousse un homme parce qu’il exprime l’idée ou le sentiment qui lui convient; les affaires ne viennent qu’en seconde ligne. M. Mérilhou cl M.lsam* brrt étaient les deux bras de M. Dupont. Au reste, ce nouveau cabinet, se dégageant de toute espèce de résistance morale à l’esprit révolutionnaire, devait marcher fermement dans les voies de la gauche, sous l’épée dictatoriale de M. de Lafayetle. Tous les ministres sans portefeuilles sortirent simultanément de celte combinaison qui reposait sur l’idée d’unité avec la présidence de M. Laffitte : ainsi M. Casimir Périer, l’esprit de fermeté; M. Dupin, la résistance brusque et incomplète ; M. Bignon, le phraseur diplomatique, abandonnaient tous trois le cabinet. Il ne devait y avoir désormais dans le conseil des ministres que des secrétaires d’Etat responsables. A ce point de vue c’était une amélioration, mais une amélioration qui avait sa tendance vers la gauche , et qui par
•ui> appelé, celle devise qui nom était coaimunc se cnxrra d'élrc la mienne.
a l.e ministre de l'intérieur,
a Mübtauvst. »
(I) Voici la formation du minialêre du X novembre 1030 :
N. l-i (fii te, président dn conseil, et ministre secrétaire d’Elalau département dca finance» ;
SI. Dupuut (de l'Eure), (farde de* sceau! , ministre <lc la justice ;
M. le maréchal Gérard, ministre de la jjiierre ;
M. le roailr Sélia*tiaui, ministre de la marine;
N le maréchal Maison, ministre des affaires étrangères ;
M. lecmnie de Monlsliret, ministre de l'intérieur ;
M. Xinlhuu, minutie de l'instructioii pnhlnpic cl dca cultes.
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olle-mêmc portait une impuissance de force ou de gouvernement.
Presque immédiatement les choix secondaires furent faits afin de donner une activité continue à cette administration qui s’annoncait comme tout entière ' destinée h s’occuper d’alTaircs. M. Laffitte, président du conseil (I), ministre des finances, s’adjoignit comme sous-secrétaire d’Êtat , M. Adolphe Thiers, déjà conseiller d’Élal, et qui, dans son ardeur active, voulait enfin toucher le positif de l’administration. M. Thiers devait servir d’intermédiaire entre la presse, le parti du mouvement et M. Laffitte; il avait un pied dans le journalisme, un autre dans le conseil ; son instinct de révolution , son sentiment matérialiste du pou- ; voir le rendaient considérable pour M. Laffitte ; il s’essayait b se faire une spécialité de finance; esprit chaud, méridional, il devait beaucoup remuer de droite et de gauche, et ses premiers essais ne furent point heureux dans une matière aussi délicate que l’assiette des impôts et la gestion des intérêts. En affaires c’est un grand défaut de trop se mouvoir; il n’y a rien de plus stérile que l’action sans cause. Les choses qui sont depuis longtemps établies viennent 1 2 souvent de la nécessité; les traditions ont leur motif et leur légitimité. M. Thiers devint bientôt l’objet d’une certaine raillerie dans les bureaux ; il eut alors la manie des projets financiers, comme plus tard celle des plans de campagne.
M. Bande était appelé b un même poste de soussecrétaire d’État au ministère de l’intérieur, jotimalisteencoreaux affaires. La penséedu nouveau conseil I était de laisser aux ministres le loisir de se livrer à la ’ politique générale, tandis que dans chaque département un sous-secrétaire d'Etat présiderait b l’admi- i nislration. Le nom de M. Üaude se rattachait b l’ori- j gine du mouvement populaire, dans ce qu’il y avait ! de plus avancé; car il avait siégé b l’hôtel de ville, j même avec le général Dubourg, à l’époque si prononcée de juillet. Comme M. Thiers, son defaut était de prendre le mouvement pour le caractère absolu de la | vie, de l’avancement et du progrès politique; tous deux s’agitaient, remuaient, revenant au point de dé- I part pour le quitter cl y revenir encore, comme si l’écureuil réalisait autour de sa cage le théorème a b- j solu de la perfection; tous deux improvisateurs spi-
rituels, leur première existence de journalistes se détrempait sur tous leurs actes.
Si M. Odilon Barrot restait préfet de la Seine avec une puissance d’autant plus grande qu’elle avait vaincu M. Guizot, M. Girod (de l’Ain), esprit timide et modéré, donnait sa démission de préfet de police (2), et on le remplaçait par M. Trcilhard, récemment créé préfet de Itouen, assez inconnu jusque-là, mais d’uu nom conventionnel retentissant, et lié à la gauche par cela même; il fallait improviser des hommes pour les positions, et on les plaçait avec une facilité étrange, sans s’inquiéter beaucoup s’ils étaient aptes aux fonctions pour lesquelles on les destinait.
Toutefois il y avait cela de particulier dans ce ministère nouveau que, formé avec les éléments de la gauche pure, il était en présence d’une majorité de chambre tout b fait en dehors de lui et qui ne voulait pas le suivre; il lui fallait donc oser un parti vigoureux, et puisqu’on avait tant parlé de dissolution de la chambre, M. Laffitte devait en faire une condition essentielle b la vie du nouveau cabinet, et obtenir b cet effet un blanc seing. La faute de .M. Laffitte (elle venait toujours de sa confiance en lui-même) fut d’espérer la domination d’une majorité qui n'était pas avec lui. Qu’arriva-t-il ? C'est qu’avec les fortes allures de la gauche, le cabinet était obligé de se tempérer, de se modérer b ce point de perdre la confiance du parti révolutionnaire, sans conquérir l'appui et l'assentiment d'une majorité qui appartenait b d’autres. La plus grande erreur en politique, c’est de ne pas comprendre que les opinions ont des hommes qu’elles aiment et qu’elles entourent de leur confiance exclusive; il ne peut donc appartenir à un ministère, formé dans les idées d’un parti, d’inspirer confiance b la majorité d’un autre parti : qu’importent les concessions, les accommodements provisoires! tout cela se brise et se rompt b la première secousse, parce qu’on ne sc convient pas. En vain M. Laffitte espérait-il qu'avec son esprit conciliant il parviendrait b tenir un juste milieu et b inspirer confiance à la droite et b la gauche : cela n’elait ni dans la nature des hommes, ni dans l’esprit des choses.
Pourquoi d'ailleurs faisait-on actuellement la concession d’un ministère de la gauche avec la prepon-
(1) H Laffitte avait alors pour axiome qu'il fallait détourner les esprits de la politique générale |ur 1rs affaire* , et lui voulait se po*cr comme dominateur «le tout le gouvernement politique avec des Imuimrs «pii lui sciaient entièrement dévoué*.
(2) M. Girod (de l'Ain) se croyant compromis comme H. Banni, pruuonça i la tribune un «litcour* justificatif (séance «lu 0 novembre)... s A l'époque de* lassemblcmcnts «les ouvrier», disait-il, quelle a rlé ma conduite? J'en ai fait venir on grand nombre i la préfecture de police; j’ai conversé avre eu», jVn ai apprit’ i leur patriotisme, à leur raison, et, je «lois le dire, j'ai été compris par eus... Quant aux soeiétéa populaire», sans entrer dans nue discus-
sion légale sur l'art. 291 du Code, je me sui* borné i le* considérer comme un fait d'ordre on de ilcv.rdrc public. A plusie urs citoyen» que je «avais en faire partir, cl que je regarde comme «les liontmr» honorable», v«»ici rc que j'ai dit : « Il ne s’agit pas «le savuir si tel article «lu Code pénal est ou mm abrogé, il suffit «pie vos assemblées soient un objet «le ilé«o«dre pour qu'elles doivent cesser. • Dans Ionie* les circonstance» , l'exécution de* lois, en ce qui me conrcrnail, a été accomplie autant qu'elle |>ouvait l'élrc. Rien «le ce qui était possible n'a été omis par moi, et je n'ai jamais sgi que dan» le sens absolu de ma conscience et de mou devoir «
dérance de M. de Lafayetle? Comment M. Laflitte ne le compril-il pas? On avail à passer la crise du procès des ministres de Charles X : la protection du parti de l’hôtel de ville semblait indispensable pour conduire ce procès pénible à bonne On; il ne fallait pas mécontenter ceux qui pouvaient avoir action sur la multitude; avec M. Laflitte on avail M. Dupont (de l'Kure), avec M. Dupont (de l’Eure) M. Barrot, avec M. Barrot M. de Lafayetle, et avec M. de Lafayetle les classes moyennes et le petit peuple. A l’abri de ces noms on devait passer la crise; mais une fois le temps'accompli, ou pouvait secouer tout cela comme une passagère nécessité d’un temps de concession.
Président de la chambre des députés, lorsqu’il quitta le fauteuil pour la direction du conseil, M. Laffitte crut indispensable d’adresser à la chambre une allocution, sorte de manifeste de la politique du nouveau cabinet (I) ; les termes en étaient convenables et modérés, cl à peu près tels que les aurait adoptés le precedent ministère. Or, avec ces concessions, que devenait la couleur prononcée qu’avait arborée le nouveau ministère ? Si on n’avait formé une nouvelle administration que dans le but de suivre la marche de l’ancienne, h quoi bon ce changement? C’était se placer dans les mains des ministres démissionnaires, et l’on n’a jamais assez de renoncement envers soirnéme pour appuyer loyalement scs successeurs et ses advcrsaires.il se produisit encore un résultat trèssignificatif; c’est que l’un des ministres démissionnaires fut porté à la présidence de la chambre ; M. Casimir Périer obtint une majorité considérable, et il fallut que le nouveau cabinet donnât ses voix à un de scs adversaires détrônes : c’était bien humblement introniser un système proclamé comme une ère nouvelle que cette similitude de conduite! M. Laflitte, en déclarant qu’il s’associait à la politique de la majorité, produisit un effet tel que tout le monde put se demander : Pourquoi y a-t-il eu un changement dans le cabinet si c’est pour aller sur la mérne ligne? Le caractère du nouveau présideul du conseil était d’ailleurs d’une facilité si bonne, si particulière, qu’il
(I) Voici les paroles prononcée* par M. loflîlic en quittant la présidence: «....Si je n'iraii consulté que me» vœux , je serais resté longtemps à ce fauteuil, où vos suffrage* m'avaient appelé, où votre indulgence me soutenait tous les jour* dan» l'eacrcicc de fonctions honorables cl difficiles, nuis il a fallu céder à des volonté» augustes auxquelles moi et uies collèjpu:» nou» non» serions crus coupables de désoliéir. Eu pié»ence d'événement» grave», le* meilleurs citoyen*, le» plu* habiles se déliaient de leurs forces; je ne me défiai» pas moins des mienne», mai» il fallait dn ministre» au roi et A la Fiance, et je me suis dévoué avec mes collègue» à de» oéccBsité» supérieures, le but du gouvernement représentatif c*i dVioyi-r tou» le» noms, toute» Ici facullc», toutes les popularité» , de les employer, de les sacrifier même au aerviee du pays. Il faut que chacun subisse à son tour relie redmitjhlc épreuve : le* circonstances cl 110 1» le mérite rn mesurent la durée: les chcuuslaiiccs
prêtait à toutes les situations; la journée se passait en causeries, en communications personnelles avec M. de Lafayetle ou avec ses collègues; quand il fallait agir on se bornait à disserter, à faire des plans d’administration provisoire, qui n’avaient aucun résultat définitif; c’était un infatigable causeur que M. Laflitte, souvent très-habile coloriste de bien mauvaises situations, et laissant tout aller comme sous l’empire d'une grande providence.
Au département des finances le ministre se laissait dominer par son sous-secrétaire d’Élat, et celui-ci, avec la volonté de faire du neuf et du tranché, se laissait mener par les bureaux, fouillant à tous les cartons, exhumant de vieux projets sur les impôts , même ceux du Directoire, son époque de prédilection. Un jour c’était l'assiette de l’impôt foncier qu’on voulait lioulcverscr, le lendemain les formes de l'impôt indirect; on ne reculait pas devant les mesures les plus dures, les plus icxaloircs; avec scs souvenirs de l’histoire révolutionnaire, le sous- secrétaire d’Élat des finances rêvait li s taxes somptuaires, les cotes de répartition, les im|tôts progressifs; son passage dans cette administration fut étrangement marqué par ce caractère pétulant, étourdi, que les Italiens définissent par le mot de fa lutto. Nous aurons plus lard à y revenir.
Dans le département de la justice, M. Dupont (de l’Eure) se trouvait plus à l’aise depuis la formation du nouveau cabinet; et un phénomène remarquable, c’est que dès ce moment il se montra plus facile pour les choses de gouvernement, même d’aristocratie et de royauté. M. Dupont (de l’Eure), si acharne contre la noblesse et les majorais, contre-signe des ordonnances qui rappellent les temps des sceaux et des litres ; s’il a fait abolir le titre de monseigneur pour les ministres (ce qui est encore un peu de vieille haine contre l’ancien régime), M. Dupont (de l’Eure) règle les sceaux de l’Etat avec les fleursde lis, contre-signe des majorais, et qui sait? peut-être des lettres de noblesse! il signe ses rapports au roi par la formule de /îdi/e sujet, depuis repoussée presque avec dédain. Le ministre
oui «té cl seront difficiles pour Ions; cltacun doit à la France et au roi de se mesurer avec elle*. D-ins celle carrière nouvelle, nirssicuis, j'aurai encore à réclamer voire indulgence , voire appui, l’a luettei-moi «le les invoquer cl de le» espérer. Consolider l'ordre, un» lequel il n'y a point «le liberté 4 compléter , |*erfect«oniirr et surtout faire rcs;>eclcr les lois, conserver U bonne intelligence de la France avec l'Euiopc, ci prévenir tout ce qui pourrait la Iruu- Mci : lctc»t le «ievoir rl ici est le venu de ceux auxquels le roi a confié l'administration du royaume. Heureux ceux qui auront contribué , même |u»ur une faible pari, A une œuvre ii noble et si belle. Ce bonheur, s'il m'arrivait , pourrait seul me dédommager de l' honneur auquel je renonce aujourd’hui, et du sacrifice profond que j'ai fait en acceptant les hautes fonctions auxquelles le roi a daigné m'appeler. » Ce langage était plein de modéraliou et de convenait cc.
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n’est plus rude que par la parole, plutôt encore dans les récils que dans la réalité ; il ne parle plus à chaque moment de donner sa démission ; le portefeuille semble lui sourire ; il se complaît à nommer ses amis, scs intimes dans la magistrature au haut et au bas de l’échelle : M. Mérilhou devient un appui pour lui dans le conseil ; il espère dominer l’esprit de M. Laffitte, à ce point de le faire marcher tout à fait vers la gauche extrême.
Le ministère des afTaircs étrangères n’est pour le maréchal Maison qu’un véritable lieu de passage, comme il l’a été pour le maréchal Jourdan. Quel successeur a-t-on donné là au comte Molé? Le maréchal est sans formes, sans liant, sans aucune de ce$ conditions qui peuvent mener à fin une grande affaire; qu'on plaçât le maréchal Maison au ministère de la guerre , c’était déjà un poste très- fort pour lui, mais au moins il y avait sa spécialité. Aussi le maréchal ne donna-t-il que quelques signatures , les plus nécessaires de ce département; plus que jamais il persistait dans le désir d’aller à Vienne, et de traverser ces champs de l’Allemagne qu’il avait vus tour à tour en vainqueur et en vaincu, avec Moreau et Napoléon. On s’occupait déjà de lui chercher un successeur plus habile, plus souple, plus capable de s’entendre avec M. de Talleyrand et les actes de la conférence de Londres, véritable congrès européen.
Le ministère de la guerre à son tour devait prendre une activité considérable dans les circonstances graves où se trouvait l'Europe. Le maréchal Gérard avait cru d’abord à la paix générale; il ne présumait pas qu’après la reconnaissance si facile du nouveau gouvernement en France, il pùt y avoir des questions assez actives, assez sérieuses pour amener un conflit.
Il voyait pourtant qu’il s’élail trompé et que l’Europe armait sur un pied formidable ; mille questions allaient surgirqui pouvaient jeter les nations les unes sur les autres. En l’hypothèse d’une guerre, le maréchal préférait un commandement actif d’armée au ministère dirigeant; on doit remarquer cette coïncidence du départ du maréchal Maison pour Vienne et de la démission du maréchal Gérard; elle s’explique, parce que la guerre devenant imminente avec l’Autriche, on envoyait un maréchal de France à Vienne , pour prendre ensuite un commandement sur le Rhin,
(I) Ordonnance du roi </« 17 norrui&rr I rti'O.
• M. le comte Séha»lîani, minolre wrciairc d'Étai au départ eüicnl de la marine et île» colon ic*, c*t lunntué miniilre tecrrlaire | d'Elat au département de* affaire* étrangère», en rcmplarrmrnl de M. le maréchal mai qui* Nai»on, pair de France, dont la démission ! cal acceptée.
■ M. le comte d'Argoul , pair de France, e»t nomme minittre Mcrclaire d'Elat au département de la marine cl de* colonie*, en rrmptarnnent de M. le comte Sébastian!.
• U. le maréchal Sou II , duc île Dalmatic, pair de France, e»t I
comme on destinait an maréchal Gérard l’armée des Alpes. Si, comme administrateurs, ni l’un ni l’autre n’avaient les conditions suffisantes pour donner une vigoureuse et gouvernementale impulsion, dans le cas d’une guerre ils pouvaient rendre des services militaires dans une campagne où les noms de Maison cl de Gérard, de Lamarque et de Clauzel, lieutenants de l’empereur, devaient figurer en première ligne. A peine le cabinet de M. Laffitte était-il organisé (1) que ces causes amenèrent la nécessite d’un nouveau remaniement ministériel.
Cette modification dans le conseil se rattachait aux négociations diplomatiques, et à la volonté personnelle de M. de Talleyrand. Dans la voie difficile où l’on allait entrer par rapport à l’Europe, au moment où les con- I férences de Londres devaient s’ouvrir avec leurs protocoles secrets, il fallait un ministre des afTaires étrangères dans les idées de M. de Talleyrand, et tout préoccupé de cette haute volonté de maintenir la paix. Le comte Molé avait trop d’indépendance dans le caractère, je l’ai dit, une valeur de nom propre trop considérable, pour accepter ce rôle secondaire, et sous ce rapport il était gênant pour M. de Talleyrand, qui voulait rester maître absolu de la direction à l’extérieur. Le comte Molé n’était cl ne pouvait être l’homme de personne; le maréchal Maison avait des formes, des habitudes de révélations et de confidences tout liant et en tout lieu, qui ne convenaient pas toujours aux afTaircs sérieuses; et toute justice rendue au caractère honorable de M. Laffitte, il fallait lui reconnaître un besoin d’indiscrétion qui le rendait incapable de garder le secret d’une négociation importante, ou le mystère de ces dépêches qu’il fallait tenir devers soi, sans les répandre parmi ses amis et dans le public. Depuis longues années l'aptitude spéciale et la docilité intelligente du général Sébastian! (2) avaient été remarquées par le roi et sa sœur la princesse Adélaïde : c’était l’homme le plus discret, le plus apte aux concessions, aux ménagements, aux négociations difficiles; M. de Talleyrand le signalait dans ses dépêches comme l'intermediaire le plus utile pour les accidents de sa position si délicate à Londres: il fallait nécessairement un couvert sùr et à l’abri de tout examen de M. Laffitte. Sans avoir un talent supérieur de tribune, le général Séhasliani avait l’art
nomme ministre «cerclai rc d'Etat au départnnen' de la guerre, m remplacement de M. le inartcltal comte ücrar-l, dont la démiuion est acceptée.
* I.»m m-PaiLirr*.
■ Par le roi : J. Lirrmi. a
(2j l*re»qae dan» luulr* le* combinaison» ministérielle*, le général Sébi'liani fut le |*)«t< ur dr parole* j il «Uit fort habile |iour cela, el prenait un an-tnt dramatique qui aidait le* |irrkBa»iiina. la confiance do toi el de la princesse Adélaïde venait de loiu.
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de dire (nul ce qu’il voulait exprimer, rien que cela et toujours avec modération. En toute hypothèse il devait être un sous-seing parfait pour la correspondance privée du prince sur les grands intérêts de la paix. Le général Sébastiani était convaincu « qu’il fallait empêcher les révélations ministérielles dans la rue et les indiscrétions de partis, capables de compromettre la France vis-à-vis de l’Europe. »
Dès qu’il fut décidé que le maréchal Maison partirait pour Vienne, il n’y eut plus d’hésitation, et le choix pour le ministère des affaires étrangères tomba sur le général Sébastiani qui dut laisser la marine à M. d’Argout. Dès lors on fut complètement sûr qu’il ne serait rien fait que sous une unique et haute impulsion , et qu'on ne laisserait tomber sous la publicité loquace du conseil que ces négociations générales qui pouvaient servir de pâture aux journaux , sans compromettre les affaires sérieuses. S’il en eût été autrement, on se fût livré à M. de Lafayclle, à tous les utopistes de propagande, et la guerre alors aurait agité les peuples et les gouvernements. Il fallait un ministre de confiance pour balancer et corriger les étourderies populaires.
Ce n’est pas que la liante diplomatie eût l’intention de laisser le pays sans défense; la correspondance de M. de Talleyrand constate l’impérieuse nécessité des armements, mais des armements réguliers, tempérés par la sauvegarde et le ménagement des intérêts, et dirigés surtout par une politique habile, comme il l’avait écrit en 1815 lors du congrès de Vienne. Dans ce double but on eut recours à la capacité hors ligne du maréchal Soult; le maréchal jouissait d’une renommée militaire si haute , si supérieure à toutes les autres, que nul vrai soldat n’aurait osé y toucher (1). Toutefois les partis, qui sont si implacables cl étroits, lui faisaient le reproche de s’êtrc loyablciuent rap-
(!) I.e maréchal Sont), le jour même de son instillation, adressa la circulait e suivante, d'une grande fermeté, à tous les lieutenants generaux
« Pari,, le 18 BSttmkrc 1830.
■ Général , appelé par la runfijnci' dn roi au ministère de la guerre , j’établis mrs rap|>orU avec l'armée, en vous faisant connaître les principes de mon administration
■ En succédant i un ministre qui a ajouté i l'éclat de sa belle carrière militaire par la noble paît qu'il a prise a notre glorieuse révolution , je me suis propose de le continuer dans set acte», son ardent patriotisme, te rrspret pour les lois, l'amour de» libertés publiques et le sentiment de la grandeur française.
■ Comme lui j’ai comprit que dan» les premiers moments d'agitation qu'a dit produire la miraculeuse libération de la France, la discipline ait dèépionvcr quelqncs atteintes dans un petit nombre de corps. Aujourd'hui la moindre irrégularité dans le service n'anrail plus d'excuse. I«e» généraux, les chcls, 1rs officiers de tous grades en seraient responsables et no pourraient rester impunis. Ralliés autour du drapeau qui pétulant vingt-cinq ans a illustré la France, nous devons tous sentir que l’obéisunre ans lois est notre premier dwuir; I» soumission cl l'observance de la discipline, la régla de notre conduite.
proche de la restauration qui avait recueilli les vieilles gloires avec honneur; il y a plus : appartenant par toute sa famille aux convictions catholiques, profondes , ardentes , le maréchal avait donné des témoignages publics de sa croyance , vivement secondé en cela par une sœur d’une sainte et religieuse vie. Un lui en faisait un crime, comme si la croyance n'avait pas été un des caractères des grandes gloires militaires de la France depuis llayard ; comme si Napoléon lui-même au lit de mort n’avait pas reçu son Dieu des mains d’un prêlro! La restauration ncscrait peutêtre pas tombée si elle s’était confiée au maréchal Soult ; si Charles X avait placé l’exécution de ses volontés en de telles mains, elles auraient été fermement exécutées. Ce fut sur l'indication de M. de Talleyrand même que le maréchal Soult fut désigné pour le ministère de la guerre, comme il avait été indiqué par lui en 1815, lors du congrès de Vienne, parce qu’il fallait un grand nom qui pût à la fois menacer de la guerre ou consolider la paix , sans subir cette fougue d'opinions qui est souvent la perle des Etals.
Ainsi, en même temps qu'on plaçait aux affaires étrangères un caractère de modération extrême, gardien lidèlc des secrètes pensées , plus hautes que les siennes, on donnait le ministère de la guerre à une de ces rudes et fortes volontés qui enfantent les armées et jettent quelques centaines de mille hommes sur pied pour une campagne, et cela sans bruit de journaux ni fanfaronnade. Néanmoins cette campagne on devait l’éviter , et c’était pour cela qu'il fallait la tempérance dans le conseil, le secret dans les résolutions et la prudence dans la force. Le maréchal Soult, aux yeux de l’Europe, c'était l’organisation, \a discipline militaire.
Par suite du choix du comte Sébastiani pour les
■ Sou» l’i’gijr de ces principe» , l'armée doit compter qu'une impartiale justice protégera ne» droits, re|>ou*»cra la faveur cl si- Mirera au mérite wnl u lécomprme. Dépositaire de la gloire drs arme», l'armée conservera ce gage d'honneur pour transmettre sans tarlir le bran nom de soldat français.
■ L'appel sou» le» drapeaux de plusieurs clause» de jenne* sol- 1 daU va exiger, général, l'emploi de tout votre aèle et celui de» offij fier» »ous vos ordre*. La formation de nouveaux bataillon» et r*ei- I dron», l'instruction de* corp», une administration ferme» t vigilante,
réclameront an»»i toute votre attention. Vous me rendre* compte exactement de tou* ce» résultat».
i ■ ün grand mouvement national »’e»t opéré »ou» vo» j<ui.
I Appui de» loi», soutien de l'iodé peu dauee française, de toute part j la gaule nationale est accourue i la voix de la patrie. Tou» «le la même origine, l’armée ne doit voir cri clic que de* concitoyen» et de» frère», le concours de ce» deux force» assure la tranquillité publique, comme il e»t le garant de la paix.
• la révuino de» loi» militaire», d'utilr* iiivtilnlion» »c préparent. A*»urer le bien-êtr e «lu soldai, lui faire aimer la patrie et »ea luit , élargir devant lui *n carrière, faciliter »on avanrruienl, re»peelrr , accroître même le» garantie» légale» de son avenir, tel eut le vani d'un roi qui, au pr« inirr jour de notre liberté, a combattu dans Ira rang» «le l'armée. Soldat de celte même armée, je acrai beu-
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affaires étrangères, le département de la marine devenait vacant, et on le donnait au comte d’Argout, dont le nom comme pair de France s’était mêlé aux dernières négociations de Saint-Cloud. Il pouvait paraître singulier qu'un ministère qui avait la prétention d’aller à gauche fit entrer un esprit aussi modéré dans le conseil. Mais indépendamment de la capacité spéciale de M. d’Argoul , il y avait encore un mobile pour cette désignation : c’est que M. d'Argout plaisait au centre gauche , et que le ministère ne pouvait marcher sans avoir l'appui de cette fraction dans la chambre : excellent esprit, plein d’accommodement et de mansuétude, le comte d'Argout était encore un homme de fermeté et d’action , à ce point de ne ménager ni les idées ni les partis. La position devint ainsi de plus eu plus singulière : la gauche avait bouleversé le dernier cabinet afin de faire un ministère selon ses convenances cl ses instincts, de manière que, dans celle nouvelle administration, l’opinion de M. Dupont (de l’Lure J pût dominer sans obstacle ; cela était si vrai que les journaux les plus extrêmes avaient applaudi à la recomposition du nouveau conseil sous M. Laffitte et lui promettaient appui. Il arrivait pourtant qu’à peine à l’ouverture de la session, une modification donnait un portefeuille à M. d’Argout, l’homme des centres, intelligence d’ordre; au général Sebastiani , plus avancé peut-être encore dans ces idées de ménagement ; cl au maréchal Soult qu’on accusait d’être demeure fidèle à la restauration (1).
C’est que la position de ce ministère Dupont-Laffitte n’était ni franche ni possible; il avait devant lui une chambre des pairs, peu forte il est vrai, mais eu opposition constante avec ses idées, et une majorité de la chambre des députés si prononcée qu’il était impossible de marcher avec les opinions de la gauche. Il en résultait qu’avec de mauvais instincts révolutionnaires (et il y en avait beaucoup) on faisait néanmoins de la modération , de la tempérance , circonstance qui se produit très-souvent en politique : on voit se former un ministère avec des noms propres trift-redoutés, et puis ces noms-là une fois au gouvernement deviennent modérés et se font pour ainsi dire les plagiaires de ceux qu’ils ont renversés. C’est ce qui arriva sous M. de Polignac comme sous M. Laf-
reux de contribuer à l'accomplissement de le* noble* mai*
|ionr y parvenir , je doit compter, general , sur le zèle que vous mettrez à me seconder.
■ Recevra, général, l'jM'irancc de nia considération U |ilu» dit-
• Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, « Maréchal duc de Usinai it >
(I) l e ministère de M. toffillc fut obligé d'accepter M. (.mimir l’ériei comme présiiicut de la chambre ; il fut nommé à une forte I. — CAPEFIGIE-
i fille; quand, au mois d’août 1829, on vit au pouvoir M. de Lahotirdonnaye, on croyait que tout allait être bouleversé dans l’Étal ; ch bien , la circulaire du nouveau ministre fut plus faible que celle de M. de Marlignac. Après le 2 novembre 1 830, voilà l’extrême gauche maîtresse de la position, et des son début, elle sc montre impuissante pour le triomphe de scs ; propres doctrines.
I C’est un éclair de la Providence que cette nécessité de la tempérance et de la raison, car Dieu n’a pas ; voulu que les faux esprits pussent bouleverser le monde. Pour être conséquent avec lui-même, M. Laffitte aurait dû sc placer sans aucune hésitation vers l’extrcmilé de sa couleur, appeler M. ilarrot au ministère de l’intérieur, M. de Lafayetlc à la guerre; puis aux affaires étrangères une de ces épées qui aurait fait peur un moment pour tout brouiller ensuite; il aurait dû briser les derniers débris de la pairie , dissoudre la chambre des députés. Ces mesures, conformes aux doctrines d’un cabinet de gauche, auraient amené une confusion générale dans la situation. Par la propagande, on aurait eu la guerre générale avec l’Europe , l’anéantissement du crédit , 1$ mort de toute relation commerciale. M. Laffitte le savait bien; et chez lui les bons instincts corrigeaient les funestes légèretés de son caractère et les mauvaises traditions de ses principes.
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Destinée des ministres signataires de* ordonnances. — Lenr fuite.
— Police populaire. — Arrestation de .VM de Poligiuc, de Peyronnet, de Chantclaure et de (îuernon- Banville. ■ — Procédure légale. — Projet d'arcuutinn. — Travail de SI . Eiisèbe Salvcrte.
— Question» sérieuse*. — La coninii*sion. — Rapport de M. Bérenger. — Les mandait d'arrêt ■ — Premier* interrogatoire» de* ministre». — Discussion sur l'accusation. — Vote. — Majorité et minorité. — Le* minitlre* à Vinrcnne*. — Le général Dautneanil. — Esprit de la populace. — Emeute du lit octobre. — Insinuation de l'Europe. — Inquiétude des cabinets. — Constitution de la chambre des pairs. — Question* préliminaires. — forme de l'accusation. — Rature du crime. — Quelles luit »p-
I majorité : cent quatre-vingts voix sur deux cent soixante il onic volants [téitHcrJu II aornubr).
Voici les pai oies que II. Périer adrrssa i la chambre : « ...Tous I mes dt voir* me sont tracés par votre inébranlable volonté de maintenir pure et intacte la cliartc qui unit à jamais la nation au roi des Fiançait, «elle charte, votre plus heao litre, dans laquelle votre ! prévoyance a placé le* germe* de toute* les amélioration* piogrcs- ! siti* que le pay* a droit d’at'endre de notre glorieuse révolution. : J'accepte le nouvel honneur que von* avez voulu me faire, et je t serai heureux d'imiter les exemple* que m'a légués mon honorahlo
pliqntra-l-miT — Rapport «le M. île Bailard. — Parallèle ai« l'accusation Jr M. Bérenger. — Fisaliou do jour «le l'ooiwlurr de» débats. — Premier ai rül «le la chambre «le* pair».
fut 31 aiiLLCT m l*r nunni 1030.)
La marche rapide des événements nous a écartés du grand procès qui sc rattache à l’origine et à l’esprit même de la révolution de juillet. Puisque la terrible émotion des rues de I*aris, préparée parles ordonnances du roi Charles X , restait victorieuse et organisait son gouvernement , rien de plus naturel qu’elle préparât une sentence inflexible contre les ministres doublement coupables de la pensée des ordonnances, et de la manière insouciante et maladroite dont elles avaient été exécutées. Lorsque l’histoire , en effet , se détachera des passions contemporaines, ce qu’elle devra surtout envisager dans sa justice impartiale, ce sera moins l’espritct la tendance des actes du 25 juillet (funestes sans doute, mais qui pourraient sc justifier au point de vue gouvernemental) que les fautes commises par les ministres signataires, après qu’ils eurent été résolus à un coup d’Élat. Il y a de la décrépitude déjà dans la plupart des maximes de droit public sur lesquelles se fondèrent les procédures, les rapports et les actes d’accusation de ce grand procès. L'expérience nous a révélé depuis bien des vérités pratiques en matière de gouvernement, et l’on n’oserait plus aujourd’hui juger les affaires de ce temps (par exemple l’action des ministres sur les élections) avec les mêmes convictions et les mêmes préoccupations d’un libéralisme outré. Je me place donc fort loin des journées de 1830 pour examiner le procès des ministres de Charles X, comme dans l’avenir il sera vu et jugé.
Il faut ici revenir sur les faits pour suivre l’ordre de l'instruction. Dès que Charles X eut chargé le duc de Mortemart de composer uu nouveau conseil sous sa présidence, par une ordonnance contre-signée de M. de Chantelauze, tous les secrétaires d'Etat signataires responsables des actes du 25 juillet se considérèrent comme étrangers désormais aux questions politiques (1); tous désirèrent se retirer, soit dans leur province, soit à l’etranger, alin de ne pas embarrasscr la nouvelle combinaison. Le roi Charles X, par ce smLimcnl chevaleresque cl inné chez lui pour tous les dévouements, ne voulut point se séparer de ses ministres : ceux-ci «'étaient exposés pour son pouvoir; c'était par son commandement cl en invo-
prMfert»e«r à ce fauteuil , d'où il i'at éloigné uni ccucr (tour cela «le rester l'expression de eu* vœux, qui ne pouvaient élie portés au pied du Irène par un organc'plut digue et plus sincère... »
(I) On a »n que M. de Pulignac avait quitté l'habit de ministre pour prendre l'uniforme d'aide de camp du roi Charles X.
(3) Je croit savoir néanmoins que quelques -du» des ministres furcul consultés en particulier i Trianou sur U marc lie à suivre , et je rroit |»ouvoir affirmer que M. de MvulU.1 avait été le plut j écouté.
quant leur amour pour la couronne que le roi le» avait engagés dans ces mesures et par suite fatalement compromis; il ne pouvait les abandonner dans le malheur. Le roi avait même fait, je crois, une condition au nouveau ministère d’éviter un procès capital à ses fidèles conseillers ; or, comme alors le vieux monarque était entouré de sa garde , décidée à protéger sa route, il désira que ses ministres, de toutes parts dénoncés par l’opinion irritée, fussent également sous la protection de ses armes et de son tlrapeau ; ils marchèrent donc autour de lui, mornes et silencieux, jusqu’à Trianou (2). A ce (salais on fil circuler des bruits fâcheux qui nécessitèrent définitivement une séparation du roi et de ses anciens conseillers ; on prétendait, lors des négociations de M. de Mortemart . « que Charles \ . par faiblesse ou entêtement , gardait auprès de sa personne son ancien ministère pour le rappeler au besoin dans un moment décisif, et que tout ce qui se faisait par M. de Mortemart n’etail qu’un leurre pour ramener l’ancien état de choses. »» Dès que ce bruit parvint aux oreilles des anciens ministres, ils durent insister pour se séparer du roi, car leur présence compromettait les négociations de son gouvernement (3) ; nul ne voulait acheter sa sûreté personnelle au prix de quelques sacrifices imposés à la couronne ou aux droits de M. le duc de Bordeaux. M. de Montbcl seul demeura quelques jours de plus auprès du roi , comme son conseiller intime. C’était un homme sûr. éclairé, littéraire; et les lettres donnent souvent au caractère quelque chose de généreux et d’élevé.
Alors commença la vie errante, désolée de tous ces hommes naguère revêtus d’un grand pouvoir; c’esl avec un sentiment mélancolique qu’on suit pas a pas les déguisements, 1rs périls cl les angoisses de ces proscrits : partout les populations soulevées poussent des cris de mort contre eux, et les passions ameutées en veulent à la vie de quelques serviteurs étourdis, présomptueux, mais locaux, qui s’etaient aveuglément dévoués à la volonté d’un roi de France. Ici c’est M. le prince de Polignac : celui-là porte dans sa mémoire le souvenir de grandes proscriptions; il retrouvait son agonie déjeuné homme, lorsque traqué par la police impériale, il errait de borne en borne dans les rues de Paris, jusque sous la porte cochère où retentissait l’éclat de la musique d’un lui de M. Béal (4), le chef de la police d’alors. Toujours
(3j l<cs royaliste* «'étaient pas U» derniers à d«m ander la séparation de Charles X d'avec scs uiinistrrs.
(4) Rieu de pins touchant «pie le récit que fait 1. de Polignie de son court séjour à Paris , comme proscrit ; il n*y venait point pour la machine infernale, cl le témoignage de M. Réal sur ce point est ii réfutable. Voici la réponse de l'ancien chef de la police J une lettre que lui avait a« tressée X. de Mai lignât- :
« Je u'ai déployé dans l'instruction de celte épouvantable affaire aucun raraclèrc officiel, mais j’tn ai connu tous les plu» minutieux
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le prince Jules garda souvenir de ce temps d’angoisses el de tristesse! Captif pendant douze ans, il s'étail fait au spectacle des calamités humaines; aux jours heureux il avait vu ensuite les honneurs l’environner, la puissance venir à lui, l’adulation s’élever comme une flamme capricieuse sur ses pas; mari d’une femme charmante, père d’une gracieuse famille loin de lui, le voilà maintenant sur une grande route, exposé aux inquisitions de police, aux cris des multitudes et des municipalités à écharpes tricolores. Des amis veulent le sauver; une dame de haute maison, el de cœur plus haut encore (I) , le prend sous son angélique garde; elle l'accompagne et le protège jusque sur les bords de la mer : quelques heures de calnie, el le prince de Polignac touchera l’Angleterre; Dieu ne le veut pas : la tempête gronde, les flots sont agités; la femme courageuse reste avec lui sur le rivage ; elle veut sauver une tête de proscrit. Le patron de la barque refuse de mettre à la voile, il craint les vagues furieuses. Plus tard les soupçons arrivent.
A ce moment se faisait une étrange police (en révolution il en est toujours ainsi!) : des jeunes gens se groupaient sous l’épée d’un officier en retraite avec ses rancunes de l’empire, vieilles de quinze ans, ou sous l’écharpe d’un révolutionnaire avec ses passions de démocratie vives el récentes; ces bandes armées, sans ordre, sans discipline, braves compagnons du reste, par une impulsion enthousiaste que la victoire explique, marchant de droite et de gauche aux chants de la Marseillaise , arrêtaient arbitrairement , mettaient la main sur tout ce qui était suspect, ne tenaient nul compte des passe-ports; ils le faisaient sans intérêt, par un élan de patriotisme, une exaltation de principes; il n’y a pas de police plus terrible que celle des partis; ils devinent tout, les traits, le langage, et
detail». J'étais i côté «lu ministre tic U police au moment de l’a* ploMtni \ dix inimités aprè-*, je inc trouvai» snr la scène de désolation où la machine avait relaté, et h«inc par heure, pour ainsi dire, j'ai assisté à toute* les découvrîtes qui oui fait connaître , suit les a a leur» de l’ai tcnl al , suit ceux que «les soupçon» plus ou moins graves ont accusés. Dans les circonstance» où me place votre ldtr«‘, ne voulant pas in‘cu rapjiorlcr nuiqurmeut i ma mémoire, j'ai | Consulté les nombreuse* noirs «|ui me restent ; j'ai Tait plus : j'ai relu le* débats «lu procès recueilli* par les sténographes, les pièces officiel !«n, i apports, acte «l’accu sa lion, 1rs quatre- vingt -dooie questions soumise* aux juié», el le jugement, le tout formant drus volumes, imprimés à Paris, eu floréal au u , de l'imprimerie de la République, cl je puis avec sécurité attester que dans toute relie horrible affaire le nom de N. de Polignac n'a point été prononcé. Vous |>uu«ei, monsieur le vicomte , faire de cette déclaration l'usage qui vous paraîtra nécessaire.
« Signé : Le comte Rsst, conseiller «l’Étal à vie. »
(I) s M. de Polignac voyageait avec la marquise de Sainl-Forgcao, qui le faisait passer pour son «lomrstiquc... Depuis troivjours il était logé dans un cabaret de mince apparence , sur le havre «le Granville. U nnil qu'il a été pris , il devait s'embarquer sur les deux beurra, et il s’étail assuré «l'un canut, lorsque vers ou ce heures, J dcui gardes nationaux de Granville pénétrèrent dan* sa chambre, j
i jusqu’à ces saintes ruses des proscrits politiques que tous les hommes de cœur doivent respecter. Ce fut donc une compagnie de ces volontaires nationaux qui arrêta le prince de Polignac prêt à s’embarquer pour l’Angleterre; que de grincements, de jurons et de fureurs autour du prisonnier ! Oblige de déguiser son nom, M. de Polignac fut conduit à Saint-Lô : là seulement il se lit connaître; on le jeta dans la prison publique pour attendre les ordres que le gouvernement de Paris donnerait sur le sort du prisonnier, résigné el presque fataliste à force d’être religieux.
Maintenant voici M. de Peyronnet : nul ne peut lui contester du courage el une fermeté même un peu fanfaronne; il ne craint pas la mort; il ne se soustrait qu’aux passions populaires qui font peur; ses traits , si souvent reproduits par la peinture, sont universellement connus, et c’cst un malheur aux temps de troubles et de proscriptions. Chef si longtemps de la magistrature de France, il avait reçu et accueilli dans scs salons les fonctionnaires de tous les rangs, ctlous en avaient gardé mémoire, soit pour la gratitude, soit pour le dépit : comment assez se déguiser pour ti’èlre point reconnu au milieu d’eux tous? Le garde des sceaux de France, naguère revêtu de la simarre, prend le costume d’un courrier de M. de Rothschild, comme le parlementaire de M. de Sivrac avait pris celui de cuisinier pour traverser la Pologne sous le duc d’Anjou (3). Rien que sous une large perruque et baragouinant l’anglais, M. de Peyronnet fut reconnu par un ancien fonctionnaire à Tours, el noblement dénoncé (3) (gloire à celui qui l’a fait ! )t et au milieu des clameurs générales ou l’arrêta, et sous bonne garde on le conduisit dans la prison de la ville. Dirai-je également la lamentable destinée de MM. de Chanlelauze et deCuernon-Raiiville, eux aussi rocou-
■ Avcr-von* «le» papiers , lai dirent-ils? — Won ; de quel droit Me bs demandez-vous? — Si voasn'rn »vri fis*, nou* allons toujours vous Corel mre eu prison. • En vain la marquise «le Saint- Fargeau voulut protester contre une arrestation qu'elle prétendait arbitraire, HI. de Puliguac fut arrête, (garrotté et conduit à la prison «le la ville un il passa la naît. Arrivé à Saint Là, N. le procureur du roi, attendu qu'un pair de Fraure ne peut être arrêté et mis en jugement que d'après un ordre de la chambre «les pairs, se déclara iiirompélcut Malgré relie conclusion, la commission «léparlcrncn- ! laie, par mesure «le sùrrlé publique, ordonna le drpél «lu coOpabU i dans la maison d'arrêt. * Il y a été conduit au milieu d'une double haie de gardrs nationaux et rte troupe* de ligue. Pour imposer d** j vaulage au |>enple qui faisait entendre de* vociférations «le sinistre I augure, le* membre» des ronioiiuion» départementale el oiuniaipalc l'avaient plané au milieu d’enx ; et cependant ce n'est qu'avec I «les cflort* inouï* que la force armée qui l'cscot lait a pu franchir,
! au milieu de plu* de dcox mille liabilanl», le court trajet de écrit cinquante pas environ qu'il avait è faire. Des bras s'avançaient è I travers les rangs pour le saisir ; ou a vu nu bnmine le menacer d'un pistolet, et les cri* «le : Mort à Polignac! il faut pendre te brûleur I se faisaient entendre, a
( Pilote du Cnlèudot.)
Cl, Depuis Henri III. — f oy t mon travail sur lit Ligue. l'Jj M. de Peyronnet fut arrêté le 2 août près de Tours.
nus cl arrêtés sur la clameur publique? C’était une joie de peuple que la capture de ces ministres, qu’on lui avait appris à détester, et qu’on allait poursuivre pour crime de haute trahison! Plus heureux , MM. de Monihel, Ca pelle et d’ilau&sez, quelque temps cachés à Paris, l’asile le plus sûr au milieu des agitations, parvinrent à passer à l’étranger et à éviter la longue captivité réservée aux ministres signataires des ordonnances de juillet (1).
Cependant, en vertu de quels ordres et sur quelles pièces légales les ministres de Charles X étaient-ils arrêtés par des voies si spontanées ? Existait-il contre eux une procédure légale, et qui donc avait signé les mandats d'amener ou de dépôt? Tout était donc violent, arbitraire, et la suite d’un de ces mouvements désordonnés qu’enfantent les révolutions, sorte de clameur de liaro des vieilles procédures normandes. Or ces actes, excusables aux jours d’émotion, appelaient une sanction légale, et le 3 août , à la chambre des députés, M. Eu sèbe Sal ver le, esprit âpre et inflexible, lut de sa voix lente et monotone une proposition tendant à mettre en accusation les ministres de Charles X pour crime de haute trahison. Il est essentiel de remarquer celte date, car le 3 août rien n’était décidé encore par rapport à la famille royale ; il n’y avait aucune formule de déchéance légalement arrêtée contre le roi Charles X ; on était encore sous la lieutenance générale, et commentalors s’expliquer, dans le doute du principe de gouvernement, un acte d'accusation émané de la chambre des députés contre les ministres du roi?
Enfin, la déchéance de Charles X une fois prononcée, les choses changeaient de face; le roi était puni personnellement de la pensée des ordonnances : que signifiait dès lors la responsabilité légale pour les ministres signataires d’actes dont le roi portait la peine dans l’exil? Ne pouvait-on pas toujours poser ce dilemme: Si les minisires sont responsables, pourquoi frapper Charles X au mépris de l'inviolabilité du monarque ? Si, au contraire, la responsabilité doit
(I) «Il tiiiernon-IUnvilh- » été arrêté A Tour» où l’on avait «léjà taisi M de P«jmnnel et M. tic Clunlelauzc. On assure que MA. Capelle cl de Mont bel *e trouvent daim la Mille «le Otarie* X Quant à U. «rilatmrt, on prétend qu'il ni |iitw en Belgique. •
(3j Arrête de la chambre des députés (w-aiice du 28 septembre).
« En conséquence de* sept scrutin* qui oui eu lieu ,1a cliambre de* député* accu** île trahison AM. de PuIijjujc , de Prvronnet , Cliant clause, de tiucr non-Banville, d'IlaiiMrr, Capcllcrldc Montbel, ca -ministre* signataires du ordonnance* du 23 juillel :
• Pour avoir ultime de leur pouvoir , afin de faimv-r Ica élerlinu* et de ptiver Ira citoyen* du libre cxcrc.ee de leur* droil* civique» ;
« Pour avoir eh-ingé ai biliaire ruent et violemment le* institution* du royaume ;
I peser sur le roi, légalement il ne peut y avoir un | crime spécial pour les ministres signataires? Ainsi, la proposition de M. Salverte fût tombée d’elle-même dans les époques régulières; et néanmoins la chambre la prit en considération (î). Cela s'explique ; aux temps où les esprits sont dominés par l’idée de la nécessité politique, il n’y a plus de principes absolus qui puissent lutter avec l’opinion. Les assemblées ne se dégagent pas plus de l’influence de l’esprit d’une époque que les individus et les multitudes : or, par la même raison qu’on ne s’était pas arrêté devant l’inviolabilité royale, quand la tempête grondait, on ne s’arrêta pas davantage devant ce principe du droit,
« qu’on ne peut pas frapper deux ordres de coupables pour un même crime quand la culpabilité de l’un exclut la culpabilité de l'autre. »
Le rapporteur de la commission d’accusation, M. Bérenger. criminaliste au reste fort éminent , apporta tout son esprit pour justifier la proposition de M. Salverte; la rédaction de ce rapport se ressent des idées 1 contemporaines; lorsqu’à des temps plus calmes, aujourd’hui par exemple, .M. Bérenger relit ce long travail, peut-être y trouve -t-il des maximes étranges, une dureté d’aperçus qui ne fortifient en rien la pensée dans les documents destinés à l'histoire. Hélas ! c’est qu’avant d'être jurisconsulte on était homme d’opinion, membre de la chambre. Le rôle d’accusateur est très-difficile quand les tempêtes grondent, quand les passions s’agitent ameutées contre certains hommes que ne protège pas encore l'indifférence des niasses qui pour elles souvent est la justice.
La première illégalité qu’il fallait régulariser au plus vite, c’étaient les arrestations spontanées, populaires des ministres; je le répète, il n’existait aucun ordre, aucun mandat, et quatre personnes considérables étaient arrêtées sur ce qu’on appelle, dans le langage criminaliste , la clameur publique, violente et turbulente expression. M. de Polignac était pair de France, M. de Peyronnet également pair (celui-ci néanmoins exclu comme nommé par Charles X ) ;
■ Pour «'être rendu* coupable* d’uu complut attentatoire i ta «Arrlé intérieure «te l'Etat ;
« Pour avoir excité la guerre civile, en armant ou portant le* citoyen* à s'armer le* nn* contre le» autre*, et porter la <léva»tationet le nunatre dan* la capitale et dan» pluiieur* autre* iomj mime* ;
« Crime* prévu* par l'article SG de la charte de 1814 et parle» article* 01, 109, 1 10, 123 et 123 du Code pénal :
■ En convéquence, la chambre «le* député* traduit le* ex-uiinUtrcs devant la chambre «le* pair».
• Trois commissaire*, pri» «tan* le »ein «te la chambre de* députe*, seront nommé* par elle an tcrnlin *crri*t et A la majorité absolue de* suffrage*, pour, en mmi nom, fane toutes le* réquisition* néces-
I «aires, suivre, loutenir et mettre à fin l'accusation devant ta chambre des pairs, à qui la pré*cu(c résolution et toute* le* pièce* de la procédure seront immédiatement adressée*, s
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M. de Chantclauzc, membre de la chambre des dépu- I pélerite pour M. de Peyronnet, « parce que d’après tes , n’était pas démissionnaire; M. de Cucnion-Ran- 1 la nouvelle charte, il n’était plus membre delà pairie. » ville se trouvait dans la même situation. Et que j Cet arrêt décidait unedes plus vastes quest ions de droit devait-on résoudre à l’égard de ces prisonniers envers j public : le crime de haute trahison (si tant il y avait lesquels il n’existait encore aucun mandat régulier î ; qu’il eût été commis) se rattachait à des actes anlé- A peine arrêté, M. de Polignac avait adressé, de Saint* j rieurs à la charte de 1830 ; au moment donc où ces Lô, à M. le baron Pasquier (1), une lettre d’une naï- actes avaient eu lieu, il existait une cour des pairs, veté calme qui ne supposait pas chez lui la cou- | composée d’un nombre de juges considérable, avec science réelle de sa position, ni le sentiment de sa une majorité, qui sait? peut-être favorable aux accufaute; faute immense qui entraînait la chute d’une ses. Par une raison d’Élat, on brisait cette majorité, vieille monarchie; il demandait» comment il était et en ne conservant pour ainsi dire que les juges possible qu’un pair de France fût ainsi arrêté sans prononcés pour la condamnation, on enlevait ainsi l’ordre de la chambre? » comme s’il y avait encore aux accusés leurs pairs, leurs jurés; cela était-il légal un droit public régulier, une pairie avec des privi- et conforme aux règles générales des cours de jusloges quand le sol tremblait sous les pieds des multi- lice? N’était-ce pas en quelque sorte faire juger ces tudes. bomines par une commission, ainsi que cela s’était
A l'égard de M. de Peyronnet, des points plus dilïi- vu sous le vieux régime? Sans doute, le gouverneciles et sérieux restaient à résoudre : la nouvelle ment pouvait dans une pensée politique réorganiser charte avait-elle un effet rétroactif, lorsqu’il s’agissait la chambre des pairs, la morceler ou la grandir, d’une question criminelle et peut-être capitale? Les c’était son droit ; mais lorsqu’il s'agissait d’un procès privilèges de la pairie pouvaient-ils lui être enlevés d’où dépendait la vie de plusieurs hommes, il fallait par un acte législatif postérieur au délit dont il était garder toutes les voies légales, les garanties de la loi, accuse? Aussi le garde des sceaux, M. Dupont (de sous peine d’une terrible responsabilité, celle du l'Eure) s'empressa-t il de présenter ces questions à la chambre des pairs, pour appeler une solution immédiate. Il y avait dans celte chambre une si grande masse de lumières I Pouvoir à la fois politique et judiciaire, la cour des pairs décerna un mandat d’amener contre le prince de Polignac, se déclarant incom-
(I) Lettre du pi mee Je Polignac à Jf. te prendrai de la chambre det paire.
■ Ssiot-Lô, 17 «oui 18 JO.
• Monsieur le baron ,
« Arrête à tinrmlle an montent où, fuyant Ica triâtes et déplorables événement» <| ni viennent d'avoir lu i», je cherchai» à paner il H» de Jersey, je me *ui* constitué prisonnier entre le» main» de la commission provisoire de la préfecture de la Manche : le procureur dn roi de ranondisirmenl de Saint -LA, ni le juge d'instruction n'ayant pu, d’aprt» les termes de la charte, décerner un mandat d'amener contre moi. Dans le cas, cc que j'ignore , où le gouvernement aurait donné des ordre» pour m'arrêter, ce n'e»t que de l'autorité de la chambre des pair», dit l'art. 29 delà charte actuelle, conforme en cela à l'ancienne charte, qu'un membre de la chambre des pairs peut être arrêté. Je ne saia ce que fera la chambre à ce sujet, et si elle mcilr a sur mon compte les triste» événements de dru» jours que je déplore pin» que qui que ce soit, qui tout arrivés avec la rapidité de la foudre au sein de la tempête, cl qu'aucune force , aucune prudence humaine ne pouvaiciit arrêter , puisqu'on ne «avait dan* ce» terribles moment», à qui entendre , ni à qui s'adresser , et qu'on ne pouvait, tout nu plus, que défendre se» jours.
■ Mon dc»ir , monsieur le baron, serait qu'on nie permit de me retirer cher moi, pnnr y reprendre Us habitudes d'une vie paisible, les seules qui soient conformes à mes goûts , et auxquelles j'ai clé arraché malgré moi , comme le savent tous ccui qui me cou nais, sent. Amtx de vicissitudes ont rempli me» jours , assez de revers ont blanchi ma tilc dans le cuurs de la vie orageuse que j'ai parcou i ne. Au moins, ne peut-ou me rrprochcr dans 1rs moments de
! temps et de (‘histoire.
Toutes ces raisons furent produites à la chambre des députés dans la discussion préalable sur l’accusation ministérielle ; les opinions victorieuses tiennent peu aux règles sévères de la justice; elles leur importent moins que la nécessité politique ou le triomphe
ma prospérité , d’avoir jamais conservé aucun souvenir d'aigreur contre ccus qui avaient peut-être abusé de leurs force* à mon egard dans les temps de mon adversité j et en c(T< t , monsieur le baron , où en wrions-nous, tous autant que nous somme», au milieu de ces cliaiigciiu tnt Continuel» que présente le siècle où non» vivons , si le» opinion* politique» de ceux qui sont fiappés par la tempête devenaient de» iléliison de» crime» ans yeux île eeux qui einhrasseut île* opinion» |Hiliiiquc* plu» heureuse»?
» Si je ne pouvais obtenir la permission de me retirer tranquillement dans uirs foyer» , je désirerai» qu'il me fût permis de me iclircr à l'étranger avec ma femme ri mes enfant». Si enfin , la chambre des pairs voulait prononcer mou arrestation , je désirerais qu'elle fiait le lieu ou je serai* retenu, au fort de II un en Picardie, où j'ai longtemps été détenu dans la longue captivité que j'ai éprouvée dan» ma jeunesse, ou dan* qurlque citadelle commode et spacieuse à la fois. Ce lieu i liant) conviendrait miens que tout autre à l'état de ma santé affaiblie depuis quelque temps, et altérée surtout drpui* le* derniers événements qui se sont passé». I.e» malheurs de riioniiétr homme doivent mériter qutdquc» égaid* en France; mais dan» tous le> cas, monsieur le baron , il y aurait, j'oserais presque dire, quelque chose de barbare à me faire amener «tau» la capitale, dans on nioinml où tant de préventions ont été soulevée» contre moi , prévention» qoe uia seule voix ne peut apaiser, que le temps seul peut calmer. Depuis longtemps, je ne suis que trop accoutumé a voir toute* nie» intentions représentées sou» le jour le plut odieux.
s Je vous ai soumis tous me* désirs, monsieur le baron ; je vous prie, ignorant à qui in'adrr»v r, de vouloir bien les soumettre également à qui de droit, et d'agréer ici l'ainrancc de ina haute considération.
a Le nrincf di Polios s
de l'esprit de réaction. La cour des pairs procéda avec toute maturité; le principe d’accusation solennelle passa soutenu d’une majorité plus forte, plus dessinée contre le prince de Polignac que contre ses collègues, car on le considérait lui comme le chef du ministère, comme le plus imprudent de tous les signataires des ordonnances, comme celui en qui le roi Charles X avait le plus de confiance; on croyait que lui seul avait pu le déterminer souverainement au coup d’Étal de juillet (1). L'accusation ainsi sanctionnée, et les mandats d’arrêt régularisés, on dut transférer les ministres de Charles X dans un lieu sûr, pour attendre la solution du terrible procès qui s’instruisait contre eux. Vincennes fut choisi parce que, situé près de Paris, il était néanmoins à l’abri de celle haine populaire qui en voulait à la vie des accusés.
Vincennes avait gardé l’aspect des anciennes prisons d'Etat, comme celles dont on trouve encore quelques débris en ruines : des murailles et des tourelles qui datent de saint Louis, une chapelle admirable du xiv* siècle aux ogives frangées de pierre, puis une tour du centre , avec un escalier froid et sombre qui conduit au donjon traditionnel. Que de lamentables j pensées ne doivent pas venir en un pareil lieu dans les longs jours de la captivité; à tous les quarts d'heure le beffroi fait entendre sa voix d’airain et se mêle aux battements sinistres des ailes des corbeaux qui viennent poser leur nid dans les crevasses; les vents d’automne siiïlcnt dans les meurtrières ou agitent les arbres de la forêt qui déploie son vêlement noir à perle de vue. Si les yeux plongent dans les fossés de la citadelle, ils peuvent contempler une simple croix noire sur un tertre pour indiquer qu’ici Henri, duc d’Enghien, tomba percé de vingt Italie*, et quel sujet de frissonnement pour des prisonniers sous le poids d’une accusation capitale I L’idée de j cette fusillade de nuit qui en finit avec le dernier des i Condé était horrible!
(1) Voie» le relevé de* to te» foi» pour el contre PaecuMtiOD de j chacun (le* uiiniilrra.
M. de Polignac.
Nombre de* votant*.
Pour l'jcciuaiiuit Contre.
M. de Peyronnet.
Nombre de* volants Pour l'accusation.
Contre.
M . de Chanlctaiiu.
Nombre dn votant*.
Pour l'accutaliou.
Cotai re.
M. de Gucroon-KatmUc.
Nnuibie d.-* votant».
Pour l’acc uvati.ni.
Contre.
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Le commandement de Vincennes, confié sous la restauration au marquis de Puyverl, digne gentilhomme , était maintenant aux mains du général Daumcsnil, non moins brave officier, à la jambe de bois, caractère loyal et franc, auquel se rattachait une de ces légendes de peuple qui sont toujours moins vraies qu’honorables et nationales. En 1814, dans l’étal où se trouvaient les murailles de Vincennes, quelques volées de boulets auraient suffi pour réduire le vieux fort ; les alliés dédaignèrent ce château presque en ruines, cl cela fil dire dans le peuple que le général Daumcsnil avait défendu Vincennes (2) d’uue manière héroïque; comme il fut dit au contraire que le m-trccbal Marmont avait livré Paris, lui, criblé de halles dans la journée du 30 mars, et défendant chaque maison l'cpée au poing jusqu’à la dernière extrémité. Depuis les chroniques de Charlemagne, il y a toujours eu des légendes de fidélité et de traîtrise dans notre histoire pour expliquer les grands malheurs de la patrie. Le général Daumcsnil u'avait pas besoin de celle-là, toute belle qu’elle était, pour être un des militaires les plus braves et les plus honorables de l’armée. Ce fut dans la nuit du 5 septembre, date célébré, anniversaire d’un coup d’Élal dans le sens libéra) , que MM. de Polignac , de Peyronnet, de Chanlelauze et de Gnomon- Ranville furent amenés à Vincennes. Le pont-levis s’abaissa devant deux chaises de poste mal suspendues.
Vincennes , autrefois demeure royale , avait vu ses vieux bâtiments agrandis par Louis XIV; Louis XV enfant avait habité le château pour y jouir du bon air et surtout afin d’éviter les émeutes turbulentes de sa bonne ville de Paris. Comme dans tous \cs châteaux, royaux, il y avait donc les pavillons du Roi, delà Reine, du Dauphin, beaux noms traditionnels ! et ce fut dans deux petites chambres du pavillon de la Reine que les malheureux ministres de Charles X furent enfermes pour une redoutable captivité : tous semblaient fatigués des secousses de la fortune; on les aurait dits
M. «le IUumci.
Nombre «le» vo'anl».
Pour l'aerutaliou.
Contre.
M. Capcllc.
GG
Nombre iir* volant*.
Pour r»eru*alion.
Contre.
M. de Monlbel.
Nombre de* volant».
Pour t'acruMliuii.
Contre.
(2) M. Dupin al né avait mi* •« tu* «te la gravure «tu portrait «lu gt'néral Üannmnil, celle inaeripliou : Une au» ni te rendre, ni te rendre. Si «était une ffloire pour le *iro« Réitérai , c’était une (Mïlite ipigraniMte |wur bien d'autre* ; M. Dupin ne le» épargnait par
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presque lasses d’une vie que la populace leur disputait comme une proie (I). Le prince dePolignac, d'une maigreur extrême, le teint pâle, le front méditatif, d’une haute résignation religieuse; MM. de Chantelauze cl de Guornon-Ranville, aussi décidés que le prince à subir toutes les tristesses d’une grande infortune ; et quant à M. de Peyronnet, il gardait un air fier , imposant , quelque chose du comte de Strafford, comme s’il voulait se re\êlir encore de sa simarre , même en face de la mort menaçante.
Le gouverneur, digne et vieux soldat, les reçut avec convenance et bonté; ils avaient déjà tant souffert! Ce n’est pas seulement la mort qui tue, mais celte anxiété qui vous fait craindre à toute minute d’être déchiré par les ongles du peuple. Ainsi avait été le lamentable voyage des quatre ministres; à chaque poste une émeute, une insurrection qui vociférait : La mort! lamorl ! mot terrible incessamment jeté autour d’eux comme une sanglante menace. A leurs yeux les noires murailles de la forteresse sc montrèrent radieuses , et la triste enceinte devint un port de salut. Une fois à Vincennes, des précautions furent prises pour la garde et la sûreté personnelle des prisonniers ; tout ce qui leur était nécessaire leur j fut largement donné ; les captifs reprirent un peu de gaieté : le soir on causait; quelques écritures, les conférences avec les avocats et les amis leur apportaient un peu de distraction ; et comme ces causeurs étaient profondément royalistes, les infortunes de la dynastie leur faisaient supporter les leurs avec patience. Les hommes de cœur, lorsqu’ils voient l’objet de leur culte dans la peine et la tristesse, souffrent moins pour eux-mêmes que pour ceux qui, la veille si haut , sont tombés si bas ! L’égoïsme et la personnalité s'effacent devant l’amour, le sacrifice devant le dévouement (i).
Au point de vue même exclusif de son repos et de sa sécurité, le gouvernement aurait désiré que les ministres de Charles X eussent le temps et la faculté de passer à l’étranger; il n’y aurait eu alors qu’un procès de contumace , aussi terrible qu’on l’aurait voulu, sans péril pour la chose publique. Il est rare
(1) ■ Depuis l'arrivée ilr Vt M. de Polignir, dr Peyronnet, Clunuljuicct Gucinon-Ranulle au cliileau do \ iiiccnuc», ’2.TU lion nues de 1a gai de nationale parisienne muaient la garde dan* relie fortercMC. C'ol avec un bataillon du 33* de ligne , (ouïe la garnikon de Yinceiinex^C'cal dan* le donjon qu'on a logé Ira priaonniers: j il* y ocru|>ent au dernier étage quaire rhanibrc* séparée* , el loulc | communication entre eux rtl aévêrcmeiit interdite, a
(fourmi» j c/u trmpt )
(2) « Déjà le* quatre ninialrea enfermé* *o château de Vineenura ont fiilii on inUirogatoi'C. Le secret a été levé, et il* ont pu communiquer arec leur» défeuacura. M. de Poligttac a choisi M. Vprtamy , avocat à la cour de ca**ation ; MM. Hmneqoiu et Bcrryrr fils, avocat» à la cour royale. M. de Chanlrlaïuc a confié aa défense ^
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que les pouvoirs aiment b punir sans utilité évidente, et surtout des ministres qui se sont sacrifiés au principe d’autorité. La preuve que le gouvernement aurait voulu queles conseillers des ordonnances pussent s’échapper, c’est quïl n*en arrêta aucun par ses ordres directs; tous le furent sur la clameur publique, par celte police des partis, plus surveillante que celle des gouvernements. II arriva en 1830 ce qu’on avait vu en 1813 dans un sens opposé; les populations patriotes arrêtèrent les proscrits royalistes, comme après les cent-jours les populations royalistes arrêtaient les proscrits patriotes ou bonapartistes, sans l’aveu et presque contre les ordres du gouvernement, si bien que partout où les choses marchaient par la police régulière, il n’y eut pas d’arrestation faite : à Paris, MM. Capellc, de Monthel et d’Haussez se tinrent quelque temps cachés; il n’était pas difficile de savoir où s’abritaient les trois ministres; je crois qu’on ne voulut pas l’apprendre.
Ce procès était un embarras, un danger même: pourquoi s’y serait-on exposé sans une nécessité impérative ? Il y avait eu d’ailleurs un échange de paroles, une sorte de. promesse faite b Charles X qu’on respecterait ses ministres, et nul homme d’ordre n’avait intérêt b celle poursuite, véritable concession aux exigences populaires. Une fois l’arrestation accomplie, il fallut bien instruire le procès; et ici le gouvernement se trouva en présence d’une situation fort inquiétante.
L’opinion ardente était si prononcée contre les ministres du vieux roi Charles X , signataires des ordonnances , qu’il paraissait fort difficile de les sauver de la peine capitale , et pourtant on mettait de l’honneur b les préserver. Le nouveau gouvernement, et j’entends le roi et toute l’école politique , tenait b prouver la modération et la force du pouvoir aux yeux de l’Europe (3) en abritant contre loulc réaction les ministres coupables. On était sûr de la cour des pairs, de la justice modérée de son arrêt; on avait promis de ne point relever les échafauds politiques, et cette promesse on voulait la tenir. Ce n’est pas que l’Euro[>c ne considérât comme des imprudents et des
j M. Sauirt, l'ut* dr* aTMMt* le* plu* distingué* de Lyon. Le nom de» défenseur» dr MM.de IVyroonrt rl Gucrucin-Raiivillc HMunl point encore ronnn* l-e* infui mations prive* par la coiiuuitvion do**t M. Üjuih'U r-l ptrtidml (Kirlent principalement *nr le* licenciation» qui ont eu lieu au château dr* Tuilerie* rl à Saint-Cloud , dan* le» journée* dix 2M, rl 30 juillet. *
(3) ■ De grand* effort» nul été fait* par diffrmte* cour* d« l'Eurn| e eu faveur dr* es-iniui*lrr» françai* Le duc de Wellington et lr* ambassadeur* dr Hume .d’Autriche el de Prm-r, ont eu de fréquente* rnt revue* •**« le prince de Tallcyrand i ce »ujet, et il* nul ri çu de lui, au uum de wn gou*rioeinrnt, l'assurance que tou* In rlTurl» liront tenté» pour étendre lr droit de grâce [rxtrml merey) jutqu'a rea infortuné* |M.-r*otinage*. •
(Cowt- Journal du ‘23 octobre 1030.)
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télés folles en politique ces ministres qui avaient joué si légèrement une antique monarchie sur un I coup de dés; mais cet exemple de l’application fatale ! de la peine de mort à des hommes d’État chargés de ! la confiance d’un roi était mi cruel retour vers les ; idées sanglantes de la révolution française, qu’il fallait épargner à une génération déjà trop exaspérée contre le pouvoir. C’était d’ailleurs une épreuve qu’on voulait faire de la force du nouveau gouvernement ; en France; l’Europe inquiète avait pleine confiance dans le roi Louis-Philippe, elle croyait à la sagacité de ses conseils, à sa capacité éminente; mais elle n’avait pas la même foi dans la puissance de sa couronne : serait-elle assez bien constituée pour résister j aux manœuvres et aux attaques des partis au milieu des passions ameutées? L’épreuve du procès des ministres était décisive, et on l’attendait comme lémoig nage de la puissance morale et matérielle de la royauté de 1830; voilà pourquoi le parti des hommes j d'Élat y niellait tant d’importance.
Cet essai paraissait d’autant plus difficile que tous craignaient l’esprit de vengeance et d'irritation sanglante qui animait non point la population paisible de Paris, mais une partie de la populace capricieuse | cl souveraine ( elle avait grondé comme un orage le 18 oclocre). Ce serait faire une cruelle injure à un peuple civilisé que de croire une grande cité telle que Paris capable d’un acte affreux , un massacre d’accusés , dans une émeute , comme aux jours néfastes des Bourguignons et des Armagnacs, de la Ligue ou de la "j révolution française. Cette pensée de mort , il fallait la rejeter entière sur cette plèbe irritée qui ne rêvait qu’épouvantables représailles. Depuis l’émeute du 18 octobre, on ne voyait dans les faubourgs, autour de Yincenncs, auprès du Luxembourg, que des groupes d’hommes déguenillés, à la parole rude et avinée, ne poussant qu’un seul cri : La mort des ministres! Cette populace, peut-on dire qui lui inspirait son vœu sanglant, et qui lui avait donné droit et mission de se considérer comme l'expression de la France? Allait-on revenir au massacre des prisons, au 2 septembre, aux assassinats des grilles de Versailles? Et cependant depuis un mois c’était cette populace qui tourmentait la paix publique par les cris hideux de ses vengeances ! Celte masse informe de repris de jus- j lice, de forçats libérés, de vagabonds, de prolétaires . sans toit domestique et sans travail, un parti s’effor-
(1) • Pari*, 28 octobre 1810.
■ Depui. l.i dernière incursion d- s Piriiimi k Vinceiinr», le général Diuinrinil a ordonné «le pral njucr dans le premier mur «lu fou/ cxléru'iir du eété «le Paru, >|iutrc ouverture* où seront placés | drs canons ilntiné* à mitrailler ceux qui seraient asw « fou* |Miiir s'approcher du fort avec l'intention de s'y introduire de vive force. »
(2) I a. prince de 1‘olignac rapporte «laits son rcccut outrage que
çait pourtant de la représenter comme le peuple manifestant sa volonté souveraine. Il suffisait d’un ramassis de quelques milliers de misérables pour qu’on parlât de souveraineté (1).
Ainsi avaient commencé les fatales époques de la révolution française! Si ce peuple avait goûté une fois le sang de l’homme, il s’en serait gorgé, et la guerre générale aurait etc la suite inévitable de la voie funèbre prise par la révolution nouvelle. Dans le but essentiel d’éviter ces malheurs et ces crimes, le gouvernement avait mis une grande importance à préserver les ministres de Charles X; il plaçait son honneur à ce qu’aucune souillure ne vint se placer sur un pouvoir à peine essayé; et pour cela il fallait respect absolu aux prisonniers, respect à la cour des pairs, respect à une sentence modérée d’hommes politiques qui permettrait bit ou lard de faire grâce à des ministres plus entraînés que coupables, plus dévoués à leur souverain qu’aux intérêts de leur propre situation. I.e nouveau roi lui-même, si plein de modération et de dignité, n’avait eu que de très-bons rapports avec quelques-uns d’entre les accusés; bien qu’il n’eût pas une très-haute idée de la capacité du prince Jules de Polignac, il l’avait visité, lui prince du sang, dans plusieurs occasions qui tenaient à ses droits de maison et de race; il le savait de mœurs pures et probes, d’une loyauté à l’épreuve, fort bon Français (2), et d’ailleurs assez lie d’origine avec l’Angleterre pour que les hautes familles aristocratiques prissent un grand intérêt à son sort. M. dcTalleyrand écrivait sans cesse « que si les ministres de Charles X succombaient dans une émeute , la nation française serait perdue aux yeux de l’Europe, et que s’ils étaient condamnés à la peine capitale, jamais un tel acte de faiblesse ne serait pardonné à la pairie et au gouvernement. Il y allait de la considération et de la force du nouveau pouvoir. »
La présidence de la cour était heureusement confiée à un hotmne d’Élat éminent qui ayant passé avec honneur dans toutes les affaires difficiles, saurait se tenir encore à la hauteur des circonstances, et faire revivre la fermeté des vieux jours du parlement; c’est à cette époque qu’on peut reporter la royale confiance pour M. le baron Pasquier. La position du président de la cour vis-à-vis le garde des sceaux était délicate. 31. Dupont (de l’Eure), étroitement lie (3) avec tout le parti révolutionnaire, avait néan-
M. le «Inc d'Orléans vint le visiter aux a flaire» étrangères k l'occasion «le la pragmatique «le Kridinaod VII; toute* k* branches «le la maison royale rtc Bouibon s inquiétaient vivement «les affaire» d'Espagne.
(3j I.e* rapports officiels étaient fort secs et laconiques :
Lettre Je M. Ilypont [Je l'Eure) à M. Patquier.
« Mon-irm le préndent , j'ai appris, non par dr» rapport» officiel» , mais par des bruits dit ers, que plusieurs des dernier» nu-
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moins trop de probité dans le caractère , trop de respect de la loi, pour ne pas repousser un attentat aussi horrible que celui que méditait la populace de Paris; mais M. Dupont devait naturellement désirer le triomphe de son parti, l'omnipotence de M. de Lafayette. Or le garde des sceaux et le vieux patriarche de la liberté n’aimaient pas lachamhredes pairs; tous deux la croyaient mal composée, d'origine anlipopulaire, et ce n'était que forcément qu’ils gardaient des rapports légaux avec elle. Des souvenirs implacables séparaient en outre M. Dupont (de l'Eure) de M. Pasquier ; à une époque où le ministère du duc de Richelicu «lut sévir contre les complots avec tempérance et fermeté, M. Pasquier, garde des sceaux alors, avait été obligé d’appliquer à M. Dupont celte maxime salutaire et gardienne de toute force administrative : « qu'aucun fonctionnaire ne doit se mettre en opposition avec le gouvernement, » et M. Dupont (de l'Eure) s’en souvenait comme d’un moyen de représailles. U ne cessait d’exprimer ses répugnances pour le président de la cour des pairs, intelligence trop calme, trop élevée pour lui, esprit de révolution. Le ministre de la justice voulait faire peut-être de ce procès une question politique pour le triomphe de scs amis; tandis que M. Pasquier, par scs traditions de famille, ses idées de magistrature, n’avait et ne pouvait avoir pour but que de conserver la dignité de la chambre des pairs, la libre défense des accusés et la vie des malheureux prisonniers.
L’ordonnance constitutive de la cour des pairs,
nisirc*, notamment M. le prince de Polignac et M. le comte de Peyronnet, étaient arrête* et détenus à Saint-I-Ô et à Tours. Dans tes circonstance* actuelles, et en présence de l'accnsalion pendante h la chambre des députés , je crois qn'il est indispensable d'informer la chambre «les pairs qu’ils sont dêlrnus i Ssint-U et à Tours, afin que, dans u sagesse, elle décide ce qu'elle jugera convenable. »
(I) Ménagé du 20 reptembre à la chambre des pain.
■ La chambre des députés a adopté dans sa séance du 20 de ce mois une réswlulion en vertu de laquelle MM. de Pulignac, de Pmronnet, Chantclauxe, de Guerm.n-llanville, d'Iïaiiasrz, Capelle et de Mont bel, ex-ministres signataires desordonnances du 25 juillet, sont sccusés de trahison cl traduits devant Ij chambre des pairs. Elle a arrêté qn’il en serait donné connaissance à la chambre des pairs par un message. J'ai l'honneur de vous l'adresser avec un élirait du procès-verbal de la séance du 20 qui constate la nomination des trois commissaires charges de suivre et soutenir l'accusation.
« Lârrirrr, président, s Arrête de la cour det pair t [4 octobre).
s La cour des pairs,
• Vu la résolution prise par la chambre des députes dans sa séance du 20 septembre dernier, portant accusation de trahison contre MM. de Polignac, de Peyronnet, Cliantelauxe, de Gucrnou- Ranvillc, d' Hausser, Capelle et de Moutbel, ex-ministre» signataires des ordonnances du 25 juillet;
s Après en avoir délibéré : •
-CArcriOUB.
rlatcc du 4 octobre , résolvait une multitude de questions, d’autant plus difficiles qu’elles portaient toutes ! avec elles-mêmes un elTet rétroactif; rien n'était réglé 1 par des lois, aucune procédure n’était fixée, cl l’on I demeurait sous l’arbitrage de la pairie, et les meilleurs magistrats exprimaient des doutes sur l’ordre , la légalité des procédures; car en matière criminelle tout doit être précis. C’était sur un simple message (1) de la chambre des députés , sur un rapport des trois commissaires désignés, MM. Bérenger, Persil et Madicr de Monljau, que la chambre devait sc former en cour de justice : à quelle forme s’arrêterait-on pour instruire cl juger un procès de cette importance? Le seul article inscrit dans la charte disait « que les mimistres accusés par la chambre des députés seraient jugés par la chambre des pairs formée en cour de justice. »
Il fallait donc tout créer pour l’application et l’exécution de cet article. Aussi le premier arrêt de la cour portail seulement comme mesure provisoire, « qu’une commission serait nommée pour instruire les faits et qualifier les formes du jugement. » Tout demeurait sous le pouvoir souverain de la pairie, la direction de la procédure et l’applicaUon de la peine.
S’imagine-t-on toute l’étendue de ce pouvoir discrétionnaire d’un tribunal suprême réglant à la fois un code d’instruction criminelle et une loi pénale? Mais la cour des pairs ne sc séparait pas de sa condition , j’ai presque dit de sa mission politique :
• Considérant qu’aux terme* «les articles 55 et 50 île la charte di 1814, cl 47 do la charte de 1830, la chambre des pairs a seolc le droit déjuger les ministres accusés et traduits devant elle par la chambre des députés pour fait de trahison ;
• Considérant d’une autre part qu'avant de passer outre an jugement «le l’accusation portée par la chambre des députés le 28 septembre dernier, il est nécessaire de vérifier et régler l’élal de ('instruction et delà prorélurr, tant à l'égard «les accusés détenus, qn’4 l’égard de ceux qui ne sont point arrêtés;
« Ordonne que, par M. le président de la chambre et par tels de messieurs les [taira qu'il jugera convenable de commettre [tour l'assister et le remplacer , s’il y a lieu , il sera procédé i l’examen «les pièces transmises par la chambre des députés, ensemble i tout actes d’instrnet ion qui pourraient être nécessaires pour réclaircissement et la qualification des faits ainsi que pour la mise en élat de la procedure ;
« Pour , après lesdilt examen cl complément d’instruction , cl la procédure communiquée aux commissaires de la chambre des députés, être fait du tout rap|iort i la cour et être par elle statué ce qu'il appartiendra , les commissaires de la chambre des députés appelés, entendus s’ils le requièrent. »
A la suite de cet arrêté, la cour prit la délibération suivante :
■ La cour charge son président «le rappeler par écrit à cliarnn de messieurs le* pairs la stricte obligation qui leur est imposée «le sc rendre aux audiences lors du jugement de l'accusation portée par la chambre de* députés, et de leur annoncer que la cour soumettra à l'cxamcn le plus rigoureux les motifs qui pourraient être allégués pour se dispenser «le ce devoir; que toute absence non suffi animent justifiée sera vue par elle avec un vif déplaisir, et qu'il en sera fait ment ion an procès-verbal, s
c'est ainsi seulement qu’elle pouvait sauver les accuses.
Déjà les commissaires de la chambre des députes avaient spontanément procédé à l'interrogatoire de chaque accusé; les ministres de Charles X auraient pu s’abstenir de répondre en protestant contre la marche de la procédure et le pouvoir des commissaires; ils ne le firent pas, afin de ne point irriter l’accusation elle-même, déjà si puissante contre eux. On aperçoit, dans ces interrogatoires hâtivement accomplis, un besoin de dire la vérité, d’éclaircir les faits de la cause aux yeux du public et de la justice; il y règne une dignité simple et fière, si l’on remarque la position menacée où les accusés se trouvent alors à la face d’une population profondément irritée et d'un pouvoir qui ne serait peut-être pas assez fort pour les sauver.
Les interrogatoires commencent par le prince de Polignac. « Se reconnaît-il signataire des ordonnances du 23 juillet? » Le prince répond oui, sans hésiter. « Qui a formé ce plan de coup d’Élat? » Le prince répond qu’il ne peut le dire , c’est un secret du conseil; on ne doit pas lui en demander la révélation, qu’il suffise donc de savoir o qu’il n’a pas voulu suspendre la charte ;il a reçu sa lettre close comme pair; si le maréchal Marmonl a eu le commandement de Paris, c’est que le général Coutard était aux élections cl qu’il se trouvait de quartier pour la garde royale. — Qui a donné l’ordre de tirer sur le peuple, demandent les commissaires? — Je ne sais, dit le prince, mais le maréchal m’a répété plusieurs fois que les troupes n’avaient tiré qu'a près avoir été attaquées.
— Qui a conçu l'état de siège? — Je ne peux le diré ; mais la mesure était légale, et j’ai contre-signé l’ordonnance , cela suffit. Si à Saint Cloud de l’argent, a été distribué aux troupes, c’est que leur solde était duc.
— Avait-on rétabli les cours prévôtalcs? » Le prince répond négativement et d’une manière absolue. Ainsi, toutes les fois qu'il s’agit de sa culpabilité personnelle, M. de Polignac l’accepte complète, absolue; lorsqu’il peut compromettre par ses révélations quelques-uns de scs collègues, il se lait, et lorsque enfin les commissaires lui demandent la révélation des secrets du conseil que sous serment il a juré de ne jamais faire connaître , le prince s’abstient comme si le malheur ne l’avait pas délié de sa foi, et comme si, même au prix de sa vie, il devait rester fidèle à Charles X dans l’exil (1).
Le comte de Peyronnet, également interrogé, plus habitué aux procédures que M. de Polignac (resté gentilhomme dans toutes ses formes), M. de Pcyron-
(I) Tout m jiremirr* interrogatoire* de* ancien* minittres Iwrrnl tenua secret* ; néanmoins quelque* fragments en forrnt |mli|<és.
net proteste d’abord , et fait scs réserves de droit contre le pouvoir exlralégal des commissaires. Si on lui demande quel est l’auteur du rapport au roi qui précède les ordonnances? il refuse de le nommer.
« J’y ai adhéré cl cela suffit. » C’est par ce seul mot qu’il répond aux autres questions toutes les fois, comme le prince de Polignac, qu’il s’agit d’un tiers que scs paroles pourraient compromettre, ou de la royauté que ses aveux pourraient trahir. Mais quand on lui demande quel est, d’entre les ministres, le rédacteur de l’ordonnance qui dissout la chambre? Il répond hautement : « C’est moi ; je l’ai rédigée, ainsi que l’ordonnance sur le nouveau mode d'élections. »
A l’imitation de son coaccusé, le comte de Peyronnet s'abstient de répondre sur toutes les questions qni tiennent au secret du conseil. Quel a clé l’auteur du plan des ordonnances? il l’ignore ; si des lettres closes ont été expédiées aux députés, c’est que les ordonnances de juillet n’en voulaient pas h la charte, loin de là ; on était dans l’article 14, et c'est un point qui sera discute aux délits. M.de Peyronnet, etranger à à tous les ordres militaires, aux instructions données au maréchal Marmonl, u’a pu faire tirer sur le peuple, parce que cela ne le regardait pas, et d’ailleurs la troupe n'a été forcée d’agir ainsi que par juste représaille; la marche des camps de Lunéville et de Saint-Omer ne dépendait pas de lui ; il n'a ordonné ni les cours prévôlales, ni l’arrestation des députés.
Il a signé les ordonnances parce qu’il les croyait dans la loi, et pour le cas extraordinaire d’une légitime défense contre les partis eux- mêmes sortis de l'ordre légal.
M. de Guornon-Ran ville, interrogé sur les mêmes points, garde également la dignité du silence lorsqu’il s'agit des secrets d’Klat; cependant il entre plus avant que scs collègues dans un système d’excuse et de justification personnelle. « 11 a combattu toutes les mesures portées par les ordonnances , aussi bien la modification du principe électoral que la suppression de la liberté de la presse; son opinion personnelle était pour la convocation des chambres, ainsi qu’il l’avait écrit à M.de Courvoisicr, son ami, si dévoué à la cause constitutionnelle. » Plus explicite sur les dates des ordonnances, M. de Guernon-Ranville déclare a que la proposition cii fut faite du 40 au 15 juillet ; selon lui, l’expédition des lettres closes a etc causée par une erreur de bureaux. Il ne sait rien sur les instructions données au maréchal Marmonl; il n’a point assisté à la délibération qui mettait Paris en étal de siège; il n’a fait que signer les actes qui constituaient le coup d’État; au delà rien ne peut plus lui être imputé, mais, comme ses collègues, il en accepte toutes les conséquences; il n'a point voulu le coup d’Êtal, mais il n’en décline pas la responsabilité. » *
PROCÈS DES MINISTRES DU ROI CHARLES X
M. de Chanlclauze sc pose avec une franchise qui l’honorc et étonne même dans la position d'un accusé exposé à la haine des partis el à la peine capitale : on lui demande quel a été le rédacteur du rapport qui précède' les ordonnances, et il répond nettement : « C’est moi; il n'a été rédigé qu'après que le principe des ordonnances fut arrêté en conseil ; c’était un manifeste destiné à la publicité, demandé par le roi et approuvé par le conseil. » On dirait que M. de Chanlclauze éprouve une sorte d’orgueil d'avoir rédigé un rapport d'une telle portée politique, œuvre de style, de pensée et, sous plus d’un aspect, d'une vérité remarquable : quel était, au moment où il fut écrit, l'état de la presse? dans quelles immoralités ne «'était— elle pas jetée? II. de Chantclauze était-il tout à fait hors de la vérité en dénonçant ces œuvres qui attaquaient la société et la famille? ne devinait-il pas l’avenir dans celle haute révélation ?
Les interrogatoires des témoins suivent ces premiers actes des commissaires de la chambre : ici apparaissent devant eux les noms les plus divers et de situations et d'opinions les plus opposées. C'est d'abord M. Arago, l'ami du maréchal Marmonl, qui vient rapporter les causeries d'une séance de l’Institut, dans laquelle le maréchal lui a dit toutes ses douleurs pour l'exécution des ordonnances; M. Arago sc vante d'avoir énervé la volonté du maréchal au milieu de ses grands devoirs de commandement (l); et celte déposition doit rester comme un des monuments les plus signilicatifs sur les causes du décousu el de la faiblesse qui présidèrent aux ordres donnés par le maréchal. C'est ensuite M. de Guise, officier supérieur, qui explique l’hésitation, les tourments de celui
{!)... i Le maréchal me reçut dans le talon qui donne «tir la place du Carrousel, «lit SI. Arago dans ta dépotilion : j'entrai tout tic tuile en nulièrcj je lui parlai, tant en mon propre nom qu'au num de tri meilleur* ami*; j'cMayai de lui faire reconnaître que le principe de l'obéissance passive 11c pouvait paa concerner un maréchal de France, surtout en lemp» «le révolution ; j'intislai sur le droit incontestable qu'avait le peuple de Parit de recourir A la force .quand l'autorité employait pour le dépouiller des muyena dont rien ne saurait légitimer l’emploi. Je proposai colin, roui me conséquences, au duc de Ragiw, d'aller tant retard A Saint-Cloud déclarer au roi qu'il lui était impossible de conserver le commandement des troupe» , A moins qu'on ne relirit ce* odieuses ordonnances et que le ministère ne fût renvoyé. l-c maréchal me laissa développer ma pensée, mais j'opcrccvais dans toute sa personne un nialaite évident. I.ca opinions au fond n'élaicnt pas chanjjécs $ les «etc* du lundi ne lui paraissaient pat moins criminels ; la démarche que je lui conseillais lui semblait juste ; seulement, par un sentiment indéfinissable puisé dans les habitude* militaires, il nccroyait pas que le moment de la faire fût encore arrivé. Un maréchal de pnnee, on sicui soldat ne devait pas, selon lui, proposer des concessions tant que les chances du combat étaient ineerlaiuet. J'essayais de lui prouver de mon mieux que , s'il était victorieux , le lendemain l'autorité ministérielle serait redevenue loulo-puiuantr, qu'il n'aurait plus de crédit, que sa démarche alors ne porterait aucun fruit, lorsqu'on annonça l'arrivée de MH. LatfiUc, liera rd , Ixiluu, Casimir Péricr cl Mauguio. »
qui devait faire énergiquement exécuter sans retard, sans timidité, les ordres du roi; c’est M. l’avocat général Baycux qui parvient jusqu’à M. de Peyronnet, à travers les halles, pour lui faire entendre le langage de la raison et de la vérité ; c'est le juge d’instruction, M. Camille Gaillard, qui nie que toutes especes de mandats aient été décernes contre des députes et des journalistes; c'est le procureur du roi, M. Billault, ferme magistral, qui justifie tous ses actes cl l'action légitime et inllexihtc de la magistrature dans les journées de juillet. Ici les aides de camp du duc de Itaguse, là M. Laflille lui-même déposent sur l’entrevue des députés et du maréchal aux Tuileries (2) r magistrats, militaires, fonctionnaires publics, tous semblent révéler une seule chose, le désordre, le pêle-mêle, l'incohérence de ce qui précède et accompagne les ordonnances. Au moment de prendre une mesure aussi considérable, lorsqu’on allait frapper un coup d’État, c’csl-à-dirc bouleverser l’ordre naturel des choses, il est impossible de voir moins de précautions prises, une intelligence aussi peu mesurée de l'esprit de Paris el de la force nécessaire pour réprimer les passions mauvaises ou les résistances légitimes au sein d’une population de plus d’un million d’âmes.
Les trois commissaires désignés par la chambre des députés, MM. Bérenger, Persil el Madierdc Montjau, venaient ainsi de termiucr les interrogatoires des accusés et des témoins; soit qu'ils fussent trop préoccupés des idées triomphantes en juùlel, soit que leur conviction profonde fût qu'il y avait ici de grandes culpabilités, ils ne procédèrent peut-être pas avec toute la tenue et la dignité nécessaires dans un pro-
(2) Voici le* paroles de M. Laffitte :
■ lalrodsils chex le maréchal, nous toi cxpo«Amea que nous venions an nom des député* |iréent« A Paris, pour examiner avec lui s'il n'y aurait pas quelque moyen de faire Clamer un combat qui, s'il s'engageait davanloge , |>ouvail entraîner , non-seulement les plus cruelles calamités, mai» une véritable révolution. Il noua |urut profondément affligé de la position oit il se trouvait. La mission dont il était clurgé était l'une des fatalités de sa vie; mais malheureusement il avait des ordres, et ces ordres étaient positifs, son devoir comme militaire était impérieux, et son boonrur y était engagé. J'essayai de lui faire quelques représentations à cet égard ; niais quoique ses sentiments parussent conformes aux nôtres, il sc croyait enchaîné par sa ailtialion. Noos lui demandAnie* de rendre compte au roi de notre démarche. Il nous demanda A son lonr d'employer notre influence auprea du |»cap!e pour le déterminer A te soumettre. Nous répondîmes qu'avant tout les ordonnances devaient être rapportées ci les ministres changés , cl qu’j ccs deox conditions qui seraient prises pour hases des négociations ultérieures, nous nous engagerions i oser de toute notre influrrirr, sans être assolés toutefois d'une réussite complète- Nous ajoulAmca que si l'on n'oblcinpcrait pas à ces justes demandes , nous irganlnioas comme un devoir de nous jeter corps cl biens dans le mouvement. Le maréchal annonça qu'il instruirait le roi de no* propositions. Il demanda s'il |H>iivail nous nommer, ce dont nous ne fîmes aucune difficulté; cl il nous promit de uous faire rendre la répuusc du roi, en me l'adressant. ■
c H aussi considérable ; on ne se sépare pas tout d’abord des habitudes d’avocat, ardentes, provocatrices; et en vérité on s’étonne que les commissaires aient tous insisté sur la culpabilité impardonnable d’avoir influencé les élections, ce qui est aujourd’hui la première condition de toute force parlementaire. Avec la prétention de mettre delà gravité dans son rapport, M. Bérenger se laissa trop souvent emporter par les opinions dominantes, alors que tous les principes de gouvernement étaient contestés. En relisant aujourd’hui ce rapport, on demeure étonué de voir tant d’opinions hasardeuses sur la légitime action du pouvoir; aucune monarchie ne pourrait appliquer les théories politiques et administratives du rapport de M. Bérenger.
Combien n’cst-il pas supérieur h ce document, le travail du comte de Bastard devant la cour des pairs, expression de la commission désignée qui se composait avec lui de MM. Dasquier, Séguier et de Pontécoulant ! 11 s’y révèle le caractère d'examen calme qui appartient à des magistrats sérieux, graves, expérimentés, dignes de l'histoire politique. M. de Bastard y remonte jusqu'à l’origine du ministère du prince de Polignac : « Que de tentatives n’avaient pas été faites pour porter ce ministre à la létc des affaires I Le prince arrive enfin au gouvernement tant désiré. » Et ici avec la plus grande impartialité M. de Bastard rappelle les opinions de M. de Guernon- Itanville si favorables à la charte, le mémoire qu’il avait communiqué à scs collègues conlrc.lcs coups d’Étal, les «émissions de M. de Chabrol et de Courvoisicr, les tristes répugnances de M. de Chantelauze pour accepter le ministère, les luttes de M. de Polignac dans les élections, l’impartialité et le calme de M. de Peyronnet, le soin qu’il prit de faire respecter l’ordre moral et public. C'est dans l’article 4 4 que les ministres avaient puisé leur système des ordonnances; c’est son interprétation qui prépare le coup d’Élat; le plan en fut débattu devant le roi ; les ministres signèrent par dévouement.
Avec une logique et une grande habileté judiciaire, M. de Bastard soutint que dans ce contre-seing seulement se trouvait le crime de haute trahison : une lutte sanglante en fut la suite. M. de Bastard n’a pas de peine à repousser toute idée de complicité ministérielle dans les incendies qui avaient désolé quelques provinces de la France; tous les ordres du cabinet constataient au contraire qu’il avait pris les plus fortes mesures pour arrêter cette calamité, aux dépens même de sa sécurité personnelle ; enfin le rapporteur arrivait au point diilicilc, la compétence de la cour des pairs, la forme de la procédure cl l'application de la peine ; selon lui, « la compétence était décidée
(I) Ai ici de la cour tic» pair» du 2'J novembre 1030.
par l’article 47 de la charle; les ministres accusés par la chambre des députés devaient être jugés par la cour des pairs; coupables de haute trahison, ce crime constituait encore la compétence de la haute cour;
| les députés commissaires feraient les fonctions du | ministère public; cl quant à la procédure, elle serait ? réglée par la pairie elle-même, d’après les précé- I dents déjà suivis en pareille matière, lesquels seraient ; d’ailleurs l’objet d’un délibéré. »
i A la suite de ce rapport si remarquable par ses vues j politiques cl scs documents, les pairs se réunirent à huis clos, et déclarèrent (4) que, « tant à cause delà qualité des personnes que de la nature des faits, la cour des pairs était seule compétente pour juger les ministres accusés. En conséquence, elle ordonnait que le prince de Polignac, le comte de Peyronnet, M. de Chantelauze, le comte de Guernon-ltanville, le baron d’Haussez, M. Capellc et le comte Mmtlbel seraient pris au corps et conduits dansla maison d’arrêt du Pclil-Luxembourg ; elle ordonnait que les débats du procès s’ouvriraient au jour fixe par le président lui-même. » Et au bas était écrit de la main de M. Pasquier : « Les débats du procès des ministres s’ouvriront le 45 décembre à dix heures du matin. »
Par cet arrêt solennel tout était régularisé, et les arrestations, jusqu’alors spontanées et populaires, devenaient légales.
Le procès des ministres allait donc devenir la grande j affaire des derniers jours de l’année 4830; indépendamment des questions capitales, d'une condamna t/nn terrible, et du spectacle de la cité inquiète, il y avait encore pour le gouvernement plusieurs intérêts. La pairie, naguère morcelée et hrisée, allait accomplir ! le rôle le plus actif, le plus haut dans la politique ; j tout allait s’absorber en elle pendant un mois. Comme on aurait besoin de recourir à la garde nationale pour la répression du désordre, et à son chef M. de LafaycUeJ! s’ensuivrait nécessairement des exigences impératives : M. de La raye tic ne ferait-il pas scs conditions? Après avoir réprimé l’émeute, ne deman- ! derail-il pas l’exercice absolu de sa dictature? et sous prétexte qu’il avait sauvé le gouvernement , ne | voudrait-il pas le dominer? Dans les circonstances i actuelles, les devoirs étaient immenses : garantir la j sécurité publique, et pourtant ne point se livrer au I parti révolutionnaire; garder sa popularité et constai 1er aux yeux de l’Europe qu’on était maître de la force ! publique, non-seulement pour préserver le pays d*un | grand crime, mais encore pour diriger les affaires du gouvernement : tout cela paraissait gigantesque, im- ! |K>ssihle ; et ces tristes préoccupations étaient d’autant plus vives que les affaires de l’extérieur prenaient une teinte sombre pour un avenir que nul ne pouvait deviner encore ni résoudre î
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La B--I;;iqne — H. de Talleyrand i Londres. — Le «lue de Wellington et le comte d’Aberdeen. — Plan ariété. — Réunion de l'ancienne conférence de laindrc*. — Discourt do roi d'Angleterre an parlement. — Maintien -des traité*. — Situation du ministère anglais. — Ci ainle de* éiueulev — Aspect de Londres.
— Résolution de la cuuCârencc.— Entui Jè MM. Bresson et Cartwriglil à Bruxelles. — Proposition d'armistice. — Altitude de la Prune. — Ses armenienls. — ■ la Russie. — L'Autriche — - Note «eci été de l'empereur NicuLu »nx souverains sur l'a ni iode de lii France. — Tendance à la guerre. — But présu inîT de lacainpagnc. — Échange de notes entre le» cabinets de Berlin , de Vienne et de Pélersbourg. — Armement* de l'Allemagne centrale. — Situation difficile du ministère tory en Angleterre. — Démission du duc de Wellington. — l-a iioiitcIIc administration «le lord Cirey. — Sa déclaration de principe. — Elle donne du courage aux Belge*. — Le congrès de Bruxelles déclare «on indépendance. — Eirlnsion de la maison de Nassau. — Affaires particulières- — Mort du roi de^Najdea. — Insinuations et conseils pour uu système plus constitutionnel. — Mort rin pape Pie V III. — Bénuion du cunclavr.— Décadent* ctûn rfetVchanf- ? fourcc des réfugiés espagnols. — Crise generale de guerre.
(sovtussa 1030.)
Dè« l'arrivcc du prince de Talleyrand à Londres, line intimité vive et profonde, on l’a vu, s‘était établie entre lui et le duc de Wellington, vieux amis du congrès de Vienne. Avec un instinct particulier de la situation, M. de Talleyrand avait reconnu qu’il n’y avait d’altitude possible et forte pour la France, dans ses relations nouvelles vis-à-vis de l’Europe, qu’une communauté de vues et d’intérêts avec l’Angleterre : si les deux puissances marchaient de concert, la paix serait maintenue; et les torys les plus fermes et les plus obstinés avouaient qu’en l'étal des esprits en Angleterre, il était bien difficile de se déclarer hostile au mouvement populaire de Paris. De là résultait la nécessité impérative de s’entendre préalablement sur toutes les questions, même sur les incidents : le duc de Wellington l’avait reconnu aussi bien que le romte d’Aberdeen, et ce lui un désir tout de conciliation qui suggéra l’idée de coiifintier la conférence de Londres (i), engagée pendant l’amt>assade du prince de Polignac, et développée sous le noble duc de Laval. Dans celte conférence, établie d’abord pour les seules affaires de la Grèce, il était facile d’agiter toutes les ! questions politiques que les circonstances pouvaient j soulever. En diplomatie, un precedent, une question
engagée sont très-aisés à reprendre du point de départ ; les hommes et les affaires y sont tout préparés. M. do Talleyrand, le comte d’Alterdecn purent dire et répéter que l’état des relations diplomatiques n’était point changé par les événements de Paris, et que rien ne serait plus aisé que de les examiner sous l’aspect de l’ordre européen et d’y faire concourir les plénipotentiaires des autres puissances, sans aucun changement.
La seule difficulté considérable pour la diplomatie, et spécialement pour la conférence de Londres, c’était la question Ixîlgc, parce qu’elle sc liait par tous les points à l’exécution des traités. M. de Tallet rand, afin de sc poser d’une manière favorable auprès du ministère anglais, avait admis les principes suivants : 1° qu’en aucune hypothèse la France n’accepterait la réunion de la Belgique à son propre territoire, ou une influence matérielle de souveraineté ou de famille; 2° que rien lie se ferait par rapport à ce pays que conformément aux traités, et si ces traités étaient modifiés, ce serait de concert avec toutes les puissances intéressées, signataires des transactions de Vienne et de Paris ; ô* enfin que le gouvernement français empêcherait de tout son pouvoir l’intervention du parti révolutionnaire en Belgique , comme elle avait eu lieu en 1702, de manière que la Belgique pourrait ainsi plus librement se prononcer pour la maison d’ürangc, avec une simple modification constitutionnelle. Moyennant ces trois conditions acceptées, le comlc d’Aberdeen s’engageait de son côté à fortifier de tout son appui l’action de la France sur l’Europe, et à rester unie avec elle dans de communes résolutions (2).
Ce fut tout pénétré de cet esprit que le cabinet tory prépara la rédaction du discours de la couronne pour le parlement, alors attendu avec une vive impatience, car il allait révéler la dernière pensée de l’Angleterre sur les événements de juillet , c’est-à-dire la destinée à venir des traités , des alliances , de la paix ou de la guerre. La curiosité publique fut bientôt satisfaite, et ce discours, œuvre du comlc d’Abcrdeen , fut d’une extrême circonspection : le fait immense de la chute de la branche aînée des Bourbons et de l’élévation de la famille d’Orléans en France (3) était simplement annoncé sans approbation, mais aussi sans critique, comme un événement irré-
(1) On écrivait de londret, 13 octobre 1030 : ■ U prince de Talleyrand ■ eu ce suif une entrevue fort longue avec le due de \VelUnjî*oi> cl lord Aberdeen. Le* alla ires de Belgique en ont fait, dit-on , le principal sujet. U» demierrt nouvelles que nous ayons de la Belgique nous vont parvenues par un voyageur. Tout le momie y désire avec ardeur un changement. Des négociations ont été entamée* en lie le gouvernement provisoire et le prince d’ürangc. Un croit que ce prinre ne serait que lieutenant général cl régent au nom du prince de Hrabanl, sou fils aine, s
(2) Dépécbc de M. de Talleyrand.
(3) ■ M lord» et messieurs, j'cprniive la plus grande satisfaction de vous voir réunis aujourd'hui rl de pouvoir recourir è vos bous avis dans le* conjonctures présentes- Depuis la d>tsulnlion du dernier parlement, drs événements sont survenus sur le continent qui intéressent vivement l'Europe entière, La branche aînée de la maison de Bourbon a cessé de régner en France , et le doc d'Orléans a été appelé an Irène sou* le titre de roi de* Français. Due déclaration du nousrau souverain m'ayaul convaincu de son anlml désir de voir continuer la bonne inUlligrucc qui régne cuire 1rs deux pays, et de maintenir inviolaLIciurnt Ica engagements qui subsistent , je
vocahlcmcnt accompli. Le discours ajoutait « que le nouveau roi des Français ayant manifesté sa volonté de maintenir invariablement les engagements pris » l’Angleterre n’avait pas hésité à conserver avec la cour de France des relations amicaleset diplomatiques. » Ces paroles un peu froides se rattachaient aux habitudes sérieuses de l’Angleterre et à l’école des lorys; l’aristocratie anglaise ne devait à l’esprit de révolution ni compliments ni flatterie*, pas plus que la Russie, la Prusse ou l’Autriche ; les lorys avaient-ils à se féliciter d’un événement qui compromettait la sécurité de l’Europe? Sur la Relgique , le discours sc montrait plus explicite , plus décidé surtout au maintien des traités : « l’Angleterre avait vu les troubles de Rruxcllcs avec un profond chagrin. » Le cabinet parlait de l’administration éclairée du roi des Pays-Bas : « de ses mesures sages et prudentes pour soumettre les griefs du peuple aux délibérations des états généraux; » paroles qui se rattachaient encore à des questions historiques de haut intérêt.
Depuis plus d’un siècle la maison de Nassau était fermement unie à l’Angleterre et surtout à la révolution de 1688; il existait des conventions particulières, des accords de mutuelle garantie , et il était fort difficile de les secouer tout à coup. Les hommes graves cl d’aflaires n’agissent pas avec l’impatience des esprits de révolution : ceux-ci renversent en fous, en désespérés , tandis que les têtes politiques veulent conserver ou du moins atténuer les révolutions, à ce point qu’elles ne soient plus que des changements saus perturbation grave des intérêts. Le discours du
n’ai |iaii hésité à conserver avre la cottr française me* relations amicale* ri diplomatique*. J'ai vu avec un profond chagrin le* trouble* qui d«*olcnl InPayvBas. Je rrgrette que l'atiminitl ration éclairée du roi n'ait pat tait scs Etait S l'aln i de la révolte, et que la niesuie sage cl prudente qu'il a adoptée, de soumettre le* grief* de tet peuple* aux délibérai iouv d'une a*temMée extraordinaire dca étals généraux , n'ait pa» tu de it-iull.il satisfaisant. Je m'efforce, avec l'aide de mes allié* , d'aviser ju i établissement de la tranquillité par loua le* moyens compatible* a*rc le l>oiilirur cl avec le bon gouvernement de* Pays-Bas , saut compromettre la sécurité de* autre* Étala.
a De* désordres et det troubles parlielt ont produit un malaise attex grand en diverse* partie* de l'Europe; mai* les assurance* de disposition* amicale* que je conlinue à recevoir de toute* le* puittancc* étrangère* justifient l’espoir qucje conscncde préserver me* peuple* de la gurirc Convaincu de tuul temps de la nécessité de respecter la fui de* engagement* nationaux , ma détermination de maintenir, avec l’aide de uic* alliés, ce* traités généraux sur lesquel» repose le système politique de l'Eurofie, offrira, j'en suis certain , le meilleur garant du repos du momie. Je n'ai pas encore accrédité mou ambassadeur pics la cour de Lisbonne. Mai» le gouvernement de Portugal s'élaul enfin décidé i uu grand acte de justice et d'iiuniaiiilé en accordant une amnistie générale, je pense que le temps ne lardera pas i venir où le* intérêt* de mes sujet* exigeront que le* relation* qui uut si longtemps existé entre le* deux pays soient enfin renonce*. Ma vive sollicitude pour le bonheur de mon |ieuplc me furcu à recommander à votre considération immédiate les mesures qu'il convient d'adopter pour IVxcr* cicc de l'autorité royale, dans le cas où il plairait au Tout-Pui**
roi d'Angleterre parlait des alliés de la vieille nation britannique, cl c'était à l’aide de ces alliés que le gouvernement aviserait au rétablissement de la tranquillité européenne ; avec leur concours aussi on chercherailà pacifier les troubles des Pays-Bas, causes d'un malaise général ; enfin la phrase la plus expressive de ce discours solennel était la détermination précise de maintenir, toujours avec l'aide des alliés, les traités généraux sur lesquels reposait le système politique de l’Europe.
L’école des lorys sur laquelle s’appuient la force et l’avenir de l’Angleterre n’agissait jamais légèrement; initiée depuis longtemps aux grandes affaires, elle les traitait non point à l’aide de quelques phrases retentissantes, mais au moyen de la grande logique des intérêts et de la force des traditions. La suite de ce haut manifeste de la couronne d’Angleterre sc rattachait à la reconnaissance de don Miguel, comme roi de Portugal; question sur laquelle les lorys avaient longtemps hésité. Toutefois, il y avait déjà trop de troubles sur le continent sans en susciter d’autres : la question du Portugal était moins de dynastie que d’intérêt commercial, et puisque don Miguel approuvait les traites existants , puisqu’il promettait une amnistie, on n’avait pas de motifs pour refuser de le reconnaître. Enfin , la couronne annonçait une série de lois générales nécessaires pour le bonheur du peuple anglais ; en promettant la stricte économie dans le budget, elle appelait le vole de fonds pour la liste civile. La couronne voyait avec une douleur profonde les troubles qui agitaient l’Angleterre ; en Irlande*
tant «le lerminer uia vie avant que mon successeur n'ait atteint u majorée Vuu* me Irouvcrei préparé i coucourir avec vou* i luute* tes me*urc* qui [tourroul para lire necessaires pour assurer la stabilité et la dignité de la couronne cl donner ainsi des garaulic* plus fortes aux liberté* civiles cl religieuse* de mon peuple.
« De* agitateurs , sou* le prélcale d'une coalition ponr la dest met ion «le» marin lu», mit compromit 1rs propriétés de quelques district*. Déjà de» incendies fréquent» ont jeté l'effroi parmi les habitants. Mou cœur t'nl profondément affligé de ces machinations perverse*. Je uc pui* voir sans cltagrin et sans indignai ion le* efforts di-s malveillant* |«our répandre parmi le peuple un esprit de trouble et de mérou leu lement, et pour détruire la concorde qui, heureusement, règne dan* ce* province* de mou royaume, où l'uni. >n est < *»i utiellc à la force et au bonheur commun. Je sut» déterminé & exercer dan* toute leur étendue, tous les |M>uvoir* que la loi et la constitution m'ont donnés, pour punir la sédition cl j*oar rétablir promptement l'ordre où il a été troublé. Au milieu des difficulté* qui *e présentent, je me réjoui» de pouvoir compter sur la loyauté et l'amour de mon peuple. Je aui» convaincu qu’il appréeio tout l'avantage de la forme «lu gouvernement sous laquelle, avec l'aide «le Dieu , ce pays a joui (•endant longues années d'une plu* grande part «le pais intérieure, «le prospérité commerciale, de véritable liberté, en un mut «le tout ce qui continue le lioiilicur social que toute autre contrée du monde. 1-e but constant de me* efforts sera de conserver i mon pruplc cm avantagea et de le* transmettre saut altération à la postérité. Je compte fermement , dans l'accomplissement «le ce devoir sacré , sur l'assistance du parlement et «le mes fidèles sujet*. »
°gle
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l’esprit de révolte était h son comble; sur la surface des trois royaume» , coalitions d’ouvriers pour détruire les machines , incendies des fermes et des manufactures, et, ce qui était tout aussi dangereux, la perversité des doctrines pour détacher le peuple anglais «le l'obéissance aux lois du royaume. Au reste, pour l'exécution de ces lois , le gouvernement faisait agir toutes les forces que lui donnait la constitution ; car il fallait conserver la paix et la prospérité de l’empire.
Depuis longues années aucun discours de la couronne (et il s'agissait de l’avéncmcnl d'un roi) n'avait été plus explicite , plus développé. Dans l'état des esprits, il était facile de voir combien l'adresse serait ardemment discutée. A la chambre des lords, la proposition en fut faite par lord Rutc, tory modéré. nom célèbre depuis George II ; lord Winchelsca s’écria : « Mais les ministres ne prennent aucune mesure pour secourir la misère du peuple. — La révolte vient moins de la misère, répondit lord Lansdown, que «les semences de troubles jetées par ce qui s’est passé de l'autre c«^té du détroit. Il signalait la révolution de juillet comme la cause première. « Il faudrait une enquête sérieuse, imm<;dialc, reprit lord Eldon. — Il est étonnant, ajouta lord Farnham, que lorsque l'Europe est en armes , l'Angleterre seule reste le sein dt'couvert.Le rappel de l'union tant demande, c'est la séparation de l’Irlande , et le morcellement de l’empire; jamais des ministres sages ne pourront y cons«*ntir. — Avant tout, s’écria le comte Grcy, il faut apaiser lcmécontcntcmentdeslrlandais.»Etici le chef du parti whig, désigné par toute une opinion pour le prochain ministère, lit une énumération considérable des griefs du peuple contre les tory*. De là passanlà la politique extérieure, le comte Grcy se posa sans hésitera la tête de l'opposition ; il blâma les expressions du discours relatives à la Uclgique, comme injustes, maladroites en politique et contraires aux intérêts de l’Angleterre. « Si le noble duc, dit lord Grey, voulait intervenir entre les deux peuples, de concert avec ses alliés , il serait injustifiable, et ne tarderait pas à troubler la paix de l'Europe. Un s'est également, à l'égard du Portugal, écarté du principe de non-intervention : quel droit a l'Angleterre de dicter une amnistieà un souverain étranger; et qui peut garantir que celle amnistie sera exécutée ? Le noble duc emploiera-t-il la force pour y contraindre don Miguel î L’orateur espère que le noble duc voudra bien
(I) A la clumbre «In lord», le pair qui «e prononça le plu» virement contre la (évolution de juillet, Tut le inarqui* «le l.ondimderr j ; voici cominrnl il «'exprimait : « Je ne pui* voir «ana regret qu'on a*cnlhoiitia«me pour la révolution français.*; aucun pair ne peut voir avec «aliafactiun un fait qui doit un jour inonder de sang l'Kuropc entière. Vojrx Ica acte» de celle révolution; elle a d/jl donné A la France un toi et une clumbrc des député* qui d'un
lui donner des explications satisfaisantes sur ces divers points. »
En entendant ces paroles le duc de Wellington se leva pour justifier l’ensemble de sa politique. Après s’être rapidement résumé sur les causes de la reconnaissance de don Miguel, U? noble duc aborda la question essentielle , celle des Pays- lia s : «< Quant aux affaires de la Delgique, dit-il , Sa Majesté, l’alliée intime «lu roi de Hollande, pouvait-elle, en parlant du gouvernement de ce souverain , appeler ce qui a eu lieu parmi ses sujets autrement qu’une révolte contre son autorité? Le comte de Grey n’a sans doute pas lu dans les journaux toute l’histoire de celte affaire. » El ici le duc de Wellington rappelait le traité signé en 1814 par les alliés, en vertu duquel les provinces belges étaient concédées et accordées aux provincesunics de Hollande, dans le but de former une souveraineté sous le gouvernement du roi des Pays-ltas. « En conséquence, des arrangements furent pris à ce sujet par chacune des quatre puissances qui avaient signe le traité avec la France. Le noble comte sait que cet arrangement fut rappelé dans le traité en huit articles, et que ce traité s’en référait à la loi fondamentale des Pays-Ras ; il n’est pas douteux que les quatre puissances soient liées par ce traité. Peul-on prétendre que ce qui s’est passé puisse modifier les obligations ou détruire la force de ce traité qui a été l’une des bases des actes du congrès de Vienne ? Ce traité a donc reçu toutes les sanctions cl ratifications possibles; la France y est partie contractante en ce qui regarde les Pays-lias. Un a prétendu pourtant que le roi de Hollande pouvait dissoudre l’union des deux parties de son royaume, sans consulter les puissances signataires du traité, et sans demander leur consentement à celle dissolution. On ne peut contester à ces puissances le droit de donner leur opinion sur l'explication futurc<lcs articles. L'Angleterre ne peut essayer seule de pacifier les parties; la France seule ni aucune autre puissance ne peut le faire davantage. Ce but doit être tenté par toutes les parties contractantes réunies, et ce concert, quels que soient les arrangements pris, doit comprendre la France : par là on espère lever toutes les difficultés. La chambre peut être certaine qu’il n’cxisle dans le ministère ni chez aucune puissance que ce soit la moindre intention d’intervenir par les armes. Partout on désire de tout arranger, s’il est possible, par la voie des négociations seules (1). »
acnl coup ont renverté la chambre de» pair*; elle a donné à la France un gouvernement qui dirait tanver la vie de quelque* uialhcnrcn» prisonnier», H quia été forcé, par la clameur el la violence, d'abandonner ion ilmriii : elle a donné J la France une garde nationale mit laquelle elle comptait pour le maintien de ruldre,et qui a déclaré u résolution d'ouvrir ki rang» cl de laiwrr le peuple marcher aux Tuilerie, »i |j mitcriconlr «'étendait »ur en
L’EUROPE DEPUIS i830.
La chambre des lords savait combien le duc de Wellington était compétent sur toutes ces questions qui tenaient h la Belgique; le noble duc avait occupé sa vie depuis 1814 à l’organisation militaire et politique du royaume des Pays-Bas : c’était lui qui avait élevé les forteresses contre la France après la bataille de Waterloo; il en était resté le gouverneur, l'inspecteur suprême : son discours était donc de nature à produire une grande impression, car nulle compétence n’clail égale à la sienne ; il donnait ici le résumé de ce qui avait été convenu entre M. de Talleyrandcl le comte d’Aberdeen sur la marche et le but de la conférence de Londres, organisée sur ces bases. Aussi l’adresse proposée par lord Bute a la chambre des pairs fut-elle votée à la presque unanimité. Il y avait cet instinct secret qui fait qu’en Angleterre les chambres n’emlKirrasscnt jamais le gouvernement lorsqu’elles le voient dans une situation diflicilc; elles l’aident d’abord, l'éclairent, et enfin elles ne brisent un système que lorsqu’il est fini.
A la chambre des communes, M. Brougham, esprit érudit, bizarre, saccadé, laissant de côté les affaires extérieures si graves, s’écria brusquement : « Je propose une motion sur la réforme parlementaire (certains esprits viennent toujours jeter des idées de partis k travers les idée* de pays l). » Des applaudissements éclatèrent de toutes parts, et à peine lurd Crimston fut-il écouté lorsqu’il proposa l’adresse, comme lord Bute l’avait fait à la chambre haute. Il fut appuyé par M. Blindas, tandis que lord Allhorp faisait une longue déclamation contre Charles X et ses ministres.
Laissant toutes cos phrases sans but, sir Joseph York, véritable tory avec des traditions politiques, déclara « qu’en aucun cas Anvers ne pouvait rester sous l'influence de la France, et qu’il y avait ici casis fadrrit; M. Ilume, l’apologiste de la révolution de juillet, s’étonnait qu’on eût trouvé quelque chose à déplorer dans la révolution française : « tout en clic inspire l’enthousiasme ! s’écria l’orateur; les Bourbons ont perdu le tronc de France qui a été occupé par un autre pendant plusieurs années; ils y ont été replaces par les baïonnettes étrangères; ils se sont engagés h lui donner une constitution, et ils l'ont violée. Toute l’Angleterre a manifesté son admiration pour la révolution française , excepte quelques individus qui vivent d’un monopole odieux, hostiles à la communauté, et qui veulent conserver leur indigne influence: comment n-t-on pu mettre dans la bouche du roi de semblables paroles contre les Belges? Les Hollandais se sont conduits d’une manière infâme. » M. Hume,
malheureux. Le »anjj , il e*l «rai, n*a |>a roulé : mai» qui peut iwirrr qu’il ne coulera p ? Qui peut a»»urrr que le gnurmicmenl révolutionnaire de France n'inondera pa» Itiriilùl la Belgique de ki armée» ? Il h'j a donc aucun mojcn de pré terrer la paix en
dans la passion de son parti, s’écartait ici des intérêts véritables de l’Angleterre: le royaume des Pays-Bas était une création de la [tolilique anglaise; le détruire, c'était frapper la politique tout entière. Quelquefois les intérêts du pays importent moins aux hommes de parti que le triomphe de leurs passions et de leurs idées.
Aussi M. Peel se hâta-t-il de ramener les esprits à la véritable question, c’est-à-dire les relations sérieuses avec la Belgique, a Le discours du roi, dit-il, ne contient pas la moindre expression de regret sur les événements de la France, rien d’amer et de déclamatoire : était-il convenable, après l’arrivée en Angleterre de la famille exilée des Bourltons, que le discours contint à leur égard des paroles sévères? »
! Pour lui, on se tromperait beaucoup si l’on pensait qu’il eût l’intention de défendre l’acte fatal du gou- I vernement français, acte aussi impolilique qu’hostile à la loi fondamenlalc de la France, « Je repousse de toutes mes forces, s’écria-t-il , une accusation qui n*a pour but que d’exciter à la haine contre le gouvernement anglais, celle d'avoir pris part il la nomination et à l’administration du prince de Polignac. Quant à la Belgique, sa situation est bien différente de celle de la France : le discours du trône ne fait aucune allusion h ce qui s’y passe maintenant, mais à ce qui existait avant la révolte de Bruxelles. La Hollande est dans une position particulière, eu égard aux intérêts de l’Angleterre et à ceux de toute l’Europe. Dans plusieurs circonstances les grandes puissances sont intervenues pour régler ses aiïaires; clics sont intervenues pour la constituer en royaume avec h Belgique. Dans celle circonstance la France elle-même intervient : pourquoi la chambre y refusenil-cUe son assentiment? La reconnaissance de don Miguel ne vicie en rien le principe de non-intervention; don Miguel est roi de fait, depuis près de trois ans, sans que ce titre lui soit contesté par ses sujets ; il ne faut pas que le commerce anglais souflVc plus longtemps de l’interruption des relations diplomatiques. »
C’était ici le véritable langage des affaires auquel M. Peel était si parfaitement aple par son expérience et ses éludes : le parti tory se défendait avec la merveilleuse intelligence des intérêts anglais pour garder son antique influence sur le continent; la question i Itclge se liait à la Prusse , à la Russie , et le duc de Wellington se gardait de blesser les deux cabinets qui pouvaient troubler le continent. Ainsi sc distinguait toujours U politique des torys de celle des whigs; les torys disaient : « Il faut conserver à 1* An-
Europe, qu’eu nlbi'rint fortement aui traité* juvic» entre le» [luiuanm alliée». Il e»l donc du devoir de tou» de *e rallier autour de la prérogative du trône eide prêter ton appui au ministère. »
DÉVELOPPEMENT DES QUESTIONS EUROPÉENNES
gleterre sa splendide position sur les affaires ; il faut qu’elle guide et ménage ses alliés antiques, qu’elle retienne scs adversaires par l’aspect et la crainte de la guerre , et pour cela il faut une politique d’intervention active, dominante, digne eu tous points de la Grande-Bretagne. » Tel n’était pas le système des whigs exprimé par lord Grey, MM. Hume et Brougham, et se résumant ainsi : a En dehors de l’Angleterre aucune influence, aucune intervention , chacun libre chez soi. Le gouvernement ne peut jeter aucun blâme sur un peuple qui conquieit sa liberté; si les Belges se séparent de la Hollande, il faut accepter l’acte de leur souveraineté. L’Angleterre repoussant toute politique active au dehors doit s’envelopper en elle-même, afin d’améliorer sa situation intérieure et ses finances obérées. » Or, tel était l’état des passions dans la Grande-Bretagne depuis la révolution de juil- | let, que cette politique annulée était préférée à l’action vigoureuse de l'antique école; la popularité était pour les whigs, la désaffection pour les tory»; à ce point que des cris séditieux se faisaient entendre contre le duc. de Wellington, la plus belle renommée des trois royaumes; on jetait des pierres à son carrosse, des imprécations sur son passage ; on menaça même de le pendre. Tandis que la populace exaltait M.Hunt, le chef des prolétaires, l’agitateur des huslings, aux cris de -.Liberté ou la mort! Londres se couvrait de placards audacieux ; les troubles prenaient ainsi un aspect terrible dans la capitale de l’Angleterre (I).
Depuis les chaudes journées de Paris, des symptômes d’une nature effrayante se manifestaient dans les comtés britanniques, et au sein des villes manufacturières surtout; d’un côté des bandes d’ouvriers organisées comme si elles agissaient sous un chef, tentaient de briser les machines sous prétexte que l’ouvrage manquait ; de l’autre, des incendies répandaient la désolation dans ces verts collages d'Angleterre, à l’imi-
(I) On écrivait de Loudrea, 8 novembre 1830. « Ce aoir le duc de Wellington a été »i(Dc par un rassemblement de plusieurs centaine» d'hommes qui l'attendaient i l'entrée de la chambre dca lorda. Hier aoir, une réunion présidée par M. Hunl eut lieu ; i onze beurra el demie, aussitôt aprèa la retraite du préaident, un dea assistants déploya un drapeau tricolore portant le mot Réforme. Toute l'aiscinblée s'écria alun : Mur riions au West-Eud! La troupe qui ae montait à 1,300 homme» ac grossit chemin faisant, et proréda en criant : A bu la police! à bas Wellington! À bas Petit lia s'avancèrent «era Dunming-Slrcel et ae formèrent eu bataille en faee de l’ hôtel de lord Bathurat. Le* murs de Lundi ca sont couverts de placarda; en voici un échantillon :
• Liberté au la mort l Anglais, Breton», honnêtes gens! le temps est enfin venu 1 toute la ville s'assemble mardi ; venez arnica I Noua sommes sôrs que six mille sabres ont été enlevés de la Tour pour l'usage de la bande sanguinaire île Pcel. Souvenez-vous du discours maudit du trône. La police exécrable va être armée : Anglais, souffrirez-vous ces affronts ? »
Les agitateurs envoyaient des adresses au peuple belge comme ils en avaient envoyé b l'hôtel de ville de Paiis ; eu voici une proi. — CAPBriGUB.
talion de ce qui s’était passé en France dans le printemps de 1830. En vain on cherchait, par des mesures rigoureuses, à empêcher cette épouvantable monomanie qui s’étemlait avec fureur au sein «les populations éperdue» : Içs flammes dévoraient des fermes, des fabriques, des châteaux , sinistre présage de bouleversement! Londres même était sourdement agité par les symptômes d’une immense perturbation. Quiconque a touché les basses classes des villes anglaises doit reconnaître que rien n’est plus hideux d’aspect et dépravé de mœurs : comment contenir ces masses de population vivant sans autorité morale et sans frein? Supposez une émeute victorieuse, elle serait suivie d’une révolution sociale, c’est-à-dire le pillage du riche, la destruction de la famille ; heureusement pour la contenir, la police de Londres est parfaite; il y a chez ce peuple un respect profond et traditionnel à la loi, et la peur de l’habit rouge, c’est-à-dire des soldats anglais, maintient les masses turbulentes.
Les symptômes étaient tellement sinistres el les avis si menaçants que des troupes, mandées en toute hâte, se groupèrent autour de Londres; la Tour fut armée comme au temps de Henri V 111, lorsque les archers couronnaient les créneaux ; enfin, des mesures de police furent concertées comme si le jour d’une grande émeute s’avançait. D’après les coutumes antiques de la monarchie anglaise, le roi à son avènement allait visiter la cité de Londres, les corporations honorables, et s’asseoir aux côtés du lord maire et des aldermen ; les circonstances parurent tellement difficiles, que le maire crut essentiel d’écrire à sir Hubert Pcel pour lui dire : « Qu’il n’y avait pas sûreté pour le cortège royal si Sa Majesté traversait la cité pour s'asseoir au banquet municipal. » Sur celte information, le ministre üt savoir aux magistrats de la cité que la visite du roi serait retardée, afin de ne pas jeter un nouvel élément de troubles publics (2).
venant de V Union politique de LonJies , sigtue par Ounl, président.
Aux habitants do Bruxelles et des prociuees-unies de la Belgique.
» Noua soussignés, habitant» de Manchester , nous von» présenluua l'aaaoratH'C que nous estimons votre cau»c bonne el votcffurU héroïque»; noua éprouvotia pour vos succès l'inté* éi le plut vif : toujours noua avoua désapprouvé l'injuste confédération que vous imputa ('union qui vient de finir en couvrant votre capitale de sang cl vos familles de deuil. Nous sommes surtout désireux de vous faire sentir la fausseté de toute insinuation, par laquelle on aurait voulu vous faire accroire que le peuple anglais était hostile h *o» vœux , ou que, par dea moyens quelconque», on pourrait l'empéchcr de sonhailrr voire réussite.. .a
(3) Voici cette curicuae correspondance qui consiste ta terreur des esprits :
Lettre du lord maire au duc de Wellington.
* Milord , 1rs fonctions uouvillet auxquelles je *icn» d’être ap-
Une telle correspondance craintive, hésitante, émanée d’un ministre secrétaire d’Etat, produisit un lamentable effet; il fallait donc que le péril fût bien grand pour inquiéter un esprit aussi sérieux que M. Peel, à ce point de faire suspendre la visite du roi à la corporation municipale. L’agitation fut plus bruyante et l’alarme poussée à un degré inexprimable : la bourgeoisie se crut menacée de quelques sinistres événements, et peut-être d’un de ces incendies terribles qui avaient dévoré Londres sous les Stuart*: ce qui jamais ne s'était produit en Angleterre, les fonds baissèrent de 3 shillings dans une seule bourse. ; Toutes sortes de bruits étaient répandus et favorisés : on parlait d’un complot mélangé de politique et de pillage ; h un seul signal , Londres éclairé par le gaz devait être plongé dans l’obscurité la plus profonde; ces milliers de becs, qui répandent une clarté féerique au milieu des beaux quartiers, devaient tout d’un coup s’éteindre, et des bandes de malfaiteurs commencer leurs ravages. Appelé à s’expliquer sur ces bruits alarmants, M. Peel n’en dissimula pas la gravite; il les lit résulter d’un vaste complot qui avait son origine, non pas seulement en Angleterre, pleine aussi de mauvaises passions, mais à l'extérieur : le système de propagande n’était pas nouveau; les tory* se souvenaient qu’à l'époque de la première révolution française , des agents venus de Paris avaient préparé et soudoyé des complots contre la constitution anglaise et le roi. Peut-être les torys voulaient-ils inquiéter la bourgeoisie et la rallier de cette manière à la force de leur gouvernement, alors menacec sur tous les points.
prié m'ont mit i mémr de rcrcvnir un grand nombre d'avi», *011 par lettre», ««il de «ite voix , »ui la prwccR*ioii du 1) , cl c‘r»t i ce sujet que je prends la liberté d'entretenir Votic Giâec. Malgré In sentiments de tuyauté de buis les citoyen* de tondre*, un ne peut ignoier répondant que dans cette grande tille, aussi bien que «Uns la province, il e*i*le un bon nombre de malteillanls qui ne demandent qu'une «ccaninn pour exciter le linublc et le désordre , tandis que tous le* hommes respects blet de la cité s'efforceraient de prouver leur loyauté. D'après ce que j'apprends, l’intention de ccs hommes pervers est de saisir on moment favorable pour assaillir Votre («rire, lors de voire arrivée à Guild-liaU J'userai de tons 1rs moyens pour qui- dans la cité les arrangement» noient le pins convenables; mais s'il arrivait qu’une attaque fût dirigée rentre Votre Grâce dan* un quartier, aucune force civile ne serait alors suffisante, cl je ne remplirais pas mes devoirs, après ce qui m’a été rapporté, si je ne prenais la liberté de suggérer 1 Votre Grâce de se faire accompagner d'une escorte mflîonle. Il est probable que cct avis ne servira qu'j vous porter â prendre un soin que l'événement rendra inutile ; mais le respect que je porte a Votic Grâce au*»i biru que Ions les citoyens qui désirent le bonheur de leur pays, cl la leçon naissance que je vous dois, m’ont porté â cette démarche. •
Lettre de tir Robert Verlan lord maire.
■ Milord , le roi ordonne d'inforoier votre seigneurie que les serviteurs Intimes de Sa Majrslé ont cru de leur devoir de lui conseiller do remrltr.- la visite que heurs Majestés sc proposent de faire à la cité mardi prochain.
Dos mesures vigoureuses furent prises, car l’émeute grondait sur Londres; dos baudos composées de la plus vile populace, mêlée aux tilles publiques, nature si ignoble dans cette grande cité, grouillaient comme des reptiles immondes. Les boutiques furent fermées; à cet aspect, la terreur devint générale. Mais ce qu’il y eut de remarquable, ce qui constata l’esprit d’ordre de tout ce peuple, c’est que chaque lioiirgeois se fit constable pour disperser les attroupement. Ce danger qu’on avait exagéré passa bientôt : si les masses anglaises sont sauvages, heureusement elles tremblent et frissonnent devant l’éclat desbaïonnetles el les sabres des dragons; on s’empara d’une grande quantité de ces vagabonds et de ccs filles perdues, parmi lesquels se mêlaient quelques étrangers; ils furent jetés en dehors de Londres, el la bourgeoisie concourut puissamment au rétablissement de l’ordre. C’était désormais partout sa tâche el son labeur, car à elle appartenait la société (1).
Les whîgs, toujours à l’affût des crises publiques, se bâtèrent de tirer parti de ces émotions; exagérant les griefs et les mécontentements publics, ils firent croire que ces cris des masses venaient de la profonde misère produite par la mauvaise administration des tory» et de leur refus de préparer le bill de la réforme parlementaire, tandis qu’en réalité, les troubles de l’Angleterre n'avaient leur source que dans cette propagande mystérieuse qui s'étendait partout. Ces idées une fois propagées dans le parlement, le duc de Wellington s’aperçut qu’il était peut-être un obstacle k la force du gouvernement de son pays; plus d’une fois il avait été question d'une modification dans le
« I)\ipré* lo riMiwigiKiiirnti qui ont été n-^tn, il y » rxivon» tir craindre quc,malgté la loyiulj ilrvouir cl l'iîctiMin ilci riluyrn» (li? Lnndrca pour Sa Maj. «I», de» malveillant» profileraient d’une occasion qui .l«»it m-rr»«ji renient nuralilt on graml concours «le |iru|ili? pour caimcr du ilnviilrr, H par là cxpon-i In pro- |iiitlét cl l« penvomirx de» aujcli de Sa Majnlé.
« Ce vrrail pour la-ors Majesté* une source «le chagrin profond el durable, que l*orea*i»u«lc leur visite â la cité de lemlir» fût la catiac «le quelque malheur; H Lrnr* Mijnlb ont en conséquence révolu, «|tioiqiicà regret, de »e priver pour le présent de U valufoction que crllr visite aurait donnée a heur* Mijoté*.
J'ai l'honneur, etc.
a Siyné : llulivT PtBL «
(1) « Londn-t, 2 novembre I8J0.
« Ij conduite «le la populace de Lomlrr* a été hier fort étrange. L i foule était grande autour de* deux chambre* do parlement. Sa Maj<*té, en allant el en revenant , fui cilréimmenl applaudie. !.<-« n ia : Point Je police l étaient en même lemp* avkoiirdituinta Dem petit» dra|K-aux tricolore* furent agité» par inter ville», et qurlqu* domaine» d'homme* portaient de» forante» île la même espèce. Udur «le Wellington fut biaiicoup hué en »c rendant â la clurabre «le» lord*, cl il le fut encore plu» en retournant chei lui. la; «larde Suuci, à sou retour de Il rhanihie, fut rrronuo et applaudi ; mai* *a voilure étant forcée d'aller lentement, â cause de la preve, il lut pendant un Irntp* rniisidéi aide étourdi «les cris : Peint Je police t U rote par bulletin f /
[Times.)
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ministère dérangé par la mort fatale de M.lltiskinson. L’affeclion de Guillaume IV était plutôt pour les wliig* que pour les tory s; et le cabinet déclara « qu’il ne gardait les affaires que provisoirement en attendant que l’on prit un parti pour la composition d’un nouveau ministère dans le sens de l’opinion victorieuse (i). « Le duc de Wellington éprouvait un dégoût profond à l’aspect d’un peuple qui méconnaissait ses grands services A voir de près les questions engagées , il eût été diüicilo de croire que les torys pussent rester au pouvoir depuis le mouvement extraordinaire imprimé par la révolution de juillet. Cet événement devait nécessairement réagir sur les écoles politiques de l'Angleterre T et les partisans de la reforme électorale, à l’aide de la Erance, pouvaient en tirer un grand parti. Cette réforme , les torys ne pouvaient pas la proposer sans se perdre eux-mêmes. M. de Talleyrand sentait si bien cela qu’il croyait impossible de maintenir l'étal de paix sur les affaires de la Itclgiquc, s’il ne sc formait pas au moins passagèrement un ministère wliig, dans lequel les idées de non-intervention exprimées par le comte Grey et M. Ilrougham, domineraient la politique d'une façon plus complète ; et c’est pour cela que l’ambassadeur de Erance préparait sous main l’avencment de ce parti qu’au Tond il n’aimait pas, mais qui devenait pour sa politique instantanée un instrument indispensable. M. de Talleyrand avait des amis parmi l'aristocratie wliig, mais il n’avait d'estime que pour les idees politique des torys.
Il y a cela de remarquable en Angleterre, que les agitations intérieures, tumultes toujours passagers, n'empêclicnl par les affaires, surtout celles qui touchent a la politique étrangère et a la dignité du pays. Des qu’il fut arrête que la conférence de Londres reprendrait les questions au point où le duc de Laval les avait laissées a son départ, le comte d'Aberdeen , M. de Talleyrand, le prince Eslerbazy, le baron Üulow et le comte Malhuschcwich n’avaient cessé de se réunir aiin de prendre un parti a l’egard de la Belgique
P) « Londtn, 8 noi cn.bre 1H30.
■ Le Sun auure que lord Lausdown a l’ordre de furmrr un cabinet. Lui il Crq, lord Palmrraloti, CI». Grant, tir Jolm Graham el M. Brougbam doivent en tire membre». U .Sun, par ae* lui. ont avec M. Grant, doit être le premier i cunnailrr l'arrivée de* wliig» au ministère. Il cat ccilain qui* le duc de Wellington a offert deux fui» aa (léom»ion depuis liuil jours, a
« D'uprèa une Irllrr, il |uralt que la déiiiiadon du duc de W ellington a été acceptée. U roi a refusé de »e rendre dans la cité. On a découvert une compilation qui avait pour l>ul d'anéantir le minialcrr, ai le roi ac lût rendu au dîner rivique. Tout cal daua la plua grande confuaion; on dit que Ica compilateur? aoril en curreapuiiilancc avec d'aol rea en France, et qu'un grand nombre de Françai» et d'étranger» aont impliqué» dana celle affaire. Ile» raaaeniblcnieola nombreux ae forment dana toute» le» rue». Le lord maire a envoyé un mcaaage pour aunonccr que ai <k* troupe» n'élaieul
dans le but d’y apaiser les troubles. Il est nécessaire de répéter qu’aucun de ces négociateurs n’avait de pouvoirs nouveaux el surtout assez explicites de la part de leur cour pour résoudre d’une manière absolue les difficultés relatives à la Belgique. On agis- I sait un peu de son propre gré, avec la crainte d’être ! désavoué; seulement les torys, parti européen, se i faisaient fort, pour ainsi dire, d’amener successive- : ment les grandes cours à l'adoption du système arrêté par la conférence. La première réuniondes diplomates fut fort curieuse par la position personnelle cl toute spéciale qu’avait su prendre M. de Talleyrand , gentilhomme d'aussi haute naissance que tous ceux qui étaient là autour de lui. Après son premier aveu sur la position abaissée cl turbulente de la Erance , il prit sans façon une des places les plus éminentes, et on l'écoula avec une scrupuleuse attention , parce qu'il était homme d’expérience, et que plus d'une fois s'étaient révélés pour lui les secrets de l’avenir. M. de Talleyrand, d’abord peu explicite, ne justifia ni la révolution ni l'avenemcnt du 9 août, se bornant à répéter « qu’il n’y avait plus de Erance diplomatique, et qu’on n'eût à voir en lui qu'un homme de quelque S expérience qui venait s’asseoir au milieu de vieux amis pour causer d'affaires générales. » Ces paroles, qui lui furent tant reprochées, avaient un sens el une portée : s’il s’était présenté avec ses pleins |>ouvoirs, tous les autres membres de la conférence eussent été forcés de montrer les leurs, et à ce moment, dans la vérité, aucun n’en avait de réguliers; M. de Talleyrand se mettait à l'aise et les y mettait egalement; les cabinets pouvaient désavouer les actes qui n’avaient rien d’obligatoire : on gagnait du temps, et c’ctait tout.
L'elat de la Belgique devenait de plus en plus déplorable et menaçant : les hostilités se continuaient entre les Hollandais et les Belges, et la ferme et héroïque défense du general Chassé (2j laissait à la Hollande un point forlilié au milieu d’Anvers même. Le système d’armement se développait avec énergie; les Hollandais avaient fait des efforts assez considéra-
p*a mise» i aa ditpotiiion, il oc r^|wniliil paade la aArctr do roi. » (t] Le général Üoi^, officier de l'empire, avait manifcatc une grande fermeté de ré|>rcaaiun.
■ Quartier (■«•rai d 'Auter». le 17 octobre 1*30.
« L'agitation qui régne dana cette tille et Ica nouvelle» inquiétante» qu'on a*cu)|irea»e de répandre pour exciter lea esprit» ■n'obligent i voua faire aavoir que, pour lea calmer, je me trouve forcé 'de déclarer celle forteresse en état dr aiége, extrémité i laquelle je ne me porte qu'à regret. Comme néaooMiiii» lea circonstance* I exigent impérieusement , je voua prie d'enjoindre anx habitant* de ae pourvoir de vitre» pour un moi». Ce n'rat que le calme el la tranquillité qui pourraient me faire reUrdcr encore de quelques jour» 1 exécution de cette meaure acière
« Le lieutenant général, commandant le 4« grand commandement militaire.
« Baron Cassai a
blés pour reprendre Bruxelles ; de leur côté, les Belges voulaient porter la guerre jusqu’aux digues, et ouvrir les écluses pour inonder la Hollande. Il n’y avait projet si insensé ou si barbare qui ne passât à travers ces cœurs pleins d’une aveugle vengeance; et dans l’état d’une civilisation humaine, de tels desseins ne pouvaient être soufferts par l’Europe chrétienne. Il y avait d’abord un but d’humanité religieuse dans les actes de la conférence de Londres dont le premier objet devait être une trêve imposée à tant de fureurs.
D’autres questions aussi importantes se liaient à celle de la Belgique , et allaient engager toute l'Allemagne : les actes du congrès de Vienne unissaient le royaume des Pays-Bas h la Confédération germanique par le grand-duchc de Luxembourg; ces actes avaient également déclaré que la place de Luxembourg, considérée comme forteresse de la Confédération , serait destinée à sa défense; les Belges, dans la vanité de leur insurrection victorieuse, ménageaient aussi peu l’Allemagne que la Hollande, et tous désiraient, comme une annexe, le grand-duché de Luxembourg ; la guerre leur importait peu , car elle serait néces-
(I) C’est en vain qu’on a voulu rendre ridicule* le* protocole* de la conférence de Loudres ; leur lenteur même fut utile, car elle cm|>écha la guerre.
Protocole de la conférence tenue au Fereign- Office, le 4 novembre
a Prêtent* : le* plénipotentiaire* d'Autriche, de France, de I* Grande Bretagne, de Pru»ae et de Russie.
• S. SI, le rui de* Pays-Bas ayant invité les cour* d'Autriche, de France, de I* Grande-Bretagne , de PrriMC et de Russie, rn leur qualité de puissance* signataires des traités de Paris et de Vienne, qui ont constitué le royaume des P*y*-Ba», 4 délibérer, de ronrrrt avec Sa Majesté, sur les meilleurs moyens de mettre un terme aux troubles qui ont éclaté dans ses Étals , et le* cours ri-dettus nommée* ayant éprouvé, avant même d'avoir reçu cette invitation, on vif désir d'arrêter dan* le plu* bref délai possible le désordre et l'cITnaiun du sang, ont concerté par l'organe de leurs ambassadeurs et ministre* accrédité* 4 la cour de Londres les déterminations suivantes:
« I* Aux terme* du J 4 de leur protocole du lil octobre 1830, elle* ont invité l'ambassadeur de Sa Majesté le roi des Pays-Bas à *c joindre 4 leur* délibérations ;
* 2* Pour accomplir leur résolution d'arrêter l'rflntion du sang, elles ont été d'avis qu'une entière cessation d’hostilités devait avoir lieu de part et d'antre.
• Les conditions de cet armistice, qui ne préjugerait en rien le* question* dont le* rinq mura anrout 4 faciliter la «olulion , seraient telles qu'elles se trouvent indiquées ci-de**0u* t
« De pari et d'autre les hostilités cesseront complètement;
a Les troupes respective* auront 4 *e retirer réciproquement derrière la ligne qui séparait , avant l'époque du traité du 30 mai 1814, le* possessions du prince souverain des Provinccs- Oniea, de celles qui ont été jointe* 4 son territoire pour former le royaume des Pays-Ras, par ledit traité de paix et par ceux de Vienne ei de Paris de l'année 1813 ;
« Les troupe* respective* évacueront les place* et territoire» qu'elle* occo peut mutuellement au del4 de ladite ligne, dans l’espace rie dis jours;
* La proposition de cet armiilicu scia faite au gouvernement de
sairement européenne. Au milieu de ces questions si délicates, si flagrantes, il fallait d’abord un point d’arrêt, une mesure suspensive, et les torys cherchèrent un terme moyen qui , laissant tous les intérêts, toutes les questions capitales en suspens, arrêterait néanmoins l’effusion du sang qui coulait à grands flots; c’était d'imposer un armistice aux Belges et aux Hollandais, et, au moyen d'une pacifique suspension d’armes , sc donner le temps de résoudre au point de vue européen les difficultés toujours nouvelles que l'insurrection faisait naître. On avait, comme précédent , la trêve imposée aux Grecs cl aux Turcs, une fois le traité du 6 juillet 1827 conclu entre les grandes puissances; en diplomatie les antécédents sont beaucoup. La conférence de Londres devait s’emparer des affaires de la Belgique, comme elle s’était rendue également l'arbitre de la question grecque : c’étaient presque les mêmes diplomates, les mêmes cabinets avec les mêmes desseins, l’n acte d'armistice fut donc arrêté ; et MM. Bresson et Carlwrighl, secrétaires des légations française et anglaise, furent chargés de se rendre à Bruxelles pour notifier la résolution prise par la conférence de Londres (1).
Sx Majesté le roi dit Pays-Bas par l'intermédiaire de son ambassadeur présent aux délibérations ;
« l«r» terme* de ce même armistice seront communiqué* 4 U Belgique an nom des cinq cours.
a Signé Ëstsbnxxt, TsLLSIXSXS, AtiB*ii*,B<iLuw, M » rnttrntwKX »
Réponte du gouvernement provisoire belge.
a Le gouvernement provisoire de la B« Igiqoe a eu l'honneur de recevoir le protocole de la conférence tenue au Foreign-O/fiee, le 4 novembre I83«», et «igné Ester haiy, Talleyraod, Aberdeen, Bulow et Mathuschewich, en qualité de plénipotentiaire* respectif* de l'Autriche , de la F'rance, de la Grandc-Brclaguc , de la Prusse et de la Russie ;
• 1er membre* du gouvernement provisoire se plaisent à croire que des ttulimenlsde sympathie, bien naturels pour le» souffrance* de la Belgique, ont déterminé la mission toute philanthropique dont le» plénipotentiaires des cinq grande» puissance* »e trouvent chargés;
• Plrin de Cri espoir, le gouvernement provisoire, voulant d'ailleurs concilier l'indé|>cndance du peuple l«lge avec le respect pour les droits de l'humanité, remercie les cinq puis*anees de l'initiative qu'elles ont prise pour arrêter l’rtTusion du sang, par unerniière cessation des hostilités qui existent entre U Belgique et la Hollande;
» En conséquence le gouvernement s'engage 4 donner ses ordres et 4 prendre se* mesure» :
« l» Pour que toutes hostilités cessent contre la Hollande et du côté de* Belges ;
• 2® Pour que les trou;** belges *e retirent en deçà de la ligne qui séparait, avant le traité drParisdu 30 mai 1014, le* province» du prince souverain des Provincra-Cnica de celle* qui ont été jointes 4 son Irnitoirc pour former le royaume de» Pays-Bas par ledit traité de Paris cl par ceux de Pari» et de Vienne, de l’année 1813 ;
• A cette occasion , le gouvernement provisoire d* U Belgique doit 4 la bonne foi d'observer qu'il entend par celle ligne le* limite* qui, conformément 4 l'art. 10 de U loi fondamentale des Pays- Bas, séparaient les piovinces septentrionales des provinces méridionales du pays, y rompria toute la rive gauche de l'Escaut ;
• 3® Pour que le» troupe* belges évacuent les place* et terri-
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Lorsque les commissaires arrivèrent à Bruxelles, un congrès national venait de se réunir et de se constituer sous la vive impression de la victoire : chaque province avait ciu des députés chargés de conduire les affaires et de résoudre les questions de politique générale. Dans ce congrès, le parti le plus absolu, celui de la séparation de la Belgique d’avec la Hollande , dominait par une forte majorité ; mais il se fractionnait lui-même en nuances diverses et toutes prêles à éclater par des manifestations ardentes. La minorité , en harmonie avec la pensée de M. de Lafayetle, voulait établir en Belgique une république fédérative, une Suisse du Nord, comme semblait le conseiller le dictateur de la propagande, et peut-être se fùt-il décidé lui-même à accepter la présidence; système déplorable pour la France elle-même constituée en monarchie. La présence d’une république sur ses frontières n’élail-elle pas une menace incessante, lorsque surtout les plus grands ennemis du nouveau trône étaient les chefs du parti républicain, si profondément agité. La seconde opinion plus raisonnable, tout en admettant la séparation entre la Belgique et la Hollande , espérait maintenir les bonnes relations entre les deux peuples, et résoudre la question en élevant un prince de la maison de Nassau au trône de Belgique. C’était le moyen d’éviter un conflit entre les puissances et de plus d’organiser un bon système commercial , car la Belgique produisait, tandis que la Hollande, nation maritime, consommait par elle-même et par son immense exportation. Enfin la majorité très-nombreuse voulait ou la réunion à la France, ou la constitution d’une monarchie neutre sous un prince élu : les uns penchaient pour un fils du roi des Français , les autres pour le duc de Leuchtenberg, dont le nom brillait du souvenir d’Eugène Beauhamais. La pensée d’élever un prince français à la souverainité des provinces belges était fort ancienne; on la trouvait déjà sous Henri IV; et Louis XVI lui-même n’avait aidé les troubles du Brabant, en 1790, que pour fa%oriscr l’élection du duc d’Orléans comme prince régnant sur la Belgique.
Toutes ces solutions de la difficulté belge étaient également repoussées par la politique générale de l’Europe. ta réunion avec la France n’aurait jamais été permise par l’Angleterre; sur ce point M. de Talleyrand avait ordre de rassurer les torys , et l’élection d’un prince de la famille d'Orléans au trône n’aurait
foire* q ii Viles occupent m delà de la ligne ci-deMU» tracé*, dîna le délai de dix jours ;
c Le tout, **»f réripAwilé de la part de la Hollande dan* le même délai, tant aur terre que aur mer.
« Brnxclle*, te 10 novembre 1030.
« Signé : 0» Pott**, Félix di Mxtoo*, Ce. Ro- . Al. fimuiiHij, J. Viniiiu> •■a, T. ea Corna, a
pas été plus soufferte que la réunion même à la France ; le duc de leuchtenberg, c’était le parti impérialiste sur nos frontières, et il n’eftt pas été toléré; les deux factions bonapartiste et républicaine étaient en conjuration flagrante contre la nouvelle monarchie , et c’était leur donner un point d’appui. Dès lors et pour éviter tous ces débats, la conférence dut se borner à résoudre une question provisoire , celle d’une suspension d’armes, d’un armistice, afin d’éviter l’effusion du sang. Cette mission fut remplie avec tenue et fermeté par MM. Bresson et Cartwrighl; le congrès savait trop bien que ceux-ci représentaient la France et l’Angleterre, les seules puissances qui pouvaient protéger les destinées naissantes de la Belgique. L’armistice était nécessaire au congrès parce que après les premiers triomphes de l’insurrection pouvaient venir les revers; la Hollande armajt vigoureusement, elle avait de l’argent ; les négociations actives avec la Suisse venaient de lui assurer un corps de quinze mille hommes, parmi lesquels beaucoup de Suisses de la garde royale de France, soldats expérimentés : rien de plus facile pour la cour de La Haye que de lever des hommes en Allemagne , sur les bords du Rhin; et avec celte armée régulière le prince d’Orange pouvait marcher sur Bruxelles; le parti orangistc , surpris plutôt que vaincu, pouvait aider une invasion hollandaise, la seconder de toutes scs forces. La brillante et ferme conduite du général Chassé dans la citadelle d’Anvers prouvait qu’il y avait encore des généraux braves et des troupes déterminées : pourquoi le prince d’Orange était-il à Londres , si ce n’est dans un dessein de répression? On le savait étroitement lié avec le duc de Wellington et les torys : il pouvait donc surgir de tout cela une complication d’intérêts et un conflit d’armes. Dans ces circonstances le congrès de Bruxelles accepta l'armistice proposé par la conférence de Londres.
Ce qu’il y avait de plus grave encore, c’est que la Prusse, loin de renoncer à scs projets, voulait fermement prêter appui à la maison de Nassau : c’était le vœu de toute la noblesse , de l’armée entière , qui souhaitait fièrement la guerre sous le prince royal. Les armements se développaient avec cette activité facile de l’organisation militaire de la Prusse telle que le grand Frédéric l’avait faite ; le premier ban de la landwchr appelé offrait un effectif de trois cent quarante nulle hommes (4), qu’un simple rescritde
(1) m Aiigibnurg. 21 Dovcmbr* IBiO.
« Ho* province* dn Rhin prennent nn npirl «un guerrier ; parlnul on remarque un grand mouvement de troupe* qui w dirigent pour U plupart ver* le* frontière* de la France el dri Pays- Ba*. Le» recrues, qu'un ne dirige d’ordinaire ver* leur* régiment* qu'au printemps , vont déjà exercée* depui* le moi* d'octobre, et tonte l'artillerie a été mite sur le pied de guerre. Ho* place* forte* auiqnellr* nn travaille un* relâche , ont été approvisionnée*. En général il y a une ma*»e de SS, 000 homme* réparti* dan» le* pro-
répartition jetait dans les régiments réguliers; la I landwehr, longtemps exercée dans les camps de plaisance, n’attendait que le signal pour entrer en Belgique et soutenir la maison de Nassau , si étroitement lice avec la royauté de Brunswick. La sagesse personnelle du roi, l'influence de la princesse de Liegnitz et de M. Ancillon empêchaient seules la marche en avant des Prussiens et une invasion désirée par l’esprit gentilhomme de l’Allemagne du Nord; moralement liée par le baron Bulow à la conférence de Londres, la Prusse n’était décidée a agir qu’au cas où les conseils de celte conférence ne seraient pas suivis ou fidèlement exécutés. Comme elle devait nécessairement former l'avant-garde de la coalition, elle avait à réfléchir mûrement avant de s'engager, car les premiers risques étaient pour elle. Les torys et le cabinet de Berlin indissolublement unis voulaient agir de concert dans un intérêt commun aux deux puissances. Rien de plus ferme et de mieux dessiné que cette union de la Prusse et de l’Angleterre; elle avait soixante ans de date, depuis le duc de Cumberland.
Ces armements s’étendaient partout , et à l'occasion de la Belgique , les puissances de l’Allemagne^ même les plus petites, se préparaient à prendre les armes. La souveraineté de Luxembourg n'élait-ellc pas une question qui intéressait toute la Confédération germanique? I. a Bavière, la Saxe, jusqu’ici restées neutres, armaient avec activité; six mille Saxons étaient mobilisés pour prendre rang dans les corps prussiens. D’après tous ses contingents, l’armée fédérale devait s’élever à cent trente mille hommes, prêts au printemps , en y comprenant la part de la Prusse et de l’Autriche. Il n’était question alors en Allemagne que d’une lettre confidentielle que l’empereur Nicolas venait d’écrire aux souverains de Prusse et d'Autriche sur l’esprit et la tendance de la nouvelle révolution de France. Le cabinet de Pétershonrg, parfaitement informé par deux voies différentes des événements de Paris, spécialement par le comte Pozzo di Borgo et le prince Paul de Wurtemberg, avait cherché à se faire une idée nette de l’esprit et de la situation des partis et des forces du nouveau gouvernement fran-
viuce» ito Rhin et dan» U We»tphalic , qui sera encore prochainement augmentée par «le» troupe» vernira de Brandrlmurg. L'cnacmhte de* force* placée» tout le commandement du prince Guillaume, général en chrf,cnn*iile dans le 4», te 7* cl le 0* corps d'armée, qui contiennent «cite régiment* d'infanterie, six compagnie* de rliiUHiirt , cinq de cuirassiers . nn régiiumt de dragon» , troii de ulilan» cl cinq de hussard», en (ont quarante cinq bataillon» et demi d'infanterie et quarante-huit escadron* de cavalerie, avec huit batterie* à cheval et quarante-six batterie* à pied , ain»i que quelque» délai henieiil» de pionnier*, ce qui porte la «rule infanterie de» Iroi» corp* d'armée , avec la réserve , à un total de
73,000 liomme». >
(Courrier Je If meut ber g.)
çais. Autant les dépêches du comte Pozzo étaient réfléchies, modérées, rassurantes, autant celles du prince Paul étaient impressionnées de craintes sur l’avenir, et le spectacle qu’il avait sous les yeux à Paris les explique suffisamment. Voici donc quelle idée on s’était faite à Pétersbourg sur la situation des affaires et des esprits en France : l’empereur, un peu froid, il est vrai, pour les faits accomplis, était néanmoins demeuré convaincu (jusqu’à l’cmcule du i8 octobre, où des cris de mort avaient retenti contre les prisonniers de Vincennes) que le nouveau pouvoir, avec son sentiment de modération .demeurerait maître de l’esprit révolutionnaire et qu’il pouvait servir de garantie contre la propagande. Après l’émeute furieuse qui appelle la mort des ministres de Charles X , les opinions changent à Pétersbourg comme sur bien d’autres points du continent; la tournure des affaires | de la Belgique, les agitations de l'Allemagne, les len- | lalives contre l'Espagne témoignent aux yeux de i l’empereur qu’il existe malheureusement en France un pouvoir au-dessus même de la royauté, une dicla- , turc inconnue et néanmoins souveraine, qui ne permet au gouvernement régulier qu’une influence secondaire sur les événements; il faut qu’il lui obéisse comme à la fatalité, de sorte qu’en tous les cas et dans toutes les circonstances on ne pourra se lier aux promesses du cabinet de Paris : l’influence du parti révolutionnaire dominera lot ou tard, et celle pensée doit préoccuper les cabinets de l’Europe centrale, afin qu'ils se précaulionnenl pour l'avenir. D’après donc l'opinion personnelle du czar, consignée dans celte lettre, il faut armer, grandir le système de surveillance, non point pour affaiblir ou détruire la dynastie nouvelle en France, elle est désormais un fait reconnu par l'Europe; mais il faut attendre celte j dynastie à l’œuvre, il lui faut constater qu'elle est I assez maîtresse des événements en France pour con- ! duire toutes les forces sociales au triomphe de l’ordre cl de la paix. Ainsi ce qui inquiète l’Europe, c’est moins la chute (pour elle irrévocable) de Charles X, que la position faible du pouvoir qui l’a remplace en face des partis; il faut savoir si ce pouvoir nouveau possède en lui-même la force suflisanle pour garantir
l«a Gazette Je Berlin , écrite tout l'influence Jo gouvernement prussien, atténue le* armement». • l.c* mesure» militaire* que noire gouvernement a prise* *ur la frontière belge étaient nalurel- ; le*, et on ne doit d'aucune manière le* regardrr comme de*
| aiinemcnl» [mur commencer une guerre : elle* n'ont ni leciraci 1ère ni l'étendue de ce» derniers et ne peuvent nullement riciter la jalousie d'une puissance qm-Honqac ; ce ne *ont effectivement que de* mesure* de sûreté, telle* que tout gouvernement est forcé de prendre dan» I état dYxtilalion générale qui existe partout dans le moment actuel. La plupart de» feuille* française» parlent de l'étal inférieur de notre paj» tant connaissance de cauac cl avec des notion» insuffisante» sur notre gouverne- | meut, a
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le repos des souverainetés en comprimant l’esprit de révolution et de propagande (1).
C’est en vertu de ces principes et pour réaliser ces idées que la Itussie invite l’Allemagne h un armement général, dont elle fera l’arrière-garde. 1. 'empereur ne croit plus à la durée de ce qui s’est fait à Paris: s’il est nécessaire de commencer la guerre, le but de la campagne bien précisé ne sera point la France; l’idée d’une restauration de Charles X ou du duc de bordeaux est aussi éloignée de l’esprit des cabinets que la reconnaissance d’une république sous M. de Lafayelte; on veut maintenir les traités dans leur intégrité absolue. La Belgique s’est soulevée en déchirant les actes du congrès de 1815 : là est précisément la cause et le mobile légitime de la guerre; si le congrès de Bruxelles sc montre modéré en ne brisant pas tous les liens avec la maison de Nassau, s’il accepte les conditions résolues par la conférence de Londres, il n'y aura ni guerre ni invasion. Quelques fractions de l’Allemagne se sont soulevées; on les replacera sous leur autorité légitime; l’émotion a été vive, et il faut de grandes forces, parce que le contrecoup de la révolution française s’est fait ressentir au loin. Les notes qui viennent de Londres disent bien que l’Angleterre ne prendra pas parti pour une coalition et que la France pourra porter librement ses forces sur la Meuse cl le llhin ; mais la neutralité de l’Angleterre n’a jamais été d’une longue durée; elle n’est pas môme possible, parce que les Français, toujours impétueux dans leur résolution de guerre, apparaîtront en Belgique, et que l'Angleterre ne pourra demeurer neutre avec un système d’inlluence de la France sur l'Escaut et aux embouchures du Itliin. Par la force des choses la coalition sera générale.
A ce moment de grande crise où la guerre parait imminente, des modifications considérables s'effectuent au sein du ministère anglais et viennent pour ainsi dire sauver la question de la paix : en vajn le duc de Wellington et les torys avaient cherché à opposer une résistance imposante à l’irrésistible propagande de la révolution française en Angleterre;
(1; J'ai ni «lan» Ira main* copie <tr celle circulaire; à la tnilc on liaait l'arliclc suivant dan* la Caztttw rlr Saint ■ Pétertbeurg ,
m Sa Majesté rcoijierrur a jugé convenable «l'ordonner de mrllrc de» ce iiHiinrnl tur le pied de junrt le» corp* ci-après dénomme* , savoir : le I" cl le 2e rorpa if infanterie , le 3* el le 3* corp» du cavalerie «le réaerve, le cor|>« détaché de Lithuanie, le corp» de ré - »erve »r trouvant mu»» le» ordre» «le Son Allra»e lni|iérialr monseigneur le cnroaili (grand-duc Constantin), l’armée polonaise , et nn nombre proportionné de réjjiim'irta mégulier* «le Cosaque». Il a été ordonné aus 3* el 8* corp» de cavalerie de rôerre dont Ira quartier» permanent* ■« trouvent dans le» gouvernement» de Krrvm et de Knursck, de s'avancer ver» Ica frontière» occidentales de l'empire, en leur désignant «le» cantonnements temporaire* en Podtdic, pour le premier , et en Volhynie pour le «emiil. O* corp* sont déjà eu marche pour se rendre à leur nouvelle destination. •
les événements de Paris avaient retenti jusque dans les rues de Londres ; on venait d’en éprouver le contre-coup, et la majorité du parlement était ébranlée ; le parti de la reforme avait pris des forces considérables; les Irlandais, sous M. O’Connell. grandissaient dans les communes, et le radicalisme saluait avec trop d’enthousiasme la révolution de juillet, pour ne 1 pas espérer une large influence sur les affaires du pays; les torys n’avaient mémo pas pour eux les affections personnelles du roi Guillaume IV. Vers le milieu de novembre, le ministère anglais était tellement débordé par les événements qu’il dut songer à se retirer des affaires; il y a cet admirable instinct en Angleterre, que les hommes politiques savent avec un tact parfait saisir le moment où ils deviennent des embarras pour leur pays; el alors en donnant leurs démissions à propos, ils laissent «à d’autres, et temporairement, l’administration qu’ils ne peuvent plus bien conduire. Le duc de Wellington ne pouvait accomplir la réforme parlementaire sollicitée par les whigs avec tant d’insistance, car il eût donné un démenti à sa vie entière ; placé dans une situation délicate, il ne s’entendait ni d’opinions ni de principes avec le parti que lu révolution de juillet poussait aux affaires. Ce fut ce sentiment intime, plus encore qu’un vote incertain de la majorité (2) sur la dotation de la liste civile qui décida la retraite des torys. Le cabinet qui se sentait débordé fit place à d’autres hommes. Lord Aberdeen ne se rendait pas parfaitej ment compte de la |>olitiqiie de M. Latlille, il en était j déroulé ; et le duc de Wellington ne se faisait pas une ! juste idée de cette dictature immense de M. de La- ; fayelte, à la tête d’un million de gardes nationales. Ce pouvoir d’un seul homme, plus puissant que le roi, que le gouvernement, était un de ces terribles mystères que les cabinets s’efforçaient de deviner. Les torys y voyaient le premier pas vers la république.
1 II fallait donc laisser à d’autres ce difficile terrain, j ils y seraient plus à l’aise.
Le roi Guillaume IV ne fit aucune difficulté d’ac- I cepter ces démissions ; je le répète, il n’airaait pas les
(*2) On écrivait de lamdic*, |Q novembre I li3ü. a h «lé faite «Ira ; minutie» a été complète à la Win» du I S «le la chambre «1rs eonii munra. Il n'a pa* été nécessaire pour éprouver leur forer, d'allrn- J dre la motion «le M. Brougli un sur la réforme parlemeri taire. l-ca «b' bal» à l'occasion «le la dotation de la couronne en ont fourni { l'occa»ion. L'attaque a élé conduite par »ir Henri Parncll, et »ur %a ■ proposition de nommer nn comité spécial pour ruminer le» »léjK'tiar» de la li»le civile. Le «liancclnr de l'échnpucr eut beau faire I reniai quer à la chambre que ce qu'on demandait était une inno*
! ration , il eut beau faire ressortir le» économie* proposées par le ! cabinet , air Parncll réfuta tou» *e» argument», prouva que la rc- { «ludion *i vantée n'était que «le 27,000 livre» sterling, et décida la i chambre à ne pa» voter une somme considérable sans en examiner I l'emploi «lan» tou» us détail» l.*opp<>*ilion l'emporta »ur lr minis- | tèrci une majorité de vingt-neuf vois. Aussi M. Perl ne répondit pa* i à H. Iloobltoutc, lorsque aprè« la division celui-ci lui demanda »i
lorys; lui-même, élevé à l’ccole des whigs, se trouvait avec eux en conformité de principes ; et une intelligence parfaite de la situation cl des événements lui faisait désirer une modification dans le cabinet. C’est pourquoi les démissions furent facilement acceptées; le roi désigna le comte Grey comme chef de la nouvelle administration (I). Le nom de lord Grey était fort ancien dans les annales des whigs; aristocrate de traditions, de manières, néanmoins il avait traversé la révolution française assis à côté de Fox, toujours considéré par la république cl l'empire comme l’adversaire le plus formidable de M. Pitt et de lord Castlereagh. Lecomte Grey était loin d’avoir cette capacité d’alTaires et de diplomatie, caractère inhérent à la seule école tory; en échange, il avait de la popularité de huslingt et de place publique plus qu’il n’en est nécessaire à un homme d’Êlat : partisan de la réforme parlementaire, appelé à la faire triompher, il était secondé dans celle pensée par lord Lansdown et le duc de Richmond qu’il associait à son cabinet. L'appui important de ce nouveau ministère, c’était John Russell, qui avait lui-méme formulé dans le parlement le bill de la reforme; les affaires étrangères étaient confiées à lord Palmerslon , élève de l’école Canning, caractère très-résolu, un peu whig pour les affaires intérieures, mais tory très-avancé pour l’honneur au dehors, c’est-à-dire fier de l’Angleterre et du rule lirilannia; nul Anglais ne portail plus haut et plus loin l'orgueil de son pajs, ne défendait avec une ténacité plus impétueuse et des paroles même impertinentes les intérêts cl les droits de la Grandc-Urelagne. Un fait à remarquer, et très-honorable pour le sentiment national chez les Anglais, c’est que si sur les questions intérieures il y a des divisions cl de longues luttes de partis en Angleterre, jamais la moindre concession n’est faite sur les affaires à l’extérieur : on les place toujours dans les mains de véritables patriotes, à traditions nationales, capables de faire respecter l'honneur et le drapeau de la Grandc-Urelagne.
La composition du nouveau cabinet anglais était de nature à vivement exciter la sollicitude de M. de Talleyrand. Avait-il désire ce changement ; est-il vrai qu’il eût pris une grande part à l’avcnemenl des whigs? Ceci a besoin d’explication. Je rappelle que
après cri échec, le ministère avait l'intention «le roter aux affaire» ? H. Perl ne fol |ui long â *< décider, H Ica journaux du aoir annoncent la wrlte de* membre» du conseil. •
(I) Voici comment était compote le nouveau ministère whig :
Le comte Grey, premier lord de ta trésorerie ;
Lord Hiougkum, lord clianeclier ;
l.e vicomte Allhorp, chancelier de l'échiquier ;
Le marquis de Lantdown, prêtai, ni du coutcil ;
Le vicomte Slclhoume, secrétaire dÉtal de l'intérieur ;
le commencement de la vie diplomatique de M. de Talleyrand, sous l’ambassade du marquis de Chauvelin, en <792, s’était mêlé en tous points aux principes, aux idées, aux salons des whigs ; à celle époque il ne voyait à Londres que lord Holland, le comte Grey et M. Fox ; mais par cela même que M. de Talleyrand connaissait à fond le personnel des whigs, il savait que jamais une telle administration ne pouvait durer en Angleterre; elle n'était qu’une transition, quelquefois nécessaire, mais toujours de passage. Pour lui, l’incapacité des whigs était un fait incontestable, et au demeurant il préférait les manières du comte Aberdeen à celles de lord Palmerslon. Cependant, au point de vue français, l’avénemcnt des wbigs lui paraissait avantageux , parce que le programme d’un tel cabinet était moins européen, moins rattaché à la Sainte-Alliance que celui du duc de Wellington. La réforme parlementaire, promise par le comte Grey, était une question intérieure qui allait absorber six mois et annuler toutes les forces de la Grande-Bretagne, et dont la solution était incertaine; le système d’économie proposé comme base de l’administration nouvelle lui semblait également un moyen d’abâtardir l’Angleterre pendant tout ce ministère. Enfin, pour rendre son système populaire, le comte Grey annonçait dans le parlement que l'intention de l'Angleterre n'était d'intervenir dans aucune des affaires du continent, et ceci mettait à l’aise b France, car l’idée d’une coalition devenait désormais impossible ; l’Europe devait y renoncer, et c’était un admirable résultat pour la monarchie du 9 août. Toutefois M. de Talleyrand avait assez l’expérience - des affaires pour comprendre que celle annulation ministérielle dans les questions du continent n’était pas possible pour une diplomatie aussi active, aussi importante que celle de l’Angleterre. Cette promesse de s’effacer toujours n’était qu’un provisoire soumis à mille chances; la réforme parlementaire aurait lieu, c’était un point prescrit par John Russell; mais le système d’économie serait bientôt mis de côté si une question d’bonneur britannique s’élevait au cœur du peuple. Enfin, le principe de non-intervention, proclamé d'une façon absolue par le comte Grey, était si diamétralement opposé à la politique active et remuante de l’Angleterre, qu’il n’aurait et ne pourrait
Le vicomte Palmerslon, secrétaire de* affaires étrangères ;
Le vicomte Godrricli, secrétaire de» colonies \ l<ord Durbam, lord du sceau privé ;
Sire Jauic» Grahaui, premier lord de l'amirauté ;
Lord Aukland , chef de la monnaie et du dé|arlemcal du cornaicréé j
Al. Grant, président des affaires de l’Inde i
Le due de Richmond, maître de la poste aox tel 1res ;
Lord Hollsml, clisncelicr du duché de Lanças! rc ;
l.c comte de Carliste, mcmbiedu conseil sans dé|iarleiueiil.
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avoir qu'une courte application, surtout dans les questions majeures que soulevaient les révolutions de France eide Belgique. En tous points l’administration des whigs ne paraissait à M.de Talleyrand qu’un passage, qu’une transition, mais une transition utile dans la circonstance actuelle (1).
Cette nouvelle, bientôt répandue, de la retraite du duc de Wellington devait produire sur les alTaires de Belgique un changement considérable. Tant que les tory* dirigeaient le cabinet le congrès belge s’était montré temporisateur modéré; il avait craint de blesser la politique anglaise, la seule qui pouvait protéger efficacement l’indépendance de la Belgique; le nom du duc de Wellington ne se mélait-il pas à l’organisation même du royaume des Pays-Bas? C’était dans celle vue que la mission de MM. Bresson et Cartwriglit avait été acceptée et l’amnistie accueillie. L’avénement du ministère de lord Grey changeait tout cela d’une façon radicale, sa déclaration qu’on n’in- ' terviendrait pas dans les questions extérieures avait i exalté les esprits les plus timides du congrès, qui dès ce moment put marcher fièrement aux principes d’une souveraineté indépendante en dehors de la maison d’Orange. Quand les assemblées ne craignent pas une répression forte, dessinée, elles vont loin. Une première déclaration prononça que a la Belgique, séparée de la Hollande, formerait une nation à part. » | Jusqu’à un certain point les actes étaient ici respectés. Le congrès ne s’arrêta plus; dominé par les exaltés, il prononça l’exclusion de la maison de Nassau, avec une insolence de formes qui dédaignait les notes et les insinuations de la conférence de Londres elle-même.
Voici au reste ce qui se passait à Bruxelles. Dans le but de tout concilier, l'exécution fidèle des' traités avec les intérêts de la Hollande et delà Belgique, puis de neutraliser l'intervention opposée de la Prusse et de la France, les plénipotentiaires à la conférence de Londres avaient admis en principe, par un protocole, la séparation de la Belgique et delà Hollande, placées sous des administrations diverses. Cette concession accordée, ils espéraient faire reconnaître un des fils j de la maison de Nassau, le prince Frédéric, par exero-
(I) l.r roi , en tient vvliig, promettait cependant de soutenir rjilmiuiilrilion de lurd Crej t
■ U roi a agi avec une trnirhix rl une droiture ad mira Lira dant te* dentier» changements |*lilii|iir». ('.omme on lui faivail sentir qu'on craignait que In mviubm du miniilèfr «urUnl nVniployai- M'iil leur influence pctaonm-lli; pour le |*ortir à contrarier U » «un du nouveau caliiml , Sa Majesté irpoinlil : • J'ai donné i la dernière administration, tant qu'elle a clé au pouvoir, toute mon alliance cordiale rl uni restriction ; In circuiislaiicr», l'opinion pu lilique l'ayant obligée i *e retirer , je vouliriidrai avec la uiéme | franchise me* rouscil» actuel». S'il» remarquent pré» de ma per- j tonne un individu, qucla que «oient ton rang et %» qualité, dont il» aïeul lieu de reduuli r le» conteil» inutile», il» peuvent complu que, J CAPKrtOl’B. — I.
pie, et l’élever à la souveraineté belge, ce qui aurait maintenu, sinon le texte, au moins l’esprit des traités de 1815. En conséquence, sans imposer leurs volontés ou leurs ordres au congrès de Bruxelles (ce qui eût été une sorte de violence maladroite), ils avaient invité leurs plénipotentiaires à communiquer à celte assemblée le vœu ou le conseil des hautes puissances sur le choix d’un prince de la maison de Nassau. » Les lettres écrites par M. Bresson et lord Ponsonby avaient moins la forme d’un commandement que celle d’une simple insinuation et d’un bienveillant avis. Or cette volonté de la conférence, qui naguère eût été écoulée et suivie, n’inspira qu’une faible attention; le duc de Wellington n’était plus à la tête du ministère britannique, les whigs l’avaient remplacé. Comme la doctrine de non-intervention était simultanément proclamée par la France et l’Angleterre, le congrès repoussa les notes de MM. Bresson et Ponsonby , appuyées par celles des ministres de Prusse et d’Autriche, et la majorité persista dans cette fière résolution d’exclure entièrement la maison de Nassau.
Ce fut à ce moment peut-être que la guerre se montra la plus immédiate et la plus menaçante en Europe ; il ne faut pas l’oublier, l’exclusion de la maison de Nassau était une insulte de famille jetée à la Prusse, à la Russie; et si l’Angleterre elle-même n’avait pas alors été soumise au faible pouvoir des whigs et travaillée par des questions intérieures, elle aurait pris nettement parti pour celle maison, son ancienne alliée du xvif siècle. Il y avait plus : par les termes mêmes de l'exclusion et de l’acte du congrès, le gant était jeté avec fierté à l'Europe entière, comme si on avait désiré la guerre; les Belges disaient : a Nous sommes des rebelles, soit; mais nous voulons maintenir notre droit et notre liberté. » Ce gant allait être ramasse; l’immense déploiement des forces prussiennes, soutenues alors par un mouvement militaire de la Russie, eut pour objet spécial de ramener l’ordre en Belgique et en Allemagne, deux questions qui se mêlaient intimement par le duchéde Luxembourg; la France n’était qu’en troisième ligne dans la pensée des cabinets (2). La diète germanique en permanence à Francfort depuis les derniers troubles, arré-
qiioi qu'il en coûte A Rio sentiment» personnel», il ne reparaîtra |i1ut au |»alai». Mc» ministres, t'il» le désirent, pourront examiner le* liste» de* invitation» qui seront faite* à la ctiur, t'il» peuvent qu'dictaient 1» moindre tendance |M>litique. •
(Court- Jnunal )
!î; M. de Mellcrnich faisait écrire dan» 1 Obiervutcur aulrichir « ;
- 22 novembre 11130.
« l.'altenl ion générale m diiige aur le ié«ullal de* conférence» de tendre* , relative* ans trouble» de la lldgique. On a«»urc que le» cinq grande* pui**anc<-« sont parfaitement d'accord sur la question principale ; quant i la position du grand duché de l.oxemboui g
tail toutes les vigoureuses mesures de police, destinées J à comprimer l’esprit de révolution. Sur plusieurs ! points il s’était manifesté d’incontestables fermenta- j lions, signal des révoltes : les imaginations marchaient : vers un inconnu qui s'exaltait dans toutes les têtes; 1 la diète résolut un système de compression ; plu- i sieurs cours d’Allemagne, et spécialement le cabinet ! de Rerlin avant de prendre un parti, avaient fait exa- , miner philosophiquement la véritable situation des esprits; plusieurs mémoires qu'on peut voir encore à ' Berlin et à Vienne, ouvrage d'hommes sérieux apprécient et énumèrent les causes générales de la fermentation qui provient de plusieurs sources fl). La première, c’est le retentissement naturel, immanquable, de la révolution de juillet et de la propagande morale ou matérielle; pour en neutraliser les effets, il ne faut pas seulement des forces militaires, mais des mesures salutaires et satisfaisantes qui donnent pleine victoire aux besoins légitimes des peuples; ainsi les ! intérêts matériels, le commerce, l'industrie doivent être plus spécialement encouragés; avec l’union philosophique et militaire de l'Allemagne, il faut également préparer l’union commerciale qui, par la fusion des intérêts germaniques et de l’industrie, ne fera plus qu’un seul tout de l’Allemagne, avec scs fleuves
comme parité intégrante de la Confédération germanique, U j France a, dit-on , promit dr maintenir Ira traité* Conclu* irn \ celle Confédération et de lui cwicrtrr le grand-duché. •
« fl décembre.
• Quelque belliqueuse que parai*** en ce moment l'altitude de* grande* puissances de l'Europe, on |n-nt dire néantnom* que telle n'a pa* élé jusqu'à prêtent celle de l'Autriche Le» 4d,OUO liom me* dont le recrutement r*t ordonné en lluiigtie, ne *onl qu’une nirrntc de complément , déjà résolue avant que la révolution de . France efti pu y donner occasion la*» mouvement* de trou|ie* en I Italie doivent plutôt être coutidêré. comme de* changement* de { garnison que comme de* envoi* de renfort. Néanmoins ou aurait : tort d'induire, du calme apparent qui règne chrt nous par rapport aus arnit-mcul» militaires, que la paix ne «aurait être troublée. L'Aulriclie, dont le* légiuirul* |»euv<*nl journellement être renforcé* par de nombreux sciurtt tiers, cl qui a une landwehr toujours prèle, c*l à chaque iuilaiil eu étal de défendra »c* intérêt». Elle po**c<le un nnui.mc matériel de guerre , et il ne lui faudrait que de* chevaux rie remonte et une faible augmentation «le *e» régiments d’artillciic. 1/ Autriche ne serait assun tu ntl pas la dernière à paraître sur te champ de bataille, xi le maintien de l'ordre ci de la tranquillité exigeait sa coo|>cratioii. »
(I) Mémoire sur le» moyens de maintenir (a tranquillité dans l' intérieur de V Allemagne en cas de guerre à l’étranger {présenté au roi de Prusse par le comte de ilernvlurflj.
s L'ordre «Se Votre Majesté, en date du 10 novembre 1030, ni 'a imposé le devoir dVxamincr : Par quels moyen* ou pourrait assurer la tranquillité de l'Allemagne, dan* le cas où une guerre étrangère drvii frirait inévitable ? cl en particulier : De quelle manière la Prusse doit user de aa posiiinit et de son influence eu Allemagne pour atteindre le but ci-dessus indique, et pour écarter les conséquences funestes que font craindre l'excitation et le désoidre qui se sont manifestés dans 1rs Étals allemand* de sou voisinage ? »
communs, ses cités fraternelles. Une bonne administration doit féconder toutes les ressources publiques, et c’est ainsi qu’on pourra donner une bonne tendance «i la génération nouvelle; la politique des partis n’a qu’un temps; il ne reste donc plus de durable, d’universel, que les intérêts positifs, et c’est dans ces deux sources que les gouvernements doivent chercher les moyens de répression capables de lutter contre la révolution française.
A ces idées un peu vagues, la Confédération joint des mesures plus efficaces cl des principes sérieux de répression; par un de ses articles constitutionnels, la diète établit comme une maxime de son droit public « que toute l’Allemagne est solidaire des troubles qui en agitent une partie. » En conséquence, lorsqu’une cité, une province seront tourmentées par des trouilles, la diète pourra appeler l’armée de la Confédération à son aide, de sorte que cent quatre-vingt mille hommes seront toujours disponibles pour se porter sur une cité en rébellion et faire exécuter le pacte fédératif : tel est le conseil du prince de llellernich. Comme la presse est un agent impétueux qui provoque, suscite et grandit les troubles publics, il est enjoint aux censeurs a de se montrer plus sévères sur tous les articles des gazelles qui touchent aux
Extrait du mémoire.
s L'Allemagne pourra se proniclhe ces heureux résultait « pleine assurance, si le gouvernement prussien témoigne i *un I >r u j ■ I c la confiance la plus entière , ru même Irmj.» qu'il fe r j son occupation la plus sérieuse do bien général; qu'il se liriiifra éloigné «le tout esprit «le parti, et qu'il continuera de n'utn que de moyens légaux pour assurer le succès île ses censure», en ayant soin d’en confier lYicrmiuii à drs funclioniiaiies Brantrs'prritsalj habile», énergique* cl bien intentionné»,
* Si enfin le mainlhu et la protection d'une mesure éelaiiée parvient à procurer à la cause sacrée du dioil, de l'oidreet de la latrie, l'appui sincère de nombreux écrivains supérieur»
■ Pour ictiforccr le* résultats bienfaisant» que, |ar son exemple, la Prusse ue peut manquer de produire en suivant les voie» crdessus indiquée*, le guiiverneiucnl de Votre Hrj<*ié |»oarra k rendre curure utile eu se Imaiil prêt à donner aux autres Etat» de* conseil» amicaux, dans le sens do plan qu'il a lui-mèiue adopté ; en saisissant pour cria les occasions opportune», mai* mus se bilrr d'iulcrvruir directement ou de inainire à contrai ier 1rs rapport* aujourd'hui en vigueur en Allemagne connue eu Europe.
s La Prusse doit continuer à seconder, autant que faire »c pourra,
• mile» le* institution» et organisation* tendant au profil général dr l’Allemagne, soit qu’il s'agisse de la |K>ur»uitc de l'œuvre déji commencée, >r unions particulières avec des Etat i séparer, eu cria si uleuicul qu'elles seront de nature à conduire au but, anii qu'il faille vigoureusement concourir aux délibérations et aux décrets de lu Confédération germanique , dans les circonstance» *>ù le bien commun pourra ressortir dr ces mesure* fédérale*, et particulièrement lorsqu'il s'agira , pour la Prti»»c, de remplir lidélcnieut »e* obligation» d Etal cmifêitéré , comme dans l'rspèce ; lorsque tu vertu du decret de la diète (en date du VI octobre 1U30] |*our la répression de nouvrlle» émeutes populaires, il deviendra nccrvMiic de ie courir efficacement à l'eniplui de* moyen» physique*, uu lorsqu’il y aura lieu, «tau* le ca» d'une gucrie étrangère, défaire mai cher la réserve de l’ai méc fédérale. •
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intérêts de l’Allemagne. » Ainsi, répression militaire ! et censure sur tous les écrits, afin que la Germanie reste une et obéissante aux lois de la Confédération, mais en même temps amélioration de toutes les branches de la prospérité publique; l’Allemagne doit être contenue, mais heureuse sous ses gouvernements; de l'ordre naîtra la fécondation des richesses publiques.
La diète multiplie les armements et met tous ses contingents sur le pied de guerre, parce que c’est par elle qu’avec habileté l’Europe veut commencer les hostilités contre le principe révolutionnaire : la Confédération germanique peut justement invoquer un grief matériel pour déclarer la guerre à la Belgique; elle le fera sans hésiler : si l'exclusion de la maison I de Nassau est une question de politique et de famille J qui ne constitue pas précisément un grief territorial, un catiu fœderii , il n'en est pas ainsi en ce qui touche la forteresse allemande de Luxembourg, point j capital; le congres belge prétend « qu'elle doit faire i partie de son territoire, et qu’à toutes les époques elle y a été adhérente. » La diète de Francfort, au contraire, soutient que cette forteresse est une de celles qui protègent efficacement l'Allemagne, et par conséquent elle répond par un refus absolu de l’abandonner, elle y gardera une garnison fédérale : afin de rendre celle question plus allemande encore, les troupes prussiennes qui occupaient le Luxembourg (1) se retirent sur un ordre de cabinet et sont remplacées par le contingent fédéral de Hesse, de Wurtemberg, de Bavière et de Bade; si donc les Belges commencent les hostilités et persistent à s’emparer de Luxembourg, ce sera contre l’Allemagne entière qu’ils auront à combattre; la Prusse ne sera qu’auxiliaire comme l’Autriche, mais auxiliaire sincère et décidée, i On voit que c’est un moyen habile de commencer la guerre en faisant intervenir les neutres; les États allemands seront soutenus par les Prussiens, les Autrichiens, et au besoin par l’avant-garde russe qui ébranle scs masses sur Varsovie. En tout ceci la ques- | lion française demeure en dehors.
Au milieu de ces complications sinistres , le congrès belge persiste dans ses refus sur le Luxembourg, malgré les insistances de la conférence de Londres; il I se croit fermement appuyé par les whigs , car le système de non intervention vient comme énerver la j politique anglaise; il sait aussi que la guerre deviendra générale si elle éclate, et le désir d’éviter celle sanglante complication retiendra les cabinets. Le comte Grcy, absorbe dans le bill de réforme , laisse échap- j per l’iniluence britannique sur le continent pour celte |
(l) Ou écrivait de Francfort î
• On apprend i l’imlanl que la dièle germanique a décidé que le* tion|»<»priiuiciiuc* devaient, pour enlever à une puiuauceétraii-
j vainc question ; partout le système whig sc développe, et l'ambassade anglaise à Paris vient d’être changée dans tout son personnel : ce n’est plus lord Stuart de Piolhsay qui représentera l’Angleterre, mais lord Granville, ami de Carming, esprit un pou nul, avec une si grande tempérance d’idées qu’on ne doit plus compter sur ces mouvements fermes et tenaces qui devaient maintenir une entente cordiale avec les souverainetés de l’Europe pour une grande coalition contre le principe révolutionnaire; un whigisme efface va régner désormais dans la légation anglaise à Paris et s’annuler sur presque toutes les questions.
Tandis que les événements se succèdent on Bcl-1 gique et en Allemagne, on voit déjà se produire une \
! certaine fermeniation eu Italie, par l’action invisible ; j de la propagande: les troupes autrichiennes occupent le Milanais, suffisamment garanti par leur présence; ;
1 les beaux régiments de Hongrois, de Croates cl de Bo- ! hémes sont répartis dans toutes les cités de la Lom- I hardie; une tranquillité profonde y règne, parce que \ la police est active et la répression immédiate. Tout > h coup deux événements surgissent qui vont apporter du désordre dans les transactions relatives à l'Italie : / c’est la mort du roi de Naples et celle du pape Pie VIII. J On l’aVait vu naguère à Paris, le vieux roi de Naples, dans cette fête du Palais-Royal où, selon l’expression que j’ai déjà rapportée, l’on dansait sur lin volcan : fête toute napolitaine, sous un soleil d’Italie. Depuis ce voyage, le roi François Ier, toujours maladif, avait traîné sa vie de Porlici à Naples, et il mourait, laissant la couronne à un lils jeune encore, mais assez avancé dans la science des événements pour en bien juger la portée, et désirant maintenir la paix et le repos dans sa monarchie.
Deux influences allaient sc disputer ce règne à peine commencé. A toutes les époques clics s’ôtaient produites dans des conditions modifiées par la différence des temps, néanmoins en vertu des mêmes principes : c'étaient celles de l’Autriche et de la | France. L'Autriche avec son système répressif fondé | sur la crainte et la terreur de l’idée révolutionnaire; la France avec son principe de modération, ses avis de famille, ses conseils de constitutionnalité, influence 1 que la chute de la branche aînée des Bourbons avait suspendue... La lige d’Orléans n’étail-elle pas indis- ! solublomenl unie à la famille de Naples par deux côtés? Ces causes devaient établir une nouvelle lutte vive, profonde, entre l’Autriche et la France sur le cabinet napolitain; il paraissait résulter de la prociai malion du nouveau roi a qu’il allait entièrement se | vouer à la bonne administration du peuple , » ce qui
gèie loot *ujcl de jalousie [Rifcnuckt) , évacuer la furterc*»c de Luii-mlHiurg, ou clics «raient remplacée* par de* I toupet luo*caii- ; que*, Itauuvr iennri el badoisc». u
était une promesse. A travers les douloureux éloges qu’il donnait à son père, comme un dernier cri de la piété filiale, on pouvait remarquer un désir d’amélioration et de changement, un l>esoin de faire connaître à son peuple qu’il se vouait tout à lui (1).
Le goût du jeune roi était pour l’art militaire; il aimait l’armée, les grandes manœuvres sur les belles dalles de la rue de Tolède, à la Cliiaja nu à la place du Palais le jour de sainte Rosalie. Ses premières lettres au prince qui régnait en France, à la reine surtout, furent pleines de sentiments affectueux et de tendres communications; les réponses furent egalement des conseils d’expérience sur les concessions nécessaires d’un avènement dans les circonstances diflicilcs. Il n'y eut pas de proposition directe pour établir un système constitutionnel à Naples, un retour vers les idées de 1821 ; le roi des Français avait trop longtemps
la classe noble cl un peu de bourgeoisie , rien n’était moins populaire qu’une constitution; jamais donc ce | prince ne put donner le conseil d’établir là un gou- : vernernent par des chambres , puisque nul peuple n’y était plus antipathique. Des chambres chez une race toute de poètes et d‘impro\isateursl que serait-il avenu? Ce qu’on voulait, c’était tendre la main au jeune roi, lui déclarer que jamais on ne souffrirait que la propagande troublât sa souveraineté, et en rassurant ainsi les esprits , lutter contre l'influence autrichienne au profit de l’antique prépondérance de la maison de Bourbon. On devait plus tard y arriver.
Il y avait longtemps que le souverain pontife, ;
(I) Froelomation du nourrit» roi de Nmplei.
■ Fmlinind II, par la gri< c de Dieu, elc ,
■ Dieu nous ayant appelé 4 occuper le liône de nus augustes 1 ancélrrs, rn conséquence «le la mort dcnolir père liès-chéri, le rot I François l*r de glorieuse mémoire ; en même temps que nuire cœur r»t rivement pénétré de la perle irréparable que nous avons faite, 1 nous sentons l'énorme fardeau que le supieuic dispensateur des | royaume* a voulu nous imposer en nous ronl'unt le gouvernement de ce pays. Nous Minimes persuadé qu’en nous investissant de son autorité, Dieu n'a pas voulu quVlle rcatât inutile dans no* mains, ! ni que nous en lissionv uu mauvais usage. Il veut que notre règne ; soit un rè|t ne de justice, de vigilance cl de sagesse, il que non» ac- i cooiplissiun» envers dos sujets luus le» devoirs que la Provhlctfte nous impose ■
(2| • Un nous communique une réponse de Pie Vdl 4 un arche- j véque de Fronce , par laquelle Sa Sainteté déclare , comme elle l'a déj.'i fait, que le sermrut , les prières publiques pour le roi, en un mot tout re qui éiail licite à l'égard du gouvernement précédent , ! l'est également 1 l'égard de cctoi de Louis-Philippe. Nous rappellerons 4 celle occasion une anecdote qui montre que Rome n'admt-l point le principe de la légitimité absolue de Ici ou Ici gouvernement. A l'époque des négociai ions relatives au concordat de 1017, uu projet de traité, présenté par l'ambas*adctir de France, contenait ecs mots : « lorsque Louis XV Ht remonta sur ton I r6ne. » Le pape { fit observer qu 'ayant sacré l*riD|M;reur Ma|*oléon , qui avait été d'ailleurs reconnu par. 1rs souverain» de l'Europe , il ne pouvait 1 laisser pstu-r une rs pression d'où il résulterait qu'il avait sanc- , lionne une usurpai ion. Le gouvernement français insista , le pape '
Pie VIII, était menacé de la mort, el l’Europe avait eu le loisir de se préparer à une élection nouvelle. Pie VIII s'était conduit avec une modération extrême envers le principe triomphant en juillet; on lui avait demandé l'adhésion de Rome aux faits accomplis , et il l’avait donnée sans hésiter un seul moment (2) ; plus tard, on négocia auprès de lui pour obtenir que le clergé français sc soumit à la nouvelle constitution d’Étal , el le |>ape avait joint ses avis, avec une tendresse paternelle , à l'injonction qu'il envoyait aux prélats ; vieillard , il avait donné sa bénédiction à la famille régnante. Maintenant sa lin prochaine, inévitable , faisait naitre la question difficile du conclave et l'élection d’un nouveau pontife. 11 n’y avait rien d’absurde dans les choses diplomatiques de l'ancien régime, tout avait son motif el sa justification : les cardinaux français étaient un lien d'union el de fraternité entre la couronne et le iKvnlilic.il. I)an< les conclaves, les cardinaux français exerçaient une influence considérable; souvent l’avis de la France prévalut contre les intérêts autrichiens. De là toute l’importance donnée aux cardinaux, dignité si bien comprise par Napoléon qui avait espéré môme faire élever à la tiare son oncle, le cardinal Fesch (3). Qu’on remarque bien que le pape , à In souveraineté temporelle du centre et de la clef de l’ilalie, joignait encore la dictature religieuse.
Comme il n’y avait rien de plus ignorant des traditions historiques que les révolutionnaires, un At leurs premiers actes , après juillet, fut de supprimer le traitement des cardinaux français comme le pain
linl ferme, rl Ton finit |iar aduplcr celle tournure, • brique Louis XVIII remonta tur te inl«e .le ki ancêtres. »
(3| Voici comment la nouvelle officielle de la mort du pape fui
annoncée :
■ Le goiivi-rnciueul a reçu la noos elle ilr Ij mot l du pape Pie VIII.
Il te nommait François -Xavier Castiglionc ; il était né à Ringuli le 20 novembre 17GI ; il n'élail ilotic 4géquc «L*G9 ans. C'etl Pic VII qui lui donna le chapeau rn 1016. la reconnaissance engagea lost ig Iioiic 4 |ncudrr le nom de son bienfaiteur, quand il (ut élu pour s'asseoir sur le même liAne que lui. Le cardinal Coutalvi accorda beaucoup de confiance au cardinal faasiiglioue durant ton long el brillant ministère. Après la mort de Pie VII, le cardinal tlasiiglione fut porté parla France au conclave de I i 1*2.1 , où fut élu Léon XII. M. de Lluleaubriand était alors miiiitlie des affaire* étrangère* Le même ministre sc retrouva à Rome eu qualité d’auiba»»adeur de France, quand il fallut rn 1029 donner un tticcrascur 4 tanin XII. L'est le cardinal Castiglionc qui , en qualité de tlief de l'ordre des évéqms, fut chargé de ré|Kmdre au noui du eouclave 4 la harangue du représentant de la France II fut élu le 31 mars 1829.
• l-r j<mr même de la mort du pape Pie VIII, le cardinal camerlingue (ialetli a dû prendre possession du gouvernement de Rome. Les cérémonies de* funérailles durent neuf jours, et du 12' au 13* jour le conclave commence. la cardinal Alhani adà cesser toutes fonctions au moment de la moi I du souverain dont il tenait m* pouvoir». En général, ton parti u’e»! pas très-fort . C’est le parti romain qui a la prépoudéi ance ; il ctd’ilioal compoaéd’uu grand nombre •le cardinaux ; mais peu 4 peu des dissidents »*en détachent H sc lient aua factions des couronnes ; nous devons croire que le parti
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des missionnaires. Une ordonnance de M. Mérilhou venait de frapper la congrégation des missionnaires, briser les dons de la munificence publique: ces liltéralités étaient désormais inutiles? Qu'étaient un pape, un cardinal? Un préjugé, un abusa réprimer. Au reste, la plupart des prélats étaient en fuite, et on les poursuivait de la haine populaire; les cardinaux de Lahl, de Hohan, de Croï, avaient quitté la France, et en aucun cas la révolution ne pouvait s’adresser à eux; un seul, le cardinal d’isoard, archevêque d'Aucli, était demeuré dans son diocèse, par conséquent il pourrait prendre part aux importants travaux du conclave. M. de Latour-Maubourg, envoyé à Home, était assez expérimenté pour sentir combien celle absence de cardinaux français était prejudiciable aux intérêts de la couronne et de sa mission. Il y allait avoir un pape élu, et la France aurait à peine un seul représentant dans l’assemblée; il s’agissait d'élire non-seulement le chef de l'Italie centrale, mais encore le chef de la religion de l’immense majorité des Français. Dans ses dépêches, M. de Latour-Maubourg ne déguise jias les actives menées de l’Autriche, « qui veut avoir pour elle un pape, afin de gouverner l’Italie religieusement et militairement. Autrefois la France pouvait disposer de ses propres cardinaux, de ceux de .Naples et d'Espagne; aujourd’hui ceux-ci s’annulaient pour laisser toute liberté au part] autrichien. Iaî cardinal d’isoard, parfaitement intentionné, jouissait à Home d’un vieux et bon crédit; mais cela était-il suffisant quand l’Autriche, invisible, agissait partout ?» Ces considérations étaient à peine comprises par le conseil des ministres que dirigeait M. Laffitte.
Aux yeux des cabinets de Vienne et de Paris, le plus important des trois Étals qui sc partageaient les souverainetés d'Italie, le royaume de Piémont et de Sardaigne, devait être l’objet de la plus vive et de la plus active sollicitude ; d’une part il était jeté comme frontière, point neutre et intermédiaire entre l’Italie centrale et la France; de l’autre, l’Autriche devait vivement désirer l’alliance, j’ai presque dit l’occupation du Piémont, parce que c’était la porte des Alpes. Aussi, je le rap|>ellc, le gouvernement français avaitil désigné un homme de sûre intelligence, le baron
de Marante, comme ambassadeur à Turin. Parfaitement accueilli, M. de Harantc dut exposer le but essentiel de sa mission, toute de sécurité et de garantie. « Si quelques esprits de propagande, sous l’impulsion de M. de Lafayette, pouvaient soulever les masses contre la maison régnante en Piémont et intriguer a cet effet, la diplomatie sérieuse de la France était au contraire toute rassurante pour la maison de Savoie ; on s’engageait à éviter toute espèce de propagande et à comprimer les mauvais desseins sur ces deux pays. » Ces loyales instructions n’avaient rien de secret et devaient se dire sous peine de voir le roi de Sardaigne appeler les Autrichiens à son aide , ce qui était la conséquence inévitable du système de M. de Lnfayctic; plus les gouvernements italiens craignaient l’esprit révolutionnaire, plus ils avaient tendance à se rapprocher de l’Autriche. Nul mieux que M. de Lafayette ne servait les vues du prince de Mellernich ; en intervenant |>ar la propagande, le vieux général favorisait la répression par les armes; plus au contraire les Étals italiens avaient de garanties et de securité, plus aussi ils sc rapprochaient de la France; et c’e>l en quoi le système conservateur était plus habile, plus français. Au reste, dans la prévoyance d’une guerre , l’armce piémontaise était sur le plus haut pied: les cadres s’élevaient à plus de soixante mille hommes, et un décret royal venait de garantir le soldai de toutes insultes de la part de la population (lj; la peine de mort devait être immédiatement appliquée à la moindre offense faite à un militaire. Les princes des deux branches de Savoie et de Carignaii étaient ncs soldats depuis le grand prince Eugène; l’armée, c’élait la véritable force de la monarchie piémonlaisc, l’alliée intime de la maison de Hourbou , et qui ne pouvait songer à rompre cette alliance qui datait de plusieurs siècles.
Cette illustre maison de Henri IV cl de Louis XIV pourrait elle encore invoquer les traditions et les souvenirs des alliances de famille lorsque l’Espagne, à ses frontières , était menacée par une sorte d’invasion de barbares (patriotes ou liberales) réunis à quelques volontaires parisiens? Un se rappelle que sous rinllucncc de M. de Lafayette, cl par un eutrai-
le chois. Il r*t inutile rie désigner des candidats. »
(I) lloyalc [latente de Sa S a jette le roi de Sardaigne.
■ C.harles-télii, roi dcSarilujuc, de Clijpre, dcJcttiulrm, etc., voulant pourvoit' à ce que no* troupe» soient de plus eu plu» respectée», ri i I j prompte répression des délits commis contre elles , | nous avons jugé à propos d'établir indistinctement la compétence de ce» délits, de prescrire des p- me» spéciale* pour certains ta*, d en même temps nue procédure rlpéditivc En conséquence, de noire science certaine, pleine puissance et autorité royjle, entendu l'avis de notre couscil, nous avons résolu ce qui suit :
• I* Toute insulte ou autre délit rotmui» contre la force publique ou contre U |k i-rsonnc d’uu militaire quelconque serout , dans
tous le* ca» et quille qu'eu suit la peine, de la connaissance des conseils de guerre de chaque divisiou militaire.
« 2* l)e quelque manière qu'aient été commises les voies de fait, soit copiant des pirrrrs, pavés ou autres objet* capables de nuire, d'une manière quelconque , à la force publique sous les armes, A une sentinelle, à une ordonnance ou i tout autre militaire de service, la peine sera les galère», même pfrj>cl nel 1rs , selon les circonstances, et |>otirra s'étendre jusqu'à la |ioiie de mort, laquelle sera toujours prononcée ai un militaire sous les armes a été blessé , une sentinelle seulement frappée , ou s'il j a eu tentative d'agir avec de* armes contre nu militaire quelconque.
■ Donne i Turin, le 2 octobre de l'au de jjrâce l-JO.
■ Signe : l)iuin*Fmi. «
ncmcnt qui s’explique au milieu des tourmentes de la révolution, des bandes de réfugiés espagnols avaient reçu, il faut le dire, quelque argent et des passe-ports de la police française (à ce* premiers temps rien n’était régulier), (^ue M. de Lafayette ait imposé des sacrifices, ceci était la conséquence d’une mauvaise situation , et dès qu’un peu d’ordre fut rétabli dans les rapports diplomatiques, il fut enjoint aux autorités de la frontière de ne plus permettre ni réunions en armes, ni tentatives des réfugiés. Une lettre fort remarquable de M. Guizot aux préfets des frontières { des Pyrénées peut donner les mesures de celte poli- j tique réfléchie toute de répression et d'humanité.
« J'approuve pleinement, monsieur le préfet (1), votre conduite envers les réfugiés espagnols qui sont rentrés sur notre territoire. Vous les avez engagés à s’éloigner de la frontière , et vous avez pris soin d’éviter envers eux toute mesure coercitive et dure. J'ai mis sous les yeux du roi, dans son conseil, la lettre qu’ils lui ont adressée , et que vous m’avez fait passer ; Sa Majesté a résolu de prendre les mesures nécessaires pour leur assurer dans l’intérieur de la France une hospitalité tranquille et les secours dont ils ont besoin. Les départements où ils devront habiter de préférence seront désignés, et ils y recevront, eux et leurs familles, ce qu’aura réglé la bienveillance du roi à charge seulement de ne pas s’en éloigner sans l’aveu de l’autorité. Informez-lcs de cette résolution, qui sera incessamment exécutée. Le roi désire que sa protection, non-seulement les soulage, mais les console autant qu'il est en son pouvoir, et je m’estime heureux d’étre chargé de leur en transmettre l'assurance. »
Ainsi 1rs autorités françaises devairnt procéder au désarmement des bandes qui se réfugieraient sur le territoire , sans prendre parti pour les liberales qui allaient troubler le gouvernement de Ferdinand VII, lequel à son tour refusait toute protection aux intrigues de la branche aînée.
Après le manifeste de M. de Calomarde une levée royaliste avait eu lieu, et à l’aide de quelques régiments de la garde et de la ligne elle s’élait portée sur les frontières afin d’en finir avec les liberales.Vré-
(1) Circulaire du 31 octobre 1830.
(3) C'e»1 dan* ce but que Itr* réfugié» ctpagnnl» répandaient Ica proclamation» Ica |»lu% «édiiieute».
La junte prmitoire Je la principauté Je Catalogue à in concitoyen!.
« (Catalan», l'Esptgne à la fora opprimée cl dcgu&léc du la tyrannie cl du parjure i]ui carjclrriicnt le goutrrneiucnl qui la régit, fait aujourd'hui dea virus unanime* pour mmi renversement. Ut plu» rbera intérêt» de notre patrie roui ar débattre dan» la lutte où noua allon* noua engager. Au milieu de* événement* où noua conduit l'ordre de* rbuaea que la Providence drtiinc pour l« aoulageruent de no» maus, notre premier devoir à été de noua pénélrer
venu à temps par les communications de M. deGrouchy, le roi Ferdinand Vil avait pris des mesures énergiques, et lorsque l’attaque des révolutionnaires commença, elle fut partout repoussée: Torrijos, Espoz-y-Mina , Valdès, protégés quelque temps par l’Angleterre, avaient espéré trouver, dans les régiments et le peuple, fraternité et appui (2), et on leur répondit par des coups de fusil; la plupart des réfugiés vinrent s’abriter en désordre sur la frontière; quelques-uns périrent dans les batailles, d’autres furent fusillés, et le parti patriote poussa de grandes clameurs lorsqu’il apprit que les réfugiés, accueillis sur le territoire français, étaient désarmés et dispersés par la ferme volonté du gouvernement. L’Espagne donna ainsi le premier exemple de répression contre le parti révolutionnaire qui voulait s’étendre au dehors; cl celte leçon vigoureuse exerça une salutaire influence sur l’Europe; elle vit qu’avec b volonté et une certaine fermeté répressive elle pourrait repousser le danger qu’un parti en France voulait jeter sur elle par la propagande.
Pour nous résumer, la guerre ne fut jamais plus imminente qu’au commencement de décembre 183o; aucun cabinet ne la voulait précisément; tous craignaient d’engager une lutte dont le résultat était inconnu; mais les armements se déployaient dans des conditions formidables en Russie, en Prusse, en Autriche, en Allemagne et même en Hollande. La pensée de la guerre était celle-ci : « Nous avons reconnu loyalement le roi des Français , gage de repos et de sécurité, après une catastrophe qu’il n 'avait ni voulue ni appelée; mais ce prince, en qui l’Europe a confiance, sera-t-il bien le inailre de la situation du pays? N’y a-t-il pas en dehors de lui un pouvoir turbulent , oppressif , qui place l’agitation au centre , et étend le trouble aux extrémités? Ce parti a pour chef M. de Lafayette. Déjà il a triomphé en Belgique : il s’y montre impérieux, insolent; il a voulu révolutionner l’Espagne; il a porté ses fruits en Allemagne; la chaude Italie en est aussi toute frémissante. Eh bien , c’est contre ce pouvoir que l’on s’arme, c’est pour ne pas périr doucement et à petit feu qu’on se soulève
que omit étion» Catalan», H qne lo calamité* qui atBifffnl la Catalogue pmiairut leur source ilini lr pouvoir qu'y firrrinl do main* élrsiigéir». Catalan*, malgré le* différent» paili* qui nom divivrnl, no» intérêt» ne peuvent pa»cc*«cr d'être commun»: nom tomnip» tou» également |«iwroléi par le tyran léroce qui commande il an» mitre province, et qui l'a convertie en nu champ de meurtre et de dmolation Cn cri commun de vengeance «'élève an milieu de nm compatriote» contre lr ghirnl rumtt il'Eiiugnc, qni, digne niinialre de la cour de Madrid, «'acquitte de la mivuoo sanglante dont elle l'a chargé, en vou» traitant comme de vil» etclav. » et en to faisant un jeu de la vie et dit bien» de uo» compatriote'», que journellement il sacrifie A «on instinct de meurtre cl de proscription.
■ donne an camp de l'Union, etc., etc.
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avec énergie; il ne s'agit point de changer le gouvernement en France, mais de maintenir l’exécution des traités, qu’elle a jurée comme tous les pouvoirs en Europe. » Tel était, en résumé, l'esprit des cabinets à la lin de l’année 1830.
CHAPITRE XXXVI
PRÉSIDENCE DD CONSEIL DE M. LAFFITTE ; PREMIERS ACTES DE SON MINISTÈRE.
Caractère |*er»onnclde M. I affilié. — Destiné* de ton cabinet. — Rapport» arec le roi.— Situation de -M. de Lafayelle.—
Le conicil de» ministre*. — M- I. affine , ministre <!••» finance*. Souci* prrioniicl*. — Situation du Iréutr. — Pcrrcption dnimpôl». — Dépcn«e* supplémentaire*. — Projet |*onr la vrille de* fort1 2!». — Cnn fiscal ion «lu fond* commun de l'indemnité. — Le numéraire d’Alger. — Src<>nr«au commerce. — Aflairr de l'cmprum d llaïti. — Confn-ion de m maison «le banque et «le l’État. ! — Département de l'iuléricnr.— M. de Mnnlativet. — Sa puai- 1 lion auprèi de M «le IjiLiycMe et de M. Odilon Barrot. — la* comte d'trg.'ol. — t.a marine — M. Dupont Ide l'Eure’. — Se» ami*. — l.'in*liuclion publique *ou» M. Mciilhon. — la guerre non» le maréchal Soult. — Sa «loublc condition «l'bumme politique et «le minutie adiuini«tra(riir. — Le général Sébastian! au* relation* extérieure* et dan* la con*eil. — Question* de la pjix et de la guerre.
(ot 8 MfUMi »e 15 otc*«*M IB30 )
L’organisation du ministère, présidé parM. LafTilte, reposait sur la pensée et 1a nécessité de donner plus d'unité, plus de force prépondérante au gouvernement, avec une tendance mieux retrempée dans l'esprit de la révolution de juillet. C’est en vertu de cette mission que le côté gauche de la chambre et les journaux de celle couleur soulenaienl la combinaison de M. Laflille, cl le seul regret de M. de Lafayelle, ainsi qu'on l'a vu, était que la gauche n'y fût pas entièrement absorbante; quelques nuances venaient altérer la pureté des renommées de la révolution il). Il faut remarquer qu’à celle époque tous les partis s’étaient faits, sur la capacité de M. Laffitte, des idées fort considérables que l’expcr ence détruisit bientôt. Aux grâces de sa causerie , aux formes d’un homme du monde, M. Laflille joignait un sentiment si absolu, si personnel, de ses propres lumières, qu'il avait fait acceptera tous la croyance de sa supériorité. On le disait esprit de direction , de mouvement, d’une grande sagacité , d'une infinité de ressources inconnues, cl si la crise était difficile, le ministre serait bien au-dessus de la situation, quelque grave qu'elle pùt être. La présidence du conseil lui était donnée comme un hommage : n’avait-il pas présidé à tous les
(1) t'oir Ij Ici Ire de Bt. «le Lafayelle A M Laffitte sur La forma- 1 ion «lu ministère «lu 2 novembre, chap. is.
(2) Napoléon, el «prè* lui Loni* X. V 111, avaient dépoté «le* Tond* dan» la maison de banque de M. Laffitte — (3, Ce* merci» d Étal,
actes de l’avénemenl? On lui avait mis le pouvoir dans les mains avec un abandon qui devait sourire à sa vanité d’homme politique.
La présidence du cabinet embrassait l’impulsion , la direction générale des actes et la marche du gouvernement. A ce litre suprême, M. Laflille joignait encore le ministère des finances , pour lequel on lui accordait une véritable spécialité : on doit rappeler que sous la restauration, financier théoricien, il avait rendu d’incontestables services; comme il avait créé une banque immense, comme il était l’homme de la fortune, el que tous les partis s’elaient adressés à lui pour confier à sa maison d’importants capitaux, impérialistes ou royalistes (2) croyaient encore que cet esprit sc déploierait dans des conditions considérables pour faire sortir le trésor de l'Etat de sa pénurie ; cl celui qui aurait vu el surtout entendu M. Laflille n’aurait jamais pensé que des embarras pussent se produire dans les finances tant qu’elles demeureraient en ses mains ; il était dans une sécurité parfaite, espérant en scs propres ressources à la veille même où l’État allait peut-être en manquer.
Comme chef du cabinet, M. Laflille avait des rapports continus, intimes, de confiance, avec le prince qui venait d’accepter la couronne. Ce n’elait pas une chose nouvelle pour tous deux , mais la suite el la conservation d'une vieille amitié , d’un long échange de mutuels rapports et d’abandon. Le prince aimait M. Laflille, et pour être juste, je crois que le ministre payait celte aiïcclion d’un véritable dévouement; il y avait, entre le roi Louis-l'hilippc el leministre, témoignage de cordialité expressive et sincère ; mais en allant jusqu’où peut conduire la confiance personnelle, le roi ne voulait pas compromettre le pouvoir en l'abandonnant tout entier aux mains du president du conseil , si léger de conceptions, si indiscret dans ses paroles, si futile dans ses actes. Sous le gouvernement le plus libre, le plus largement constitué, il y a des secrets d’Élal (3) qui ne peuvent se révéler à tous. Avec M. Laflille on n’etail jamais sûr de son lendemain ; il y avait du décousu , du laisser aller, de la force aujourd’hui, de la faiblesse au réveil. En caressant un peu son orgueil, le parti du mouvement était sùr de le dominer, de ('entraîner; et d’ailleurs Al . Laflille ne s’appartenait pas tout entier : le ministère qu’il venait de former avait pour mission de s'appuyer sur la gauche en attirant vers elle le centre gauche; ce n'était ainsi qu’une transition; M. de Lafayelle ne le soutenailqu’a celle condition expresse. Il y avait quelque chose de fort curieux et peut-être d’un peu impertinent dans ce Ion protecteur que
M. I. affilié lie voulait point le* admettre, et »ur ce j*o«nl il était d'une imlhciélion complète ; il alla ju»«|u‘i «lire au corp* diplomatique, lors de la formation de son cabinet : « Le rroiriet-vous ? nou» uc pouvons pa» trouver un ministre des affaire» étrangères! »
M. de La tavelle prenait à l'égard de tous; il donnait des conseils des avis ; il imposait des commandements, tout en louant la loyauté des intentions de son bon ami M. Laffitte (1). Auprès de ses intimes il justifiait la faiblesse du président du conseil , qui « avait besoin d’être conduit et fortifié par le patriotisme pour être arraché à ses illusions, à ses amitiés sur Pavénement du 0 août. »
Cependant il fallait arriver aux affaires; la révolution de juillet avait pris le trésor dans une position favorable; avant l'immense secousse, l’argent y venait par tous les points avec une régularité que les partis n’avaient pu ni altérer ni compromettre. Tout à coup les émotions populaires avaient tari les sources de la fortune de l’État : la perception des impôts était arrêtée , c'était avec peine qu’on rétablissait les traditions financières; par le fait même de la gène générale, les impôts indirects s’étaient affaiblis, le tableau des recettes était effrayant par tout le déficit qu’il signalait. (Juand le baron Louis prit le ministère, il dut chercher à guérir la plaie profonde des événements de juillet; le baron Louis, esprit sùr, voulait recourir au seul moyen réel, invariable, pour restaurer le crédit ébranlé, l’augmentation de l'impôt foncier : comment y arriver dans l’effervescence des partis, au moment même où la révolution annonçait l'affranchissement du peuple?
M. Lafliite, avec une confiance toujours plus illimitée en lui-même . s’exagérait évidemment les ressources de la dette (lotlante : les opérations du trésor, depuis son avènement durent reposer sur cette pensée, qu’il fallait demander au crédit tout ce qu’il pouvait donner. En conséquence il avait multiplie rémission des bons royaux, d'abord h une assez longue date; puis, il mesure que la confiance s’affaiblissait par la grande masse de ces valeurs, M. Laffitte diminuait le terme du payement, à ce point que la banque n’acceptait et ne voulait plus de bons du trésor qu’à trois mois (2). Cette extension du crédit était nécessitée par les dépenses répétées qu'imposait une situation exceptionnelle. Loin de s’amoindrir, chaque service avait imposé de nouvelles charges; c’était avec grand’peinc déjà, sous le baron Louis, qu’au 22 septembre on était parvenu à payer le dividende d'intérêts de la dette publique; et, si les quarante millions trouvés à Alger n’étaient venus activer la circulation
I du numéraire, les services auraient été compromis; I car c’était à tout moment des crédits supplémentaires pour la guerre, les travaux extraordinaires, les secours j au commerce, pour la marine : comment répondre : lorsque l’impôt rendait un tiers en moins que dans les temps réguliers (3)? M. Laffitte suppléait à tout J par une émission continuelle et abondante des bons du trésor, moyen facile un moment, mais qui devait avoir son terme et son danger.
A la première période du ministère du 2 novembre on dut songer à trouver des ressources, des garanties pour correspondre à l’émission exagérée des bons royaux, dette exigible à toute échéance, il fallait une sorte d’hypothèque à ces obligations du trésor que la confiance seule pouvait rendre négociables. Consolider celle dette flottante par un emprunt en rentes, c’était une opération onéreuse et peut-être impossible à réaliser. M. Laffitte résolut la vente d’une masse considérable de bois et de forêts de l’État, correspondante à l’émission même de la dette flottante, et lui servant pour ainsi dire de garantie. Ou y avait déjà recouru plusieurs fois, sous l’empire, dans les centjours. sous la restauration même, pour lulancer le budget de 1817. La vente des Ijoisde l’Étal pour cent millions allait mettre dans la caisse du trésor une masse de traites et de billets qu’on pourrait déposer à la banque en échange d’un crédit. Joignez à celte première ressource l’argent déposé au trésor par les communes, par les hospices, les dépôts de la caisse d'amortissement. Enfin. M. Laffitte eut recours à une dernière mesure, difficile à expliquer dans le sens du droit rigoureux ; elle consista à s’emparer du fonds commun de l’indemnite des émigrés, retour des plus violents, et que la nécessité seule pouvait justifier.
M. Laffitte avait voué sa vie au crédit public: comment interpréter, autrement que par un esprit d’invincible réaction, le retour forcé à l’État des rentes destinées au fonds commun de l’indemnité des émigres, mesure réparatrice, qui résultait d’une loi volée par les trois pouvoirs? A prendre la question de haut, le fonds commun destiné à réparer les inégalités, les injustices de l’opération, était une certaine somme de rentes inscrites qui n’appartenaient pas à l’État, mais aux indemnitaires eux-mêmes; la répartition seule (opération secondaire) n’en était pas faite, voilà tout (4). Mais de ce qu’un partage n’est point accompli entre
(1) Le mol favori de M. île Lifiyrllr était «te «lire s «|U*nn polirait démolir lr lendemain re qu'on avait élrvé la veille, et qui: la soiivrrainelé populaire devait rater inlarlr »
l2) La touque, étant on é'aldisteinrnl particulier, ne voulait et ne dirait point *r rompront' lire même jour le service de l’État.
|3) Cependant M l.affillr lui-méinr n connaissait la nécessité de n 'altérer aucune de» luanclir* de l'itiij 6t ; il dirait i la liihune : • Le gouvernement »V»l déjà expliqué sur la nécessité de maintenir 1rs impôt*: l'opininn unanime do ministère, dan» un moment où toutes 1rs industries souffrent, où nous n'avons d'espérance qoe
dans 1 avenir, est qu'on ne pmi favoriser une industrie aux dcjmis de* a ni ici; et dans un moment où Ica impôt» sont attaqué», où la perception eu devient difficile, il est de l'iuléiét de la liberté niê.ne de maintenir les ressources qui existent : telle est l'opinion unanime du goiivrrncaient. »
(Chambre de* déjiolés, imiter du II *»®r rtubrr )
(4j Lr ministre dis finances justifiait d'une étrange façon crtle violation de» priucijics.
s Messieurs, non» venons voua proposer une faible réparation
M. LAFFITTE , PRÉSIDENT DU CONSEIL
coproprietaires sYîi'uit-il que l’objet à répartir ne soit pas la propriété commune de tous ceux qui possèdent par indivis. Eh bien.ee fonds commun, acquis à des particuliers par une loi, fut confisqué au profil de l’État ; on trouva des motifs dans les passions du jour et les haines qu’inspiraient les indemnitaires , parmi lesquels se trouvaient pourtant MM. de Lafayeltc, Voyer d’Argcnson et la plupart des gentilshommes du côté gauche. En toute hypothèse, était-ce un moyen de restaurer le crédit que de manquer aux engagements pris par une loi , en supposant qu'elle fût injuste? Ce n’est pas toujours parce que un Étal est riche qu’il trouve facilement à emprunter, c’est surtout lorsqu’il se montre lovai et prol»c dans l’acquit de ses dettes. La restauration poussa ce principe si loin qu’elle paya tout, même l’arriére delà révolution et de l'empire» et par exemple, les tentures du Champ-dc-Mars pendant les cent-jours. Voilà ce qui explique les grandeurs de son crédit.
Après la révolution de juillet la difficulté d’emprunter devint toujours plus grande; au mois de novembre le trésor fixa le taux de ses bons royaux à 5 °/„ à trois mois; c’était l’intérêt le plus élevé du commerce, et encore ne trouvait-il le placement facile de ces bons qu’à la banque, sur dépôt; les particuliers retiraient par masses les capitaux de la circulation ; de sorte que la dette mobile devenait presque immédiatement exigible. Pouvait -il en être autrement, lorsque dans l’espace de trois mois, le 5 °/„, qui était à 80 francs, en juin 1830 était descendu à 56, presque sans preneur? Chaque hoursc s’ouvrait avec
2 francs de baisse; 20,000 francs d’inscriptions au comptant sur le marché amenaient une baisse de
3 francs, et l’amortissement était impuissant contre une telle crise; il ne rachetait pas la centième partie des inscriptions disponibles.
Le spectacle le plus triste pour le véritable crédit du pays, ce fut de voir tout le commerce se ruer sur ce petit fonds de 30 millions que les chambres avaient volé pour venir à son secours; il y eut plus de 1,800 millions de demandes, sollicitées presque à ge-
pour Pim |>ln* grand* dommage* qui aient été causé* an payi pendant le* quinze d«-i nicrr* année*. Il s'agit «le rmtitner A l'État ce qu’on appelle le fonds commun de l'indemnité... 1/indemuilé attribuée ans proprietaire» dépov.cdc* fui, non pa» un acte de réparation, ma» un aele criant de tpidialion envers l'État. Lorsque tonte* le» cIm n de la société avaient pendant la révolution souffert dan* leur* bien», dan* leur* famille*, lorsque toute* avaient perdu du sang et de la fortune, soulager une seule elatve au* dépen* de* autre», et celle qui avait le moins de titrn {car ce* maus qu’on voulait réparer étaient ia faute plut Al qu'A [terra une), c'était li une révoltante inju*licc, qui exrila l'impuissante et inutile opposition de tou* le» ami* dn pays. L'était uii acte de force en favrnr de* émigré», et la force ne fait pa* le droit. On évalue à cent million* environ le* ranimes qui pourront rester libre* sur le capital du milliard. Le fond» commun ne terail qu'une nouvelle large*-,que uou» acrion* coupable* de faire, et quo pcraoiine d'ailleurs ne t. — CAPEFIOl S.
notix. On dut créer une sorte de mont-de-piété de l’État, où furent déposées les marchandises des particuliers (1). On vil surtout une masse considérable de livres (la littérature est si besogneuse! toute patriote qu’elle était, elle se montrait fort avide); les romans cl vieux bouquins furent déposés par les libraires aux abois, et l’Étal leur prêta des sommes assex minimes pour n’être utiles à personne, et retarder de i quelques mois seulement les inévitables faillites. Dans r cet état misérable on voulait la guerre, on l’appelait | de tous ses vœux ! Mais à la moindre déclaration, à la première marche de troupes étrangères les fonds pu- | lilics seraient encore tombés de 20 francs, on n’au- I rait pas trouvé quelques milliers de francs à escompter ou à emprunter; il aurait fallu recourir aux moyens révolutionnaires, et la France n’en voulait plus. Les finances d’un grand État lie veulent ni perturbation ni anarchie; quand la sécurité est partout, l’argent abonde et l’intérêt tombe au plus lias ; mais ' qu’il y ait la moindre crise, les ressources s’épuisent et les plus fiers sont aux abois.
Pour répondre à toutes les nécessités, à celles seulement du ministère de la guerre, il fallait des linan- J ces abondamment pourvues de ressources, et là étaient : la tâche et la mission de M. Laffitte. Oii s'était fait,
■ je le répète, de grandes idées sur la capacité du ban- ! quicr, dominateur orgueilleux *de la science financière
sous la restauration. On commençait à revenir sur cette opinion favorable, car jamais le trésor n’avait I été livré à un tel désordre. Président du conseil , absorbé dans des questions politiques , et peut-être un peu dans sa propre personnalité, M. Laffitte donnait pour excuse la nécessité de diriger l’ensemble du gouvernement : il laissait l’administration matérielle de son département à M. Thiers, sous- secrei aire d’Élat, cl Dieu sait ce qu’il en était avenu! Avec un i esprit voltigeant, capricieux , personne n’ctail moins propre à inspirer confiance aux capitaux qui aiment les hommes à la façon du comte Roy, du Itarou Louis ou de M. lluinaun. Il était bizarre de voir les
■ finances d’un grand Etat confiées à des mains aussi
I s'attend A recevoir de nom... Nous vous pro|ioran* donc «le ro»li- ; (lier celle somme A l’Etal. •
(Chambre «le* député», tcancr du I décembre.)
\ (1) Le* journaux »c plaignaient eux-mémes de l'étrange appli-
I cation de* secourt au commerce.
m Pari», 6 oo« mbie 18)0.
a On ne connaît encore de récllrncnt («couru*, sur le* trente milloii* alloué* au commerce et A Pindu»t lie, qu'un manufacliirii r députe, dru* ou trois banquier* et quelque* inairan* de librairie et «Piniprimcrif. Le* trois quart* «le» décision» restent *au» «.-fTel. Uct usine* ron sidéra b le», uifianl toute, garantie*, sont pic* de fermer leur» atelier* ; le* eapilâlivle» s'éloignent de plu* en [du* d>a êublissen.rnU industriels; un# foule d'ouvrier* vont »e trouver vau» travail A la veille «k ('hiver. •
imprudentes, à l'écrivain qui avait tout expliqué, justifié, même les emprunts forcés de la Convention et la banqueroute du Directoire. Rien n’arrètait la pétulance du jeune sous-secrétaire d’État et sa stérile activité : il savait tout, causait de tout, s'enthousiasmait pour toutes’ les idées, pour tous les projets; il prenait un système avec ardeur, puis le quittait avec insouciance; il suflisail qu'on lui parlât de l’administration impériale, des projets qu’avait Napoléon sur toutes les branches de service, pour qu’il les saisit avidement : tous les vieux cartons étaient vidés, et le plus grand plaisir qu’on pouvait faire an sous-secrétaire d’État , c’était de lui présenter ces projets anciens comme des chefs-d'œuvre en finance ; les bureaux, toujours un peu railleurs des fortunes nouvelles, s'en donnaient à l’aise sur M. Thiers.
On venait de présenter un projet sur les laissons , combinaison certainement la plus despotique, la plus extraordinaire: pour suppléer aux exercices, on multipliait les barrières, on jetait l'émeute à chaque porte de ville; on désorganisait l'impôt le plus productif sans dégrèvement pour les contribuables (1). Au fond, M. Thiers était fort innocent de ce projet exhumé de vieux cartons; mais à force de l'admirer, il le faisait sien et l’expliquait bientôt comme mi chef-d'œuvre ( il ne put subir l'épreuve de la chambre).
Le sous-secrétaire d’État se montra non moins malheureux et bizarre dans un autre plan sur un nouveau mode de répartition de l'impôt direct; on avait besoin d’argent, et il devait, disait-on, résulter 50 millions de t>éné(icc de ce nouveau projet. Ce qu’il y avait de plus curieux, c’est qu’on avait fait croire au jeune et ardent administrateur (et il voulait le faire croire aux autres) que ce projet, tout en augmentant les contributions, allégerait les contribuables; en un mol que la source serait plus petite et les eaux du fleuve plus altontlnnlcs : dans le fait, c'était un changement absolu dans les rôles : tel se trouvait imposé à 1 00 francs qui devait payer tout à coup 500 francs par une nouvelle répartition (2); tel autre ne payant rien jusque-là sc trouvait compris dans
(I) M. Laffitte, djntli Kinct du 4 dcnmUr, lut i la chambre drt député» l'ordonnance suivante :
• l.r projet de loi sur Ira prfwnié en noire nom i la
chambre de* députés, 4 la séance du 0 octobre dernier, cal retiré. • (Ï) l.e projet de loi «tir 1rs contribution* directe* fut présente par .H. Laffitte 4 la chambre, dan* la séance du 13 novembre; le ministre disait en terminant non discours : * Pc toute* le* nouveautés qu'on désir ardent du bien public voudrait introduire dans notre ijfilbne financier, celle-là nous a paru la plus imjioi tante et la plus digne d’étre proposée. Quand il *e présentera i|iicl<|iic amélioration méritant d'être accueillie et réalisée, non* l'essaierons, quelque difficile qu'elle pui*«e paraître. Non* ne seron* arrêté* par aucun piéicalc lorsqu'une entreprise conseillée par l'esprit d'in-
l’impôt , et tout cela en vertu des règles d’tinc meilleure répartition. Ce n’est pas que M. Thiers n’rûl un vif désir, je le crois, de faire bien, mais, avec la crédulité d’un enfant envers ce qui le flattait, il avait une foi immense en lui-même ; son imagination vive , saccadée, s'éprenait de toutes les nouveautés, et il espérait loyalement ce résultat, partout annoncé comme une merveille. Il y avait chez lui toujours un peu d’enfantillage, même en touchant ces matières de feu qui tiennent au crédit public.
Il se fit malheureusement à celle époque des opérations qui dépassèrent les limites île celte haute intégrité politique qui doit être la base d’un ministre des finances; et ici j’ai à parler de deux sortes d’affaires dont le bruit retentit au dehors, le remboursement de la garantie pour l’emprunt dilaîli; ensuite l'applicalion à quelques maisons privilégiées de prêts commerciaux sur garantie. Il faut remonter aux faits. La république d'Haïti, par son traité d’indépendance, s’élail engagée à payer comme indemnité aux colons de Saint-Domingue , et à la France qui les représentait! une somme de 150,000,000. Le premier versement n’ayant pu s’effectuer par les propres ressources de la république, un emprunt fut contracté : M. de Villêle, dans l'objet de favoriser ce traité, consentit à line sorte de garantie pnnr l'intérêt de cet emprunt envers les maisons Laffitte, Rothschild et du syndicat des receveurs généraux qui avaient souscrit l’emprunt. La rigidité du comte Roy qui avait succédé à M. de Villèle, sVlail opposée a la reconnaissance de celle garantie. En droit, la question était simple : un ministre des finances pouvait-il, sans l'autorisation des chambres, prendre sur lui-même une garantie d’argent de cette nature? M. de Chabrol, après le comte Roy, sur les insistances de la compagnie, voulut bien reconnaître la garantie accordée par M. de Villèle; mais il prit pour l'acquittement de l’État un delai de quatre ans (3), pendant lequel le trésor aurait I certes le loisir de sc faire payer jmr la république I d'Haïti. Or voici ce que fil M. Laflittc, ministre des • finances : il ordonnança spontanément, au milieu de I la plus grande pénurie du trésor, et cri lions royaux
I novation irra approuvée au*»i par la prudmcc et la pratique.
I* Cellr première organisation île produit*, jointe 4 <le* éeonomin dont le* une* seront in*lanlanée«, le* attire* progivowve», uow*
| permettrait d'allég. r le* ini|4ltlrop fatigant», sans ioulefoi* réduire le* <té|M-iisc* qui «-raient nrerruirn à la «àrelé dr l'Etal rl «an* attaquer la ba*e de notre crédit, n altérant l'a mort ivre ment. Rica ne *era oublié par non* pour que loua le* service* utile* «oient *»ffKarnmi-nt rétribué*, et pour qu'en même temps de* soulagements convrnablr* tuicnl accordé* aux souffrances tic certain» contribuable*. l.'impuMibililé démontrée *era la seule borne île* effort* que nuu» feront pour améliorer la mtuatioii du pays coolie à no» aoiii*. »
[3 Celte opération fut l'objet d'une discussion sérieuse dans la chambre des député», séance du 3 avril 1031.
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payables a un an, négociables et escomptables, la garantie pour laquelle l’État avait quatre ans de délai; le ministre paya au banquier, ou, pour mieux dire, il s’avança des fonds à lui-même. En temps régulier, la cour des comptes aurait rejeté du budget un pareil payement fait par le ministre comptable aux créanciers parmi lesquels se trouvait la maison de banque du ministre lui-même.
C’est cette confusion continue entre le ministre et le banquier qui tuait moralement la situation ministérielle de M. Laffitte. Sa maison, honorable et si grandement posée, en était aux expédients, aux emprunts, aux garanties. Jamais bienveillance ne fut plus grande que celle du prince pour le ministre de ses affections. Je ne sais ce qu'on a pu écrire de calomnies sur ce point (i), mais il y eut presque de la tendresse dans tous les actes d'argent qui, de la part de la couronne, vinrent seconder le crédit ébranlé de la maison de II. Laffitte. La banque de France ne voulait pas se compromettre, ses statuts le lui défendaient; ce fut le prince lui-même qui leva les incertitudes de la banque par une garantie personnelle sur sa propre fortune. Etait-ce la une obligation ou un service? Des lors toutes les facilités furent accordées à M. Laffitte, et la banque ne refusa plus rien sur une royale caution.
Le prêt de trente millions au commerce, distribués avec une grande intelligence , fut encore une facilité, car il revint à plus d'une haute maison de banque , parmi lesquelles celle de II. Laffitte ne fut point oubliée, et ceci par un simple revirement de fonds. En supposant la plus haute probité (elle était incontestable chez M. Laffitte), ne devait-il pas avoir une naturelle tendance à rendre sa liquidation plus aisée , honorable pour lui, favorable à ses créanciers en accordant plus spécialement des secours à ceux de ses débiteurs qui pouvaient avoir des billets en souffrance? Il y a des préférences, des partialités qui naissent si naturellement qu’on ne doit pas les accuser. Les ministres ne sont pas des dieux. Le roi fut toujours d’une bonté admirable pour sou premier ministre, accablé sous celle formidable épuration d’une maison de banque qui depuis longtemps était loin d’être complètement au pair. Il fallut ensuite que l’esprit de parti égard l singulièrement II. I .affilie pour lui faire oublier ce que la couronne avait fait pour lui. De quoi put-il demander pardon à Dieu et aux hommes? et n’avait-il rien lui-même à se reprocher? Les affaires privées ne sont pas du domaine de l'histoire, mais les témoignages publics lui appartiennent. M. Laffitte put rendre des services, mais ils eurent leur récompense dans une confiance et un royal
(1) (.munie eu |»o!ilii|uc on pré(c beaucoup «te chose* el île m»U aux lietuairs , c\*l cc qui aie bit penser, pour b mémoire de
abandon poussés jusqu'à l’extrême générosité. La banque de France seule fut sévère; le prince ne le fut pas.
Le département de l’intérieur était confie à un mimistre fort jeune encore, actif, ardent, impressionnable, le comte Bachasson de Monlalivet, d’une famille de finance el de robe. Ce département offrait «le vastes proportions, peut-être un peu au-dessus des forces et du zèle du jeune ministre ; pour le seconder on avait placé près de lui, comme sous-secrétaire d'Élal, II. Bande, esprit d'affaires, et alors tout entier au parti de juillet. Dans le conseil, M. de llonlalivct s’était toujours prononce pour la pensée prépondérante de la couronne, et comme l'instinct des princes les porte toujours aux esprits façonnés de leur main, la couronne avait pris une grande confiance dans M. de MontaIivet;cl!e ne trouvait dans le jeune ministre ni une personnalité assez étendue, ni une importance a>sez grande pour devenir un embarras; c’était un cœur tout de feu , qui s’attachait avec ces idées chaleureuses qui ne permettent pas de milieu dans le dévouement. l\ir tradition de famille il aimait l’idée monarchique , et par d’étroites répugnances il détestait la restauration. Ou pouvait dire, au reste,
! qu’hoinine d’honneur, il serait fidèle à la monarchie I nouvelle.
Aussi la faveur de M. de Monlalivet ne fit que s'accroître; par une suite de longue camaraderie de collège il était lié à une foule de jeunes gens d’esprit, mêlés à la presse et à la garde nationale, beaucoup d’entre eux n’élaicnt pas toujours d’excellente compagnie; el sans être de fortes têtes ou des intelligences de haute portée , tous étaient capables d’agir sur les masses dans une certaine sphère. Comme ils s’étaient montrés à la révolution de juillet, ils gardaient une popularité de journaux cl ils la donnaient à leur chef en échange de quelque position agréable et lucrative; ce n’etaient pas des éléments d'aristocratie, quoique plus d'un d'entre eux eussent la prtMcmion aux petites dissolutions des marquis : on sait qu’il est des époques d'imitation ridicule, quand elles ne sont pas dangereuses. Le malheur de la restauration avait été de ne pas saxoir descendre ju qu a ces réunions un peu tapageuses, bruyantes, el au demeurant influentes sur la partie active de la société.
M. de Monlalivet a\ail besoin de toutes ces forces pour agir contre mille obstacles qui s’opposaient au développement de l'autorité gouvernementale. Ministre de l’intérieur, M. Guizot, avec un courage et une hardiesse incontestés, s’clail mis franchement en opposition contre M.de Lafaycllc elM. Odilon Rarrut; il avait préféré se démettre de son portefeuille plutôt
.M. I .j (Ti le, qu'il n’a |ia% dit tout cc qu’on lui allribuc surir princo si bien «cil tant pour lui, tuiloul dans le» questions fiunciim.
que de subir une lellc anarchie. M. de Monlalivet hérita de cette situation « cl avec moins de capacité que M. Guizot (ceci ne doit blesser personne), une autorité de principes moins grande, il dut adopter le même système; seulement M. de Moutalivct avait plus de ressources, plus d’appuis parmi la génération bruyante de la période de juillet. Dans la garde nationale il travaillait sous main l’autorité inconstitutionnelle de M. de l.afayette, et préparait sa chute en se ménageant de chauds amis; comme il appartenait par son père à l’école impérialiste, il devait opposer scs souvenirs à ceux de 1789 (1). Déjà l’on murmurait quelques mots sur les avènements du comte Lobau, du colonel Jacqueminot, qu'on cherchait à opposer à la popularité du vieux général. Le temps d’une mesure de force contre M. de Lafayclle n’était point encore venu; mais M. de Monlalivet avait son corps privilégié, sa jeunesse dorée , qu’au besoin on pourrait opposer aux artilleurs qui soutenaient spécialement M. de balayette; ni le courage ni la volonté ne manquaient au ministre; seulement il attendait de meilleures circonstances.
Par la force des choses, M. de Monlalivet s’était également placé, comme M. Guizot, vis-à-vis de M. Odilon Garrot, préfet de la Seine; ministre de l’intérieur, pouvait-il souffrir jamais que l'autorité du préfet de la Seine surpassât la sienne? Pouvait-il laisser son subordonné agir de son propre pouvoir, et se mettre en lutte ouverte avec son supérieur? Que pouvait M. de Monlalivet avec un dictateur militaire, cbcfdelagarde nationale, et un dictateur civil, maître de la commune de Paris? La lutte au reste devenait toute personnelle, toute directe, corps à corps ; le préfet se disait sans cesse jeune, fils d'une jeune génération avec de jeunes idées, et M. de Monlalivet avait moins d’années que lui , moins d'idées surannées, moins «le vieilleries révolutionnaires dans le cœur et l’esprit. A M.de l.afayette il pouvait donc opposer les souvenirs de Napoléon; aux révolutionnaires, l’empire; au jeune M. Garrot, le jeune pair de l’opposition sous les Gourbons; enfin sur toutes choses, une grande énergie résultant de la vie active, d’un zèle qui n’avait pas de bornes, et d'une loyauté à l'épreuve. Plus que cela (dans les idées du temps) M.de Monlalivet avait pour lui, comme popularité, les paroles les plus inconvenantes de sa vie : « les
•(I) C'e*t dan* relie pi «occupation que M. de Monlalivet présenta à la chambre de* député* le projet de loi *ur le service el la discipline de la garde nationale | séance tlu 2V norembrr). U‘ ministre di*iit : a L'institution de la {garde nationale {toile déjà tn finit*. En voyant on peuple brave (pii, appuyé utr pin* d'un million de bai iiuctlc*, »c borne à veiller dan* un calme imposant à l'intégrité de *on territoire, et qui contient *r* ennemi* intérim) *, mnir» par la rigueur de» loi* que par le bonheur qu'il leur impose, l'Europe, aèic de notre force, croira mieux à notre modération. Mon* ne von. lou» point de conqoélo* ; nous savon» que l'accroissement de lcri i-
Bourbons lui avaient fait mal au cœur, » et qui le dirait? en ce temps étrange, c'était une force d'opinion qu'un mensonge historique el un mauvais propos.
M. le comte d’Argotil, si mêlé aux derniers événements de juillet comme négociateur habile el hardi, était accepté comme ministre de la marine, parce qu’il fallait un gage à la majorité modérée des deux chambres. S’il n’avait aucune s|>écialité pour les affaires navales, il possédait celle aptitude générale tic travail qui vous rend propre à tout. Une chose curieuse dans l’histoire du département de la marine, c’est que les meilleurs ministres (à de belles exceptions près, les noms des amiraux de Mackau et Houssin viennent sous nia plume) furent des hommes qui n'appartenaient pas à la science, j’ai presque dit à l’expérience de la mer. On s’y rappelait le passage du comte Molé, celui de M. de Chabrol el du l>aron d’Ilaussez. Avant tout . homme de cabinet, M. d’Argout devait rapprocher les opinions extrêmes, empêcher les heurteinenls et les ruptures trop vives; la gauche l'aimait à cause de ses manières faciles, de scs franches coudées au milieu de tous, et surtout parce qu’il manifestait une grande déférence pour M. Laffitle; la majorité de la chambre des députés le considérait comme un esprit d’ordre et de modération qui rassurait les intérêts contre tes tentatives des partis; actif, infatigable, assez bien ne pour pouvoir être peuple par les manières, courageux de sa personne, il avait horreur de l'émeute et saurait se placer au besoin parmi les forces répressives; M. d’Argout n’aurait pas déserté même la place publique lorsqu’il y aurait eu danger pour l’ordre (2).
C’est sous M. le duc de Broglie qu’avait commencé la réorganisation de l’instruction publique dans sa base, avec l’assistance de MM. Yillcmain et Cousin, l'un placé à la tête des académies et des colleges, l'autre donnant un plus libre cours à ses principes de philosophie et à l’enseignement supérieur. Ce fut sous l'influence de M. Cousin, de MM. Dubois el Guigniaull qu’à celle époque fut réorganisée l'École normale sur des bases un peu étranges, car dans un Étal catholique , lorsqu'il s’agit de donner des professeurs à toute une génération d’écoliers, il est curieux de voir que le mot religion chrétienne n’est pas même indiqué dans le programme sommaire de la
toire profile rarement à la liberté. La France n'aspire qu’à rester agricole, iuiliistritllr, commerçante el libre Elle ne veut pas la guerre, mai* elle ne la redonlr pas. Dan» le* rirlinta de wn travail, elle possède tout ce qui fait désirer la paix. Dans l’élite de u population armée, elle trouvera tout ce qui su (fil à en garantir la durée.
(2j Crtl à ee point de vuei|u'il fallait jufjer le comte d’Argonl, liornn.c dVxécution «mtonl, qui voulait tout voir par lui-méuie et croyait toujours l'autorité bien placée lorsqu'elle faisait nwr le désordre; il dirigea plusd'unc fois lu agents de la force publique.
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science. On y parle d'une manière générale de l’étude des religions, c’est-à-dire que les cultes de la Perse 1 et de l’Inde sont placés au même niveau que la religion même (1) de la nation française; l'enseignement presque athée est donc ainsi recommande, et ces traditions M. Mer il hou les accepte. A ce moment commencent les destitutions de professeurs et la réorganisation des écoles de droit et de médecine. Quelques-uns de ces professeurs avaient refusé de prêter serment avec une certaine franchise : quant à eux, rien n’était plus simple que de les remplacer; niais comment expliquer la destitution des savants, fondée sur les opinions présumées ?
La réaction alla plus loin; on toucha même à ces vieux asiles des bibliothèques dans lesquelles on vivait et on mourait comme les Sainte-Croix et les Dacier; à l’Arsenal, un savant distingué , quoique un peu tracavsier et remuant de sa nature, M. de Saint- Martin, fut brutalement arraché de sa position (2), et on lui donna pour remplaçant un auteur et acteur de comédies spirituelles, railleuses, aujourd’hui bien vieilles, M. Alexandre Duval. Deux ordonnances réor- ; ganisèrenl les écoles de droit et de médecine, c’est- ! à- dire qu’on élimina quelques professeurs de mérite et qu’on leur préféra des hommes de science sans : doute, mais de parti et d’opinion, parce que dans les temps agiles la politique se mêle à tout; les dénon- ! ciations viennent en masse contre le passé; les vain- \ queurs pardonnent rarement aux vaincus la possession des places ; ils n’oublient que les positions : gratuites cl les devoirs difficiles; après avoir pris le ' gouvernement à l’assaut , on se hâte d’en saisir les j postes d’argent : rien de plus naturel et de plus juste; ! c'est folie de s’en plaindre , tant c'est dans le cœur humain.
Mais à celte époque le mode de destitution des professeurs se complète par un moyen fort régulier j et ingénieux : les étudiants sifflent les professeurs qui leur déplaisent; quand ils veulent en finir avec un | cours, ils viennent en masse demander à hauts cris la fermeture de la salle. Ce c’est pas tout : comme ils j
(I) L'arrêté «in roiHfil «ta l*in«trnetinn poblupie qui riglr U rforgtniulinu de l’Ecole normale mI «16 i M. Coo«in ; il parut le 30 <M'lol>re ltW0,»«gné du duc de Itroglie, iiiiuialre del'imlraclion ! publique.
[2l M. dr Saint-Martin avait des tort» miuiIodIc ; il était homme de «Nvletie, miii «a wifncc était iiiwnlnljllf ; il publia une lettre le 31 novembre dan* laquelle on liiait : a Je n'ai pninl i me repr«»- ! cher d'avoir fait vervir la politique 6 mou avancement. Pfnmmc membre de t'Invtitut le 31] «-plrmbrr 1030, je it'avaU alors aucune place ; e’ral iculnnrnt en janvier 102-1 rpic j’ohlin* celle qu’on vient «le me ravir pour la donner b nn «le mr* ronfièrr*. Bientôt ap«è» je fus attaché 6 l'imprimerie royale. J'y fna chargé de la re- , OMinaiaaanee, de la réerplirm et du clawmenl du mati-ru-l contidrrallie «le la typographie orientale, pui* on me confia le «oin de diriger Ira opération» qui w rattachent a la conservation, l'emploi et l'accioitacnienl de celle partie importante de I'imjiriaicrie I
ont fait la révolution (peuple sonverain!) ils s'établissent en espèce de pouvoir ; élèves de l’École polytechnique, étudiants en médecine et en droit délibèrent sur la place ^u Panthéon, à l’Estrapade, pour faire «les adresses aux villes de France, aux écoles de droit à l’étranger : tous se croient des pouvoirs tellement importants que les autorités politiques leur doivent obéissance, comme le chef d'orchestre d’un liai à la demande d’un quadrille; la plupart ne sont pas majeurs, nul ne paye un cens, et néanmoins ils se croient des législateurs destinés à la grande domination des peuples. Les hommes politiques qui s’en alarment n’uni peut-être pas tout il fait le droit de s’en plaindre; M. Mérilhou n’a-t-il pas été le plus ardent admirateur de l’opinion des écoles sous la restauration î En d’autres temps ne s’est-il pas associé à M. benjamin Constant pour appeler vénérable la jeunesse des universités? Maintenant on porte le châtiment de tout cela; les écoliers ont pris leur rôle au sérieux; émancipés par les grandes journées, tout ordre leur parait un joug, toute hiérarchie un abus.
En vain M. Mérilhou veut-il, lui aussi, prendre au sérieux son caractère de ministre : il a voiture, livrée, chasseur colossal derrière sou carrosse ; les étudiants ont de trop récents souvenirs pour voir en lui un organe sérieux du pouvuir, et bientôt ils pousseront la hardiesse jusqu’à se révolter contre le ministre luimême et à le si (lier en face (3).
M. Mérilhou était pourtant l’ami, le confident intime de M. Dupont (de l’Eure}, qui , depuis la présidence du conseil de M. Laffitte, paraissait un peu calmé dans son impatience |>atrioliquc. Néanmoins toute idée de hiérarchie, d’obéissance, semble importuner M. Dupont ; chagrin , morose avec scs collègues, il a pris pour guide et pour conseil le procureur du roi de la Seine. M. Comte, aussi insociable en politique que son supérieur, le garde des sceaux de France. Type de l’école genevoise, M. Comte est un homme de science, sérieux et ferme, mais si plein de préjugés, enveloppé d’une croûte si épaisse que Pcs-
royjlr, rl j’y ai exécuté depui» celte é|M»qne «le» travaux conaidérable» En 11)27. le minière de» alTairrvéli angêrc», qui m'honorait «le «on estime, pen»a «pu- me» toiinainauce» «tant le» langue» et le» mœurs de l'Orit-nl pour, annt être employée» Ml «tentent |«our le •ervirc «le l’Etal, el il m'attacha à »un mi nul ère. IL» note» , «Ica rrnwigurnirnts «le» mémoire» forent fourni» par moi ; il» »ont an ministère de» affaire» étrangère» Je devait en exécuter d'antre* déj - commeniés. M. de Polignac vint an minulirc , ma place fut «.opprimée au moi» de janvier Itl30. J’ai perdu ainni loutre que je tenait do ;;o ivrrnenienl, el que je devait regarder comme la jnvte récompense de met travaux. Ia;< personne» que je ne runnait point cl «|oi me poursuivent «1e leur inimitié doivent être Mti«faitev »
(3) Ou lisait dana le» jonriiau* : » M de Porte)», profiteur de Code civil i la faculté de droil, a été force p.ir le» élève», de «ortir «le la »»llr où il faivail «on mur». I.» faculté de ilruit »Y»I asntn. bléc cl a décidé que M. de Porlil» devait continuer von cour». Le
prit à peine se révèle, cl qu’il ne lui reste que l’enlêlement pour (oui fonds politique. M. Dupont (de l'Eure) va se trouvcr.au reste, fort embarrasse avec M Comte, ami très-compromettant : ne voila-t-il pas que parce que M. de l.amclh a déclaré en pleine tribune, avec toute la liberté d’un député, qu'il y a un grand nombre de délits de la presse susceptibles d’être pour* suivis qui ne l'ont pas été, ne voilà— t-il pas, dis-je, que M. Comte se fâche et qu’il assigne M. de Lameth à son parquet pour donner des renseignements sur celte dénonciation publique, avouée! Eu elle-même l'aflaire était peu importante ; la chambre la fil grave (I), parce qu'elle voyait l'anarchie grandir sous la main de M. Dupont et de M. Comte; elle censura la conduite du procureur du roi. M. Dupont fut obligé de défendre son ami au conseil des ministres, toujours par la menace de sa démission, moyen qu'il employait à chaque débat, et devant lequel on s’arrêtait encore, car il y avait danger populaire à l'accepter.
Si M.ComtccomproraeUait M. Dupont par défaussés démarches, M. Persil, procureur général, lui déplaisait au contraire comme trop enclin vers les doctrines de la majorité. M. Persil avait les qualités et les defauts de sa profession : son esprit , longtemps exercé sur des questions particulières, n’avait rien de brillant, de supérieur ou d’étendu ; tout empreint d’enthousiasme pour la révolution, il avait fait ses premières armes en proclamant la souveraineté populaire complète, absolue : c’étaient sa faute et sa faiblesse. Depuis il s était moditié avec beaucoup d.‘ tempérance, se rattachant loyalement au pouvoir royal, qui pouvait seul sauver la nation de l’anarchie. Au reste, plus que jamais M. Dupont (de l’Eure) s’absorbait dans les tactiques politiques, afin d'arriver au triomphe de la gauche; il croyait le ministère de M. Laditte une simple transition, un nouvel essai d’un ministère de coalition avant d’essayer les purs. Déjà il avait conquis dans le ministère de M. Laditte, son ami, son confident, M. Merilbou ; avec un peu de patience on pourrait obtenir M. Üditon Hanoi à l’intérieur, pour sc débarrasser de M. de Monlalivet. Avec M. Darrol, la dissolution de la chambre, un ministère de gauche et le retour vivement désiré vers les principes de juillet sous l’épée de M. de La Paye tic; seulement le
ministre en a jugé inlrcmrnl, d on arrêté en «taie «lu 22 novembre suspend le cour», culmine une enquête, et charge provisuiie* m«nl un suppléant île remplacer M de Pwlrl». »
(I) La chambre île» député», dan* la séance dn 10 noicinbre , adopta à une furie majorité la résolution suivante :
■ b chambre déclare que «on droit a né mfrrinl, en ce que, par la citation donnée le 0 de ce moi», à la requête de M, (lomlc, procureur du roi, à M. de Lametli, ce député a été, aiii»i qu'il résulte de» lettre» qui ont accompagné cl sniti celle citation, interpellé de répondre et de s'expliquer judiciairement sur l’opinion par lui hoiK a la tribune, le 6 de ce moi» ;
, vieux patriarche, la main secrète de tout ce mouvement , ne voulait prendre aActinc responsabilité directe pour lui; il était aise qu’on s’engageât dans les questions européennes d’une façon dessinée; puis il avait peur de «ouïes les conséquences de désordre et de tourmente qui en résulteraient. Les rapports du président du conseil étaient déplorables avec l’Europe; on n’avail nullement confiance en lui. Que devait espérer et craindre le corps diplomatique à Paris? A qui recourir pour s’éclairer sur les derniers desseins de la révolution de juillet?
Depuis que le cri de guerre retentissait plus menaçant et que les esprits inquiets portaient leurs regards I sur l’extérieur, le département des affaires étrangères était devenu le plus important de tous ; ce portefeuille avait cessé d’être aux mains du maréchal Maison, plus rude qu’habile, dans un département où il faut tout ménager, tout concilier : la loyauté, la finesse, la passion ardente, les traditions, la hiérarchie, le respect de soi et de tous. J'ai dit qu’on avait jugé le général Sébastiani éminemment propre à suivre une impulsion modérée dans les questions européennes, et surtout à ne jamais séparer sa conduite personnelle d’une direction plus haute et plus élevée que la couronne seule pouvait donner, parce que seule elle comprenait bien l’étal de ses rapports avec l’Europe. Ce fut une admirable chose que cette intervention du prince ! et sa dictature morale sur les affaires étrangères, au moment où tant de passions ameutées montraient . plus d’ardeur que d’habileté dans les circonstances délicates d’un avènement. De là ces correspondances particulières avec les ambassadeurs, ces dépêchés 1 privées, ces conversations intimes et rassurantes avec j les membres du corps diplomatique , qu’heureusement pour la France on ne communiquait pas au ! conseil des ministres, parce que là sc trouvaient 1 des têtes légères ou d’exalLition, qui par ardeur pas- ; sionuée, par sentiment de patriotisme mal entendu ,
I auraient perdu la paix de l’Europe; la sagesse expérimentée du prince pouvait seule la maintenir. L’honneur de M. le general Sébastiani fut d’avoir compris celle position nécessairement subordonnée, de s’être fait le secrétaire d’Etat d’une intelligence plus élevéeque la sienne, d’une capacité éminente (i).
Le général Sébastiani n’avait aucune de ces illu-
■ Approuve le refua bit par M. de Laareth d'ublempcrcr à ladil# , ciialion ;
« Et I oui «foi,, ayant égard airs circonstance* et i la déclaration 1 bile par .M, Coure devait la commission, qu’il n’a aucune intention de porter al teint,- au» prérogatives et aux droit* de la charobie, ni de commettre une offense cuvera elle , excuse le magistral , aartt tirer i conséquence pour l’avenir, a
(2j la: général Sébastiani cherchait à k convenablement po»cr via.i-vi* l'Europe et à bien défiuir la situation : ■ l,e gouvernement désire la pais t il fera tout ce qui sera compatible avec l'Iion- | ucur et le» iutcrél» «le U France pour la uiaiuleiiir. Quel» sont 1rs
M. LAFFITTE, PRÉSIDENT Dl' CONSEIL.
sions qui perdent les causes; il savait que si la France j pouvait résister glorieusement à la plus forte, à la plus considérable des nations de l'Europe dans un duel corps à corps, c’était folie de prétendre résister à toutes, et que tôt ou lard une coalition viendrait à bout de nos forces épuisées. Le maintien de la paix, si nécessaire à tous, était l'incessante préoccupation de la couronne; elle avait la conviction que si elle parvenait elle-même à dominer la politique par sa volonté personnelle, elle pourrait alors graduellement amener l'Europe k accepter les actes de la révolution comme des év énements invariablement accomplis. On parlait beaucoup de guerre, de nos merveilleuses ira- ! ditions; mais savait-on ce qu’était une crise soudaine et si fatale? Ceux qui s'en réjouissaient comme d’un fait enthousiaste et patriotique savaient- ils que par la seule crainte d’un conflit européen les fonds publics avaient baissé «le 50 fr., dans l’espace de trois mois, et qu’aux premières hostilités iis tomberaient de 20 fr. encore; qu’avec la guerre il fallait des cm- i prunU impossibles à réaliser: c’étaient la ruine de l’in- [ duslrie, la suspension du négoce, la mort du coin- j merce ; et dans cette crise d’argent, au milieu de la i misère, du manque de ressources, on aurait la Ven- ! dee en armes, le Midi soulevé, l’agitation, la guerre j civile, et peut-être le triomphe à Paris de l'opinion j républicaine, des émeutes partout; enfin, une presse ardente, implacable dans ses imprudences, et dénonçant les généraux, les chambres, les pouvoirs établis. La guerre amenait nécessairement la terreur, la dictature; si on la conduisait avec mollesse, avec désordre, l’invasion deviendrait menaçante, et on aurait nécessairement le retour des catastrophes de 1814 et de 1815. Ces conséquences, la couronne les comprenait dans sa prévoyance, et, par sa volonté persévérante,elle éloignaitloul grief, tout prétexté de grandes hostilités (1),
principe* du gouvernement ? Ceux de uun-intervention. Ij nonintervention exclut U propagande; la propagande seule serait menaçante, et la France, eu iniunl un principe conservateur de l'ordre snci.il, a donné la pins puissante de tonte* les garantie*. La France rrsacniLIc à un homme lojal, et lorsqu'elle croit avoir à •c plaindre d’une puissance, elle lui déclare la guerre , comme un humilie loyal jette le gant à celui qui l'a oiT osé ; mais elle ne s'abandonne jamais A des menée* qui rt-aar nildcraicnl A des guetsapen*. Jamais l'Europe ne devra craindre de non» l'initiative «le la guerre, ni de relie du manque d»‘ loyauté, ni de n Ile de la propagande. Le principe de non-intci veuliou est à la fuis une garantie poiu les peuples, pour lesgouvcruenieiit» et pour l’ordre social tout rnticr. Ainsi notre principe n’est pat d’aller courir le uiunde pour soutenir tous ceux qui auraient des mécontentements et qui voudrairut la développer. *
(Chambre des députés, » tance du 6 décembre. )
(I) Ce qui était un *yflipl6nie fort significatif, c.’cst que les bourses de l'Europe ne baissaient pas eu p>0|*)rtion de celle de la France ; U* journaux clierr liaient en vain A sc l'expliquer :
■ Ce qui s’est passé sur notre marché va maintenant se réaliser ur ceux de Berlin, de Vienne, de Pélcnhonrg, cl le contre-coup
Néanmoins le maréchal Soult, organisateur si éminent, travaillait nuit cl jour à créer une armée formidable, disciplinée surtout ; le vieux soldat pensait au fond de l’âme qu'une guerre, actuellement entreprise avec des éléments si misérables, aurait des chances de revers et des éventualités de désastres. Certes, sur le papier les hommes ne manquaient pas ; on parlait facilement d’une armée de cinq cent mille soldats, soutenus d'un million de gardes nationales : chiffre stéréotypé des journaux, mis sans cesse en avant dans les débats de la guerre, et un mot l’orgueil et la joie de M. de LafayeUe. Cela était bien pour en imposer aux esprits crédules et pour glorifier les masses; mais en réalité, lorsque le maréchal Soult prit le département de la guerre, l’armée était dans un triste état. Un avait dissous la garde royale, ce corps d’élite qui seul pouvait rivaliser dans un choc avec les gardes russe, prussienne et autrichienne; plus de Suisses, plus de régiments étrangers; vingt mille hommes à Alger, six mille en Morée; les arsenaux parfaitement garnis par la restauration, mais naturellement sur lin pied de paix; la cavalerie montée pour dixhuit mille hommes, et en cas de guerre il fallait la porter au moins h quarante mille pour résister seulement h la belle cavalerie autrichienne; et on n’avait pas de chevaux ! S’imagine-t-on une presse qui menaçait rEurofie d’invasion, et qui, au même moment la bourse à la main, sollicitait en Allemagne l’achat de vingt mille chevaux pour la remonte de la cavalerie, et commandait en Angleterre des fusils dont on manquait pour le premier armement. L’artillerie, celte arme toute spéciale, en quoi consistait son personnel et son matériel? et le génie pour les places fortes qui devaient résister aux troupes de toute l’Europe? car on ne se dissimulait pas qu’il y aurait coalition de tous contre un seul peuple (2).
Il est vrai qu’on faisait grand bruit de reulhou-
•’tn frra un» doute sentir à Hambourg, à Francfort, A loindres et a Aimtcrdom. Ce «ersit une erreur cependant, que île croire à une réaction «érieuir, produite «ur nuv fond» par imite tic la biiuc A laquelle non» devons nouv attendre sur le court île* plaça étiangèrea ; notre haute a bien réagi «ur quclquct-mia d’entre elle» ; mai* elle a été de 23 pour Ojq, landit que la cour* de Londres, le* plu* jlficlc» i la tuile de no» événement*, n’ont lire bi que de 0 A I O pour Ojo , ceux de Vienne à peine de 5 pour 0;q, cl ceux de Berlin et de Pélrrthoiirg de 1 ou 2 pour Ojq. Si de» mouvement* |u>pulana abaissent U » cour» de l'étranger, il n'existc aucune rabot de croire qnc le* fond» français en «ont aflccté*, puitque notre indépendance al a»»uréc par ce» trouble» CBS-ménira. l-e» malheur» dont notre coninieree «I accablé influent au»»i »ur le cour» île no* renia, et malheureusement il» ton! d'une nature telle, que le leiupv aeiil peut le» réparer. Il faut que la confiance renaitte, qu’une réduction dan» la dépensa d'aduiinittration permette l'allégement da charge» publique» et par »uile une «éduction dana b a frai» «le production, a
[2j « 30 novembre Ift3û
• Vingt mille chevaux de cavalerie ont clé acquis par te gouvernement depuis »ix temaitia, dan» différentes parties de l’AUcuia-
?ia«mc démocralique, des levées en masse et des réquisitions, souvenirs rl illusions des époques passées de notre histoire; mais les généraux qui avaient fait les grandes rampagnes de la révolution, le maréchal Soult en tête, savaient bien qu’on ne pouvait agir qu’avec de gros bataillons réguliers, une formidable artillerie, arme si grandie alors, en Hussie seulement, que les colonnes qui s’avancaient sur la vieille Prusse avaient quatre cents pièces de canon attelées, et que les rorps prussiens sur le Rhin comptaient de quatre à six pièces attelées pour chaque mille hommes. C’était donc avec des ressources réelles, un eiïeetif complet de régiments et de véritables lignes de forteresses bien armées, bien approvisionnées qu’on pouvait entrer en guerre ; c’est h quoi le maréchal Soult travaillait avec son activité et son tempérament de fer depuis le lever de l’aurore. Il faisait si peu de cas de toutes ces troupes révolutionnaires, levées spontanément dans les journées de juillet, qu’il ordonnait de traduire les officiers en |xilice correctionnelle, comme usurpateurs de grades.
L'Europe considérait attentivement les mesures prises par le ministre organisateur. A la levée de cent vingt mille hommes, demandés par le maréchal Gérard pour remplir les vides faits par la révolution de juillet, le maréchal Soult ajouta une conscription de quatre-vingt mille hommes, avec ordre de les répartir dans les vieux régiments de la restauration (1). Esprit sérieux, il savait qu’à peine au mois de mars, et avec des elTorts considérables, on pourrait réunir deux cent quatre-vingt à trois cent mille hommes, avec quatre cents pièces attelées et trente mille hommes de cavalerie , une ligne de places fortes assez bien armées pour résister à rennemi : il comptait sur la garde nationale mobilisée, ressource bonne seulement ail cas d'invasion, et l’Europe ne nous menaçait pas de cela : s’il y avait la guerre, ce ne serait
gne, notamment dan» le llol»tcin cl dan* le M.-ckh mkonrg. Plusieurs convoi» ont déjà passé le Rldii à Slra*l>oiiig. ■
[Journaux du trtnpi.)
(I) f.e ministre de la guerre disait i la tribune : • En voit* ilcmandanl aujourd'hui une Init de quatre-vingt milb- hommes, lo gouvernement du roi n'a ro d'antre motif que ta néonuiie de met- Irr l'armée française en harmonie avec les besoins du moment. De Ion* râlé* li » puissance» et rangère » n'ouï eewe de donner an roi les aMurai.ce» les plu» formelles de leur intention de maintenir la paît ; cependant de graves événement* k passent sou» no» yeux; de» armement!» plus on moins considérai* les te font en ce moment dan» une grande partir de I Europe Si le» minuties du roi eussent tardé plu» longtemps à von» proposer de* mesure* propres i maintenir la France dans le rang élevé qu'elle orrnpr, ils eiinrnl méconnu la hante mission qui leur e»t confiée. Le cri unanime de ta France c*l la p;iix ; clic a donné a»srx de preuve* «le sa résolution île n'intervenir dan» les affaires intérieure* d'aucun peuple |*our que sa bonne foi ne puisse être aii»|»eclée Depuis longtemps elle a abjuré le génie de* conquête* pour ne plu» son grc qu'à assurer u liberté an dedans et son indépendance au dehors ; mais »i l'une cl
que sur la question belge, et pour l’exécution des traités de 1815; il ne fut jamais un moment dans la pensée des cabinets de l’étersbourg, de Berlin et de Vienne de préparer un changement dans l’ordre politique de la France que les cours avaient reconnu avec Ion aillé, sans arrière-pensée. Charles X s’était perdu par sa faute : il avait manqué à sa parole, chose sacrée pour les rois; sa chute était un châtiment.
L’honneur du maréchal Soult fut surtout d’avoir rétabli la disciplines! déplorablcmcnl ébranlée depuis la révolution de juillet : des régiments renvoyaient leurs officiers, d’autres formaient des clubs et prétendaient à l’élection comme dans la garde nationale; le maréchal sut arracher les épaulettes à ceux qui les portaient sans titre, héros de juillet ou non; il voulut que la discipline reparût puissante dans l'armée , et que l’obéissance devint son premier devoir. Jamais nulle distinction d’opinions pourvu qu'on servit la France; il voulut utiliser les officiers de la garde royale, leur donner des commandement* se fiant à leur loyauté au cas d'une guerre. Comme tous les généraux expérimentés, il savait que les volontaires ne pouvaient être que des auxiliaires quelquefois cmharrassanls, moyens de désordres plus encore que de victoire sous la lente (2).
En résumé, le cabinet que présidait M. Laffitte, avec la prétention d’unité et de force politique, était déjà plein de division et de faiblesse. Deux nuance* le partageaient : le parti modéré, composé de MM. de Montavilet, d’Argout, Séhnstiani, en harmonie avec la chambre des députés et la pairie; le parti de la gauche, c’est-à-dire MM. Dupont (de l'Eure), Mérilhou, nuancé par M. La (lit le. Le maréchal Soult s’abstenant de toute position un peu dessinée, s’absorliail dans sa spécialité d'organisateur militaire avec la pensée de la guerre qui nécessairement aurait jeté
l'autre venaient jamai» à être awMcfci, noire armée rt un million de gardrs nationales sauraient le* consolider. C’c»l l'atliludc i la foi* ralme rt imputante de la France qui doit, rn nous faisant respecter, devenir le gage le plus assure de la paix, a
(Chambre «le» dépoté*, «fonce du 1 2 drermirt )
(1) Il «'était px*aé d'étrange* fait» d’iimibordi nation dan* l'armée ; on écrivait de llclr . ■ Deux régiment» de cavalerie, l’un i Sargueminr*, l'antre à Ponl-à-Klous'Oii. ont demandé le renvoi de plusieurs «fli« «ers. Samedi soir, le régiment de dragons s’est insurgé, demandant i »on tour le renvoi de quelque» officiers, l-a nuit du dimanche au lundi un bataillon du 13e de ligne en a fait autant. Une partie considérable de» suidais «lu B' régiment d'artillerie, en garnison iri, »’e»t portée iliruaurhe soir vers nruf heure» au rlonii. île du colonel de ce régiment , Kl. Etrhcgoycn ; il» voulaient Irr drapeau, la caisse et le renvoi rte ce chef. N'ayant fia» trouvé te* pm tes ouverte», ils le* ont enfoncées, ont brisé le* |*ersirnne» et le» vitre» du rcx-de-cltamsee, sont entré* «tan» la maison et ont jrtc par le» fenêtre» tout le mobilier du colonel. U drajw au et la caisse ont été lran»|torli» au quartier. *
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le pouvoir vers la gauche , l'inévitable tendance du ministère I. affilie. En ce cas , lui-même aurait été absorbé par l’inlluence de M. Dupont (de l’Eure) et du général Lafayette. Ce cabinet était perdu s’il n’allait enfin à l’extrémité de sa couleur, jusqu’à M. Mau* guin qui s’était fait une position déjà comparée à celle de M. de La ilourdonnaye sous le mini s 1ère Yillète.
Quelle force le ministère avait-il dans la chambre? Il avait voulu nommer un président, et la majorité Js'ôtait prononcée pour M. Casimir Péricr, l’ennemi kccrel de M. de Laffitte. Être ministre de la gauche et ‘vouloir marcher avec le centre était un projet impossible, car la majorité dans les assemblées n’a jamais confiance qu'en un ministère sorti de son sein; et quand elle protège un cabinet sans l’aimer, elle est toujours à la veille de l’absorber pour le perdre. Il fallait donc à M. Laffitte le courage d’aller droit à M. Dupont (de l’Eure), à M. de Lafayette, et de préparer avec leur concours la dissolution de la chambre et de nouvelles élections dans le sens de la gauche. Mais il y avait en M. Laffitte deux hommes, la tète de parti et le ministre d'affaires; comme tête de parti, la gauche lui plaisait avec ses enthousiasmes, ses illusions et surtout par sa vieille histoire; comme banquier, chef du commerce, ministre d’affaires, il voyait bien que le désordre et la guerre étaient derrière la gauche, et qu’avec le désordre et la guerre on aurait la misère et la ruine.
M. Laffitte vuulut donc avec son esprit conciliant tout garder, tout ménager. le centre, la droite et la gauche. Dès qu’on cessa de le craindre, il se forma dans la chambre un parti mixte qui , sans adopter les doctrines purement conservatrices, voulut rester dans les conditions de fermeté cl de répression politique; et ce parti se groupa autour de M. Casimir Périer ; une fois M. Laffitte usé, le président de la chambre devenait de plein droit chef du ministère, et cette révolution était inévitable puisque M. Laffitte ne voulait et ne pouvait marcher avec l’extrême gauche. Or cette opinion, chacun le savait , c’était la guerre; la guerre d’autant plus sérieuse que des événements inattendus venaient de compliquer la situation exlé- , rieure. Ce n’était pas assez de la Belgique en armes, de l'Italie et de la Suisse travaillées par l’esprit de propagande ; voilà qu’une nouvelle arrive subitement, j La Pologne est soulevée; Varsovie déploie l’étendard ■ de l’insurrection !
CHAPITRE XXXVII
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Utlion ilr 1014. — Haine nationale île* Ru«»ei contre te* Polonais. — Bienfait* d'Aleian.Irr, — Le riarowii* Constantin. — Administrai ion bienveillante —Armée. — Tré»or. — Kiehr**e». — Population. — Le* noltle*. — l.c clergé. — I.** hotngeoi* — Le* pariant. — Le* juif*. — Premier prinripe de ta conjuration. — Di'teloppcnirnt et éclat. — IHén.i^einrnt* do fjranil-dnc Constantin. — Retraite. — lniprr*»ion de* événement* de Var*nvi« en Kunir, ru Autriche et en Pru»«e. — Concert immédiat de» iroit puissance* pour la répression. — Circulaire de la cour de Pélei tLourg. — Euihoioinme de* rien* ltu**e». — Ruine inévitable île la Pologne — '1® Situation Jet ri finit en Snitte. — — L'ancien acte fédératif. — Arrangement de 1814. — Parti démocratique de l'unité. — Révolution dan* le* canton». — Ijiutanne. — Genève. — EipuUioii île la noblr«*e aristocratique de Berne. — Inquiétudes de l'Autriche, du Piémont. — Préparatifs pour occuper le canton du Tcnin.
(m <t0 hviiiii 1830 *o t*r jaaviai 1831.)
Une vérité historique à révéler au monde, c’est que la Pologne doit la perte de sa nationalité, moins a la vieille monarchie des Bourbons, comme on l’a écrit, qu’a la révolution française de 1792, à l’orgueil exagéré que celle révolution lui donna d’elle même, aux promesses quMIe lui lit, puis à ces abandons inouïs et froidement égoïstes. Quand le roi Louis XV laissait la Pologne se débattre contre les trois puissances coparlageantes, c’est qu’il obtenait en échange la réversibilité de la Lorraine sous le roi Stanislas ; et dans l’acquisition d’une tichc province se trouvait une splendide compensation des lois obtenus par la Russie, la Prusse et l’Autriche (I). Nancy avec sa couronne murale. Bar, capitale d’un lieau duché, Toul et Lunéville, depuis célèbres, étaient des cités aussi importantes que les villes de la Lilhuanie. La diplomatie de la vieille monarchie des Bourbons faisait moins de sentimentalisme dans les paroles et obtenait des résultats matériels de conquête et d’iufluence; et à bout de compte, lel est le but de la politique générale des Étals réguliers.
Quelles causes amenèrent donc la chute fatale de la Pologne cl à quelle époque faut-il reporter ce système de répression inflexible que les trois puissances copartageantes firent peser sur clic? Celle date terrible est celle de 1 794 : se modelant sur la révolution française, excité même par scs émissaires, le peuple polonais s’était un beau malin réveillé tout armé aux fanfares de la liberté. Celle révolte amena comme réaction la sanglante campagne de l’implacable Suwarow. Varsovie porta longtemps l'empreinte des milliers de boulets russes qui mutilèrent ses beaux édifices. Quels secours lui prêta la république française? De stériles paroles, des poésies, des chants, des strophes littéraires; rien au delà. Et dans notre dernière époque , quels événements ont accompli cette ruine définitive de la Pologne? N’esl-cc pas encore l’exemple de la révolution de 1830, cette sorte
I* La Pologne victime Je la révolution française — Pirlige de 1734. — Reconstruction mensongère sou» Napoléon. — Cnmti-
I. — CAPKriCUB
il) J’ai donné les pièce* diplomatique* relative* 4 cette négociation dan» won travail inr Louis .17.
de propagande mystérieuse qui semblait de tous J points inviter les peuples à la liberté? Qu’on dise que c’était là une généreuse émotion, une sympathie irrésistible de cause et de principe; c’est à l'avenir d’en j juger (I). Mais il n’est pas moins exact, historiquement, de dire que c’est la révolution française qui a fait disparaître la Pologne comme nation, aussi bien qu’elle , a anéanti les républiques souveraines de Venise cl de ; Gènes, l’indépendance municipale et commerciale de ! l’Italie. Que de choses nobles et libres cette révolution a foulées aux pieds!
Plusieurs fois depuis la campagne de Suwarow, i en 175)4, l’Europe s’était occupée de la Pologne; victorieux, Napoléon avait conduit aux batailles les légions polonaises, et au prix de leur noble sang, il avait donné à leur patrie, moins une indépendance nationale, qu’une sorte dé gouvernement particulier, sous le titre de grand-duché de Varsovie, longtemps rattaché à la royauté saxonne. Lors de la guerre de 1812 contre la Russie, pressé de tous les côtés par la diète de reconstituer un royaume de Pologne (2), Napoléon ne lit que prêter une oreille mécontente à toutes ces réclamations. Si, comme chef d’armée, sur un champ de bataille il appréciait la bravoure chevaleresque des troupes polonaises, comme chef souverain d'un État, il professait un dédain superbe pour ce système de liberté orageuse et de dicte à cheval. La Pologne devint ensuite un grand débris au milieu de ces ruines que la campagne de 1813 et de 1814 avait partout semées sur la roule de la coalition.
Le véritable protecteur de la nationalité polonaise, celui qui la fit sortir de son linceul au congrès de Vienne pour la parer d’une couronne brillante, ce fut l’empereur Alexandre. Avait-il en cela une pensée d’avenir, et voulait* il par ce moyen recréer l’antique et vaste nationalité polonaise en groupant toutes les fractions de ce généreux peuple, depuis la Lithuanie jusqu’à la Gallicie et le duché de Posen; ou bien était-ce sympathie personnelle pour le noble caractère des Polonais et la générosité de leur dévouement ? Quoi qu'il en soit, le rêve d’Alexandre en 1814 fut de reconstituer un royaume de Pologne sous son sceptre, avec des institutions bienfaisantes et des garanties libérales; c'étaient alors l'illusion et la faiblesse de l’empereur que ces idées de liberté populaire, vieux souvenirs de son éducation sous le colonel Laharpe. Il y travailla, au congrès de Vienne, avec une grande persévérance, à l’encontre de l’Autriche, de l’Angleterre,
(1) Ce fut le 4 novembre 1794 que Suwarow prit iTiuaul le faubourg île l’raga ; le surlcndcuiain Viiioric k rendit |»ai capitulation. I.c partage s'effectua cuire le* trois cour* de Saiol-Pctenbonrg, de Vienne et de lier lin par une convention conclue le S janvier 1793.
(2) Tuulea les niauvaitev hitloire* du romolat et de l'empire •ni fait un roman de cette partie dca négociation» de la république et de 1"« mprreur un la Pologne ; il n'en est paa moint vrai
et jusqu’à un certain point de la France; puissances représentées par le prince de Metternich, lord Castlereagh et M. de Talleyrand (3).
Le plus grand obstacle que rencontrait le dessein de l’empereur Alexandre sur la Pologne, ce fut l’opposition de la vieille nationalité russe, dont l’esprit elait entièrement opposé à la liberté et à la grandeur des Polonais. Ne demandez pas aux peuples les causes de leur haine ou de leur enthousiasme les uns pour les autres; cela vient de loin, de traditions en traditions, depuis les temps primitifs, par instinct ou par souvenir. Tels étaient les Russes cl les Polonais : chaque concession du czar à la Pologne était un grief des lioyards contre leur empereur. Il y avait jalousie de sang, antipathie de race, si bien que les guerres entre ces populations furent toujours des luttes à mort, qui ne pouvaient s'apaiser que par la ruine de l’une des deux nationalités. Lorsque Alexandre montra des inleulions si bienfaisantes pour les Polonais il s’éleva donc de violentes oppositions : on ne s’expliquait pas à Moscou, à Novogorod, comment l’empereur, reniant les haines héréditaires de >on peuple et de sa noblesse qui s’étaient sacrifiés pour lui, donnait à pleines mains des libertés aux Polonais. Ces reproches allèrent si loin en 1815, que M. de Nesselrode reçut l'avis qu’un mécontentement réel se manifestait parmi les Russes, à cause de ces tendances protectrices pour les Polonais. L’empereur n’en tint compte, et continua à manifester cette vive tendresse qu’il avait conçue pour un peuple brave et généreux, dont le caractère plaisait à son âme et dont l’avenir répondait à scs desseins.
La seconde résistance aux vues de l'empereur sur la Pologne tenait à la diplomatie des cabinets de Vienne et de Berlin. Dans le partage de 1814, confirmé par le congrès de Vienne, la Gallicie était restée à l’Autriche, comme le grand-duché de Posen demeurait aux mains de la Prusse. Ces deux gouvernements, par une administration sage, modérée , avaient cherché à se rallier les Polonais et à effacer ainsi les longues traces de leur nationalité (4). Le meilleur moyen d’anéantir les souvenirs d'un peuple pour le passé, c’est de le rendre parfaitement heureux pour le présent; à ce prix seulement une domination peut sc faire accepter. L’Autriche et la Prusse avaient donc agi, par rapport aux fractions de la Pologne rattachées à leur territoire, comme la Russie avait fait autrefois à l’égard de la Lithuanie, c’cst-à-dirc qu’au
qo’on ne Mingca jamais »éricu*< ment à lai reuJre u nationalité, |>a« plus qu'à l'Irlande.
(3; / oyet *ur le congrès de Vienne, en ce qui louche la Pologne, mon Mittotre Je In lieilnurati un.
(4) Dan* le duc lié de Piuen, la PrutM avait accordé la liberté aui paysans et do privilège* i la bourgeoisie. I.'aduiiiiitlralioo prussienne est »i prévoyants et si active
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moyen d’une douce et prévoyante administration elles avaient ployé les nouveaux sujets aux paternelles lois du vainqueur.
Cependant, malgré les oppositions de la Prusse et de l’Autriche , l’idée de l’empereur Alexandre pour reconstituer une nationalité polonaise triomphait; le congrès de Vienne avait reconnu un royaume de Pologne sous la couronne du czar, en lui laissant l’autorité nécessaire pour régler les formes du gouvernement de cette nation polonaise, qui faisait le charme et l’orgueil de l’empereur. Aussi rien ne fut oublié pour rendre ce peuple heureux : la Pologne eut son sénat; les plus illustres familles furent appelées auprès du prince qui leur confia le gouvernement du royaume, les dignités sénatoriales; la nation eut une armée à elle, une garde aussi belfc que celle de Russie; le czarowilz Constantin, le plus chéri des frères de l’empereur, reçut la vice-royauté de Pologne. Et comme s’il avait voulu qu’un mélange de sang vint encore cimenter l’alliance intime, le grandduc Constantin épousa une simple fille noble de Po- ! logne, douce princesse, qui devint la protectrice de < ses compatriotes (1). Sous ce gouvernement si bien réglé, si favorable à tous, la nation polonaise atteignit une grande prospérité matérielle. Malgré la jalousie du commerce russe, l’industrie prit un immense développement, les tarifs furent doux et protecteurs , les blés trouvèrent de faciles débouchés dans les ports russes; la richesse publique fut si surabontanlc que l’on put placer des fonds sur la banque de Berlin; les caisses de la Pologne regorgeaient d’or, jamais depuis des siècles un tel résultat n’avait été obtenu. El, pour arriver là, que d’obstacles l'empereur Alexandre avait-il dû vaincre! La noblesse moscovite comparait parfois la prospérité de la Pologne au malaise de la Russie, la liberté de Varsovie à la sévère police de Pélrrsbourg ou «le Moscou, et c’était là le sujet incessant de tous les regrets comme de toutes les plaintes. Il valait mieux être vaincu que vainqueur l
Avec un tel système, la Pologne aurait dû être heureuse! Si elle n'avait point absolument son antique liberté (2), elle ne subissait pas non plus ces terribles secousses d’un gouvernement orageux comme le ca-
(1) Le grand-duc CuntUnlin iu<t épouté, le 26 ffnier 1706, une [irincntc de Saic-Ciilnurj; (tceor de l>opold, aujourd'hui roi des Brl|e»|, dont il était »éparé. de corp* •le|niis IQOO. En avril 1070, Constantin eut rrcour» an divorce pour t'unir avec Jeanne, née roaitrtw Gruiliititka , alora crccc |uiiiie»« de Lovrila par l'empereur Alexandre.
(2) Avant la révolution de juillet même, de» plainte* et dr» murmure» *c faikiiient entendre déjà au nciii de la Pologne. On écrivait de Varaovic, le ltr mai 1830: • Voilà birniAl onze aimée» qu'au méprit de* promette» fnrrorlli* de l'empereur Alexandre, la liberté de la preaae cvl »u»|i«tidue en Pologne, et tant que le génie de M. de Melternich animera le* cabinet* , il non» faut renoncer à IVpoir de recouvrer celle garantie précicute. Ce que noua récla-
price de ses palatins; elle n'avait ni la guerre civile ni la guerre étrangère. Néanmoins la Pologne rêvait des jours meilleurs; la liberté a évidemment des charmes indicibles, et ce passé de tempêtes lui faisait comme un reproche de la mollesse tranquille de son état présent. La population de la Pologne ne se composait pas exclusivement d'une seule classe; au haut de l’échelle se trouvait le clergé catholique, fervent patriote (3), en dissidence avec l'Eglise grecque qu'elle considérait comme une héré.-ic oppressive. C’était le clergé catholique , partout si national , qui s’élait prononcé en Belgique contre le parti calviniste de la Hollande, et il se trouvait qu’en Pologne c’élail aussi une protestation des évêques qui allait commencer le mouvement antirusse. Tant il est vrai , comme je l’ai souvent répété, que l’idée philosophique est incapable de grandes choses, qu’il n’y a que la pensée religieuse qui arme les bras, soulève les consciences et précipite les nations vers les actions héroïques. En persécutant le clergé et l’idée catholique, la révolution française, mal avisée, se priva des éléments de force et de durée.
A côté du clergé, les sentiments généreux s'étaient réfugiés dans la noblesse. S’il était un pays qui, au milieu des progrès de la civilisation moderne, eût con- ' serve les lois et les formes féodales, c’était véritablement la Pologne; là, une noblesse à cheval, dos serfs, des vassaux, des fiefs immenses, des gentilshommes au courage altier, à la tête ardente, que les mots d’indépendance et de liberté faisaient tressaillir; ils se rappelaient qu’aulrefois , dans les champs d’élection, ils choisissaient leur prince parmi eux et lui plaçaient conditionnellement la couronne sur la tête, et celte niçmoirc de la souveraineté ne s’oublie pas ; ceux qui ont porté couronne, rois, ducs ou comtes, veulent la recouvrer. Ceux-ci tlonc, comme le clergé, devaient désirer une révolution pour rendre à la Pologne son ardeur guerrière, son enthousiasme; erreur bien grande que de croire a ce retour vers un passé fini; j les nations ne sont pas toujours les mêmes, les idées i se modifient avec les temps; ce qu’on a pu autrefois,
! le pourrait-on aujourd’hui? Néanmoins, tous ces vieux palatins désiraient avec ardeur se trouver en
■ion* aujourd'hui avec intlancc, c'e*4 la publicité tir» débats dans lr» deux t liamhic», rc drnit vital (tour unr attembléc rcpréuulative nom étant a*»uré |iar l’art. US de la charte comlit ni tonnelle. •
(3j La Pologne te composait dr huit pnlatiuala ayant troi» million* acpl crnl mille habitant», am»i réparti» :
Poloiui» catholique» romain*.
Lithuanien», id.
Hutte* catholique» grec*.
Allemand» p< Mettant».
Juif» Israélite».
champ cio#, comme aux glorieuses époques üc leurs ancêtres, en face des Russes, pour venger de vieux griefs et une soumission odieuse à leur fierté? Le système modéré de l’empereur pourrait-il toujours comprimer ces âmes ardentes?
La bourgeoisie , en majorité plus étrangère que nationale, n’avait ni le même intérêt ni le même enthousiasme pour un système de liberté ardente et orageuse, dont le résultat serait de bouleverser un état social favorable au commerce et à l'industrie. Parmi ces bourgeois, les juifs si considérables en Pologne, perdus dans ces raille villages sous la neige et le sable, les juifs n’étaient pas défavorables au système russe, parce que le commerce leur était profitable et qu’ils y trouvaient facile protection. Le noble polonais eût craché à la face du juif, comme les fiers barons ail moyen âge; les Russes l’élevaient au rang de courtier et d’espion, et récompensaient largement son r.èle (1). Enfin restait le pavsan, et à la différence de ce qui se passait en France et en Belgique, le paysan avait plus à perdre qu’à gagner dans le rétablissement de : l’indépendance de la Pologne ; celte république n'était ! que le gouvernement de la partie aristocratique delà nation, et c’était elle qui opprimait les serfs. Avec habileté, pour accomplir l’idée chrétienne de liberléel rattacher le sof à la Russie, l’empereur Alexandre avait émancipé un grand nombre de paysans, et ceci au détrim- ni de la noblesse polonaise. Si donc les palatins triomphaient, si l’on voyait une fois encore à cheval ces braves et dignes gentilshommes, tous par instinct et (»ar intérêt recommenceraient ce système de servage qui avait longtemps opprimé le paysan polonais ; celui ci comprenait moins l’idée héroïque ou exallée de patrie que la pratique de la liberté matérielle. Ainsi, en supposant une insurrection violente, nationale, le clergé serait ardent et patriotique comme la noblesse; la bourgeoisie resterait indiiïerenlc; les juifs, sous main, favoriseraient les Russes, et les paysans les salueraient comme une cause d’émancipation, ainsi que cela s’éiail fait dans le grand-duché de Poscn devenu prussien. Les forces diverses de la population polonaise devaient sc révéler chacune avec scs caractères à l'occasion des événements de Paris. On avait appris à Varsovie, dès le milieu du mois d’août, l’insurrection de juillet ; le contre-coup avait été rapide cl l'exaltation immense : un certain nombre de Polonais vivaient en France, en Allemagne; la
(I) Quiconque a Inverti la Pologne et la Rimic méridionale doit itatoir que tout ne fait par l'intermédiaire dei juif*, au rcalc fort utile* pour le voyageurs.
(3) ta conspiration k reportait i 11120, et le «munit de* conjuré* se rattachait un peu aux *>e-clé» smilradr-crai Ihhmm ; il était aiuai conçu : • .\mi» juron* devant Dieu, devant noire patrie opprimée, dépouillée de aea droits et privilège* constitutionnel» : I* de nt découvrir, en cas d’cmpritouncmcnl , aucun membre de la *o-
leclure des livres et des journaux avait jeté au cœur de la noblesse des idées de constitution, de liberté publique, d’indépendance nationale, si bien que l’aocien parti de la Pologne et le clergé avec lui appelaient une émancipation glorieuse en lui imprimant surtout ce caractère religieux et catholique de la révolution belge. On voyait là un exemple très-facile à imiter, car à Bruxelles les événements s’claienl développés avec une logique cl une précision capables d’enlralner les esprits les plus positifs. Les catholiques s’y soulevaient contre les protestants; une population malheureusement unie aux flancs de la Hollande s’en séparait spontanément, n’élait-ce pas la situation même de la Pologne, cl ne pouvait-on espérer un semblable résultat de séparation religieuse et politique?
Depuis longues années, des complots se tramaient; de sourdes et profondes agitations fermentaient au sein des écoles militaires et dans les rangs mêmes de l’armée. La jeune noblesse ardente par ses souvenirs, les cadets appelés à prendre part aux glorieuses luttes nationales, s’eiaienl lies par le serment des sociétés secrètes, la plaie déplorable de celte période dominée par le carbonarisme (i) : que voulaieul ces écoliers de grande naissance sous la direction de quelques vieux noms de l’ancienne insurrection polonaise , et qu'Alexandre avait accablés de bontés? Le but du complot était le retour à la nationalité de l’antique patrie, ou au moins la conquête de la liberté de la presse et des élections, but auquel on devait atteindre, s’il le fallait, par la violence, le meurtre, sorte de vêpres siciliennes contre les Russes : à plusieurs i reprises ce complot dut éclater ; diverses circonstances 1 en avaient toujours retarde l’exécution.
Existait-il à >arsovie une véritable propagande française après la révolution de juillet? Matériellement elle n’elait pas possible, car elle aurait dù (tasser à travers l’Allemagne, la Prusse et l’Autriche, puis- I sauces attentives et trop surveillantes pour permet- I tre j raidis un échange d’émissaires cl de doctrines sur leurs territoires; le consul français à Varsovie, M. Durand, esprit d’ordre, eût repoussé toute participation à un complot. La propagande fui donc toute morale, et se fit par le télégraphe électrique des opinions. En se décidant à une levée immense de Itoucliers, les Polonais ne remarquèrent pas des points de différence essentiels qui rendraient impossible le succès
rictè, qnm<] bien même on non* ferait rndarrr In pim craclt tourment*; 2* de concentrer tou* no» effort» et de ttcriGcr uo* rie», quand la nécrtsilé l'exiger», pour défendre la cbailc contlilut tonnelle que Ton viole tous le* jour» ; 3- d'agir avec la pin* g ramie prudence en admet tant de uoiiveaui membre» et d*cn avertir a cita que foi» la société ; de u'admettre aucun ivrogne, aucun icncur ou ton! autre dont la conduite ne aérait pat exemple de tua*
| reprocltc*. *
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de leur insurrection. Les Belges avaient en face pour la combattre comme ennemie, la nation hollandaise, tout industrielle et commercante ; jalouse sans doute des Belges, mais avec plus d’apalhie que de jalousie, la Hollande était par-dessus tout dominée par le besoin de la paix générale, et cette conviction profonde que la Belgique avait tout à perdre et rien à gagner dans la sé|taration. Quoi de moins belliqueux que les riches marchands de La Haye, de Rotterdam et d’Amsterdam! Enfin la position géographique des Belges leur assurait inévitablement l’appui moral et matériel de la France et l'intervention bienveillante de l’Angleterre : nulle armée étrangère ne mettrait le pied sur ce sol, sans qu’aussilôt la révolution de juillet courût aux armes; le comte Mole s’en était clairement et hautement expliqué.
En serait-il ainsi des Polonais, au cas d’une insurrection nationale? Le peuple qu’ils allaient avoir à combattre pour conquérir leur indépendance était immense de force, de ressource, d'énergie : aucune haine ne pouvait se comparer à celle des vieux Busses contre les Polonais ; il s’agissait d’un empire fabuleux par son étendue, avec des terres si grandes qu’elles enlaçaient la moitié de l'univers chrétien ; si les Belges trouvaient appui dans la Fiance, neutralité favorable dans l’Angleterre , et désir bienveillant de les soutenir, les Polonais allaient sentir sur leurs flancs les Prussiens et les Autrichiens, profondément intéressés à ce que l’ordre fût maintenu dans la Pologne, puisque eux-raèmes étaient souverains d’une certaine fraction du territoire polonais, et que l’émeute éclatant sur un point s’étendrait sur un autre si elle n’était promptement réprimée. Quant à la France, quel motif diplomatique ferait-elle valoir pour soutenir la Pologne? Serait-ce le voisinage, à quelques centaines de lieues de frontières? seraienl-ce les sti-
’ pulalion* du congrès de Vienne qui laissaient la Rus- ; sic toute maltresse d établir les formes constitutionnelles de la Pologne? L'empereur n’en était-il pas le souverain, et la révolte d’ailleurs ne brisait-elle pas le contrat?
Les Polonais n’avaient donc de ressource possible et de succès à espérer que dans l’insurrection, et pour cela il fallait qu’elle fût générale parmi tout ce ; qui formait l’ancienne Pologne, c’est-à-dire nun-seuj lement dans le duché de Pusen, la Gallicie, mais encore dans la Volhynie, la Lithuanie, I3 Podolie, pour ne plus laisser sous le joug que les provinces purement russes, de viedle race. Il fallait donc tout d’un coup reporter la Pologne à deux siècles dans l'histoire,
| et briser toutes les conquêtes de la nation moscovite I depuis Pierre le Grand, un de ces projets de rêveur,
! matériellement impossibles à réaliser. Quand les peuples sont sépares depuis longtemps de la grande famille commune, ils se font de nouveaux intérêts, de nouvelles habitudes. Pour rendre sensible cette I pensée, l’Alsace et la Lorraine, qui appartenaient | originairement à la famille allemande, gardent ncanj moins avec bonheur la nationalité française qu’elles ont acceptées depuis plus d’un siècle. Il eu était ainsi des provinces polonaises réunies à la Russie, plus I heureuses sous ce nouveau régime ; et c’était folie | aux utopistes de compter sur un soulèvement aussi ' complet, aussi général; cependant il n’y avait d’es- I péraneeque dans celte unanimité. Les esprits travail— ; laicnl avec une fermentation indicible : prêtres, no- 1 blés, paysans, tous semblaient préparer depuis une ! année la lugubre nuit du 29 novembre 1830, que j’appelle celle des funérailles de la Pologne.
Un était en plein hiver, par une de ces nuits froi-
i des qui, dans le Nord, devancent les grandes gelées (1),
I lorsque tout à coup le silence est troublé par les cris
(1) Voici nn exilait des rapport» du grand-duc corowili a>lrnsés A Si Majesté l'empereur, en ilatc ■!« 30 et 30 nomnbre IU30.
« Le 30 novembre, A sepl heure* et demi do soir, an rassemblement de portf-cnseiguc* d'infanterie el d'autres individus en habit bourgeois se porta vers le belvédère (résidence (militaire du grand-duc}, et, a pi è« quelque* décharges d'arme» A feu «ou* les fenêtres même du palais , pénétra dan» les appirlcmcnls de Son A 11 cm: Impérulr. IA, les révoltés se préripilèn ni, le» armes A la main, sur le* serviteurs du palais qu'il» rem ontrèrent, et un giand notnhic furent grièvement blessés. I.c iiroletianl général Gendre, qui se trouvait au belvédère, fut tué, et le vice-président de la police de Vartovic, Lubowirk, reçut plusieurs blessure* dangereuses. La rébellion éclata en même temps parmi les troupe» polonaises ; dans le 4* régiment d'infaniei ic, le bataillon de M|M.*urs el neuf pelotons dn régiment île grenadiers. De son côté , Sun Altesse Impériale donna aux cliels de* troupes russe» de la garde, en garnison â Varsovie, l'ordre le plu* sévère de n'enl reprendre aucun mouvement offensif, mais de suborner à rc|K>u»»er avec i vigueur Icsallaquesdont elle» pourraient être l'objet. En se rendant | à la grande place d'aiuies, désignée comme point de réunion i j toute rinfantrrie de la garde, le régiment des gardes de Volhynie I fut attaqué par le 4* réglaient d'infanterie polonaise. L'arsenal de |
Vaisovie fut ensuite pillé par les revoit. s, qui di«lribiièrcnt des armes A la |»opuUce, jmur l'eugagiT â prendre part aussi â la rébellion.
« Dans le courant de la journée du 30, l'insurrection se pro- ! pagea successivement dans h» différents quartiers de la ville, et I une paitie des troupes de l'armée polonaise seconda vivement le* i rebelles; mai» le régiment polonai* de* chasseurs i cheval delà garde, dont Ij fidélité est demeurée inébranlable, ne cessa de donner dis preuves de voit rèV, de sou dévouement »ans bornes et de sa bravoure, repotts«anl avec intrépidité toutes le* attaques des révoltés dirigée» contre lin liant ccl étal de chosrt , afin de démontrer que les hostilités venaient de la pari des rebelles, Sou Altesse Impériale jugea convenable d'evarner Varsovie; et en conséquence, en I attendant 1rs événement* ultérieurs, clic te porta le i»0, avec toute* , les troupe» russe* et celles tics troupe* polonaise» restée* fidèle* , i vers le village de Wirrba, situé à dcua vertlct de la ville Ces troupe* se composent des régiments russe» de» garde.» de Lithuanie et de Volhynie, de Irrite compagnies d'infanterie de la garde polonaise, de toute la cavalerie et l’artilleiie à pied de ladite garde ; l'artillerie i cheval polonaise a passé au* rebelles. Dan» le cours de cw événement», lesuffit iera généraux el officiers dont les noms suivent ont été tués par le* rebelle*. » Dan* la liste que le grand-
de quelques jeunes gens appartenant à l’école des ( cadets : la plupart sont enfants de grande noblesse ; tous bien armés s’avancent vers le Belvédère, palais de résidence du vice-roi , le grand-duc Constantin. Que veulent-ils? Les gardes l’ignorent; ils pénètrent tumultueusement dans le palais, l’épée à la main, avec l’ardente joiedes jeunes hommes qui rêvent la liberté; quelques sentinelles qui veulent faire résistance sont massacrées; les généraux, aides de camp du viceroi, essayent de s’opposer à ce soulèvement; c’est en vain : une ardeur farouche brille dons les yeux des conjurés; ils n’épargnent ni les services, ni les poitrines cicatrisées; ils frappent, blessent et tuent des officiers généraux, nobles débris de cent batailles, et se précipitent fougueux, l’épée à la main , vers les appariements du grand-duc. Le prince, prévenu à temp*, vient de quitter le palais en toute hâte. Comme il aime éperdument sa femme, il l’entraîne avec lui par un escalier secret; et là, dans une nuit glaciale de novembre, le frère de l'empereur, à peine vêtu, traverse les longs couloirs du Belvédère; tout cela avec tant de précipitation que la princesse ne put emporter que ses diamants et les vêtements qu’elle avait sur elle, comme le dit le rapport secret du grandduc à l’empereur. Ce prince, Polonais dans l'âme, excellent de cœur et d’esprit, ne montra pas dans cette circonstance une suflisante énergie; il eût fallu déployer la vigueur et la puissance de courage qui en 1823 avaient rendu Nicolas, son frère, inaitre des troubles de Pétersbourg (1).
Ce fut une nuit affreuse, moins encore pour le prince en fuite que pour les habitants de Vaisnvie, nuit larlare et sauvage dans laquelle tous les excès furent commis par les conjurés, à ce point d’indigner les âmes, même les plus désireuses d'un affranchissement. Le peuple polonais élail-il dans son droit d’insurrection ? Ceci est une de ces questions d’histoire que les écoles politiques décident d’une façon diverse; mais ce qui jamais ne lui sera pardonné, ce furent les odieux excès, les saturnales de soldats, les exécutions avinées et sanglantes. Les insurgés pillèrent les boutiques, massacrèrent femmes cl enfants, si bien que les chefs même de la révolte en lé- |
dne Con«l.mlin donnai) tri on rrtnar<jtuil l« coiuIr Hnichr, jjéncni d artillerie, ministre de la gnene, et le comte Stanislas Potocki, rlief de toute l'infanterie |M»1onaisc.
(1) Il parait rltn lier de quelque» acte* de S. A. I. le grandduc (•oiiMantin, qu’il ne coiiwm pasunr mifliuiilc fermeté.
On placarda dan» Varsovie, le 4 décembre , la déclaration suivante :
■ *° I* gnnd-dac a**ure qu’il n’a pat eu l'intention d'attaquer In ville avec le» Iroupe» qui tout tou» m ordre» ;
« 2» Il m: propose d'intervenir auprès dr l'empereur pour que tout re qui a en lieu dernièrement soit voué .1 l'oubli et pardonné;
« 8® Il assure qu'il n’a pas donné au corps d'armée de la Lithuanie l'ordre d’entrer dans le royaume de Pologne ;
moignèrent le lendemain leur indignation douloureuse. Dans les ténèbres, on frappe, on ensanglante les pavés! Mais que le réveil est triste et lamentable, le sang ruissèle partout, l’incendie a laisse des traces et sillonné les édifices; le pillage inspire partout une épouvantable horreur.
Dans ce terrible lendemain, il fallut compter, et voici quels étaient l’etal des esprits et la situation des choses à Varsovie et dans quelques-unes des villes principales de la Bologne le l*r décembre. Le sentiment général, dans son expression noble et généreuse. appelait l’indépendance nationale, car il n’est
jours d’antique liberté. A ce sentiment unanime venaient se mêler des idées sérieuses et de véritables craintes pour l’avenir : une fraction de l’armee polonaise était passée aux rebelles, et dans les batailles qu’on allait avoir à livrer, c’était une force considérable. On pourrait y joindre des levées en masse, des régiments armés de faux, pleins de courage, glorieux souvenir d’un autre temps. Mais pour ceux qui ne se faisaient pas illusion, ces forces étaient insuffisantes pour une lutte sérieuse, et comment résister aux armées nombreuses et enthousiastes des vieux Busses? On comptait sur un mouvement en Lithuanie, sur la réunion de toutes les aigles polonaises déployées sous un commun étendard! Cette belle espérance était sans fondement, sans vérité, car la Lithuanie n’offrait que des régiments fidèles aux Russes, et le nom de Pologne était presque entièrement oublié à Wiina. Une grande fraction même de l’armée polonaise était loyalement restée sous le drapeau du car auquel elle avait juré obéissance; rien de plus aisé que de semer la discorde dans le parti qui prenait en main la cause nationale à Varsovie; et ce parti même ne se dévorcrail-il pas par ses propres excès? Entouré comme on l’était par les Russes, les Autrichiens et les Prussiens, comment était-il possible d’obtenir des secours? Il y avait entre la Pologne et la France toute l’épaisseur de l’Allemagne; on devait donc redouter tôt ou tard le châtiment que Suwarnw imprima au front de la Pologne lors de l’insurrection de 1703.
Aussi s’aperçoit-on qu’à travers l’agitation bruyante
r 4* I/O» prisonniers seront remis en liberté. »
Proclamation du grand-duc.
* Je | >er met» sus troupe* polonaises qui me sont restées lidêict jusqu'à ce dernier moment «le rejoindre les leurs. Je me mets eu marche avec les troupe» imjtériales pour m'éloigner «le la capitale, el j'espère de la loyauté jioloriaise qu'elles ne seront pas inquiétée. ibnt le«tr mouvement pour regagner les frontières «le l’euipire. Je lerommande ton» le» établissement» , le* propriétés et les individu» à la protection de la nation polonaise, et Ica mets sous la | sauvegarde de la foi la plus sacrée.
■ Signé : Coiinsni. ■
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d’une insurrection qui commence, il se manifeste un malaise, une inquiétude et surtout une grande timidité en face de l’empereur, le maître souverain de la Pologne (1). « Polonais, dit une proclamation du lendemain, les événements aussi attristants qu’inopinés qui ont eu lieu hier au soir et pendant la dernière nuit ont déterminé le gouvernement supérieur à se compléter par des personnes de mérite, et de vous adresser la proclamation suivante : a Son Altesse Impériale le grand-duc et czarowitz vient de défendre aux soldats russes toute opération ultérieure; car il ne faut charger que les Polonais de* la réconciliation entre les esprits divisés de leurs compatriotes. Le Polonais ne doit pas teindre sa main du sang de son frère, et ce ne peut être votre intention de donner au monde l’exemple d’une guerre civile. C’est la modération seule qui peut détourner de vos têtes les malheurs qui sont prêts à fondre sur vous. Revenez donc k l’ordre et à la tranquillité; que la nuit qui vient de se passer couvre de son voile toute l’effervescence qu’elle a vu naître. Réfléchissez à l’avenir et à votre patrie menacée de tous les côtés; éloignez tout ce qui peut mettre son existence en question. Quant à nous, notre devoir nous prescrit de maintenir la tranquillité publique, les lois et les libertés assurées au pays par la constitution. » Les premiers actes de l’insurrection sont encore intitulés du nom de l’empereur Nicolas;
(1) Tout »e Tait jusqu'ici tous le» auspices de l’empereur et roi avec *on nom en tête de tooi le» acte» :
Proclamation du conte il d'ndminittration.
■ Au nom de Sa Majesté l’empereur et roi de Pologne PHeolaal**; eu les circonstances présente», le conseil d'administration a invité le» personne* nommée» ci-devioti», à réunir leur activité avec la «ienne. Le prince et sénateur voëvode Adam Ciarlorin»kj, le sénaleur voëvode Michel» Radiiwill, le »énalcnr châtelain comte Lotit* Pâli, le »ccrétairedu ténal Julien Nirracearilx, et le général Joaeph Cklopicki.
« Fait à Varsovie, le 30 novembre 1830.
■ Le président ministre d'Etat, Comte de SoaoLBWsai.
• Le ministre des finance».
Prince Lcsicbt. b
• Varsovie , 5 diembr*,
• Le conseil d'Bdminial ration vient de se convaincre que, dan» le» circonstance» actuelle», il ne peut plu» rester au timon des affaires; il croit donc de aon devoir de déclarer, d.ms l'intérêt du bien-être général, qu’il ne s'occupera plua de l’administration du royaume. Mai», considérant qu’il eal argent, tant pour le bien-être de la nation que pour le» intérêt» du roi, de nommer un gouvernement investi d'un pouvoir suprême, le conseil d'administration, pour empêcher le» suite» déplorable» de l’anarchie, a décrété ce qui •oit î 1° d établir un gouvernement provisoire; 2° ce gouvernement ae compote du prince Adam Csarlorinski , M. Niemcewiti , de» sénateur» Kochanowiki cl Dombrowtki , le comte Pac et le» députéi l.rlcwel et Ustrowski. •
(2) Joaeph Chlopicki, après avoir pris part ans tentative» d'indépendance de M'palrie, en 1703, entra dan» In légions polonai»n former» par Dombrowski à l'armce d’Italie. Parvenu au grade de
le parti modéré ne veut pas se séparer absolument de la Russie, briser des liens que le souvenir d’Alexandre rond précieux ; seulement on veut un gouvernement à part, avec le plus profond respect pour l’autorité de l’empereur ; c’est à celle condition suprême seulement que le général Chlopicki a acccplé la direction du mouvement insurrectionnel (2). On craint déjà de se compromettre, de s’engager trop loin : comme chacun sait que le grand-duc < onstanlin n’est pas éloigné d’un sysicrae de concession, on députe vers lui ; à ses côtés est toujours cette noble princesse polonaise, adorée par lui comme un ange. Constantin est l’espérance de l’insurrection : on le tâte pour savoir s’il ne vcul pas accepter la couronne de Pologne en dehors de son frère, et il repousse celte offre avec dédain; en 1825, il pouvait porter au front le diadème de toutes les Russies, cl il l’a volontairement refusé : pourquoi jouerait-il le rôle. du prince d’Orange à l’égard d’un frère bien-aimé? Il existe un document curieux sur celte première tendance de l'insurrection polonaise : c’est le rapport que les envoyés de la Pologne adressèrent au dictateur sur leur première entrevue avec Constantin; la pensée de l’insurrection s’y révèle : « Le 5 décembre, à sept heures du soir, M. Wolicki rencontra les avant-gardes de la colonne russe à Pulawy, et apprit que le grand-duc passait la nuit à l’abbaye de Siecichow ; M. Wolicky y étant
colonel, il fil en 1807 la campagne de Pologne ; l’an née suivante il conduisit en Espagne le» quatre régiment» de la Vi*tulc et fui nmntué général de brigade; la division polonaise qu'il commandait en 1812 dut faire partie de l'expédition de Russie, et dan» celte guerre Chlopicki reçut le grade de général de division. C'est en cette qualité que l'empereur Ali-sandre l'appela dan» l'armée du royaume de Pologne, mai» il donna bientôt u démission et vécut â Varsovie en dehors de» affaire».
Le général Chlopicki exigea de» dent chambre» de U diète qu'on lui conférât le titre de dictateur, et alors il publia la proclamalion suivante :
■ Polonais, apprlé par la volonté de» rejné«rnlanli delà nation, et en vertu d’un décret de» deux chambre» de la diète, du 20 courant, â l’rxrrciec important de la maghtralurc suprême, je n’ai pris la direction des affaire* publique» que dan» an seul bat, celui d’j»»urrr notre sort â venir et l'indépendance de noire patrie. Dé» ce moment , et tant que je n-rai revélu du pouvoir dictatorial, mon existence tout entière appartiendra â la nation : pour son soutien, je dois combattre et périr. Obéissant aux verox dcaes représentants en acceptant la dictature, j’exige aujourd'hui, au nom de la patrie, la même obéissance de la part de Ion». Von» vcrrci toujours ma bannière dan» le chemin du devoir cl de l'honncnr national. Tout vrai Polonais, tout enfant qui n’a pas dégénéré de in père», pour qui la patrie est tout au monde, et qui dan* l'e«poir seul de u délivrance, offie avec ai rieur le sacrifice de son cxitlence, n'hésitera point k le suivre. Union, cèle, ordre, confiance dan» une seule et unique volonté, tels sont 1rs élément» du succès de notre courageuse entreprise. la nation m'a ordonné «le me mettre â sa tête et de devenir le chef de ses force» , cl j’ai obéi aux ordre» de la nation.
• Je remplirai mon devoir avec ardeur, je von* conduirai tous ver» le seul but que uous non» somme» proposé, sans détour et avec fermeté. C'nt ce que je jure solennellement, par Dieu et la pairie. • •
arrivé le même soir à huit heures, demanda et obtint aussitôt une audience du czarowilz qu'il trouva enveloppé d’une redingote blanche, et debout près d’une cheminée. Le prince entama la conversation par demander pardon à M. Wolicki de le recevoir de la sorte. « Mais, ajouta-t-il, c’est la première fois depuis mon départ de Varsovie que je me suis déshabillé pour me reposer un peu. » M. Wolicki ayant donné au grand-duc des explications sur le but de son voyage, celui-ci répondit : « J’ai déjà lu la proclamation du conseil que vous me présentez : on me l’a envoyée avec une notification non signée que le passage serait libre, et je vous remercie de votre attention. » M. Wolicki ayant satisfait à la question du grand-duc sur ce qu’il y avait de nouveau, ajouta « qu'en général l’inquiétude et l’effervescence auraient beaucoup diminué si la déclaration de Son Altesse Impériale eût contenu quelques propiesses, quelques paroles de paix. » Alors le prince répliqua avec vivacité : « Que veulent-ils de moi (il lira de sa poche la proclamation du conseil qui contient la déclaration, et la lut en appuyant sur les phrases où il est question de son intervention pour l’oubli du passé et pour la réunion des provinces polonaises)? Voilà ce que j'ai dit, que puis-je faire de plus? Je ne puis m’engager pour un autre: je ne puis qu'intervenir, et diles-le-leur; il faut avoir confiance en moi ; je suis un lioninie franc, et jamais on ne m’accusera de duplicité. Pour moi d'ailleurs, malgré l’outrage inouï qu’on m’a fait dans ma propre maison, j’ai tout oublié.» Son Altesse Impériale raconta alors dans le plus grand détail ce qui s’était passé au Del vedère, puis ajouta : « Malgré cela, j’ai tout oublié, car je suis au fond meilleur Polonais que vous tous. Monsieur, je suis marié à une Polonaise, je suis établi parmi vous : j’ai parlé si longtemps votre langue qu’il m’est aujourd’hui difficile de m’exprimer en russe; enfin je vous ai donné des preuves de mes sentiments en défendant aux troupes impériales de tirer. Si j’avais voulu, on vous aurait anéantis dans le premier moment; eh bien, j’étais le seul dans mon état-major qui voulût qu’on ne tirât pas; car j'ai pensé que dans une querelle polonaise les Russes n’avaient rien à faire... J’aurais désiré que nous pussions rester parmi vous : nous avons tous des liens bien chers à Varsovie; mais votre gouvernement m’a fait dire par la députation que je devais m'en aller ou me mettre à la télé des troupes polonaises pour rentrer dans la capitale. J’ai refusé ce
(1) 1,'empercnr fil donner l'ordre an prince l.ubccki, ministre de» finance» du royaume de Pologne et ao comte Join r-ki, nonce à ta diète, »e rendant de Varsovie J Péler.bonrg, de s’ariélcr à N j» va. l-c rotule (traltowkki , ministre te ci élairc d'Élal du ru j aumc ik Pologne, en tran»iiieiianl cet ordre au prince Lubccki, lui écrivait : « Si Ira événement* qui viennent de le parier à Varsovie ont appelé te prince Luhceki à ae rendre le délégué d’un pquvnir qni
i parti pour ne pas être rebelle à mon souverain; jamais je ne jouerai le rôle du prince d’Orange; mes devoirs sont tracés et j’y serai üdèle. Je vous l’ai dit, quant à moi , j'ai tout oublié. Mais mon cœur a été navré, je l’avoue; et ce qui me peine le plus, c'est que cette résolution a été teinte de sang et marquée de rapines. La postérité accusera de barbarie celte armée et cette nation polonaises que j’aimais tant, cl fera peser cette tache ineffaçable sur leur mémoire... Voyez cependant à quoi nous sommes réduits : le soldat, depuis huit jours, marche cl bivaque sans habits et sans nourriture. Pour ne pas mourir de faim et de froid , nous avons été forcés de nous emparer de quelques provisions, de brûler quelques volets : j’en étais bien fâché, mais il y avait force majeure.» Dans ce moment la princesse de Lowilz se montra dans la chambre, et le grand-duc lui présenta M. Wolicki; la princesse sc retira, et le prince dit : « Tenez, i voilà rna femme au camp, avec trois chemises sur le I dos; elle souffre patiemment avec nous... On avait déjà dit à l’empereur Alexandre qu’il avait tort d’armer les Polonais, et que scs dons seraient un jour tournés contre lui. La prédiction s’est vérifiée... » Le grand-duc entra alors dans de grands détails sur la défection des troupes polonaises ; mais la conversation fut interrompue par les gémissements de la princesse Lowilz qui s’était trouvée mal dans la chambre voisine. Le czarowilz s’y est précipité, et les caresses qu’il a prodiguées à la princesse prouvent son amour et sa sensibilité.
Les Polonais seuls avaient ainsi commencé l’insurrection, brisé le lien qui les unissait à la Russie, en secouant par la violence l’autorité suprême du czar. Dans cette entrevue néanmoins tout est encore amical, bienveillant; c'est avec un vif regret que le czarowilz Constantin quitte Varsovie, la ville de sa prédilection ; l’insurrection des Polonais parait à ses yeux excusable, quoique au fond elle ne soit pas légitime; mais il n’a dans les mains aucun pouvoir pour accepter des offres, car lui qui pouvait être souverain est aujourd'hui sujet soumis; les Polonais doivent s’adresser à l’empereur Nicolas, le supplier comme - des sujets coupables. Dans ce but une députation est i nommée à Varsovie pour se rendre auprès de l’empereur ; elle doit exposer au czar le désir qu’a la Pologne d'obtenir l’indépendance sanctionnée par les traités (1). C'est encore ici mal connaître le caractère de l’empereur Nicolas, impétueux souverain qui ne com-
u'énianc |ioint de la volonté du souverain , Sj Majesté ne saurait l'admettre en u présence, ni lui accorder la permission île paraître dans sa capitale; ai an contraire, 1rs internions qui l'amènent à Saiul-l’clcr.Loui g s'accordent n« les devoirs du poste que le prince tient de la confiance de Sa Majesté, clic consentira i le recevoir cl i l'culcndre en qualité de miuutic «les fiuancrt du royaume. Sa Majesté l'empereur a également ordonné que le comte
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prend ni résistance ni volonté en dehors delà sienne; c’est mal comprendre surtout l’esprit superhe des Russes, cl la haine qui depuis longtemps bouillonne dans leur cœur. L’animosité est vive et profonde contre les Polonais; vainqueurs en 1794 et 1813 à Varsovie, qu'auraient fait les Russes sans l’intervention bienveillante de leur empereur? Ils auraient brise une rare, ennemie depuis des siècles, pour la fouler aux pieds; les seuls véritables protecteurs de la Pologne contre les Russes avaient été les empereurs Alexandre et Nicolas ; si donc le souverain retirait sa protection aux Polonais, l’esprit moscovite se montrerait partout justement irrité, et la Pologne devait périr sous les étreintes de fer des vieux boyards (1).
Celte insurrection était donc une folie chevaleresque sans but, sans espoir de succès; on exposait la Pologne à tous les coups de la vengeance, sans secours, sans appui, entourée d’un cercle impénétrable de soldats ; est-ce qu’on s’imaginait que la Prusse se j laisserait enlever le grand-duché de Posen (2) et l'Au- j triche les belles lerrcsdela Galiicie jusqu’à Lrmbcrg, j sans prendre les armes pour briser les Polonais? I/in- j surrecliou une fois connue , la répression serait immédiate; le meilleur moyen pour l’empereur de se rendre populaire parmi les Russes, c’était d’élre inflexible. Aussi voyez l’enthousiasme qui éclate à Pétershourg, à Moscou, lorsque l'empereur fait annoncer l’audacieuse et folle tentative des Polonais : on trouve sa proclamation trop modérée, trop protectrice encore de l’indépendance polonaise , qui est un grief pour les vieux Russes. Ceux-ci repoussent tout arrangement , toute transaction ; la Pologne est en armes, il faut prendre ce prétexte pour déchirer ses drapeaux et en finir avec une nationalité turbulente. Il n’y a de popularité pour l’empereur que lorsqu’il exprime sa volonté de réprimer l’insurrection.
Toutes les troupes russes veulent s’élancer sur les frontières polonaises pour tirer vengeance ; c’est un
cri unanime d’enthousiasme. « Les privilèges, les concessions, que les empereurs Alexandre et Nicolas ont accordés aux Polonais, vont être retirés, » bonne nouvelle au sein de toutes les fractions de la nationalité russe. L’empereur cessera d’élre clément; la députalio'i que le conseil de Varsovie vient d’envoyer à Pétcrsbourg n’est point admise comme l’expression d’un pouvoir légitime, l’empereur ne la reçoit que comme une députation de suppliants qui viennent implorer sa clémence. Celte députation se compose du prince Lubecki et du nonce Jczierski , tous deux exerçant à Varsovie des fonctions déléguées par l’empereur lui-même. Dans cette entrevue, toute la dignité, la force , la modération restèrent du côté de l’empereur; témoignant la vive douleur que lui avaient causée l’attentat commis à Varsovie, et la trahison qui venait d’entacher l’honneur de l’armée polonaise, l’empereur déclara <* qu’il devrait punir les auteurs de tant de maux ; mais son cœur, d’accord avec scs intérêts et ceux de la Pologne, lui faisait désirer ardemment que les Polonais eux-mêmes pussent expier les torts dont quelques hommes égarés s’étaient rendus coupables, autant envers la Russie qu’envers leur propre pays. Sa Majesté insista vis-àvis du nonce Jczierski sur le rétablissemrnldc l’ordre légal et sur la punition des grands cou|»ablcs dont elle savait que le nombre était peu considérable, sc réservant ensuite le droit de pardonner, droit dont il lui serait doux d’user avec libéralité. L’empereur ajouta qu’il lui était difficile d’accorder les dispositions et les sentiments de fidélité dont il venait d’entendre l’expression, avec les mesures que l’on prenait en Pologne. Que signifiaient ces armements ordonnés dans tout le royaume : ces nouvelles levées de troupes, ces préparatifs de guerre, ces proclamations adressées aux provinces russes pour les exciter à la révolte? L'honneur de la couronne ne permettait pas à Sa Majesté de consentir à aucune concession, surtout lorsqu’on les demandait au milieu d’une rébellion et les armes
Jt-iiri'ki ne Minait obl« nir l'autorisation de te rendre é Saint- j Pétcrslumrg en aucune autre qualité que celle de notice 4 la diète l du royaume de Pologne. •
Bepome du prince Lubecki en date de If arm, 23 detetnbre 1030.
■ Je reçois à l'instant l'office |>ar lequel Votre Esri'llenee vent bien inc faire part de* volonté* de Sa Majesté 4 l'égard du comte Jrxierski el de moi, et je m'empresse en conséquence, de vou» communiquer, monsieur le comte, Ica motifs qui iiuusoul déterminés à entreprendre ce voyage. Chargé par le ronscil d'administration dcilépovcr aut pieds du tréue son rap|M>rt sur les événcun lits qui viennent de *e paver 4 Varsovie, je viens, comme ministre du roi, cl je n'aurai* jamais accepté la mission de paraître en présence du souverain a un autre litre. Comme l'oflice de Votre Excellence m'annonce que, dans ce cas, Sa Majesté daigne cousentir à meircc* voir el 4 m'entendre, et 4 admettre en même temps le comte Jetierski, nonce 4 la diète du royaume, je vous prie de nous obtenir l'autorisation suprême de nous rendre 4 Saint-Pétersbourg. »
I. — CAI'EMUIK
(I) On écrivait de Sainl -Pclrrsliotirg : ■ l.cs troupes destinées contre la Pologne se porlent à marehrs forcées vers la frontière, et y -ont transportées en giandc partie sur des traîneaux. I.'armcc scia commandée par les généiaux Diclntscb el Paskcwitcii, el par un anlre général en chef, qu’on dit être le général Geismar. I.'euiprreur dirigera en personne les opérations; on est dans l’attente des grand* événements qui sc préparent . •
fil ■ I.a Prusse va pieudre, à l'égard de la Pologne, les mesures les pins ént-igiqucs. Déjà trois corps de lioopct oui reçu ordre du sc porter à Posen, Lissa cl Thorn. Le général Uuriscnau commande en chef. Tout est mobilisé, et les envois de reeiurs sur le Ithiu ne discontinuent pas. JTuut est en mouvement au ministère de la guerre, où le géuéral Wililcbcn déploie la plus grande activité. On a requis noii-sculcmcnt la première réserve de la laiidwehr, mais encore la seconde qui comprend les hommes capables de porter les armes jusqu'à quarante-cinq ans. Ou a décuplé le nombre des travailleurs aux oovrages «le fortifies lion «le Posen. s
[G’itulle d' Auijibvunj, 8 décembre 1030.)
à la main. Au surplus, sa proclamation Taisait assez I connaître ses intentions à l'égard de la Pologne et de | tous les Polonais qui ne persévéreraient pas dans leur égarement; les criminels auteurs de la révolte, et non la nation entière, avaient seuls jusqu’ici encouru son indignation; mais si les Polonais s'armaient contre la Russie, s'ils se présentaient au comliat contre leur souverain, ce seraient alors eux-mêmes, ce seraient leurs coups de canon qui renverseraient la Pologne ; seuls, il les rendait responsables du malheur île leur patrie. » Ainsi jusqu'au dernier moment l’empereur Nicolas parait nese préoccuper que d'une seule idée: obtenir la soumission des Polonais pour éviter la guerre et ce violent choc entre deux peuples qui se sont voué une haine aussi puissante; ce résultat, il voudrait l’obtenir sans Taire de concessions qui pourraient nuire à son autorité; il voudrait qu'il y eût quelque chose de spontané qui rattachât la couronne de Pologne à l'empire russe. Celle transaction était bien ditlicile lorsque l'esprit de vengeance était poussé à un tel degré d'exagération : h* conseil de Varsovie n’était plus maître des esprits , et d’un autre côte l'empereur ne pouvait contenir la colère des Russes contre les Polonais ingrats.
A peine l’insurrection avait-elle éclaté à Varsovie que les ministres russes à Vienne et à Iterlin reçurent l’ordre de demander « quel serait le concours que l'Autriche et la Prusse prêteraient à une répression contre les Polonais, et dans quelles limites un appui serait donné?» Les réponses ne se liront point attendre, cl cette activité s'explique dans des circonstances si pressantes; il Tut déclaré que la Prusse et l’Aulri- ! che allaient simultanément établir chacune un corps i d’observation Tort de 00,000 hommes, la Prusse dans le duché de Poson , l’Autriche dans la Gallicie, ancienne fraclionde l’antique Pologne ; que les rebelles, loin de trouver adhésion ou appui de la part des deux puissances, seraient immédiatement contenus par les engagements suivants que les cahineU arrêtaient entre eux : « Nulle correspondance ne pourrait passer par la ['russe ou l'Autriche ; nul secours aux insurgés ne serait favorisé ou toléré; les ports tels que Dantzick, Kœnigsbcrg , seraient severement fermés à tous convois d’armes et de munitions, viendraient-ils mernt1 2 de la France et de l’Angleterre; les fonds du royaume de Pologne, déposés à la banque de Berlin, seraient placés sous le séquestre, et mis à la disposition de l’empereur Nicolas; puis, si l’esprit de révolté s’étendait de \arsovic sur Cracovic, et de là dans le duché de Posen ou la Gallicie , alors immédiatement
(1) Celle circulaire cal du 34 «lécriufirc 1030.
(2) Afin d'évîler l'iiumi rccliou tira ancienne* province» polonaises I empereur conrrttlta loot lu jxiuvons dan* un gouverneur militaire.
les troupes prussiennes et autrichiennes agiraient de concert avec la Russie pour assurer le maintien des traités de [814 et de 4 Si 5, sans craindre les notes ni les menaces de la France. »
Celte négociation, très-importante dans son hul,en amena une autre non moins décisive; ce fut la circulaire collective des grandes cours pour annoncer leur intention simultanée de réprimer par tous les moyens, et s’il le fallait, par la guerre, l’esprit général d’insurrection qui se manifestait sur tous les points de l’Europe, en Allemagne, en Italie, avec des symptômes menaçants. Enfin, par des paroles de mutuelle garantie et des stipulations de contingents militaires, les puissances se promettaient aide et secours contre la mauvaise tendance de la propagande française (I).
Celle circulaire devenait d’autant plus importante qu’elle semblait embrasser par ses expressions générales la révolution belge elle-même, qu’un intérêt de famille rendait plus intime aux cabinets ; et sur ce fait capital l'Europe se trouvait en présence des principes proclames par la France sur la question de nonintervention. A ce moment les embarras devaient nécessairement se compliquer : de cette canqtagne contre la Bologne, que le czar voulait mener vigoureusement (2), allait résulter pour l’Europe une direction nouvelle de principes et de forces; la guerre devenue imminente, on se préparait partout, et l’apparition d’un triste fléau, lo choléra -morbus, servait de prétexte pour établir des cordons sanitaires qui bientôt, selon l’usage, se transformeraient en armées actives, aussitôt qu’on voudrait entrer en campagne. Les colères de Pcterslvourg, les mauvais propos de Berlin et l'esprit inquiet de M. de Mettcrnich se laissaient quelquefois aller à des révélations assez sinistres sur les desseins définitifs de l’Europe envers la * France. Les dépêches à ce moment changent de couleur; elles ont été bienveillantes jusque-là, un esprit pacifique y dominait; désormais, au contraire, on parle de guerre possible et probable ; les armées brûlent de? se mesurer enfin dans une campagne sérieuse sur le Rhin.
f Ce qui déterminait ces fermes résolutions des cabinets, c'est que la démocratie s'étendait comme une dévorante gangrène; déjà clic gagnait les hautes montagnes de la Suisse avec son ardeur ordinaire de domination. Ici sc présentait une des questions les plus sérieusement discutées au congrès de Vienne, la base des transactions subséquentes. La neutralité suisse, deux fois violée par les armées républicaines
Ikiue de Sa Majesté Impériale en date du 10 décembre 1830.
« Vu lYlal aclui l ilia clioara en Pologne, je croit i^nvuirc tic réunir |>iuvi!uirtuicnt r»tliutni»(ration civile cl miliUiic iloti» Ica
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solennellement reconnue par les actes du congrès. Celte ncutcalilc dans le droit publie signifiait a qu’en aucun cas nulle puissance de l’Europe ne pourrait démembrer les cantons, les réunir ou les morceler par la guerre, ni traverser leur territoire; » or, au milieu de la crise actuelle , la Suisse venait de proclamer son droit public dans une circulaire adressée aux cours étrangères pour le catus bfUi (I). a Le vœu de lu Suisse, y disait-on, fonde sur les premières nécessités de son existence nationale, le droit de b Suisse, reconnu par des traités formels c’est de garder inviolablcmcnt sa neutralité. Désirant ardemment la conservation de la paix, elle aime à l’espérer du concours sincère des volontés et des efforts de toutes les puissances. Cependant, des événements qui pourraient n’étre pas sans influence sur les rapports généraux de l’Europe, et les armements considérables qui se font dans les pays voisins ayant présenté la possibilité d’une crise plus ou moins prochaine, le directoire procédant d’après la nature même des institutions fédérales, dut envisager comme une obligation indispensable de convoquer sans retard la diète en session extraordinaire. Celle diète, réunie à Berne le 23 décembre dernier, cl transférée maintenant à Lucerne, aux termes du pacte fédéral, a déclaré par un vole unanime « que dans le cas d’une guerre entre les puissances voisines, la Suisse observerait une stricte neutralité. »La diète a dû s’occuper ensuite des moyens de manifester sa détermination cl de la soutenir au besoin avec énergie. Sous ce dernier rapport, des mesures d’une certaine étendue, relativement aux moyens dont elle peut disposer, devenaient d'autant plus nécessaires, qu’en Suisse, le seul pays où il n’y ail pas d’armée permanente, tout effort national «levant résulter du concours de nombreuses volontés, exige plus de temps et de travaux que partout ailleurs.» Chargé de communiquer les résolutions de la diète aux hautes puissances avec lesquelles les cantons entretiennent des rapports plus intimes, le directoire fédéral ne saurait le faire d’une manière plus authentique qu’en plaeaiil sous leurs yeux la déclaration rendue dans sa séance du 27 décembre dernier. Les sentiments de la Confédération, scs principes invariables, enfin le but unique de ses dispositions
militaires y sont fidèlement exposés. La diète est persuadée que les hautes puissances, toujours justes et bienveillantes à son égard, ne verront dans ces déterminations que l’exercice naturel et légitime d’undroit appartenant à la Suisse comme Etat indépendant, et qui lui a été garanti par les transactions solennelles de l’Europe. »
Cette neutralité ainsi posée laissait intacte la question des influences diplomatiques , très-iuqxirlanlc pour la sûreté des États voisins. La Suisse était à la fois enclavée par la France, la Savoie, le Milanais, l’Allemagne ; et comme un épisode curieux dans l'histoire de sa constitution, la Prusse se trouvait intéressée, par le canton de Ncufcbâtel, à la forme et aux conditions du gouvernement helvétique. Enfin, et par l’influence de sa politique et l'intervention du général Jomini et du colonel Laliarpe, l’empereur Alexandre avait toujours exercé une sorte de protectorat sur la Confédération helvétique, réglée et dirigée en 1815 par le comte Capo-d'lstrias même. Le cabinet de l’élersbonrg se montrait fort jaloux de conserver cette influence. De tous ces faits admis il résultait donc qu’il ne pouvait s’opérer un changement dans les formes, les institutions, la destinée de b Suisse, sans que b France, le Piémont, l'Allemagne, l’Autriche, 1a Prusse et b Russie y fussent presque directement intéressés. Comme tous les autres Étals frontières de la France, la Suisse subissait, par l'action de la révolution de juillet, celte tendance démocratique qui aspirait à briser les actes constitutifs du congrès de Vienne en 1815. En souvenir de la république française, lu propagande libérale partait de plusieurs cantons liés à nos propres frontières, tels que Lausanne, Genève, et en troisième lieu Bàle, que le Rhin seulement sépare de lluuingue. Lausanne, pays de science froide et sérieuse, avec mille rapports avec 1a Fraucc; Genève, sorte de ville de passage avec le canton de Vuud, si renomme parmi les démocrates sous le Directoire; erdin Râle, cité de banque eide commerce qui avait à lutter contre sa campagne démocratisée par les idées de 1a révolution française. Ainsi b propagande pouvait faire une large trouee dans les institutions de la Suisse (2). Au moment où l’insurrection polonaise éclatait on vit Bàle campagne, Genève, Lausanne, s’agiter pour demander une constitution et
gouvernement» limitrophe* de Volhynie cl de Podrdir, Je nomme donc mon aille «le camp général, le lieutenant général Potcmliin, gouverneur militaire lciii|>oraire de rca gouvernement» j je le charge d'administrer en même tciiip* le civil cl le militaire, et je l'inte-lUdc loua Ira pouvoir*, dioiU et devoir» joint» à ce |u»»le. a
(I) la ci i ridai re «le la diète fcdcialc de U Suia«eeal du 27 décembre IU3U, <| inique* joursaprè» la révolution Itclvéliqiic.
(1} Au»*i la propagande était-elle pleine de joie à Paii* :
• La Soîmc pourvoit ta révolution avec ralnic, et les reforme» te font avec ai lu lté. I.a Suiua wngrnt auMi à prendre une alti-
tude imposante dan* le» événement» qui te préparent en Europe, et 4 maintinir leur indépendance. A Genève, le général Dufour a propose dan* le conseil représentatif «le provoquer la réunion immédiate d'une dicte fédérale cl d'aviser aux préparatif» «le défense. M. de Suumndi a soutenu avec force celle opinion. Le général Dufour demande qu'on donne à l'armée sui-ic le dra|»caa fédéral et la même cocarde ; que «les in*|>ecliont militaire* soient faite» dan* tou» h* canton» ; que |uirloulla population s'exerce aux manœuvre* ; qu'on s'occupe de pré|tarer le materiel de la guerre, enfin qu’on travaille à fortifier la frontière», et princi|>alcinent Saiul-Manricc ci la descente du Simplon. *
le renversement de l’aristocratie bernoise, ainsi que i celle du grand conseil conservateur qui se liait à l’Eu- j rope par ses antécédents et son histoire. Berne était la capitale de la noblesse suisse, opposée aux cantons de Vaud, de Lausanne et de Genève, démocratisés sous l'influence de Paris.
Il se révélait dans la fédération helvétique plusieurs partis, tous avides d'un changement radical dans la constitution : d'abord l’opinion unitaire qui considérait le morcellement fédéral, les divisions infinies, comme des causes d’abaissement et de faiblesse; et pour ceux-là le rêve le plus cher, le but le plus haut i à atteindre, c’était d’obtenir une Suisse une et indivisible, avec une assemblée suprême, élue par les cantons, organisée démocratiquement ; sans s’inquiéter s’il existait plusieurs intérêts, plusieurs langues ; dans celte masse de fédérés, qui tenaient entre eux j par un réseau factice. Pouvait-on nier qu’il y eût ! trois peuples dans la Confédération helvétique : l’Italien, l’Allemand et le Français? Que serait devenue ' l'unité dans une telle confusion? Ce qu'on voulait j c’était l’unité démocratique , pour imposer le despo- ; tisme d’une diète populaire, capricieuse, à l’indépendance de chaque canton, libre de sa souveraineté (I). Le second parti se bornait à multiplier les cantons | afin de diminuer leur importance et donner aux ; classes prolétaires une influence qu’elles n’avaient | pas jusqu’alors : ainsi oir voulait une llàle campagne < et une Bâle ville. Enfin, cl ce qui était le plus généralement adopté en Suisse , c’était l'anéantissement de l’aristocratie bernoise , l’antique noblesse dominante depuis 1815. L'influence des clubs et des journaux sur les affaires générales était telle qu'on pouvait prévoir un changement dans la constitution par l'introduction du radicalisme mitoyen au milieu de ces paisibles montagnes.
Au point de vue abstrait, cette lutte ne sortait pas des droits souverains de la Suisse, et chacun des can- ! tons élail maître de changer la forme et l’esprit de son gouvernement sans l’intervention des cabinets. ! Toutefois dans la situation armée de l’Europe, au moment où une guerre générale pouvait éclater, il était j urgent de surveiller la Suisse; de son organisation j politique allaient dépendre peut-être le sort et le | succès d’une grande campagne militaire : est-ce que le Piémont et la Savoie seraient en sûreté si Genève, . an bord du Léman, envoyait sur l'autre rive les principes désordonnés de la démocratie ? est-ce que l’AI-
(I) Le ftrii de la Suinte démocratique m résumait dam l'astcni- Mée dT’sler, qni proclamait te* principes suivant» :
I® Dans te» État» libre», le |»enplc est souverain ;en conséquence re n’est ejuc par u volonté que ta constitution prnt être changée ;
2® l'urgence d’une révision de la lui fondamentale e*t reconnue non-seulement par le grand rmn. il ctiricoîs , mai» encore par la C<aiidc majorité de» citoyen»; 3* ni la constitution impoteeen
lemagne, le Wurtemberg spécialement, seraient egalement à couvert si Schaffousc , Bâle et Lucerne arboraient l’étendard d’une licence cffréoéc? Ce qui était plus grave encore, c’est que jamais l’Autriche n’aurait souffert que le canton du Tesin, les passages du Sainl-Golhard ou du Splüngen demeurassent en dehors de son influence politique et militaire; plutôt mille fois la guerre que de se laisser saisir les montagnes pour découvrir les plaines du Milanais. C’est en ce sens que la révolution suisse intéressait toutes les grandes puissances de l’Europe; toutes mettaient une naturelle importance à empêcher le triomphe du parti démocratique, si fort par lui-même depuis 1830, qu'il marchait par tous les points, s’étendait par tous les moyens, de manière à faire éclater partout la désorganisation et l’anarchie.
Un peut donc reporter à celte époque de la double révolution de la Pologne cl de la Suisse, le projet fermement arrêté par les trois cabinets de Berlin, de Vienne et de Péter» bourg, de déclarer la guerre si on ne mettait un terme à des émeutes et à celte propagande qui faisaient périr les monarchies à petit feu. Ces trois cours jusque-là si calmes, presque bienveillantes pour le principe d’ordre né au milieu des troubles de juillet, parlent désormais un langage ferme et décidé qui présage la guerre : la Russie déclaré hautement « qu’elle ne veut et ne peut souffrir l’intervention d’aucune puissance dans la répression des troubles de la Pologne : à cet effet clic agira , avec le concours de la Prusse cl de l’Autriche , par le déploiement de tous scs moyens, sans qu’elle soit arrêtée par des armements et des menaces. » Sur ce point la Prusse et l’Aulriche font la même déclaration que la Russie; et ces deux cabinets ajoutent, sur les troubles de l’Allemagne, « que l’armée de la Confédération agira partout pour ramener le bon ordre ; que toute tentative anarchique sera réprimée par les armes. » L’Aulriche pose en principe pour l’Italie « qu’elle a le droit d'intervention légitime dans les circonstances suit antes : si des insurrections éclatent dans le royaume Lombardu-Yénitien, elle agira spontanément sans rendre compte à personne de scs mesures; » car il s’agit de sa propre souveraineté; elle vient d’en donner un exemple : A Mdan, une conspiration devait éclater à la suite d'une représentation au théâtre de la Scata; l’active police en est prévenue et laisse faire ; les conjurés s’y rendent en grand nombre ; l'ouverture de l'opéra séria commence , cl
1014, ni le système de représentation ne concèdent au grand con- »< il le pouvoir illimité d'opérer ce» changement» «an» la sanction du peuple ; 4* Ira démarches faites jiuqn'li présent ne donnent pas la garantie suffisante que la nouvelle constitution soit rédigée eonfiiriuéiin nl j l'esprit du temps cl au vtra d'un |»euplc libre ; !S° la constitution ne pourra avoir de |»ermaiicnce que lorsqu'elle répondia aua mtui de la majorité de la Suisse unitaire, a
LES DEUX CHAMBRES ET LE MINISTÈRE LAFFITTE
lorsque la toile te lève, au lieu d’acteur», on voit sur la scène tout un bataillon hongrois (1) qui couche en joue le parterre. En même temps les portes sont fermées et tous les spectateurs sont arrêtes , comptés, examinés, et les coupables jetés aux forteresses. La Lombardie a donc peu à redouter désormais l’esprit de sédition. L’Autriche pose également en principe qu’elle peut intervernir encore dans tous les tiefs qui dépendent de sa maison ; enfin et si les gouvernements légitimes, tels que Naples, le Piémont et Itomc, appelaient spontanément et librement le concours de la puissance impériale, ce concours ne serait pas refusé.
Si on n’admet pas ces principes (M. de Metlernich le répète sans déguisement), ce sera la guerre ferme, décidée; mieux vaut se heurter par les régiments que par les complots; il faut travailler le visage découvert et ne plus faire de mélodrames. Dans ces graves circonstances, quelle va être l'attitude du gouvernement en France? La sagesse qui préside aux résolutions de la royauté pour maintenir la paix en Europe se fait-elle également sentir dans les pouvoirs de l’Étal? Quels sont alors les travaux des chambres législatives, la force et la puissance de leurs opinions, l’esprit de la majorité cl des minorités ardentes?
CHAPITRE XXX VTIL
LES DEUX CIlAMHRKi ET LE MIMSTfellF. LAFFITTE.
Majorité et nnincei de b chambre des députés. — Altitude des ancien» ministre». — M. Casimir Périer. — M. Guizot. — M. Dupin. — Question de la présidence. — Origine du parti con*er- »»teur. — De quels élément» il se compose. — Los ministériels de M. l-alTillc et de M. Dupont (de l*Kore). — Explications. — Esprit des projets discute» dans la chambre. • — Sur les journaux. — Les récompenses nationale». — Lois de finance. — Crédits supplémentaires. — Comptes anciens. — Fonds commun de» émigrés. — la chambre seul prendre pmition. — Débats sur les affaires étrangères. — M. Maugnin.— I.e général Scbaaliani. — La chambre des pairs. — Sa presque complète annulation comme pouvoir politique jusqu'au procès de» minislrcs.
(sosusts «T Dtr.ISSSR 1030.)
Un résultat considérable et fort heureux pour le pays se manifestait par la tendance de cent treize
(I) Celle scène, qui a bien son comique, esl racontée par le C orra pondant de Nuremberg.
« Milan, 28 novembre 1830.
« Une conspiration élail tramée ici contre le gouvernement. Le signal de l'insuirection devait être donné il y a quelque» jours dans nuire salle de ■(•celacle : la |iolicc en fui instruite. Au lever de la Iwle, au lieu d'acteurs, deux régiments de grenadiers hongioii étaient postés sur U scène, couchant en joue les spectateur». Le
élections qui étaient venues comme renouveler la chambre des députés. Ces élections n’étaienl pas bonnes dans le sens absolu du mot, comme on pourrait l’entendre aujourd’hui; on ne trouvait pas dans les nouveaux députés ces larges vues, cet instinct moral, traditionnel, historique, qui pousse a la conservation de la société en vertu d’une lui suprême ; mais tous au fond voulaient la consolidation de l’ordre établi; ils portaient au cœur un sentiment de répulsion pour l’anarchie, sentiment qui aidait et préparait le triomphe d’un bon système de gouvernement (i). Les sociétés passent par tant de crises avant d'arriver au bien moral! il leur faut tout d’abord conquérir l’ordre matériel. A ce premier résultat rien n’aidc comme la peur de l’anarchie et la crainte du désordre. Si ce n’est certes pas encore le bon gouvernement des sociétés, c’est au moins une garantie pour les intérêts alarmés, et un pouvoir habile en tire toujours de la force.
Les nuances de la chambre ne furent donc pas sensiblement modifiées par les réélections; l’esprit de la majorité resta presque le même; l'extrême droite seule avait fait des perles considérables, et celle extrême droite, par un esprit d'aberration qu’on explique à peine chez des hommes d’aristocratie et de propriété, s'était jetée dans une opposition séditieuse qui servait le parti de la révolution. Le centre droit, qui avait prêle serment sous M. de Martignac, ne devait pas se séparer, au contraire, par instinct et par devoir, d’une majorité de conservation respectueuse pour tous lesdroils (3) ; le centre gauche surtout, base et majorité de la chambre, comptait l.'S sommités politiques, commerciales et administratives qui toutes, fort rattachées à la monarchie nouvelle, voulaient lui faire produire un résultat honorable pour le pays en l’entourant de force et de considération. Celle majorité élail l’espérance des amis de la paix au dehors et d'un ferme pouvoir à l'intérieur. Si tous scs membres ne voyaient point la question au même point de vue, s’ils ne partaient pas tous du même principe, ils arrivaient au moins à un résultat semblable; et pour personnifier cette majorité dans le premier chaos de sa formation, on peut dire que M. Casimir Périer» M. Guizot et M. Dupin en étaient les plus sincères expressions, de sorte que, par la plus étrange de* contradictions, les ministres sortants étaient les véri-
public ,’cufuil, mai» le» issues du lli. il rt ciairul occupée» par dos trou|x.-s Nombreuse». Le public fut arrête eu masse et ré|»arti dan» le» foilerr«se« de Muncaez et du Spielberg. »
(3) ernt treize réélrclinn» fircnl tiiomplier »|M.:cia1emeut celle couleur qu'on appelait A la chambre 1a première ncelion de gauche, fa lignée elle-même de révolu lion , cl en général composés d'Itouimcs obscur». Le» élection» furent faites presque partout par la minorité des colleges.
(3) Le centre diuit complut encore à peu près Ci aie ni Lire».
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tables maîtres do. la majorité, cc qui est toujours une situation fort cmhqj rasséc pour un cabinet nouveau.
J'ai déjà dépeint ccs trois intelligences politiques qui, avec des nuances fort distinctes, marchaient néanmoinsactucllemenl aux mêmes résultats, l/époque n’était pas encore venue où les détails et les distinctions de caractères séparent les hommes de bien. M. Casimir Périer voulait l’ordre, jwree que, avec l’indignation d’un cœur honnête cl la régularité d'uu homme d'affaires et de banque, il ne pouvait comprendre que l’anarchie s’emparât définitivement de notre beau pays; M. Guizot appelait l'ordre, parce qu’il y avait chez lui une longue suite de pensées fortes, organisatrices, et qu’il voulait que definitivement la société rentrât sous le pouvoir des lois morales ; M. Dupin, parce que jurisconsulte du droit commun, amant de la loi, si l’on peut ainsi s’exprimer, il ne pouvait souffrir les désordres populaires et ces flots de multitude qui plus tard devaient remonter jusqu'à lui. Ces disparates dans les caractères s’étaient révélés dès l'origine sur la question fondamentale, celle de la dynastie. Si M. Casimir Périer restait indifférent sur le parce que ou le quoique (son ignorance historique s'inquiétait peu de la grandeur ou de la décadence de la maison de Bourbon), c’était entre M. Guizot et M. Dupin une question capitale. M. Guizot, qui avait le sens traditionnel, une vaste appréciation du passé, de l’avenir et des rap|Kirts des souverainetés entre elles, M. Guizot disait hautement parce que Itourbon , comme les vieux lords d’Angleterre avaient dit : « Guillaume lll sera roi, parce qu'il est l'epoux de la lille d'un Stuart; » tandis que M. Dupin, gâté même par ses vues de légiste, par ses petites passions des ccnl-jours (I) et scs haines étroites contre les supériorités de naissance, pouvait dire quoique Itourbon. Toutes ccs nuances s'expliquent ainsi par les souvenirs, les traditions cl les caractères.
Celte majorité de la chambre commence à se dessiner assez fortement, ainsi que je l'ai déjà dit à l'occasion de la présidence ; évidemment le cabinet de M. Laffitte (2) devait désirer obtenir un témoignage de confiance, en ayant un président qu'il désignerait lui-mème : telle est la condition vitale du système représentatif; en Angleterre cela se fait ainsi, et l'on ne comprend pas un autre mode dans les rapports politiques. 11 en fut tout. autrement. Le ministère LafliUe avait proposé M. Girod (de l'Ain), couleur tiède
(1) l« cenl -jours wal l'rpoijuc qui a le plu* pilé l« esprits; parer que tout y fui lillaid, ('impérialisme rmmue le j jcobirmmc M. Dupin fui alors, comme H. Mautul, un il» irauli qnc Fourbé lit urtirilii» »c» (inijrli el k« luinci violente» contre Nj|-uléoii.
(2) la première séance de la rhjinbrc, après les élection», rut lieu le 4 novembre 11(30.
(3) 1æ caractère le plu» saillant de M. LiQillc était surtout de ne pa» comprendre la |M>rtéc des événements \ celle disposition
et timide à laquelle pouvaient adhérer tous les suffrages ; la majorité de la chambre préféra se dessiner par le choix de M. Casimir Périer. Il était assez significatif devoir un ministre sortant devenir ainsi l’expression de la majorité de la chambre. M. Casimir Périer, déjà fort maladif, accepta néanmoins; c'était un coup de parti, un témoignage irrécusable en faveur de l'esprit prononcé de la majorité, et souvent les assemblées sont aises de constater ces nuances. M. Laffitte n'y prit garde; comme il avait de l'estime personnelle pour M. Casimir Périer, il ne put voir là une insulte; c’est tout au plus s’il considéra ce choix comme un avertissement sur la tendance ferme et modérée que la chambre voulait donner à sa politique, cc qui déjà était une concession : il manifesta plusieurs fois ce désir à la tribune avec une incontestable loyauté : les centres applaudirent, parce que leur intérêt était d’absorber, j'ai presque dit d'anéantir le pouvoir de M. Laffitte, en le faisant en tout semblable aux intentions du dernier ministère. C’est une lactique que suivent en général les centres; lorsqu’ils ne sont pas confiants en un ministère, ils l’entraînent à eux en le séparant de scs princi|>cs, et puis quand ils font compromis ils le renversent, comme chose naturelle el légitimé. M. La Aille (3) avait l’ambition d’exprimer une pensée neuve, de donner une tendance plus nette aux principes de juillet, c’est-à-dire à la désorganisation. Un rendait celle position impossible en le séparant de sa couleur; les autres voulaient s’identifier à lui pour le perdre el amener enfin un ministère à leur gré, après avoir usé celui qui ne leur convenait pas.
Cependant le cabinet du 2 novembre avait un parti de ministériel d'opiriion , el cc paru se trouvait spécialement à gauche , car on peut être ministériel sans être conservateur; les pouvoirs les plus désordonnés ont leurs amis fort chauds, fort abaisses devant la puissance. A l’avéncment du ministère de M. La Ait le les journaux de la gaui hc, depuis le Constitutionnel jusqu'au National même l’avaient salue comme un résultat patriotique, comme un pouvoir de leur choix (4) : u 'était-ce pas là du minislcrialisme dans le sens absolu du mot ? Singulier banc minLtcriel que celui qui comptait parmi ses adeptes MM. de LafaycUe, Lambert, Odilon Barrot, appuis fort solides, comme on peut croire, pour un pouvoir régulier. M. Mauguiu (5) lui même professait une certaine estime pour le ministère nouveau avec l’esperance
▼•«ait d'une extrême confiance en loi-mime, el il ne put jamais lui entrer dan* l'esprit que la dianilire voulût le rcnsersrr.
(4; N. Jay avait publié dans le Cotutitutionnel un articlcd'adbé- ■ion complète au minislirede M. LaiSlIc.
15,11. Mauguin se lit dans «lie nation le rôle de protecteur du niiiiislcrc, quant il M. I«atnl>cit cl à SI Clurtlcl, ils ataicnt accepté de U. bu|-ut di t pusiltuus à la cuur de cassation, jar iwuèi)iKitt ils étaient ministériel s.
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qu’il trouverait bientôt un porteteuillc et une position politique digne de son talent, de son ambition : « il ne fallait que l’aider, le pousser plus h gauche. »
A chaque moment, c'étaient des exigences incroyables : les nuances de la gauche étaient divisées sur toutes les questions, de sorte que c’étaient des discussions infinies sur chaque détail de la- marche politique du cabinet Laffitte. Il n’y avait qu’un point sur lequel les ministériels de gauche se trouvaient d’accord : c’était leur éloignement manifeste pour le parti que je nomme déjà conservateur, car c’est de cette époque que date son origine , mal démêlée encore, mais déjà protectrice de l'ordre politique.
Le parti conservateur se composait , non pas seulement d’une seule nuance d'opinion et de principes, (il faut des temps plus calmes pour adopter ainsi un programme épure); il embrassait toutes les consciences honnêtes, appartenant à mille origines diverses, cl qui voulaient faire sortir la société de cette anarchie dévorante. Ainsi on voyait voter avec un égal amour de l’ordre M. de Martignac et M. de Lameth , M. Jacquinol-Pampclunc et M. de Traçy; protestants cl catholiques, M.de Belleymc et M. Dclesscrt ; vieux royalistes de la restauration , partisans absolus de la monarchie nouvelle (1), tous formaient une ligue de gens de bien , comme au moyen âge , avec l’intention de servir le pays et de le préserver de la barbarie des prolétaires, des fléaux delà guerre cl de l’anarchie. Telle fut donc l’origine du parti conservateur, groupé autour de MM. Casimir Périer, Guizot et Dupin ( alors, je le répète, il n’y avait pas encore de nuances).
Ce parti avait en face les nouveaux ministériels qui n’étaient, a vrai dire, que des morcellements de la gauche, hommes mécontents, moroses, et qui ne servaient le pouvoir que sous les conditions qu'ils imposaient, et surtout par antipathie du parti conservateur. Je demanda quel appui , par exemple, un ministère pouvait trouver dans des amis à la façon de M. de Lafayetle, lorsque M. Audry de Puyraveau et M. de Schoncn formaient les bases fondamentales du gouvernement? Encore ces nouveaux appuis s’claicnl-ils divisés en mille nuances : n'y a-t-il pas toujours des extrémités, même dans les extrêmes? On comptait donc les ministériels de M. Laffitte et ceux de M. Dupont (de l'Eure) : ceux-ci , gens fort commodes, qui ne parlaient que de briser la chambre au profit du programme de l’hôtel de ville, et de licencier la pairie , tenant à peine compte du principe monarchique posé par la révolution de juillet. Les amis de M. l-afiilte, bien plus tempérés, ne voulaient
(I) Il y eut nnc ftratidc «Imégalion ■* l'ancien rentre droit <bn« l'appui qu'il prêta aux acte* «In parti conservateur, car il était inccuaniinciit attaque rt la reaUuratiuu miyc cm cause
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gouverner que par la gauche modérée dans le sens du vieux journal le Constitutionnel : mais tous ces bancs reprenaient leur haine, leur allure d’unité, leurs invectives déclamatoires , lorsqu'il s’agissait de parler contre le système calme et régulier du premier cabinet formé par la monarchie du î) août ; alors la verve revenait à M. Mauguin ou à M. Barrot, car le but était de rendre impossible le retour du cabinet tout récemment renversé. Une situation si profondément hostile donna lieu à des explications en pleine chambre.
La plus importante fut la discussion qui s’engagea quelques jours après la formation du ministère du 2 novembre, au sujet de la proposition deM. Bavoux sur l'affranchissement des journaux. On était si rapproché des journées de juillet , époque d'honneur et de triomphe de la presse, et pour elle aussi journées de saturnales ! Toutefois M. Guizot ne craignit pas de formuler les principes et aussi les devoirs de la liberté de la presse, dénonçant la tendance mauvaise, la direction anarchique de certaines feuilles : a La presses vécu depuis quinze ans, disait-il, en présence d’un pouvoir ennemi qu’elle a constamment combattu ; elle a été libre de soutenir cette lutte : elle a lutté ; et la preuve, c’est qu’elle a vaincu ; mais en même temps elle a conservé dans scs attaques une certaine réserve, et même, je le dirai, une certaine crainte. La presse, tout en jouissant d’une grande liberté, ne croyait pas que lotit lui fût permis ni possible; elle sentait ses dangers aussi bien que ses forces. C’est sous ces conditions qu’elle a vaincu , et, qu’il me soit permis de le dire, cela a été très-heureux pour elle. Elle a appris la prudence, la patience ; elle a beaucoup gagné par cette nécessité de s'observer constamment et de mesurer ses goûts. C’était là au reste la.silualion de la France entière. La France a vécu quinze ans en présence d’un pouvoir ennemi dont elle se défiait avec raison, mais qui était trop faible pour l’opprimer. Elle a été contrariée, mais jamais tyrannisée : aujourd’hui celte situation a cessé. Il ne faut pas sc le dissimuler, la presse a maintenant le sentiment d’un immense pouvoir : elle n’a plus de crainte ; elle ne craint plus le pouvoir; elle a la conscience qu’elle a brisé un pouvoir ennemi ; elle a la confiance qu’elle aurait bon marché d’un pouvoir ami (2). »
De celle situation nouvelle, M. Guizot concluait la nécessité d’un système répressif; ce qui entraînait l’orateur à une appréciation générale de l’esprit et de la tendance du mouvement de juillet, a La révolution, disait-il, peut être considérée sous deux
(2) Au •-»(<•, b lui «ur le* journaux fut adoptée datit la îéancc du 10 novembre, i b majorité de I4ï voix contre 93.
points de vue différent*. On nous a accusé* plus d’une fois de ne pas comprendre la révolution de juillet, de ne pas être dans le mouvement , de ne pas pousser celte révolution jusqu’au bout telle qu’elle avait été commencée; c’est la qu’est la question. Je la pose entre mes adversaires et nous, et je dis que ce sont eux qui ne comprennent pas la révolution, qu’au lieu de la continuer ils la dénaturent ; je dis que c’est nous qui la comprenons. Je suis obligé de parler avec franchise. C’est nous, je le répète, qui avons compris notre révolution , qui avons travaillé à lui conserver son véritable caractère , tandis que nos ennemis ont travaillé à la dénaturer, à la pervertir. Le grand fait qui a frappe la France et l’Europe dans celte révolution, c’est son unanimité, l’assentiment général que la France lui a donné. Et vous croyez qu’il n’y avait pas au milieu de cet élan, qui a emporté la France, des diversités d’intention; vous croyez que la révolution, telle qu’elle s’est accomplie, a réellement satisfait toutes les espérances, tous les désirs? Aucun de nous n’a oublié ce qui s’est passé dans les premiers jours. Qu’avons-nous fait? Quel a été le caractère de celte révolution? Elle a changé une dynastie en resserrant ccs changements dans les plus étroites limites possibles. elle a cherché le remplaçant aussi près qu’elle pouvait de la dynastie lomltéc (I). L’instinct national de liberté a poussé le pays au moment où la nécessité d'un changement profond se faisait partout sentir, l’a poussé, dis- je, h restreindre ce changement dans la plus étroite limite possible. »
C’était historiquement se poser dans l’idée de 1688; M. Guizot disait avec hardiesse : «qu’on n’avait rien changé qu'une dynastie, et que la France ne voulait pas un bouleversement dans ses lois et se* mœurs; » la nation française n’était ni républicaine ni avide d’un changement radical. « Je pense, continuait M. Guizot, que l’œuvre, la grande œuvre à laquelle cette révolution est appelée, c’est évidemment de fonder un gouvernement, un gouvernement libre, constitutionnel sans doute , mais un gouvernement qui ail véritablement ce caractère, qui en possède l’autorité morale aussi bien que l’autorité matérielle. Ce n’est pas avec des passions, des théories, des prétentions exclusives qu’on arrivera à un tel résultat. Je respecte ces théories, qui sont le travail de la raison humaine; mais la raison humaine s’égare souvent. On peut accepter des théories tant qu’elles restent comme théories , mais les difficultés commencent quand il s’agit de les faire passer dans la pratique de la vie ; et les hommes ont alors raison de se délier de* théories, car elles sont presque toujours incomplètes, et par conséquent fausses. »
(I) Stance rln 9 novembre. — Il * avait loiiQlrmp» que le* deux parli» rlirrrtuicul à «Vtpli(|iter niulncllciiicnl »ur rc qu’il* vou- Uimt en |M>liti<|uc.
1 A celte profcs*ion de foi , qui devait diriger toute la politique des conservateurs, M.Odilon Rarrotcrut devoir répondre, en exposant les principes de son parti et du mouvement qui poussait à gauche. « On a dit que la révolution avait été bien comprise par les seuls membres du conseil qui s’étaient retirés, qu’eux seuls en avaient bien compris les principes, qu’eux seuls en comprennent bien toute la portée, qu'eux seuls, par conséquent, pouvaient tirer parti de toutes les conséquences heureuses qu’elle renferme. Eh bien! je le déclare avec franchise, et ce n’est pas à celte tribune que je commence à le dire; je l'ai dit à l’orateur mémo qui en descend , lorsqu’il était membre du ministère : je crois que les membres qui se sont retirés du conseil ont eu le tort de sc méprendre sur les principes et la portée de la révolution, et que c’est pour cela qu’avec des éléments immenses de force ils n’ont pas pu la continuer et la diriger. En effet, lorsqu’on vous a dit que la dynastie nouvelle a été choisie parce qu’elle était la plus rapprochée de la dynastie déchue, on vous a révélé tout le système de celte doctrine. Oui, on ne veut voir dans le nouvel étal de choses qu’une espèce de continuation de la restauration. Je dis que, dans mon opinion, c’est par ses dissemblances cl non par ses ressemblances que noire nouvelle dynastie se recommande à l’estime, à la confiance et à l’amour du pays ; c’est parce qu'elle est séparée «le l'ancienne dynastie par une immense distance, c’est parce qu’elle a son principe dans le vœu de tous, qu’elle sc fonde sur un contrat libre et réciproque, et non sur la force étrangère, sur un droit divin que l’on ne fera plus jamais comprendre aux peuples. »
Ainsi la distinction sc formulait parfaitement entre les deux écoles politiques. L’une disait : La révolution, c’est la charte , ni au delà ni eu deçà , c’est la formule anglaise de 1688; l’autre ailirmait, au contraire, que le peuple avait voulu la révolution au point de départ de la liberté et de l’égalité de 1791. Ensuite M. Udilon Barrot repoussait avec une sorte de raillerie dédaigneuse ce qu’on disait du parti républicain. « On en a fait un monstre, disait-il, avec lequel on vient motiver devant vous toute* les mesures restrictives, et avec lequel on voudraiL vous entraîner dans une voie qui n’est pas, qui ne saurait être la votre; c’est à vous de l’arrêter. Vous le pouvez. Vous pouvez réduire celte immense question à une question de mots, qui n’aura plus d’importance que pour quelques écervelés. La républi«|iie est là où la loi est souveraine, où le gouvernement est établi dans l'intérêt de tous et où tous concourent, dans une proportion déterminée par la loi , à la loi elle-même. » Sur cette définition on entendit la voix populaire de M. Audry de l’uyravcau:« Voilà, en effet , comme nous entendons la république. — C’est fort heureux que vous admettiez
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line couronne ! » s’écrièrent les centres. Et M. Odilon Barrot reprenant : « Ne vous inquiétez donc pas de dangers imaginaires, vous, législateurs, mandataires de la Franco; dans les circonstances graves où vous vous êtes placés, envisagez de sang-froid, sans vaines terreurs, la véritable position où vous êtes. »
Les deux systèmes désormais en présence devaient y demeurer longtemps (je dis même qu’ils y sont toujours); M. Guizot avait dit le sens rationnel, philosophique de la révolution de juillet, c’est-à-dire le moins de changement possible ; M. Odilon Barrot avait voulu l’étendre, comme l’avait fait M. de Lafayette, à une révolution radicale , le mélange de 1 791 et des cent-jours. Au milieu de ces deux écoles si diverses, M. Dupin se plaça comme l’expression d’un tiers parti confus qui ne voulait ni de la doctrine de M. Barrot, ni de celle de M. Guizot; opinion mixte qui vint créer pour la politique une source de difficultés, de distinctions d'autant plus redoutables qu'elles inspiraient moins de répugnances. « Deux choses sont à considérer principalement dans la révolution, disait M. Dupin, le choix du prince et de la dynastie, et les intérêts que cet établissement a eu pour objet de faire triompher. Quant à la dynastie, ce n’est ni à titre de droit divin, ni à titre de légitimité héréditaire, qu’elle a été chas>ée. C’est un accident, heureux peut-être, qui avait placé Louis-Philippe près du trône; mais entre lui et le trône il y avait a«sez de distance pour que sa royauté soit devenue manifestement votre ouvrage. On lui a dit : « On vous choisit, non parce que vous êtes de la famille du dernier roi, mais quoique vous soyez de sa famille; on vous choisit non pour que vous lui ressembliez, mais à la charge d’en différer complètement. » De telles théories, exprimées en termes rudes, familiers, sans respect pour la dignité royale , jetaient une nouvelle confusion dans les idées : c’étaient une insulte gratuite lancée contre la branche aînée des Bourbons, et uue série de devoirs que, dans son orgueil, M. Dupin imposait au nouveau roi. Cette prétention à la sou- j verainetc était un peu la doctrine de toute celle école du tiers parti ; elle admettait bien le pouvoir royal , mais elle lui enlevait tout prestige, toute grandeur, toute force; M. Dupin répétait sans cesse qu’on avait j fait un roi pour dominer plus facilement la puissance I de sa couronne.
La plaie de tous les systèmes nouveaux, c’est celte multitude de projets de loi, de propositions administratives qui se croisent et se heurtent, et viennent successivement caresser les idées, les caprices de chacun. Lorsqu’on relit ces discussions à quelques années de distance, une fois les opinions calmées, les tètes moins effervescentes, on ne peut s’empêcher de sourire, tant les esprits sont eu dehors des conditions rationnelles d'un gouvernement sérieux qui marche
I. — CAPLFIGIE
à la souveraine direction des esprits. Ainsi avait fait la chambre de 1815 après le second retour des Bourbons, ainsi payent leur tribut à l’esprit de réaction toutes les assemblées délibérantes.
Le ministère de M. Laffitte, crée le 2 novembre, n’avait pas tout à faire dans les idées de juillet, alors si dominantes; des propositions législatives restaient à discuter au sein des chambres : la première de toutes, dont j'ai parlé, était relative à l’émancipation des journaux : puissance souveraine, ceux-ci voulaient faire légitimer leurs droits par un acte de la chambre: les journalistes ne s’etaient-ils pas montrés les premiers dans la résistance? et, à vrai dire, à eux | justement appartenait l’impulsion de la kitaille de juillet: maîtres des renommées, dans leurs mains étaient la puissance de l'éloge et l’amertume du blâme ; nul n'osait se heurter contre cette souveraineté. Lne proposition de M. Bavoux sur les journaux avait touché deux points essentiels dans la presse, le cautionnement cl le timbre. Depuis les journées de licence, une multitude de feuilles nouvelles avaient paru; toutes désiraient un affranchissement politique. La question du cautionnement et du timbre était complexe : la vieille presse, un peu jalouse de la jeune, craignant de se voir absorbée par cette multitude de journaux spirituels grandissant à ses côtés, n'ctail pas absolument ennemie du système des cautionnements qu’elle avait déjà fournis, et qui formaient son «aristocratie ; les anciens journaux craignaient donc la libre concurrence; et tout en demeurant dans les faux semblants du lihérali me, ilsdésiraicnt se débarrasser de ces feuilles nouvelles qui pouvaient diminuer leur personnel d’abonnés. Il n’en était pas ainsi de la question du timbre : à celle-là tout le monde était intéressé; il n’y avait qu’une voix dans la presse, pour en demander sinon l’abolition complète, au moins la diminution capitale.
Dans ce débat il n’y eut sorte d’éloges qui ne fut prodigué à la presse ; on ne loue jamais mieux que ceux dont on a peur ; on consacrait les vases d’or dans de splendides temples aux dieux terribles; la presse avait à sa disposition des forces immenses; elle pouvait faire triompher une idée, un homme: sphinx terrible, on lui sacriliait des victimes humaines. Quelques-uns assez hardis osaient signaler scs excès ; les paroles de M. de Lamelh, dénoncées avec indécence par le Figaro , devinrent le sujet de graves explications. Dans ce débat tout le monde prit couleur; M. Guizot ne craignit pas de soutenir la théorie du cautionnement; il vit dans celte précaution de la loi une garantie rcspcctacle, une manière de se préserver contre les tentatives de ceux qui, n’ayant rien au monde, attaquent en prolétaires la société dans ses garanties les plus saintes. Le cautionnement n’élait pas une répression, mais une précaution qui détail
la dignité de journaliste ju<qu’à l’égal du notaire, de J l'agent de change soumis à des garanties préalables.
M. Laffitte, au nom du gouvernement et comme . ministre des finances, traita la question au point de vue fiscal, étroit, misérable; il vint déclarer, par le plus étrange des aveux , « que l’État ne pouvait se passer du timbre sur les journaux , que le trésor en était à soupirer après 700,000 francs environ, que rendait le timbre des journaux. » Si le président du conseil n’osait dire aux journaux qu’ils étaient un danger par leur licence, une arme meurtrière dans les mains d’inconnus sans garantie préalable, il venait piteusement déplorer le vide des caisses publiques, et un tel aveu exerça une déplorable influence sur la tourte. l.oin de partager les craintes, les hésitations de M. Lameth , son ancien collègue à la Constituante, M. de Lafavetle parla sur le cautionnement, le timbre, et par suite, de ses chers États-Unis, de celte liberté immense dont y jouissaient les feuilles publiques, la nourriture intellectuelle de tous. Au fond, nul ne disait son dernier mot, pas même les anciens journaux qui désiraient que la proposition fût rejetée pour avoir seuls le privilège de la presse monopolisée. C’est une erreur de croire que la presse lutte pour la liberté et la vérité; son but est une do- | mination de parti pour une vérité de parti, pour un monopole de parti ; si bien que la société serait exposéc à toutes les tyrannies d’un grand mensonge, si la presse parvenait jamais à s’emparer de ce pouvoir exorbitant.
La chambre dut s’occuper ensuite d’une autre classe de dominateurs, les héros de juillet, aussi impérieux que la presse. La poésie les avait déjà tant célébrés comme martyrs de la victoire, immortels combattants dans les immortelles journées, qu’un esprit j littéraire d’une certaine distinction, M. Kératry, exagéra même ces hyperboles, et je ne puis résister au plaisir de citer quelques-unes des belles phrases de son rapport : un sourire vient aux lèvres quand on voit un esprit aussi calme, aussi expérimenté, se livrer à de telles exagérations de pensées et d’histoire: voici les paroles de M. Kératry : a Un peuple ancien écri-
vait sur la tombe de ses défenseurs : « Passant , va dire à la cité que nous sommes morts pour scs saintes lois. » Paris peut écrire sur le pavé de ses places publiques que ses citoyens ont combattu pour préserver de destruction la loi du pays, et qu’en invoquant la loi du pays ils ont arrosé de leur sang les colonnes au pied desquelles ils ont trouvé leur sépulture. Maintenant remplissons un saint devoir : légataires universels des braves qui nous ont laissé le plus riche héritage, je veux dire ces libertés publiques dont la possession, préservée d’abus, garantit aux sociétés un avenir de bonheur, tendons la main à des orphelins qui seront un jour glorieux de la mort de leurs pères, à ces veuves et à ces enfants auxquels dans la victoire les pleurs sont permis après des funérailles, toujours prématurées lorsque les mères y assistent (1)1 »
On n’était pas à bout de compte dans l'éloge des grandes journées. La chambre, qui avait besoin de conquérir une sorte de popularité pour la faire servir à l’organisation, n’osait s'affranchir de ces formes laudatives, alors stéréotypées partout; pour plusieurs, elles étaient instinctives, vraies; pour d’autres elles disaient un peu de peur. Après les guerres civiles, les vainqueurs sont dominés par un double sentiment, l’exagération de leur propre gloire et la haine qu’ils gardent à leurs ennemis vaincus, .si on ne parlait qu'avec fureur de la garde royale, satellites de la tyrannie, on comblait de louanges les martyrs de l’insurrection. Bientôt l’expérience devait montrer que ces scntimenls-là ont leur danger pour le gouvernement et le peuple, et que l’honneur est à ceux qui maintiennent l’ordre. Dans ces circonstances, le ministère devait enfin arriver aux discussions sérieuses, car on ne vit pas avec les dithyrambes; il n’y a que les dieux qui se nourrissent d'ambroisie. Un avait à liquider le passé, à consolider le présent et à préparer l’avenir, en un mol, «* régler les lois de finance (2). Dans l’ordre administratif, on le sait, la liquidation et l’épuration des comptes du passé appartiennent aux législatures subséquentes, et la chambre avait à discuter les comptes de 1828 et 1829, c’est-à-dire les temps de l’administration de M. de Marlignac, la
tl) M. Kératry, rapporteur «In projet rlr loi sur Ica récompenses nationale», disait encore : ■ Voire commission à la prevue unanimité de *-* membre*, or prononça contre le projet «l’une Héron lion «pédale, destinée à consacrer le MMfcoir ineffaçable ifct journée» Hc jnillrt, et 4 Ira honorer dan» la personne «le cem qui, y ayant pris une part effective, leur «ml survécu... Non, messieurs, von» ne vinlrrri pas un d<** premiers précepte* de notre symbole politique en dérobant Ica técoui|>eti»es nationales 4 ce cachet d’égalité dont toute notre loi est empreinte ; Minuteur et patrie ! Qnrllra parolra plus belle» itonrriei-vous Irarrr sur l'uniforme, sur l'habit ou sur la blouse des braces «(«juillet, et |>ourquoi réfuter icx-rou* d'assimiler le» vainqueur» d'un despotisme qui l'iit |*atjuré , au* vainqueurs de Jcniuiape» et de Fleurus, suidai» cl citoyen» aussi... Nous avons donc cru que sur la présentation de la commission de» récompense», l’étoile de la Ix^gion d'honneur pourrait élr* distri-
buée par le prince sus citoyen» qui te sont distingués dan» les mémorables jnurnérs de IB30. . a
(Chambre des députés, waart du 0 novembre 1830.)
La loi sur le» récompense» nationale* fut adoptée «fans la séance du 13 novembre : sur 234 votants, il y eut 204 boule» blaucbc*, rl 20 boule* noire».
(2j Le début du ministère avait été de venir demander le doucrème provisoire. l-e président du conseil disait : s Nous voua apportons une loi prnvi .oirr des Gnaucea pour la perception de» impôt* et la continuât ion des dépenses pendant le» premiers uiwi» de 1831 . Cette manière de procéder est fort irrégulière, nous le savon» ; clic a pour la comptabilité dr» inconvénients connus «I signalés de tout le monde ; mais il ne dépendait ni de non* , ni du ministère qui nous a précédés , de les prévenir , de se dispenser de recourir au
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plus pure, la plus intègre. Après 1830 on se prit à dénoncer les désordres de la restauration; les quelques mille francs destinés à la fameuse salle h manger de M. de Peyronnet furent discutés et refusés dans le compte; il fut dit mille vulgarités sur les abus des dépenses ministérielles aux départements de l'intérieur et de la justice, sans épargner les insultes même à la plus intègre famille de magistrature, celle du comte Portalis, pour quelques dépenses faites dans ses bureaux ou ses salons en 1828; débat digne de pitié, sorte de mesquinerie qui marque toutes les réactions (1).
Ce fut encore une réaction que le projet dont j’ai parlé déjà , le retour à l’État des renies destinées au fonds commun de l’indemnité des émigrés. L’exposé des motifs de M. Laffitte fut le résumé malappris des plus mauvaises histoires de la révolution française (2) contre les propriétaires dépouilles. Comme justification légale, les motifs étaient plus inconcevables encore. « L’espérance avait été donnée aux indemnitaires que les moins favorisés obtiendraient un dédommagement sur les sommes restées sans emploi après la liquidation. Celte vague espérance u’avail pu devenir une propriété pour personne; c'est quand un litre vous donne droit à une certaine chose déterminée par les conditions d'une loi, qu’il peut être l’objet d’une transaction, et constituer propriété pour l’acquereur de bonne foi. Chaque indemnitaire, par exemple, ayant la preuve qu'il avait été autrefois propriétaire d'une certaine valeur de biens vendus, prouvant en outre qu’il n’avait pas été payé de dettes pour lui, avait la certitude de recevoir une somme représentant dix-huit fois le revenu de ces biens vendus. Mais aucun des émigrés ne peut savoir cc qu’il avait de droit au fonds commun : aucun n’a pu regarder ce droit que comme une promesse vague, et aucun n’a pu en traiter sincèrement : cela est si vrai que tout le monde avait regardé la distribution du fonds com-
domièror provisoire... Mou* venons vous demander de voter provi soirriurnt la perfeplîott de» impôl» pour 1031, cl de unu» donner en môme temps 3U0 million» de crédit S répartir cuire In titrer* de pari cou ni* ministériels. a
(Chambre de* députés , téance du b décembre )
(I) C«- fui dan» la séance du 22 novembre que en reproche* furent adressé» au ministère de 1828. N. de Marlignae justifia «ou administrai ion en ternie* fort convenables : ■ Je croi» que ihhii potiron* mu» aucune inquiétude ultérieure, disait-il , nous présenlrr devant lu «hnnbre pour lui suumeltre no* comptes, non que itou* ayons ta prélriiliou d'avoir échappés toute irrégularité, de u'avoir rouinii» aucune erreur ; oiaii noua avons la conscience que non* arou* fait «tau* la position donnée, ce que non» pourious raisonnableuirnt faite de niieua, et uuu» arou» d'ailleurs la certitude con aolaule que nous avons détruit une partie des abm qu'on s relevés, et que liant le compte de l'année suivante voua reconnaître* que nous avion» déjà nous-mêmes fait disparaître. »
(2j On oa s'explique pas dan» un esprit raisonnable Ici que
I mun à peu près comme impossible, et qu’on avait j renvoyé à un autre temps la loi a rendre sur cette matière. Personne n'a pu considérer cette éventualité comme propriété ; personne n'a pu l’acheter, ou si quelqu’un a pu le faire, il a su qu’il achetait la : plus douteuse, la plus incertaine de toutes les choses;
il en a connu la valeur, il a dû la payer en consé- ; quence. »
Toute celte argumentation de l’exposé des motifs, œuvre de M. Thiers, tendait à justifier une mesure ! qui n'était au fond qu’une confiscation déguisée ; mais 1 elle avait lieu contre une opinion vaincue, et les rai- 1 sons pour cela sont toujours bonnes. La discussion s’ouvrit sous ces mauvaises impressions ; en vain quelques paroles furent jetées par des orateurs du centre droit. M. de Clarac éleva le premier la voix |>our défendre la propriété du fonds commun, « La nation fut unanime, dit-il, dans l’adhésion qu’elle donna à la mesure réparatrice qui indemnisa les propriétaires dépouillés : tous les amis de ce qui est honnête et juste, les possesseurs de biens nationaux eux-mêmes, la reçurent avec joie; ces derniers surtout, parce qu’ils y trouvèrent un nouveau gage de réconciliation avec leur propre conscience. Le roi, en reprenant le sceptre tutélaire de ses ancêtres, l’entoura de l’olil vier de la paix qu’il nous apportait, et des lauriers ; de la gloire dont le sol de la France s’était couvert pendant son exil. Ces lauriers, arrosés et nourris du sang de tant de braves guerriers, voilèrent les taches de sang tombées des échafauds. La charte dut être avant tout un code de paix domestique et de réconciliation. Elle le fut en effet, et le roi, en consacrant à toujours l’inviolabilité des propriétés nationales, savait très-bien qu’aucune voix, sérieusement intéressée à cet acte de haute politique, ne s’élèverait contre la volonté souveraine du prudent législateur. Mais le roi s’etait réservé de rendre justice, à leur tour, à ces victimes de l’honneur, du courage cl de la ler-
M. Laffitte 1rs parole* suivante» alite* i la tribune : * Le ministère | pense que la loi d'indemnité a été une lui injuste, ini|iolitiqnc,a ; oppressive, un acte de spoliation à la fortune publique; el c'e*t précisément en rr«pli»«ul rigoureusement In» obligation* que «cite loi impose , qu'il donne uuc pieuse éclatante cl solennelle de | son respect pour toute* les loi*. Eu ctlel , cumulent ne pas appeler ; injuste mie lui qui , parmi toute» le» infortune» de la résolution, I n’rii soulageait qu’une seule ; qui , laissant de rôle 1rs désastres du maximum, de» réquisitions, des assignai», des mandat», de» décréta j de décliéjucc , »'allacliail exclusivement aux malheur» d'une cause ; antinationale; qui, méconnaissant ce grand principe que l'universalité de* malheurs subis par de» Français provenait de force i majeure, et qu'aucune classe de citoyens u'eu clail personnel tenu ni i responsable, a spolié l'universalité des contribuables pour coin penser la spoliation dont l'émigration » 'était plainte, renouvelant ; ainsi, au délriai<ul du pays, ce que l'émigration cllr-méuic pré- I tendait avoir suulTerl injustement. »
(Chambre de* députés, téanee du 10 décembre.)
reur. Ceux-ci n’élaicnt-ils pas aussi ses enfants? n'étaient-ils plus membres de la grande famille? Il en Jégua le soin h son auguste successeur dont la première pensée, en montant sur le trône, fut d’accomplir l'œuvre de réconciliation que le feu roi faisait préparer depuis plusieurs années dans le silence du cabinet... Je ne m’associerai pas à des actes de violence et d'iniquité. »
M. de Noaillcs vint ajouter d’autres motifs non moins graves : « Mon étonnement s’accroît, disait-il, quand j’étudie l’espèce et la qualité de ces spoliateurs de la fortune publique, nommés pour la première fois indemnitaires par l'expose des motifs. Quand j'interroge les listes, le caractère et la situation sociale de plusieurs d’entre ces indemnisés, mes yeux aperçoivent parmi eux de bons citoyens, célèbres souvent pour leur amour de la patrie, zélés pour ses intérêts et pour son service ; assis sur ces lianes, au milieu de vous, ils ont reçu et sollicité leur indemnité. Faut-il réciter leurs noms pour démontrer si l’indemnité a été donnée aux émigres exclusivement, pour prouver si elle est une spoliation, et pour proclamer, si on parle à juste titre, de l’iniquité des indemnités. Je pourrais aller plus haut et plus loin encore, interroger avec plus de surprise et d’étonnement encore; je ne le ferai pas ; je saurai me taire et répondre par un respect sans bornes à des accusations qu’ou élevait, même hier, contre nous à cette tribune. L’émigration seule a ravi toute l’indemnité. Est-elle déjà effacée de vos souvenirs cette phrase sanglante et atroce d’un orateur de la Convention : « Xousbattons monnaie sur la place de la Révolution. » Vous avez en ce moment devant vous un indemnisé qui n’a dit et réclamé ses droits qu’en qualité d’héritier de trois générations de sa femme montées sur l'échafaud (M. de Lafayette par les Noaillcs). A peine ai-je la force de prononcer ces paroles ; mais mon devoir m'impose l’obligation de les dire, afin que vous sachiez, et que la France sache avec vous, à quel prix quelques faibles indemnités ont été acquises, et si les seuls émigrés y ont pris part ou bien ont seuls transmis les droits recueillis par leurs enfants qui n’avaient pas émigré. »
C’était, en effet , le grand argument de la droite : l’indemnité, impartialement répartie, s’était appliquée
H) Voir mon travail sur V Histoire Je la Restauration pour le fabliau (leu indemnitaire*.
(2| Le projet «te loi «tir le* fond» commun* Hc l'indemnité fui adopte i la chambre de* députés dan» la séance du 10 décembre ; •ur llOS votant*, 240 *>• prononcèrent pour et 59 contre.
(3) « Le Rnuvernemrut vient vous demander au nom «le la France, disait M. de Monlalivrl, de rendre à un de no» pin* beaux monument* la plut belle destination. L'antiquité |>rupla le* temple* de» «laine* «le ceux qui a» aient bien nubile de la patrie et de l'humanité ; « l dira le* moderne* Westminster a recueilli leur* iuiajje* cl leur* rendre*. A l'époque oè Ica Français ont pris rang
aux noms les moins favorables de la restauration ellemême. Ce n’était point à cause de l’émigration que l’indemnité avait eu lieu, mais à la suite de la confiscation, ce qui était fort différent. La liste des indemnitaires, au reste, était curieuse à constater; les plus fortes parties prenantes étaient corps et biens dans la révolution. F.n déclamant contre les indemnisés on atteignait d’abord le roi Louis-Philippe, liquidé pour 14,000,000 fr. et, avec le roi, M. de Lafayette, qui avait reçu plus de 1,500,000 fr., M. Gaëtan de La Rochefoucauld, M. de Thiard, M. deLameth et bien d’autres qu'il serait superflu de citer (1). Mais alors il paraissait de bon goût d’insulter les mesures les plus conserva Iricc s du gouvernement déchu; on s’essayait à toutes sortes d’hostilités contre le pouvoir. La majorité ne s’arrêta pas à ces considérations; la loi fut volée, les droits des tiers ne furent pas même respectés; le vote eut par sa tendance un effet rétroactif (*).
En même temps le Panthéon était rendu aux grands hommes. Il passa par la tête d’cspriLs pourtant sérieux, que la chambre des députés de France, au xix° siècle, pouvait décerner, comme le sénat de Home, le titre dedivins à des hommes qu’on avait trop connus, dont on avait trop touché la faiblesse pour qu'ils pussent jamais inspirer l’idée d’un culte (3). On était sous l'enthousiasme de la victoire ; le Panthéon aux uns, des colonnes mémoratives aux autres, des inscriptions, des tables d’airain, des ordres militaires avec des rubans; et l’on se moquait encore des courtisans de l’ancien régime , des flatteurs de rois, de ceux qui admiraient le soleil de Louis \IV et le comparaient aux dieux immortels. Les générations qui se disent calmes et philosophiques ne sont pas les moins abaissées devant les puissances, peuples ou rois.
Cependant dans tous ces débats la majorité cherchait à prendre une position, sous l'influence des hommes qui espéraient la diriger dans les voies de conservation politique. S’il existait encore des passions mauvaises, des principes ou des habitudes en dehors des conditions du vrai et du juste, toutefois, par instinct, la majorité ne voulait ni les désordre* de l’anarchie ni la guerre de propagande. Les assemblées, je l'ai dit, ne marchent pas tout d’abord à U
parmi lr» peuple* libre», il» ont voulu anuirnnuerrr «H te ère nouvelle par de» honneur* rendu» ao plu» éloquent défenseur du leur liberté. Quand la mort frappa Mirabeau , une voix s'éleva dan* la première «le no* atsniiblée*, et le Panthéon ('ouvrit pour la mémoire «le» grand» boulines. Si, plus lard, le pouvoir le* a déshérité» des honnrnr» funèbre* qni leur furent décerné» par la loi , la patiie vient de rrconquérir , au prix de mn «anj, le droit de ac montrer reconnais sanie , et c'eut an sortir d'une révolution où lr» «aci ifior* ont élé sublime*, qu’elle éprouve plu» profondément que jamaia le besoin d'Iioiiorcr le* moilt illustre*. ■
(Chambre des député», séance «/«Il décembre- j
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force pleine et entière, elles ont des craintes sur leurs droits, leur crédit, leur popularité ; et voilà pourquoi elles n’osent pas tout ce qu’elles veulent. Il y avait donc après juillet des ménagements à garder, et la majorité conservait l’empreinte de quelques mauvais principes; de là ces propositions heurtées, incandescentes, qui troublaient la sécurité désintérêts; aujourd’hui on proposait de réviser toutes les pensions inscrites depuis la loi de 1807, de sorte que les existences étaient craintives devant une réaction législative, et qu’il n’y avait plus aucune garantie pour la fortune privée; le lendemain c’était seulement la dotation de la pairie qu’on mettait en question, quoiqu’elle fût réglée par une récente loi. Ces députés, qui votaient des récompenses nationales avec tant de facilité, demandaient qu’on révisât toutes espèces de pensions pour les services considérables rendus à l’État : on retranchait les traitements des fonctionnaires (1); on ne voulait pas de cumuls, comme si les existences scientifiques pouvaient être fixées en France sans avantage considérable et sans une espèce de liste civile (2). La majorité, craintive devant la gauche, votait souvent contre sa propre opinion pour ne pas aliéner sa popularité.
Chaque jour éclataient aussi des explications sur les affaires extérieures entre les ministres, leurs amis et l’opposition. Toutes les fois qu’il prenait fantaisie à M. Mauguin de passer en revue l’Europe (c'était assez souvent), il fallait qu’un ministre montât à la tribune pour mettre à jour la politique générale, et
(1) Une |iro|K»iliou de M. Dumont de Sainl-Priesl, faite dans la séance «In 1 0 novembre, portail : a A compter du 1” janvier 1831 j (««qu'au l«r janvier 1834, le» traitement» des foncliaunaires public* jndiciaircs, administratifs cl militaires, ctautres fonctionnaires du gouvernement, aeroiit réduit» dans la proportion mirante t Ica traitements de 2,400 francs et au-dessous ne subiront aucune réduction \ les traitements au-dessus de 2,400 francs seront réduits savoir :
De 2,400 fr. à 3,000 «l'on 10*.
De 3,000 fr à 4,000 d'un 8*.
De 4,000 fr. à C,000 d'un 8*.
De 6,000 fr. à 10,000 d'un 0«.
De 10,000 fr. à 13,000 d’un 3«.
Le» traitements de 1j,0o0 fr., 20,000 fr. et au-dessus, seront réduits d’un tiers.
(2) U proposition sur le cumul fut faite en ces termes par M de Cornienin : « Sol ne pourra cumuler les traitements de plusieurs places, emploi» ou commission», dans quelque partie ou sous quelque prétexte que ce toit. ■ M de Cormenin , appelé à développer sa proposition, terminait ainsi son discours : s Au surplus, qu'importe ! petites ou grofvfft, les épargnes arriveront au trésor. Les loi* ne soui-clle* pas instituées pour prévenir les abus aussi bien que pour les réprimer ? Il est permis d'ailleurs de conclure du mal fait au uial i faire. I.i loi seule peut servir «le Ircin 4 l'avidité des ruurliaans du pouvoir. Dt.s ministres avides cl corrupteurs n'osemnt braver ses défenses, et «les ministres écunomr» et intègres, armés de cette loi ipécialr, poursuivront le cumul dans le dédale obscur, oè
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c’était avec bien des sueurs qu’il pouvait garder les convenances diplomatiques sans aliéner sa part do popularité, indispensable dans la crise actuelle. La parole de M. Mauguin n’épargnait aucun système, aucun cabinel ; la politique générale se révélait à lui dans toutes ses lumières; il voyait l’Europe, l’Asie, avec une étrange facilité d’aperçus et en un quart d’heure; il tranchait sur le tout avec une aisance indicible; nulle barrière ne pouvait être opposée à la fécondité de son esprit qui dominait merveilleusement le temps et l’espace. Dans ces explications le général Sébastiani devait garder beaucoup de réserve, et il en prit l’habitude à la tribune : on négociait en présence de toutes les inquiétudes de l’Europe, et la publicité des débats ne laissait pas de jeter de nouveaux embarras sur une situation déjà si compliquée. Un jour c’était le discours du roi d'Angleterre au parlement, qui inquiétait les esprits sur la Belgique (3) : « L’Angleterre nous insulte, nous brave, » que sais-je encore? ces cris retentissaient à la tribune; un autre jour c’était sur la levée de cent huit mille hommes; et d’un soûl coup M. le général de Richemont voulait qu’on s’emparât des frontières naturelles du Rhin et des Alpes. Celle opinion trouvait des partisans; les tribunes applaudissaient à toutes mains. Or s’imaginet-on une diplomatie faite en présence de telles opinions et de si fausses exigences?
Cependant , je le répète , la majorité n’était point mauvaise ; elle voulait l’ordre, la paix, le repos social; tout ce bruil-là l’importunait visiblement, et néan-
lu cour de* compte-* elle-même déclare qu'elle n'a pas toujours eu la puissance et Ict moyen» de pénétrer. Justice morale, économie , voilà le» bâte» de ma proposition. »
(Chambre de» député» , te'nnce dm C décembre. J
(3j C’était cii eflcl toute l'Europe que dominait la parole ade M. Mauguin ; il disait : • L'intervention, voilà donc le principe des puissance*, l'intervention pour empêcher rétablissement d’on gouvernement qurlcoo<|ue, qui ne terait pa» en liarmouie avec elle*; voilà le droit qu'elles ont proclamé eu IUI4 , comme elles l'avaient proclamé eu 1782 ; ajoutons , voilà le droit que le cabinet britannique vient de proclamer en 1830. Dan» le discours du roi d'Angleterre, on lit ■ qu’il est déterminé avec m alliés à maintenir le» traité» généraux en vertu dc»qu< Is le »y*léine politique «le l'Europe a été établi : » or ce» traités sont ceux de 1314, et il* sont inséparable» dan» leur exécution d- s dérision* «lu cougiès de Vienne , inséparables du droit d'intervention et du système de la Sainte- Alliance qui fait partie du système politique de l'Europe. Lorsqu'on rapproche cette déclaration •l'on attachement immuable au système de 1814, de la froideur avec laquelle le cabinet biitanniqiic parle de notre révolution ; lorsqu'on rapproche ee qu'il dit de la Belgique dont la po*iliu«« est analogue à la nôtre , et le» éloge» qu'il donne à l'administration prétendue éclairée «lu roi des Pays-Bas, elle nom de révolté dont il flétrit le Belge vainqueur, il faut le dire, et le cabinet britannique l'a laissé voir d une manière trop maïquéc, notre revolulion lui «léplait, elle le fatigue: or tout cabinet qui annoucc »cs répugnauces annonce aussi scs projets. ■
l'Cbambrcdcs députés, séance du 13 novembre.)
moins il lui manquait quelque chose dans sa volonté, une direction forte, une, intelligente; et la direction c’est tout pour une assemblée. Pour qu’une majorité accomplisse le bien qu’elle désire, elle doit choisir un guide supérieur qui groupe toutes les consciences droites et leur indique la ligne ferme et invariable qu’elles doivent suivre. Une vieille tradition catholique veut que l’enfer soit peuplé de bonnes intentions; c’est qu’en effet l’intention n’est qu’un semblant, qu’une forme de la conscience, un commencement de devoir. Avec les meilleures intentions, la plupart des assemblées politiques se sont perdues, à compter de la Constituante, de la Législative, parce qu’elles n'osaient pas. Il manquait donc à la majorité de 1850 une tête qui sût la conduire , un ministère qui pùt la dominer; c’est au reste toujours la faute d’un gouvernement que de ne pas savoir grouper autour de lui toutes les bonnes volontés pour leur faire produire un résultat social d’organisation et de durée.
Telle était la chambre des députés à la lin de 1K30, et la situation triste, abaissée de la chambre des pairs, considérée comme pouvoir politique pendant cette période, ne ldi permettait pas de compléter cette absence de volonté et d’organisation. S’il existait de hautes intelligences, c'était dans le sein de la pairie ; s’il y avait un modèle de discussions à suivre, c’était la forme dont elle environnait chaque matière, même les plus techniques, les plus spéciales ; et néanmoins l’existence et la constitution de la pairie étaient menacées; les députés agissaient à l’égard de la chambre des pairs avec une légèreté, un sans-façon impardonnables envers un pouvoir de l’État si éminent. La pairie, pour le côté gauche , n’existait pas; elle attendait sa loi de constitution qu’on devait lui aumôner, et M. de Lafayette déclamait hautement contre scs derniers privilèges. En vain cherchait-elle par la spécialité de ses discussions, par la hauteur de ses déliais, à conquérir cette place dans les institutions que les partis lui disputaient, on y prenait garde h peine; tout pour elle était provisoire, vie politique, hérédité, et jusqu’à sa dotation même. L’ennemi le plus acharné de la pairie était M. de Lafayette, qui en demandait la suppression avec une insistance impérative et une raillerie médisante. Dans chaque causerie avec les ministres, il faisait une condition de lui abandonner la pairie : il la voulait élective, de manière à ne plus faire que deux chambres séparées par une cloison, ainsi que l’avait dit M. Hoyer-Collard. C’est néanmoins dans cette position si abaissée que la chambre des pairs allait se constituer en cour de
(lj V trir, plut loin, l' Jpprndict contenant le texte de* ordonnanr«* cl le rapport rte M. de Chantelauxc.
(3) «...Il faut le dire, la garde national* étaii au moins partagée •or la conduite qu’il y avait à tenir dana c< lie circonstance ; la partit énergique et active de celle garde demandait que le aang
I justice, et constater sa supériorité éminente dans l’affaire la plus sérieuse de ce temps, le jugement des i ministres du roi Charles X.
CHAPITRE XXXIX
PROCÈS ET JUGEMENT ORS MINISTRES Dû ROI CHARLES X (l).
Evprit de Paria. — Préoccupation du parti révolutionnaire. — las cria de mort. — Le Luxembourg — Translation dn ministres. — La prison. — La cour dca pairs. — l«ra commissaire* de la chambre de* députés — Les défenseurs des accusés. — Mesures militaire». — Commandement général de Ht. de l^rajette. — Ouverture des débats. — l.a présidence de X. Pasqnier. — Réponse* îles accusés. — Les témoins. — Réquisitoire de M. Persil. — Plaidoyer de M de Martignac. — La harangue de 3t. de Peyronnet. — Attitude des accusés. — U publie. — Sauvage terreur autour du Luxembourg. — Grand déploiement de forces. — Proclamai ions de* deux préfet*. — Inquiétude cl fermeté réelle de la pairie. — Dernière journée. — E«pnl mitoyen de U garde nationale. — Arrêt do la cour des pair*. — Translation de* prisonniers i Vinccnnca. — - Dévouement et courage. — Appréciation politique de l'arrêt de la cour des pairt.
(eu I6au 23 otr.raaaa 1830.)
Le caractère fatalement historique de ce procès, celui qui laissera les tract s les plus affligeantes sur la génération et la cité qui l’ont vu, c’est qu’il se trouva dans la plus belle capitale du monde civilisé,
; des masses d’hommes pour qui le massacre d’accusés désarmés ne fut point une idée horrible; il ne s’agissait pas ici d’un mouvement d’efTervcscence, rapide | comme le sang qui bouillonne, à la suite d’une colère de peuple, mais d’une sorte de complot réfléchi, pour quelques-uns avec la pensée d’un changement politique; si cette multitude avait trouvé sous ses mains le prince de Polignac, MM. de Peyronnet, de Chantelauze ou de (iuemon-Ranville, elle leur aurait arraj ché les entrailles, elle aurait promené leurs têtes ensanglantées sur des piques; c’est ce qui soulevait le cœur de quelques hommes honorables du mouvement. Ainsi rien n’était changé depuis l'horrible époque de la révolution française; les masses restaient les mêmes, et ce qu’il y eut de plus affligeant c’est , qu’elles étaient assez puissantes, assez pressées pour ; mettre en péril l’ordre public; près de quarante mille hommes de troupes de ligne et de gardes nationales furent nécessaires pour repousser un tel attentat, et dans le sein même de cette garde nationale d’affreuses 1 proies étaient dites (i). De tout cela naquit un complot que les ennemis du prince et de l’ordre exploitèrent pour le triomphe d’une opposition politique (5).
vrrvé en juillet fût expie par du aang... a (Extrait d'une Uttr e de jW, Odilon Barrot )
(3j I.j police était prévenue qu'un complot dit dupont det Art» devait éclater, et l'artillerie de la garde nationale u'éiail point en dehors de ce projet.
PROCÈS ET JUGEMENT DES MINISTRES DU ROI CHARLES X
Dans ce procès, il y a plusieurs caractères qu'il | faut exactement distinguer; qu'il y eût dans l’opi- ! nion publique un sentiment de colère contre les ministres de Charles X, c’est un fait incontestable et ce sentiment était général : le parti révolutionnaire désirail une peine terrible, la mort contre les signataires des ordonnances; tous ne partageaient pas l’opinion de M. de Lafayelle sur l’abolition de la peine de mort en matière politique. Ces premiers échafauds dressés étaient un exemple d’une forte répression, et les clubs le désiraient pour imprimer une tendance énergique au nouvel ordre de choses (I); sur ces échafauds, ils auraient établi leur pouvoir; une fois le sang versé on ne s’arrêterait plus : la modération disparaissait de la scène politique. Il faut ajouter qu’une fraction de la petite bourgeoisie, aveuglée par la vengeance, était dans ces idées de la peine de mort appliquée aux ministres de Charles X ; elle correspondait ainsi à cette portion du peuple qui aime à voir l’holocauste de ceux qui furent riches et grands. Ajoutez un sentiment de vengeance, souvenir d’un récent combat dans les rues de Paris.
Puis enfin avec les hommes qui appelaient légale- } ment la mort pour les ministres, il y avait cette opi- | nion écumanlc, la rage au cœur, composée de tout j ce qu’il y avait d’alTreux dans la société. Ceux-ci, ce i n'était pas la mort en vertu de la loi et par un arrêt qu’ils demandaient, mais un massacre de prisonniers ; à la manière du 2 septembre; les scènes des Arma- ■ gnacs et des Bourguignons au temps des halles ou de la terreur en 1793; sous prétexte que la chambre des pairs voulait sauver les accusés, ces masses affreuses espéraient les déchirer de leurs ongles. On doit remarquer que les agitateurs ajoutaient un complot j politique à ces émotions du peuple : plus de pairie, I une royauté impuissante, l’idée bonapartiste ou répu- { blicaine; dans cette confusion les partis pourraient i se démêler après la victoire et se rendre maîtres j ainsi de la société; déjà l’on avait vu ce complot se : préparer dans la fatale journée du 18 octobre, et cet esprit n’était point éteint dans une certaine fraction de la population de Paris.
C’était avec une sorte de tristesse et d’inquiète préoccupation que le gouvernement, la classe honnête et paisible, le commerce et l’industrie voyaient s’approcher l’époque des débats sur le procès des ministres; il y a toujours un instinct qui indique les dangers d’une situation, et toutes les opinions étaient convaincues qu’une lutte s’engagerait à cette occasion solennelle (2), lutte des principes et des partis, du
(Il Ce qu’il y a de curieux, c'ul que le* parti* le* plu* cilréuir*
M muiiuaicnl i l'Intel île ville ; ils délibéraient pour ain*i dire •ou» In yeux du la préfecture, et ou y parlait quclqucfoi* «le republique arec e*|>4ranct on rrgrtl*.
l'J) Toute* les autorité* de Pari* avaient en le Icittpa de *c pré-
pouvoir et du peuple. De cette crise fatale devaient nécessairement résulter un nouvel affaissement pour le commerce, la chute rapide du crédit, un ensemble de secousses qui en finirait avec les derniers débris de la prospérité publique. Les esprits lancés dans la politique s’apercevaient à peine des souffrances du commerce aux approches du jour de l’an qui est pour Paris l’époque d’une si active circulation. Celte crainte s’élevait jusqu’aux classes supérieures; ceux qui avaient quelque fortune quittaient Paris (3); les hdlels autour du Luxcmhonrg étaient déserts; l’herbe croissait dans les tristes rues du faubourg Saint-Germain. Tous avaient l’instinct qu’une crise difficile approchait et qu’une fermeté sévère pouvait seule préserver la société. Heureusement on était dans l’hiver où les jours sont si courts ; le vent du nord , la neige, le froid qui engourdit les mains cl glace le sang, ne sont fias les amis des révolutions agitées.
La seule translation des minisires était déjà même considérée comme une grave affaire. Aujourd’hui que la société est revenue a son ordre légal , s’imagine-t-on que dans une ville policée, pour conduire quatre prisonniers de Vincennes au palais du Luxembourg il pùt y avoir de grands dangers, non point seulement danger de menaces et d’injures pour de malheureux captifs, mais dangers de massacre, d’égorgement, de mulilalion sauvage? Et cependant la chose est véritable. On délibéra plusieurs jours sur cette grave affaire; on consulta l’expérience de M. de Lafayelle, qui fit presque ses conditions politiques en échange de sa popularité. Il fut besoin de plusieurs escadrons de cavalerie pour protéger les accusés; ils purent entendre des cris de mort sur leur roule ; enfin , la translation s'opéra sans encombres, dans les premières heures d’une matinée du mois de décembre, sous une forte escorte. M. de Chanlclauze , malade et souffranl , fut placé dans la propre voilure du brave général Daumcsnil , qui le conduisit lui-même à la prison du Luxembourg.
Bizarre destinée que celle du Luxembourg , tour à tour palais de prince et maison de détention ! Sous Robespierre les suspects y furent enfermés; là les royalistes purent jouer aux quilles avec Danton; les jacobins fraternisèrent avec les gentilshommes. Aujourd’hui de nouvelles prisons venaient s’ajouter encore au palais, triste avertissement jeté «iux grandeurs humaines : à côté de la puissance du jour, la chute et les ruines. Les prisonniers furent donc écroués dans ce bâtiment, et le grand référendaire, M. de Sémonville, qui lui aussi avait subi de longues
paier, ur le coukcil «le* ministre* avait délibéré «nr l'eqioqiic «■& la paitic au réunirait pour le jugement.
(3) l,r* journaux Je la gauche ruénic *e plaignaient Je celle Jé'crliun Ju faubourg Saint-Germain ; Ica iniérét* da commerce «u étaient alarmé*.
captivités, mit «ne attentive et bienveillante sollici- | tilde à ce que les accusés pussent avoir tout ce qu’ils désiraient en prévenances et en soins : des chambres , propres et séparées, des communications faciles avec i leurs parents , leurs amis , leurs défenseurs. Hommes bien nés, entraînés aux extrêmes par la fatalité ou leur conviction , on leur devait des égards; la fortune, qui les avait élevés, les abaissait par un coup de main, et ces décadences inspirent toujours un mélancolique intérêt aux nobles âmes. Ceux qui visitèrent les prisonniers purent voir qu’ils demeuraient calmes et de sang-froid en face d’une sentence de mort qui les attendait peut-être; ils montrèrent même quelque gaieté, et le prince de Polignac demanda son piano qui avait charmé sa captivité à Vincennes : le prince était tellement accoutumé à la prison qu'il s’y était créé j des habitudes et des joies; la musique console l'Ame, et le dessin fait passer de longues heures , ne serait-ce que pour reproduire un site qui plaît à l’Ame ou un objet aimé. Le comte de Slrafford jouait admirablement du luth et récitait des romances plaintives en attendant la hache du Itourreau.
La cour des pairs allait se réunir, et les jurisconsultes si hauts qui réglaient sa jurisprudence étaient embarrassés sur la tendance qu’il fallait donner à
(I) Dn mémoire avait rie rédigé sur le point capital de ta procédure 1 «uivre dans la cour »!••» pairs :
Formtt du jugement. — «l.c règlement de la chambre de* députés ne contient pas d’arlicte* relatifs à la chambre formée en coor d’accusation. Il en est ainsi de celui de la chambre de» pairs. On avait d'abord résolu d’en adopter un ; mais l'impossibilité de prévoir (nus les cas où se trouverait la chambre pendant le emm do procès, l'a décidée à renoncer A ce projet. Elle se bornera donc A se soumettre à toutes le» condition» exigées pour un tribunal, et dont la marche e»l tracée par les forme» mêmes de la justice. La procédure sera donc conforme A celte des tribunaux; scs points principaux seront la question de la compétence de la chambre, les débats publics et le jugement des accusés A la majorité dre cinq huitièmes des voix, avre liberté pour chaque juge de motiver son vu le on de le prononcer sans développement.
Çueition de la e ompéttnCO. — s Celte délibération est «ccrèle. C’est une garantie que la cour donne an public, qu'elle ne ciblera pas à une influence directe du pouvoir. Le droit de juger de leur propre compétence appartient A tous le» Itibunaux; la cour des pairs regarde ee droit rom me précieux ; elle en use A chaque procès, afin de rappeler Ion indép endanre et de rrndre ses arrêts pins *olennrlsen les environnant de la sanction publique.
Débat* — « La jurisprudence de la cour est ici la même que celle des antres tribunaux, la jmrole appartient d'abord au ministère public. Après la réponse de l'accusé et dm défenseurs et la réplique do ministère, la parole reste aux défenseurs. La rour n’interdit aoenn moyen A la défense, n liante équité la met à l'abri de toute atteinte.
■ l.e procureur général près la rour de* pair» est nomme par ordonnance royale. Il |ieul remplir les même» fonctions pour plusieurs ranses. Si la chambre des député* poursuit elle-même l'accusation, ses commissaires la soutiennent devant la eoor dr» pairs.
Jugement. — • La cour entre en délibération en séance secrète.
pair statue d’abord comme juré sur la enlpabilifé , puis comme juge sur la peine. Chaque |>air, appelé A ton tour, en commençant
colle procédure («). Le président , baron Pasquier, avait réuni autour de lui une commision appelée A prononcer sur toute» les questions que le procès pouvait faire naître; les membres de cette commission avaient un esprit trop éminent, une science trop équitable pour ne pas reconnaître qu’il y avait arbitraire absolu dans tout ce qui allait être fait : in nulle procédure réglée par la loi ; 2* nulle peine exactement définie pour le crime; 3« changement dans le personnel de la cour depuis que le délit avait été commis. Il y avait là de quoi faire casser mille arrêts dans ta marche ordinaire de la procédure; mais, dans ce ras spécial, la cour des pairs était un tribunal plutôt politique que judiciaire; justice d’exception, elle devait procéder par des moyens particuliers. D’ailleurs les hommes d’Etat doivent plutôt viser au but que s’arrêter aux moyens ; le but était de sauver les accusés que le jury aurait infailliblement condamnés à mort, eide changer la peine capitale en une prison, parce que en politique il u’y a rien que de temporaire; ceux qu’on juge aujourd'hui coupables sont le lendemain triomphants. Si les forme» légales sont protectrices, elles ne doivent, en aucun cas, tourner contre les accusés; si la cour des pairs se déclarait incompétente, si elle refusait de juger, le parti de l’émeute l'eût
par le plot nouveau, répond coupable ou non coupable. Il a le droit de motiver aa réponse. Se» motifs peuvent être combattu* par na autre pair, mai» seulement lorsque arrive le tour de celui-ci. I<c président fait drox foi» le tour d'opinion» par l'appel nominal .l-e» vole» «ont recueillis dan» le deuxième tour »enlrm<'ul. Le premier scil A éclairer la joaticc de charun par le* observât ioo» de (ont. Dan» celle délilrfration »i solennelle, rbaqne pair rsl appelé deux foi» «ur chaque qurilioii de culpabilité. Sur la question delà peine, la coor ne peut ic regarder tomme inertie par la loi commune. Les double» fonction» de juré et de juge placent le pair dan» une position A part ; en effet , il ne peut y avoir de moyen de redresser le jogrmcnl. Le pan délibéré plot Al sur la loi qu'il n'en applique la peine. De celte manière aucune influence, <é«ullant de la |>eint prévue d'avaurc, ne peut entraîner la conscience du |>air comme juré.
■ La «olennilé des jugement» de la rour de» |kairs, les grandes causes qui lui sont soumises, et les doubles fonction» de te» membre» exigent que sa liberté et tou iudr|>cndance ne soient gênées par aucune entrave. I.c» loi» ordinaires ne peuvent donc être suri code; »a jurisprudence doit être exclusive, c'est elle-mémeqiri la crée.
< La condamnation et la peine ««décident A la majorité drsriuq huit limes des voix.
« La peine se décide d'almnl pir un premier tour d'opinion», qui te tait par appel nominal il dan» lequel chaque pair est libre de auivre U loi commune , si elle existe rl »i elle loi |rarail applicable , ou «l'arbitrer une autre peine- A un deuxième tour un cherche à se réunir aux opinion» qui ont en le plu» «le |uni«an» au tour précédent ; et enfin, an troisième tour, il faut choisir entre Ira deux peine» qui ont eu le plu» de voix au deuxième tour. Il est raie «pic la force «le» choses n'amène pas au trui»ième tour à la peine la plus «luure de» «l«iix qui »onl restées en délibération. Enfin, si au premier ou au second tour, la p«ÎM la plu» douce de toutes celle» proposées an premier tour, ohlicot les» trois cinquième» de» voix, elle est acquise aux accusé», et il n'y a plut de scrutin. a
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considérée comme complice, cl peut être s’en serait-il suivi quelques-unes de ces catastrophes fatales pour les États. La cour donc, tout en prenant acte des réserves des accuses, devait néanmoins garder la compétence, parce que sa juridiction était au fond favorable aux accusés.
Cet esprit grave et bienveillant ne se rencontrait pas au même degré dans les trois commissaires de la chambre des députés chargés de soutenir l’accusation. On dira sans doute que c’était dans leur rôle, j’ajouterai surtout que c’était un peu dans leur esprit cl leur opinion. Nul ne contestait la science spéciale de M. Persil ; mais il avait avec cela une manière ardente, passionnée, de voir les événements; et ses études sur les spécialités matérielles ne s’élevaient que très-incomplètement jusqu’aux questions d’histoire et de droit public. M. Bérenger, à travers sa vie travailleuse et scientifique de jurisconsulte, avait nourri son esprit de préjugés un peu vifs sur les événements contemporains, de sorte que nul ne gardait moins de mesure dans la pensée, avec les formes les plus sérieuses et les plus calmes. Quant à M. Madier de Monljau, le plus spirituel de tous, il avait une de ces imaginations méridionales, saccadées, impatientes, passant tour à tour de droite et de gauche en politique, sans la gravité nécessaire pour un pareil mandat. Au reste, lorsqu’on relil ces actes d’aceusalion , les pièces émanées des commissaires, on croit ne plus vivre sous les formes réelles d’un gouvernement monarchique. Les griefs portent sur de si étranges choses : ainsi, je le répète, on accuse les ministres d’avoir influencé les fonctionnaires publics dans les élections pour les engager à voter avec le ministère : y a-t-il un gouvernement sans cela? Ou les accuse d’avoir fait des circulaires à cet efFct; cl n’est-cc pas la première condition d’un pouvoir ? On les accuse d’avoir invoqué la force de l’état de siège, et deux années plus tard le gouvernement est obligé d’v recourir : avec les maximes des commissaires accusateurs il n’y avait plus de puissance d’État ni de gouvernement.
Les accusés avaient en eux-mêmes des ressources d’intelligence au moins aussi hautes que celles des commissaires de la chambre des députés. Sans posséder un esprit supérieur, le prince de Polignac gardait ce ton de convenance, de bonne compagnie et de distinction, digne de sa naissance, qui devait vivement impressionner des juges aussi haut placés que les pairs de France. M. de Peyronnet, comme
(I) « Au munit ni où une areuulion capitale c«l pré» «le le frajrper, qu'il te voit uiriMcv dintu »it, M. le prince de Polignac »’r,t ioukiim de moi; hier il a fait réclamer mon Kcour» impies des jugea qui doivent prononcer aur aon aort. J'ai été ému autant que aurpri» du témoignage d’une confiance à laquelle rien ne m'aiuil prépare. Tnotefoia jr n’ai pu voir que le danger qui le mtfltçiil ;
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force de logique, comme étendue d’aperrus, était éminemment supérieur h tous les commissaires pris en masse et en détail. M. de Chanlelauzo, à travers sa souffrance, résumait une certaine somme de vues politiques que révélait au plus haut degré son rapport au roi sur les ordonnances, et avec la pensée, une facilité de parole remarquable. Enfin M. de Gucrnon - Banville avait montré un caractère de bonne foi et de libre expression qui l’avaient fait remarquer dans son interrogatoire. En toute hypothèse, un immense intérêt s’attachait à tous ceux qu’avait si vivement secoués la fortune.
Lesaccusés avaient également pris pour défenseurs des hommes capables d’appeler la plus vive attenlion de la cour des pairs. M. de Polignac, longtemps l’adversaire politique de M. de Marlignac, le désignait pour sa défense; et celui-ci (noble caractère), bien souffrant et tristement remué par les dernières catastrophes, avait accepté ce mandat d’honneur (1). M. Ilennequin, esprit doux, modéré, plein de finesse cl de ressources, devait défendre M. de Peyronnet, lâche difficile, parce que la parole de l’accusé était bien plus haute, bien plus éloquente que celle de ! l’avocal; la défense en serait écrasée. M. de Chani lelauze choisit pour défenseur M. San 7. cl , avocat i du barreau de Lyon, d’opinion pure cl religieuse, d’une renommée déjà retentissante, à la parole fleurie, mais un {jeu longue; caractère sans aspérité , ' intelligence ni assez haute ni assez vulgaire pour Jar- I gement marquer sa trace autrement que dans le milieu limpide de la société. Enfin M. de Gucrnon- Ranvillc appela auprès de lui un jeune avocat de province , I M. Crémieux, à la parole facile, méridionale, pleine | de feu, mais aussi trop retentissante ; M. Crémieux n’avait ni les opinions ni la foi religieuse de M. de Cuernon-Ranvillc : c’était un homme d’esprit, h mille ressources, caractère d’opinion plus encore que de raison sérieuse. Tous ces défenseurs devaient être accablés par le l»cau plaidoyer de M. de Marlignac et la puissante parole de M. de Peyronnet. Dans la défense il n’y eut réellement que cela de remarquable.
A mesure que le jour du procès avançait, on voyait, par les précautions multipliées, que des craintes vives et profondes étaient conçues par le gouvernement. Soit que la police fût prévenue d’un complot de renversement, soit qu’il y eût cet instinct qui indique les graves secousses, chacun était persuadé qu’il y aurait une lutte sanglante et inévitablement engagée.
j’ai tnniullc mon cœur , j'ai cru que le riTm à moi ne ni’clait pa» posniMi*. J’ri (tour promis le faible appui <lr nu parole. IJè* loi « je dois driiu-urcr étranger à la iliicuuion qui doit «'ouvrir devant la chambre. •
(Parole* de M. de Xarlignar, chambre Jet Ji pûtes , séance du 27 septembre 1030.)
de toutes les garde* nationales du royaume, et que lui-même avait pris une belle initiative pour l'abolition de la peine de mort en matière politique, on dut le charger du commandement général des troupes (I), afin de préserver la capitale de tristes désordres. Ce commandement embrassait toutes les forces de la cité, garde nationale, troupe de ligne, garde municipale; c'était le connétable à qui la royauté s’était confiée. A côté de ses faiblesses et de scs incertitudes, il y avait dans M. de Lafayelte un sentiment élevé, l'horreur des scènes de carnage et de sang à la suite des révolutions; toute pensée de massacre le faisait frissonner; ses souvenirs se dressaient hideux devant
la révolution française. Le vieux gentilhomme prit donc l'initiative dans le procès des ministres, comme il l’avait fait toujours, avec la volonté d’empêcher le désordre, mais aussi avec le dessein secret d’imposer ses exigences au gouvernement, en vertu des services qu’il aurait rendus. Quand il aurait achevé de sc servir du glaive pour maintenir l’ordre, il le montrerait au pouvoir, à la royauté comme aux chambres, pour dicter ses volontés impératives.
Ce fut le 7 décembre que M. de Lafayelte accepta le commandement suprême des forces militaires qui devaient proléger les débats de la cour des pairs. Tous les pouvoirs lui furent confiés avec l'autorité la plus absolue, c’est-à-dire que le général eut à la fois la police du Luxembourg, du Palais-Royal, le commandement en chef de la troupe de ligne et do la garde nationale. Un ordre du jour, rédigé dans les termes les plus affectueux pour tous , annonça qu’il acceptait ce commandement immense, et sous lui les
(I) l.«* général bfatrllf fit prorrdrr M prit* de jionmion «lu riimmaiulrmrnl genêt al par la proclamation qu'on va lire:
Ordre du jour du 0 décembre 1830.
a I.r jrnfril cninniaml an) en citer dri viriles nationale* devant, d'après l'ordre *1»» roi, prendre également le commandement des troupe* de ligne qui seront de Hrticc b l'orration du procès des ministres, ariéle 1rs dispositions suivantes :
• l.c chef d'étal major de la garde nationale et lr général Fahvirr sc concerteront entre nu pour l'exécution de» mesures ordonner* par le général eu rhef, relativement à la translation de» prisonniers an Luxembourg , cl pour assurer le maintien de l'ordre public Les généraux Fabtirrrt Carlwnnel pourront transmettre les outre» du general en cln f aux troupe», soit de la garde nationale, soit de la ligue, ainsi qu'au colonel Feislhamrl , rouiniand.ini su périeur,el au lieutenant-colonel l-adrœat, commandant Miseront!. En l'absence du chef d'état-major général, MM les aitles de camp fi.-W. Lafa jette et Joubert rempliront les fonctions de sons-ebefs d'étal. major, et l'un d'eux restera à l’étal-majur général, auprès du général en chef, pour la signature des ordres.
■ A compter du 14 rie ce ntnis, et jnsqu'i nouvel ordre, MM. les aide*. majors généraux, colonels, oflii-ier» supérieurs d'état major ou des légions, et tou* les ritojen» composant la garde nationale de Parts et de la baulieue, ne pourront , sous aucun prétexte , quitter
générntix Fabvier et Carbonncl, le colonel Feislhamrl et le lieutenant-colonel Ladvncat, tous gens de cœur qui oublièrent leurs souvenirs, leurs opinions, pour ne songer qu’à la grandeur de leur tâche. Des postes furent assignés, des états-majors en permanence, des légions mises en réserve; on monta militairement la garde au Luxembourg, car nul n’ignorait l’effervescence des classes infimes de la société et les sinistres projets des conjurations. La garde du palais fut confiée à M. Ladvocat, lieulemanl-coloncl de la douzième légion, ancien officier de l’empire, un peu mêlé aux conspirations militaires contre la branche aînée des Bourbons, mais caractère loyal, connaissant ses devoirset fort populaire an milieu des masses, comme le général Daumesnil.
La cour des pairs convoquée ne resta point audessous de son devoir; elle n’eut ni entrainement ni I crainte; peu de pairs s’absentèrent; ceux qui ne vinrent pas au procès firent valoir des excuses légitimes; on sc fit line loi d’assisUr aux débats. A côté des ducs de Mortemart, de Filx-James, de Valentinois.de Clermont-Tonnerre, de Montmorency, de Maillé , de Guiche, de Louvois, on trouvait les Chaptal, les Scguier, les Mounier, les Portalis, les Grillon, les Coigny, et d’autres illustres noms de l’aristocratie ani cienne et moderne. Les pairs qui s’excusèrent le firent , tous par des motifs forcés, et il* regardèrent comme un devoir de le constater d’une façon authentique (2) :
; les ducs d’Aumoiit et de La Trémollle par maladie, les maréchaux Maison et Soult pour service public. On mil de l’amour-propre et de la gloire à assister comme juges à ces débats, parce qu’il y avait un danger. La pairie témoigna d’un courage et d’une fer- | mêlé bien dignes d’éloges dans ce procès qui avait ses périls ; entourée de gardes nationales sous les ordres
leur* uniforme*. !>■* gird>s nationaux qui feront partie «In bataillon de réserve «tant rluqne légion pourront «aqurr à leursafairr*, en indiquant toutefois , chef rux , le» liens où on les trouve, ail en 1 «-a« <i’a|>|xl. Ceux qui seront «le gaule au Luxembourg rie pourront quitter leur po*lr sans nnr |*r mission rente «In commandant supérieur. A compter rie la même éfioqur, nneltef «le balaill>«n »rra l de garde à chaque chef-lieu «l'arrondissement cl procédera a l’esé- , culion des ordre» donné» par l'état-major général ou par le» généraux Fabvier et Carbonncl. Des instruction» particulières seront envoyer* tous Ica jour* à chaque chef de légion ou roiuiuaudaut supérieur.
S l.inmn i
(T; Le» pair» absent* i I* première séance «lu prorè* de* ministre» et qui, par conséquent, ne siégéirnl pas i la mur, furent : SM le duc d'Aurnonl.le prince de llraufTrpmontJednedrllelltiiir.dr Boisgetiu, du Cajla, Chnisrul-GouiTn-r, duc de Duras, Ejmery, comte «le Ijfüril, prince dr la Trémoillr, Morel de Vimlc, Prlet Me la Insère!, «le Tournoi,, de Tracv, «I* Vauban, luron de b Rœbcfourantd , Varihoi», qui tous prodnisirrnl de* certificats «le médecins, attestant qu'ils étaient retenus pour cause «le maladie ou «l’infirmiiéc, ainsi q«ie M- le maréchal Maison, ambassadeur à Vienne, et M. le duc de Dalmatie , cmpéi hé par «le» travaux extraordinaires.
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de M. de Lafayclte, l’ennemi de son institution, menacée par les vociférations des plus intimes classes, avec la crainte d’être à chaque instant poursuivie et injuriée, la pairie s’en émut à peine; admirablement dirigée |>ar son président, elle garda dans tous ces débats un sang-froid, une tenue de convenance, qui ne se démentirent jamais. A mesure que les événements s’éloignent et que les temps deviennent moins passionnés, on peut juger hautement la conduite de la cour des pairs ; elle fut celle d'un véritable corps politique. La révolution voulait la compromettre, en finir avec elle, faire son coup d’Etat, un 18 brumaire contre les derniers débris de l’aristocratie, en un mot, chasser la pairie. Eh bien , au milieu de toutes ces meuaccs, de ces vociférations, la cour garda une haute sagesse et une grande tempérance d’esprit. Les interrogatoires des ministres, dirigés par M. Pasquier, sont encore des modèles de modération et de science judiciaire. Et croit-on qu’il fût bien facile de mener ces débats en gardant la juste mesure de la légalité (1)?
Ils s’ouvrirent ces débats, le 15 décembre 1830. Ceux qui s’approchaient du Luxembourg pouvaient croire qu’il s’agissait d'une ville en état de siège : des bataillons campaient tout autour l’arme au bras, des escadrons de cavalerie inondaient toutes les rues jusqu’à Sainl-Sulpice; des patrouilles sillonnaient la rive gauche de la Seine, et à travers ces Ilots de soldats et de peuple on pouvait pénétrer dans l’enceinte judiciaire. La. cent soixante-trois juges étaient rassemblés, tous d’une origine illustre ou expression de grands services rendus au pays. Si un peu d’inquiétude se manifestait dans leurs traits, tous avaient ce sentiment qu’il fallait remplir leur devoir jusqu’au bout. Des tribunes étaient remplies de journalistes pour la publicité, ou bien destinées à la chambre des députés qui se portail accusatrice contre les ministres de Charles X; une enceinte contenait un public avide
(I) Au milieu île ce» pmi lier» débuts, M.ileLfjijcIK crul devoir publier une proclamai ion , où il mêlait déji tira quoi ion* pnliliqur» :
Or Art Au jour Au iü décembre 1 0.10.
a. .Au reale, la confiance du général en chef dana la population parvienne, dam le* lu ave» et généreux vaiuqurura de juillet, dana celle énergique jeunesse donl il a’Iionoïc d'élrc le constant ami, dan» H1* cher» frêrta d'arme» de la garde nationale, n'a pas clé un instant ébranlée. CYal aiil»i que loujonr* ila le trouveront rnxmémrace qu'il fat à dis -neuf ans, ce qn'il a élé en 1780 cl 1880, ce qn'il wra pendant le |»ca d'année» qui lui renient b vivre : riiounur de la liberté et de l’ordre public, aimant »a popularité beaucoup plu» quêta vie, mai» décide à sacrifier l’une cl l'autre plutôt que de manquer à nn devoir ou de loulTiir un crime, et profondément persuadé qu'aucun but ne jn»li(ie Ira moyens que la murale publique ou privée désavoue.
• Il pensa, dans noa bamcad< », que le gouvernement actuel, fondé
d’émotions. A dix heures et demie, dans cette journée du 15 décembre, les accusés parurent pour la première fois devant leurs juges, gardant un digne maintien et une convenance de formes remarquable: M. de Polignac avec sa physionomie résignée et sa politesse exquise; M. de Peyronnet, d’une fierté altière et d’une pose un peu théâtrale; M. de Chantelauzc, si souffrant qu’on n’aurait jamais cru qu’il pùl résister aux débats; M. de Guernon-Ranville seul avait conservé un geste et une voix un peu en dehors quelquefois de la bonne compagnie dans laquelle il avait vécu.
L’attention fut siisjiendue aux premières paroles solennellement prononcées par M. Pasquier. Le président s’adressa h M. de Polignac comme au principal accusé et au chef du ministère; et ici se produisit le même système de défense , plein d’honneur et de loyauté, que les accusés avaient suivi dans les interrogatoires primitifs. Toutes les fois qu’on parlait des ordonnances et des mesures qui les avaient accompagnées, tous les accusés en prenaient la responsabilité. Y avait-il quelque acte qui pouvait les compromettre, ils ne s’accusaient jamais les uns les autres, et tous réclamaient leur part avec largesse, sans hésilation cl sans crainte. Le président cherchait-il è savoir les causes secrètes qui avaient amené les fatales ordonnances, les accusés, comme s’ils siégeaient encore au conseil du roi, en gardaient religieusement le secret, et leurs juges, hommes d'Élat eux-mêmes , comprenaient parfaitement la dignité cl la convenance de leur silence.
Les débats publics n’apprirent donc rien de nouveau, et la curiosité ne put se satisfaire que dans la contemplation des personnes. Toutes inspiraient un intérêt vif, profond; il n’était que quelques âmes aigries, irritées par l’esprit de révolution, qui pouvaient souhaiter contre eux une condamnation capitale. Lorsque les commissaires de la chambre des
wr ls souveraineté du peuple, ayant k sa lêle Louis-Philippe I**, était la meilleure combinaison que , dan» le» circonstance» de la France et de l*Euro|w, non» puissions adopter ; il le lieuse encore et défend le gouvernement , umi-seulcment parce qu'd l’a promu, mais att»»i parce qu'il n'a pas changé d'avi*. louant aux aulrea combinaison» de nuire existence politique, quant aux tnc»urea secondaires d'administration , c'eut i la tribune, c'est partout aillcun que dan» un ordre du jour, qu'il lui appartient de dire son avis. Un trône populaire entouré d'institutions républicaines , tel fut le programme adopté, i l'hôtel de ville, par un patriote de 89, devenu toi citoyen. Peuple et roi se nioulieionl fidèles i ce contrat.
• Le général en rlief, bien *ûr d'être soutenu |>ar ses concitoyens patriote», les un», tes frères d'armes, tou», il Ole le dire, K* amis, dan» son dévouement aux principes de liberté et d’ordre public qu'il n'abandonnerait pas, même fût -il seul , compte aujourd'hui sur leur coopération pour la stricte et loyale exécution de tous ses devoira.
a Lirai rrra •
députés prirent la parole pour développer l’accusation, ils furent écoutes avec moins d’attention que les accusés eux-mêmes. Il y avait dans le travail de MM. Persil, Bérenger et Madicr de Monljau, je le répète, une multitude de lieux communs et de vulgarités que l’époque actuelle ne comprendrait plus, et qu’ils ne comprendraient plus eux-mêmes, tant les idées ont changé sur les droits et les devoirs des gouvernements! Si ces magistrats relisent encore aujourd’hui ce long plaidoyer de constitutionnalité libérale, ils doivent se demander si l’expérience n’a pas démontré tout ce qu’avait de vieilli la formule de leurs principes : que de délits imputés aux ministres accusés, sont devenus aujourd’hui des devoirs impératifs de gouvernement ! Qui pourrait nier désormais qu’un pouvoir a le droit de se défendre , de suspendre les lois dans les grandes crises politiques , de recourir à l’état de siège quand il est attaqué, de faire usage d’une répression par les armes contre l'insurrection, et dans un temps régulier d’agir par la force et l’impulsion administrative pour obtenir des élections favorables à ses principes, de frapper, de destituer les fonctionnaires publics qui se séparent de l’esprit et de la tendance d’un système?
Cependant les commissaires de la chambre des députés insistèrent sur tous ces crimes d’État avec une certaine gravité de paroles : les défenseurs des accusés furent appelés à en repousser l’application. Le premier d’entre eux qui éleva la voix, M. de Marlignac, n’avait point pris la robe de jurisconsulte ; revêtu d’un frac noir, portant sur la poitrine le grand cordon de la Légion d’honneur, il avait voulu témoigner de celle sorte que l'homme d'Étal défendait le ministre; sa physionomie fatiguée annonçait, hélas! les ravages de la maladie et les symptômes de sa décadence; son âme si noble sc donnait une mission loyalement sentie et au-dessus de scs forces physiques; la famille de M. de Poliguac s’était adressée à lui, tant aimé des chambres, tant honoré au pouvoir. M. de Martignac, l’adversaire politique de M.de Polignac, n'hésita pas un seul moment devant la prière du malheur, devant la ro)aulé couronnée d’une grande infortune. Ce fut encore cette voix persuasive, éloquente, qui tant de fois avait retenti à la tribune, ccttc spirituelle argumentation qui détruisait une à une les objections des adversaires. Celle fois elle avait un caractère plus solennel, plus triste; et son plaidoyer fut empreint d’une inflexible logique. M. de Martignac attaquait à la fois la juridiction de la cour et la nature des crimes imputés aux accusés : un procès de responsabilité contre les ministres élail-il admissible quand la chute de la dynastie, en détruisant le procès, ne lui laissait ni légalité ni intérêt? Ici le i défenseur se trouvait fort d'un raisonnement dillicilc f à réfuter : a 11 u’y a de responsabilité pour les mi-
nistres que là où il y a une couronne à l’abri de tous les orages el de toutes les révolutions; puisque vous avez renversé le prince, brisé son trône, les ministres ne sont pas plus responsables que l’ofllcier qui, par ordre supérieur, a fait feu sur le peuple. Ensuite quels juges donnez-vous aux accusés? relrouvenl-ils dans l’état actuel des institutions les garanties que la charte leur avait promises, *-‘ü soumettant leur responsabilité au jugement d'un tribunal dont les éléments sont aujourd’hui décomposés? »
Celte objection s’adressait surtout à la chambre des pairs que la révolution avait bouleversée dans son esprit, brisée dans sa majorité; trois cent trentecinq pairs existaient à l’époque où le délit avait été commis et la juridiction saisie, il n’en restait plus maintenant, jour des débats, que cent quatre-vingt-douze; et ceux-là précisément qui demeuraient étaient les moins favorables aux accusés. Entin quelle loi pouvail-on appliquer aux ministres traduits à la barre? Le délit n'était pas défini, les peines n’existaient |ias dans le code; qu’était la haute trahison? quel article la punissait d’un châtiment? Tout était donc extralégal : « L'histoire. a dit, continuait M. de Martignac, quelles furent trop souvent les conséquences de ces actes arbitraires el de la funeste facilite avec laquelle les pairs d'Angleterre y plièrent leur autorité. En 1041 , les communes arrachèrent aux pairs la condamnation illégale de Straflord; eu 1G44, elles exigèrent el obtinrent celle de Lawd; en 164S, elles demandèrent la tête de Charles 1er : les pairs reculèrent alors; mais leur tardive résistance ne pouvait plus rien contenir. Le roi fut condamné, la royauté abolie, el le torrent passa sur la chambre des pairs qui n'avait pas su maintenir cl consolider scs digues. Cinq ans après, Cromwell avait fermé les portes de la chambre des communes. Voilà où conduisit la faiblesse elle mépris des lois; voilà comme l’ai>andou des lois mène à l’anarchie, el comme l'anarchie ruene au despotisme. En France, où la législation criminelle est plus régulière encore, où les principes protecteurs de la vie el de l'honneur des hommes sont plus rigoureux qu'en aucun autre pays du monde, où tout vient et doit venir de la loi, i) est impossible de suppléer à son silence cl d’arriver à une condamnation par des analogies cl des raisonnements. Il faut un texte précis qui puisse être appliqué par le juge à un fait caractérisé. Ce texte n’exislc point, cl aucune condamnation judiciaire ne saurait cire prononcée. »
Ici donc étaient les questions préjudicielles, nécessaires à résoudre avant toute chose : la chambre des pairs, morcelée, modifiée, pouvait-elle juger comme tribunal suprême la culpabilité des ministres? M.dc Martignac abordait ensuite les accusations fondamentales posées par les commissaires : a Sérieusement on accusait M. de Poliguac d’avoir fomenté les
PROCÈS ET JUCEMENT DES MINISTRES Dll ROI CHARLES X.
incendies de la Normandie, crime abominable, mais accusation ridicule quand on connaissait les faits, la loyauté, j’ai presque dit la simplicité du cœur du ministre. » M. Bérenger s’était fortement étendu sur le crime de trahison, résultant de ce que M. de Polignac avait abusé de son pouvoir pour influencer les élections et priver les citoyens du libre exercice de leurs droits civils; et certes rien de pluslégal que la circulaire pleine de modération et de dignité que M. de Peyronnet adressait aux fonctionnaires de son département pour appeler franchement le concours de tous les fonctionnaires comme un acte d’adhésion et de loyauté. Était-ce là un crime? Maintenant venait le seul délit véritable au point de vue politique : M. de Polignac avait-il changé arbitrairement les institutions du royaume? L’accusation était grave, et sur ce point capital reposait toute la puissance des arguments des commissaires. En réponse, le défenseur invoquait l’art. 14, sa formule et son esprit. Cet article avait paru tellement précis, si particulièrement significatif, que la chambre l’avait ctTacé, en vertu de sa puissance suprême, et là était toute la justification des ministres accusés. Si cet art. l i créait un pouvoir constituant, le roi pouvait exercer ce pouvoir ; et s’il le pouvait, les ministres n'étaient point coupables d’actes arbitraires; la question de leur responsabilité devait se décider par la législation ordinaire; ici revenait donc le dilemme inflexible de M. de Marlignac: s’il y avait responsabilité des ministres, il fallait rappeler Charles X; si on frappait Charles X et la dynastie, on devait acquitter les ministres; car ils ne sont que les instruments et nullement la pensée. »
Après cette puissante argumentation présentée au milieu de l'assentiment intime de tous, M. de .Marlignac traçait le tableau le plus intéressant de la vie du prince Jules de Polignac (1), celle vie si agitée, si émue, et de la plus noble iidelité. « Élevé sur les genoux de Marie-Antoinette, à Versailles ; d’un dévouement chevaleresque, aux jours des périls et de l’émigration à côté de M. le comte d’Artois, Jules de Polignac s’exposait avec l’ardeur d’un jeune gentilhomme au
(I) C’est A celle occasion que les plu* honorable* témoignage» forent «tonné»! la vie «le JW. de Polignac :
«...Me* opinion» poliliqor* sont «liamclralciucnt opposée» ! relie» «le M. «le Polignac^ ma fidélité A le* suivr«-, mon courage ! les avouer, m'oitl vain, en 1013, Ici honneur» d'une condamna lion capitale. J’ai erré dis an» proscrit et fugitif en Europe; rentré dans nia patrie en 1023, j'ai été raye du lablcau do l'ai un-e. Je «luis A M. «le Polignac, dan» la silualiun taatbeurrn»c où j'ai élc, un a«louci»»cnicnl cl de* «'garda dont je ne lui ai jamai» caché ma gratitude...
« Signé: Cl. de Vai'doscoiibt. s
milieu de Paris révolutionnaire, et se faisait condamner à mort avec son frère a l’aurore de sa vie. Que d’intérêt sur cette fidélité, que de dramatiques stylisations autour de celui qui était resté avec sa foi et sa vieille religion du trône, comme un cavalier d’Écoue sous les Stuarts! M. de Polignac, au cœur doux, à Pâme compatissante, n’avait jamais marqué sa vie que par la protection accordée au malheur; on l’accusait d’avoir contribué à la machine infernale, cl un vieux républicain delà police, M. Béal, venait attester que son nom n 'était point mêlé dans cette triste affaire. l>isait-on qu’il était royaliste implacable? Des proscrits, parmi lesquels le général Vauduncourt, se hâtaient de déclarer qu’ils devaient leur amnistie à M. de Polignac. Dans ce récit éloquent , M. de Marlignac n’oublia aucune amitié, et des larmes coulèrent de tous les yeux quand il retraça sa commune jeunesse avec M. de Peyronnet qu’il voyait là, sur le banc des accusés, en face de la peine capitale. « Nés dans la même ville, dans la même année, nous avons vu ensemble s’écouler, au milieu des plaisirs et des peines, noire enfance, notre jeunesse, et bientôt notre âge mùr. Au collège, au barreau, dans la magistrature, dans les chambres, partout nous nous sommes retrouvés; et aujourd’hui , après avoir passé tous les deux au travers des grandeurs humaines, nous nous retrouvons encore, moi, comme autrefois, prêtant à un accusé le secours de ma parole, cl lui, captif, poursuivi , obligé de défendre sa vie et sa mémoire menacées I Cette longue confraternité, que tant d’événements avaient respectée, les tristes effets des dissentiments politiques l’interrompirent un moment. Cette enceinte où nous sommes a vu nos débats, quelquefois empreints d’amertume, mais de tous ces souvenirs, celui de l’ancienne amitié s’est retrouvé seul au donjon de Yincennes. b
Ces touchantes paroles préludèrent à la magnifique défense de M. de Pey ronnet, prononcée par lui-même avec cet accent grave, solennel, celte sensibilité rayonnante qui arracha des larmes à tous, à ses ennemis surtout. Je ne sache rien, au temps moderne, de plus
pajri où j'avais été chercher un asile ; mai» malln-m rtiscmcut mon aejonr en Espagne, djn* celle circonstance , aggrava ma |io»i|ion politique, car je fus «le nouveau condamné à la peine capitale. Loi » de l'avéncmrnl an trône «le Cliaile» X , plusieurs Français «le ma connaissance, qui étaient A Londres, firent de* dr marche* auprès de 31. le prince «le Polignac pour obtenir leur rentrée en France. Je formai aussi la même demande, qui fut accueillie avec un véritable intérêt par M. le piincc de Polignac , et c*e»t par sa bien vrillante inlcivrnlion que je fus compris dans l'ordonnance d'amnistie qui fit rentrer un très-grand nombre de proscrits ..
• Signé : Mosiaa. »
« Eu 1820 , après avoir été condamné A la peine de mort pour afTairr politique cl avoir subi cinq années «le captivité, je fus exilé de France. Eu 18‘J3, je me relirai en Espagne pour inc soustraire aux persécution» que j'avais éprouvée» juKqu’alurs dan» les divers
... ■ Proscrit pour la cause de la liberté je me réfugiai en 1823 en Anglet«?rrc pour échapper A drus condamnations, «huit l'une capitale. M. «le Polignac était alors ambassadeur A Londres. Je ne b connaissais que pour l'avoir vu au nombre de mes juges à ta cour
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remarquablement écrit que cette courte harangue de M. de Peyronnet. Qu’on se représente un homme de belle taille, au front large, un peu dépouillé, au geste solennel, sous l'intérêt qui se rattache à un grand pouvoir et à une infortune plus grande encore, et jetant à tous ces paroles fortement accentuées : « Vous ne serez pas offensés, nobles pairs, que je vous parle de moi : c’cst le triste privilège des accusés et des malheureux. La justice qui frappe l’homme tout enté r a besoin aussi de le connaître tout entier pour en porter un bon jugement. Je me Halte encore que vous \ m’excuserez si j’exprime avec quelque franchise le [ peu que j’ai à vous dire. Deux hommes fameux dans l'antiquité furent accusés d’avoir transgressé les lois j de leur pays : le fait était véritable. L’un d’eux se | défendit avec timidité, et il s’en fallut de peu qu’il ne succombât ; l’autre se défendit sans déguisement et sans faiblesse : il fut absous avec de grandes ac- 1 clamations. Je ne me compare pas à de tels hommes, il n’est pas besoin de le dire; mais je vous compare, vous, messieurs, à leurs juges, et je ne doute pas qu'une certaine lilierté de langage lie plaise à votre générosité, comme elle plut à la leur. » Et ici M. de Peyronnet déclara sans hésiter qu’en acceptant tous et chacun des pairs pour juges, il les récusait comme tribunal. Immédiatement, par une transition trèsdramatique, il racontait sa première enfance, et le développement de cette existence, depuis si agitée :
« J'étais bien jeune encore quand l’ancienne révolution éclata. Le premier spectacle auquel j’assistai dans le monde fut celui de l’anarchie et des proscriptions. Le premier bienfait que je reçus de la puissance publique fut l’exil et l’indigence pour moi, la captivité et l'échafaud pour mon père. Le trùne brise, les gens de bien condamnés, les possesseurs dépouillés, les peuples trompés et mis sous le joug, voilà ce qu’il me fallut voir et pleurer : l’impression en a été profonde et durable. Mes réflexions et mes sentiments furent d’accord pour m'éloigner du parti populaire dont la domination avait été si dure pour mon pays et pour moi. Quand la France obtint un peu de relâche, j’étais déjà sorti de l'enfance; j’étais de ces jeunes hommes dont M. Necker a fait un si juste éloge, cl dont l’indignation généreuse fut peut-être le plus fort obstacle au retour d'une ignoble et sanguinaire oppression. U y avait pourtant encore des proscrits. Mon cœur, ouvert à des sentiments qu'on peut , je crois , avouer, se soulevait à l’idée du sort qui les menaçait. Plusieurs durent leur salut à des
pain. Je nt'adrraMi, en 1824, a*ce confiante cl franchi»* à lui, en le priant di* vouloir bien faire pour moi ce que, en pareille occasion, il eût été bien aiw qu'on fît pour lui- Je »»*ai qu'à melnnir •le la bienveillante délicaleiae avec laquelle le prince accueillit ma demande... Je duv à vea voinv le bonheur de rentrer dan» ma patrie à l'époque du «acre. Plu» lard il me fit admettre à faire valoir me»
entreprises hardies dont il doit m’être permis aujourd’hui de revendiquer ma part : c’est ainsi que je commençai ma jeunesse. Je congolais mes malheurs irréparables en réparant ou détournant ceux d’autrui. »
Toute la vie d" M. de Peyronnet fut ainsi racontée en termes nobles et touchants. Il dit à ses juges de quelle manière il avait passé à travers la révolution, l’empire, et quels motifs lui firent accepter si chaleureusement la restauration. Toujours intermédiaire entre les vainqueurs et les vaincus, témoin pour justifier, jamais pouracctiser, M. de Peyronnet, avocat à Bordeaux, prit place dans la magistrature ; revêtu de ce sacerdoce comme les Laine, les Bavez, il y gagna la confiance de lous. Par qui avait-il été nommé procureur général ? Par la portion éclairée du ministère Richelieu; et le président de la cour, M. Pasqtiier, lui avait ouvert cette noble carrière. Député, votant avec le centre droit (I) . il n'avait point trahi le ministère Richelieu. Jeune encore , il fut appelé à un ministère en 1821 : il l'avait traversé au milieu de bien des adversaires, de beaucoup d’amis et d'ennemis ; la magistrature se réorganisa sous sa main, la justice prit un plus libre cours. Toutes les lois qu’on lui reprochait avaient été exigées par la majorité : la loi du sacrilège lui était imposée; et, chose curieuse 1 un homme qui avait conquis une grande popularité dans le parti libéral (M. de Montlosier) lui avait écrit i pour lui reprocher de n’avoir pas inséré dans le projet un article contre le blasphème. Quelle loi consi- ! dérait-on encore comme son œuvre? Le droit d’ai- 1 nesse? C'était une concession faite égalenu-nt à 1a majorité ; les temps changent , les opinions se modi- I tient, et cette loi était alors réclamée par la chambre des députés avec autant d'insistance que d’autres lois aujourd’hui ; les ministres devaient en subir les voles. Lui reprochait-on aussi la loi sur la presse? C'était encore une condition de majorité, et le projet primij lif, qui émancipait les journaux, avait été dénaturé | par la chambre elle-même, a J'ai obtenu, disait M. de I Peyronnet , le triste honneur d’avoir des ennemis,
1 effet inévitable d’une vie trop extérieure, d’une hu- I nieur trop franche et d’un caractère trop indépendant. Ils m'ont pris, dès mon adolescence , dans ces jours de malheurs et de ruine, où ma voix vive et hardie redemandait à la politique du temps le sang de mon père qu’elle avait versé. Us m'ont suivi dans les faillies essais de ma jeunesse, quand mon esprit, ami de l'élude, réparait par des travaux opiniâtres mon bon-
<lruil»ao traitement de réforme; en un mol, il ne luioiétlupptr aucune occasion de m'obliger .. a
Siynt : Le capitaine U»i»eorre, del’ei-l** légion de la Srine
(I) M. de Peyronnet <li*ail irai; il aiail »oté contre l'adreaae de» rgyilnln de H. de Villèle dirigée contre le min ml ère Richelieu
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heur détruit et mon patrimoine envahi; ils m’ont suivi dans les devoirs imposés à mon âge mur , lorsque appliqué à rétablir l’ordre que j’aime, je l’avoue, avec passion , il était devenu si facile de soulever contre moi tous les abus que je poursuivais , et de donnera des exigences nécessaires l’apparence d’une dure inflexibilité. Mal observé et plus mal connu , condamné rudement et obstinément par l’esprit de ! parti qui n'écoute rien , personne n’a pu apprendre mieux que moi comment un homme enclin à la sin- ! cérité et à la loyauté, jaloux de faire le bien, et qui | en a beaucoup fait, même à des adversaires et h des ! ennemis, aimé jusqu’au dévouement le plus généreux j et le plus rare par les hommes de bien qui ont vécu j dans sa familiarité, peut cependant être jugé, par ceux qui jugent de loin, comme un homme effréné et 1 impitoyable. »
Ces paroles pleines de sensibilité préparaient l’histoire rapide des accusations jetées contre M. de Peyronnet, et contre ses actes de sévérité judiciaire pour la répression des complots à Colmar et h Poitiers. «A Colmar n’y avait-il pas eu conspiration? Le jugemeut fut prononcé par une juridiction qui ne dépendait pas de la chancellerie; il avait intercédé pour les malheureux condamnés, la cour de cassation seule prononça la validité de l’arrêt. A Poitiers, la conspiration n’etait-elle pas réelle? Les partis s’agitaient contre le trône, il fallait des exemples inflexibles; M. de Peyronnet avait été pour la clémence toutes les fois qu’elle était possible, et il avait sauvé Tradin, un des condamnés , de la peine de mort. » Toujours J il s’était montré clément ; les partis en tiennent-ils compte? « Que ne cherchez-vous quel est le ministre qui a subi, à celte occasion même, le reproche public . d'avoir fait abus du droit de grâce? Oui, messieurs, j cet accusé qui est devant vous, cet homme sans commisération et sans indulgence, il y a plus de trois cents condamnés politiques qui lui sont redevables de la liberté ou de la vie. Prisonnier dans un événement militaire, s’il me faut une rançon, messieurs, ! elle est payée d'avance; j’ai rendu à l’ennemi trois 1 cents tètes des siens pour la mienne. » Parlaiton de | la fortune de M. de Peyronnet, resté sept ans ministre; il avait augmente son revenu par un état ofliciel de 475 fr. , et son impôt de 158 fr. La dot de ses enfants, il ne l'avait point fournie de ses deniers, c'était le roi Louis XVIII qui les avait dotes dans sa munificence. Enfin arrivait l'histoire de son entrée au ministère du prince de Polignac. Par sa nature, il était ennemi des coups d’Élat, il les croyait toujours une faute quand ils n'étaient pas impérativement commandés, et ce qu’il disait la il l'avait écrit ; cependant la résolution était prise, il ne pouvait la désa- j vouer. * Les ordonnances ont été faites et elles ont été signées, et mon nom s’y trouve; pourquoi les ai-je J
signées? Le secret est dans mon cœur, et ne doit pas en sortir. 11 y est accompagné d’amertume et de souvenirs douloureux. Que résoudre d'ailleurs, et que faire? La crise était imminente; les esprits les moins clairvoyants n’en doutent plus. Quelque parti que l'on prit, soit pour attendre, soit pour prévenir, elle ne pouvait manquer d’éclater. Était-ce bien le moment pour un vieux serviteur du roi, qui ne pouvait plus rien empêcher, qui avait déjà tant souffert et qui avait aussi reçu tant de grâces, était ce bien le moment de se racheter du péril, et d’aggraver, par une retraite inopportune et intéressée, les embarras d’une position où il y en avait déjà de si dangereux ? J’ai suivi tristement et résolùmont le mouvement imprimé , et malgré le chagrin dont le poids m’accable , certain, comme je le suis, de n’avoir, par mon adhésion, rien ajouté aux événements qui se préparaient, bien que je ne puisse me consoler des malheurs sans nombre auxquels j’ai pris part, j’ose à peine chercher en moi-même si je me rej>ons de mes propres malheurs. Encore aujourd’hui, messieurs, et en votre présence j’éprouve une sorte de joie triste et amère de n’avoir pas séparé mon sort de celui de mes bienfaiteurs, et d’avoir confondu par ce dernier témoignage d’abnégation et de gratitude, ceux, en petit nombre, j’espère, qui n’avaient pas craint d’étendre jusqu’à moi l’injure de leurs mécontentements et de leurs doutes. Quelques personnes se sont étonnées que je me sois séparé du roi. Je rends grâce de celte surprise à ceux qui l'ont éprouvée. Elle m’a fait voir qu’ils méjugeaient bien , et qu’ils attendaient de moi précisément ce que j’ai fait. Non, je n’ai point imité l’exemple du comte de Melfort ; non, je n’ai pas déshonoré mon malheur par des lâchetés. Je pouvais fuir le 29 et le 30; il en était encore temps. Une retraite m’a été offerte et je ne l’ai pas acceptée. Je n'étais plus ministre cependant et n’en avais plus les devoirs; mais, à défaut de ceux-là, il me restait ceux de l’honneur. Je ne me suis éloigne que sur l’ordre du roi, sur son ordre formel et réitéré ; quand il n’y avait plus d’espérance, pas même de mourir à côté de lui; quand la fuite, devenue presque impossible, n’élait pour moi qu'un danger de plus. Le sang a coulé, voilà le souvenir qui pèse à mon cœur. Paix à ceux qui ont succombé; paix et consolation à ceux qui ont survécu. Quelque dur qu’ait été mon sort, quelque grandes qu’aient été les injustices qui m’ont été faites, aucun sentiment ne peut surmonter en moi celui do la sympathie et de la pitié; rien ne peut mVmpécher de verser des larmes sur le sang qui a été versé. J’en devrais davantage si j'avais été cause de ces malheurs; j’en dois encore Iteaucoup, quoique je ne me les re» proche point. Que les amis et les ennemis acceptent également ce triste et légitimé tribut que je leur payo à tous, et que je leur payerais encore quand môme
ils le repousseraient. Un malheureux, frappé comme moi. n’a guère plus que des larmes, cl l'on doit peutêtre lui tenir compte de celles qu’il ne garde pas pour lui-même. »
On ne peut dire l'effet que produisit cette éloquente péroraison sur l'auditoire, pourtant si mal disposé ; des pleurs coulaient de tous les yeux; des sanglots éclatèrent comme un grand applaudissement des âmes ; la tribune des journalistes , si ennemie de l’ancien garde des sceaux, était remplie d’attendrissement , et le soir même il ne fut bruit dans Paris que de l’éloquence de M. de Peyronnet. Qu’ils furent pâles après cela les plaidoyers de M. Ilcnncquin, les discussions longues, prétentieuses de M. Sauzol, et le plaidoyer un peu déclamatoire de M.Crémicux. Tout fut absorbe par la haute parole de M. de Peyronnet, splendide triomphe de l'éloquence. En sa qualité de commissaire de la chambre des députés, M. Bérenger fut chargé de répliquer à la défense; esprit toujours froid et méthodique, il répéta le premier réquisitoire, revenant sans cesse aux accusations banales « d’influence sur les élections pour arrêter l’action du gouvernement représentatif, et sur la suspension des lois constitutionnelles du pays, crime irrémissible. » Aucune peusee élevée, capitale, aucune idée d’homme d'Élat;et cependant il s'agissait d’un de ces procès politiques qui doivent retentir dans l’histoire.
I.a face des débats ne fut pas plus changée par ce réquisitoire que par la libre défense des accusés; une résolution était inflexiblement prise par les sommités de la pairie. Certes, les pairs avaient senti la force des arguments judiciaires de M. de Martignac : « point de responsabilité des ministres puisqu’il y a exil de la famille royale; point de juridiction puisqu'il y a morcellement de la cour et amoindrissement de juges; point de procédure réglée , aucune peine applicable. » A ces points de vue divers, la cour des pairs pouvait légalement se déclarer incompétente. Dans quel but? Il s'agissait d'une mesure politique; la pairie voulait à la fois satisfaire les justes griefs de l'opinion et sauver les aecusés de la peine capitale ; en se déclarant incompétente , elle les livrait h un jury, à une cour d’assises ; en les acquittant d'une manière absolue, elle les exposait peut-être à être massacrés | tant les masses étaient soulevées autour d’elle! Que fallait-il faire en ce cas pour concilier tant de devoirs? La cour était aussi bien corps politique que tribunal judiciaire; elle avait en son sein toutes les conditions d’un pouvoir extraordinaire, elle devait en user... Il ne fallait rien heurter, si on ne voulait rien compromettre. Aussi l’homme d'Étal éminent qui dirigeait les débats, le baron Pasquicr, avait-il tout ménagé (tour arriver au résultat désiré , mais auquel les graves magistrats répugnaient t c’est-à-dire à un système de pénalité qui ne fit! pas la mort , et
pourtant qui en eût les semblants; il le fallait bien au milieu des mugissements affreux qui éclataient autour du Luxembourg.
Je dois revenir sur celte affreuse émeute qui agitait les rues de Paris. Le spectacle le plus hideux fut alors présenté par les masses populaires; des milliers de cris sauvages se firent entendre pour demander la mort de ces prisonniers que la cour des pairs allait juger. S’il ne s’était pas groupé une fraction de la garde nationale , composée de l’honnête bourgeoisie , redoutant le pillage, quelques débris de la troupe de ligne , l’œil morne et la tête baissée depuis juillet, mais décidée à repousser ces saturnales de peuple, Paris aurait eu à déplorer quelque chose de semblables aux journées de septembre 1792, même au sein de la garde nationale. La répression de l’émeute n’était un peu ferme , un peu osée, que par la conviction assez générale qu’il y aurait peine de mort contre ceux qu’on jugeait de si grands coupables. Le premier jour du procès , les rassemblements autour du palais du Luxembourg avaient été déjà considérables, et à l’aspect sinistre; le lendemain ils se montrèrent si nombreux que l’autorité en fut épouvantée, et les cris funèbres du 18 octobre se firent entendre jusque sous les fenêtres des prisonniers :
« A fort à Potignaet mort à Peyronnet! mort aux ministres! » Ce peuple , si profondément agité, se composait en grande partie des masses qui avaient pris part aux journées de juillet , réunies à ces misérables qui pullulent au sein des grandes capitales; il était bien difficile de distinguer les héros des barricades, de cette populace qui venait s’agiter autour du palais; ces masses étaient mises en action par quelques têtes de partis, par les chefs des sociétés secrètes, qui savaient qu’en révolution il faut faire triompher les causes par les excès et se servir d'un accident pour briser tout un système. On n’arrive point à un changement radical par des moyens doux et de transaction ; mieux vaut aller droit à la place publique quand on veut le triomphe d’un principe contesté. Celle populace donc, qui ne semblait avoir qu’un but sanglant, qu'une vengeance exécrable, portait avec elle-même, néanmoins, un projet politique, vaste, étendu, décisif, qu’elle plaçait à l’abri de l'émeute; on la faisait servir, sans qu’elle s’en doutât, à un dessein gouvernemental.
L’autorité municipale était alors confiée à M. Odilon Barrot et la préfecture de police à M. Trcilhard. Tous deux devaient répondre de la tranquillité et de la sûreté de Paris. M. Odilon Barrot, avec tout l'esprit qui le distingue, n’avait pas en lui-même une personnalité bien réelle; il était le bras intelligent de M. de Lafayette dont il se disait l’élève et l’ami le j plus dévoué. M. Trcilhard, tête de parti avant tout, I appartenait aux opinions de la gauche et par cousé-
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quent il ne pouvait avoir d’autre volonté que celle de ! M. de Lafayetlc qui demeurait ainsi maître de la triple force militaire, municipale et de police, la dictature la plus absolue dans la cite. La pensée de l’administration de U. Barrot s’était déjà révélée lors de ; l’émeute du 18 octobre: si elle avait horreur de mêler son nom à des actes turbulents, à des violences horribles, elle désirait une certaine agitation dans le | peuple, afin de prouver que la marche du gouvernement était incertaine et timide; son goût était donc de : sc poser plutôt comme intermédiaire entre l'émeute J et le pouvoir que comme agent dévoué de ce pouvoir | même. Comme M. de Lafayetlc, il voulait bien réprimer l’émeute, mais à la condition expresse qu’il imposerait ensuite sa condition et sa loi. Cette situation s’était produite une fois déjà dans le débat entre j M. Guizot et M. Odilon Barrot; M. Guizot avait suc- ! combe, et le ministère de M. Laffitte était né en quelque sorte de ce conflit. Maintenant le parti révolutionnaire n’était plus assez content même de M. Laffitte; et M. de Lafayclte voulait, en échange de l'incontestable service d’ordre qu’il allait rendre à l'occasion du procès des ministres, conquérir la plénitude du pouvoir et la réalisation de ses idées. De là toutes ces conférences avec les écoles, ces pourparlers continus entre les faiseurs d'émeutes, les magistrats de la capitale, les états-majors et M. de Lafayetlc lui-même. On recommandait aux fauteurs des desordres la ; sagesse, la modération; puis confidentiellement on i leur assurait que l’ordre politique , très-vicieux au sens démocratique, serait modifié, et en celte œuvre j les préfets de la Seine et de police ne sc séparaient ' point de M. de Lafayetlc. Singulier spectacle de voir des fonctionnaires publics, sous un gouvernement responsable , faire la critique du ministère dont ils étaient les agents 1
(I) l.a proclamation du préfet de potier, VI. Trrilbard, ne diflérail pa* r»*rnl tellement de relie de M. Odilon Barrot
■ Met concitoyen», la conr «Ica pair» va prononcer *ur leaortde»
1 tomme» que la tin<li«« puliliqnc a traduit» (levant elle. Au moment où l’alletilc de mmi arrêt préoceu|-e Ira esprit» an plu» haut degtc, vo» magistral* éprouvent le besoin de faire un nouvel appel an palriotiame dont voua avn offert tant de foi» d’éclalanl» rsrmplc». Jusqu'à ce moment, l’espoir de vo* ennemi* a été déçu, le plu» grand c.ilnie n'a cet»é de régner autour du pabia du Luxembourg, le» droit» de l'accusation, et ceux plu» «acre* rneorede ladéfenae, ont clé libre meut exercé*. La ugeue dont le peuple de Pari» a donne tant de preuves, ne tr démentira pas au tenue de eei grand* débat».
■ lxs nation* 1rs plu» libre» sont autai celle» qui on| proféré pour le» jugements le respect le plu* ahiolu. L'obt-naance à la justice est la base essentielle de l'ordre «ori.il et delà libellé. L'infliicnrc morale de la révolution de juillet eut immense. Par clic ton* 1rs peuple» vont devenu» nos allié* ; par elle, linos conjutmi» lr» effort» de no» ennemi» extérieur», »»ii» qu'un seul de iw» batail- i 1. iis ail passé la frontière, kli bien, celle irrésistible puikt-mrc I serait i rin*tanl détruite si l'aalotiié de» jugement» recevait parmi j noos quelque atteinte. Quelle joie pour le» calu.ouialcur» de notre j
I. — CArSFIGVE
Dnn< celle pensée politique de répression d’un côté et d’un triomphe de parti de l’autre, M. Odilon Barrot s’adresse à celte populace émue (I) : « Mes concitoyens, dit le préfet, le terme de ce procès qui préoccupe si vivement les esprits, et quittent comme en suspens notre commerce, notre crédit, nos améliorations intérieures, approche; un arrêt porté en toute liberté va régler la destinée des ailleurs de ces ordonnances qui ont été le signal de notre résistance et de notre affranchissement. A une époque récente, votre premier magistrat vous a demandé respect pour la justice; vous avez entendu sa voix, et c’est avec bonheur que j’ai vu la plus scrupuleuse réserve, le plus grand calme environner des débats qui ont fait naître en nous des émotions si profondes, et nous ont rappelé des souvenirs si cruels cl si récents. Nous ne pouvons pressentir le jugement qui sera porté, mais quel qu’il soit , nos devoirs restent les mêmes. Nous n’aurons pas laissé à la justice toute son indépendance pour mettre ensuite la violence à la place de se» arrêts; nous n’aurons pas donné à la France et à l’Europe attentive ce grand exemple de sagesse et de modération pour faire ressortir davantage ce qu’aurait d’odieux un meurtre substitue à la vindicte légale! Sorti de vos rangs, en parfaite stmpalhic d'opinions etdc sentiments avec vous, ce que vous éprouvez, je l’éprouve. Je ne suis étranger ni à votre impatience de voir $e réaliser au milieu de nous des institutions promises, ni à vos justes ressentiments, ni au besoin populaire d’une grande réparation; mais la réparation que notre généreuse nation avait le droit d’exiger est-elle donc seulement dans le sang de quelques malheureux? n’esl-elle pas surtout dans l’abolition d’un gouvernement parjure, dans l’érection de notre trône national, et dans les institutions populaires qui, selon une promesse solennelle et sacrée, doivent cn-
gbiricust révolution, ai b voix de la justice él-iit un seul iiulxot méconnue! Voilé, diraient.* N, le* fruit» rie celle liberté dual la France donne aux autres peu idc» le redoutable exemple 1
■ t.ilojin», vou» ue pou Ve» l’ignorer, no» cimeiui» ont, dè« long. tuupH, marqué l’i»*u« de ce prorè» comme l'écueil où l'ordre public viendrait »e briser. Ü.jj il» avaient compté »ur les rigueurs de l'hiver; mai» voire patience j trompé leur coupable e*|>oir comme volie courage le» avait confondu* en juillet. Mamlmant il* font un appel à vo» juste» ressentiment* ; mai», daiitle» boninic* qui tour à tour invoquent le» mallit-uis public» et le* pauion* dont une nation généreuse fait, quand il le faol , le sacrilice i la patrie, vou* reronnaîlrri facilcon iil le» ennemi» de Ce trône populaire que vous avn élevé. Vou* ne vou* bi'aeirx pas prendre i ce nomcju piège, et votre «agaeilé déjouet a Ica aiuialre» projet» de ceux que vouaavex vaincu» il y a quatre moi», par b force désarme».
a Mes euiirituycai», vo» magistrat» ont quelque» droils i votre rotilijiirc, il* étaient avec trou» darn le» tioi» journée». Rallin-vou* à leur voix En pm de jour» l'imion de Ion* le» bon» Fraoçai» rouvrira le* source» de la pro»périlé publique.
* Pan», b 20 décembre I8J0.
« Comte Taaiiatai
vironncr cc trône ? Quelques amis ardents de la liberté pouvaient être égarés par le désir de presser les conséquences de notre révolution, qu’ils écoutent une voix amie. »
M. Üdilon Barrot, simple préfet, abordait directement ainsi la question politique. «Il y a deux manières de réaliser ces conséquences : la force de l’opinion publique manifestée par la presse et par des élections libres ou la violence. La première voie nous conduira infailliblement au but que tous les patriotes sincères désirent; l'autre nous conduirait inévitablement à la guerre civile, et nous présenterait désunis aux coups des puissances étrangères qui nous observent. Ah ! parmi ceux qui auraient recours à la violence, le plus , grand nombre sans doute verserait bientôt des larmes de sang sur les funestes conséquences qu’elle entraînerait; mais il serait trop tard, et la plus belle : occasion d’assurer la gloire et la liberté, non-seulement de notre France, mais du monde entier, serait de nouveau et pour longtemps compromise.
« Mes concitoyens, à la veille de la plus grande épreuve peut-être à laquelle notre nouvelle société politique puisse être soumise, je fais.au nom de notre chère patrie, un appel solennel a votre bon sens, à votre courage ! Que les violateurs de l'ordre public et des lois, s’il s’en présente, rencontrent partout les masses de notre garde citoyenne, partout la réprobation des lwns citoyens! L’emploi de la force active ne sera pas nécessaire, car il ne peut y avoir combat entre nous; entre nous, enfants de Paris, unis d’affec- | lion et d’intérêts , et que les journées de juillet ont ! trouvés tous, presque sans exception, réunis sous le même drapeau!... Rallions-nous tous h notre devise : Ordre el liberté! Il est de ces moments décisifs pour les destinées d'un pays; un peu d’union el de courage seront récompensés d’un long avenir de bonheur et de force! »
Cette proclamation était donc un véritable programme politique, une marche en avant vers les opinions de la gauche. Le préfet ne restait pas en- j lièrement d’accord avec les ministres; il leur était i comme supérieur : dans ce ministère, selon les meneurs, il n’y a de bien cl de bon que M. Dupont (de
(I) Pour être juste, il faut dire que la proclamation de» écolo» adoptée par M . Oit 1 1 un Bar roi , ne contenait aucune insulte contre le pouvoir 00 le* chambre* :
* Cln-n camarades, voici venu l'instant où «luit briller clan» tout non éclat rmlhuu&u*mt: «le noire julnotitair. h»u» iltrom i la justice notre contour». A près avoir chassé la tyrannie, fait triompher le reçue de» loi', Kiions-nou» aujourd'hui a*»c* faibles pour leur refuser noire ntiiOnce? De» gens nul iiitcnlionué» voudraient eut ravir la marche du prorê» «le* «-x-niiui»lte* el compromettre par leur» inananivrev la gloire «le noire illustre r«;volution. Formons-nous en légions. Poitou» sur no» chapeaux le* «rte» de no* école» et déclaron» que noas somme* prêt* i soutenir l'indépendance de la justice, cl rien que la justice, jusqu'à la fin do pro-
l’Eure), et un peu M. Mérilhou; M. Laffitte, toujours extrêmement faible, est complètement débordé par le parti du mouvement. Tel est l’esprit des proclamations des deux préfets de la Seine et de police, adressées aux habitants de Paris pour apaiser l’émeute; on y prend des engagements, les magistrats y parlent plutôt un langage de transaction que de répression. Cela était-il absolument commandé par les circonstances? Les deux préfets ne célèbrent que leshéros des grandes journées; on trouve dans leurs manifestes des phrases inexplicables sous un gouvernement régulier; on se garde bien de parler de la force du pouvoir. Il y a plus : les préfets ouvrent des conférences avec les étudiants; on délibère dans les écoles, on vole sur la question de savoir s’il faut appliquer la peine de mort aux ministres, comme dans le» mélodrames des francs juges; puis ces jeunes gens sont admis à la préfecture de la Seine presque avec plus d’honneur que les députes, que l’on blâme, que l’on censure. Si quelques-uns se séparent d’une populace qui leur fait peur el honte, M. Odilon Barrot approuve la proclamation qu’ils adressent à leurs camarades (en vertu de l’autorité légitime des écoles) (I). Une de ces proclamations contient des passages violents contre la chambre des députes, sur la mauvaise marche du gouvernement : le pouvoir des écoles déclame contre l’autorité des chambres , el la préfecture laisse subsister ces paroles dans la proclamation. Est-ce là de l’ordre, du gouvernement régulier?
« Dans la journée , dit une lettre de M. Odilon Barrot, nous étions vivement préoccupés au Luxembourg du parti que prendraient les jeunes gens des écoles qui avaient alors une grande puissance d’action sur le peuple des faubourgs. On vint nous avertir qu’ils étaient réunis en grand nombre, qu’ils délibéraient, et que les motions les plus violentes étaient faites. Nous leur fîmes exprimer le désir qu’une députation d’eutre eux vint conférer avec nous. Il vint en effet plusieurs jeunes gens très-exaltés, et la conférence eut lieu en présence de tout l’clat-major de la garde nationale; elle fut longue et vive : « Pourquoi, leur disions-nous, vouloir souiller, par le meurtre de quelques hommes, une si belle révolution? leur
cè» Voilà romtne nom devons conmnncr de juillet et
non» moulrrr «"Mi hou» citoyen» qur courageux paliiolc*. Prou- *011» e» même lemp* à rc (impie *1 bernique, à ce peuple avec qui nom »*(in* combattu, à cc |>mplc dont nou* Toulon» défendra le. droits cl rester les lidéle» «mu, qu'on a voulu l'abmer en mettant eu lui dr» passion» que la rai«on idcutc, et soyons »ûrs que la M«;c**c qui l ‘anima en juillet, viendra encore le guider aujourd'hui, el lui mériter de nouveau l'admirati«»n du uion«k entier. »
Plu* la» on lisait l'apostille suivante, écrite de la uiain «lu préfet de I* Seine :
■ Xon-*eiilcaienl j'autorise , mais je déure la publication de celte adrev»e comme étant honorable pour les jeunes patriote» qui l'nnl signée, cl utile au maintien de l'oidre public et des lois. »
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sang est-il donc indispensable à la liberté conquise?» 11$ nous répondirent : « Il ne s’agit pas des accusés , nous n’avons pas plus soif de leur sang que vous : nous les protégerions même s’il le fallait; mais il s'agit d’un gouvernement qui a trahi la révolution : l'occasion de le renverser se présente, nous la saisissons.— C’est-à-dire, leur répliquions-nous, que vous voulez préluder à une nouvelle révolution : est-elle nécessaire? Désespérez- vous déjà de la force de l’opinion publique, de l’influence de la presse, de l’accord des patriotes dans les chambres, hors des chambres? Sauvons le gouvernement de celte crise; nous n’en aurons que plus de litres, plus de moyens pour le forcer ensuite à satisfaire à toutes les conditions de son origine. »
Ces transactions, au lieu d’apaiser l’émeute, la rendent plus impérieuse et plus menaçante; le 20 décembre, jour néfaste, elle devient terrible : des groupes ont pris une altitude de révolution; de hideuses figures se montrent partout; les chefs les plus exaltés du côté gauche et les officiers de la garde nationale les plus avancés dans les idées du mouvement s’en effrayent eux-mémes. D’où sort tout ce résidu impur des troubles publics de quarante années? D’où viennent ces hommes aux physionomies sinistres, aux manches retroussées, ne poussant que ces cris: « Mort aux ministre a/ nous voulons leur tête! il nous faut leur vie! » Et ces vociférations sauvages viennent retentir autour de la prison où se trouvent MM. de Polignac , de Peyronnet, de Chantelauze et de Guernon-llanvillc. Ainsi la mort partout, peut-être l’échafaud, en vertu d’une sentence arrachée à la pairie par la violence; et, ce qui est plus terrible encore que la mort sur l’échafaud, les excès du peuple qui demande à déchirer les entrailles des victimes. Quelle nuit que celle du 20 au 21 décembre 1 Quelles sinistres pensées durent passer à travers ces. crânes brisés par le malheur! M. de Polignac, père d'une gracieuse famille, laissait une femme jeune et enceinte; le comte de Peyronnet, malgré la fermeté de son caractère, pâlissait devant l’idée d’être traîné dans les ruisseaux par une populace immonde; M. de Chantelauze, maladif,
(1) tr4? lendemain île la sinistre journée du 20 déccmbic , le général Lafjyilte, publia l'ordic du jour suivant : « be général en chef voudrait trouver de* expression* cgalr» jui seulimruU de son cœur pour témoigner à ne* fière» d'arme» de la garde nationale et de la ligne non admiration et u ieronuais*.ince pour le zèle, la fri mêlé et te dévouement qu'il» ont manifesté» dan» la pénible journée d’hier. Il «avait bien que «a confiance dan» leur palriutiame aérait justifiée i chaque orraaioii) mai* il regrette vivement le* fatigue» cl le» inconvénient» auxquels il» saut ; il voudrait
le* préveilirct ne peut que le» partager. Nuusaenlon» tou» rpilt mml te besoin de défendre ta capitale contre la violence et l'anarchie ; de protéger la lArvlé de* famillea et de» propriété», dVm pécher que notre révolution ne «oit touillée par de* crimes, et notre lionneur roaiprouii*. INou» somme» tou» solidaire» comme un »eul
| M. de Guemon -Banville, qui laissait tant d’espérance, au début presque de sa carrière. Oh! ce fui alors que ! la pensée religieuse vint consoler ces existences brisées ; il y a en chacun de nous un peu de la vie du Christ : grands ou petits, nous avons eu notre passion, passion d’àmc ou de corps; ici notre cerveau brûle, nos mains tremblent, partout enfin le désespoir et les tourments, jusqu'à ce que vienne la résurrection de nos coeurs par la foi ; et ce fut cette foi qui soutint les ministres malheureux exposes aux fureurs du peuple.
Pour se rendre compte des causes intimes de ces scènes déplorables, il faut savoir que la police du paj lais, la garde de la cour des pairs et des prisonniers j étaient confiées à M. de Lafaycltc qui, installé au Luxembourg, y couchait au rez-de-chaussée (1); ses rapports avec M. Pasquier étaient très-fréquents, et, avec sa sécurité habituelle, il répondait de tout, aussi bien delà liberté du jugement que de la sûreté des prisonniers. Depuis trois jours la préoccupation du président de la cour était celle-ci : Comment formuler un arrêt assez clément pour sauver la vie aux prisonniers, assez ferme, assez sévère néanmoins pour satisfaire la partie irritée de la population de Paris? Sur le premier point, il fallait d'abord consulter les magistrats, membres de la chambre des pairs, pour la I rédaction d’un arrêt où tout sortait du règne du droit 1 ordinaire; travail plus difficile qu’on ne peut le croire; car l’on devait dans une réunion de certains mots retentissants, tels que la mort civile, la prison perpétuelle, répondre autant que possible à l’irritation populaire par des semblants de l'échafaud.
La sûreté des prisonniers, après le prononcé de l’arrêt, était surtout ce qui préoccupait la cour des pairs et sou président : comment sc faisait-il que les rues qui environnaient le palais du Luxembourg fussent encombrées à ce point que les Ilots du peuple vins- I sent battre le péristyle et compromettre la liberté de* juges? M. de Lafayelle, en suivant les plus simples règles de la stratégie, ne devait-il pas faire occuper les ponts, et empêcher l’invasion des abords du Luxembourg (2;? Lorsque la garde nationale n était pas coni-
houimc |*<»n r l'exécution île ce» devoir» sacré», cl au milieu de l'affliction que lui CJUftciil le» déhordre» d'hier, et ceux qu'on annonce pour aujourd'hui, le géncial en cticl tiouvc mie giande convulalion cl une parfaite sécurité dan» le» Si-uliiinnl» dont il est pénétré pour te» cher» et brave» camarade» de liberté et d’ordre public.
■ Lavxvrrts. »
[2, « Tout allait au bavard, aucun ordre u'élail prescrit à propos \ crus qu'on donnait ne « exécutaient point. )1. de l^ifayrtle, à cause de l'aulorité de »on noui , plu» que jMrrvoiine i même de diriger les atl.iire», ne dirigeait rien, ne pieuail aucune mesure} il était , comme toujours, plein d'incertitude et d'irrésolution. »
{tttcit dut* témoin oculaire.)
L'EUROPE DEPUIS i830.
plélcmcnl bien disposée, pourquoi ne pas faire un j choix, pourquoi surtout ne pas appeler en aide à la • justice quelques régiments de ligue sur lesquels on 1 pouvait compter? L’opinion de M. de Lafayetle diffé- i rail essentiellement de celle du président de la chambre, sur la manière dont les prisonniers seraient rame- i nés à Vincennes; SL de Lafayetle, avec toute croyance ; à son immense ascendant, voulait leur faire traverser ! Paris en plein jour sous l’égide de sa popularité ; l’opinion de M. Pasquier et du comte de Slonlalivel était complètement opposée h celle du vieux général; l'étal des esprits leur paraissait tel qu’il fallait même user de stratagème pour garantir des vies si effroyablement exposées. On était convenu que le jardin du Luxembourg serait occupé par un régiment de ligne sur lequel on pouvait compter, atin de faire traverser les voitures de poste; M. de Lafayelte y appela au contraire une des légions de la banlieue, la plus irritée contre les ministres. Ce n'est certes pas que M. de Lafayetle voulût exposer la vie des accusés; il se faisait fort de les sauver, seulement il voulait que l’on sût que c’était par lui que la paix avait été maintenue, et en conséquence faire ses conditions au gouvernement.
Le lendemain, 21, lorsque l’audnncc s'ouvrit, l’effet de celte nuit fatale se manifestait en traits indélébiles sur la physionomie de chaque accusé; M. de Peyronnet, si noble et si éloquent la veille, penchait i silencieusement la tête sur la poitrine ;M. de Polignac, toujours calme, résigné, conservait la double religion de Dieu et de la royauté, qui fait les martyrs; M. de Chanlclauze, si souffrant, avait eu de ces accès de fièvre qui colorent les joues et suspendent le cours de la maladie devant une crise plus grande qu’elle; ses yeux brillaient d’uu feu ardent et sombre ; M. de Guernon-Ranville semblait encore entendre, comme un frémissant écho, les cris du peuple qui rappelaient les plus déplorables époques (1).
Dans celte terrible épreuve, la pairie montra un
(IJ II c*t incontestable que dan» celle circonstance terrible le général Ubtdlccl la gaule nationale renrlirc ni de* services inappréciables, rl le roi s'empressa «le leur en témoigner sa reconnaissance :
« C« mercredi matin, 21 décembre.
» C’est i sou* que j<- m'adresse, mon cher général, pour transmettre à notre bravecl infatigable garde nationale l'expression de mon admiration pour leyèle cl l’énergie avec lesquel* elle « maintenu l'ordre public, cl prévenu Ions Ira troubles. Mais rcsl vous d'abord que je dois remercier, mon cher général, vous qui verni de donner dr nouveau , dan* cet jours d'épreuve* , IViemple du courage, du patriotisme cl du respect pour les lois rumine vous l'avrt fait tant dr lois dans le cour» de votre longue cl noble carrière.
■ Eapriimt en mon nom contbiro jr jouit d'avoir vu renaître celte l*cl le institution de la garde nationale qui nous avait été presque entièrement enlevée, et qui s'est relevée, brillante de force il de patriotisme, plus belle et plus nombreuse qu'elle oc
caractère de fermeté digne des jours antiques, car elle était la première exposée aux coups du peuple. Certes, si quelques-uns des juges avaient tremblé, ils pouvaient s’absenter sur un prétexte (il y en a tant pour la peur! la famille, la santé, le dévouement même) ; eh bien , ils mirent tous à honneur d’assister aux débats jusqu’au prononcé de l’arrêt; les nom* que le premier appel avait fait connaître restèrent sur leur siège; il n’y eut que M. Mollicn, saigne trois fois dans une journée (et il le lit constater), qui envoya une lettre d’excuses. Remarquez bien qu’à tous moments la cour était menacée du plus horrible des attentats, de voir massacrer devant elle les prisonniers, et d’être dispersée elle-même par la populace. Ce n’élail pas ici une vaine terreur! Le 21 au soir, lorsque les premières bougies s’allumaient au sein de la cour, des officiers d’état-major vinrent communiquer au president l’avis officiel qu’il n’y avait plus sûreté pour la délibération, que M. de Lafayetle n’en répondait plus : c’était une fausse alerte, et M. Pasquier dut lever solennellement la séance au milieu de la tristesse generale. Ces menaces n’empéchèrent pas que, le lendemain, le même nombre de pairs ne se trouvât à la séance du Luxembourg , avec la même fermeté du devoir. Il n’y eut là aucune forfanterie de courage, aucun de ces actes extérieurs, de ces proclamations patriotiques qui semblaient demander (tardon à la multitude des mesures qu’on prenait contre elle pour empêcher les excès; les pairs vinrent à la cour parce que c’était leur devoir de conscience et d’honneur.
Au milieu de ce terrible épisode, la présence des prisonniers excitait toujours une grande commisération. Après cette nuit terrible du 20 décembre nul d’entre eux ne demanda la parole ; on n’entendit plus que le commissaire de la chambre des députés, M. Madierde Moutjau, et quelques paroles deM. Hércngcr pour appeler la sévérité de la cour sur les accusés; comme s’il y avait quelque chose de plus sévère que
l'avait janiai» été, aussitôt que Ira glorieuse* journées de juillet | ont brisé les entrave* par lesquelle* on «'était vainement flatté de I l'anéantir, li'al relie grande inililulion qui doit assurer parmi non* le Iriotnplie de la cause narrer de la liltcrlé, tant eu faisant rrsprcler au dctium notre indépendante nationale, quVn préservant l'action de» loi* de toute atteinte dan* l'intérieur N'oubltont fia* qu'il n'y a point de liberté tant loi, et qu'il n'y a puim de loi là oii une force quelconque parvient à eu paralvuer l'action cl à «élever au-deton* «l'clle.
• Tel* «ont, mon cher général, 1rs sentiment* que je vous prie dr manifester de ma part à la garde nationale. Je compte *ur la continuation de «es clTorl* et de» «dire» pour que rien ne trouble celle tranquillité publique dont Paris et la France ont un si grand besoin, et qu'il est ai essentiel de maintenir.
■ BeccvcJ en même temps, mon citer général , l'assurance de la sincère amitié que vous me coimai.«* i pour vous.
• Usn-PiiLim •
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1rs événements eux -mômes. De tous les avocats, M. de Martignac seul garda le costume de ville qu’il avait le premier jour des débats, avec sa courageuse fer- i mêlé. Si sa figure était pâle, c'est que la maladie fai- : sait de cruels ravages en sa poitrine et que la mort s'avançait. Un des avocats, M. Crémieux, montrait sous sa robe l'uniforme de garde national, préservatif naturel qu'on eût déployé en secouant la robe du barreau si l'émeute s’était montrée trop menaçante, tant on craignait qu’il n’y eût plus de justice! Il régnait une grande tristesse sur tous les bancs ; à chaque minute on annonçait l’invasion du Luxembourg par le peuple. Pour se venger de la courageuse attitude de la pairie, on supposa des peurs et des fuites individuelles : la vérité est qu’il n'en fut rien; et chaque pair demeura à sa place jusqu’à la fin des débats, qui furent clos hâtivement avec la fermeté habituelle de M. Pasquier, après une réplique mesurée et trèséloquente de M. de Martignac. Le noble défenseur avait gardé la logique de sa parole, et assis à côté de M. de Polignac, il ne l’abandonna pas jusqu’au moment où le président, d’une voix grave et solennelle, prononça la clôture des débats.
A deux heures, la cour des pairs entra en délibération. D’après les errements qu'elle avait suivis dans les procès antérieurs, il dut y avoir un scrutin mo- ! tivé, un second scrutin sur la culpabilité des accusés, et un troisième sur l’application de la peine (1). Des difficultés infinies s’élevèrent sur ces trois points. La cour, qui comptait dans sou sein les plus savants comme les plus fermes légistes, avait été frappée des motifs développés par les défenseurs des accusés, à savoir : point de responsabilité là où il y avait chute j de dynastie; tribunal morcelé par l’expulsion des pairs créés par Charles X; nulle définition du délit, nulle peine déterminée par la loi. M. Pasquier ramena la question à ses termes véritables : « La cour, réunion d’hommes politiques, devait aller droit à la ques- i lion politique: que fallait-il? Donner satisfaction à ! l'opinion publique sans que le sang fût versé, châtier ' ceux qui avaient malheureusement amené une révo- | lulion. Et comme la cour était un tribunal exception- j
nel , elle pouvait fixer sa jurisprudence par un acte émané d’elle , et qui pouvait tout sauver. De là les conséquences suivantes ; la compétence résultait de l’article de la charte qui portait que la chambre des pairs, réunie en cour de justice, connaîtrait tous les actes de la responsabilité ministérielle; le crime de trahison était également prévu par l’art. 50 de la charte de 1814. Ainsi la cour pouvait connaître des crimes de haute trahison commis par les ministres. 11 est vrai qu’il n’y avait aucune peine précisément applicable à ce crime, qui u’élgit pas défini par le Code pénal. Dès lors il y avait nécessité d’y suppléer. Combinant les art. 7, 17 et 18 de ce Code pénal, la cour devait, pouvait en appliquer les dispositions générales aux ministres accusés de haute trahison. Celle peine était la déportation. Or la déportation ne pouvait avoir lieu, puisqu’il n'y avait pas de territoire hors de France désigne à cct effet ; elle serait changée en la détention perpétuelle avec la mort civile, Puisqu'on voulait qu’il y eût quelque chose qui ressemblât à la mort dans la pénalité, on avait la mort civile. »
Au point de vue légal , celte rédaction était contestable. Mille objections furent soulevées dans la discussion au milieu d’une cour supérieure qui comptait tant de magistrats. Tout fut dominé par la raison (l'État; un arrêt de mort répugnait à la conscience de tous, à l’humanité, à l’esprit éclairé de la génération, à la majorité inème du pays. Un acquittement n’eût été ni juste ni politique : la chambre se serait suicidée et n’aurait pas même sauve les tristes ministres de Charles X ; le peuple les aurait immolés. Un chercha donc un châtiment perpétuel dans les termes, mais toujours temporaire dans les idées politiques, où il n’y a rien de définitif, pas plus les pouvoirs vivants que les pouvoirs déchus; et ces considérations déterminèrent l’arrél solennel contre les infortunes ministres de Charles X.
Il était dix heures du soir, une clarté de bougies presque funéraire se répandait dans la salle des débats au Luxembourg ; le» accusés n’étaient point présents selon les traditions de la cour ; leurs défenseurs seuls étaient la, tristes, fatigués et abattus; peu do
(I) Pendant qu'on rédigeait l'arrêt, on répandait le bruit d'une rond a ni n a lion i mort, el voici le (riale témoignage «l'un témoin oculaire :
■ t.j nouvelle d'une condamnation capitale, jetée i dnwin dans tou* le* quartier» d- Parti, y fut reçue aire un eathoMtMmc général ; crui-li même qui avaient rspnmé le plu* d'horreur pour tout attentat i U vie dr* ministre» ou à l'indépendance de leur* juge», adldrikol au terrible verdict qu’il» croyaient avuir été rendu. Mai» grand* fuient le désappointement et l'indignation de tou» m homme*, ioriqu'ili apprirent que la peine de mort avait été écartée , et •jm'uiic rrrluvimi perpétuelle («'il y avait quelque c luise de perpétuel en politique) était la t«ulc punition réservée aux homme* qui, pendant Iros long» jour», avaient ensanglanté le.* rut» de Pari». »
] Celle journée du 21 décembre avjil été »i terrible que le minit- ! Ire de l'intérieur crut devoir ad mvtr la ciiculaire suivante aux | préfet» :
« Monsieur le préfet, la «éance de la chambre de» députes qui a j eu lieu hirr, voûta appris que de» agitateurs clirrcluunl dans le | procès de» cx-nduulie» un prétexte pour troubler l'ordre public, | tuai* que le goiiv> rnemeiit avait pri* *«» mesure*, et que tout était prévu puur que force resté! i la loi. Celle assurance doit suffire pour calmer toute* Ir» inquiet nde». la garde nationale veille avec mju admirable modération <t «a fermeté accoutumée au maintien de» loi». Le gouvernement a fait cl Icia »un devoir, el le» ennemi» de la libel le n'auront aucun sujet de ac réjouir.
» Pari*, 21 drcctahra 1830. »
■ Di MoiHtuvti .
L’EUPOPE DEPUIS 1830.
monde aux tribunes, partout un silence qui n’était I interrompu que par les bouffées de vent d’hiver contre 1 les fenêtres du palais. Ce fut alors que M. Pasquier rentra en séance, suivi de la cour des pairs qui se déployait silencieusement de tous les côtés de la salle; dix heures sonnaient h la pendule lorsque le président prononça ces mots : « La séance est ouverte, la I cour va prononcer son arrêt; » et alors il laissa tom- I ber ces paroles avec une accentuation grave, quoique profondément émue : a La cour des pairs vidant son | délibéré; vu la résolution de la chambre des députés; I ouï les commissaires de la chambre des députés en leurs dires et réquisitoires, et les accusés en leur défense: considérant que, par les ordonnances du i 25 juillet, la charte constitutionnelle de 1814, les lois électorales et celles qui assuraient la liberté de la presse ont été manifestement violées, et que le pouvoir royal a usurpé la puissance législative; considémut que, si la volonté personnelle du roi Charles X I a pu entraîner la détermination des accusés, cette circonstance ne saurait les affranchir de la responsa- : bilité légale; considérant qu’il résulte des débats que, I Augiisle-Jules-Armand-Marie, prince de Polignac, en I sa qualité de ministre secrétaire d’État des affaires , étrangères, de ministre de la guerre par intérim , et de président du conseil des ministres; Pierre-Denis, ! comte de Peyronnet , en sa qualité de ministre secré- I taire d'Élal de l’intérieur; Jean-Claude-Hallhazar- Viclor Chanlelauze, en sa qualité de garde des sceaux, ministre secrétaire d’État de la justice, et Marlial- Côme-Annibal-Perpétuc-Magloirc, comte de Guernon- Ranville, eu sa qualité de ministre secrétaire d’Étal des affaires ecclésiastiques et de l’instruction publique, responsables, aux termes de l’art. 1 3 de la cha» te de 1814, ont contre-signe les ordonnances du 25 juillet, dont ils reconnaissent eux-mêmes l’illégalité; ; qu’ils se sont efforcés d’en procurer l’exécution , et qu'ils ont conseillé au roi de déclarer la ville de Paris en étal de siège, pour triompher, par l’emploi des armes, de la résistance légitime des citoyens; considérant que ces actes constituent le crime de trahison , prévu par l’art. 56 de la charte de 1814; déclare Auguste-Jules-Armand-Marie, prince de Polignac; Pierre-Denis, comte de Peyronnet; Jean-Claudc-Haltbazar-Viclor Chanlelauze; et Marlial-Côuie-Annibal- Perpétue-Magloire, comte de Gueruon-Uanville, coupables du crime de trahison ; considérant qu’aucune loi n’a déterminé la peine de trahison, et qu’ainsi la cour est dans la nécessite d’y suppléer; vu l’art. 7
(I) tuimédialrrnent apte» l'arrêt l( ministre de l'intérieur écrivit duc circulaire aux préfets :
« Pirù, 22 ilnrmhft 1830.
« Mon»ii-nr le préfet, le* journaux von» porteront le* détail» de la léaiirr rlc la roor de* pain dan* laquelle le* ministrr* de Charles X ont été condamné». De mauvais Fraudai* ont clrcrcbc à tirer
du Code pénal, qui met la déportation au nombre des peines afflictives et infamantes ; vu l’art. 17 du même Code, qui porte que la déportation est perpétuelle; vu l’art. 18 , qui déclare qu’elle emporte la mort civile; vu l’art. 25 du Code civil, qui règle les effets de la mort civile; considérant qu’il n'existe hors du territoire continental de la France aucun lieu où les condamnés à la peine de la déportation puissent être transportés et détenus : condamne le prince de Poügnac à la prison perpétuelle sur le territoire continental du royaume; le déclare déchu de ses titres, grades et ordres ; le déclare mort civilement ; tous les autres effets de la déportation subsistant, ainsi qu'ils sont réglés par les articles précités; ayant égard aux faits de la cause, tels qu’ils sont résultés des débats; condamne le comte de Peyronnet, Victor Chantelauze et le comte de Guernon-Ranville à la prison perpétuelle; ordonne qu’ils demeureront en état d’inlerdiclîon légale, conformément aux articles 28 et 29 du Code pénal ; les déclare pareillement déchus de leurs titres, grades et ordres; condamne le prince de Polignac, le comte de Peyronnet, Victor Chanlelauze et le comte Guernon-Ranville, personnellement et solidairement aux frais du procès. Ordonne qu'expédilioo du présent arrêt sera transmise à la chambre des députés par un message; ordonne qu’il sera imprimé et affiché à Paris, et dans toutes autres communes du royaume, et transmis au garde des sceaux, ministre secrétaire «l’État au département dç la justice, pour en assurer l’exécution. »
Quand le président eut cessé de parler, la séance fut immédiatement levée, et, comme les ombres dans le grand banquet des morts, les pairs se dispersèrent en toute hâte; leur mandat était fini : chacun gagna sa demeure comme il le put à travers la foule. Le bruit fut répandu, à dessein peut-être, que les ministres étaient condamnés à mort, afin de calmer l'effervcscence qui avait gagné même la garde nationale. Il y avait cela de triste que, tout en réprimant l’émeute, une fraction de cette bourgeoisie profondément irritée était pour la peine de mort contre les ministres signataires des ordonnances; et, chose cruelle à dire I elle se serait montrée moins ferme si elle n’avait eu l’espoir d'un arrêt capital. Ainsi sont les partis irrites : ils sc familiarisent avec les idées les plus sinistres. L’arrêt ne fut connu que fort tard, et lorsque les condamnés étaient déjà en lieu de sûreté. Ce fut le plus grand et le plus honorable épisode de ce procès, si retentissant sur la place publique (I).
parti tic lémotion toute naturelle que ce graml acte a rxriléc, pour jeter la désunion dan» Pana Ton» le» projet* criminel* ont #clm«é devant l'adtnirable bon »e>>* du peuple. Tout le monde a senti que r'ctaienl noa inalitulioni, noire liberté, que noua défendions dan* le najicct pour l'arrêt de la cour des pair*.
t'est vraiment d'aujourd'hui qu'on peut proclamer que la loi
PROCÈS ET JUGEMENT DES MINISTRES DlT ROI CHARLES X.
Depuis l'ouverture des débats devant la cour des pairs, en effet, toute la préoccupation du gouvernement et du président M. P.vquier était de mettre en lieu de sûreté les prisonniers, avant que la populace ameutée et la garde nationale elle-même ne connussent l’arrêt définitif de la pairie, prononçant pour les accusés une autre peine que la mort sur l’échafaud.
Celle sollicitude honorable, M. de Lafayctte la partageait loyalement, mais en la mêlant à des idées politiques : il voulait faire résulter du service qu'il allait rendre une nécessité pour des concessions qui se rattachaient à l’existence même des deux chambres et au programme de juillet. Telles étaient un peu les opinions de M. Odilon Barrot et de M. Treilhard qui, ne trouvant pas la marche du gouvernement assez dessinée, avaient pris en quelque sorte des engagements envers les écoles, les patriotes et les meneurs ardents de la révolution de juillet. Par ccr motifs, on différait spécialement sur le mode de translation des ministres du roi Charles X après l’arrêt; il y avait des conférences fort longucsau Luxembourg entre M. Pasquier, M. de Monlalivet et le général Lafayelte. La volonté expresse du roi Louis-Philippe était qu’il n’y eût aucune condamnation à mort, et surtout que l’arrêt, une fois prononcé (I), fût exécuté sans effusion de sang, en sauvant la vie des prisonniers : c'est pour celte mission que le prince s’était confié au jeune ministre M. de Montalivet. plein d'une honorable ardeur, et qui remplit son difficile mandat avec un zèle, un dévouement dont l’histoire doit lui tenir compte, car je n'aime pas les ingratitudes de parti.
Les formes de la chambre des pairs rendaient plus facilement réalisable le projet d’enlever les prisonniers à la fureur de la populace, avant même qu’elle n’eût connu l’arrêt. D’après les règles de la procédure exceptionnelle, ce n'était point en la présence des accusés que l’arrêt était prononcé, mais seulement devant leurs défenseurs; et le greffier de la cour devait se rendre près des condamnés pour leur en faire lecture. Ou pouvait dès lors, une fois les débats clos, et pendant le prononcé de la rédaction, s’occuper de transférer les prisonniers à Vincennes, en laissant répandre le bruit qu’ils étaient voués à la mort (triste temps, affreuse circonstance !). M. de Montalivet prit sur lui cette résolution immédiate, d’après les ordres exprès du roi Louis- Philippe; cl ce prince mettait un si grand intérêt à ce que les derniers conseillers de Charles X lussent conduits sains cl saufs à Vincennes,
cal touteraiuc go France, cl que, par ton respect pour IVdrr, le peuple français est {ligne «le b liberté
« D> losuiiTir »
(I) «... Lorsque b soir l'arrêt fut connu, il jf eut une explosion lià-iuquictaulc ; les baiaillons de b garde nationale qui remplissaient la cour du Luxembourg, se précipitèrent aux portes, en
qu il avait invite le ministre de 1 intérieur a comman der lui-même l’escorte des prisonniers à l’aide de quelques troupes dévouées; M. de Montalivet devait instruire le roi aussitôt que les voitures auraient franchi la barrière du Trône (2) , sans suivre le plan du général Lafayelte qui voulait faire traverser Paris agité, en plein jour, aux prisonniers. Il fallait surtout se hâter, et M. de Montalivet prit sur sa propre responsabilité de se faire livrer par le concierge les captifs du Luxembourg contre les règles naturelles de la procédure criminelle qui exige l’ordre du président. « Ace moment solennel une anxiété profonde, dit un témoin oculaire exalté par la révolution, était peinte sur les traits de M. de Polignac; la résignation du courage respirait sur la ligure calme et expressive de M. de Peyronnet; l’attitude de M. de Chantclauze ! était celle d’un homme livré à des angoisses qu’il s’efforçait de dominer; il inspirait je ne sais quel sentiment de regret et de pitié; M.dc Guernon-Ranvillc combattait pour paraître impassible, il n’était que résigné : tous les quatre, il faut le dire, se présen- ; taient h celte heure suprême avec la dignité du mal- | heur et la volonté du courage. Ce fut une scène dra- | malique que celle du lieutenant-colonel Ladvocat remettant les prisonniers au colonel Fcisthamel qui les attendait à la tête de la garde nationale de service dans l'intérieur de la prison. Quelle allait être la conduite de cette garde, à l’aspect de ces grands coupables qu’elle avait crus condamnes à mort, et qu’elle voyait échapper au glaive de la loi? »
Au grand trot d'une escorte de cavalerie (5) on prit les boulevards extérieurs de Paris, et après une course de deux heures si pleine de tourments, de terreur et d’anxiéles, les ministres de Charles X virent enfin le donjon de Vincennes. Leur joie fut indicible à l’aspect de celte triste prison, car maintenant leur vie était sauve, et ils le devaient aux précautions, aux sollicitudes d’un gouvernement honorable. I*a roule avait été bien longue à leur impatience : ils étaient abattus en face de tanld’inforluiies, et quelques mots seulement s’échangeaient entre eux. Ou je connais mal le cœur humain, ou les prisonniers doivent avoir conserve un souvenir de gratitude pour ceux-là qui s’exposèrent à toutes les fureurs du peuple atin de préserver des existences vouées à une vengeance terrible : les partis seraient bien ingrats s’ils oubliaient de tels services, et pourtant pas un mot de rcconnais- | sance ne vint a la nouvelle couronne pour le grand et ditlicile devoir qu’elle avait accompli. Une fois à
poussant des cris de mort... • .Lettre Je M. Odilon Barrot.} Le billet de M. de Jlonlaliti-l était ainsi roiqu : • Sire, noua •«eus fiancbi b moitié de l'espace ; rncont quelque* luttant» de danger cl nous ioidiucs à Vincennes, tl tout ni Muté. »
(3j Loi* dr b translation, M. de Monlaliict cl N. La.l.w.i étaient i dictai aux |M>rlicresde b toiture.
Vincenncs, les prisonniers furent en sûreté ; et l’arrêt, qu’ils connaissaient par les communications confidentielles, leur fut enfin signifié. Désormais ils devaient attendre du temps, et d’un grand calme des cœurs, l’amnistie souveraine.
Ce procès avait tenu l’Europe attentive (I); ou le considérait moins en lui-même que comme une épreuve décisive à laquelle le gouvernement était exposé; on ne croyait pas ce gouvernement assez fort pour sauver la vie des ministres de Charles X ; le corps diplomatique pensait même qu’il faudrait sacrifier le prince de Polignac, le plus coupable d’entre tous,fel qu'une condamnation capitale serait difficile à éviter. Ce fut un des épisodes qui honora le plus la fermeté et la volonté du pouvoir qui datait des sanglantes journées de 1830. A Vienne, à Berlin, à Pétershourg, l’issue du procès des ministres était attendue avec une grande impatience ; désormais si l’on peut dire qu’en France il y avait toujours celle vile populace des jours néfastes de la révolution française, il fut aussi certain que, pour comprimer ses coupables efforts, il y avait un pouvoir suffisamment énergique. En cette circonstance, le général Lafayette rendit des services considérables; son cœur d’honnête homme s’indignait de l’idée d’un massacre; opposé par principe à la peine de mort, il mettait son orgueil à constater sa puissance sur le peuple, et surtout il voulait faire servir l’issue de ce procès à ses idées politiques. Le gouvernement eut encore à lutter pour attaquer de front cette dictature suprême , que l’Europe ne pouvait pas s’expliquer.
CHAPITRE XL
riN DE LA DICTATURE DR M. DR LAFAYETTE.
Tendance tir* /meule* de d/eembre. — Él/menli dont elle» te cotupoaent. — I naniniilé pour la ir|irniton, — Parti que «ml en lirrr le mouvement révolutionnaire. — Condition» «le 11. de Lafayrltc pour la chambre de» pair», la chambre «le» député, cl la loi électorale. — Développement de m dictature. — Action *ur le conseil cl le» chambre». — Vote «le renier riment atit reolea. — Inquiétude de l'Europe. — Hui définitif de la dictature «le M. de Lafjjelle — Prrniièrctatlaquc». — limace iuccs-
(1) M.de Lafayette voulut immédiatement donner un caractère |x>litiqur i cette épreuve, et on voit celle intention ae manifester dan» un ordre du jour du 24 dé* ciubie :
« l.‘é|HM|«ic critique, rciidri-vou* annoncé de tou* h-* d^wrdrn, e»l heureusement terminée; la révolution française e»l sortie pure de celte nouvelle épreuve, cllea démenti le» calouiuialenr» «le loua Ica pu;» : force r»t rr»lée A la loi, protection ans accu*/» quel» qu'il» fu»uriil , respect an jugement. I.c» jiigr» non» ont r« inercié» par leur prcviilenl. L'approbation «le la cliambie de» députe» a été proclamé*- dan» la «éaurc d'hier. I.e» acclamation* d'amour ont ré- |Min«lii sus icnierrimcuU personnel* du roi. La capitale, dont la •écuritc a été garantie avec une sage fermeté, est contente de noua;
i taule de démission. — Vote de la chambre de» députe» tur le [ commandement général de la garde nationale. — Dépit rtdcinivtii’it de M. de Lafayette. — M. Dupont («le l’Eure) dan» le i conseil. — Sa retraite. — M. Trcilliani remplacé. — M. ürll* Ion llarrid reste préfet de la Seine. — Mesure* «l'énergie — Eaplii alion oui chambre». — Douleur* cl dépit secret. — Po»i- I «on pri*c par M. «le Moutalivcl . — Cri nouveau cluf i la garde nationale. — Licenciement de l'artillerie. — PomIioii du nouveau cabinet.
laruiin 1830.)
Ces cris de mort poussés par une multitude en délire n'étaient pas, je l’ai dit, le dernier but de l’émeute qui grondait avec violence autour de la cour des pairs; ce n’ctail pas seulement un fatal épisode de cette révolution qui avait commencé par la résistance des barricades armées. N’y avait-il d'autre dessein que celui d’une vengeance brute, d’autre mobile que l’irritation profonde des esprits? Sans doute , nulle conscience humaine un peu haute ne pouvait se mêler , à des projets aussi affreux ; mais autour de cette par- { lie malfaisante il s’était naturellement groupé des hommes de parti qui, tout en repoussant la perversité des desseins, voulaient néanmoins profiler de l’agitation soudaine, implacable, au prolil de leurs principes ou des projets de leur ambition. Une révolution aussi subite que celle de juillet u’eclale pas sans susciter des mécontentements : s’il y avait des forcenés qui n’en voulaient qu’à la vie des accusés, | afin d’élever leurs têtes au bout des piques, il y avait aussi des meneurs, républicains ou bonapartistes, qui i ne dédaignaient pas de se placer au milieu de ces bandes pour faire triompher leur cause (i).
; Ainsi ces groupes de femeute n’elaient pas tous formés du rebut de la société. On avait donne tant | d’importance à la génération des ecoles, ou avait parle | avec tant d’enlliousiasmc des étudiants, des élèves de l’Ecole polytechnique, ces héros de tous les chants patriotiques, qu’il n’est pas étonnant que quelques- | uns de ces jeunes hommes n’aient eu l’ambition de s’élever jusqu’au gouvernement. Je n’ose croire qu’un seul même d’entre eux (et je me fie a celte générosité que donnent la jeunesse et l’éducation) voulût, comme ces masses immondes, la mort violente des 1 accusés; mais leurs cris cachaient un dessein de changement au profit d’une démocratie souveraine, rêve
il en »tra de même dan» tonte la France. I.c» affaire», comme notre wnief, reprennent leur cour» ordinaire : la confiance va »c rétablir, l'indu»! rte va m ranimer ; tout a ét« fait pour V ordre jiublte, notre récumpi n»e c*t dY»pctrr que tout va Aire (ail («our la liberté ..
* L»r»v»vra. *
i [2) On voulut faire cioirc que le» carliste» aussi étaient mêlé» h ce» li oulilr*. M Persil vint, comme un le f cria plu» lard, lire i la chant!» c «h» fragment» de mauvais rap|H»ri» et de Icllre» iotcre.'p* • tce».
FIN DE LA DICTATURE DE M. DE LAFAYETTE
ardent de leur imagination, ou d’une monarchie entourée d’institutions républicaines, comme le répétait M. de balayette (1). Ainsi, ces émeutes de décembre furent mi-partie de cette plèbe sanglante de toutes les journées néfastes et mi-partie de mécontents, d’agitateurs, tous jeunes hommes imbus de ces lectures des Histoires de la Révolution française , œuvres devenues presque officielles , puisque leurs auteurs étaient au pouvoir et leurs admirateurs en pleine voie de fortune.
Les cléments dont se composaientcesémeutes expliquent a?sc* la forte répression qu’elles trouvèrent dans les rangs de la bourgeoisie. A l’aspect de ces bandes hideuses, le commerce dut craindre le pillage; ceux qui se rappelaient les temps passés avouaient que jamais ils n’avaient eu devant les yeux de telles figures d’hommes (l'enthousiasme de la victoire et la pudeur de beaucoup empêchaient de remarquer que c’étaient ceux-là qui avaient le plus vaillamment combattu en juillet); que pouvait donc vouloir celte plèbe si ce n’est un grand désordre pour ravager et piller Paris? La bourgeoisie avait peur aussi de l’idée démocratique; les sociétés populaires, les clubs, les émeutes, lui rappelaient les sinistres épisodes d’un autre temps; et quant à la jeunesse des écoles, on commençait à se fatiguer de ses excès de basoche. Il y a un mol qui surexcite la classe mitoyenne et sert heureusement toutes les répressions : « Le commerce ne va pas. » A ce mot-là toute la boutique de Paris devient implacable; il n’y a rien de furieux comme un homme qui vit du gain de chaque jour, et auquel on enlève le pain quotidien : or tel était le résultat de ces agitations de la place publique. On approchait du jour de l'an, cette époque de transactions où le numéraire circule en abondance; si les émeutes se continuaient^), si la confiance ne venait pas, il s’ensuivrait une nouvelle catastrophe commerciale, la suspension des payements à Un d’année.
La répression des troubles de décembre fulunanimc, sans distinction de couleur; au patriotisme honorable venait se mêler une question d’intérêt personnel, toujours si puissante sur les esprits; les classes
(I j II y avait et» réunion» ifélèvc» au Panthéon , i l M de Lafajctlc aimait à fraterniser et i *c mettre rn rapport avec clic». Il m'a été dit qur dan» on actll jour il donna l'accolade fraternelle à pin* de déni cent* de ce» jeune» gêna de» école» qui étaient venu* le visiter. Il leur écrivait même de» lettre» intime* de rcmerclnienl* , et en voici uu urmplc :
foltre fin général LufugeUe à un elève de l'École centrale Jet arliei marna for turcs.
m Pari», 2J décembre 1810.
a Je vou» prie d’élrc auprès de vo» camarade» l'interprcle de ma leciiiiiMiiu'irr pour la «lémarclie qn'il» ont faite dan» un mo- I. — CAPEFICIE.
moyennes commençaient à s’inquiéter de ces turbulences du peuple. J’ajouterai que la garde nationale et M. de Lafayettc son chef, avaient montré dans loulcscescirconslanccs une patiencect un dévouement admirables; les bataillons campaient depuis six jours sur les places publiques, au feu des bivacs, et ceci plaisait un peu à l’esprit et à l’orgueil des Français qui aiment tant à imiter les vieilles armées. Sous ces feux de btvac, dans les longues causeries de nuit, un parti se formulait pour tirer une conclusion, je n’ose dire un profit , des événements de la rue. À aucune époque la dictature de M. de Lafayettc n’avait été si absolue; pendant la durée du procès des ministres, il avait réuni sous sa main le commandement de la garde nationale, de la troupe de ligne, la police du Luxembourg. Enfin le ministère de l’intérieur dépendait presque de son autorité suprême. M. de Lafayelte était et devait être justement lier du service qu’il venait de rendre à la chose publique : Paris s’était préservé lui-même de tout excès, et le vieux général qui avait vu à d’autres époques tant de scènes sanglantes , pouvait se féliciter d’élrc sorti d’une grande crise sans engagement fatal entre l’émeute et la troujie : le sang n’avait pas coulé.
De là, dans l’esprit de M. de Lafayettc, le sentiment peut-être exagéré de son importance, et avec les idées |K)liliques innées dans son cœur, quoi de plus naturel que, maître et protecteur du gouvernement, il voulût y faire pénétrer les principes de sa vie politique? Dès lors, on le voit à l’œuvre pour imposer des conditions impératives, avec ce terrible sourire de bon homme, plus impératif que la colcrc (3). Il n’est pas dans le conseil, mais sa volonté est de le dominer : à toutes les époques, cc double sentiment se révèle en M. de Lafayelte; dans la force et la jeunesse tic sa vie, il en agit ainsi avec le noble et malheureux Louis XVI; il voulait bien apaiser l’cmeute, mais à condition que la royauté ferait à peu près ce que lemcute demandait; les journées des 5 cl G octobre 1789 ne furent que cela. Ici M. de Lafayelte sc posait dans la même situation historique : il avait sauvé l’ordre public, mais à condition que le gouvernement allait répondre
incnl «le crise. J'en ai été vivement touché, cl jamais je n'oublierai
témoignage de leur attachement J la liberté et i l'ordre publie, ainsi que «le leur amilic pour moi, sentiment bien reciproqoe de ma part. Je leur offre too» Ici vœox de mon coeur, tt j'espère qu’une connaissance formée sou» de tel» auspicc» se continuera toujours.
• Uratarra. »
(2) 11 y eut 37 faillite» déclarées du 10 au 33 décembre 1030.
(3j la? jour que M. «le lafayettc prêtait le plu* graml appui |K>ur rafle» mir l'oidre autour «le la cour des pair», il s'appruclia du gén«*ral Sébastiani , et loi «lit : « Non» vtnon* de tou» sauver, mai* au nioin* voos nous dunnerri en échange l'abolition de la pairie. •
îi ii k désirs du parti extrême; et c’est alors que se montre, dans son plus grand jour la dictature politique du vieux général.
Je ne crois pas exact de dire que M. de Lafayette ait précisément demande un coup d’Élat pour faire lui seul ce qu'il n’avait pu obtenir légitimement des pouvoirs politiques; les actes d’omnipotence royale n’étaient pas dans les idées de M. de Lafayette; mais ce qu’il put demander comme garantie et récompense j pour le parti de l’hôlel de ville, ce fut : !• la dissolution immédiate de la chambre des députés dont la majorité ne correspondait pas aux opinions de ses amis; 2° un principe d'élection fort étendu qui appellerait provisoirement tous les contribuables aux élections; 3° la promesse d’une reconstitution de la pairie sur des combinaisons presque électives, d’après les principes de la loi américaine, deux chambres, je le répète , séparées par une cloison. Tout en disant qu’il respectait les pouvoirs civils, et que nul corps i armé ne pouvait délibérer, M. de Lafayette, chef d'un de ces corps armés, n’en imposait pas moins ses conditions, sous peine de laisser le gouvernement à sa faiblesse native et de l’exposer aux coups de l’émeute et du peupte irrité. Tels étaient le sens et la direction définitive que M. de Lafayette voulait donner aux journées de décembre; le gouvernement venait d’échapper à un grand péril , et dans son opinion d’une naïveté imprudente, il fallait, non pas fortifier le pouvoir délaissé en lui donnant une tendance d’énergie, un courage de répression capable de l’élever aux yeux de l'Europe, mais au contraire il fallait faire des concessions à ce peuple et céder ainsi moralement devant la violence. Or M. de Lafayette n'agissait pas seul dans celle grave circonstance : son système se liait à deux hommes inséparables de sa personne, M. Dupont (de l’Eure) dans le ministère, et M. Odilon Barrot , préfet de la Seine : triumvirat qui avait la prétention de représenter toute la popularité du gouvernement : si l’un se retirait, les autres devaient le suivre ; alors tout était perdu , et la royauté elle-même paraissait exposée à tous les périls.
Voilà donc où l'on en était au mois de décembre, après le procès des ministres : il y avait une chambre des pairs, récemment formée en cour de justice, courageuse et ferme pour l’ordre, cl le dictateur en demandait la reconstruction; il y avait une chambre des députés , légalement élue , fortiliéc par la réélection de cent treize membres, et M. de Lafayette n’en voulait plus; enfin il existait un roi et un conseil des ministres responsables, et le dictateur voulait telle-
(1) Ce n 'liaient pat seulement V Obier va leur Autrichien, li G atelle de Peler ihounj, qui exprimairnl leur effroi «»ir la dictature de M. de Lafitjcltr, mat» encore U» jumnaui aujflai», inéme du parti
ment les dominer par les idées, que le gouvernement n’cùt pas d’autre volonté que la sienne. Celle puissance extrême de M. de Lafayette inspirait une vive inquiétude à l’Europe (1) : les cabinets ne s'expliquaient pas comment , en face des pouvoirs légitimes cl organises de la société, il y avait un gentilhomme, connétable de l’émeute, qui, dressant la pointe de l'épée devant tous les pouvoirs, leur imposait sa loi , ses conditions. Ce gentilhomme se vantail de tout : au 3 août, d’avoir préservé la chambre des députés que les écoles allaient jeter à l’eau; au 18 octobre, d’avoir sauvé le Palais- Royal du ravage de l’émeute; dans les journées de décembre, d’avoir protégé la chambre des pairs qui sans lui aurait été dispersée comme la poussière sous les lioufTccs du vent. Celui donc qui avait sauvé tant de choses pouvait bien un jour, dans scs caprices de despote , s’amuser à perdre ce qu’il avait si bien préservé ; cl un tel pouvoir paraissait étrange dans les rapports réguliers des gouvernements. C’est pourquoi toutes les instructions des cours à leurs ambassadeurs parlaient plus de M. de Lafayette que du gouvernement même (2). Le jour seulement où ce colosse à deux faces, l’une vers la propagande, l’autre vers l’émeute, serait abattu, on reconnaîtrait une autorité puissante ; et jusque-là il n’y en aurait aucune, car, à la suite d’une journée, la république pouvait se lever sous l’épcc de M. de Lafayette.
Dans l’histoire, c’est presque toujours lorsque le plus grand exercice de la dictature tend à s’accomplir qu’elle s'expose à des revers et à des mécomptes, parce qu'alors on la voit et on la sent plus impérative. Ainsi M. de Lafayette commençait à être en bulle aux attaques de la presse et des chambres ; s’il était soutenu par les feuilles de l’extrême gauche, il était aussi vivement attaqué par les journaux qui défendaient le légitime pouvoir des chambres. Aucun acte de la puissance ne peut rester longtemps secret, il se fait peu de mystère en politique; il venait donc à la connaissance de tous que M. de Lafayette avait tenté de dominer à la fois les deux chambres, les volontés du conseil, et qu'après les coups d’Élat de M. de Polignac, à son tour M. de Lafayette appelait un coup d’Etat contre la charte de 1830, une reforme de la constitution dans son ensemble et scs détails. Ce complot, exagéré comme toujours par les intérêts cl l'esprit de parti, fut ouvertement révélé par la joie des uns et la crainte des autres, et il me rappelle que le premier, dans un article de journal conservateur, j’appelai M. de Lafayellc du nom de Polignac populaire, expression qui blessa profondément le vieux
wliifl, qui ne cuui prenaient pat l'ii»»li(utioii de la (aide oalio Date.
(I) f'oir la converaalion avec H. de IluuibulJl , etiap. ut.
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gentilhomme, parce qu’elle était juste quoique peutêtre trop fortement colorée. Que la dictature vienne du peuple ou de la souveraineté du roi, elle n'en est pas moins telle, et les coups d’État, frappés d’un côte comme de l'autre , n’en restent pas moins empreints du même esprit de commandement cl de violence.
Il n'y a rien de plus hypocrite que les assemblées et les partis : la voix publique sait bien cacher ce qui peut lui nuire. On s'imagine avoir dit son dernier mot , parce que , à la tribune , on répète sans cesse qu’on pense tout haut. Grande erreur ! En voici encore un témoignage. Quand M. de Lafayetle parlait de la chambre des députés , c'était toujours avec des termes d’affection et de confiance pour ses chers collègues , et de respect même pour les droits de la chambre. A son tour, quand cette chambre priait de M. de Lafayette, c’était pour lui donner les épithètes d'illustre, de héros des deux mondes, sans qu’il y eût jamais assez de qualifications admiratives pour ce grand caractère. Et cependant la plus vive joie de M. de lafayette eût été de renvoyer la chambre , et le plus vif bonheur de la majorité eût été de contenir et d’annuler le général Lafayette. Ce jeu si franc, si loyal, qui se jouait depuis deux mois, prit une allure tout à fait déterminée après les affaires de décembre. Dès ce moment la chambre des députés fit une admirable guerre à M. de Lafayette en l’enlaçant sous ses propres principes : de quoi pouvait-il se plaindre î On discutait une loi sur la garde nationale ; c’était fort innocent , fort dans l’esprit du temps , et les termes en étaient pour ainsi dire dictés par le vieux général lui-même. Le débat en était à la hiérarchie des commandements et des états-majors , lorsque tout à coup on en vint à un article ainsi conçu : « Dans les communes ou cantons où la garde nationale formera plusieurs légions, le roi pourra nommer un commandant supérieur, mais il ne pourra être nommé de commandant supérieur des gardes nationales de tout un département ou même d’un arrondissement de sous-préfecture. » U n’y avait certes dans cet article,
(1) L'attaque fol conduite avec habileté devant la chambre , et rea parole» de M. Ch. Dupin amenèrent le rote contre M. de Lafayctlc :
«... Depui» le 30 juillet, dit-il, le général Lalayette a été la loi virante île la (farde nationale, il a recnrilli une gloire immense par la manière dont il a rempli celle grande mission ; mais l’ami, le compagnon, l'émule de Washington sent tris-bien qu'un hum me ne (m ut rester loote ta vie la loi virante, à moins que la loi écrite ne soit morte. Cr grand ami de la liberté, s’il se trouvait dans rette enceinte, serait le premier à dire : • Je veux que la loi rive, et moi je redeviens ce qoe je suit, le citoyen dca deux mondes. »
(Chambre desdéputés, séance du TA décembre 1030.)
(2) Lettre du t/tne'ral Lafayette au roi (33 décembre 1830.)
« Sire, la résolution prise hier par la rbambre des députés, arec l'assentiment des ministre» du roi, pour la suppression du com-
examiné d’une manière abstraite , rien de personnel au général Lafayette : c’était une disposition régulière, innocente, en vertu d’un principe que lui -mémo avait soutenu lors de la constitution de 1791 (i), parce que, en théorie, M. de Lafayette détestait les Cromwell , et qu’on appliquait ainsi ses propres sentiments à la législation du pays. Plus de commandement général des gardes nationales, dès lors plus de général en chef; et que devenait le pouvoir de M. de Lafayette?
La discussion fut sérieusement suivie dans la chambre sur cet article, avec d’autant plus de calme en apparence qu’on n’en avait pas au fond. Comme le nom de M. de Lafayette vint naturellement à toutes les bouches, on dut parler de lui; alors la chambre, qui le destituait, comme lui-même avait voulu briser la chambre, laissa éclater son enthousiasme [mur le héros des deux mondes , le sauveur de la patrie , l’illustre général , le patriote désintéressé ; et à travers ce flot d’éloges, celle adulation qu’on aurait dit un peu ironique, la majorité n’en repoussait pas moins tous les amendements qui auraient pu atténuer le principe de destitution appliqué à M. de Lafaycllc. Ainsi, un amendement portait que le vieux gentilhomme garderait à vie ses fonctions et son titre, il fut repoussé; un autre disait que le commandement suprême ne pourrait être donné qu’à M. de Lafayette, il fut également rejeté, toujours avec les mêmes éloges, le même enthousiasme; et tout fut dit dès lors dans la chambre pour la puissance du dictateur. H y avait ceci de remarquablement habile dans ce vole, que la majorité restait parfaitement dans son rôle de constitutionnalité; elle ne violait aucun principe, elle les gardait tous, et semblait même répondre au vœu depuis longtemps exprimé par M. de Lafayette même.
A ce moment, il se fit donc une sorte de révolution d’orgueil et de dépit au cœur de M. de Lafay ette ; il vil que, débordé par ses propres principes, il devait prendre l’initiative d’une démission que la chambre lui imposait d’ellc-mêmc (2). Toutes les négociations suivies secrètement entre M. de Lafayette et le con-
mandemrnt général des gardes nationale», à l'instant même de la loi qui va être volée, exprime déjà 1c sentiment de deux des branches de la puissance législative, surtout de celle dont j’ai l'honncnr d'étre membre. Je croirais lui manquer de respect si j'atteadait toute autre formalité pour envoyer au roi, comme je le fais ici , ma démission des pouvoirs que son ordonnance m'avait confétés. Votre Majesté sait, cl la correspondance de l'état-major généra! prouverait au besoin, que leur exercice «'a pa» été aussi illusoire, jusqu'i présent, qu'on l’a dit i la tribune. La patriotique sollicitude du roi y pourvoira, et, par exemple, il sera important de réparer par des ordonnances que U loi laisse à sa disposition l'inquiétude qu'a produite le morcellement des bataillon* ruraux, et la craiutc de voir réduire aux villes de guerre on dca côtes la très-utile institution de l'artillerie citojenne.
a Le président du conseil a bien voulu proposer de me donner le titre de commandant honoraire : il Kiitira lui-même, et Votre
seil ne furent qu’un jeu joué, qu’une hypocrisie de plus , des baisers faux que l'on se jeta. Comme tous les dictateurs populaires, M. de Lafayetle en appela de la chambre h la propre force de son parti ; et c’est ce qui le décida à donner spontanément sa démission , afin d'agir avec plus de liberté. Il déclara « que scs principes les plus chers le déterminaient à se démettre d’une fonction qui n’élailplusen rapport avec la loi. » Dans un ordre du jour qui respire le dépit à chaque ligne, il cherche à rassurer ses chers camarades, comme s’il y avait péril pour la liberté. M. de Lafayetle voulait en appeler de la chambre à sa propre force : une démission exprimait sa rupture avec le gouvernement établi ; elle signifiait une indignation vive, profonde; le général retirait sa main des ingrats que, dans son orgueil, il disait avoir sauvés; chef de la garde nationale, qu’allaibellc faire sans lui? N’allaitclle pas redemander son guide, le soldat du drapeau tricolore, comme il le répétait sans cesse? On voulait une lutte; on l’aurait forte et nette.
Dans ces sortes de calcul les hommes de parti se trompent souvent; une démission est presque toujours une faute : dans certaine position, déserter le pouvoir c’est le perdre, cl le dépit conseille mal. Les ministres, après avoir bien examiné leur position, virent enfin qu’on pouvait se passer de M. de Lafayetle et se détacher de celte dictature qui faisait la faiblesse de l’autorité en la plarant dans des mains capricieuses , exigeantes. Ce qu’il fallait éviter, c'était que le contrecoup ne fût trop violent, les regrets trop vifs, et qu’entin on ne vit un changement si complet, que la garde nationale pùl en éprouver du ressentiment contre la couronne heureuse de se débarrasser d’un dictateur, mais inquiète aussi des résultats qu'un tel acte de force pourrait avoir dans l'opinion agitée.
Au milieu de celte lutte sérieusement engagée, dois-je rapporter la chronique, toute de détails, que depuis on a recueillie sur la démission de M. de Lafayette? Est-il vrai que le conseil des ministres fût, avec la chambre, complice de la proposition qui amena la démission de M. de Lafayetle? Je crois qu'il y eut chez tous volonté non équivoque d'en finir avec une telle souveraineté : ainsi un caractère de fermeté et d'organisation, tel que celui du maréchal Soult, ne
Mijoté jiigi ri <|Ut rti décnralionv nominale* ne cou viennent ni tus invlitalioutd'un pays libre ni S moi.
« En remettant avec ri**|»cct et rcron naissance aux main* «In roi la vente ordonnance «)«• nu; donne «le l'autorité lur le* garde* nationales, j'ai pris de* précaution, pour que le service n'en souffrit pan. le général Dmnat prendra lei ordres du ministre de l'intérieur ; le général Carboiinel «liitriburra le service de la capital* jnaqu'â ce que Votre Majesté ail bien voulu pourvoir i aon remplact ment qu'il demande.
■ Je prie Voire Majesté d’agiécr 'l'hommage bien cordial de mon attachement et de mon rrapcct.
« Stymr : I.AVAVttfB. »
pouvait admettre qu’il y eût, en dehors du département de la guerre, un connétable assez supérieur aux maréchaux eux-mêmes, pour disposer sous son épée de plus d'un million d’hommes armés. Ainsi M. de Monlalivct, ministre de l'intérieur, chef naturel par la loi des gardes nationales, se trouvait placé en hostilité avec ce pouvoir suprême , puisque d’après la loi c’était lui, ministre responsable, qui devait diriger les gardes nationales. Enfin, M. Sébastian! , ministre des affaires étrangères , devait être aise, aux yeux de l'Europe, de constater la force du gouvernement du roi, en frappant cette dictature que les cabinets n’avaient pas encore pu s’expliquer. Enfin , sans avoir un intérêt direct pour son département de la marine, le comte d’Argoul , esprit d’ordre et de régularité, partageait ccs mêmes opinions. Quant à l’autre fraction du conseil, avec le caractère de M. Laffitte, il était incontestable qu’en llallanl son amour-propre, en caressant celte excessive vanité qui lui faisait croire qu’en lui seul était l’omnipotence, on obtiendrait un consentement, au moins tacite, à la mesure qui destituait M.de lafayetle. Le conseil des ministres n’avait donc h craindre que l’opposition de M. Dupont (de l’Eure), un peu celle de M. Mérilhou , cl dans ce temps étrange, comme le préfet de la Seine, M. Odilon Barrot, se plaçait presque toujours au-dessus du ministre de l'intérieur, M. Barrot devait lui -même offrir sa démission si le général Lafayetle, son pro- I lecteur, son ami, était contraint à quitter le poste de commandant général des gardes nationales.
Quelle serait la position du prince dans celte délicate affaire,.! la face d’une autorité si puissante, si | populaire, et la couronne accepterait-elle la démission de M.de Lafayetle? Celle démission avait ses dangers; nul n'ignorait l'immense autorité du chef de la garde nationale, mais en même temps l’orgueil de cette renommée était poussé à scs derniers excès. Il y avait ! dans les formes de II. de Lafayetle quelque chose | d’impératif et diithsolu, à ce point que tout, jusqu’à son sourire, signalait la souveraineté de ses actes cl de ses volontés; les officiers les plus sincères de la couronne l'appelaient déjà le maire du palais ; et il arriva qu’après la démission donnée, il se fil un retour aux idées naturelles de commandement cl de force (i).
Répome du roi.
« Je irçii» à l'instant, mon cher général, votre lettre qui nù (•ciné autant que surprit par la décision que vuu* premia ; je n'ai pas encore eu le tcnipv de lire le» journaux. Le conseil des ministre» «'jMrinble à une Iwrurc ; après je verni libre, c'al-i-dire, eu- | ire quatre et cinq, que j'eaptro voua voir, et voua faire revenir var voire détermination.
« Agrée*, mon cher général , etc.
« Loüis-Pxiurra »
(I) Celle épithète de maire du palan était une réminiscence de
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La royauté voulut en gardant toutes les convenances, toutes les formes , constater qu'elle restait maîtresse d’ellc-mème, et qu’il n'y aurait plus entre elle et le pays qu’un ministère responsable et les chambres constitutionnelles. Comme il y avait une certaine audace à secouer ainsi la popularité de M.dc Lafayette, on dut y mettre toutes les conditions du bon droit et de l'habileté (1) ; on put insister pour que M. de Lafayetle reprit sa démission; on put chercher une forme transitoire, parce que l’on avait en face des dangers nouveaux, cl qu’une puissance aussi formidable ne se secoue pas impunément.
Dans celle crise, le ministre d’action, celui qui montra le désir le plus impatient, le plus salutaire de débarrasser la royauté de la tutelle de M. de Lafayette, ce fut M. de Monlalivet : avec une capacité limitée, le ministre avait une vive chaleur de conviction, de la jeunesse de pensée, des résolutions soudaines et un courage incontesté. Le parti politique s'était emparé avec habileté de ce dévouement, et ce fut sous cette inspiration que le comte de Montalivel se posa l'adversaire de M. de Lafayette, et comme le bras ferme qui pouvait cnlin secouer tout cet attirail de désordre. Ministre de l’intérieur, son autorité soutirait du commandement général confié au vieux patriote de 1789, puisque c’était de lui seul, ministre, que devait dépendre l'organisation des gardes nationales. M. de Lafayette cessant de commander, il fallait un chef à cette garde pour Paris : à la popularité républicaine de M. de Lafayette on opposa la renommée impérialiste du général Mouton, créé comte Lobau par l’empereur (2). Depuis longtemps le pouvoir avait remarqué que parmi la bourgeoisie de Paris un peu
ce qui s’élail pat*/ tout l’ancien régime; tes geiitil*homncs appelaient ainsi le marquis de l.aft jette auprès détruit XVI, quand j ils ne lui donnaient pat un autre nom.
(1) Dana l« pamphlet* ou a beaucoup insisté sur la mauvaise Toi dra acteurs de celle scène, comme si ta protection accordée A la charte et aux lois existante* pouvait jamais être un acte déloyal , le mobile d’une accusation contre une majorité de chambre.
(2) Rapport au roi.
« Paris, 26 iléetmbrs 1830.
« Sire, le général Lafayette a offrit A Votre Majesté sa démission des fonctions de commandant général des gardes nationales du royaume. Le» instances le* plus vivra ont été faite* A plusieurs reprise» près de Pillustre général pour qu’il rcnonçAt A une résolution qui affligeait profondément le cœur de Votre Majesté el privait la France de» grands services qu’il |-onvait continuer à lui rendre. Ij résolution de M. le général Lafayrltc ayant été inébranlable, non* devons renoncer A l'espérance de le voir conserver des fonctions un il laissera d'impérissables souvenirs. L’admirable conduite que la garde nationale de Pari» a tenue dan» toutes les drcunstau* ces où elle a eu A défendre la liberté et l'ordre public , nous fait uu devoir de pourvoir immédiatement A ce qu'un corpa qui a si bien mérité de la patrie ne reste pas privé de l'impulsion unique qui doit diriger scs efforts pour le salut de tous. J'ai dune l’boinicur de proposer A Votre Majesté de nommer le comte l<obau, lieutenant général , ancien membre du gouvernement provisoire dans
paradeuse, l’empire avait plus de popularité que la république, même que la pensée de 4789, et un général vieilli dans les camps, avec une forte voix de commandement, plaisait bien davantage aux compagnies de la garde citoyenne, avides de prendre le» allures militaires, qu’un orateur de principes, caressant scs frères d’armes, ses chers camarades, avec les manières d’un gentilhomme de la Consliluantc. Les services militaires du général Mouton étaient fort apprécies des Parisiens qui aimaient à faire l'exercice , les grandes cl petites manœuvres. C’était donc un choix habile que de substituer à M. de Lafayolte un officier plein d’ardeur qui allait donner une allure militaire à la garde nationale de la grande cité.
Toutefois, M. de Lafayette n 'était pas seulement un homme, c’était tout un parti, dans la milice civique, dans le ministère, et même aussi à la chambre des | députés. La fraction patriote de la garde nationale s'était accoutumée à le voir, à le saluer comme le vétéran de la révolution, comme l'homme qui l’avait formée en 4 789 et qui s'était placé à sa tôle en 4850(3). M. de Lafayetic s’était entouré d’un état-major complètement dévoué à ses ordres, à sa parole, et parmi lequel il était considère comme un oracle, V alpha et Yomcga de toute situation ; il avait parmi scs aides de camp des écrivains panégyristes, des admirateurs de toutes ses actions et de toutes scs paroles, et il régnait là dans toute la plénitude de sa souveraineté. Sa démission était donc un tel événement dans la garde nationale qu’il fallut songer immédiatement à maintenir la couronne avec toute sa popularité. On prit le prétexte des services que la garde nationale avait renies glorieuses journées de juillet, commandant général de la garde nationale de Paris.
v Je suis avec le plus profond respect , sire, etc.
« Le ministre secrétaire d'Élat au déparU-mcnl de l'Intérieur, a üa MoBTàUVrr. a
(3) Le général Lafayette persistait dans sa démission ; il venait d'adresser au roi la lettre suivante :
« C« dimiacLv, 26 décembre 1830.
• Sire, Votre Majesté m’a dit hier que l’objet de notre conversation devait être terminé aujourd'hui. J'ai vu MM. 1-atTitle et Monlalivet; ils m’ont parlé de l'amendement que le président du omiril compte proposer. Mai», sire, vous savri bien qu'il ne détruit |>a» les objection* que j’ai pris la liberté de vou» soumettre. J’ai dit A M. de Monlalivet que je me regardai» comme ayant donné ma dcmiMion , et je |*nsc qu'il aura donné se* ordres en conséqueiice. Cependant je croi* devoir le répéter au roi, parce que le général Carbonnel cl mon fil» ayant suivi mon sort , ainsi que l'aille major général Trac y, il faudrait que le* ordre* fussent donnés pour le ierviee de demain. Crt.yi i, sire, que le devoir que je croi» remplir m'est plu* pénible que je ne pui* l'eiprimcr; et e’est aujourd'hui pin» que jamai* que j'ai haolD de joindre à l'hommage de won retpeci celui de mon profond cl iuallérable attachement.
«le
dus dans les journécsdc décembre, pour commander une revue, non pas générale, mais légion par légion ; el le roi, par ce moyen , parcourut tous les quartiers de Paris, même le faubourg Saint-Antoine, traversant les rues les plus étroites , les plus tortueuses, avec un courage remarquable. Dans ces sortes de circonstances, le prince ne craignait pas de se montrer avec un dédain de précautions qui tenait peu de compte des dangers personnels; il s’était fait précéder d’une proclamation habilement rédigée (1} pour témoigner tous scs regrets de la démission du général Lafayellc, son vieil ami ; « en vain il l’avait prié, supplié de rester commandant suprême; un juste et honorable scrupule envers la loi avait entraîné la démission du général : il l'avait donnée malgré ses instances; el le roi n’avait trouvé d’autre moyen de le remplacer qu’en choisissant un des hommes les plus fervents de la révolution , un des généraux les plus remarquables de l’empire, le général comte Lobau. » La couronne n’eut pas à se repentir de celte démarche, cl la popularité ne cessa pas de se rattacher à ses cflorls pour le maintien de l’ordre; il n’y eut d’opposition que dans un parti désormais en minorité.
Le jour même de cette revue de la garde nationale et de la cité, le général I^afayettc adressait ses adieux à ses frères d’armes (c’était le mol consacré) dans un ordre du jour, où à travers les formes d’une exquise politesse (le gentilhomme n’en avait pas d’autres), on devinait des amertumes et des récriminations déguisées. Le style de M. de Lafayclle avait cela de particulier, qu’en gardant l’esprit de convenance jusqu’au plus spirituel raffinement, il laissait percer les insinuations les plus perfides, de manière à être compris par les fidèles : rappeler avec ostentation tous ses services, n’était-cc pas un moyen d’accuser d’ingratitude le pouvoir qui l'avait forcé de donner sa démission? a II y a peu de temps, mes chers frères d’armes, que j’étais investi d’un immense commandement; aujourd’hui je ne suis que votre vieil ami, le vétéran de la garde nationale; ce double litre fera jusqu'au tombeau mon bonheur et ma gloire. Celui que je n’ai plus me trouva, dans la grande semaine, fort de la confiance illimitée du peuple, au centre des illustres barricades où fut relevé ce drapeau tricolore, deux fois signal de liberté; où furent décidées en trois jours les destinées présentes des choses cl des hommes en
(I) Proclamation du m*.
• 2ù décembre 1830.
• Brave» partie* nationans, nn cher» compatriote»,
• Vou» partager»* nie» regret», en apprenant qae U* general Lafajellea cru devoir donner u démission. Je me flattai» de le voir plu» longtemps i votre télc, animant votre ùlt par mmi ricmplc et par le souvenir de» graud» service* qu’il a rendu» A ta cause
Francc, les destinées futures de l’Europe. Ces fonctions, que j’avais refusées en 1790, je les acceptai en 1850, des mains du prince que nous avons nommé notre roi. Elles ont été, je crois, exercées utilement : dix-seplcent mille gardes nationaux déjà levés, organisés h la voix de leur heureux chef, m’en sont témoins; elles pouvaient être encore utiles, je l’avoue, pendant un temps dont on m’avait dit que je serais juge, et dont j’eusse été l’arbitre sévère. La majorité de mes collègues députés a cru que ces fonctions devaient cesser dès à présent ; ce fait a été reconnu, dans la même séance, par le principal organe du gouvernement. D’ailleurs, des ombrages que les souvenirs ne justifiaient pas, j’ai le droit de le dire, s’étaient élevés de diverses parts ; ils se manifestaient hautement el ne pouvaient être satisfaits que par un abandon de pouvoir, total el sans réserve. Et lors même que l’intervention royale, dans sa sollicitude, eût ensuite pris des moyens pour prolonger mes services, un instinct de liberté qui ne trompa jamais la vocation de ma vie entière, m’a révélé qu’il fallait sacrifier ce pouvoir, ces jouissances, ces affections de tous les instants, à l'austère devoir de servir toutes les conséquences de la glorieuse révolution de 1830... Je n’énumérerai pas tout ce qui a été fait par nous pour organiser ces admirables légions des villes, ces nombreux bataillons des cantons, dont récemment vous m'avez vu combattre, en vain, le fâcheux morcellement; pour concourir à leur instruction, à leur armement, à leur équipement, autant que les moyens matériels l’ont permis; pour demander, dès les premiers temps, de nouveaux et puissants moyens d’acquérir, de fabriquer, de réparer ces armes qui sont le besoin patriotique et le noble cri des gardes nationaux ; pour aider à la formation de la cavalerie citoyenne, et de celle artillerie servant déjà plus de cinquante batteries, et attendant les nombreuses additions promises par le département de la guerre : innovation civique el féconde, dont on n’a pas assez senti, dans nos débats législatifs, la haute importance; enfin, pour préparer tout ce que cinq nouveaux mois peuvent développer. C’est ainsi que doit se compléter celle immense organisation protectrice de la liberté et de l'ordre public, el d'où peuvent s'élancer tant de centaines de mille combattants pour la défense el l’indépendance de 1a France. Ah! loin de craindre celle vaste institution,
de la liberté. Sa retraite mYat d’autant plu» sensible, qu’il ; a quel i| ne* jour» encore, ce digue général prenait une pari gloricuM au maintien de l'ordre public, que vont avea »i noblement el ai efficacement protégé pendant le» dernière» agitation». Au»ti ai-je la consolation de penser que je n'ai rien négligé pour épargner à la garde nationale ce qui sera pour elle un sujet de vif» regret» et pour nioi-niime une véritable peine.
a l.oii* l’aiurrt . ■
IM
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formée sans hésitation, sans troubles (1), par le sentiment d’une large et sympathique confiance dans les masses nationales, hâtons-nous de la donner pour modèle à nos autres institutions! Comment exprimer les délicieux mouvements de mon cœur lorsque , au bout de quelques semaines, il me fut donné d’offrir à l’admiration publique, au roi, aux étrangers, aux adversaires comme aux amis , celte garde nationale parisienne dont j’étais si fier, qui, depuis quarante ans, est une vraie famille pour moi, ressuscitant des lors plus brillante, plus nombreuse que jamais, et peu de temps après, présentant, avec les belles légions de la banlieue, près de quatre-vingt mille hommes au Champ-de-Mars : émotions qui ne peuvent cire surpassées que par le bonheur de leur avoir dû récemment le salut de la capitale, et la constante pureté de notre révolution. Si un seul département, Seinc-el-Oisc, m’a procuré des jouissances locales, combien n’en ai-je pas éprouvé en recevant le rapport des miracles de formation , de tenue , d’instruction, de bon esprit dans diverses parties de notre belle patrie; en me voyant tous les jours entouré de ces députations de toute la France, qui apportaient au roi de son choix une seconde inauguration, et qui, dans leur affectueuse confiance, en m’exposant les griefs locaux et les inquiétudes générales, me rendaient, vous le savez, auprès du gouvernement, l’interprète obligé des nécessités que l’esprit de la grande semaine réclame; ce devoir a été rempli. J’ai exprimé partout, comme à la tribune, mes vœux ardents, impatients peut-être, pour la réalisation complètedu programme,
(1* A la tuile He ta proclamai ion aux partie» nationale* de France, le général (.afajrllc en a il resta il une autre spéciale à U garde nationale parisienne.
■ Pari», l«c janvier 1831.
• Mit rhera frère* d'armea, Ionique an moment douloureux de ma retraite, je me «uia hilé de root prévenir, non contre de* inculpations imprévues et qnc j'abandonne i votre t>on sens et à votre bon coeur, mais bien contre toute manifestation imprudente de votre amitié pour moi, je vous ai annoncé une lettre d'adieu que je joina ici ; vous y trouvrrex, ainsi que dans mon discours à la chambre , l'explication de ma conduite cl l'expression de met sentiments.
■ En remettant le commandement général au roi, dont l'ordonnance était ici mon «cul litre, j'ai cédé non-seulement aux volontés de la séance du 24 décembre, mais antsi aux manifestations d'ombrages de diverses sortes, et ides scrupules patriotiques non moins applicables, liant tua situation personnelle, A l'important rommaii- «lemciit de la garde nationale parisienne , s'il eût été rétabli pour moi, qu'aux fonctions dont j'avais été investi.
■ Puisse noire programme de juillet s'effectuer de plus en plus! Tel est le vœu de la France.
s Lsrsiirn. s
Déjà le général Lafaycttc avait publié l'ordre du jour suivant (27 décembre) t
s En quittant le commandement des gardes nationales du royaume, le général Lafaycttc se propose de leur adrrsscr ses rc-
offert lorsque le $ang de six mille citoyens fumait encore; et si j’ai souhaite que la France eut le plus tôt possible une représcnlation postérieure à la révolution de 1830; si j’ai pu dire que, dans les discussions futures relativement à l’aulre chambre, je préférerais à son organisation actuelle le principe d’une présentation élective de candidats à la nomination du roi; si j’ai éprouvé quelque scrupule de prêter mon nom au retard ou à l’absence de choses , h mon avis nécessaires, il ne serait pas juste de convertir ces opinions en exigences de coups d’État, et d’une dictature que je n’ai pas plus voulu imposer à d'autres que je n’en ai voulu pour moi-même, comme l’histoire en fera foi dans plus d’une occasion... Dans ce moment pénible d’un adieu que j’avais cru moins prochain, j’offre â mes chers frères d’armes ma reconnaissance pour leur amitié, ma confiance dans leur souvenir , mes vœux pour leur bonheur, mon admiration pour ce qu’ils ont fait, ma prévoyance de ce qu’ils feront encore , mon espoir que les calculs de l'intrigue, ou les interprétations de la malveillance, ne prévaudront pas dans leurs cœurs contre moi; je leur offre enfin tous les sentiments d’une tendre affection qui ne finira qu’à mon dernier soupir. »
Ces expressions, comme on le voit, étaient amères, étudiées, critiques, à travers les formules les plus mesurées et les plus circonspectes. Toutefois le résultat que le vieux général s’èlait proposé n’était pas complètement atteint (2); il y avait dans la garde nationale, expression de la bourgeoisie, un vif besoin
UMTcimenii et **» adieux ; mai» il a besoin de satisfaire, dé» ce moment, en vert »e* frères d’armes de Paris , le sentiment dont son cœur est plein ; ta confiance dana leur alUcbemcnl ci leurs regrets est entière. C’est en redoublant, s'il élsit possible, de ponctualité et d'activité dans leur service, qu'ils vont le lui prouver de plus rn plus. Il saura apprécier ce nouveau témoignage de leur affection et de leur indissoluble union avec lui, dans leur dévouement commun A la liberté et à l'ordre public. La prévoyance patriotique du roi a pris toutes les dispositions nécessaires. C’est de toute son Ame et non tans sttendrissement que leur vieux e< reconnaissent ami dicte |*our eux ce peu de mots.
(2j Le général Lobau annonça ta nomination i la garde nationale en ccs termes :
■ Mes camarades, le roi m'a fait l'honneor de nie nommer au commandement de la gaule nationale de Paris. Ce témoignage de la confiance de Sa Majesté est le plus beau que pui*ac recevoir un Français. Tous nies rflbrts lendroul A la justifier ; mais pour arriver A ce but si désirable, j'ai besoin de la bienveillante assistance de tout les gsrdet naliontua ; je serais heureux asx mêmes litres que mon illustre prédécesseur, le général Lafayrtlc, dont j’ai reçu maintes preuves d’amitié. 91cs désirs les plut ardents ont poorbul la gloirr, la prospérité rt le bonheur de la France, tons le scrplru de ton roi citoyen.
« Mrs camarades île la garde nationale |»eriuetlroiit que je m'associe A leur gloire eu contribuant A assurer l'effet de leur belle devise : Liberté, ordre public.
s lelio. a
di* repos, l'esprit de la révolution commençait à la fatiguer; le commerce et l’industrie, depuis longtemps en souffrance, demandaient plus de sécurité pour leurs transactions, et l’activité du jour de l’an empêcha même qu’on ne prêtât une grande attention à celle lutte entre M. de Lafayctle et la chambre. Bientôt (tant les choses marchent!) cette puissante dictature si* réduisit h un simple souvenir, et M. de La- : laj elle ne rompit désormais le silence que pour prédire des chutes, des ruines « amenées par le parjure. » Oracle de vieillard, heureusement démenti par l'expérience et la marche des événements.
Celle démission retentit d'abord dans le conseil des ministres. M. de Lafayetle était le chef de ce triumvirat dont j’ai parlé, qui se composait de MM. Dupont (de l’Eure) et Odilon Barrot, se liant même à la préfecture de police sous M. Treilhard. Si donc M. de Lafayelte retirait; son influence, s’il se plaçait dans l’opposition, ses amis ne pouvaient rester aux affaires, et dès le jour même M. Dupont (de l’Eure) manifesta de nouveau le dessein de sa démission. Ce n'elait pas la première fois que cette offre était faite comme une incessante menace jetée au conseil par la mauvaise humeur; et quelle que fût l'austérité de M. Dupont (de l’Eure), il était fort insupportable de l’entendre murmurer à chaque mesure délibérée en conseil, et voler même ostensiblement dans la chambre contre le vœu de la majorité de ses collègues. Il saisit l’occasion de la retraite de M. de Lafayelte pour offrir sa démission lui-même, en termes précis (1), et alors, comme le temps était venu, on s’empressa de l’accepter. Si quelques diflicultés, quelques négociations
furent soulevées cl suivies, c’est que le ministère de M. Laffitte prévoyait qu'il dénaturait son esprit en se séparant de la gauche. Enfin , la démission acceptée, on dut pourvoir au remplacement de M. Dupont (de l’Eure), et l’on choisit son ancien secrétaire général, déjà ministre de l’instruction publique, M. Mérilhou, choix habile, parce qu’il semblait garder l’esprit de M. Dupont (de l’Eure), sans son insociable caractère. En politique, les noms propres sont tout, il s’agit moins des principes que des hommes.
Quand M. Dupont (de l’Eure) se relira du ministère, il y eut une sorte de soulèvement dans la presse, qui porta un coup mortel à la popularité do M. Laffitte; cl à tout prendre, c’est en elle qu’était sa plus grande force comme expression d’un parti politique; qu’était désormais M. Laffitte sans l'appui de l'opinion? Enfin, pour compléter le ministère, où un vide si considérable était fait, on appela à l’instruction publique et aux cultes un avocat distingué comme M. Mérilhou. et défenseur comme lui des feuilles libérales sous la restauration (2), M. Barthe, déjà président de chambre à la cour royale de Paris. J’ai dit quelques mots sur M. Barthe, qui avait pris une part active au mouvement de juillet dès son origine municipale, comme rédacteur des actes les plus hardis; ses relations du barreau , la forme même de ses plaidoyers le rattachaient au parti de la gauche; et certes on pouvait croire que le jeune affilié aux sociétés secrètes sous la restauration , le défenseur le plus avancé d’une presse hostile , garderait ses doctrines une fois au pouvoir. On se trompait; un retour honorable, rationnel, s’était fait dans l’esprit de M. Barthe à l’as-
(I) tétîlrt deM- Dupont (de l'Eure) au roi.
« !R. I -a fa j cl le te considère comme destitué par la chambre du définie*, cl de lonlei part* ou m demande quelle peut lire la rau»c d'utte semblable hostilité dirigée «mire l'illustre général , au moment même où il venait de contribuer si puiktammcul ail rclaLlis- | ««aient de l'ordre dau» la capitale. La tendre ami lié, la conformité j de sentiment» pnliliqne» qui m'anisscnl à ce graud citoyen, ne me i permettent plu» de faire partie du ministère , où d'ailleurs l'attaque de M. Boitsy d'Augla» me fait atstz pressentir que je fai» ob- j «tarir ans rue» de la majorité qui a renversé le général Lafayelte. Je j «nu entré an conseil, Votre Majesté le sait mieux que personne, à j mon corps défendant et en faisant violence à mon goût pour la retraite, déterminé seulement par cette pensée patriotique, que tout luiuitnc populaire devait ton concuura et son appui ji votre gouvernement naissant. Depuis lors , la marche incertaine du ministère, la présentation d'une mauvaise loi sur la liste civile (contre laquelle j'ai dû me réserver le droit de voler hautcnuiil dans la chambre), l'inconcevable retard apporté à la présentation d’une loi électorale si impatiemment attendue par le pays, m’ont fait souvent éprouver le besoin de me retirer de» affaire», et j’en ai bien de» fois exprimé la volonté devant tous 1rs membre» de votre conseil. Cependant, je ne l’ai pas fuit, loujonrs retenu par la crainte de susciter un nouvel emliarras au milieu de» dangers que pourra il faire naître le procès des ministres. Aujourd'hui, sire, «es dangers ii'esislenl plus, et je «uis libre de déposer un fardeau que je ne me sens plu» la force de supporter, convaincu comme je le suis que ma présence au conseil ne serait utile ni au roi ni au
pays, et par cela même, je ne puis plus consciencieusement en faire partie-
• Dwon (de l'Enre). •
(3) Il parut dans le ffpsitnrnnc série d'ordonnances da rué : Du 26 décembre 1030.
« Nous avons nommé et nommons M. le lieutenant général comte Lobau , commandant général de la garde naiioiulc de Paris. ■
s Nous avons nommé et nommons M. Bande, sous-ver reluire d Étal au ministère de l'intérieur, préfet de polirc à Paris, en remplacement de M. le comte Treilhard, app«lé à d'antres fouettons.
Du 27 décembre.
• Bt Mérillmn , ministre secrétaire d'Élal an département de I instruction publique et de» cultes, est nommé garde des sceanx, miniktre sécu laire d Étal au déjiarlemenl de la justice, en remplacement de M. Dupont (de l'Eure) , dont la démission est acceptée. •
s M. Rarllte, président de chambre i la cour royale de Paria, est nommé ministre secrétaire d'Élal an département de l’instruction publique rl de» cultes, avec la présidence du conseil d'Élal. s
• M. Jaequrminnt, colonel en retraite, grenadier de la !•* légion de la garde nationale de Pari», est nomme chef de l'état major général de la garde nationale parisienne, en rcmplart meut de M. flarl>oniiell dont la démission est acceptée. •
FIN DE LÀ DICTATURE DE M. DE LAFAYETTE
pect des hommes cl des choses de juillet ; la vue de ce peuple en guenilles avait opéré plus d’une conversion ; et une des causes qui préparèrent l’ordre , ce fut la peur que les vainqueurs eux-mêmes eurent de leurs auxiliaires. M. Bartlie, accepté d’abord par les opinions de la gauche, devint un appui pour les idées conservatrices. Doué d’un esprit tin , ardent , méridional, avec une parole facile, il devait convenir à la tribune; le nouveau ministre de l’instruction publique allait se trouver en rapport avec le corps enseignant et le clergé, comme naguère M. Mérilhnu l’était lui-même; étranger à toutes les traditions administratives, apporterait-il un esprit de convenance et de discrétion suffisante dans les grands devoirs qu'il avait à remplir? Cette question se mêle à la vie politique du ministre , laquelle plus tard sera examinée.
Avec M. Dupont (de l’Eure), le préfet de police, M. Treilhard, donna également sa démission : il s’était montré faible, incapable, et on allait même jusqu'à dire qu’il n'était pas resté étranger aux événements en eux-mêmes ; s’il ne les avait pas fait naître, au moins il les avait soufferts. Il se révélait alors un singulier esprit dans les fonctionnaires publics : ils étaient moins les exécuteurs de la loi que les courtiers, les entremetteurs de partis; quand un mouvement éclatait ce n’était pas avec la force qu’ils le réprimaient , mais au moyen de certaines causeries (arnica col lai io) avec les chefs, et de négociations presque de puissance à puissance. Ainsi on promettait à l’émeute certaines concessions à la charge par elle de demeurer quelques jours paisible; c’est ainsi qu’avaient agi les deux préfectures à l’égard des étudiants des écoles au mois de décembre; et ce n’est qu’à la condition que le prétendu programme de l'hôtel de ville serait exécuté , que ces jeunes gens avaient consenti à abdiquer momentanément leur intolérable souveraineté.
Une telle anarchie ne pouvait ainsi durer. On remplaça M. Treilhard à la préfecture de police par M. Bande, alors sous-secrétaire d'Élat à l'intérieur, un des esprits les plus actifs, les plus dévoués à la révolution, mais ayant emprunté à l’ccolc impériale
une manière ferme et décidée d’en finir avec le désordre matériel. Toutefois M. Bande avait gardé une allure de mécontentement qui faisait craindre qu’il ne respectât pas toujours la hiérarchie; comme il était placé sous M. de Montalivet, il devait se pénétrer de l’esprit de subordination, et le lèrait-il? M. Bande était loin de déplaire au parti révolutionnaire et au journalisme; collègue du général Dûbourg, il avait siégé à l’hôtel de ville; signataire de la protestation, caractère ferme, dévoué, il aimait l'administration, le faire de bureau, et comme il y avait à la fois chez lui du révolutionnaire, de l'impérialiste et du monarchiste, il se faisait en sa tête d’étranges confusions qui portaient un peu de désordre dans l'unité du pouvoir (1).
Ilestait donc M. Odilon Barrot si profondément lié à M. de LafayeUe et à M. Dupont (de l’Eure) dont il était l’élève chéri; lui aussi avait joué le même rôle que M. Treilhard dans les récentes émeutes; il avait moins réprimé que concilié, et cet esprit pacificateur allait si loin qu'il avait même approuvé la mercuriale adressée au pouvoir par les élèves en droit, et affichée dans Paris pendant les jours d’agitation de décembre. Un s'attendait donc à la démission de M. Barrot, et il parait en effet qu’il l’offrit dans les premières effusions de son mécontentement; mais sur les insistances de M. Laffitte, le préfet ne se démit pasde ses fonctions ; seulement il dut entièrement les séparer de la politique, et ce fut une condition qu’il accepta. Jusqu’ici M. Odilon Barrot s’était partout mêlé aux mouvements, aux réclamations, aux cliosesqui louchaient à la direction du gouvernement. Désormais il dut rester simple préfet, situation impossible et trop abaissée pour durer longtemps. M. Odilon Barrot était l’agent du tout un système , et ! c'était descendre de bien haut que de s'affubler d’un ^ simple costume municipal en renonçant tout à fait à la direction politique.
! Dans quels rapports allait-il d’ailleurs sc trouver avec M. de Montalivet, et différaient-ils beaucoup de 1 ce qu'ils étaient au temps de M. Guizot? M. Odilon | Barrot était justement fier de ses amis, de ses relations politiques, et il briserait tout cela pour rester prefet
(I) Proclamation Je M. Bande .
« Habitant* tic Pari», le roi m'impotc la lâche honorable cl laborieuse de veiller au ri j» » de relie capitale du monde civilisé, foyer de liberté, de lumières, dont 1rs agitations troublent luutela France, dont la poix affermit an h*in le crédit et ta securité. Vous entra . sous l'habit de la garde nationale, de déjouer les projet* des far. lions. Vous aerx, ni décembre , consolidé les conquêtes de juillet ; la liberté est sautée dn désordre, et tous voulu que le gouverne. I nieul achève votre ouvrage. Le gouvernement fera son devoir ; le* agitateurs n'a rrarbn ont point impunément le peuple à son repos H à ses orcupaliont ; la jeunesse de nos écoles sc souvirndra qu'cite doit i la patrie de sc préparer, par des éludes sérieuses, i nous I. — CAI’EFIGIH.
remplacer un jour dans les affaires publiques; le temps ni Ir calme ne manqueront i la discussion ferme et paisible , éclairée et complète, de droit* et d’inléréls qui sont aussi ceux de no* frères des département* ; la sécurité des capitaux ramènera au peuple le travail dont il vil, et que lui enlève l'*|{ilalioii ; Ica exemple» de Paris rétabliront l'ordre cl feront circuler le bien être, comme ils font circuler l'esprit de liberté. Et moi , qui suis choisi par le roi pour avoir partagé en juillet le* travaux de ce peuple héroïque, c’est en me dévouant «an* réserve i la défense de sou ic|ms, que je mériterai d’être appelé son ami.
a Le cnn*» ilb r d'Etat, préfet de |mjI>cc,
• J. -J. Ksiaa. •
m Paris, le 21 décembre 1430. *
sous les ordres administratifs de M. de Monlnlivel, plus jeune que lui, n’ayant pris qu'une part bien j indirecte au mouvement révolutionnaire! Le ministre jouerait le premier rôle, tandis que M. Barrot n’aurait que le second ! Ceci était impossible ; et n’était-ce pas trop présumer de sa condescendance et de sa résignation? Cependant M. Odilon Barrot accepta; j peut-être était-il peiné de quitter d’une manière absolue le théâtre des affaires publiques et la domination de Paris populaire. Le pouvoir a ses enivrements, et celui que M. de I.afayette voulait faire ministre de l’intérieur se contentait de la plare de préfet de la Seine sous M. de Monlalivet qu’il espérait bien remplacer par le mouvement naturel des opinions.
Il fallait voir tout d’abord comment dans la chambre serait prise la démission de >1. de Lafayette et celle de M. Dupont (île l'Eure), sorte de révolution ministérielle qui s’opérait sous la présidence de M. Laflitte. L’esprit de cette chambre était entièrement opposé aux tendances du parti d’extrême gauche ; on venait de le voir. C’était de la majorité qu'était parti le coup qui brisait le pouvoir de M. de Lafayette, de sorte qu’elle npplaudil à cette série d'actes qui détruisaient un à un les amis du vieux général. Les couleurs de majorité et de minorité s'étaient dessinées, même pendant l’émeute, quand il s’agit surtout de voter des remerclmenlsaux écoles; jamais chambre, bien intentionnée pourtant, n’avait commis par faiblesse une pareille erreur : voler des rcmercimenlsà des écoliers ! Et pourquoi? Parce qu’ils ne s’étaient pas mutinés en renouvelant les scènes de la basoche contre le parle-
ment. Il y avait là quelque chose de si bizarre , de si singulier, que la chambre mérita bien que cette république enfantine rejetât du haut de sa grandeur le vote de ses remcrclmenls. Alors il circula des adresses d’étudiants, rédigées en termes méprisants pour les députés : tous rejetaient l'aumône d’un pouvoir qu’ils ne reconnaissaient pas comme légitimé; ces petits législateurs faisaient leurs conditions, rappelante tout propos le programme de l’hôtel de ville, les théories de M. de Lafayette (1); on avait tant élevé la grandeur de leurs services, et spécialement de* l'École polytechnique, qu'il ne fut pas étonnant de voir que cinquante de ces jeunes hommes signèrent une protestation pleine de dédains pour la chambre des députés. Etait-ce là un ordre régulier dans le pouvoir? y avait-il des éléments possibles d’une forme sociale dans de pareils abus?
« Une partie de la chambre des députés , disaient ces écoles, a daigné voter des reiuercimcnls à l’École polytechnique sur des faits bien fidèlement rapportés. Ces faits, nous les démentons en partie, nous, élèves de l'École soussignés, et nous ne voulons pas de ces remcrclmenls. Notre profession de foi est celle que les balles de juillet ont inscrite sur les murs des ty rans, qu’ont proclamée la générosité du peuple et l’ordre magique établi après trois jours d’un bouleversement universel. Cet ordre dont nous avons compris la nécessité, et qui semblait disparaître à cause d’un dernier cri de vengeance que la générosité étouffe dillicilcment après tant de modération , nous avons tous cherché a le maintenir, mais par la persuasion , en
(1) Voici une «crie de pièce* qui constatent l'anarchie et le ( désordre qui «'étaient partout introduit». Les écolier» s'érigeaient 1 en législateur» :
Les Ecoles polytechnique, de droit et de médecine.
■ Ami* el concitoyen», lorsque Ir peuple a demandé noire appui contre n.n tyrans ou *e* ennemi*, le» étudiant* lui ont-il» jamais manqué? la* étudiant* étaieul avec vou* aui Inities Chaumont, il» étaient avec vou* lorsque le sang eonlail en juillet; mai* aujourd'hui ce u*c»t pa» la ruine de la tyrannie que nous avons & poursuivie, ce sont le* libertés qui nous sont dues, qui non» ont été promise* et que non» avoua i demander. laisum* donc li le sang de quatre mit érables indigne» de notre i ruent iment ; le* malédiction* de la France lis suivent dan* leurs rachol». éternel» la haine, le mépris de l*Enro|ie «et ont pour eux une mort de tou» le* jours. Oublions ces noms infime», cl rallions-nous a la brave gaidc nationale, aux cris de : Liberté, ordre public t
• Sans le prompt rétablissement de l'ordre, ta liberté est perdue, avec le rétablissement de l’ordre, la certitude non* est donnée de l.i icnaissance de la proq élite pobhque; rar le rui, notre élu, Lafayette, Dupont (de l'Eure), Odilon Barrot, nos ami» et le* vôtre*, «e «ont engagés, sur t'liouncnr,i l'organisation complète de la lilx-rlé qu'on nous marchande et qu’en juillet noos avons payée comptant.
■ Concitoyen* , couver vous noire patriotisme et notre *anjj pour rondvjllrr le* ennemi» de la France. Restons unis, rar l'étranger menace. Entre vou* donc il les croie*, à la v»r, i la mort! la
peuple n'a pasde meilleurs amis que les étudiants. Respect à la loit * Protestation de l'Ecole Je droit.
« la* écoles avaient été calomniées; on le* accusait de vouloir sa mettre à la télé de* artisan» de troubles, < I obtenir par la foire brutale 1er conséquence* du principe consacré par notre us*. Itiiui avoua protesté solennellement, et nous qui avons payé comptant la liberté qu'on rions marchande, nous a von* prêche l'ordre public sans lequel il n'y a point île liberté. Nais l'avons-nous fait pour provoquer le* rcmerciintnl» et le* battement* de mains de la chambre de» député» ?
« Non , nous avoir* accompli mi devoir : ah ! sans doute, nous serions fier* cl glorieux de» renier riment* de la Frauce; mai» m>u*
< ber riions vainement la Fianrc dan* la chambre des dépoté», ri nous répudions des él.ige* dont la condition est \e prétendu désaveu île» proclamations dont uous déclarons adopter de la manière la plus absolue l'esprit et 1rs termes ■
Protestation de l'Ecole de médecine.
• Aux journées de juillet , l'Ecole de médecine, jointcaux antre* éeolrs, combattait contre la tyrannie. Elle a paye du sang el de la vie de quelqur*-un« de se* inrmhrc» le» lui* populaire» et républicaines qui dr «aient éclore au soleil de juillet. Elle accepte et revendique la solidai ilé de luiiles le* pioelamalion* , où son noiu figure, et répudie hautement les acclamations nationale» du centre de la rhiinbre dr* député*. Nous avons volé ce» proclamation*, imns le» volons encore : les licite» »■ ois désavouent leurs action» et nient Irma paioh-t. s
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raisonnant tout franchement avec les plus émus des masses. En écoulant des voix amies, ils ont tous entendu comme nous que les promesses faites à l’hôtel de ville ne seraient pas oubliées ; que ce trône populaire avec des institutions républicaines serait une vérité. Il faut du temps sans doute [mur mûrir des projets; mais cinq mois se sont déjà écoulés depuis j que s'est couché le soleil de juillet. Chaque citoyen l espère encore tous les jours qu’il sera représenté J dans une chambre où l’on discute ses intérêts : il ne I l’est pas encore. Ce droit naturel qu’il a dû conquérir, ! ce droit d’être un dans l’Etat, personne ne le lui a disputé dans la grande semaine, puisqu'on lui reconnut celui d’élire un souverain. C’est là ce qu’il réclame d'abord : celle institution républicaine est naturelle, on la lui a promise, et il s’est encore retiré, comme à la grande soirée, calme et plein de confiance. Trop heureux d’être auprès du peuple, avec nos camarades des autres écoles , les interprètes des hommes de la liberté, nous avons parlé publiquement dans cette proclamation , signée de la main de quatre élèves, au nom de leurs camarades, démentie, dit-on, et cependant votée par acclamation par le grand nombre d'élèves réunis à notre école. Qu’on présente donc de nouveau le projet de remerclmenls;queles mêmes députés crient une seconde fois : Son ! et nous leur dirons : Merci! »
Telles étaient les insolences que les écoliers jetaient au pouvoir; et cette anarchie fut telle qu’cnOn on demanda en pleine chambre des explications sur tout ce qui se passait d’étrange sous les yeux du pouvoir : solennité qui de temps à autre venait en quelque sorte dessiner l’esprit de chaque parti parlementaire.
M. de itamhulcau qui prit l’initiative, ne parla pas au nom de Paris alarmé, mais au nom des départements que ces agitations étonnaient , effrayaient d’une façon sinistre : toutes les transactions étaient suspendues; que signifiait ce desordre dans la capitale? De toutes parts on dénonçait des complots , donc il devait y avoir des coupables; et ceux-ci il fallait les faire connaître pour tranquilliser le pays (1). A cette interpellation si précise, M. Lallitle crut devoir immédiatement répondre : a Le gouvernement , selon le pré- j sident du conseil, avait veillé avec le plus grand soin au maintien de l’ordre public, et il avait le bonheur d’annoncer à la chambre que , par la seule action de la garde nationale, les troubles étaient apaisés. Si l'on (variait d’un complot materiel, snisissihle, il n’en existait pas; mais il y avait dans les esprits une sorte d’agitation; les opinions vaincues ne perdaient jamais
fl) ■ A|iiktleinéiirmriili qui, par Irnr ieleiili<wtntnl1<>nl troublé la capilalecHnu* lr.il(|)li tcmrnl«, jr «loi* i le mander au» mnmlrn s'il n’rst pas k la foi* ilaiis leur devoir et ilani leur volonté de diiiiitrr qoelipii** r« iiu'iipiniiciiU ; car le coimurice, rimlustiie, Ij pn-ptiiHé, tout a clé ébranlé, toute*! menacé. Et nous, dépulcidr*
l’espoir d'un triomphe. » Et M. Laffitte faisait spécialement tomber l’accusation de troubles sur les carlistes mécontents et factieux. En général, quand un pouvoir veut faire de la popularité dans un parti, il n'a besoin que d’accuser et de poursuivre le parti opposé, et il n’y manque jamais : tradition empruntée surtout au Directoire. Or dénoncer les carlistes, c'était faire de la popularité parmi les révolutionnaires , et M. Laffitte n’y manqua pas.
/Vu reste, avec sa sécurité et ses illusions naturelles, il annonça que tout prenait une meilleure allure : le commerce et l'industrie se rassuraient ; la paix était affermie, et les pouvoirs marcheraient plus régulièrement vers leur but. « Au dedans et au dehors, ajouta M. Laffitte, il semble que le système ministériel ne saurait être douteux pour personne, car les faits se trouvent partout à côté des professions de foi. Au dehors d veut que la France soit estimée, écoutée, cl il prouve qu’elle l’a été. Au dedans il veut la liberté, mais il veut les lois. Il les a fait respecter, et il le fera toujours; il en prend l’engagement. Toute infraction sera fortement punie. Une douce répression a atteint des écarts que des jeunes gens de nos écoles avaient déjà rachetés d’avance par une noble conduite; mais la plus rigoureuse sévérité fera rentrer dans la légalité quiconque en voudra sortir» Nous voulons que Paris soit enfin tranquille, qu’il ne dépende point de quelques agitateurs, ou égaré» ou perfides, de troubler le commerce, le crédit, la sécurité générale. Mais dans cette louable lâche, le gouvernement a besoin d’être secondé. Il ne faut pas que les difficultés de la situation soient aggravées par une impatience fâcheuse. Les fautes les plus dangereuses seraient celles qui partiraient des amis de l’ordre ci de la paix. Le gouvernement compte sur l’appui de tous les bons citoyens : il est impatient de faire renaître la tranquillité, de relever le crédit, dont il a besoin; il ne réagira pas, comme on le dit faussement, mais il persistera , en développant la nouvelle charte, à faire respecter l’ordre et les lois (2). »
A M. Laffitte succéda M. Odilon Barrot, qui développa dans une défense remarquable tout le système de son administration. « Ce qu’il avait fait de politique comme préfet, c'était par zèle pour la chose publique; il avait pactisé avec les jeunes gens, parce que ceux-ci se faisaient forts île maintenir l'ordre. Dans les circonstances graves, tout citoyen était presque un magistrat, un constable. Il avait contre-signe une proclamation des étudiants en droit, parce qu’il la croyait capable de rappeler l’ordre public et qu’il
|ir<ivinrr« , noua |.r i, que ijoelquc* mol* |iraiKHi<ri par le mi— m. «Ire à celte IiiIiiiim, |»our Tonl rj.vurer le» |>rnfincn
(l)i«ruiin de N. «le lia m but eau, leiincr du 20 décembre 1030 )
(2) Chambre de* députe», Hait ce > lu 20 décembre IIUU.
fallait éviter la violence par la douceur. Jamais il n'atail consenti des concessions, mais il voulait rester l'homme de la liberté. » Hulin, M. Odilon Barrot •s’éleva jusqu’à des considérations gouvernementales :
« Des trois pouvoirs, disait-il, qui constituent le souverain, il y en a un qui est définitivement organisé ; il est né de la rétolution de juillet ; elle l’entoure de toute sa force morale, de toute la puissance de rassentiment national. Les deux autres, par notre constitution même et par la force des choses, sont soumis à un certain provisoire qui entretient l’inquiétude ! dans les esprits; l’un est soumis par la loi à une éventualité qui peut modifier sa constitution; l’autre, et c’est vous, a accompli une grande mission, il a acquis, je le déclare avec une entière franchise, des droits immenses à la reconnaissance du paya. Vous avez eu le courage de remplir un devoir que vous imposait la nécessité; vous avez donné au pays l’organisation qui convenait le mieux à scs besoins , à sa civilisation. Mais, il faut le reconnaître, par cela même que cette mission avait quelque chose d'exorbitant, elle ne pouvait se prolonger au delà de la nécessité qui vous l'imposait. Vous allez être saisis de la loi qui règle, qui constitue ce que la liberté politique a de plus positif, c’est-à-dire du droit de participer au gouvernement du pays; mais lorsque la loi sera portée, loi qui est encore une conséquence de la nécessité, lorsqu'une nouvelle chambre , d’après les conditions que vous aurez imposées vous-mêmes, pourra être assemblée, lorsque enfin la révolution de 1830 pourra être représentée par des pouvoirs qui lui seront propres, alors il n’y aura plus cette espèce de conflit entre le passé et le présent , entre la nécessité de conserver certains éléments de la restauration et le besoin que sent la révolution de les remplacer. Lorsque cette ligne sera rigoureusement et nettement tracée, les inquiétudes alors disparaîtront, les citoyens sauront quelle sera la marche de la révolution, quelles en seront les portées et les conséquences; ils reprendront avec confiance leurs travaux, et en même temps la prospérité publique reprendra son cours. » Ainsi M. Odilon Barrot, simple préfet, agent subordonné du cabinet, n'abandonnait pas son rôle d'homme politique; il traçait la ligne gouvernementale , la di-
(1) ■ Loin d’êlrc effrayé, disait M. Biplan, de l'eiamen «te notre situation, je mis convaincu qse le gouvernement ne |>onira y |>nis*r que de la force et nous de justes motifs de sécurité- Il est de notre intérêt, île l'intérêt du gouvernement que la France, que l'Eurojic sachi'fit Inen i quel petit nombre , à quelle médiocrité de moyens se réduisent ces partis ausqurls ee qui vient de se passer i Paris pourrait lairc supposer une intensité qu'ils n’ont pas... El d’abord, quelle idée faut-il se faire de eetle faction de rarlistes, réduite à invoquer le nom d’un enfant auquel le sol de la France est fermé jmnr jamais? Quelles sont sra force* et qui 1er dirige?... Dans quelque rang, dansquclqne classe que se trouvent les conspirateurs, partout ils doivent être atteints... An milieu des dernières agitations
reelion du pouvoir, d’une façon fort nette, et déclarait hautement « qu’il croyait que Itcaucoup de lois manquaient encore à l’organisation du pays. ■ M. Odilon Barrot attaquait la chambre des députés, comme l’avaient fait MM. Lafayette, Dupont (de l'Eure) , et il restait fonctionnaire public !
Le discours de M. Barrot fut l’occasion pour M. Bignon de débiter une longue harangue (non point sur l’état de l'Europe , ce qui était dans ses prétentions), niais sur la tendance des partis (4). Je ne sais si c’était expérience des événements, crainte des troubles. mais M. Bignon, dan* ce discours remarquable, altaudonna d’une manière absolue les doctrines du côté gauche pour passer à celles du pouvoir et lui prêter loyal appui; il fit adhésion à la couronne, i Aussi M. husèbe Salverte prit-il hautement la défense du côté gauche à l’occasion d’un fait pour ainsi dire personnel ; on l’avait placé dans une liste à la i tête du gouvernement provisoire qui devait succéder au pouvoir établi dans les journées de décembre : il donnait un démenti à de telles impostures. M. Salverte demandait une enquête dans le sens que l’avait sollicitée M. de Lanietli, parce qu’il ne fallait pas que les accusations pussent planer incessamment sur toutes les têtes lorsqu’il y avait un crime d’Elat.
' « L’ne enquête,* dit M. Guizot, dans son grave lan-
gage, peut être bonne pour tout le monde, et je ne viens contester aucune des explications. Mous vivons sous un régime de liberté pour le faux comme pour le vrai.il serait vain et impossible de prétendre elouffèr tous les mensonges , toutes les inconvenances , toutes les mauvaises passions; dans le siècle où nous vivons, les corps politiques, comme les hommes, ont besoin de se munir d’une large provision de facilité, et quelquefois même de dédain. Je viens donc directement aux causes générales de notre situation actuelle, à l’état des affaires et des esprits, au caractère général de malaise qui évidemment nous travaille, et dont tout le monde convient. C’est sur ce point que je désire appeler l'attention de la chambre. »
Alors avec sa manière forte et philosophique M. Guizot décomposait les différents éléments de la société; les uns, en majorité immense, voulaient l'ordre, la paix et la sécurité, mais les autres remuants,
un autre cri »’e»t bit entendre. Eiitlrl-il véritablement un pari! en faveur du fil* de Ka(M»lé«n ? .Mon opinion e*t qu'il n'eti niiti , pa», cl que crux même» qui prononcent ce iioiu ne voudraient pa»
| recevoir de* main» de l'Au'rielie le prinre qui devrait le* gotiveri ncr... L’e*i»lenre d’un parti républicain ne «aurait être contentée , non que je Croit à ce (uni une ron»i*l.inrç plu» réelle, mai» paire que li il ne «’agil que d'une théorie à laquelle peuvent ae livrer de . noble» r»j>rila cl de» inic» générante*. Ojiendtiil ai je conçoit qur de» jeune» gin» puixsenl «'abandonner à une telle rêverie, j'ai peine i comprendre que de» boinmr» lincèrc» idmrlirnt pour la France la possibilité d'une organisation lonl à fait républij caïue. »
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ajçitos , voulaient s'emparer de la puissance. Ce parti espérait créer un pouvoir cxtralégol, et ce n’est pas celui qui ferait faire le plus de progrès utiles. « La liberté, continuait 11. Guizot, est venue après plusieurs révolutions , et je ne doute pas que notre génération de juillet lie porte aussi dans son sein la liberté; mais l’esprit des révolutions , des insurrections, est radicalement contraire à la vraie liberté; c’est un pouvoir exclusif et passionné, qui porte avec lui les éléments de tyrannie, d'une tyrannie au moins momentanée; la liberté ne peut résulter que du partage des pouvoirs et du respect que ces pouvoirs se portent mutuellement. Les pouvoirs insurrectionnels sont très-propres à accomplir une révolution, mais ne leur demandez pas la liberté! ils sont incapables de la produire! C’est aux lois, c’est à l’ordre qu’il faut demander la liberté! Le mal véritable et profond qui nous travaille, c’est donc celte tentative de rétablir, au prolil de l'insurrection, l'art. 14 de la charte(l). » M. Guizot allait à la vraie source du mal, il plaçait l’origine des troubles dans le parti de M.dc Lafayette. M. Persil ne vit pas les choses d’aussi haut; pour lui, il n’y avait qu’un but étroit, mesquin, dénoncer le parti carliste. A l’occasion d’une lettre sans nom, sans signature , document plus ou moins certain , il signala une fraction légitimiste qui appelait d’abord la république afin d’arriver à la restauration ; c’était ce parti qui agitait la place publique; lui seul faisait les troubles et soudoyait les agitations ($). « Là, s’écria
M. Mauguin, n’est pas la source du mal. Depuis cinq mois, l’ordre a été cinq fois troublé dans la capitale ; depuis cinq mois le crédit public a été atteint, le commerce ruiné , l'industrie anéantie ; depuis cinq mois enlin, quand on jette un regard sur la France, on aperçoit presque dans chaque département des mouvements partiels de mécontentement populaire; ce sont là des indices d’un malaise profond qu’il faut étudier et connaître, afin qu'il n’amène pas un jour des maux plus grands encore. Quel est donc cet ordre social si frêle et si agité; ccl ordre social qui n’ofTre de sécurité ni aux personnes ni aux intérêts? Législateurs! ccs questions sont graves, et c’est déjà un malheur d’avoir à les poser. Mais gardons-nous surtout en cherchant à les résoudre, de prendre les symptômes pour le principe. L’étal de révolution ne se traite pas comme l’étal de repos; il lui faut un esprit prévoyant et une main ferme. Toute révolution sociale a deux caractères ; le premier c’est l’inquiétude et la défiance, car clic a des ennemis, car elle a été
(1) Chambre de* député», leanre J# 2'J décembre 1830.
(ÜJ II ni bon de donner le fragment de la letlre interceptée que
N. Prrtil »inl lire à la tribune pour prouver h» complot* de* carlislea j
• Voici le tableau de* affaire» du jour : il non* faut la république
forcée de les vaincre ; le second , c'est de révéler où est la force, et la force alors n’est plus un mystère, car elle a obtenu la victoire. De ces considérations, il résulte, comme conséquence nécessaire, qu’une révolution doit s’administrer elle-même ou être administrée dans ses principes. Si, nu contraire, vous laissiez la force au dehors, elle serait inquiète et turbulente; qu’une révolution ait le pouvoir et puisse l’exercer, ou bien qu'il soit exercé comme elle le veut, comme elle l’entend : ne craignez rien après. »
Dans ces paroles était le programme d’une nouvelle gauche, active, gouvernementale, dont M. Mauguin se proclamait le chef; il ne souhaitait pas la république , mais un trône environné d'institutions républicaines, tel que l’avait un peu niaisement rêvé M. de Lafayette. M. Mauguin visait à se faire l’homme d’État de la révolution, à se servir des éléments dont elle se composait pour arrivera une force gouvernementale liree d’elle-raêmc et de sa propre impulsion, de manière qu’elle se gouvernât par ses hommes cl par ses propres principes; théorie de quelque portée qui amena une division dans la gauche. M. Mcrilhou répondit à M. Mauguin pour défendre le ministère et la chambre contre les accusations de faiblesse; il fut un bien pâle apologiste du cabinet dont il faisait partie ; sa parole, quoique facile, était d’une assoupissante fluidité et laissait tiède l’assemblée vivemeut émue naguère par de puissants orateurs qui allaient droit aux sources du mal.
Ces explications devenaient interminables : on touchait à la fin de l'année, cl le dernier jour de décembre vit encore la tribune occupée par une multitude duraleurs, cl parmi eux M. Dupont (de l’Eure j qui appela un moment l’attention de la chambre : naguère ministre, il venait de donner sa démission; et de même que M. de Lafayette avait expliqué dans une précédente séance les motifs de sa conduite, M. Dupont (de l’Eure) venait avec hauteur exposer les siens : « C’est une chose étrange, disait-il, et ce sera, je crois, un spectacle étonnant pour la Frauce,quedc voir trois de scs représentants, connus, j’ose le dire, par d’honorables antécédents de patriotisme et de probité politique , amènes, sinon a votre barre, du moins à celle tribune, pour s'expliquer sur une accusation que fou a fait sourdement circuler contre eux, que personne ne veut ou n'osc préciser, mais qui, dit-on, préoccupe tous les esprits; places de cette manière dans une sorte de nécessité de se justifier, par exemple d’avoir alïecle une puissance suprême dans les der-
poor clutacr la famille d'Orléjrii. Non» uY*péron* plu» rien un* elle, r'e»l pourquoi >1 faut ti mailler pour la faire naître. Pluitiiir* club» *c aoul rnmc*, je fai* partie >le plriMi-ur* i la foi». I*a mciétc dominante, qui e»t jir.ni la pin» chaude, c'eut frite de* d nui dm peuple la chambre de* député» en «»l effrayée. Jlou» a*on» de* agoni* pour la taire connaître de cc peuple qu'elle défeud... a
ISA
niers troubles de Paris, en profitant de l'irritation des esprits dans le procès des ex-ministres, pour soulever et apaiser alternativement les (lois populaires, avec le dessein criminel de jeter l'effroi dans l’âme du roi cl de lui arracher des concessions politiques déjà promises à quelques centaines de jeunes élèves de nos écoles, secrètement dirigés par eux, et agissant en leur nom sur la multitude. Une pareille accusation est bien grave, et valait bien la peine, ce me semble, d’étre hautement apportée à la tribune, au lieu de s’y présenter avec les formes douteuses d’une simple insinuation. Mais je ne crains pas de dire qu'elle serait encore plus absurde que grave , et j'avertis ceux qui en ont conçu la pensée que la honte en retombera sur eux ; car jamais, j’ose le dire, la France ne croira que l.afa^elte, Odilon Harrot et Dupont (de l'Eure), à qui, grâce à Dieu, et en dépit de leurs secrets accusateurs, elle lient quelque compte de leur vie passée, soient devenus tout à coup les hommes de la trahison, ou, si l'on veut, des Polignacs jnpulaires , pour me servir de l’odieuse expression d'un journal qui n’a pu nous pardonner la dissolution du premier cabinet. » Et ici M. Dupont (de l’Euro) passait en revue tous les actes de son ministère, sans abdiquer aucune de ses convictions. « Il était entré dans le pouvoir à son corps défendant, et pour donner son concours au gouvernement naissant; presque chaque jour il avait mani- : Testé l'intention de se retirer; après le procès des ministres, il avait cru devoir déposer ce fardeau. » Au total, M. Dupont (de l’Eure) n'excita aucun intérêt, parce que, au lieu d’être ferme, tenace, austère, il fut i caressant pour la chambre et louangeur, même envers ceux qui le renvoyaient.
En lin , comme appui de M. Dupont (de l'Eure), ; vint la rude voix de M. Audry de l'uyravcau ; repou»- 1 saut avec ironie le titre de conspirateur, il s’écria : u On a voulu connaître les moyens, les chefs, le but de la conspiration ; je viens ici tout vous dire. Mais c'est à la face de la nation, en présence de toute la France, que je viens dire qu'une conspiration existe, ^ qu'elle est flagrante, que j’en fais partie, et que, s’il le faut, je m’en déclare le chef, alors que plus d'un de mes honorables amis pourraient me revendiquer cet honneur. Oui, les 27, 28 et 20 juillet, j'ai cou- | spire; j’ai conspiré pour renverser le trône qui avi- | lissait notre pairie; j’ai conspiré pour la liberté, j’en suis tout fier; j’ai conspiré pour rétablir l’ordre, |vour I faire ressortir le beau caractère de la grand** nation et de la ville sans pareille; j’ai conspiré pour établir le trône de Louis-Philippe, à l'instant même où je renvoyais ceux qui venaient négocier pour Charles X; quand je refusais de recevoir le retrait des ordonnances, et alors surtout que la commission municipale déclarait que la branche alliée des Bourbons avait | cessé de régner. J’ai conspiré, je conspirerai toute ina ,
| vie pour la liberté. El depuis que les faits et l’ineptie sont venus conspirer contre tout ce que les hommes généreux avaient fait, oui, j’ai conspiré encore, mais en suppliant de prendre espoir dans la raison publique, en prêchant l’ordre et son maintien, en disant que celte liberté, que nous avons conquise, ne leurrait pas périr, et que notre sauvegarde à fous était dans le roi et les hommes forts de l’administration. Oui, nous avons conspiré et nous conspirerons encore pour le bien public, et je m’en sens tout glorieux; glorieux surtout de ces attaques qui font ressortir notre conduite. Et ceux qui osent nous honorer de leurs outrages, voyez leurs actes, examinez le fruit de leur conduite politique, et dites où sont les vrais conspirateurs. » Celte sorte de fierté agreste fit contraste avec la harangue, toujours antique et cadencée, de M. le général Lamarquc; le domaine des affaires extérieures paraissait lui appartenir. I.e général parlait de tout, du rongrès de Vienne, des traités imposés par le canon de Waterloo, de l’Angleterre, de la haine de Chalam et de Pilt (chose fort neuve); il voulait qu’Anvers fût un port libre, que les frontières de la Belgique fussent étendues; il rappelait l’orgueil superbe de Louis XIV, et mille autres choses de celte portée, mais qui retentissent toujours dans une assemblée qui n’a pas l'intelligence absolue des affaires.
Au général Lainarque, le comte Sébastiani crut devoir une réponse; il se tint dans une réserve vague, indéterminée, parce qu’il était fort difficile de s’exprimer à la tribune, au moment où des négociations d’une nature si sérieuse étaient engagées dans la conférence de Londres. « Je serai court, parce que les fonctions que j'ai l'honneur d’exercer me commandent une réserve qui est toute dans l'intérêt de l’Etat. Des conférences sont ouvertes à Londres. Ces conférences, la Belgique les a désirées, ün a dit que l’armistice lui avait ete défavorable; personne ne lui a impose l'armistice, et je dirai à son honneur qu’elle l'a rigoureusement observé , alors qu’un autre Êiat, plus intéressé a l’observer, montrait moins de respect pour son exécution. Quelques difficultés se sont élevées sur l’ouverture de l’Escaut. La France n’abandonnera jamais des questions de cette nature. La liberté de la navigation des fleuves est un des principes quelle professe. Ces principes, elle saura les faire respecter. Les explications que j’ai l'honneur de donner a la chambre me paraissent de nature à satisfaire la France et la Belgique, ainsi que l'Europe avec laquelle nous sommes en paix. Le gouvernement vous donne l’assurance que celle paix sera honorable; vous pouvez y compter (I). »
Dans presque toutes les discussions d’assemblées,
il] Cluuibic lU*» députe*, ir'anced* 3*1 tlrcembrt 103(1.
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il y a un côté public et avoué, et une intention secrète; la tribune comme la presse n’est pas un moyen de publicité absolue , et personne n’y dit son dernier mot. Quand M. de Rambuleau avait dénoncé la situation de Paris et cette espèce de conjuration qui avait cherché à imposer des conditions au roi, c’est que la majorité voulait secouer la domination d’une minorité turbulente. Y avait-il eu une conspiration dans le sens j abstrait du mol? Je le crois, car la gauche, impatiente i du pouvoir, voulait s'en emparer : elle ne pouvait j l'obtenir qu’avec la dissolution de la chambre, et une 1 loi électorale faite par ordonnance, sorte d’appel à la souveraineté populaire. Revenir au programme de 1 juillet voulait dire : secouer la charte écrite , pour ! marcher droit vers la réalisation des idées de In gauche I et de M. de Lafayette. De là. les attaques de M. Odilon Barrot contre la chambre, de M. Mauguin contre la ' constitution, de M. Audry de Puyraveau contre la 1 situation même :on préparait toutes les chances, et au besoin la commission provisoire d’un autre système était toute formée.
Au demeurant, il ne résulta rien de bien décisif de toutes ces discussions, si ce n’esl ce seul fait, que le , gouvernement sortait de la dictature de M. de Lafayelte pour entrer dans un ordre de choses plus | ferme et plus régulier. Le plus jeune des ministres ! semblait avoir exercé une influence décisive sur les [ derniers événements. M. de Monlalivet avait pris ! l’initiative sur beaucoup de choses , et le premier ; aclc, j'ai presque dit la conséquence de la démission 1 de M. de Lafayelte, fut le licenciement de l’artillerie de la garde nationale.
A l’origine de la révolution, ce corps avait fait quelque bruit et joué un certain râle de patriotisme; il s’était montré populaire, enthousiaste, à ce point que le jeune duc d'Orléans s’etait fait inscrire parmi les canonniers. Par le fait , dans les rangs de celle artillerie s’élaient réfugiées toutes les sommités du parti républicain ; on y était libre de propos, fier et menaçant ; on y singeait l’artillerie de la Convention, et l’on rapporte que le prince royal avait eu lui-même à subir plus d’une jiarole mal réfléchie de la part de quelques artilleurs, qui sous prétexte d’égalité, lui jetaient des mots d’une fraternité méprisante. Celle artillerie, au reste, s’était déplora blcmenl comportée dans les journées de décembre, restant pour ainsi dire neutre entre l’émeute et le pouvoir, et se préparant à servir de force année à un gouvernement provisoire. M. de Monlalivet n’hésita pas , comme ministre du roi, à proposer le licenciement de ce corps armé, sous prétexte de le réorganiser. Un lit valoir pour cela la retraite de M. de Lafayelte , la démission d’un grand nombre d'officiers et de sous-officiers , et il ne fut besoin d’aucune mesure de vigueur pour accomplir celle dissolution ; les canonniers cnmit le bon
| sens de ne pas résister. Quand un pouvoir veut fer- ! mement, il peut beaucoup; en un mois il ne fut plus question de la superbe artillerie citoyenne.
f.a démolition de cette artillerie fut sans doute un coup hardi , un témoignage de force qui releva le gouvernement aux yeux de l’Europe. Mais le ministère de M. Laffitte y épuisa sa vie; il était formé d’éléments dont la destinée nécessaire était d'aller à la gauche la plus extrême. A son origine, il s’y rattachait par MM. Dupont (de l’Eure), Lafayelte et Odilon Barrot; maintenant dans quelle position restait-il? M. Laffitte n’était soutenu ni des centres ni de la droite; le parti conservateur le travaillait moralement; celui de M. Casimir Périer le trouvait épuisé avant terme. Dès lors on marchait vers des combinaisons nouvelles; la chambre qui souffrait M. Laffitte devait le renverser à la première volonté d'un gouvernement fort. Il fallait prendre enfin sérieusement les rênes de* l’administration , au moment où les questions de l’extérieur devenaient si vives , si ardentes.
DÉVELOPPEMENT DES IDÉES DE GUERRE, SITUATION DIPLOMATIQUE
MjicIil- -le. Rhum-s crnilrt !«• P.donai*. — Projfl «le l'empereur Nicolas. — Enlcnlc avec lu Pniwr tl l’Anlrlchc. — Situation devrspriis rn Pologne. — Impuissanre définitive de la réuiliwr.
— Résultat nécessaire. — Inquiétudes du gotm •rnrinent français.
— Insuffisance d'une ambassade confiée au maréchal Mortier. — Mission du duc de Murlcmart. — Son objet et son but. — La Prune. — Parti militaire. — le grince rota). — Mouvement vers la guerre. — Influence sur lu roi. — L’ Autriche. — l.'cmpereur François II. — Résolution nette «lu prince de Mflteriilcli.
— Levée*. — La diète de Hongrie. — l.e Tyrol. — Principe d'intervention pioelamé pour toute* les qursliun* d'Italie et d' Allemagne. — Angleterre. — Intelligence de» wliigs et de M. de Tallcyrand. — - Sen» et but de la confér'ciec de Lutidrc*.
— Prulocolr* — L'a II » ire principale. — L* i Belgique — Attitude «lu congrès belge — la;» trois partis : I® U réuni. ut ; 3« la royauté du due de Nemours ; — 3* celle «In due de Leuclilcnberg. — Insurrection» de Hwlèut et de lUdugue — Principe respectivement p«i*é — Echange de note» — lar* deu* partis eu France «le la pat* cl «le la guerre. — Quel aurait été le résultat mural et politique d'un conflit ?
(lasviss 1831 )
Le procès des ministres de Charles X au milieu de l’émeute terrible, cette lutte du pouvoir royal contre la dictature de M. de Lafayelte, avaient comme suspendu l’attention publique, même sur les plus graves accidents des relations extérieures ; les gouvernements éi rangers suivaient avec une vive sollicitude les efforts tlu nouveau pouvoir aux prises avec les
tourmente* de la place publique. Jamai* à aucune époque la crise européenne n'avait été plus imminente ; il semblait que tous les efforts essayés jusqu’ici pour maintenir la paix allaient devenir impuissants et tomber devant la nécessité impérative des circonstances. Tandis qu’en France la révolution polonaise était saluée par les masses de la population, par une trèsforte minorité de la chambre des députés (ce que nul ne pouvait méconnaître), la guerre avait commencé entre les Russes et les valeureux enfants de Varsovie. Au point de vue éloigné des événements , les esprits jugeaient mal le véritable caractère de la lutte qui s’engageait si loin, lutte nationale, acharnée . et { longtemps contenue par la pacifique influence des czars. Les Russes et les Polonais, laissés à leur haine 1 traditionnelle , ne pouvaient mettre bas les armes qu’après l'anéantissement de l’une des deux nationalités (1).
Aucun enthousiasme ne pouvait se comparer à celui de l’armée russe, lorsque son empereur et son père lui indiqua Varsovie de la pointe de son épée comme un but de conquête et de vengeance; ce fut un délire dans les rangs de la garde, passée en revue par le czar aux vastes places de Pétersbourg; les levées, l’argent et les recrues se trouvèrent spontanément, et par un coup de baguette près de deux cent cinquante mille hommes Turent jetés sur un espace de 1 cent lieues, aux frontières de Pologne, sous des généraux de premier ordre, tels que le comte Diehilsch, 1 * * Paskewitch , avec l’empereur en personne. Ici, point j de concessions ni de faiblesse ; le czar exigeait la soumission absolue des Polonais; il imposait sa loi et ne voulait la recevoir de personne, d’une assemblée ni 1 * d’un peuple; et quand il agissait ainsi, l’empereur savait bien qu'il avait derrière lui toute la Russie; il entraînait les boyards éclatants de joie à la guerre
(I) Cdlp antipathie nationale respire dan* l’ordre du jour du
maréchal Dicbiltch , adrctic à Par mec rnue, J tirodnu , le 3 jan-
vier IR3I
■ La bienveillance de noire tugntie monarque m'appelle, pour la accoude fui», an commandement général de l'armée active. Noua non» préparons à un romhal qu’il aurait été impo««ibte A un cœnr ruaæ de prévoir ; nou» venons dompter de» traître* qui oui aonlrvé le royaume de Pologne contre notre maître adoré qui le* avait comblés d’innombrabb * hirnf.iil». la-» l>aïonn<-l Inde» Rnun prouveront à ce* andarirni que la lrahi»on c*l au*»i vainc que criminelle, et que la diaciplinr et la bravoure ruoira rétabliront l’ordre cl étoufferont lev pattion» In plu» effrénée*.
a Marchons donc avec une entière confiance an combat pour l’ruipcreur cl la patrie- Dieu tout-pui*aaril liénira no» rlTort» pour montrer de nouveau au monde que le «oldat ruuc nt toujours prêt à remplir a*cc courage et fidélité la volonté d’un monarque chéri j 1 qu’il »oil dit que notre «outcraiu n’a jamais consenti à céder à de* i cunrmi» extérieur» ou inlérirun on (rooce du terrain acheté par le j «ang russe.
■ Le commandant en chef de l’armée active, fcld-nuréchal , fp néral comte,
■ UniiTMi-Zuiiimn. a
contre cette Pologne qu’Alexandrc avait protégée en 181 ïî; le cri de marche en avant sous l’invocation de Dieu, de saint Serge et de saint Nicolas, fut partout poussé, et l’ange de mort plana de nouveau sur le monde (2).
Y avait-il possibilité «i la Pologne de se défendre contre celte terrible invasion7 Nul ne pouvait nier le courage des Polonais, brave et digne nation, turbulente, mais sachant mépriser la mort avec l’orgueil d’elle-même et la haine au cœur contre les Russes. On se ferait tuer; cela suffisait-il pour sauver une cause, et où étaient les forces réelles? L’esprit d’insurrection était arrivé à son terme le plus passionné, avec fous ses désordres ; mais cel esprit fait beaucoup de bruit et produit peu de résultats réels pour une campagne. Si, au moyen de l’insurrection, on lève des troupes régulières, si l’on se procure des ressources extraordinaires; pour une résistance, comme pour une campagne sûre et forte, il n’y a que les régiments de ligne, sérieusement organisés, qui peuvent se présenter sur un champ de bataille. Pouvait-on compter sur quelques bandes de paysans armes de faux pour opposer une barrière de fer à la garde impériale russe qui avait croisé la baïonnette avec les vieux soldais de Napoléon (3). Il n’y avait donc d’espérance que dans les régiments polonais régulièrement formés, et ceux-ci ne s’élevaient pas au delà de cinquante-cinq mille hommes : ne devait-on pas ensuite faire la part de la turbulence, de l’esprit de sédition, de trahisons sourdes? La nation élevait un dictateur, le général Chlopicki, et celui-ci abdiquait presque aussitôt, parce qu’il apercevait autour de lui impuissance et abîme ; à côté de l’enthousiasme, la crainte; en face de la gloire, les intérêts; les juifs, qui pouvaient servir d'espions à l'armée russe; les paysans, à qui le conquérant promettait l'émancipa-
(2) • Saint- Pétcr-bourg, 15 déc. a.bre 1830.
» Apre» que l’rni|MTMir col in«lruil le» officiel» de» garde» de» événement» de Varoovie , il leur annonça que déjà le cor ju de 1» Lithuanie , le pi entier corp» d'infanterie, (rois divi»<oni de celai t!<» grenadier» cl le 3* corp* de réserve avaient reçu Perdre de ae mettre rn ma r cire. Sa Majesté ajouta en s'adressant à toute l'aMern- Idée : * JV*|iérr que *i Ica cireonalanrc* me forçaient île u»e mettre à la tête dr me» garde», von* nie monlrcrrt le méuie attachement dont voit» in'utrt loujoor* donné île» prruvra. » De* acclamation» générait'* furent la ré|Nm»e dea officier». L’enqicrrur , touché de leur aèle, leur du encore s » Je vou* prie, iue»wun, ,|c ne pat porter une haine générale à tou» le* Polonais; il» sont non frère»; la révolte n’a été fomentée que par quelque» homme» mal inlru- I ion né». J'enjère qu’avec l’aide de Dieu tout finira limmut-
|3) Un publia une ilaliatique de» force» active» de la Pologne. Elle était fort exagérée.
Armée de ligne. 00,000 hum.
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lion, comme la Prusse l’avail fait dans le partage pour le duché de Posen (1).
Et quels secours pouvaient obtenir les Polonais? Dès les premières étincelles de l’insurrection, la Prusse et l'Autriche , craignant pour leur part dans les possessions polonaises (le grand-duché de Posen et la Gallicie), avaient massé des troupes formidables sur les frontières, d’abord sous le prétexte d’un cordon sanitaire contre le choléra. Les ambassadeurs russes h Berlin et à Vienne avaient écrit à leur cour la pensée et la résolution des deux cabinets qui, sans hésiter, avaient déclaré « qu’ils concourraient à la pacification des troubles de Pologne par la force, s’il le fallait, et qu’en attendant, sans agir encore par les voies militaires, ils fermeraient un cordon impéné- * trahie pour empêcher l’approche de tonte espèce de secours (qu’ils vinssent de la France ou de l’Angleterre), de manière que les Busses pourraient agir selon leurs volontés; ils ne mettaient aucun obstacle à ce que les ordres du czar s'accomplissent dans toute leur étendue ; au besoin même, si le concours des troupes autrichiennes et prussiennes était nécessaire, il ne manquerait pas, parce qu’on était décidé à en finir avec l’esprit de révolution. »
De là résultait une question grave dans la diplomatie : les troupes russes étaient en mouvement, et une fois ainsi lancées, à quel point s’arrêteraient-elles? Avant quelques mois trois cent mille hommes seraient en Pologne, enivrés de la victoire, et pénétrés de la pensée qu’il fallait aller jusqu’au bout dans la répression ; la ils trouvaient les corps autrichiens de la Gallicic et les Prussiens du grand-duché de Posen, portés à cent cinquante mille hommes chacun. Ainsi pour le printemps une masse de six cent mille hommes se trouverait réunie sur l’Elbe. Vers quel point toutes ces forces allaient-elles se porter? N’y avait-il pas
Report. f27,24S
lk 20 à 30 an». 150,250
lk 30 à 40 j na. U0,3ü2
(1] Le général Chlopirki »’c*l démis aujourd'hui du pouvoir suprême par un aclr envoyé à la rnmniÎMtoii de* deux chambre* lagénéral dit dan. .a lettre, qu’il désire laitier U diète dam la plut grande liberté de prendre le* mesure* le* plu* convenable* 1 la défense do la patrie, de donner an gouvernement une adniinisl u lion supérieure, et lurloul de procéder à la nomination du chef de l'Étal, a
(Dépédic de Varsovie, 18 janvier 1031.)
(2) Cette intention de la campagne russe résulte de la conversation du fel-l-marérhal DicbiUch et du général lk-i.ketidorf avec le colonel \\ ylcrjn-ki , envoyé par le dictateur polonais auprès dr l'empereur .Nicolas , après la courte entrevue que eel officièrent avec le monarque, et i laquelle, comme initiés i la haute pensée des affaire* de l'empirr , le» deux dignitaire* russe* avaient assisté. • Lh bien , mevsiem* le* Polonais, votre révolution n'* pat du
I. — CAPfclIGlK
une résolution répressive communément arrêtée con- Ire la propagande? et la Pologne une fois réprimée, la Belgique ne serait-elle pas la seconde station? Pour celle question belge, on trouvait encore sous les armes les forces de la Hollande cl de la Confédération germanique. De l’Elbe la campagne se portait sur le Bhin (2).
Il faut donc immédiatement rechercher quel était l’esprit de l’Europe par rapport au nouveau gouvernement tic la France; les cabinets avaient pleine et entière confiance dans le prince qu’ils avaient spontanément reconnu. De son côté, le roi Louis Philippe avait engagé sa parole au maintien de l’état de paix et des traités conclus en 1814 et en 1815. Nul donc ne songeait à faire la guerre h la France, à moins qu’elle ne le voulût elle-même ; et au moment même où les préparatifs se continuaient avec tant d’énergie, le czar envoyait en toute hâte des lettres définitives de créance au comte Pozzo di Borgo (3), avec les paroles les plus bienveillantes |K>ur le roi des Français. Le comte Appony, M. de Werther étaient également invites par leurs cours à sc montrer très-empressés auprès du monarque, à multiplier même les témoignages de cordialité spontanée. Mais ce que l’Europe craignait, cl pour cela elle avait quelque raison, dans la crise des partis , c’est que le roi Louis-Philippe ne restât pas maître de la situalion et que son esprit d’habileté et de modération ne fût dcltordc par le parti audacieux de la propagande cl de la guerre; elle voyait M. de Lafaycltc à la (été d’une garde nationale démocratiquement constituée; le ministère de M. Laffitte n’avait a ses yeux qu’une consistance passagère, cl évidemment le jour où le parti de la guerre l’emporterait, le heurtement serait impétueux et terrible; le roi des Français ne serait plus maître de contenir les opinions fougueuses < impatientes de marcher aux batailles. C’est celte crise que re-
moint le luciitc de l*à- propos. Vou* vous êtes soulevé» au moment uù tonie le* forces de l'empire étaient en marche ver* vo* frontières pour mettre à la rai.on les révolutionnaires de la Fiance et de la Belgique, a Et comme le colonel observa que la Pologne le croyait en mesure d’anèter ce torrent iwi lui«gl<'iu|ui |*>ur donner l’éveil à l'Europe et la préparer i celte lutte I * Eli bien, répondit le maréchal Üiehiltch, qu’en résultera-t-il pour vous? Mou» Cob>|htioiit faire une campagne sur le Rhin ; nous la frions sur l’Elbe, ou même sur l’Oder, après vous avoir écrasés 5 faites vu* réflexions. •
(3| L'ambassade russe, pour éloigner toute idée cl loul soupçon, faisait publier le Gdcctuibtc : a On répand aujourd'hui le bruit que plusieurs Russes de distinction ont reçu de leui gouvernement l'ordre de quillcr la France. Cette nouvelle n'csl pas exacte. A l'époque de* ordres donnés à tou* les Ruw» de s'éloigner, le* persouuagcs dont il est question avaient sollicité leurs aoiis eu Russie d'ublrnir pour eux la |»crmiuion de rester en France, et ceux-ci leur répondirent qu'il* ne le* engageaient pas à faire Cette demande à l’empereur qui la verrait de mauvais œil. C’est donc d'après d'aiieien* ordre* que le» Russes quitteraient aujourd'hui Paris; et leur départ ne saurait donner lieu i aucune interprétation sur le* disposi lion* actuelle* du cabinel de Pélcrsliouig »
ni
doutait l'Europe, et contre laquelle elle armait avec vigueur. En aurun cas, elle ne voulait franchir les frontières de la France , à moins d’y être forcée par des provocations ou encouragée par des succès absolus. Seulement les trois puissances désiraient rester maîtresses, savoir : la Russie de la question polonaise, la Prusse de l’afTaire belge, et l’Autriche de toute son influence en Italie; pour ces trois points on aurait poussé la guerre forte et énergique, jusqu’au dernier homme et jusqu'au dernier écu.
A Paris, si quelques esprits follement amoureux de la gloire, pleins des souvenirs de l’empire, voulaient se jeter aventureusement dans la guerre (I), il n’en était pas ainsi du prince cl des hommes de sa confiance. Le ministre peut-être, qui avait le mieux saisi celte pensée et qui s’en était fait le fidèle exécuteur, le général Sébastiani, homme à expédients et h prévoyance, comme tous les Corses, avait deviné que dans le maintien de la paix, était la seule pensée d’avenir pour le pays; et dès lors il s’en était déclaré le partisan le plus sincère, en même temps qu’il se faisait le secrétaire d’État du prince, le dépositaire de scs secrets presque en dehors du ministère île M. Laffitte, dont la couronne reconnaissait la fragilité et l’inconstance. A la lin de 1830, avec sa sagacité si pénétrante, le roi Louis-Philippe avait compris que si on laissait le cabinet de M. Laflitte tout à fait maître de la situation, lui ne pourrait plus répondre de la paix au dehors, et que la guerre deviendrait imminente à la suite de quelques résolutions ma) réfléchies. Pour éviter les conséquences d’une épouvantable rupture, il fallait nécessairement un homme politique de confiance, qui pût expliquer à l’empereur Nicolas la véritable situation de la France, la dernière pensée de son gouvernement, et éviter ainsi, s’il était possible, l’afTreuse calamité de la guerre. L’Europe ne comprenait peut-être pas assez l’esprit de notre nation, il fallait lui dire « que s’il y avait un parti de la guerre, bruyant, exalté, se jetant à la traverse des meilleures intentions, ce parti pouvait être contenu avec sagesse, et qu’on pouvait se lier à la prudence et à la fermeté du prince, pour empêcher le grand conflit des batailles. »
Auprès de quel souverain pouvait-on faire efficaceineul entendre ce langage confidentiel? Sans hésiter il fallait s’adresser à la tête la plus énergique, la plus prévenue peut être contre toute idée révolutionnaire, à l’empereur Nicolas. Si on pouvait convaincre le czar des véritables intentions du roi, de son désir scrupuleux de maintenir les traités existants, peut-être j éviterait-on le grand choc des armées; de là toute
(I) Tri -lait lr général l.amarqiir : il {lisait Han» «on »lj1« un ppu déclamatoire : ■ U gorrra wl tmciimni »i , elle
cuviionnc un uàite d'une ai brillante auréole, clic fait jeter <le n
l’importance d’une mission immédiate à Saint-Pétersbourg, au moment où la révolution polonaise pouvait donner lieu à mille interprétations malveillantes. On a dit que le maréchal Mortier avait été primitivement désigné pour cette haute ambassade ; ce choix n’ctail (tas heureux ; non point que le maréchal ne fût un esprit aux formes polies et convenables, mais, je le répète, le général qui avait fait sauter le Kremlin et commande l’arrièrc-garde dans la retraite désastreuse de Moscou, n’avait rien de cc qu’il fallait pour une mission de confiance à Pétcrsbourg , qui devait être décisive pour la paix de l'Europe.
Le nom de M. de Mortcmarl vint donc à la pensée de la couronne; elle s’y arrêta avec son insistance accoutumée, lorsqu’un projet utile venait à son esprit; on l’avait vu pour M. de Talleyrand, désigné malgré l'opposition du conseil. Le duc de Mortemart, longtemps ambassadeur de la restauration , expression del’alliance et du système russes, avait honorablement mérité la confiance de l’empereur Nicolas, qui l’aimait |H)ur son nom, sa bravoure et sou caractère. Comme le duc de Mortemart portail le sentiment d'honneur jusqu’à l’exaltation , ce qu’fl dirait à l’empereur serait attentivement écouté : si le duc avait prêté serment au nouvel ordre de choses, en qualité de pair de France, il était resté, de cœur, lié aux principes de conservation éternelle, et ces sentiments convenables et modérés le placeraient dans une admirable position à Pétcrsbourg. Il fallait donc déterminer le duc à accepter l’ambassade; ce point était fort difficile, car inquiet, découragé, depuis les événements de Paris, M. de Mortemart paraissait dans une triste préoccupation du passé et de l’avenir. Pour le reveiller, il n'y avait qu’un seul moyen qui répondait à son noble cœur, c’était de lui parler des dangers de la patrie , de la menace d’une invasion terrible , si l’on ne parvenait à éclairer l’empereur Nicolas sur le véritable esprit de la France et les intentions réelles de son gouvernement, qui voulait le maintien des traités et la paix générale.
D’apres ces instructions intimes, le général Sébastian! dut faire des ouvertures directes au duc de Mortemart. Dans la famille du général Sébastiani, il y avait son beau-frère, M. de Coigny, ancien aide de camp du duc de Bordeaux , amputé d’un bras , presque a coté du duc de Mortemart dans la campagne de Moscou, où, brillant officier d’ordonnance, il joua un si beau rôle avec le comte de La Rochejacquelin le Balafré lors de la prise de la grande redoute. Il y avait liaison intime entre ces gentilshommes, Mortemart et Coigny, tous deux portant un nom ancien et
profonde* rariiM-s à mie djnulic noimllc, qu'il ni politique ik la vouloir, même mii» molli*. •
(Chambre «les députe», tenu ce du 13 janvier 1831.}
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illustre. Ce fut le duc de Coigny qui parla pour la première fois au duc du beau rôle qu’il pouvait jouer : éviter la guerre, n’était-ce pas rendre un admirable service au pays, à quelque opinion que l’on appartint? Il l’invita donc, au nom du général Sébastiani , à passer aux affaires étrangères pour une conférence importante (I); et avec sa politesse et sa condescendance habituelles, le duc de Mortemart alla voir le ministre. Ce fut avec de lamentables paroles cl son ton habituellement si dramatique, que le général Sébastiani peignit les dangers du moment; «des dépêches fatales étaient arrivées; invariablement les Polonais seraient vaincus; il n’y aurait pas moyen de l’cmpécher; et une fois les troupes russes à Varsovie, de concert avec les Autrichiens et les Prussiens , elles marcheraient en avant ! Quelle ne serait pas la funeste conséquence d’une déclaration de guerre; partout les troubles, les rumeurs, les j tourmentes pour la France, et ce qui était plus terrible encore, la domination inévitable du parti jacobin ; la guerre ferait triompher en France la république; plus de propriété, plus de famille, l’émeute rugissante dans celte tempête de désolation et de sang comme en 1703. » Tout ceci fut dit avec des expressions colorées, accentuées, avec des gestes à la façon italienne , et jamais , certes , le ministre ne fut plus persuasif. 11 y avait dans le duc de Mortemart un sentiment exalté d’honneur national et d’amour du pays qui absorbait tous les autres; il ne s’agissait pas d’une question d’alTection particulière, mais d’un devoir impérieux, celui de préserver la France d’une nouvelle invasion. Gomme le général Sébastiani, le duc de Mortemart comprenait toute l’étendue des maux de la guerre; il la voyait , comme un changement radical dans l’ordre politique , et dans la société tout entière. Elles paroles pressantes du général
(I) On venait de recevoir la dépêche qui annonçait la nurcheilc* Ruoet en Pologne. U général DicbilMfa s'adressait aux Polonais (tant une proclamation menaça nie t
■ Sa Mijoté l'empereur et roi, noire aiigoilc maître, m'a confié le cumBumlcmeut île» troupe» destinée* k mettre nu terme aux Iroublca déplorable* qui affligent le royaume de Pologne. Polonais, entendu l'appel de votre prince, de vulre père ci du aucceueur du restaurateur de votre pairie. Il n'a jamais eessé de vouluir votre bonheur. Le» coupable» rui-ménie* senti roui IV (T cl de sa magnanimité, s'il» viennent se placer avec confiance son* son égide protectrice. Seulement rcox qui auront trempé leur* mains dans le sang, les instigateurs de la révolu, plu» coupables encore, seront puni* de toute la sévérité dca loi»... Vous avei à choisir entre les bienfaits qu'une soumission entière vou»a«»ure, et les malheurs qui ▼ou* si tendent avec l'insurrection. Je me trouve honore do vous annoncer les intentions nobles et magnanime» de l'empereur cl roi.
Je saurai le* remplir avec conscience, maii je pouirai l'obstination criminelle avec une juste et inflexible sévérité.
A l’armée polonaiie.
■ Guerriers polonais, il y a vingt-cinq au» votre patrie fut cn-
Séhastiani , jointes aux prières du duc de Coigny , déterminèrent M. de Mortemart à l’acceptation de l’ambassade de Pétersbourg , résolution qui fut accomplie dans une conférence intime où les intentions les plus loyales furent hautement développées. Ou était sùr de la noble foi du nouvel ambassadeur.
Ce n’était pas seulement par déférence respectueuse que M. de Mortemart sc rendit aux ordres du prince , mais encore parce qu’il croyait la cause du pays compromise. Des liens de lointaine parenté l'unissaient à la famille d’Orléans; il appartenait h la noble lignée des Monlespau (Uochechouarl), clics archives de Versailles gardaient mémoire que le iils de Monsieur, frère du roi (Philippe d’Orléans, régent), évail épousé Ml,e de Blois , tille de Louis XIV cl de M”*’ de Montespan. De là résultaient donc des rapports de famille et de faire part dans l’ordre hiérarchique, c’est-à-dire qu’on se devait des visites, des annonces à chaque modification d’étal civil, la naissance, le mariage, la mort. Depuis la longue conférence du Palais-Royal , au commencement du mois d’aoùt 1830, le duc de Mortemart if avait point vu le prince, au moins d’une manière intime, et la nouvelle entrevue fut longue et fort détaillée. Le roi n'avuit point changé d'une ligne dans sa position première, et je dirai presque dans son langage; il répétait formellement « que ce qui était arrivé, c’est-àdire la révolution qui lui plaçait la couronne sur la tête, il ne l’avait ni préparée ni souhaitée, qu’il n’avait accepte le Irène que pour sauver le pays d'une crise. Depuis cinq mois il avait soutenu une vive lutte , dont l’histoire lui tiendrait compte, contre l'esprit d’anarchie et de désordre; grâce au ciel , il venait de sortir victorieux de la dictature de M. de Lafayettc, et sain et sauf du procès des ministres. Maintenant un autre danger menaçait le pays, c’était
traînée «lans le* guerre* qu'alluma l'ambition gigantesque d'an célèbre conquérant L'espoir, loujour» rompe , de la renaissance illusoire de votre patrie voua fit compagnon» de M fortune, fidèles, quoique uuliwurcu», vuut avec ré|H>udu à de* promette* trompeuse* par le sacrifice de votre sang ; il fui verte dans le* pays le* plus éloigné», et pour de» intérêt» étranger» aux dcaliuée* de votre patrie. Ce» destinée» furent enfin fixée* k une époque mémorable par de grand» événement». Guerrier» polonais 1 Su Majesté l'empereur et roi a confiance en votre fidélité et en voire gratitude. Le temp* n’c-'t pas éloigné où il a rendu justice i votre zèle, et i la conduite exemplaire de loua Ira officier» polonais qui ont pria part aux Irxvxux et i la gloire des guérit* de Turquie. C'c*t avec plaisir que nous vous avona nommé» no» fière» d'armes, et cette circonstance devait unir plu» fortement les troupe* russe» et polonaise»... L'armée confiée à oies soin» entre en Pologne. Elle ne vient pas en ennemie, elle a au contraire la belle mission de rétablir l'urdreet le* loi» : mrs soldat» recevront comme frire* toutes le* autorité* civiles et militaires qui rentreront dans le devoir; mais il» sauront auui vaincre, avec courage et persévérance , l’opposition de» homme» qui oui foulé aux pieds la sainteté de* serments et les lois de riiouuvur...
* L« maréchal comte Disxtraca-Z»s»iB»*sxi a
îoogle
la guerre imminente et affreuse; le point de départ de cette guerre, c’était évidemment la Russie; son prétexte ou son motif, les fausses idées qu’on jetait incessamment au dehors contre l’esprit et la tendance de la nouvelle monarchie el ses intentions personnelles. Il fallait donc éclairer l'empereur Nicolas, lui faire comprendre quelle était la lâche du nouveau roi en France, lâche lalmrieusc, incessante, souci de tous les jours et de tous les instants;que si on le laissait faire , si on ne jetait pas la guerre au milieu de tout cela, il viendrait à bout des factions; il avait voulu éviter la crise, et nul n’avait été meilleur sujet du roi Charles X; enfin , puisque les circonstances l’avaient misa la tête du pays, il fallait l’aider et non point l’emharrasser ; il avait juré le maintien des traites, et cette promesse il la tiendrait scrupuleusement. Le gouvernement promettait de ne gêner l’empereur de Russie en aucune manière pour la juste répression de la Pologne , dans les conditions et les limites fixées par le congrès de Vienne (1). Il y aurait sans doute des réclamations bruyantes, des protestations, des bruits de chambres cl de journaux; ceci était la conséquence du système représentatif, de la forme du gouvernement , et n’irait pas plus loin , car il engageait de nouveau sa parole de respecter les traités. N'avail-on pas vu naguère ses efforts et ses sueurs dans le procès des ministres cl la lutte fortement engagée contre M. de Lafayettc? Avec l’aide de Dieu il resterait maître de la situation, et alors la paix et le repos de l’Europe seraient garantis. »
Le prince, au reste, mil une grande insistance auprès du duc de Mortemarl pour qu’il acceptât cette mission considérable. Quand le duc parlait de ses antécédents, de sa position auprès du roi Charles X, lui, naguère son représentant à Pétersbourg, le roi des Français lui répondait « que c’était moins un service personnel pour lui qu’il sollicitait, qu’un devoir envers la France à laquelle tous devaient leur concours dans la crise. Il ne s’agissait pas de fidélité ancienne, mais de celle obligation impérative imposée à chaque citoyen de remplir sa lâche en ce monde, souvent contre ses propres affections. » Le duc de Mortemarl lit encore observer a qu’il ne savait pas si sa présence serait agréable à l’empereur de Russie.» Et il lui fut répondu: « Voyc* le comte Pozzo, el vous reconnaîtrez que c’est de lui que part la pre-
mière pensée de votre mission. » En effet, dans une conférence avec l’ambassadeur de Russie , la mission du duc de Mortemarl fut nettement approuvée. Pour justifier la haute confiance qu'inspirait le comte Pozzo (2), il faut rappeler que tout en passant au service de la Russie, l'habile diplomate avait conservé l’esprit èt les souvenirs de la France, une extrême modération de principes et de caractère, une légère tendance vers les opinions mitoyennes cl libérales, de manière que, tout en restant fidèle à ses devoirs de sujet russe , il gardait une grande faveur pour la vieille patrie. La paix qu’il désirait vivcdicnt lui paraissait le seul principe de conservation pour ce qu’il avait souhaité el accompli en juillet 1830.
Dans sa longue conférence avec le duc de Hortemart , le comte Pozzo ne se sépara pas de cette idee que la guerre était imminente, à moins que des esprits sages pussent se jeter au milieu , et empêcher cette effervescence qui poussait les gouvernements les uns contre les autres. Dans celte circonstance grave il fallait abjurer toute opinion personnelle pour ne plus songer qu’à une mission européenne pour le maintien de la paix. Le comte Pozzo ajouta « qu’il était autorisé à affirmer au duc de Mortemarl qu’il serait parfaitement accueilli par l'empereur Nicolas; que sans s’inquiéter des questions particulières, ni de la Pologne ni de la Belgique, il devait spécialement constater aux yeux de l'empereur que le nouveau gouvernement de la France était assez fort pour contenir l’esprit de propagande el ne jamais se laisser déborder par les passions anarchiques, seul doute qu’avait l'Europe. Au reste, l’ambassadeur écrivait dans ce s< ns à l’empereur, cl M. de Mortemarl pourrait se convaincre, à Berlin comme à Pétersbourg, de celle vérité immense, qu’il n’y aurait réellement de guerre que si la France, par ses menées, par scs factions politiques, jetait le trouble en Europe. »
Ainsi le but de la mission du duc de Mortemarl fut parfaitement établi; il allait à Saint-Pétersbourg pour affirmer sur sa parole de gentilhomme « que le gou- I vernement de la France ne voulait pas la guerre et ne ferait pas la propagande; que la force du pouvoir se développait dans les conditions régulières ; qu’il y | avait progrès vers l'unité depuis la chute de M. de Lafayettc surtout ; enfin que le gouvernement , maître j de contenir la propagande, n’interviendrait pour la
(I) L'esprit «le la minion ilu due de Mortemarl fut indiqué par la révélation des journaux etrangers ; ou écrivait de Berlin à la GutelU d' ÀUtjiboHrg^ le 20 janvier 1031 :
* Le duc de Mortemarl , chargé d'une mission extraordinaire du rui de» Français auprès de l’empereur .V un lai, a continué son voyage pour Saint-Pétersbourg, après avoir eu Ibouiinir d'étre invité a la laide du roi. Depuis sou départ, un dit de tons râlé* que le duc de Morlriiui t rt’» pu kuIi uiiul confirmé le» dispositions pari tiques du cabiucl du Palais-Royal, mais qu’il est rh.ngé d'allumer a IVm-
pcrenrqite le gouvernement français ne manque nullement du ftoovoir nécessaire pour comprimer le* deux mi nui i lés extrême» qui veulent la guerre. Il aurait eu outre déclaré que sa mission à Saint-Pétersbourg ne concernait en rien rinlcrvcnliun de la France dans les affaire* de la Pologne. Celle nouvelle a dissipé le fielleux < ITa qu'avaient produit le» discours belliqueux prononcés récemment dans la chambre des député» de France, s
(2) Je liens ces détails du comte Puim di Durgo lui-méinc , qui avait eu une immense part i l'amlussado du duc de Morleinai I .
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Pologne que par la voie diplomatique, afin de rester dans la plus stricte exécution des Imités de 4813; l’ambassadeur se bornerait aux simples observations que pouvait amener l’application de ces (mités euxmêmes à l’exislen c de la nationalité polonaise. » Le choix de M. de Mortcmart fut donc tout personnel comme celui de II. de Talleyraud; cl ceci révèle la ; pensée habile qui dirigeait les affaires publiques. Par i II. de Tallevrand, on renouait avec l’Europe, avec le \ congrès de Vienne en 1845 et la conférence de Londres; par M. de Mortcmart, on recherchait les cléments d’une alliance locale avec la liussie, telle que 1 l’avait conçue le duc de Uichelieu ou le noble comte de I La Fcrmnnays. Seulement il pouvait surgir telles i circonstances susceptibles de troubler, atténuer et détruire toute l’habileté de ce système : là était le danger.
L’importance des bons rapport* avec la cour de Pétersbourg était d’autant plus nécessaire et mieux sentie que l'on voyait l’orage s’amonceler même à la cour de Berlin, habituellement si sage, si modérée. Cette cour, à l’origine de la révolution de juillet, s’ôtait montrée sans hésitation la plus empressée de reconnaître et de saluer la nouvelle monarchie. Les instructions à M. de Werther étaient restées fort amicales; la mission de M. de Humboldt ne laissait au- ! cuiic crainte, même aucuu doute sur les sentiments personnels du roi de Prusse. Les premières froideurs étaient donc venues avec la question belge et les ferments de propagande jetés dans les provinces rhénanes. La Prusse avait dès lors multiplié ses levées; l’organisation de sa landwehr était mise sur le pied de guerre; le cabinet avait parlé un langage. plus | hautain. Les dernières dépêches venues de Berlin J constataient l’existence de deux opinions au sein du ministère et dans ce brillant étal militaire qui faisait I la force de la monarchie du grand Frédéric. Le vieux ! roi, fatigué, énervé sous la douce main d’une femme son amie, et d’un ministre calme comme l’école protestante, libéral comme un réfugié de l’édit de- Nantes, moitié écrivain, moitié homme d’Êtat, M. Ancillon, le roi ne voulait prendre un parti décisif qu’à la dernière extrémité : sans doute il ferait la guerre à la France si la nécessité ou l’honneur de sa couronne le commandait impérativement, mais il n’y était point porté de lui-même; désabusé de tout, il éprouvait un ennui , une lassitude que le bruit de quelques douces
(I) Dana une rlépéehc daléc «le Ri-rlin , 30 décrmbru 1030 , on | trouve une anecdote qui eonvlate tout le iMtir du roi «le Prune pour le maintien de la paix : * A un dîner Hc famille, la prinentae Albert x'e»l jetée atu pied* du roi cl Va supplié en vanglolanl , de j «■courir von pire, le roi de* Payv-ltj», lui rappelant en même trmpv | le» lien* qui uniaurnl le» dru» famille*. Le roi la releva avec boule, I mai* lui dit avec fermeté que le* monarque» ne doivrnt pa* régler I leur conduite d'aprèx leurs sentiment! pcnonnel* cl leurs amitiés, [
paroles et la lecture des romans, le soir, pouvaient seuls distraire.
Mais il n’en était pas ainsi de la cour brillante et guerrière du prince royal, le chef des gentilshommes (4) : les fanfares des batailles se faisaient entendre, les souvenirs des invasions de 181-4 et de 4815 revenaient à l’esprit des officiers et des soldats; on croyait que par sa tendance la révolution insultait toute la noblesse d’Europe, et l'influence russe à Berlin sc faisait sentir sur la partie militaire. Les banquets se multipliaient ; dans des fêles splendides on portait des toasts hardis, injurieux même à la France et à la personne de son nouveau souverain ; et il ne fut bruit à Berlin que d’un propos de corps de garde, jeté par le prince rojal dans les fumées ardentes d’un festin. Ce toast pouvait entraîner avec lui-même les conséquences les plus funestes, si la sagesse du roi de Prusse n’avait tout concilié, et menacé son (ils même d’une disgrâce.
Or ce sentiment de guerre avait son excuse dans la passion que le prince Albert, le plus jeune des fils du roi avait conçue pour sa femme, la princesse Marianne des Pays-Bas; à Amsterdam et à La Haye les noces avaient etc célébrées aux bruits des émeutes de Bruxelles ; on attribuait à l’action secrète de la France celle révolution; on croyait à Berlin à une double politique du cabinet de Paris, jetant d’une main la propagande , et de l’autre les assurances de la paix. De la ces colères dans tout le parti militaire qui entourait le prince royal , son chef ; le plus beau jour pour l’armée prussienne aurait été celui où, marchant comme avant-garde , elle aurait restauré la maison d’Orange-Nassau à Bruxelles, et pacifie toute l'Allemagne pour conduire ensuite sur le Rhin une coalition. Déjà se publiaient dans la Gazelle d’Êlat de Berlin des articles d’une audace très-significative qui, servant d'écho au parti militaire, rappelaient la générosité des alliés en 4814 cl en 4815, à l’egard de la France qu’ils auraient pu partager. En réponse aux journaux de la propagande de France qui déclaraient le Rhin nos frontières naturelles, les journaux de ■ Berlin disaient « que les véritables frontières de la France étaient les \'osgcs, cl que par conséquent la Lorraine et l'Alsace devaient en être séparées, car n 'appartenaient-elles pas d'origine à la grande famille allemande, comme les deux bracelets de celle noblo vierge qui avait pour fleurons de diadème Vienne,
maiv d'après le» intérêt* générxuxtlc leur rojanme. D'aulre» membre* «le la famille royale ae joignirent tiienlftl à la princr«*c. Mal» le roi, pour mettre fin à leur» ini|iort<inilca, quitta l'appartement en témoignant von mécontentement. Ilvcntdl aprèv, une personne qui pi'vvéïlc tonte la confiance tin viens monarque. Tut chargée «l'intimer aux prince* cl aux prince*»»*» «le la famille, l'ordre exprès «le Sa Siajcxlé «le ne jamaia renouveler de parcillt» iAici- »
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Berlin , Dresde et Munich ? Question certes bien oiseuse que celle des frontières naturelles eu diplomatie; comme il y a toujours des montagnes et des neuves, il s’ensuivrait qu'on pourrait conquérir le monde, sous le prétexte incessant des frontières naturelles.
En toute hypothèse, ces articles de gazelles jetaient une animation de haine dans toute l’Allemagne cl pouvaient susciter une guerre nationale. M. de Mortemart eut ordre de passer à Berlin en se rendant à Petersbourg , et là, sou noble caractère, sa pacifique raison intervinrent pour calmer les esprits agiles. Il confirma au roi de Prusse cette promesse : « que le nouveau gouvernement de la France ne voulait que la paix, et que toutes les forces du pouvoir seraient consacrées à réprimer la progagandc et à ramener l’ordre régulier dans les rapports extérieurs du gouvernement. » Telle était, au point de vue philosophique, l’opinion de M. Ancillon qui exerçait une grande influence sur le cabinet (1). L’avis du ministre était qu’il fallait opposer à la propagande un système rationnel de concessions : si la guerre devait s’accomplir, elle entraînerait l’Allemagne a sa suite, et pour cela , il fallait lui prouver que scs intérêts étaient fortement compromis. L’Allemagne n'agit jamais que lorsque la justice et la nécessite d’une démarche lui sont démontrées ; c’est ce qui fait que ses gouvernants, quoique absolus, causent pour ainsi dire avec elle , sur les idées de paix cl de guerre. Une série de mémoires existent encore à Berlin, sur celte question des intérêts de la Germanie, travaillée par la propagande, sur les résolutions ii prendre pour calmer les esprits. Ces mémoires sont dictes dans un sentiment de conciliation modérée , sans aucune prévention contre les idées françaises.
A Vienne, le prince de Mcllemich semblait luimême abandonner ce caractère discret et précautionneux qui avait fait si longtemps la base de sa politique ; avec net esprit pénétrant qui sait prévoir cl deviner toutes les situations, le prince de Mellcrnich avait jugé qu’il fallait cesser tout système de ménagement avec les idées révolutionnaires, véritable gangrène pour la société monarchique. Avant de prendre un parti à ce sujet, et afin de donner toute satisfaction a la France , le ministre autrichien voulut d’abord constater « qu’il reconnaissait formellement la nouvelle dynastie, et non -seulement le comte Appony dut présenter scs Ictlres de créance , mais encore il eut ordre de visiter fréquemment la cour, de donner des fêtes splendides, de reprendre enfin cet éclat qui avait distingué l’ambassade d’Autriche sous la restauration. Celle concession une fois faite d’une manière absolue
(L W|tédit Hc cabinet (janvier 1831).
(2) Ce» paiolcs m’onl éu- répétées par le prince Metlerbiih lui— comme un des souvenirs sur lequel il ainie leplnaà revenir.
et complète, M. de Melternich déclara « qu’il voulait rester maître des questions allemande et italienne ; que si on gênait la Confédération germanique dans ses desseins de répression contre la révolte, que si la propagande remuait ITlalic par les troubles et l’agitation , l'Autriche n'hésiterait pas un moment a intervenir directement, efficacement, sans rien calculer, parce que son intérêt était de maintenir sa prépondérance en Italie, et que mieux valait la guerre forte , avec ses hasards de gloire et de conquête , que la raorl a petit feu (2). Si cette politique n’était point en opposition avec la pensée du roi Louis-Philippe qui , dans ses conférences intimes avec le comte Appony , affirmait loyalement qu’il ne voulait gêner en rien l’Autriche dans sa légitime influence en Italie , elle était complètement hostile à la propagande de M. de Lafaycllc, qui, apres avoir sciné partout la sédition populaire , posait le principe de non-intervcnlion , comme la conséqucuce nécessaire de ta révolte , de telle sorte que l’émeute ayant produit un gouvernement, il fallait le respecter comme la souveraineté même : il fallait que les Autrichiens s’arrêtassent devant la turbulence de quelques fous ou de quelques mauvais sujets (3).
Le maréchal Maison , nommé à l'ambassade de I Vienne depuis trois mois , s’était enfin rendu à son poste. H y avait dans le maréchal deux hommes : le vieux soldat de la révolution française, éleve dans les principes de 1789, souriant à la révolte presque avec la naïveté de M. de Lafaycllc, ensuite l'ambassadeur, qui devait se pénétrer des intentions définitives du J roi et de son cabinet; cl peut-être l'ambassadeur sacrifiait il un peu de ses instructions politiques à l’esprit agité de son éducation républicaine. Je ne parle jias ici de quelques formes rudes , de quelques habitudes sur lesquelles coururent certains bruits qui se répandirent à Vienne, et qui pouvaient faire mal juger le maréchal; il y a toujours de l’exagération cl des médisances au seiu du corps diplomatique. Tant il y a que M. de Melternich ne pouvait avoir avec l’ambassadeur ni abandon ni confiance; heureusement le dernier mol des affaires passait par le général Sébastian! au comte Appony, ou même directement par le roi à l’ambassadeur. Si un heureux ascendant sauva le pays en 1830, ce fut cette correspondance personnelle avec l’Europe ; comme elle restait en dehors du cabinet parlementaire et des chambres bruyantes, elle n’avait pas la publicité capricieuse que ces formes entraînaient, cl l'on pouvait ainsi tout se dire, taudis que des ministres passionnés et mobiles auraient parle un langage tranchant, inconsidéré. La pensée
(3) Tlkcoric de U. de La Lydie dans M conversation avec H. de lluuibokh, voir plus luul , cluji. uv.
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haute cl intime s'exprimait avec sincérité et confiance auprès des souverains, elle les rassurait sur l’état du pays et sur sa propre force 2) elle : car l’Europe savait bien que, si en définitive la couronne restait maîtresse du gouvernement, la paix et l'ordre seraient assurés. Plein de confiance dans cette idée, M. de Melternich avait les yeux constamment fixés sur Paris; toutes les fois qu'un coup de force laissait l’autorité maltresse, il s'en félicitait, comme d'un événement européen, pour le repos du monde; chaque fois, au contraire, que l'autorité royale éprouvait un échec, le contrecoup se faisait sentir à Vienne et à lier lin. Le jour où le pouvoir du général Lafayetlc, chef supérieur des gardes nationales du royaume, était venu se bris< r au pied du pouvoir moral du prince, les cabinets avaiertt applaudi. Si le monarque parvenait à dominer ses ministres et les chambres, il y aurait sécurité entière parmi les hommes d’Llat, parce que la tendance du gouvernement serait connue et justement appréciée.
C'est parce que cet heureux triomphe de l’autorité royale en France n’était point obtenu encore que les armements se continuaient dans des proportions considérables; la Hongrie seule venait de fournir près de quatre-vingt mille hommes, et l'on avait beau répéter que l’empereur d’Autriche trouvait des résistances, que l’esprit de révolte se propageait parmi les magnats, jamais le dévouement de la noblesse n’avait été plus absolu ; il ne s’agissait que de quelques débats intérieurs sur les prérogatives de la diète; la Hongrie restait fidèle comme le Tyrol qu’en vain aussi on voulait présenter comme insurgé. Vous imaginez-vous le Tyrol, la plus fidèle, la plus loyale des provinces impériales, en insurrection contre l’Empereur, *cn souverain et son père (l)?Cela était absurde à supposer, et»néanmoins on le disait dans les journaux de France. C’est parce que l’Autriche était prête et M. de Metlernich résolu, que les principes suivants furent posés d’une manière invariable par le cabinet de Vienne : « i° Toutes les provinces d’Italie, patrimoine de la maison d’Autriche, sont et demeurent sous la police impériale, de telle sorte qu’elle restera libre d’agir et de réprimer ainsi que cela lui conviendra; 2° tous les fiefs qui se rattachent à sa maison ou peuvent lui échoir par réversibilité, tels que la Toscane, Modènc, Panne, seront également maintenus par sa <
police, de telle sorte que tous les troubles qui pourraient y éclater seront ainsi réprimes sans obstacle par les troupes autrichiennes; 5° enfin partout, où en vertu des traités d'alliance il sera fait appel à l’Autriche pour la répression des troubles, en Piémont, dans les États du pape, h Naples, elle pourra prendre les mesures nécessaires pour occuper simultanément, avec l’autorité légitimé du pays, les points en insurrection, tant que l’ordre ne sera pas rétabli, comme cela s’etail vu en 1821 (2). »
Celle doctrine était complètement opposée au programme de la propagande dicté par M. de Lafayelte, et qui ne permettait aucune occupation , aucune répression par les armées impériales ; ainsi la guerre était hautement déclarée entre ces deux systèmes , l’intervention répressive et la propagande. H fallait étudier et savoir maintenant si la haute pensée qui régnait en France , se déterminerait pour l’une ou pour l’autre de ces forces en présence, si elle maintiendrait l’état de paix ou si elle ferait la gucrrc.Telle était la seule étude du prince de Metlernich , cl pour savoir ce dernier mol de sécurité et de crainte, il ne s’adressa pas au maréchal Maison (3), à la discrétion duquel il ne pouvait s’abandonner que médiocrement; il le savait trop en rapport de pensée avec le cabinet de M. Laflitle. La correspondance du prince de Mellernich vint donc, entière, aboutir à la couronne par les communications du comte Appony; et l'ambassadeur rendit à cette époque des services considérables, parce qu’il avait compris quelle était la véritable main qui pouvait sauver et préserver l’Europe d’une guerre generale.
C’était a Londres que la plupart de ces questions devaient au reste se décider d’une façon souveraine; le ministère anglais était alors au pouvoir des whigs (4), et le comte Grey, comme sir John llusscll, tout préoccupés des questions de la réforme parlementaire ne donnaient qu’une médiocre attention aux affaires du continent. Tout était réservé à la conférence de Londres, et celle conférence, il faut le dire, n’était pas seulement destinée à résoudre les différends de la Belgique, mais encore à diriger les opinions et les intérêts des cabinets vers le maintien de la paix générale. L’Angleterre, sous les whigs, proclamait le principe de la non-interventiou ci de la
(I) Toole* le» fui» qnc j’ai IriTtnc le Tyrol, j’ai admiré la ae relèvent, l'Italie dtîMic une, indépendante cl libre, repreodra
haute et religieuse fidélité du (icuplc au catholicisme et à l'Empe- •«>« Biuienue «lignite! s
retir. (3j Le maréchal Maison était arrivé à Vienne le 37 décria*
|2| Le* inserneliont des Italiens n 'avaient point éclaté encore , | l*rr 1830. mai* tout s"y préparait : on faisait répandre des proclamations sur L’amlusaade d’Angleterre i Paris avaii changé avec le nsinis-
Icsqtirllrs ou «oyait une oriflamme aux trois couleurs italiennes, lire t • Hier è deux heures, le roi a reçu Son Excellence lord
surmontée «l'une aigle, avec cet exergue : ■ V /iqiila romana ri- Stuart de Ituthsay qui a présente le» lettres «le Sa Majesté le roi «le
prentim il p «lu e torni «si Cumftulotjlto. * On imirquril dans ces la Grande-Bretagne qui niellent un tenue aux fonctions qu’il rem*
l»ioclamilions 1rs passagrs suivants : « Guerre à l'Autrichien ci f plissait à la cour de France. Immédiatement api es cette audience ,
loua ceux qui vomiraient le défendre .. Que les député* de la nation Son Eaccllcucc M. le «iconitc de Giantillc a etc admi» i remettre
L’EUHOPE DEPUIS 1830.
neulralilc absolue : « S’il y avait une guerre continentale, elle ne voulait pas s’en mêler. » Toutefois et bien qu’un parti la poussât à une alliance intime avec la France, les antipathies étaient trop nationales et traditionnelles pour que cette alliance pût durer; si réellement il y avait guerre , le cabinet anglais ne pourrait même pas répondre de sa neutralité.
Tout se discutait amicalement dans la conférence de Londres par des hommes considérables. M. de Talleyrand voulait grandir cette conférence, à ce point d’en faire une sorte de petit congrès de Vienne, tâche immense, et l'habile diplomate était loin d’arriver à ses lins. L'Europe, cl j’entends ici les trois cabinets de Vienne, de Berlin, de Pétersbourg, autorisaient bien la conférence comme moyen d’information et de tempérance, mais ils ne la plaçaient pas aussi haut qu’un congrès; on se réservait de désavouer les plénipotentiaires s’ils allaient trop loin, et de ne pas ratifier les protocoles s’ils sortaient de certaines : limites. Tout ne se déciderait pas h Londres; il y ! aurait d’autres résolutions prises que celles des con- 1 fércnces et de scs protocoles répétés (1). Chaque j puissance restait dans sa liberté de négociation; pour 1 le plus grand nombre, la conférence de Londres j devait avoir un but limité, les affaires de la Belgique. ’
Jusqu'ici il n’y avait eu que deux protocoles sérieux sur la question belge : le premier proclamait une trêve ou une suspension d’armes entre les Hollandais j et les Belge*, moyen de pacification et d’humanité | pour mettre fin h l'effusion du sang; le second proto- i cole, plus grave dans ses résultats, reconnaissait l’in- | dépendance de la Belgique et de la Hollande, de manière que ces provinces devaient former des Etats séparés. Cet acte capital, arrêté le 20 décembre 1830, récapitulait les causes qui nécessitaient un remanie- I ment dans les actes du congrès de Vienne, le droit public européen.» En formant, par les traités en I question, l’union de la Belgique avec la Hollande, les puissances signataires de ces traités, et dont les plé- I nipolentiaircs sont assemblés dans ce moment, avaient | eu pour but de fonder un juste équilibre en Europe 1 et d’assurer le maintien de la paix générale. Les évé- ! nements des quatre derniers mois ont malheureusement démontré que cet amalgame parfait et complet, que les puissances voulaient opérer entre ces deux pays, n'avait pas été obtenu, qu’il serait désormais impossible a effectuer; qu’ainsi l’objet même de l’union de la Belgique avec la Hollande se trouve détruit , et i que dès lors il devient indispensable de recourir à d'autres arrangements pour accomplir les intentions à j l’exécution desquelles cette union devait servir de I
au roi Ira lettre* de Sa Majnt t Driiannique , qui l'arrrédilent pré* I de Sa Majesté a*cc le caractère d'amltatandriir extraordinaire cl . plénipotentiaire. *
moyen. Unie à la Hollande et faisant partie intégrante du royaume des Pays-Bas, la Belgique avait à remplir sa part des devoirs européens de ce royaume et des obligations que les traités lui avaient fait contracter envers les autres puissances. La rupture avec la Hollande ne saurait la libérer de celte part de ses devoirs et de scs obligations. La conférence s’occupera conséquemment de discuter et de concerter les nouveaux arrangements les plus propres à combiner l’indépendance future de la Belgique avec les stipulations de* traités, avec les intérêts et la sécurité des autre* puissances et avec la conservation de l’équilibre européen. A cet effet, la conférence, tout en continuant les négociations avec le plénipotentiaire de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, engagera le gouvernement provisoire de la Belgique à envoyer à Londres , le plus lût possible, des commissaires munis d’instructions amples, pour être cousultés et entendus sur tout ce qui pourra faciliter l'adoption définitive des arrangements dont il a été fait mention plus haut. Ces arrangements ne pourront affecter eu rien les droit* que le roi des Pays-Bas et la Confédération germanique exercent sur le grand-duché de Luxembourg. Les plénipotentiaires des cinq cours sont convenus que le présent protocole serait communique au plénipotentiaire de Sa Majesté le roi des Pays-Bas et envoyé en copie à lord Ponsonby et à M. Brcsson. »
Ce protocole d’une modération parfaite, signé par des noms européens, Eslcrhazy Wessenborg, .Tallcyrand, Palmcrslon, Bulow, Lievcn, Malusche* ich, fut communiqué au congres belge, et amena une réponse presque insolente :*«iLe président cl les membres du comité diplomatique ayant eu l’honneur de recevoir de lord Ponsonby et île M. Brcsson, par une note verbale du 31 décembre 1850, copie certifiée du protocole d’une conférence tenue à Londres par Leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq grande* puissances, se font un devoir d’y donner la réponse suivante : « Il leur a paru que la levée du blocus et la libre navigation de l’Escaut étant la condition principale de l’armistice et même de la suspension d’armes, déjà consentie le 2i novembre, la première tâche que s’étaient im|H>séc les cinq grandes puissances n’était pas encore remplie. L’cquilibre de l’Europe peut encore être assuré et la paix générale maintenue en rendant la Belgique indépendante, forte et heureuse. Si la Belgique était sans force et sans bonheur, le nouvel arrangement auquel on pourrait recourir serait menacé du sort de la combinaison politique de 1815. La Belgique indépendante a sans doute sa part des devoirs européens à remplir ; mais
(I) C'e*| ainsi que dans scs confidences et dans une lettre que M. le duc d'Alltrrj; uic coinimniiqiia , M. de Tallryi and jugeait lr* tendance* de* protocole* de l.ondrts.
DÉVELOPPEMENT DES IDÉES DE GUERRE. *97
on concevrait difficilement quelles obligations ont pu résulter pour elle des traités auxquels elle est restée étrangère. Les commissaires envoyés à Londres sont munis d’instructions suflisantes pour être entendus sur toutes les affaires de la Belgique, et ne pourront laisser ignorer h la conférence que dans les circonstances imminentes où sc trouve le peuple belge , il paraîtra sans doute impossible que la Belgique constitue un État indépendant sans la garantie immédiate de la liberté de l'Escaut, de la possession de la rive gauche de ce Ileuve, de la province de Luxembourg en entier, et du grand-duché de Luxembourg, sauf les relations avec la Confédération germanique. Leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq grandes puissances concevront facilement, d’après les rapports qu’ont pu leur faire lord l'onsonby et M. Bresson, la position critique du pays et l'impossibilité de prolonger cet état d’incertitude. »
Cette note était signée par le comte de Celles, president du comité; et ici commençait Pcxamon des questions véritablement difficiles, depuis que le congrès belge, dans sa hauteur souveraine, avait déclaré que la maison de Nassau était entièrement exclue du trône. Cette résolution soudaine créait d'immenses embarras : quelle forme adopterait-on à l’égard de la Belgique? que faire si elle se déclarait réunie spontanément à la France (1)? formerait-on un Élat monarchique séparé, et dans quelle famille de princes pourrait-on choisir un souverain? Toutes ces questions étaient d’autant plus compliquées que le congrès belge, composé d’esprits ardents et parleurs, était une assemblée bien difficile à conduire et à dominer: plus la conférence se montrait tolérante, décidée au maintien de la bonne harmonie, plus les députés belges sc posaient altiers, exigeants, et ceci, moins parce qu’ils comptaient sur leurs propres for-
(lj Le» plrni|-olrntiaire* belge» Icnaicnl le langage le plut fier, le plu» insolent, en voici des exemple» :
« l,e* eemmlMirn délégués du gouvernement de la Belgique ont l'honneur de déclarer à lord l'almrrslon que la marche suivie par le roi de Hollande , relativement i lYxéeulkm de l’ariutsHer , ne laissant pa» le moindre doute sur lea intention» de ee prince, ils ne peuvent traiter aucun de» point» i discuter entre le» deux puissances belligérante», ju«qu 'au moment où l'une des conditions ctoeulîelle» .le l’armistice aura été remplie par le roi, q«i s'obstina à l'éluder après y avoir solennellement consenti. Celle condition est la libre navigation de l'Escaut.
« Un pareil élat de chose» ne saurait se prolonger. Ce préjudice apporté aux relation» commerciale» et industrielles de la Krlgîquc blesse trop profondément »e» intérêts pour ne pas l'exposer à des troubles intérieur». I.e gouvernement belge ne pourra retenir plus longtemps l’indignation qu'éprouvent le peuple et l'armée i la vue d’une violation si manifeste de» engagements contractés. I«a guerre est imminente î si elle éclate, si le» pays voi-ius et les autres contrées de l’Europe eu éprouvent le contre-coup, la fjulc en sera au prince qui aura provoqué une nation patiente et généreuse.
« Vax as Wsixa cl Vint* X I III ■
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ces que parce qu’ils savaient bien que la moindre difficulté à leur égard cntraincrail la guerre générale; et ils faisaient les grands tapageurs parce qu’ils étaient convaincus que dans leur querelle , d'autres sc battraient pour eux. Sous plus d’un rapport, le congrès belge était au reste un grave embarras; comme il exerçait la plénitude de la souveraineté avec des formes de baule indépendance, il pouvait devenir un exemple pour les chambres françaises qui n'étaient pas élues en vertu des mêmes principes : en Belgique, il y avait deux chambres sans pairie; la seconde chambre était soumise à une forme élective. Enfin une école républicaine dominait le congrès, de sorte que le parti démocratique en France avait toujours les yeux sur rassemblée nationale qui délibérait à Bruxelles pour y chercher des exemples et des encouragements a ses desseins d’un triomphe de la gauche.
Cette assemblée voyait dans scs rangs plusieurs nuances; une forte majorité était pour le système de la réunion à la France , ce qui paraissait un bienfait pour la Belgique, parce que ses manufactures y trouveraient un débouché, et que son industrie écraserait les villes rivales de la Flandre et de l’Amicnois : or une telle réunion n’était pas possible sans une guerre générale, parce qu’elle Inmleversait toutes les limites posées par le congrès de Vienne. Par ce seul fait, l’Angleterre et la Prusse se rapprochant, les hostilités éclataient générales; car whigs comme torys n'auraient pas souffert qu’Anvers et l’Escaut fussent sous la domination française. En autre parti voulait constituer la Belgique en république fédérative et indépendante avec sa neutralité, sorte de Suisse du Nord sur nos frontières; et telle était l’opinion intime de M. de Lafayctte. L’organisation en république fédérative, fort dangereuse pour les gouvernements régu -
Au nom du peuplt btlge.
• L« congrès national, vu le protocole signé par 1rs envoyés «le la Franre, «le l’Aulrirhe, de l'Angleterre , «le la Prusse cl «le la Russie, en date «lu 0 janvier 1U3I ; considéranl que le peuple belge a , «lepni» plusieurs mois cl sans le secours d'aucune puissance étrangère, secoué le joug «le la llolbmle et constitué ion indépendance, ainsi que rcla cil reconnu ru principe par les cinq gouvcmeiurnls prénommé» ; que la guerre existant entre la ll« Igiqac rt la !l••llaude, aucune puissance étrangère n’a le droit «l’intervenir dans les affaires de ce» drus pais; que si, sous prétexte «l’humanité et pour empêcher autant que possible l’effusion du sang , les cinq puissances ont offert leur médiat ion purement amicale cl officieuse par b seule voie d«s négocia lion», afin de faciliter un armistice, jamais la Belgique ni la Hollande ne sc sont remises à la discrétion et décision dcidites puissances; qu’au conti aire les puissances ont elles-mêmes proclamé le principe de non-intervention, principe alors soutcnn par la France ; que si les gouvernr nu nt» se liguent à Lomlrrs |x>ur étouffrr In gi rmesde liberté partout «>u ils se manifestent, la sainte alliance des peuples saura rompre les fers que le d« »p«ili»mc leur prépare ; proteste toi en utile usent contre toute intcneritrondes gouvernements étranger» dans les allaires de la bel-
lien, el la réunion à la France une fois repoussée (I), il ne restait plus que le système monarchique; et alors revenait la difficulté du choix d'un souverain. Il se produisait à cette époque pour la question belge à peu près ce qui arrive dans les conclaves quand ils sont appelés à élire un pape : on en était au système des exclusions. Les grandes puissances considéraient comme indispensable qu’aucun des membres de leur famille ne fût élu roi des Belges ; et puisqu'on en excluait la maison de Nassau , il fallait se prononcer pour un de ces princes secondaires d’Allemagne, destinés à devenir des rois partout où une couronne nouvelle était proclamée , parce qu’ils n’exprimaient aucun système, aucune idée précise. Ainsi les questions suivantes étaient posées dans les conférences : Choisirait -on un prince de la maison d’Orléans? Ici exclusion par l’Angleterre et la Prusse, parce que c’était la prépondérance du système français : et le cabinet de Paris était trop intéressé à ménager ces deux grandes puissances pour consentir jamais luimême à un choix qui ferait supposer en lui des idées ; d’ambition et d’empiétement. Le duc de Letichleiiberg, dont ou avait egalement parlé , pouvait plaire à j l'Allemagne, à la Bavière surtout ; mais de même que la France repoussai! une république fédérative à ses frontières du Nord, de même elle devait exclure le duc de Leuchlenberg, comme expression du parti bonapartiste; s’il avait existé sous la couronne un membre de la famille de Napoléon, si rapproché de la frontière, il aurait servi de point de ralliement à un grand parti, groupé sous le dogme impérial, populaire en France sans contredit; et c’était une imprudence. ,
Appelé à développer ces idées dans des conférences à Paris, M.Cendebien, ambassadeur belge, et M. Félix
giqnr d m relation» avec ta Hollande; et, m confiant dam la | sympathie de* peuple* |»uur le* Belge» et la cause sacrée qu'il» défendent, déclare que la nation le lèvera en uiasvc pour consciver m* droit» et «on indépendance, a
(I) Ane dépêche du comte Sébastian! »' exprimait d'une manière formelle aur toute» le» question» relative» à la Belgique.
« Paria, l« 21 janvier 183!.
a La situation de la Belgique a fixé de nouveau l'attention du roi et de «on conseil Après un mûr examen de lonlra les qucviion» politique» qui *’y rattachent, j’ai été chargé de voua faire connaître d'une manière iielle et précis* le» intention» du gouvernement du roi : il ne consentira point i la réunion de la Belgique à la France,
Il u'accrptera point la ronroiiue pour X. le duc de Nemours, alor» même qu'a Ile lui aérait offerte par le émigré». Le gouvernement de i Sa Mjjolé verrait dam le choix de M le dur de Leuchlenberg une j combinaison dénature i troubler la tranquillité de b France Non» n’avoua pav le | rojet de porter U plu* légère allrinle i la liberté des Belge* dans l'élertion de leur souverain, mai» nou» M»n« aiuvi de notre droit en déclarant de la manière la plu* formelle que nom ne recuiinaltrion* |xnnl l'élection de M. le duc du Lcuchtcrihrrg. j San» doute, de leur côté, le» pui»»ance* «eraieut peu disposée* à ! celle i rconuaivaanref louant i nous, nniii ne «erion» déterminé* dam notre refu* que par la raison d'Etat i laquelle tout doit céder loi »-
Rogier, premier secrétaire d’ambassade en son absence, eurent dix erses conférences avec le comte Séhastiani sur toutes ces questions; le ministre s’expliqua sans déguisement, non point sur ce que voulait la France, mais sur ce qu’elle ne voulait pas; c'est-à-dire la république, le duc de Leuchlenberg et la royauté du duc de Nemours. A l’égard du duc de Leuchlenberg surtout, le général Séhastiani s’exprima dans des termes d’une grande netteté, et c’est ce qui résulte d'une dépêche adressée par le secrétaire de la légation belge, M. Félix Rogier, à M. le comte de Celles, président du comité des relations extérieures. « ... Après que j’eus donné connaissance à M. Séhastiani, dit le secrétaire de légation, du contenu de votre dépêche et de la note qui y était jointe, relaliiement au duc de Leuchlenberg, le ministre me répondit : « que de toutes les combinaisons, la plus fâcheuse et la plus fatale peut-être était celle qui concernait le duc de Leuchlenberg; que le gouvernement français ne pouvait bien certainement ni l'appuyer ni l’approuver; que jamais il ne consentirait a le reconnaître pour chef des Belges, et qu’on pouvait regarder comme une chose à peu prés certaine, que le cabinet anglais serait dans les mêmes dispositions que la France; que l’on sc natterait en vain que le roi de France consentit à accorder une de ses tilles au fils d’Eugène de Beauharnais; que jamais une telle union ne se ferait; que la Belgique, gouvernée par le duc de LcuchtculMTg , deviendrait le foyer où toutes les passions des partisans napoléoniens fermenteraient; et qu’enlin la France, au lieu d'ouvrir avec nous le plus de communications possibles, sérail obligée de s’entourer de barrières cl de s’éloigner de nous (2). » Comme j'insislai-, en faisant observer que parle choix
qu’elle ne blesse le» droits de personne. Le voisinage de la Belgique , l'intérêt qu'inspirent à S* Majesté ses habitant», le «leur que uout avon» de ronverveT avec eus un» relations de l'amitié la plut intime cl b plu* inaltérable, non» imposent le devoir *le non» expliquer franchement avec un peuple qne non» estimons et que uout diéritsori». Aucun leiitiuirnl qui pui»»r blesser M. le duc de Lcuchlenberg ou »a famille, que nous rhérivaon» plu* que |>erM>nne,ne m mêle à cet acte |>olitique. Le gouvernement «lu roi e*t uniquement dirigé par l'amour de b paix intérieure et extérieure.
■ Reccvex, monsieur , l'asamance de ma cou videra lion distinguée,
■ Itoaxcc Stsssmm. •
(2) Dan* une noie adressée i M le comte de Celle* , en date «lu 1 1 janvier IfUtl, M. Brc«»on disait :
• Sa Majesté ayant i plusieurs reprise* manifesté Pmlrntion de tir consi ntir ni à la réunion de b Be lgique i b France, ni à l'élection de N. le duc de Nemours, l'insistance, qu’on meltiail à reproduire ce» questions décidée», n’aurait d’autre résultat que d'agiter b Belgique, et de remettre rn question la pan de lEuropc que Sa Majesté veut conserver... ■
A M. le comte Je CiUet , président du comité diplomatique.
• Paru, S janvier 1831.
» Monsieur le eomte, votre courrier nous evt parvenu aujourd'hui
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du duc de Leuchtrnbcrg, on avait quelque espérance ! de rallier les opinions si divergentes du congrès, et | d’arriver à un résultat prompt et définitif qui sans cela pourrait être très-éloignê, ce qui livrerait le pays a une anarchie déplorable, M. Schasliani me rcpon- { dit : « Je verrais avec une véritable douleur que ! votre pays ne conservât pas jusqu'au bout ce calme cl cette union qui ont rendu votre révolution si belle. | Le congrès el la nation belge sont assurément libres j de faire tel choix qui leur convient, pour le prince qu’ils appelleront à les gouverner. Mais s’ils font un choix que la France a quelque raison de regarder ! comme hostile, qu’ils sachent bien que c’est perdre j tous les avantages de bon voisinage avec elle, et se priver de sa puissante amitié. » J’ai cru, monsieur le comte, que dans une aiïaire si importante, et qui intéresse à un si haut degré l’avenir et le bonheur de la Belgique, je ne devais pas seulement m’attacher à connaître la pensée du ministère français, chose variable cl mobile à l'infini, mais qu’il serait convenable de savoir l’opinion, et de recueillir les sentiments de celui qui ne change pas, quand tout se succède el se modifie autour de lui. Pour y parvenir, je me suis rendu, en sortant de chez M. Scbastiani, chez une personne qui est bien avant dans l'intimité el la faveur du roi. Déjà je l’avais visitée ce matin, et je l’avais priée d’entretenir le roi de l’élection future de notre chef, des divers candidats qui se présentaient aux suffrages du congrès, et particulièrement du prince Othon île Bavière el du duc de Leuchtcnberg. L’illustre gêné- | rai dont il s’agit s’est rendu chez le roi, et voici, autant que ma mémoire est fidèle, ce qu'il m’a rapporté de son entretien avec Louis-Philippe : « Le roi, plus que qui que ce soit au monde, me dit-il t désire de voir la Belgique libre, heureuse el indépendante; dans tout ce qui pourra augmenter le rapprochement et les bons rapports de voisinage de la Belgique avec ; la France, Louis-Philippe s’y serait prêté bien volon- i tiers. Voilà pourquoi ne pouvant, lié qu'il est par des
engagements antérieurs, et arrêté par la certitude d’une guerre générale, accorder son tils, le duc de Nemours, aux vœux de la grande majorité des Belges (1), il aurait vu avec plaisir l’élection du prince Othon, auquel il n’aurait pas hésité de donner l’une de ses filles. Le roi croyait que le jeune âge du prince, loin de nuire à sa candidature, était au contraire un des motifs qui auraient engagé le congrès à l'élire, parce qu’on aurait pu diriger son éducation constitutionnelle, el le former à l’amour des constitutions belges. Le roi ne comprend pas quelles puissantes raisons paraissent pousser le congrès a donner la préférence au duc de Leuchtenherg : assurément les Belges sont libres dans leur choix, et à Dieu ne plaise qu’on cherche en rien à gêner la libre manifestation de leurs vœux ! Mais si le congrès pense qu’il importe I aux intérêts de la Belgique de conserver la France J pour amie, s’il veut se réserver les moyens d’obtenir ; d’elle protection et appui au besoin, ci surtout un traité de commerce avantageux, s’il veut que la ligne des douanes disparaisse; s'il songr enlin à multiplier les relations amicales avec la France, au lieu de les interrompre tout à fait, qu’il ne se montre donc pas favorable au fils de Bcauharnais. Les hommes sages | du congrès, el ils sont en grande majorité, comprcni dront les raisons que le gouvernement français peut avoir de désirer qu’un prince de la famille de Napoléou ne vienne pas régnera sa porte; les raisons sont trop évidentes pour qu’il soit nécessaire de les exposer; ce qui, au reste, est bien positif, bien arrêté, c’est que jamais la France ne rctonnatlra le duc de Leuchtenbcrg comme roi de* i-elges, cl que jamau surtout le roi Philippe ne lui donnera une de se s filles pour femme. De toutes les combinaisons possibles , Louis-Philippe n’hesitcpasà dire que celle de proposer le jeune duc de Leuchleiiberg pour roi eu Belgique, serait la plus désagréable à la France, et la moins favorable au repos et à l'indépendance des Belges. » Tel est, monsieur le comte, le résultat de ce que
à 4 heure* du wir, cl après avoir pii» inmmunicilioii du dépêches, je aie mil rendu sur-le-champ clin Son Excellence le ministre île* affaires étrangère*, comte Sîbittuni. L contrrtaliun que j’ai eue avec lui pcui *e rcuunrr ainsi : Sou Excellence m'a réitéré l‘«»uranc* que b France continuait k prendre le plu» grand intérêt à no» affaues, cl qu'elle appuierait de tout wn pouvoir tout ce qui tendrait i noMS'oiistiluei définitivement. Le choix du prince O hou *cra agréé par le loi L»iii»-Pliiiippc, el le roi futur de la l>< l>[i>|ue ol'tit ii. liait à ronp »Ar une princesse de la famille royale de France, la prince*»e Marie , troisième Aile du roi. La proposition , cependant, ne pourrait en être faite pour le moment , attendu que la piincrvMr rv| malade. • l.a France, m'a dit M. Sébavliain, n'oubliera jatuai» que b Belgique c»i *on alliée naturelle. La • «nfuttnilé j de meurt, de religion, de bagage, non» commande d'itre toujours uni». Il y a cuire non» trop de sympathie pour qu'il puisse eu élir autrement. La Fiance kouliendra toujours la Belgique en tout ce qui sera juste. Les droit» de la Belgique lui soûl aussi cher» que le» viens, el s'il fallait les soutenir le* armes à la main ,
b Fiance y emploierait toute sa puissance , et »c lèvciail comme ou seul homme. •
* G moisis». ■
il) C’était pourtant une vieille idée pour la famille d'Orléans que la souveraineté de la Belgique On vail qu’en 17119, le doc d’Orléans fut envoyé â Lundr<scu m»si»n extraordinaire; dan» Il s ins! rodions données à ce prince, signées par Loui» X Vl el contresignée» par le émule de Mont murin, ministre du* affaire* étrangère», on trouve le passage suivant, la Belgique étant alors eu pleine iusurredion pour se soustraire à b ilomiii.tiun de l'Antriche :
■ Si le» provinces belges 'doivent changer de doiuinaiion , le roi aimera de préférence qu'cliva aient un souverain particulier; mais b difficulté sera dans le choix. M. le duc d’Or déan» rourevra de lui-niéinc que le roi doit désirer d'y influer, cl qu’il importe à Sa I Mjj- »té que le prince sur qui il tomhsra lui soit agréable. M. le i duc d'Orléans sentira sûrement d’autant plus comhirn celle ma- { ticre est délicate , et combien clic exigera de dextérité de sa pai l ,
r»oo
j’ai recueilli sur les dispositions personnelles du roi et celles de son ministère. »
Tout le système de la France se révélait par ces dépêches. On ne peut dire tous les soucis qu’eurent M. Bresson et lord Ponsonby , pour obtenir quelque raison dans ce congrès d'exaltés. Telle était l’audacieuse liberté des députés , que l’élection du duc de Nemours l’emporta, malgré les insistances et les notes secrètes des commissaires de la conférence. Dès lors il n'y avait plus qu’un moyen, le refus formel de la couronne pour le duc de Nemours (1); et c’était un parti tellement pris, si bien arrêté d’avance entre M. de Talleyrand et la conférence de Londres, que ceci ne fut même pas l’objet d’une délibération du conseil des ministres. Le nouveau roi avait un trop grand intérêt a ménager l’Angleterre et la Prusse, et jamais il n’eût fait naître l’occasion d’une guerre de famille dans la situation difficile de la France.
Quelles que fussent les insistances des députés belges, leur offre d’appuyer de toutes les forces delà Belgique l’élection du duc de Nemours, le roi refusa la couronne pour son fils, parce qu’avec l’acceptation il y avait une guerre européenne.
Lorsque les envoyés belges vinrent à Paris, le prince les accueillit avec cordialité, mais en même temps il ne les laissa pas douter un moment de l’inviolable fermeté de sa résolution. « Si je n’écoulais, dit le roi, que le penchant de mon cœur et ma disposition bien sincère à déférer au vœu d’un peuple dont la paix et la prospérité sont également chères et importantes à la franco, je m’y rendrais avec empressement; mais mon premier devoir est de consulter avant tout les intérêts de la France, et par conséquent de ne point compromettre cette paix que j’espère conserver pour son bonheur, pour celui de la Belgique et pour celui
que, d'un attire rili!, le* vue» qnr Ij cour dû Lamlrn pourri manife*t*r détermineront ou l'opposition du roi on *nn a*»iMtirticnt , d, de l'autre, qu'il ni pottililv que le résultat tourne à l'annligc |x-nwnnrl de .M. le duc d'Orléans. »
(1 ) Voici l'acte qui appelai! le duc de Nemours à la couronne.
a Au iiutii du peuple belge. le congrès national dérrèle ; Son Allnw Royale Luni*-Cliarlc»-P)iilip|.e d'Orléans, duc deNnnour», e»t proclamé roi de* Belge», à la condition d'accepter la ronsfilnlion lellc qu'elle sera décrétée par le congre» national. Il ne prendra |)unmi«n du Irène qu'a pré» avoir solennellement prêté, dans le «m du congre», le wrmrnl »ui«jnl : «Je jute d'observer la constitution cl le* loir du peuple belge, de maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire.
■ A Bruxelles, palais de la Ration , le S février 1U.1I.
a Le président du congrès, a E. Si sur di r.aotna. •
(2) A ce moment décisif, le prince d Orange s'adressait aux llclgea, pour lulliritrr l'élection.
Pi oclamalio» du prince d'Oranyc.
• Le» derniers événement» de la Belgique ont été suivis pour moitnénic, pour ma famille cl pour le peuple, de malheurs que je n'ai
de tous les États de l’Europe, auxquels elle est si précieuse et si nécessaire. Exempt moi-même de toute ambition, mes vœux personnels s’accordent avec mes devoirs. Ce ne sera jamais la soif des conquêtes ou l’honneur de voir une couronne placée sur la tête de mon fils qui m’entraîneront h exposer mon pays au renouvellement des maux que la guerre amène h sa suite, et que les avantages que nous pourrions en retirer ne sauraient compenser, quelque grands qu’ils fussent d’ailleurs. Le* exemples de Louis XIV et de .Napoléon suffiraient pour me préserver de la funeste i tentation d’ériger des trônes pour mes fils, et pour me faire préférer le bonheur d’avoir maintenu la 1 paix, à tout l’éclat des victoires que, dans la guerre, la valeur française ne manquerait pas d’assurer de nouveau à nos glorieux drapeaux. Que la Belgique t soit libre et heureuse!... et qu’elle compte toujours i avec conliance sur mon appui, pour la préserver de toute attaque extérieure ou de toute intervention étrangère, » C’était là un manifeste de modération politique, un programme destiné aux cabinets; car la couronne était préoccupée à la fois de constater sa i ferme volonté de comprimer la propagande, et d’éviter tout prétexte d’une guerre; clic ne voulait pas que, si la force des événements entraînait un conflit entre les peuples et leurs gouvernements, on pùl lui en attribuer la cause. L’élection d’un prince de la maison d’Orléans n’aurait pas été une idée nouvelle dans les annales belges; mais en y renonçant, le prince simplifiait la question. On voulait écarter le soupçon même que les événements de Bruxelles fussent préparés et accomplis par la couronne de France et à son profit.
D’ailleurs, la conférence de Londres paraissait s’arrêter à un autre choix ($). On sc rappelle que déjà le
oisM de déplorer. Cependant , au milirn «le Ions ce» chagrin», je n’ai jamais perdu l'»|*crancc consolante qo'ou tcm|i» activerait où l’on rendrait justice à la sincérité dr inc» intentions, cl où je pourrait peraotinellmicnl rontribnrr il l'Ircureui résiliai de faire rester le» division», cl de rétablir la paix cl la prospérité d'un pay* auquel je tint pour toujours attaché par le» lien» le» plu» sacré» do ( devoir rt de l'affection,
• Le clioix d'uu souverain pour la B» Igiquc, depuis sa séparation ! d'avec la llollantlc, a rencontré des difficulté* qu’il est timide de rapi-elcr. Puis-je tau» piésomption , enlietenir la |>cii»êcqi«e dan»
I ma per «mue m trouve la «olution la meilleure cl la plut saliafai- »anie de ce» difficulté» ? • Ici le prince d'Orange faisait une bogue dérlaralmn de vue» et de set intentions , une mm le de profession i de foi, puis il terminait ainsi : « Je nie suis présenté, avec toute la , franchise et la sincérité que la circonstance exigeait , devant le i peuple de la Belgique , et nu prin«-i|ale e»j*éranco repose sur la | manière écla tée dont il envisagera les intérêts du paya, et sur son attachement à la liberté. Je termine, eu l'assurant que, dans la ; démarche que je viens de faire, je n'ai été mi par aucun motif d'inj lérél personnel, mais bien par un sincère et vif dé»ir, qu’à l'aide de , mesures de paix et de conciliation, il soit mis un terme aux maux I durit le pays est encuic afflige.
« Lt raiact s'Oimi. a
DÉVELOPPEMENT DES IDÉES DE GUERRE
prince Léopold de Saxe-ColMHirfÇ avail élé désigne pour le trdne de la Grèçe, parce que, expression simultanée d’une combinaison anglaise et allemande, ami des whigs, allié à la maison d'Angleterre par sa femme dont la mort l’avait séparé, le prince Léopold de Saxe-Cobourg correspondait encore aux intérêts européens. 11 ne devait pas être repoussé par la Prune, puisqu’il était Allemand d’origine, et comme membre de la Confédération germanique, il ne serait pas défavorable à la question de la forteresse du Luxembourg. Il n’y avait plusqu a donner à ce choix une empreinte française, et ce fut alors qu’il fut sérieusement question d’un mariage déjà projeté, avec | l’une des tilles du roi Louis-Philippe ; tant d’intérêts ; étaient enjeu, qu’une combinaison mixte seule, sous | un blason mélangé, pouvait terminer la question au | point de vue de l'Angleterre, de l’Allemagne, de la ! Prusse et de la France I A mesure que les temps s’éloignent, on juge avec plus de tempérance et de modération les actes de la conférence de Londres qui furent l’objet des sarcasmes cl des railleries de la presse française; on ne pouvait comprendre cette succession de protocoles, cette suite de mesures arrêtées par les plénipotentiaires, et communiquées avec tant de ménagements au congrès belge qui multipliait lui-même, à chaque pas, les obstacles, les difficultés. Les esprits impatients, ceux qui ne savent pas comment s’établit le droit public européen, se demandaient h quoi étaient bons tant de formules, tant de principes, pour constituer un État qu'une révolution avait rendu libre. Mais il en est du droit public européen comme de la famille ou de la propriété, la violence ne constitue pas le droit ; de ce que momentanément un parti ou un peuple même s’empare d'un Élat par une révolution ou une conquête, il ne s’ensuit pas sa légitimité ou son droit ; pour l'Europe, il faut encore des règles de possession , de transmission; et c’est ainsi qu'il s’écoula presque un demi-siècle avant que la Hollande, séparée de l'Espagne, fût admise dans le droit des nations.
Il faut tenir compte de celle habileté, de cette patience de la conférence de Londres; et M. de Talleyrand aimait à dire qu'en aucune circonstance de sa vie il ne s’était trouvé dans une position diplomatique aussi délicate, position qu'il comparait à un magasin de porcelaine exposé à être brisé en mille pièces à la
(I It'aillcor», !t* HdjM nmllipliaienl inccnamminl In diflirullé* par leur inconrrv.ibic conduite à l'égard «le la conférence.
« Au nom du peuple belge, le congrès national déclare : qu'il proteste contre (ouïe délimitation de territoire cl toute obligation quelconque qu'on |H>urrait vouloir prescrire à la Hclgiqoe sans le consentement de sa représentai ton nationale i qu'il n'abdiquera dans aucun cas, eu faveur de» cabinets étrangers, IV lerctic de la souvciaincté que la uatiun lui a confiée ; qu'il ne »c soumettra jamaisà une decision qui détruirait l'intégrité du territoire et mutilerait la représentation nationale ; qu'il réclamera toujours, de la
moindre commotion. Après la chute des tory s, si les plénipotentiaires de France et d’Angleterre voulaient sincèrement l’indépendance de la Belgique, il n’en était pas ainsi des autres membres de la conférence, qui, pour la plupart, n’avaient point de pouvoirs réguliers de leur cour (ceci est un fait) : était-on assuré que la ratiflcalion de Berlin, de Vienne et de Pétersbourg serait donnée aux actes du baron Bulow, du prince F.sterhazy ou du comte llathuschewich? M. de Talleyrand avait même la presque certitude que tout cela pour l’Europe n’était qu’une certaine manière de prolonger un grand armistice jusqu’au jour où les événements militaires seraient prêts à tout résoudre par l’épée. Il fallut donc à cette conférence de Londres une extrême prudence, une intelligence attentive, pour suspendre tous les intérêts, ménager les susceptibilités, et faire traîner la question belge elle-même jusqu’à ce qu’elle pùl recevoir une solution du temps et de la fatigue des esprits.
Tout fut donc conduit avec lenteur, parce qu’il fallait tenir compte des impétuosités de 4830 et des passions politiques. Ce que voulait la conlérence de Londres, c’était éviter la guerre, prolonger l’incertitude à ce point d’amortir les impressions trop vives, trop variables des souverains cl des peuples. En face de ce congrès belge si audacieux, toujours prêt à secouer tout frein et toute mesure, rien de plus délicat que ta mission de lord Ponsonby et de M. Bresson à Bruxelles : que d’explications, de paroles auprès du congrès, pour l’amener à des idées raisonnables! Il est si difficile de diriger une assemblée qui vient de se proclamer souveraine! La conférence rédigeait-elle un protocole sérieux, modérateur, il arrivait une délibération du congrès tout à fait en opposition avec I ce protocole (I); la conférence ne voulait pas de la réunion à la France, et c’était néanmoins l’opinion dominante du congrès; on excluait le duc d<* Nemours, et il était élu roi des Belges. Que de llcrté altière, indomptable, dans une assemblée qui se croit sous la loi de l’impunité! Il fallait donc une résignation persévérante pour amener la concorde cl la pacification entre des idées et des volontés si diverses et si hostiles. Toutes les démarches de la France et de son haut plénipotentiaire, M. de Tulle) rand, tendaient à 1 satisfaire l’Angleterre et la Prusse, car l’habile diplomate savait bien qu’avec la neutralité de ces deux
! part Je» puissance» étranger c» , le maintien >ln principe de noo-iu- | (mention; que •• le» baie» énoncée» dan» celle déclarai ion pou*
| «aient être méconnue» ou violée» ; que «i feiisUncc «l'un peuple | entier pouvait , comme eu 1013 , être sacrifiée au» intérêt» d'une famille OU au* calculs de la politique, le» rrpréteuianUdn peupla | belge, maigié leur vif dévir de concourir au maintien de la paix i générale, s'acquitteraient d’un devoir «acre, cl comptant sur la justice de leur cause cl »ut la sympathie de» peuple», ilsdciiomcrjieul au monde civilise l'attentat dont leur jiatric serait victime. m Br u telle», |« 3(j jtBiier ISJI. »
puissance? , jamais la guerre ne sérail sérieuse et dangereuse pour la nouvelle monarchie , el qu’ainsi il n’y aurait pas de coalition.
D’après le système formellement exprimé par l’Autriche à l’occasion de l’Italie, on pouvait savoir d’avance quelle serait la résolution prise par le prince de Melternich en cas de sédition populaire. Le Milanais était en pleine paix; les premiers ferments avaient été si vivement réprimés par les troupes autrichiennes qu’on ne remuait nulle part. Il u’en était pas ainsi dans une autre partie de l'Italie* ; et ce qu’il y eut de bizarre, c’est que les premières révoltes se manifes- \ lèrent dans les États intermédiaires, tels que Parade, Bologne, Modène (I). Quelle espérance pouvaient avoir fies insurgés dans cette grande prise d’armes? Bologne faisait partie des légations du saint-siège, c’est-à-dire des adhérences qui se groupaient autour du gouvernement pontifical, au moyen Age, el qui, placées sur les frontières des terres impériales, étaient parfaitement à leur convenance. Modène était un fief impérial ainsi que Parme; seulement les princes qui gouvernaient étaient indépendants, et ces fiefs ne rentraient dans le système autrichien que par extinction de lignée on réversibilité. La révolte avait donc mal placé le centre de son gouvernement : Bologne dépendait du saint-siège, c’est-à-dire du plus doux des gouvernements; Modène, cité peu importante au centre de l’Italie, était gouvernée par un grand-duc qui , soit loyalement, soit avec des motifs secrets, avait annonce le désir de se faire souverain constitutionnel d’une grande monarchie italienne dont la capitale serait placée à Bologne ou à Milan, rêve ancien du carbonarisme. Quelques révélations nous disent que le gnnd-duc de Modène était l’Ame du complot, et que c’est parce qu’il n’y eut pas chance de succès qu’il
(I) On répandait déji une multitude de nouvelle* sur l'insurrtetion.
• P*ri* , 12 février 1331.
• Un courrier , arrive aujourd'hui an nom du pape, a confirmé Ica nouvelles de l'insurrection de Bologne , de Nodèiic. (Inc grave question politique va se présenter , celle de la non- iulerveutinu. Permettra l>on que Ici Autrichiens aillent écraser des populations qu'aucun traité ne soumet i la domination de l'Autriche? Est-ce comme vice-roi, comme lieutpnaul de IVmiM-ieur d’ Auti ictie, qu'un archiduc a été établi à Modène ? Non , c'est comme prince indépendant. I.e duché «le Modène c*l aussi en dehors de l'autorité de l'Autriche, «pic le Piémont el 8 a pi es. Quant aui Étals romains un n'a |>as même la ressource d'alléguer la présence d'un piincc autrichien ; le j upc, comme prince lcu>|K>rrl, ni au*s« indépendant de l'Autriche qu’aucun antre août «tain. lia des lron[«c» pour faire la police dans ses Etais; aucune force étrangère n'a druit d’y |>énétrrr. Les Auliicbirns ne sont pas plus fondés 4 se mêler «les affaires de Bologne, que les Prussiens oc l'eussent été «le *e mêler de la Belgique. ■
(Courrier fiançait.)
a Bologne , 9 février t»3l.
« On a organisé ici, à la suite «l'mic révolution , un gouvemcwcnl provisoire. Les membres du goovrrncuirol nouveau sont ce
I abandonna ce dessein et sévit contre les rebelles avec | d’autant plus de rigueur qu’il était lui-même compro- | mis. Peut-être y a-t-il un peu d'aigreur et de ressentim *nt dans celte version des réfugiés qui pardonnent difficilement la persécution et l’exil. Puis la police ! autrichienne était trop bien informée pour ne pas [/savoir tous les secrets d'un complot, et sans doute le \ grand-duc de Modène ne fut que la main mystérieuse' j qui, en laissant marcher la conspiration, put aider àT ! soustraire l'Italie à ce réseau de carbonari insensés qui rêvaient les vieilles choses mortes, Rome antique et le moyen Age. Il n’y avait rien de plus faux que l’espérance d’un succès dans des Étals tellement petits qu'un seul régiment autrichien pouvait réprimer l’insurrection: faire partir de Modène un mouvement insurrectionnel qui embraserait l’Italie, c’était une déception d’enfant.
Les conjurés cependant avaient choisi le moment l le plus difficile*, le plus délicat dans la vie de I État 1 romain, la vacance du sainl-siége el l’élection du souverain pontife. Rome chrétienne assistait à cette 1 I grande solennité; on avait vil les cardinaux s’avancer j processionncllemenl vers le palais Quirinal pour de- I mander aux inspirations du Saint-Esprit le choix d’un j pontife digne de commander au monde catholique (2).
! Dans les circonstances présentes, le choix d'un nou- | veau pape offrait un vif intérêt , car de cette élection pouvait dépendre la paix ou la guerre. Le pape, ini dépendamnieiit de son pouvoir spirituel, était encore I le souverain du centre de l’Italie. Les Autrichiens •
[ n'attendaient que l'élection pontificale pour occuper j Bologne, et il leur fallait un pape dans leurs intérêts, sous l’impression craintive de la propagande. Or, je le répète, la position de la France n’était pas bonne dans le conclave depuis que, par une mesure haineuse
qu’il y a de plut illustre dans la noblesse, dans les sciences cl dan» i les Icllrct la;i chef» militaires uni tous servi sou* Napoléon, et occupaient di s postes é mi tn- tilt dan* le royaume «l'Italie, s
" Brfgio, H l«vri«r.
■ l.c drapeau Iriculore flotte ri» Rumagne. i Bologne et dans le* Etats de Modène : reci est un fait certain et (tosilsf. I) un jour à l'autre, Parme aura embrasse notre cause. Aujourd'hui on a répandu le brait qn'nn muuvrmcnt avait érlaté i Milan et à Vérone; dans «elle dernière tille le* habitants sont très-bien disposés ; ils le •nul encore plu* k Ferme. I.a cause italienne a triomphé ; 1rs lyrsus ne nous oppriment plus! s
fi, Voici quelle était alors la rompus tion du sacré collège : le» cardinaux Paeea, Giliffi, Areuu, Gr<-gorio, Cappa, Pediriui, lluffd, Braiirailoro, F«seh, Op| iaaoni, Soivhu, Testa (errata, Naro, Leone,
: Duna -Pampluli, archiduc Itégnicr, Pallulta, Dandioi, Od.vcalcbi,
Zi h la, Bu**», Garjih, Gaytruk, da Sylva, de l..i Marniota, Ribera , i priitri* de Cn i, Micara, Maur (.apellaii, de Latil , Cicufurgns, Gn.ntini.ini, Maccln, Franaoni, Hndu.iv, f'.aprano, liai henni. Beusrnnli, d‘l»ouiil, Nmlli, Gamhcnni, Gonxague, Wi M, M.ino, de j Roi u u- du bol, Cicwiiu, Mh. .ni, Pi.itti, Rivarola, Gonzaga, Froj sini, Sforaa, Bcrnetti. Ci Utaldi, Catalan, «le Smnne Sur rea cinquante- trois cardinaux , sia appartenaient à l'ordre de* évêques,
' trente-huit à l'ordre des prêtres et neuf à l'ordre de» diacres.
DÉVELOPPEMENT DES IDÉES DE GUERRE
contre le clergé, on avait supprimé la nationalité des cardinaux; à ce temps si l’on avait pu, on leur aurait arraché la pourpre romaine que n’etTacenl ni la proscription ni le malheur. La France n’avait d’autre représentant réel dans le conclave que le cardinal d’isoard, prélat à traditions de la rote, et qui, par un séjour de trente années à Rome, avait acquis l’expérience des élections conclavistes. Comme l’usage voulait qu’il y eût une mission spéciale, une ambassade d’honneur près le conclave, elle fut confiée au comte de Latour-Maubourg, dont j'ai parlé déjà; il dut s’entendre avec le cardinal d’isoard pour l’élection du pape, et empêcher faction trop exclusive de l’Autriche. Dans un remarquable discours au conclave, le I comte de Latour-Maubourg dit tout l’intérêt que le | roi des Français prenait au pontificat et à tout ce qui touchait à la prospérité du saint-siège; on remarqua même dans ce discours une phrase qui se rattachait au principe de non-intervention : « La France, disait l'ambassadeur, ne sc mêlera en rien des alTaires de la papauté, et ne soutiendra pas les principes qui veulent troubler l’ordre, p Expressions destinées à rassurer le sacré collège sur les efforts du parti révolutionnaire, et a le prémunir également contre l’intervention militaire de l’Autriche dans les Légations.
Celte question devenait, en effet, fort importante par l’attitude de plus en plus décisive que prenait le prince de Mellernich; il ne dissimulait plus rien au maréchal Maison, ni ses armements, ni sa volonté d'intervenir partout où l’ordre serait troublé en Italie. Dans les dépêches du maréchal, dont nous parlerons plus tard, on commence à voir qu’il ne croit plus au maintien de la paix; il demande même qu'on se prépare à la guerre. Heureusement pour le pays, le maréchal n'elail pas le véritable représentant de la pensée conservatrice , elle était plus haute et plus habile que cct esprit un peu brouillon. Le ministère de M. Laffitte avait posé imprudemment le principe ^ de non-intervention, de sorte qu’on devait faire plu- \ tût la guerre que de souffrir que les Autrichiens I missent le pied dans les États indépendants de l’Italie. 11 n'en était pas ainsi de la haute pensée qui , dans sa correspondance particulière et ses entrevues avec le comte Appony , paraissait reconnaître futilité et la légitimité de l'intervention à Parme cl à Modène en vertu de la réversibilité. A cc moment commencent à | se dessiner trois partis ou trois correspondances dans les rapports de la France en ce qui touche l’Autriche I et l’Italie : 1° la propagande de M. de Lafayeltc qui | correspond avec les révoltés italiens au moyen de
(I) l'otftt U h lire || Il général Ljfjycllc, (Liée de Pirii le 26 février mal, adicWcà MM. Mcrtlcy, FimujIi, Martmcrlli el l.iiiali, patriotes italiens qui lui annonçaient l'iiivui rreliou de leur pays.
phrases classiques sur les antiques libertés, sur les grandeurs de la [tatrie italienne (1); il les encourage dans leur résolution el leur patriotisme, de manière que partout où il y aura révolte, il y aura légitimité: qu’ils se hâtent, qu’ils sc pressent, la France leur tend les bras. Ce parti de propagande ouverte el pu- ! blique a été un peu frappé au cœur par la démission de M. de Lafayette el la fin de la dictature du commandant général des gardes nationales.
2" La seconde correspondance est celle du ministère de M. Laffitte en rapport avec le maréchal Maison , et posant d’une manière absolue le système de non-intervention, a [/Autriche peut agir dans scs propres Étals, mais elle n’a pas le droit d’exercer une I sorte de gendarmerie sur tous les cercles de l’Italie ! qui veulent se proclamer libres et constitutionnels; la France ne le souffrira pas, et pour cela, s’il le faut, elle fera la guerre. » Ceci est écrit dans les notes officielles, el le maréchal Maison parle en ce sens à Vienne.
3U Enfin la correspondance privée et véritablement politique qui a pour organe le general Sebasliaui, opinion prévoyante qui redoute les indiscrétions et 1rs bavardages du conseil des ministres; celle-ci admet • (et elle a raison) « qu’il est absurde de faire la guerre . pour quelques nobles, avocats , notaires el intrigants de Bologne ou de Modène en révolte contre leur gouvernement. L’Autriche peut invoquer un droit de réversibilité pour Modène. Parme est un fief impérial ; on peut donc l’occuper. Quant à Bologne , la question | devient plus difficile ; c’est une légation indépendante, j el Home y est seule souveraine. Mais Bologne est en ! face de Milan, elle forme comme un point central en Italie ; c’est une menace contre le royaume Lombardo- Véuilieii. Les Autrichiens auront donc mille prétextes de l'occuper ; el pour cela faudra-t-il faire la guerre? Faire la guerre (2)1 Mais comment agirons-nous? Pour atteindre l'Aulricbe il faut passera traders l’Allemagne ou franchir les Alpes, el les Alpes franchies, c’est violer la neutralité de la Suisse ou du Piémont. Il est vrai que l’un dit à cela : Faites révolter le Pié- 1 mont. L’est donc ici la propagande du Directoire , telle que la comprenaient Laréveillère-Lepeaux, Barras, ou Merlin. Prendrez-vous la voie de la mer ? Mais en sup|>osaul une grande expédition, aussi coûteuse que celle d’Alger, à peine debarquerez-vous!
hummes, ci les Autrichiens en op|>oseroiill
130.000 au premier coup de baguette. » La guerrej paraissait donc absurde a* la couronne , el il lui semblait bien plus naturel de s'entendre avec l’Autriche i
i sur les moyens de prépondérance cl d’occupation
(2) C’eal rr qui (il poser au comle Séhatliani rc principe, incow- Ufttalilc eu «liptouialir , qu'o > peut protester contre un fait, une J pour cela déclarer la guerre dan» le but de i'ampéelier. »
mutuelle. La raison était là , et l’on comprend très- ' bien comment à côté de la correspondance officielle du conseil des ministres, toujours un peu fanfaronne, il y eut une autre correspondance secrète, et qui heureusement maintint l'étal de paix.
C’est à ce moment que se dessinent d’une manière plus prononcée les partis de la paix et de la guerre en France. Notre pays est de sa nature belliqueux : le bruit du tambour et du clairon le fait tressaillir comme un coursier de licre encolure. Ceux-là même qui appelaient la guerre en avaient-ils calculé toute la portée et les résultats au point de vue financier, moral et commercial du pays? 33 francs de baisse s’étaient opérés dans les fonds publics à la seule idée qu’il y avait menace d'un conflit européen; si la guerre s'était changée de probabilité en fait. '20 francs de baisse auraient encore eu licuce jour-là à la bourse, et le 5 p. c. eût été à 30 francs. Maintenant essaye» un emprunt? A quel taux eût-il été effectué? Les maisons de banque eussent suspendu leurs payements, le commerce aurait fermé boutique, tous les travaux auraient cessé. Sans doute l’enthousiasme ne calculait pas cela; mais l’enthousiasme est un feu qui ne dure point; bientôt vient la triste réalité. Quelle espèce de guerre aurait-on faite? La propagande, dit-on. Mais avec cela il fallait des assemblées turbulentes et révolutionnaires cl la perturbation du pays! Ferait-on une guerre de conquête? Alors J1 y aurait eu une réaction de l’Europe contre nous, et peut-être ne se serait-on pas tenu aux représailles de 1815.
Quelle sagesse donc n’y eut-il pas dans celle pensée qui, neutralisant la propagande d’une main, de l’autre détruisait les efforts décousus de M. Laffitte. Ce qui nous sauva de la guerre, ce fut celle action secrète, en dehors des ministres, qui se servait de la main du général Sébasliani, des conférences intimes avec les ambassadeurs, pour développer ses intentions réelles et définitives. Avec la paix à l’extérieur on pouvait comprimer le désordre à l’intérieur ; et une fois les partis frappés et contenus , la prospérité devait prendre son développement naturel, car notre pays est une merveille quand il est fortement gouverné.
CHAPITRE XLIL
ATTITUDE DES PARTIS SOUS LE MINISTÈRE DE M. LAKVITTE
l-c» rcjiubtir.aiii*. — Dissolution de* club». — Foire turbulente — Ui écoles. — liiMirirction contre le jioneolr. — Il llarlbe. — » N. Persil — Retour lent el difficile ans principes réguliers. — Le» prolétaires. — Le» faubourgs. — Paili impérialiste. — Ses douions. — Les ralliés. — Parti légitimiste. — Scs force». — Pari* —La province. — Le Nord, i'Oocsl et le Midi. — Plans
de restauration — l-e* conservateur* — Les turbulents. — La famille royale en exil. — Se» nuances. — Quelle altitude prendre en cas de guerre. — Le* rnlbonsiaslc* el le parti démonstratif 4 Paris. — Anniversaire du 21 janvier. — Le 13 février. — Le# église* Sâint-Roch et Saml-Grrinain-l’Auirrrois. — Cérémonie funèbre. — Saccagement des églises et de l’archevêctié. — Affreux »|»ectarle. — Conduite de l'autorité — Concession sur le» croix et le* fleurs de lis. — Mauvais effet produit en F.uropc. — On ne croit pin* à la force dn gouvernement. — Soulèvement de l'esprit religieux contre la révolution, en Belgique, en Pologne, en Espagne, en Italie.
(jsxvks — • rivant 1B3I.)
Les vives craintes de guerre, celte altitude armée et menaçante de l’Europe devaient naturellement favoriser les espérances el les desseins des partis extrêmes. Dans les temps calmes à l’extérieur, lorsqu’il n’y a pas de danger pour le pays à ses frontières, les opinions ardentes, les desseins pervers sont facilement contenus par les moyens ordinaires d’une vigilante police; tandis qu’aux époques où le danger de la patrie retentit au loin avec le clairon de bataille, il se produit une effervescence , à la tête et au cœur, qui favorise les plus audacieuses tentatives des factions parce qu’elles espèrent l’impunité au milieu de la terreur publique.
A prendre au point de vue de l’éducation , de l’esprit de nivellement et d’égalité imprimé par la révolution française, le parti républicain était bien puissant dansles idées. L’enfance était nourrie de l'histoire des vieilles mœurs grecques et romaines ; dans les collèges on ne parlait que des tyrans et de la grandeur de Brulus el dcCassiux; les pamphlets historiques, publiés depuis vingt ans, n’avaient qu’une tendance, celle de réhabiliter, d’exalter la révolution française, sanglant et terrible épisode de notre histoire; la plus visible démocratie était dans nos lois, dans nos codes. Il ne fallait donc pas accuser les jeunes hommes de rêver la république , de fie jeter avec ardeur dans les utopies de tous les jours; car les collèges les avaient faits ainsi. Au foyer de la famille , partout dominait la république; l'autorité paternelle était détruite , les dieux pénates dispersés, la terre dans un morcellement continu, l’héritage sans garantie. Toutefois, telle est la puissance des intérêts que, par la crainte de voir renaître les désordres de la place publique, la suspension des affaires, le terrible cri de la faillite, toute la bourgeoisie était dessinée contre la république , et la majorité venait d’applaudir à la dissolution de l’artillerie nationale; la chute même du pouvoir du général La Fayette , après un certain retentissement , était acceptée comme un moyen de sécurité el de paix générale (1).
Il existait néanmoins un parti démocratique qui voulait la république et le retour des jours terribles
(I) Les affaires avaient on peu repris pour le janvier 1031, ci celle transition avait fait oublier la politique.
ATTITUDE DES PARTIS SOUS LE MINISTÈRE DE M. FAFFITTE
de la Convention nationale; composé d’anciens débris des sociétés secrètes, ce parti comptait des caractères d’énergie , de jeunesse et d’action. Ne jetons jamais le ridicule sur ceux qui $c font tuer pour une cause : n On ne doit pas railler le martyr,» a dit Pascal ; or il est incontestable que ces jeunes hommes qui défendirent avec tant de vaillance leur conviction (à ce point qu’un petit peloton d’hommes put mettre en émoi une population immense et appeler le concours répressif d’une armée); ces jeunes hommes , dis-je, sont dignes d’une grande place dans l’histoire, comme sous le consulat, les derniers débris du parti jacobin, Ceracchi, Arcna, Topino-Lebrun. Ce parti se mêlait à peine du mouvement de juillet qu’il avait préparé ou accompli ; réuni dans un ou deux clubs, spécialement au manège de la rue Montmartre, il faisait des motions, jetait des propositions étranges qui étonnaient et (-(Trayaient la paisible bourgeoisie de Paris; l'idée de club faisait peur : un retour vers les jacobins excitait je ne sais quelle crainte, quelle pulsation ardente dans le corps social ; une parodie même de 1793 était odieuse. On avait donc fermé ce club en jetant l’outrage à ces jeunes hommes; obligés de ne plus se réunir publiquement, ils s’organisèrent en sociétés secrètes (!) afin de travailler l’ouvrier, les prolétaires; car si l’on avait peur de la république comme gouvernement organisé, on se familiarisait fort bien avec l'esprit républicain, c’est-à-dire avec l’égalité et les jalousies populaires; les habitudes et les idées démocratiques correspondaient à une multitude d’institutions, et les clubs trouvaient surtout du retentissement dans les écoles.
Depuis la révolution de juillet, une grande importance avait été donnée aux jeunes hommes apparle-
(1) C'mI «le cri jeune* homme* qu'émanaient Ici forcci d'organisation du parti républicain ; voici uu modèle de Icuis statuts :
Société de la liberté, de l'ordre et dri proprii.
■ Considérant la gravité de* circonstance*, nous avons résoln de tenter, par tou» le» moyens compatibles avec l’honneur, de ramener la France à l'étal où elle se trouvait le 2Î juillet , dan» le but de faire i la naliuu un appel qui puisse constater la véritable volonté nationale. Tout membre, dès qu'il aura été fait par le président un exposé du but de la société, devra jurer d’ensevelir dan» le plus profond silence tout ce qui aura été l'ubjcl des délibérations secréte* de la société, sons peine d'avoir à rendre raison de sa trahison à chacun de nous jusqu'à Ce qu'il ait succombé. — Tout membre de la société est tenu d'avoir cite* lui un fusil en état et cinquante cartouches. — Le comité démocratique entrera eu relations avec Ici différente* sociétés poursuivant le même but. — Des vedettes seront placées, soit au Luxembourg, soit à la chambre de» député». — Tout membre , sur l'invitation du président , devra se rendre sur- Ic-cliamp , à l'heure et au lieu désigné*. — Eu caa de mouvement, le président, assisté du sectélairc et d'un membre du comité démocratique, remplit le» fonction* de général , et chaque membre est tenu de lui obéir. — La société désignera uu ou plusieurs députés dont nous devrons chercher à obtenir le patronage. »
(2) Le ministre de l’inslritclion publique avait cherché à ra-
t. — CAPfc.1 IGLK.
nant aux écoles polytechnique, de droit et de médecine; ccttc vénération du parti libéral, pour les écoles, datait de loin, et-la majorité de ceux qui étaient maintenant au pouvoir avait plus d’une fois invoqué ces bras d’écoliers pour renverser la vieille dynastie; témoin les troubles de 1820, dans lesquels M. Bavoux avait joué un rêle si actif. Dans les journées de juillet, les écoles avaient pris une part ardente et courageuse aux barricades; leur souveraineté s’était maintenue, cl depuis, la chambre des députés ellemême leur avait voté des rcmerclmenls; il est vrai que celles-ci les avaient repoussés avec dédain, mais on leur avait tant dit qu’ils étaient des héros! M. Casimir Delavigne avait si poétiquement chanté les martyrs de la victoire, les vieux généraux de vingt ans (les élèves de l’École polytechnique), que ceux-ci pouvaient bien se croire appelés ;ui gouvernement de la société. Quel gouvernement, juste ciel ! La Itasochc tapageuse n’avait rien de comparable à ces élèves qui chassaient les professeurs et décrétaient les émeutes comme moyens de gouvernement : aujourd’hui ils censuraient la chambre, le lendemain ils insultaient la couronne, toujours avec le même sentiment de leur supériorité. La paisible Sorbonne était devenue le théâtre des scènes les plus bruyantes : il n’y avait plus ni cours ni enseignement.
Au milieu de ce désordre incessant d’ccolicrs, l'administration de M. Lafliltc crut nécessaire d'apporter un peu de tranquillité, et M. Marthe, ministre de l'instruction publique, M. Persil, procureur général, s'étaient rendus à la Sorbonne, dans le dessein de calmer les esprits, et de constater les causes de ce grand tumulte qui agitait le vieux quartier de Saintc- Gcnevièvc (2). Tous deux avaient des antécédents
mener l'ordre dans les écoles et» invoquant les lois de la restauration :
« Le ministre de l'instruction publique croit devoir donner en ce moment quelques avis â la jeunesse des écoles. Dan» une é|>oqn<i léceulr, le calme des éludes a été uuhlemcul interrompu. On «cal devoir a dominé tous le* autre*, et *oit eu combattant pour la défense de» loi» , soit plus tard , en luttant contre l'anarchie, la jeunesse a payé sa dette avant l'igc, et bien mérité du pays. Hait à un dévouement honorable, kl no faut pas faire succéder un désordre mu* but. Le* loi* ayant repri» leur empire, tout ce qui est irrégulier doit étie nécessairement réprimé.
« l’ne ordonnance du S juillet 1020 défend aux étudiants, soit d’une mémo faculté, soit de diverses faculté* du mémo lieu, de former entre eux aucune association , et d'agir on d'écrire en nom collectif, comme s’ils formaient une corporation ou association légalement reconnue; en cas de contravention, il rat instruit contre les contrevenant* par les con*eiU academiques, et application kur est faite de* peine* de discipline.
« Ces dispositions, sans lesquelles l'ordre et par conséquent le travail sont impossibles dans les écoles, seront exactement maintenue*. Le ministre de l'instruction publique les rap|trllc aux élèves île* codes ; son devoir est de les faire exécuter ; mai» il a la confiance qu'un avcrtis'iciuciil doit suffire à une jruucsse loyale, qui uc voudra pas sc laisser eut ruiner par de* influence* passiouuérs.
S BtlTIII. •
, populaires qui rendaient leur situation difficile : M. Kart lie, autrefois étudiant, avait fait partie des sociétés secrètes avec toutes les solennités puériles des francs juges; M. Persil , un des avocats de la restauration les plus avancés dans le système libéral, naguère avait proclamé la souveraineté populaire la plus absolue avec le droit d’insurrection. Aujourd’hui tous deux changeaient de râle, et au lieu d’exciter la jeunesse, comme au temps jadis, ils venaient la réprimer en invoquant les moyens légaux cl légitimes.
(Juand ils voulurent les haranguer en vertu des principes d’ordre, ils furent accueillis par des huées et des sifflets; on brisa les glaces de leur voiture, on leur jeta des immondices à la tète. En vain ils déployèrent un caractère de fermeté dans des paroles pleines d’énergie, on les railla comme les professeurs eux-mêmes : hommes devenus graves, combien ne durent-ils pas alors regretter d’avoir semé de fatales idées au cœur de la jeunesse ! Ils purent voir combien était juste le système répressif des esprits politiques de la restauration t En cette circonstance , on vit le ministre appliquer les plus rigoureux règlements universitaires, ceux même qu’on avait 'faits pour la répression des école* en 1820, et qui excitèrent tant de clameurs au sein du parti libéral ; tant il est vrai qu’il y a toujours un châtiment pour ceux qui se mêlent, même momentanément, aux troublcsdes idées et des consciences dans la société. Vient un jour où ils arrivent au pouvoir, et alors ils succombent sous le poids de leurs propres doctrines.
Le parti républicain comptait sur tous les éléments de troubles; il avait pour lui les prolétaires, si puissants dans une grande fraction des faulmurgs. Aux temps agités, souvent quelques hommes énergiques s’om|>arent de la société par surprise , cl voici pourquoi : c’est qu’autour d'eux sc groupent toutes les misères, tous les mécontentements, tout ce qui espère un changement de choses , tout ce qui rêve un avenir meilleur. Ainsi les républicains en eux-mêmes n’étaient pas nombreux; mais au premier signal ils auraient trouvé derrière eux les prolétaires, les ouvriers des faubourgs mécontents; le pauvre est toujours si disposé à croire ceux qui lui promettent un peu de bien-être, et à suivre l’agitation comine le malade soupire pour changer de place sur son lit de
(J) C'est celle situation aventureuse qui mil écarlt |>luiiein dépolit de la gauche drt associations secrète».
• Pari» ,25 décembre 1830.
« En réponse à plusieurs article* intérêt dam diverses feuillet publique*, mou» croyant devoir annoncer que, dés le 22 de ce moi», let député» soussignés avaient donné par écrit Icnr démittiou de nirmbrr» du comité île la société /4ide-tai, leetel t’aidera, auquel >U avaient eu l'honneur d'élre appelé» dan» la dernière lueablét ;
douleur. C’est ce qui rendait redoutables ces hommes d'énergie, expulsés des clubs, et désormais portant le champ du combat sur la place publique. A eux devait s’adjoindre tout ce que la marche dessinée d’un gouvernement réparateur jetterait dans l’opposition (1) : y avait-il un mécontent, un irrité, vite il sc plaçait sous l'étendard démocratique; on s’affiliait les faubourgs, les ateliers, les professions les plus libérales, les imprimeurs, les artistes, toujours si aventureux dans les idées. Les organes ne manquaient pas : ici la caricature spirituelle , là les pamphlet* incisifs. Comme il n’y avait pas encore de répression contre les journaux, comme le pouvoir osait à peine entamer des poursuites, et que le jury acquittait avec insouciance , il en résultait une triste anarchie dans les esprits; la démocratie avait mille feuilles à son service ; un dessin pittoresque reproduisait les choses les plus respectables sous les traits les plus ridicules : l’esprit français est si ingénieux, il se transforme avec une facilite si merveilleuse, que rien n’échappait au crayon railleur. Il faut parcourir les journaux de celte époque pour se faire une idée de ce que la presse pouvait sc permettre contre les pouvoirs établis. Dans les feuilles rédigées par les plus ardents du parti radical, l’Angleterre, au temps de scs plus grandes saturnales d'opposition, n’avait rien vu de semblable. Ces licences de tous préparaient les esprits à quelque coup d’énergie, parce que la presse a cela de curieux cl d’instructif qu’elle signale les projets définitifs des partis; en ce sens, elle est la meilleure (Milice dont un gouvernement puisse user, car elle a ses révélations audacieuses ou naïves.
A côté des républicains venaient se grouper les impérialistes, alors loin d'être sans espoir d’un succès. Depuis juillet une transformation s’était opérée dans ce que j'appellerai l’idée napoléonienne ; la très-grande majorité des généraux, des officiers qui portaient au cœur le vivant et glorieux souvenir de Napoléon, s'étaient loyalement ralliés à la monarchie de 1688 (2) par un pacte préparé depuis longues années. Comme on craignait que le système bonapartiste ne suscitât une fois encore la question de guerre européenne, la plupart des esprits de valeur, séparés de l’empire et de la branche aînée des Bourbons, s’etaient rattachés a la maison d’Orléans comme à un symbole de paix et de garantie. La fraction du parti bonapartiste qui rcs-
générale. Celle résolution était turloul fondée tur ce que leur» devoir! de député ne leur laissaient pas le temps nécessaire pour prendre part aux travaux du comité.
■ Signé : D. Gsiiov, Et&itt Stiviara, Txiaa», le général Duu^r.
(2) U général Pajol lui-méme , ti impérialiste, avait accepté le commande!» cul de la première division militaire (Paris).
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lait en dehors, abandonnée à elle-même, n’avait plus désormais assez de force pour attendre d’elle seule une victoire, et par la nature des choses, elle devait se placer derrière le parti démocratique et se faire d’abord républicaine, afin d’espérer quelque succès. Ces deux opinions se trouvaient ainsi dans la même position, en majorité par les idées et en minorité par les éléments et les forces d’action. Certes l’idée napoléonienne était la plus populaire, la plus largement écoutée dans les faubourgs et dans la classe moyenne; et pourtant on avait peur des impérialistes; car avec leurs aigles et leurs drapeaux, c’étaient les cent-jours et la guerre. L’idée républicaine de liberté, d’égalité, était aussi immense et populaire, et néanmoins on craignait la république, parce qu’elle portait avec elle -môme les souvenirs d’anarchie et de desordre. De celte peur des deux systèmes devaient résulter beaucoup de mauvais désirs et bien moins de mauvaises actions : une agitation sur la surface, un besoin de repos dans la généralité des esprits; les ardentes passions devaient s’éteindre et l’esprit d’ordre et de sécurité triompher d’une façon définitive. : J’arrive à l'étude du parti légitimiste, et je dois m’arrêter plus longtemps sur la puissance et les desseins de ce parti , parce que se liant à la terre , à la fortune, à des principes conservateurs de toute société, il était difficile qu’un gouvernement pût marcher sans rattacher à lui au moins une certaine majorité de ces hommes de doctrine sage et tempérée. En vain on eût cherché une organisation régulière du parti légitimiste dans les premiers mois qui suivirent la révolution de juillet; surpris, frappé de stupeur par les événements inattendus, s’il y avait chez lui des instincts, des ressentiments profonds, irritables, il n’avait point encore formulé sa tactique, son plan ; d’avenir; il s’agitait par dépit, avec passion ou douleur. l'eu de légitimistes avaient émigré; tous restés sur le sol, ce nefutqu’après la tempête apaisée, qu’on les vil reparaître dans le jeu des institutions politiques. Il était pour le parti légitimiste une place immense à prendre, s'il avait eu la vraie conscience de sa position : comme il avait en mains les doctrines, la fortune, les propriétés, et qu’aucun gouvernement
(1} Extrait d'une initruetion envoyée de Londrei , tous la date du 23 ou du 21 janeitr.
■ L'on doit répéter partout que les puissances arment pour rétablir le* princes légitimes; que «le» agent* accrédités de* princi- | talcs poitsjnccssonl auprès du roi Cltarlcs; que le l ui Charles a pris la tutelle du roi llciiri, sou petit-fils... 11 faut remuer les peuples avec l< s bruits de guerre; qu'ils sachent qu'ils n'auront ni paix ni re|m«, ni commerce ni pro«| érilé, que par le retour d'uuc dynastie qui fit quinze ans leur prospérité et leur bonheur... Offrir la comparaison de l'étal de la France avant et pendant celte dernière révolution... Que l'on ne sait quels engagements le duc d'Orléans a pris en secret avec le roi; qu'il lient le pouvoir pour que les fac-
mnnarchique ne pouvait aller sans s’adresser à sa force, il devait s’organiser silencieusement, et sans se rallier précisément au système nouveau, lui présenter scs forces compactes comme appui ou comme obstacle, à raison de ce que le système lui aurait fait des concessions de principes et d’hommes (et ces concessions lui mettaient le pouvoir dans les mains). De celte manière, bien conduit, il aurait pu s’emparer de la société, comme sous Napoléon qui l’avait caressé et assoupli avec un grand instinct des services que la propriété pouvait rendre.
Loin de là (et telle est la nature effervescente, capricieuse des partis, qu’ils se perdent moins par leur faiblesse relative que par leurs fautes absolues) ; au sein des légitimistes comme partout, il y avait des impatients, des découragés, des imprudents, dont les démarchés et les actes devaient compromettre le parti entier. Quelques royalistes se ralliant à la nouvelle dynastie, comme hommes plutôt que comme opinion, affaiblissaient leur cause au lieu de la servir; le plus grand nombre restaient en dehors, cachés dans la solitude opulente et commode de leurs châteaux, sans s’aider un peu pour que le ciel les aidât beaucoup. Enfin, une autre fraction, la plus audacieuse, dans toute la turbulence de l’esprit du parti, se posait avec la démocratie dans les mouvements de place publique (1), perdant ainsi ce caractère respectable qui faisait du dogme royaliste une religion. Lne opinion qui prêchait le respect de l’autorité et se révoltait contre elle; une opinion qui avait Üétri les conspirations cl conspirait elle-même donnait un démenti à toute sa vie, brisait les liens qui la rattachaient au passé historique; une sorte de Fronde au xix* siècle n’était pas de la monarchie; et ce fut là ce qui fit un tort immense, irréparable, au parti légitimiste.
Cette turbulence était encouragée par la presse royaliste, en général plus ardente qu’habile; l’éloge dans les journaux n’elait point donne à la partie calme et raisonnable de l’opinion bourboniste ;
| celle-là, on la dédaignait comme inutile ; les encouragements étaient réservés pour tout ce qui était désordre cl tumulte : se tenir calme, paisible, c’était trahir; se rallier au principe sérieux et conservateur
ticui cl les turbulent» qui ont renversé le Irène et l'autel ue a’en emparent pas... Le» journaux libéraux voui serviront merveilleusement... Que l'on ne craigne pas do se servir des idée» républlcainc» pour miner le gouvernement intrus... Le bien nstira de l'abus de ces idée*... La France ne voulant pas de république,
I Europe la proscrivant, il n y a point de dsrigrr pour nou* à les employer contre cette monarchie de nouvelle espèce... Tout ce qui pcnl la détruire est excellent... Le» agitaleor» mêmes travaillent pour non»... Laissons les recréer un parti A Napoléon II... Noua savons que l'Autriche ne le donnera jamais... Les affaires de la Uclgique amèneront nécessairement une catastrophe; il faut étro prêt A en profiter... Que l'ou s'attache par-dessus tonte chose A ne représenter ce qui existe que comme un provisoire... »
SOS
d’un gouvernement, c'était manquera ses devoirs; la seule chose digne d'éloges pour les fouilles légitimistes, c'étaient l’insulte et le sarcasme jetés au pouvoir établi ; fatale tactique qui devait compromettre la force morale du parti légitimiste et en faire une faction. Était ce là l’usage qu’il devait faire des immenses forces de son principe? Indépendamment de sa richesse et de la grandeur de scs propriétés, ce parti comptait encore des provinces entières dévouées à ses principes et à ses traditions historiques; la Vendée qu’on pouvait soulever avec quelques paroles de religion, la Bretagne ardente et fidèle ; dans les départements du Nord, la grande propriété était royaliste; au midi jusqu'à la Loire, le peuple l'était également en majorité; dans le Languedoc et la Provence, les paysans, la multitude des villes même, auraient arboré le drapeau blanc avec enthousiasme, et cet esprit populaire aurait été surtout redoutable au cas d’une guerre avec l’Europe (1). On disait bien que la majorité nationale, dessinée pour la révolution, aurait étouffé la minorité; dans les grands centres de population, ce résultat eût été possible, mais il n'aurait eu lieu qu’avec de tristes désordres; il aurait fallu tout bouleverser et se montrer favorable aux idées démocratiques en même temps qu'hostile au nouveau gouvernement; cl si la guerre étrangère était venue alarmer le pays, on aurait encore vu les partis eu armes comme sous la révolution française; la guerre civile aurait éclaté en même temps que la guerre étrangère.
Dans les partis, c’est moins la majorité qui conduit, que la portion turbulente, aventureuse, parce que celle-là seule se montre et s'agite : ainsi les légitimistes, comme opinion, ne se gouvernaient pas sous les impressions des idées modérées et conservatrices ; mais ils marchaient sous l’impulsion des tètes d’aventures et de bouleversement. Ce qu’il ne faut pasoublicr, c’est que pendant quatorze ansle gouvernement était demeuré aux mains des royalistes; une aussi longue possession avait créé des partisans et des forces ; la dissolution de la garde royale avait jeté en demi-solde
(1) Un de» nom* le* plu* célèbre* dan* les fatte* de la Vendée écrivait à Son Allcsac llosale Madame, duchesse île U* rrj cl ré* fente du royaume ;
« Madame, l'insurrection régne depuis tii mois, cl depuis cette é|KK)ur ai fatale à la France H i l'Europe, les fidèle» sujets de Sa Majesté Henri V attendent vaiuemcnl les ordres de la légitimité. Plusieurs émissaires non* «ont venus de la part de Voire Altesse Royale, mais n’ont fait qu'entretenir notre espérance «an* fuer notre incertitude , et nous voyons avec douleur qu'il u’y a pas en* core un plan général d'ariété. i
(3) On avait même dessiné un plan de gouvernement et de restauration sous la duchesse de Berry. Voici en quoi il consistait :
« La constitution primitive delà France aéra rétablie telle qu'elle esislait au l»r janvier I7U9. On rétablira pareillement le» provinces dan* leurs unau, franchises, immunités et privilèges, en conservant toutefois, pour la facilité do l'administration, les lobdivi-
plus de mille officiers braves et dévoilée; huit cents gardes du corps étaient répartis dans les provinces; le maréchal Soult, trop supérieur pour avoir des préjugés, avait cherché à répartir dans les régiments les soldats et les sous-olliciers de la garde royale; la majorité restait dans ses foyers, et par une honorable fidélité à leurs officiers, ils auraient répondu au premier appel du drapeau blanc. L’influence des idées militaires et des traditions d’un long service, une capacité incontestée, donnaient à ces officiers une influence sur leur canton ; au jour d’une prise d’armes pour là légitimité, tout cela se serait levé comme un seul homme. On répandait parmi eux mille bruits recueillis avec avidité par l’amour et l’espérance : « Les Bourbons, délaissés un moment par l’Europe, disait-on, après les événements de juillet, avaient été depuis mieux appréciés et secourus; Charles X recevait des offres de toutes les puissances, le moment de la guerre n’était pas loin, et la duchesse de Berry pouvait remplir une belle mission, en se plaçant avec son fils comme médiatrice entre la France et l’etranger, b Ces braves officiers jamais n’auraient accepté un rôle dans une invasion ennemie : pour cela ils avaient trop d’honneur, trop de fierté de leur litre de Français. Le plan qu’ils avaient conçu, véritable illusion, mirage lointain, était caressé par eux avec enthousiasme : au moment où les étrangers apparaîtraient sur la frontière, au milieu du désordre cl de la terreur que cet événement occasionnerait, une levée de boucliers royalistes serait faite sous le drapeau blanc ; on dirait aux hommes de juillet : a Ce n’est pas pour vous combattre que nous nous levons, vous nos frères sous une couleur différente; mais c’est pour proclamer un système de salut, élever sur le pavois Henri V avec la régence de la duchesse de Berry, et par ce moyen nous placer entre l’étranger et la France, et sauver ainsi la patrie (2). »
Ce plan était inexécutable : est-ce qu’on peut discipliner un parti comme une armée, avec la même régularité? Les passions raisonnent-elles aussi bien et d’une façon si logique ? Aurait-on assez de force pour
Mon* d(5|i»i Icnirntalr», La religion catholique sera proclamée la religion rte l'Etal, et les cultes qui en dérivent seront garanti* solennellement dan» la plénitude de leur exercice, et salarié* par les adminiilialioni locale*. La central itat ion administrative disparaîtra dan* »e* dernière* branche*. La magistrature sera rétablie, autant que posaikle , telle qu'elle existait avant la première révo- Inlion ; elle reprendra positivement ara dénominations anciennes. On exclura des fonctions de l'intérieur tous ceux qui en ont accepté depuis le 1«T août 1830 Le conseil de régence sera formé par l'élection remise au soin des étal» généraux, convoqué» dès qne le royaume »rra rentré aon» la domination de «on roi légitime. Alger et ton territoire seront déclarés partie intégrante de la Franre. Une loi déclarée fondamentale fixera les droit» et les limite» delà liberté, de manière i ce qu'elle ne puisse plut provoquer un bonletcrsemml de l'Etat, uni néanmoins que la censure puisse jamais être rétablie •
>gle
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lever le drapeau blanc d’une manière tellement for- [ midable qu’il pût compter sur une victoire «ans ( l'étranger? En supposant l’Europe triomphante, s'arrêterait-elle respectueusement en face du drapeau blanc, comme en 1814, et n’aurait-clle pas cherché des indemnités, des garanties aux dépens de nos frontières? Évidemment, si les cabinets étrangers se rapprochaient de Charles X, ce ne serait, en cas de guerre, ! que pour affaiblir la puissance morale du gouvernement de juillet cl aider la victoire par l'anarchie. De tout ce rêve royaliste il ne restait donc qu’une turbulence de place publique, et celle-ci allait amener une fatale représaille dans une journée funèbre, : celle du 14 février.
Pour juger le sens et la portée de l’inexplicable démonstration royaliste à Saint-Gcrmain-PAuxcrrois, il faut revenir un moment sur l’exil de la branche aînée des Bourbons, et examiner dans ses détails la situation personnelle de celte race d’illustres proscrits. I/élat civil et politique de la famille royale depuis son arrivée en Angleterre était celui-ci : le roi Charles X et M.le Dauphin ayant alnliqué, suivant les traditions historiques, Henri V était roi aux yeux du parti royaliste , sous un conseil de régence, avec la garde de sa mère. Ici une question de tutelle s’élevait immédiatement, fort délicate, parce que la famille royale n’avait pas une absolue confiance dans la conduite de la duchesse de Berry qui n’était ni assez sérieuse ni assez prudente pour qu’on s’abandonnât à elle; cette princesse, jeune encore, aurait elle la tutelle de son üls et la régence du jeune roi de France, de manière à prendre la direction suprême du mou- | veinent? Si déjà cette situation d’état civil était difficile, clic le devenait bien davantage depuis que la nouvelle royauté était proclamée en France avec une constitution et une forme régulière de gouvernement : Charles X et M. le Dauphin avaient donné leur abdication, à la seule condition, bien entendu, que le duc de Bordeaux serait immédiatement proclamé, sous le nom de Henri V, par les chambres, avec la lieutenance générale du duc d’Orléans. Cette condition n’étant pas remplie, l’abdication devenait nulle aux yeux du vieux roi, qui au reste n’avait abdiqué qu a regret, parce qu’il se croyait seul apte à conduire et à diriger le pouvoir; Charles X était donc décide à reprendre sa couronne, depuis surtout que le conseil ancien avait ressaisi la domination de ses pensées et de scs intérêts. Nul ne tenait plus à la direction absolue que Charles X; émigré, il avait désiré se poser en tête de son parti; Monsikub, il l’avait dirigé; roi de France dans l’exil, il voulait encore rester le maî-
tre des affaires et dominer les événements de sa race.
11 naissait donc là une division très-sensible au sein du parti royaliste (1). Ici le vieux roi et le duc d’Angoulême, qui prétendaient retirer leur abdication, parce que la condition imposée n était pas remplie; là, Madame la duchesse de Berry invoquant les droits de son fils, le duc de Bordeaux, Henri V, roi de France et de Navarre depuis la renonciation de son aïeul et de son oncle. La noble et ardente duchesse soutenait qu’elle avait droit à la régence, à la direction par conséquent de tout pouvoir, après les royales abdications, et que nul ne pouvait lui enlever les conditions de mère et de régente. D’ailleurs, n’était-ce pas donner de la jeunesse, de la force, de la chevalerie à son parti que de placer l’autorité royale aux mains d’une jeune femme et d’un noble enfant, salué comme le fils de l’Europe (2)?
Celte division était telle qu’elle avait produit une froideur marquée nu sein de la famille royale même. Charles X prétendait au droit de garde sur le duc de Bordeaux, qu’il tenait par les mains de son gouverneur, M. de Damas; Madame, au contraire, revendiquait la régence, cl le plus beau jour de sa vie aurait été celui où, portant son fils dans ses bras, elle aurait débarqué sur les côtes de France. Le vieux roi avait son conseil, dirigé par M. de Monlbel, esprit sage, droit, instruit, et sa diplomatie sous M. le duc de Blacas fort respecté en Europe ; la duchesse de Berry était entourée d’oflîciers jeunes, dévoués, de gentilshommes impatients, qui la nommaient des plus illustres titres de l’histoire. Le fractionnement dans la famille se reflétait dans les idées cl dans les sentiments du parti légitimiste : Charles X cl M. le Dauphin représentaient la vieille fraction royaliste, mêlée aux idées religieuses, avec MM. de Blacas, de Latil, de Damas ; taudis que la duchesse de Berry se rattachait à quelque chose de jeune et de poétique, à M. de Chateaubriand pour l’éducation de son fils, à la génération nouvelle par les promesses de libertés à profusion, et à la France par un retour vers les anciennes franchises provinciales. Par-dessus tout, la duchesse rêvait, désirait d’aventureuses expéditions à la Stuart, comme toute femme ficre et de digne maison, tandis que le roi Charles X cl M. le Dauphin attendaient de la Providence la réalisation de leurs vœux, ou bien encore de la lassitude des partis qui est une seconde providence, la duchesse de Berry espérait, appelait un mouvement de guerre civile dans la Vendée, dans la Bretagne, afin de sc placer avec Henri V à la tête d’une insurrection retentissante. Quant à Madame la Dauphine, elle semblait tenir un
(1) Celle difition sc révélait par des mécontentements, des antipathies entre le» chefs; cl ces débats, ces querelles para Usaient la actes et leur enlevaient l'esprit d'unité tout à fait indispensable.
(2) La correspondance de SI de Talleyr and sur les divisions de la famille royale exilée est liés- eu rieuse , jvarcc qu’elle garde un respect , une courenance parfaite dans l'expression.
milieu entre les deux partis : tête intelligente et forte, comme elle avait peu de conliance dans le caractère de Charles X et de M. le Dauphin, elle eût mieux aimé compter sur le concours de la duchesse de Berry ; mais elle savait aussi sa sœur légère, enthousiaste, et craignait quelques-unes de ces aventures sinistres qui auraient pu en finir avec le seul rejeton de la race sacrée.
Cette division au sein de la famille royale était si grande que lorsque Charles X, d’après l'autorisation si froide de Guillaume IV, recul pour habitation le château d’Holy-Rood, la demeure des Stuarts (triste et fatal rapprochement), la duchesse de Berry n'accompagna pas ses parents dans celle antique résidence; sa demeure plus active, elle: la lixa à Londres, au milieu de la haute aristocratie , et là elle eut la douleur de voir que son fils et même sa fille ne lui étaient pas conliés (1). C'elail dur pour une mère ! On craignait quelque chose de trop osé, de trop imprudent, si le duc de Bordeaux et Mademoiselle eussent été dans ses mains. Dès ce moment à lloly-Rood tout fut grave, réfléchi , timide, de manière à ne pas inquiéter le gouvernement de Paris qu’on e»|>erjil voir tomber de lui-même au premier moment. Les partis se font tant d'illusions ! Le maréchal de Bourmont, le baron Capcllc, M. d'Iiaussez, le cardinal Latil formaient le conseil du vieux roi (comme s’il y avait encore un ministère), et toute la préoccupation d’IIoly-Uood fut de se poser avec dignité vis-à-vis de la France et des cabinets. De tous cotés vinrent des offres de pensions et d'argent, avec une bonne fraternité royale ; l’Europe ne voulut pas autrement s'engager dans des projets de restauration qui auraieut compliqué les affaires sérieuses. Tout en traitant le chef de la maison de Bourbon avec une dignité souveraine, on ne lit aucune autre promesse, sans eu excepter même la Russie.
Il n’en était pas ainsi de la duchesse de Berry, si hardie et toujours prèle à quelque chevaleresque entreprise; elle , ce n’étaient point des hommes graves et réfléchis qui l’entouraient ; à Londres , comme dans toutes ses résidences, ceux qu’elle recevait avec affection appartenaient au parti militaire , à l’audacieuse faction qui par tous les moyens chercherait à ressaisir la couronne de France; gardes du corps f odiciers de la garde royale, agents secrets, tous entouraient Madame, très-susceptible, comme toutes les imaginations ardentes, de s’abandonner aux rêves d’or, sur la valeur morale de sa cause. Lorsque Charles X reprenait ses habitudes royales à Holy- Bood, ses chasses, son whist, ses formules de cour,
(I) La darhesse de Berry fait de celle séparation l'objet de pln- •icuiidcte* icllrcs; aussi u diplomatie est-elle entièrement distincte; elle faim! i|ir en Piémont, k Naples, en Lspagnr, pour
Madame la duchesse de Berry , sans étiquette, familièrement, correspondait avec tous les ardents et les plus passionnés du parti royaliste. Il en arrivait chaque jour à Londres de toutes les provinces de France. Rien n’était plus facile que ce voyage : la licence dont on jouissait depuis 1830 permettait tout, même les conspirations; on allait à la police prendre un passe-port qu’on obtenait sans ditticulté, tout en annonçant ses intentions et le but tout légitimiste du voy age d’Angleterre. La duchesse avait des émissaires partout, en Espagne , en Italie; elle (toussait les chefs de parti à se dessiner enfin par une prise d’armes. Il faut lire dans ces correspondances les illusions qu’on se faisait sur le triomphe prochain de sa cause.
l e parti royaliste en France subissait les mêmes divisions que la petite cour d’Holy-Rood; toutefois une très- failli'* minorité restait lidèli; à la doctrine pacifique de Charles X; par instinct, les royalistes d’action entouraient ce qui était jeune , hardi, plein d’avenir et d’espérancr. l.a cause du vieux roi paraissait perdue : celle du duc d’Angoulêroc n’avait aucune chance; celte retraite de lloly-Rood, ce conseil si ph'in de gravité , tout cela allait peu à l'espérance d’un triomphe, à des idées jeunes et ardentes : c'était comme la solitude d’un trappiste à côté des agitations du monde. Dès lors la duchesse de Berry devint comme la personniücalion du parti royaliste en France, sa religion, son symbole; on ne pariait que du duc de Bordeaux, ou pour mieux dire, de Henri V, salué roi par toute la force active du parti. Cette force bien que considérable au point de vue d’inertie eide puissance morale, ne correspondait que trèsfaiblement aux idées et aux affections du peuple. Tous les noms qui allaient au cœur, ceux de MM. de Chateaubriand, Ilyde de Neuville, de La Ferronnays, étaient mis en axant pour créer des illusions bien dangereuses, mais ils n’évcillaienl aucune sympathie dans l’esprit des multitudes, surtout à Paris.
C’était se faire d’étranges idées sur la population qui naguère avait dressé les barricades , que de croire possible un mouvement favorable a Henri V ; qu’un tel mouvement vint de la Vendée, de la Bretagne, du Midi, cela était en harmonie avec l’esprit de ces populations royalistes et religieuses. Mais à Paris, au milieu de la multitude de juillet, lorsque tant de passions étaient soulevées, lorsque tant d’irritations vivaient dans les esprits, était-il raisonnable de songer à un mouvement populaire pour M. le duc de Bordeaux? Qu’on fût mécontent du résultat obtenu au 9 août, cela sc pouvait pour quelques-uns; que
le succès «k sa cause. En général, scs offres élaicnl écoulées froidement par les cabinrls , el de plus elles étaient contrariées par la correspondance de M. de Blacas.
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les républicains pussent s’agiter tumultueusement , cela se comprenait encore , et la démocratie avait les chances de l'audace : mais la pensée populaire n’était point et ne pouvait être pour Henri V. Trop de préventions et de haines avaient été semées contre les Bourbons; ce nom si grand et si beau , cette tradition historique transmise de génération en génération, était devenue odieuse à ces masses qui vivent au jour le jour , cl, il faut le dire avec conviction , si ta duchesse de Berry était apparue avec son fils dans la capitale, nul n'aurait pu répondre de leur vie, pas même le gouvernement.
Cependant, le croirait-on? sept mois à peine depuis juillet, le parti royaliste se fit illusion à ce point qu’il espéra une démonstration favorable à Henri V; déjà il s’était montré avec une certaine hardiesse lors de l’anniversaire funèbre du 21 janvier (i); les journaux avaient pris le deuil , des messes avaient été dites avec toute l'ostentation des partis, et l'on rappela en cette circonstance tout ce qu’une injurieuse dérision ou une colère aveugle pouvaient fouiller dans les i archives de la maison d'Orléans. On voulait ainsi ! préparer une explosion, entretenir des haines, et l’on j choisit l’anniversaire du 43 février, jour lamentable où M. le duc de Berry succomba sous le poignard d’un assassin. Les partis ont des douleurs sans doute et de tristes souvenirs, mais ils les conservent moins dans le cœur, qu’ils ne cherchent à les faire servir à leurs desseins; souvent le cercueil des morts cache un héritage de passions que les exaltés se hâtent de recueillir comme des collatéraux avides. Telle fut donc la tendance de la cérémonie du 14 février ; elle ne rappelait le trépas funeste du noble père du duc de Bordeaux, que pour exalter Henri V roi de France et de Navarre ; le poignard de Louvel , tout politique, désignait l’esprit des révolutions : on pouvait donc sur celle tombe faire apparaître et briller les droits I de l'orphelin à la couronne : et ce fut à quoi on ne manqua pas dans des circulaires cl des épanchements intimes. L'ette petite fraction royalistequi allait célébrer j l’anniversaire comptait de fort grands seigneurs, de» noms illustres, et avec eux ces aventuriers cl ces fous qui devancent les complots et compromettent les partis ; ce qui était pour les timides un simple dénombrement, une occasion de se voir cl de se rapprocher, devait par l’imprudence des ardents sc changer en
(1} Le* journaux royal i «Ici* publiaient même des article» fort injurieux et de» rapprochement* historiques qui n’avaicntni raUon ni but.
(2) Celle correspondance ministérielle , relative au aervice de SainURoch, a «a curiosité; U voici i
Lettre du mm il Ire de l' mit rieur au ministre dti euUn.
u Son cher collègue, nous non» tomme* rnl rr.tr no* en conseil du projet foi mé de célébrer on service en l'honneur dt la mémoire du
une émeute, ('.ommc les vieux protestants réunis dans le prêche , les royalistes devaient soulever ces tempêtes qui , aux jours de la Ligue, faisaient fermenter les masses au dehors. Tant il est vrai que les passions des hommes sont toujours les mêmes et changent à peine dans leurs formes.
Le ministère de M. Laffitte , malgré son décousu, son laisser aller, avait néanmoins connu quelque chose de ces projets du parti légitimiste. Avec la moindre prévoyance des événements , il aurait compris que la démonstration royaliste devait être surveillée, moins encore pour l’importance et le danger qu’elle pouvait avoir en elle-même que pour les passions qu’elle devait soulever. Le ministère était prévenu à temps : comment allait-il agir? Pour s’expliquer la nature des événements qui vont suivre, il faut dire d’abord qu’aucun principe religieux fortement nuancé n’elait au cœur des ministres du cabinet. M. Laffitte savait peu de chose de l’Église; la banque avait eu sa grande croyance pendant toute sa vie. Ministre de l’intérieur, M. de Montalivcl appartenait tout entier aux idées du xvin* siècle ; seulement, comme il était homme d’ordre, de conservation et de gouvernement , toute tourmente de place publique devait vivement éveiller ses craintes. M. Hardie, ministre des cultes, à peu près dans les mêmes doctrines, avait néanmoins assez le sentiment de scs devoirs pour traiter le clergé avec respect, l’épiscopat comme une force morale; et en toute hypothèse, comme il s’agissait du culte de la majorité des Français, on devait protection et liberté la plus entière à l’Eglise. Les deux préfets, MM. Baude et Odilon Barrot, plus immédiatement chargés de la police de la capitale, étaient tout à fait les enfants de la philosophie incrédule; et peut-être devaient-ils accueillir avec une secrète joie un événement qui témoignait que le peuple ne reviendrait pas aux vieilles superstitions des ancêtres.
Dans cette circonstance M. de MontalivcP informé, comme ministre de l’intérieur, du service qui se préparait pour le 14 février à Saint-Roch, s'empressa d’avertir M. Rarllic des préparatifs d’une cérémonie capable de compromettre l'ordre public. Ainsi prévenu, M. Barlhc s’adressa directement à l’archevêque de Paris, afin que, de son autorité spirituelle (2) , il empêchât le service qui devait sc faire à Saint-Roch ,
doc de Berry; von* lia dû voir monseigneur l'archevêque et la I enrê de Sainl-Boch et voua concerter arec cm* anr le» mesure* «le prudence que semblait réclamer l'intérêt de I» tranquillité publique- De nouveau* rapport* qui m'ont été fait* ne lalueot aucun doute «or le* flehcus desaein* dont l'exécution pourrait donner li<-u ides voie* de fuit. On parle de trophée» qui doivent orner le cala- - fai que et qui pourraient exciter ceux qui ont de la répugnance pour le» emblème» du gouvernement déchu. J’ai prévenu M. le pré- ( Cet de police en l'invitant à prendre les eocauret necmaaires; mai*
l'objet des vives craintes du gouvernement. U fallait éviter tout sujet de conflit, cl le ministère trouva dans le prélat, qui déjà dérobait sa télé à de tristes inimitiés, le loyal concours qu’il en espérait. Le service fut interdit à Saint- Roch. Mais on n’avait pas prévu qu’il y avait d’autres églises, et par un avis affiché, la cérémonie fut indiquée à l’église Saint -Germainl’Auxerrois, ce même jour, 14 du mois de février. Le concours y fut nombreux ; de longues files de voitures stationnaient sur la place et dans les rues environnantes ; les légitimistes les plus ardents avaient voulu se compter, s’énumérer, et peu manquèrent à l’appel; l’église était pleine d'anciens officiers, de gardes du corps, des élèves de Sain t-Cyr, défenseurs de la cause, et d’anciens serviteurs lidèles. La cérémonie était lugubre, les accents étaient déchirants, et le Dits ira semblait comme un cri de désespoir sorti d’une tombe, lorsque , dit-on, quelques fidèles firent passer de main en main l’image du duc de Bordeaux, représenté sous les traits de Henri Y, avec la couronne au front et les insignes de la royauté. Cette image fut même placée sur le catafalque, pour que le fils fût l>éni sur les insignes fleurdelisés de son père. Tout cela était une démonstration du parti qui voulait constater l'abandon des droits de Charles X et de M. le Dauphin pour élever et exalter la couronne légitime de Henri V. Ce mélange de politique et de religion, cet échange de sentiments chaleureux et de tristesse ambitieuse, étaient une imprudence au milieu de l'effervescence des esprits, et l’on vil bientôt la réaction arriver, soudaine, profonde, irritée.
Je n’ai jamais cru qu’un gouvernement régulier pût favoriser l’anarchie, sous quelque prétexte qu'elle se présentât, même pour se débarrasser d’un parti ennemi. M. Haude, préfet de police, appartenait alors à l’opinion ardente des barricades, avec un mélange de l’esprit impérialiste; et M. Odilon Barrot, préfet de la Seine, se rattachait, par sa vie et ses actes, à la dictature de M. de Lafayetlc;de sorte qu’il dut se réveiller dans leur âme un sentiment de colère trèsnaturel lorsqu’ils virent ces manifestations retentissantes d’un parti qu'ils voulaient contenir. C'est ce
je désire connaître le rouillai «le votre conférence arec l'autorité ecclésiastique. •
Reponte dm ministre des eu Uct au ministre de rinlêrienr.
« Monsieur cl cher collègue, j'ai eu une entrevue avec le prélat archevêque de Pari*. Il m'a paru disposé à »c servir de »on influence aur ion clergé pour rr|Miuwcr tous le* prétexte» qui pourraient être donné* aux agent» de désordres, et enipècbcr qu'un ne donnât à de* prière* religieuse* le caractère coupable de provueatiun . J'ai fait appeler N le curé de Sainl-Roeli. Il a été arrélé que le ter vice n'aurait pas lien. Il ini|x>r1e de prendre tontes le* mesure* nêcnaairr* pour prévenir le* désordre» cl punir ceux qui auraient méconnu de Mlutairk* avertissement». •
qui explique peut-être leur inconcevable indolence à réprimer l’explosion populaire éclatant contre la cérémonie de Saint-Gcrmain-l’Auxerrois : n’est-on pas toujours disposé à laisser donner une leçon aux partis qui vous importunent? Un gouvernement régulier, une force bien organisée réprime par le seul sentiment intime de l’ordre et ne recourt jamais aux excès; pour lui il n’invoque que la fermeté et la justice. On n’en était pas encore là sous le ministère de M. Laffitte, et l’émotion du peuple contre Saint -Germain -l’Auxcrrois fut soufferte avec cette façon de raisonner qui tient au caractère humain : « Les carlistes ont voulu remuer: il est bon qu’ils sachent que le peuple les déleste aussi profondément que le premier jour, et qu’il n’y a aucun succès possible, aucune espérance pour leur cause. » Voilà ce que les deux préfets purent se dire involontairement comme une conséquence de leur opinion personnelle, une suite de leurs antécédents; tant il y a que librement, presque sans répression de l’autorité, et avec une facile tolérance, cette même multitude déguenillée qui, dans les journées de décembre, avait menacé la chambre des pairs en demandant à grands cris la mort des ministres, se précipita comme un torrent vers l’église Saint-Germain-l’Auxerrois que les royalistes venaient de fuir à peine. Il n’y avait plus alors qu’un catafalque, quelques cierges; les prêtres avaient abandonne l’autel et le chœur, comme aux jours de la terreur sinistre.
Qui ne connaît l’église Saint-Germain-l’Auxerrois, ce splendide bijou de la renaissance, si coquettement orné, délicieuse transition entre l’art du moyen àgc et le fini du xvi® siècle, avec mille petits détails moresques des alcazars de Valence et de Grenade ? A toutes les époques, la générosité des rois avait orné leur paroisse de somptueuses richesses : c’était là où Louis XIV avait fait sa premièrccommunion; Louis XV enfant venait recevoir les instructions religieuses à Saint - Germain - l’Auxerrois; Bourdalouc, Massillon y avaient prêché; les rois très-chrétiens y faisaient leurs pâques en public, mêlés aux autres fidèles. Eh bien ! dans un moment , ce peuple de ravageurs se
Lettre dm ministre de l'intérieur au préfet de police.
« Mon, leur le préfet, un service funèbre doit «voir lieu à Sainl- R«ch, pour l'anniversaire de U mort de M. le duc de Berry Si j'en et mi divers rapport* qui me ion t adressé*, l'ordre pourrait être trouble dan» celte circonstance. Ü’on cAlé, le* carlistes se sont donné icn In-vous; ils ont demandé, dil-«n, an curé de Sainl- Hoch, qnc le catafalque fàl unie de» insignes de la branche aînée de la famille de* Bourbon* ; d'un autre côté, on annonce que 1rs jeune* gens de* école* et de* société* populaires doivent se porter en grand nombre sur les liens, bien décidé* à ne |>a» souffrir cette manifestation. Je vous invite i vérifier ce* fait» et i prendre le* iiirsurisde |iolirequc vmi* jugerai convenables. * (Apièv rcl avertissement, M. Bande n'clail— il pa« vuflivanunent prévenu?)
ATTITUDE DES PARTIS SOUS UE MINISTÈRE DE M. LAFFITTE
précipite avec l'instinct de* animaux féroces dans le sanctuaire pour le souiller. Là furent commise* des profanations de tontes espèces : le* uns, comme les huguenots de la Flandre , brisent les ligures des saints et décapitent les martyrs; d’autres, comme les révolutionnaires de 93, violateurs de la châsse de sainte Geneviève, dégradent le tabernacle; ce peuple, à demi aviné, en veut surtout à la croix, symbole auguste qui donna la liberté au monde; sous prétexte qu’on y voit des fleurs de lis, on la brise, on la mutile, cl dans sa chute, l’orgue, chef- 1 d’œuvre de patience, admirable pour l'art, est brisé en mille pièces. Il n’y a plusde la vieille église que les quatre murailles; les vitraux mêmes ne sont pas épargnés!
Celte première dévastation «'opère sans que personne s’oppose au désordre; il y a un préfet de police chargé de veiller à la sûreté publique; il y a un préfet de la Seine qui doit considérer une église , sinon comme un lieu de vénération et de sainteté pour les Fidèles, au moins comme un bâtiment communal , un monument public. Que font ces magistrats qui disposent de la garde nationale, et peuvent mettre en réquisition toute* les forces de la cite? Us se s’enquièrent que des moyens de donner une leçon au , clergé el aux royalistes : aucune mesure n’est prise pour préserver la sainteté du culte, ou bien tout est fait d'une manière si indifférente que les ravageurs demeurent les mailrcs. Je me trompe, quelques actes émanent de l’autorité publique dans celte première journée : voici d’abord une proclamation de M. Raude; homme d’esprit et de modération, s’il la relit aujourd'hui, il doit en gémir comme de l’acte le ; plus triste de sa vie et le plus curieusement écrit (1) ; c'est une accusation , non point contre le* faiseurs
(I) Préfecture de palier .
« Habitant» Paiisl Di'» le lendemain «le» journée» «le jnillM, te pjili de la cnnlre-rrvololinii qui, au moment du danger, «* enfilait drrrièiede* utMili égaré», rcnon.iil la traîne de Mi ancien* complol*. C‘(*l £ l’abri de la liberté i|itc no» loi* garantirent £ 1 fini», un» distinction d'opinion», que ce parti cherche à renverser le» in»lilnliun» que itou* avou* rouquine». Il a pria noire longanimité pour de l'hésitation, noire confiance en nous-mêmes pour de la fiililcoe; hier, il »’c»t démasqué 1 Satnt-Gerniain-rAwicrroi» pur une provocation iu»en«re £ la guerre civile, concertée , de ton nteu même. «»ec lloly-Rood...
■ Ko» lirhe» ennemi» u’onl qu’un moyen de compter encore «lao» noire pays. Cett de non» diviser, c‘c*l de répandre parmi non» le» méfiance» el le» dnwnrde*. Celle ladiqoe a fait drpni» 1 quarante an» trop de mal à la France pour qu’il* n'y reviennent pas aujourd'hui.
« 8ouieiion*-no«i* que depni» an lièrl* le mot d’ordre dn jéuniliam'c (le mol fit ancien !) e»l : Haine n Im famille d'Orléame ! Cutifiom-nouiiu roi que rette haine et cr»per»éculi >n* ont identifié avec noire rause.. . On veut pâtisserie peuple an désordre pour éloigner ri»- loi le travail el la séewrilé : la raison du peuple rejettera res per- ? n«le* insinuation», il reiiera de dévaster le» propriété, publiques. I.e gouvernement connaît le dévouement delà gai de nnlioualc pour 1 le roi, £ no» in«lilnlion«, £ l’ordie. Ce dévouement ne »e démentira j I. — CAPEF1GUE.
d'émeute* qui menacent la vie et la sûreté de tous, mais contre la conjuration des nobles cl des prêtres, les lâches ennemis qu’on venait d’arrêter.
Et M. Odilon Barrot, s’imagine-t-on qu’il jette des reproches à ces hommes de troubles qui brisent, mutilent , ravagent, pillent les objets d'un culte? An contraire, il semble les caresser, en leur annonçant que toute satisfaction leur sera donnée. L’arrêté d’un maire commande le renversement des croix par mesure régulière et administrative; M. de Montalivet, esprit sage et ferme, en est à ce point de n’invoquer pour mettre à l’abri une église chrétienne, que le froid respect qui est dû aux monuments publies. « Citoyens de Paris , respect aux monuments publics! dit le ministre. Ces mots adressés à une nation civilisée, ne seront pas prononcés en vain. Le peuple parisien, offensé par des démonstrations hostiles à notre roi citoyen el à la révolution de juillet, ne | démentira pas la noblesse tant de fois éprouvée de sc» sentiments. II se confiera dans le gouvernement , qui a , ce matin , saisi et mis sous la main de la justice plusieurs des principaux acteurs de la cérémonie factieuse qui a eu lieu hier à Saint-Germain-I'Auxerrais. » Ainsi les hommes qui dévastent les églises sont les citoyens de Paris, les sacrilèges sont traités avec déférence, el on légalise en quelque sorte les excès de l'émeute : triste temps que celui-là où l’autorité ne peut garder ni la force ni le respect d'elleniéme (3) I
Comme aucune précaution n’esl prise pour empêcher ce tumulte épouvantable, les dévastateurs de Saint-Germain-l’Auxcrrois se portent à Notre-Dame, la magnifique cathédrale ; que vont -ils faire? grand Dieu 1 Ils ne sont point arrêtés par l’aspect majes-
jarnai», cl celle grande I'i!<! MU préservée de tou» la» esté* qui pointaient compromettre sa tianqudlilé cl «mi repo*.
. J. B* DM. »
P) te lendemain, M. «te Monlalivrt publiait «ne autre proelamaliim, dan» un esprit plu» ferme cl pin» gouvernemental.
• llabitaul» de Pari», un mmiveuieni iTmilignaiioti, uialheurruM-uiunl trop motivé, a produit de* désordre» affligeant» Ou- IiImuI I» justice du roi, de» citoyens nul cru devoir *e raiic jilllicc par eux-même* ; il» n'ont fait que donner de* arme* £ nu» pin*
I rrud» ennemi». Ce n «l pu ainsi que le* conquête» de juillet | doivent être défrndin*. Le revperl pour ta loi cl l'amour de l'ordre, voilà br» véritable» rempart» de ta libellé. L-* principaux auteur» «te la manifr«talion fictnu»e qui a ro lieu £ Saint G rmainl'Auxt-rroi» sont cuire te» main» «b* la jml.ee. Noire devoir £ noua ni d'allrudrc en kilrnre l«« artéi» qu'elle pronottena bientôt. Aujourd'hui , aucun désordre nouveau ne peut Iran ver d’eiCuae. Braie* concitoyen», éloigné» vous donc de» groupe» de» factieux qui «•saymairnt peut-être de »c former «nr quelque» point». Il e»t Irmp» que ce» agitation» *an» rriue rcuontelée* aient un terme, vl que l'énergie de I « nation en arme», si dojneinunt reprfceuléc par l'adniuable gaule nationale «le Pari», fa.* justice de Ion* ceux t|ui voudrait' ni ébrauler le Irène populaire de Loin». Philippe.
■ MuXtAUTxr.
» 16 Strict 193 t. »
tueux do la métropole, la perle précieuse de Paris; ces tours, qui semblent les géants des âges, ne les accablent pas de la hauteur des siècles; sous prétexte que l’archevêque de Paris (lui , proscrit et calomnié, le père des pauvres), a autorisé la cérémonie (ce qui est un mensonge), cette multitude se précipite vers l’archevêché. Elce fut ici encore une scène horrible; comme englouti dans un torrent dévastateur, tout disparaît; les murs, les parquets, les charpentes, les grilles; cet archevêché tout à cdté de l’hOpilal fondé par un évêque de Paris, où tant de misères sont accueillies sous le nom de Dieu, l'hdlcl du pauvre, cet archevêché est détruit de fond en comble, sans qu’il reste pierre sur pierre. Il y avait là 1 une bibliothèque, la plus curieuse pour le droit ecclésiastique, des collections si rares qu’il a été impossible d’en réparer le vide : eh bien! ccs livres, ces manuscrits , ces richesses si précieuses sont amoncelées sur le Petit-Pont et jetées en pleine rivière au milieu des gros rires, des joies de carnaval. Comme les huguenots dans le sac de Itonie, après la mort du I connétable de llourbon , des misérables alTublés de vêlements sacrés proccssionneiit sous la mitre des évêques avec la crosse en main ; ce peuple qui s’assied sur les bancs de la cour d’assises, les repris de . justice, les malfaiteurs, les vagabonds, parodient les cérémonies de l’Église. Pendant tous ces désordres l’autorité reste impuissante; Notre-Dame est remplie de gardes nationaux, et on ne réprime rien (1).
D’où vient celle aveugle incurie? En classant même l’archevêché parmi les monuments publics, comment ne le faites-vous pas respecter? Il est vrai que des mesures sont prises, mais non point contre les fauteurs du pillage, les chefs de partis qui conduisent eux-mêmes cette populace; on décerne des mandats d’amener, et contre qui? juste ciel! contre l’archevêque de Paris; M. de Quélcn pourtant, de l’aveu de M. Barthe, ministre des cultes, a fait son devoir; ii a empêché le service à Saiut-lloch, sur un simple avis du gouvernement ; si un autre service a été célébré à Saint-Germain-l'Auxerrois, c'est sans son aveu, on le reconnaît ; néanmoins le préfet de police va confondre un prélat vénérable dans cette tourbe publique (2) : la révolution a commencé contre lui en lançant d'igno-
(I) li parait que l’aulorilé militaire ciail inquiète ior l’oprit «le la troupe, f»r le gênerai Pajol publia l'ordre du jour tiiiîjul :
« Soldai», fermer l’oreille ans iiitinualioti* perfide* dr» ennemi» du roi cl de ta librrté; Philip|>c t*r unu la ,1, fendre comme la couronne qu'il a reçue de la nation. la:* Icntalivu criminelles «le» paili.au* de l'alwdiilume et de Chu le» X ^clioiicront devant votre fri mêlé. Von» ver «■« fidèle» à «le» krrmcnU aiiiqo-l» le peuple français t'etl associé; le roi lie. du les siens. I.c» ennemi» de la glorieuse révolution de juillet sont crus «lu roi aiil.inl que les nAlrrs, cl il *e mettrait à votre téle pour les écraser, si de tels adversaires pouvaient »e résoudre à combattre.
s U licutrnanl général Paint, a
blés caricatures ; maintenant on voudrait un archevêque captif pour satisfaire cette populace de ravageurs. On savait bien que ni M. de Conny ni M. de Vitro Iles ne s’amusaient à des conspirations aussi puériles; sans motifs, sans prétexte, on les fait arrêter , et tout cela tandis qu’on laisse marcher libres i et souveraines les multitudes qui dévastent l’archc- | vêrhé.
Le soir même , et comme si Dieu avait voulu montrer qu’on ne pouvait s’attaquer à ses temples sans que les représentants de la justice humaine en fussent atteints, cette même populace qui avait aliallu les croix, brisé les sanctuaires, se porta à la demeure de M. Dupin (esprit de conservation) en proférant des paroles d’incendie et de mort. Quelles que fussent la brusquerie de son caractère, la démocratie de scs allures, M. Dupin avait gardé un sentiment d’ordre pour le pays. A la tribune il s’en était exprimé; sa parole avait rendu des services pour le maintien de la magistrature et la conservation de la légalité; ferme et nerveuse , elle avait menacé tous les auteurs de désordres, cl ce fut assez pour qu’à la suite du mouvement qui venait de scandaliser la France et l’Europe on se portât chez .M. Dupin. Le député n’échappa que par un bonheur inespéré. Dans ces groupes on parlait déjà de celte terrible lanterne des époques fatales de la révolution française. M. Dupin montra une fermeté de caractère remarquable, et son esprit si juste, si lucide, dut voir qu'on ne passait à travers l’cghsc de Dieu que pour arriver à l’assassinat et au massacre. Avec un fieu de jansénisme, M. Dupin i avait néanmoins le sentiment religieux, et les études ! avaient occupé scs longues veilles; et ce ne fut pas I sans indignation qu’il vit ces scènes affreuses de la populace au milieu des rues de Paris (1).
Qu’on se représente , à cùté de toutes ces profana- ■ lions, les saturnales du carnaval , les masques, les ! sarabandes, l’ivresse, la débauche, l’adultère. Les I journaux ne manquèrent pas d’observer avec un Ion d’indiiïércnce railleuse que jamais le soleil n’avait i été plus beau et les mascarades plus ravissantes. Oh ! i que Tertullien avait raison de déclamer contre les ! spectacles et les masques, dans Home épuisée de ! sensualisme , contre ces satyres aux poils hideux et
(7) Il faut avouer pourtant A l'honneur <lr V. Hardie qu’il m conduisit avec rc»jwcl cl convenance à l'égard «le M. l'archevêque «le Pari* : il lui rrmlit plu* tant j Milice à la liibune ; le mandat d'amener fui l*u*uvre «le M. llandc. Je ne pui* aiwurer s'il fut inspiré par K. de Vlunlalivcl; je ne le croi» pa», bien que le minière fût Irct-jvinré dan» Ira idée» philosophique* «In i*m* tiède.
(3; Il y rul ceci «le remarquable qur, patuti le» cria proféré» run- In N. Dupiti , ondiklingnail rrlui-ci : * A bru te jéinite! » Tint il est «rai que retle dénomiiialiuii n'e»l «uuunl qu'un prétexte. Peut-être au*»i *c îallacliail-rUe au souvcnii de bicnveilliitcc de M. Dupin pour Saint-Acheul. Depuis, VI. Dupin a prouvé que kon r»pril a rhjit|jc ou que l’e«prit de son temps »’e«l modifié.
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ccs bacchantes échevelées , puisque celte ivresse du peuple le poussait jusqu’à effacer la loi de Dieu. Tandis que les croix étaient abattues et que des repris de justice portaient des mains sacrilèges sur Saint-Germain-l’Auxerrois et Notre-Dame, on dansait au milieu d'ignobles joies; le bœuf gras se promenait dans Paris avec ses stupides formes païennes, et un grand éclat de rire venait troubler la sépulture des morts sous les voûtes de Notre-Dame (I). Ce ne fut point assez de détruire l'archevêché ; les misérables se portèrent à Confiant, la maison de retraite de M. de Quélen. Qu'avait donc fait le pieux archevêque , si secourable aux pauvres? Pourquoi poursuivre le prélat qui visitait les malades à l’Ilôlcl-Dieu chaque semaine, et consacrait ses revenus à soulager la misère publique? On brisa tout à Conflans : le pillage dévas- , tateur détruisit cette modeste demeure; comme les j serfs du moyen âge, quelquefois révoltés contre leur . évêque , ce peuple aurait brisé le crâne de M. de Quélen à coups de marteau, aux cris de: Commune l \ commune (2) I
C'étaient moins les désordres du peuple qui de- ! vaient ici frapper les imaginations que la faiblesse et | l’incurie de l'autorité et la complicité de la presse.
Si toutes les époques virent des agitations de multitude, des émeutes, des pillages, des violences, il reste encore des ressources lorsque le pouvoir a la volonté et la force de les réprimer. En ce moment il se rêvé- ! lait un fait assez curieux, c’est que d’abord toutes les feuilles publiques, même celles du gouvernement, semblaient caresser ce peuple et justifier le désordre en n'accusant que les carlistes : croit-on qu’un seul journal s’indignât de voir le saccagement des choses saintes? Non , on excusait la colère des multitudes ; si l'on n’osait dire précisément qu’elles avaient bien fait (3) , on ré|>était qu'elles avaient agi dans leur droit ; et par le peuple on entendait alors cette massj*L de misérables , qui se portaient aussi bien conlW| M. Dupin, l’expression de la magistrature, que contre l’Église, le symbole de la morale religieuse. Comme en 17*J2, on ne parlait que de la colère et de la juste vengeance du peuple, et les proclamations même des autorités n’accusaient que les carlistes.
Nul , en effet , ne pouvait excuser cette imprudente
(I) I.j prvfiMliAD des *iwi saint»; cet affhldciueut grolcnqur du peuple ne s'était [mini vit depuis les scène* d'impiété »•»,,% UmdiucIIc. On sait que lt«d>r»pirrn- même en a* ail clé indigné.
(-■ l'n ou après, Couflaus fut offert par l'archevêque de Cari» comme hôpital de emivalraeenre pour le» cholériques , cl le mémo prêtai fut foii'lalrur de INbuvic de* orphelins du choléra.
(3) Il y avait tant de rsrnm |m>u« la multitude dans In proclamations «le M. Odilun llsrrnt. qu'on pouvait le* comparer j l'ullocnlion de l’élion, inaue «le Paris, adressée an peuple envahissant le* Tuilerie* dan* la journée «lu 20 | nin I7‘J2 ; ■ Citoyens, von» too» qui m'entendis, «uns vents «le piéaenter légalement votre
démonstration d’un parti sur une tombe; pour satisfaire le vulgaire, on ordonna l’arrestation de quelques chefs légitimistes à l’aris, saris preuves, sans motifs. On chercha l’archevêque pour l’exécution du mandat d’amener; il fut obligé de prendre la fuite et de se cacher comme aux jours néfastes. En révolution , quanti on a pillé un homme, on l’accuse, on l’arrête, et au besoin on le tue , pour suivre l’ordre logique des idées. Ensuite un arrêté du gouvernement sanctionna, en le généralisant, l'acte du maire du quatrième arrondissement , qui ordonnait de briser les croix. M. de Montalivet eut la faiblesse extrême de condescendre à ce désir d’une émeute ; on vil le marteau iconoclaste saccager le faite des cathédrales cl la croix disparaître , sous prétexte qu'elle était un symbole de parti (4). Partout il y eut rage contre le signe de la rédemption, et parce que quelques bandes de malfaiteurs avaient porté une main sauvage sur les églises du Christ , on leur donna pleine victoire; on déposséda les villes et les campagnes de la croix révérée, devant laquelle s’agenouillaient le pauvre dans les longues et pénibles roules, le marin après la tempête, le voyageur menacé d’un danger. El pourquoi aussi n’allait-on pas jusque dans les cimetières pour arracher les croix des tombes qui couvraient les ossements de nos pères ? Elles étaient là , en public, en dehors des églises.
Avec les croix disparurent aussi les (leurs de lis, beau souvenir de notre histoire : il ne fallait avoir au cœur, ni traditions du passé, ni amour poétique des vieux temps, pour éprouver cette haine contre l’écusson de France. Ecusson aux fleurs de lis sur champ d'azur depuis saint Louis jusqu’aux Valois; écusson aux trois fleurs de lis depuis Henri IV, avec lambel pour la maison d'Orléans, avec péri pour les Coudé et barre pour les Penthièvre, vertueux rejetons de la lignée du comte de Toulouse. Ces fleurs de Its étaient aux écussons de huit maisons souveraines (IVtllKl*' terre se faisait gloire de les avoir), et l'on ne pouvait les effacer ni de la boussole ni des monuments de Louis XIV (5). Vingt-deux maisons de noblesse les portaient en leur chef, gagnées sur le champ de bataille; cinq pairies en Angleterre, les Muntgommery en tête. Ces fleurs de lis les Médicis les portaient a
MEii an repiévcnijnl hén'diiairc ; rrlooriHi rliaeim «ta»* *o* foyer». Vous uc pourra exiger «lavanlage. Sans doute volic exemple sera mille j«r 1rs «lépsrlcmenU, cl le roi ne pmiria »e dispenser iI kquiriicrr au «ai du |H-nplc. Rclirra-vnn» , je «ou* le répète : eu restant plus longtemps ucdonnci pa« occasion aux ennemis du bien j .«■ 1 1 1 h- d’en »eii i mer «os iiileiiliou* vertueuses. •
14} La |topulj«.'c ayant atmi dégrailé 1rs bas-relief* «le l'arc «te tiiumplicdu Lamuiiel qui rappelaient la campagne il‘E»|ogiic de 1H23, le gouvernement, dans celle triste journée «le concessions , bt lit enlever liii-inémr.
(S| C'est avec joie que nous avons vu i Versailles l'écusson fleurdelisé, ni a mtr nu sur le giaud palais de I-oui» XIV.
'il G
Florence: elles avaient accompli et scellé la conquête de la Flandre, de l'Alsace, de la Lorraine, de la Corse. Eh hien ! une rage soudaine sc porta sur cet antique écusson : les mêmes mains sauvages qui avaient saccagé les croix vinrent briser les armes de Louis XIV au palais de Versailles et à la statue équestre du grand roi à la place des Victoires. Il y eut à ce sujet des choses fort ridicules : des flots de peuple vinrent gratter de leurs ongles les fleurs de lis sur les panneaux des voitures; et il n’y eut d’acte de courage que de la part de lord Névil { Montgommery ) qui, se trouvant à Paris, tomba sur les assaillants a coups de poing plutôt que de voir souiller son équipage; conduit chez le commissaire, il s’exprima ainsi : « Je suis pair d’Angleterre, Monlgommery de race; un de mes ancêtres, le vingtième de ma généalogie, reçut de Louis Mil, roi de France, le conquérant de l’Angleterre, la faveur de semer en plein champ les fleurs de lis de son écusson, et nul ne les arrachera qu’avec ma vie. En ma race est une légende que le diable ue put effacer le blason des Montgommery, et si votre peuple est plus méchant que le diable , lord Névil est aussi fort que ses ancêtres. » Le noble pair d’Augle- | terre garda ses armoiries intactes et quitta ce peuple insensé qui dévorait son passé historique.
Telle fut néanmoins la faiblesse de tous (et ici sans exception) , qu’il fut décidé que les fleurs de lis disparait raient des armes et de l’écusson royal. Oh! qu’il en dut coûter au noble chef de la branche d’Orléans d’effacer de son blason ce maguiliqitc témoignage que portaient set ancêtres en champ clos ; Monsieur, frère de Louis XIV, si courageux sur le champ de bataille (I); le régent si bravenfi fort gardien de son droit; puis son bisaïeul si savant, si orgueilleux de son rang, lorsqu’il put lui être disputé par la maison d’Espagne. Les fleurs de lis avaient disparu un moment, lorsqu’un malheureux père avait eu la faiblesse de changer le nom d’Orléans en celui d’Égalilé, et aujourd’hui le conseil des ministres tremblant devant une émeute , insinuait comme une concession indispensable de faire encore disparaître les armoiries fleurdelisées. Four un cœur de gentilhomme, c’était affreux; et tandis qu’une foule d’intrus allaient apparaitre avec des blasons
(I) La note ramnle fui fomiwHiiquA' lia cïl'md du roi :
■ En conservant le» fleur* île lissnr le *eeau île l'Eul, le roi n'y •rail *u qu'on t-inblèuie, qui avait été celui île la France pendant plu.i. ur» *uVI<», et auquel *e ral tachaient des souvenirs honora. !>!<•» | mu r ic* ancêtre*, et glorieux yntur la naiion. Mai* depuis que de coujmIiIi» tentative* rn oui fait un ugne de rallienimi de» ennemi» «le la nouvelle dynastie et «le no» institutions , cl que l'opinion publique ne voit plu* dan» cri emblème que de* souvenir* récents qui lui sont odieux , te roi a écarte toute autre cnnvidératiun, et a rendu une ordonnance polir changer le seau île l'Etal. En même lemp» le roi a donné «le* ordre* pour faire di»paraltre le* fleur* de lia, |mi tout où on pourra le faiie un* dégrader le* mo-
I d’emprunt , façonnés par de» mains ignorantes avec I des pièces fausses , des écartèlements bizarres , un prince de la maison de Bourbon ne pouvait plus glorieusement montrer les fleurs de lis; on lui imposait de les cacher comme chose honteuse; on brisait son écu comme le juge d’armes des tournois. La maison LafliUc avait gardé quelque jalousie sans doute contre { la maison de Henri IV et de Louis XIV ; le dernier fournisseur pouvait même conserver son blason de l’empire: un prince souverain lie pouvait désormais montrer le sien. Ce fut la le sacrifice qui dut coûter le plus au roi (2).
Ce fut surtout à l’étranger que les ravages de» journées des 14 cl 13 février produisent un effet épouvantable, non-seulement dans les cabinets, mais encore parmi les peuples. Voici sou» quel aspect d’abord les cabinets envisagèrent ces événements : « tous les pouvoirs sont soumis aux émeutes, un mécontentement public peut entraîner une révolte ; cela ne signifie rien lorsque la force politique parvient à la réprimer : on l’avait vu ainsi après les troubles de décembre; mais le fait le plus significatif , c’est lorsqu’on s’aperçoit que ce pouvoir a clé assez faible pour être dominé par les concessions, assez impuissant pour ne pas réprimer le désordre. » El c’était là précisément ce qui était arrivé à Paris : il y avait eu ravage des églises par les masses, pillage et dévastation; ces tourmente» s'étaient vues à Munster, en Hollande au temps des huguenots, à Anvers, en Allemagne au xvie siècle. Maisce qui était une preuve incontestable 1 de la faiblesse, de la décadence du pouvoir en France.
; c’est que loin d’avoir osé réprimer une anarchie si profonde , le gouvernement s’y était pour ainsi dire associé. On avait cédé à l’émeute, on lui avait donné en holocauste la croix cl les fleurs de lis, dénaturant ainsi les deux caractères sacrés d’un État , la religion et la royauté. Les méfiances de l’Europe ne s’étaient jamais étendues sur le caractère personnel et l'habileté du prince appelé au trône de France; seulement on craignait qu’il ne fût pas assez maître des événements pour les dominer d’une manière absolue. L’expericnce venait de constater que le pouvoir était débordé; par qui ? juste ciel I |>ar le» classes les plut infimes de la société, et, de l’aveu même des orateur»
miment* public*, et uni renouveler le* mutilation» auxquelles ilniin lieu, en 11114 , l'enlèvement île* emblème» de la république cl «lu règne de Napoléon. »
(?) An»>i le |trincr s'exprimait-il avec franchise *ur celle triste journée de concession» , dan* sa conversation pleine de «en* avec IUl. Odilon liai rot, Lflillcd Arago. • Je ne me suis écarté qu'une seule foi* île celle règle de conduite , «b pii.» que je «nia roi. il'cat à l'occasion de lur* armes; je tenais aux fleur* de lis, parce piVllr* étaient miennes, parce qn'rile* nVl aient pas plulùt la propriété de la branche aînée que de la hraiitlte d’Orhan* , parce que, de temps imuiérmirijl, elle* ornaient me» écu*aon* «le pète en (il*. Eli bien ! le public a voulu qu'on le* «iippiimAt; j'ai résisté
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de la chambre, par des repris de justice et une mnl- 1 titude désordonnée. Ce fut donc ici l’événement le i plus fatal à nos relations extérieures : les gouvernements grandirent leurs forces militaires ; ils virent qu’il n’y avait plus moyen de se rapprocher d’un peuple qui brisait la double croyance de tout État régulier, l’autel et le trône.
Cette conviction des gouvernements était passée ; aux peuples ; la philosophie du xvm" siècle n'avait pas : tellement attiédi les «Imes en Europe, qu’il n’y eût , plus aucune foi au cœur des nations. Il se trouvait donc précisément que les peuples qui pouvaient pré- | ter aide à la révolution étaient les plus profondément i religieux : les Belges et les Polonais n’étaienl-ils pas ! fervents catholiques? C’était au carillon des cloches ; des églises que l'insurrection avait éclaté à Bruxelles, ! dans les provinces du Rhin, Aères de leurs cathé- I drales de Cologne, d’Aix-la-Chapelle; et ces peuples 1 pouvaient-ils fraterniser avec une multitude qui ravageail les églises de Paris ? Qu’on jetât les yeux sur la 1 Pologne, c’était encore la foi antique qui soulevait le peuple contre l’oppression, et les Polonais avaient pour guides les évêques; leurs glorieux étendards étaient bénis par les prêtres au pied des autels. En Italie on croyait à la madone et aux pieuses images; en Espagne, aux saints nationaux, à saint Jacques de Composlclle ; en Irlande, il y avait Une piété de j peuple, un respect pour le culte national ; et quel : spectacle offrait donc à ces nations la populace parisienne ?
La révolution qui s’accomplissait en France n’était ! donc pas seulement politique : allait-elle devenir alliée, antireligieuse, tout au contraire des insurrec- : lions lielgc et polonaise qui étaient plutôt religieuses que politiques? Ces petits philosophes, ces incrédules qui applaudissaient aux ravageurs, ne comprenaient pas qu’en donnant celte tendance à la révol ut ionjdc'f juillet , en la faisant mécréante envers Dieu et l’Eglise, ■ elle sc mettait en opposition avec les sympathies de l’Europe , avec tous les penseurs catholiques. Ces ravages retentissaient au loin ; les nouveaux révolutionnaires commet (aient la même faute que les hommes de 1793 : ils froissaient ce qu’il y a de plus puissant au cœur de l'homme, la croyance ; et comme ils avaient en lace d'eux d« s populations encore jeunes et fer- i ventes, celles-là repoussaient le principe destructeur. 1 Les gouvernements purent des lors dire à leurs peu- : pies : « Vous voyez, ce n'est pas seulement à nous, pouvoir, qu’on en veut , mais à la religion de vos pères, à la croyance catholique! » Ainsi, dans ces tristes secousses de Paris, le gouvernement nouveau
longlfmi» malgré In sollicitation» «le M Laffitte. Mai» enfin la violence a été lellc que j'ai cédé à une demande qui m'a toujours [m u une véritable folie. ■
perdit de sa force morale aux yeux de l’Europe : l’émeute du 18 octobre avait donné le pouvoir au parti de M. de Lafayeltc, à la propagande, et l'Europe arma. La forte répression des troubles du mois de décembre, occasionnés par le procès des ministres, la destitution de M. de Lafuyette, le licenciement de l’artillerie nationale , donnèrent une force morale au gouvernement ; alors l’Europe accrédita ses ambassadeurs : le comte Pozzo di Dorgo, le comte Appnny, le baron de Werther vinrent à la cour assidûment, comme pour témoigner de la confiance de leur souverain envers un système de force et de régularité. Mais les ravages des journées de février remirent tout en question : la guerre devint imminente; la cause dis rois fut populaire en Europe; et ce qu’il y a de curieux , c’est que la Hongrie pieuse et sainte , le Tvrol agenouille devant ses madones, mirent sur pied plus de cent mille hommes, à la seule nouvelle que les croix étaient brisées en France et les cathédrales profanées. Ce fut le grand argument et la force morale de l’Autriche.
CHAPITRE XLIII
l’aKAHCHIE POLITIQUE SOUS LE MIXISTfeRE DE M. LAFFITTE.
Attitude de l.i majonléd? Is chambre. — Soulèvement et inlignal ion à «le l’anaieliie. — Initiative prise par M, D>-U>scrl.
— Li|i|n jl ion*. — II. <lc Moiilalivet , VI. Mande , Il U.irlhc, VI. Prt.il, VI. Odiluu Barrot, le préfet et le miimlrc, M . SIjh-
S ». (tmioi. — Caractère «fit ce* eiplicalion». —
lt»|i|>orjU île ilciu chambre* avec le ta binet. — Elément* do majorité et de minorité. — Sj'lcme ministériel. — N. Laflitle.
— Sa til nation pci sonnette. — U miniilie et le banquier.
' Département «te la q «terre. — Le maréchal Soull. Énergie.
— I.tni.. — ILWganivat iuii . — luléiici.r — M de Monlalivel.
— ><•* acte» — La marine — .VI. «l’Argmil. — lii.iuici ion publique. — Justice. — Culte*. — AILurr* étrangère». — las général Selustiani. — Le couvrit de* minialrc*. — Indiscrétions.
— M.>iitcm> ni it'up|H)*ili<iii régulière. — InflueDre du debun.
— M. «le Tsllryiaiul. — M. Pavqujcr. — M- Dirarca. — !N«’c«*sité d*cu finir avec l anarchie.
(au I"nivni se 13 ait* 1831.)
Si la tendance de la presse avait clé presque favorable, par faiblesse ou esprit de parti , aux désordres de la multitude dans les funèbres journées des 14 et io février, il n’en était pas ainsi de la majorité dans la chambre des députés. Celle majorité, je le répète, n’etait pa« bonne dans le sens absolu de la pensée morale d’un gouvernement ; mais, en aucune hypothèse, elle ne voulait ressemblera la Législative et assister comme elle à l’invasion des Tuileries au âOjuin ou aux massacres de septembre. Les partis avaient, en ctTcl, essayé les mêmes excès au mois du
décembre , dans le procès des ministres , et au 14 fé- 1 mer par la dévastation et le pillagfMh>SainM>rm.'iin- 1 l'Auierrois et de l'archevêché. En vain M. de Montalivet , par des préventions mensongères ou par une tactique condamnable, avait voulu donner un sens tout légitimiste aux événements qui se passaient; il venait d'ordonner à coups de télégraphe, des visites domiciliaires (1) dans les châteaux et les demeures isolées de la grande aristocratie en province. Singulier temps que celui-là , sorte de terreur au petit pied , où les honnêtes gens étaient exposés aux descentes de la police, aux poursuites des tribunaux , tandis que les ! chefs d’émeutes , les dévastateurs des églises , les profanateurs des autels restaient fort libres et fort indépendants de toute tourmente judiciaire. Ces visites domiciliaires produisirent peu de résultats; elles ne détournèrent pas l'esprit de la majorité qui avait les j yeux fixés sur l’anarchie. Sa cause était surtout ! dans le mauvais esprit des population*, dans une | direction fausse et desordonnée des forces de l'autorité publique. Il ne fallait pas se le dissimuler, la ! source première du mal était dans le cabinet de M. Laffitte.
L’initiative de graves et solennelles interpellations fut prise avec honneur cl liberté par M. Delessert ; il s’agissait de la dévastation des églises, des insultes jetées au culte catholique, et c’etail un protestant qui cievail la voix , pour témoigner «le l’outrage fait aux doctrines religieuses de tout un peuple. On discutait la loi électorale , cl M. Delessert en prit l’occasion j pour dénoncer l’incurie d’un ministère qui n’avait su ni prévenir le mal ni le réprimer. « Dans l’etat d’irri- ! talion où étaient les esprits, continuaiiMi-Delcssert, il a clé impossible, malgré le zèle admirable de la garde nationale et de ses dignes chefs , d’empêcher i les désordres qui ont été commis, désordres qui dans la France et dans l'etranger donneront une fausse ! idée des sentiments de la population parisienne; car, j'ose le dire hautement, les Parisiens, comme tous
(I) « Dit lr 15 févrici , disait M. «le Honlilitcl à la lril>tme, •Ionie dc|ièetica IcIcqi aphiqur» oui lié ripédiér* sur l« divers |>oiuU «tu royaume pour onluiiuer «lr* |»crqui«ilioiii cher Ici pailikjnt de la iljiuilic déchue, avec l'instruction de détenir ceui que te» perquisition» pour raient compromettre. »
Hien «le plus arbitraire nue ce qui t’était patte à ectte oeration. Ce» violcurrs u'amenèrcnl aueun résultat téricua ; roirl ce qu'on écrirait au miiiitlèrc :
f'nnuc t, 1 6 ft trier. — • Le préfet du Moibihan Tient de faire tt’tir un plan d'in»iirtcclicni rlicr le colonel l.oui» Cadoudal. •
Lyon, 17 février. — « Diverses pi-rqimi tion» ont clé faite» hier die* île» « arlitle» bien ronnitt. N. Forhin «Ira Usait*, es-pair, a oppoté mie sive résistance, cl il a fallu appeler la (farde nationale ; il y atail lant tiieltainbreilciii ou Irni» paiics«le pitloIeU chargés.
Il a «lit .ni roininnttaiic de |iolire qu’on était bien «lu|nr de croire qu’il tuiitcrtail des papier» ; que tout était «tant u tête, « t qu'il ne craignait pat de déclarer li.mlemcnt qu’il était l'ennemi pro- •*»« du «fouterneuifiit actuel. •
les Français, détestent l’hypocrisie, le fanatisme et toutes ses pratiques superstitieuses ; mais ils respectent la religion, son culte et ses ministres , lorsqu’ils sont dignes d’être respectés ; et si la dévastation a dépassé toutes les bornes du ressentiment, c’est qu’il a été excité par des hommes animes sans doute par des desseins secrets, qui voulaient faire croire que la religion était proscrite et qu’il n’y avait plus de police ni d’ordre «à Paris, puisque les églises étaient profanées et que le signe révéré par tant de nations et tant de siècles était abattu. » C’était ici le langage d’une âme honnête, profondément pénétrée des insultes faites à la religion de la France, à l’ordre, aux principes de toute sociabilité (2).
Le lendemain M. de Monlalivet demanda la parole : « Puisqu’on accusait le ministère, il allait s’expliquer. Avait-il été possible de prévenir les scènes du 14 février? Non. C’était un acte de la liberté des cultes. Le gouvernement s’était adressé à l'autorité ecclésiastique, à l’archevêque; le service qui devait avoir lieu à Saint-Loch avait etc défendu, et à l'improvisle on l’avait commandé à Saint-Gfrmaio-PAuxerroU. Au demeurant , c’était une démonstration toute carliste. Je demande ici la permission à la chambre , continuait M. de Monlalivet, d'arrêter un moment son atlention sur la marche de ce parti incurable qui s'appelle aujourd’hui le parti carliite, et dont la destinée semble un éternel aveuglement. Ce qui le distingue, c’est la faiblesse; et ce qui le domine, c'est la présomption. Caduc et mourant, on l'a vu rêver la force; vaincu et flétri, il rêve toujours la victoire. Du reste, si ce parti n’a rien oublie, il a appris quelque chose, l’art de conspirer légalement, si l’on peut s’exprimer ainsi , avec les armes d’une liberté qu’il invoque après avoir voulu naguère l’étouffer; c’est dans l'action plus lente mais plus efficace des écrits calomnieux, des défiances excitées, des agitations sans cesse renouvelées et des insinuations |>crlides qu’il cherche surtout son triomphe (3). »
Dicfi/te, 19 février. — • lln r, le proenreur «lu roi a fait une de*ccmle ail rhitcau «l«: Mnntrgny , habité par M. Ibmhuy , n.|«ir «b1 France. Il (graiitiil s’ath'inlrc i Kilt visite ; ou n’a rien trouvé de »u»|»ccl «tau» *(■« papi«*r». Ou assure qn*1 M Djnibuy n'a pai lirait c a déclarer qu’il avait av>i«té à Paris le 14, ail service funèbre *!«• Sinit-Girrinain-rAuarrroi*, cl qu’il avait reçu nombre de perMinni-» qui font «1rs voyage» i larndre» et à lloly-lîuml. • C’était avec «Ii-* onî-dirc qu'on («Mirum ait.
1*2; CInmhre de» députe», lenace il h I H fer ri* r Itbll.
(3) On avait arrêté «ans motif» et uni mur . U. I>* vicomte de Couiiy, boininc loyal que tou» le» parti» respectaient ; il ccrivaitde la Conciergerie :
• . l.e roui niiv»aire chargé «lr mon arrestation était accompagné «l'une foule d'agi ut» de police qui ont envahi mou ap|»*rtrmciil ; ils se vont jeté» »nr me» papier»; tout est devenu l’objet de leur* investigations ; il» ont voulu tout eounalln , cl pénétrer jusque «l.tus le sanctuaire de la vie la plu* intime ; il» ont tout lu, et 1rs lettre* de ma mère , et relie» de ma sœur et celle* de mes enfanta.
ANARCHIE POLITIQUE SOUS LE MINISTÈRE DE M. LAFFITTE
On voit que le ministre développait la môme tac- I tique ; on l'accusait d’avoir laissé l’anarchie en pleine domination de la société, et il jetait le blâme et la faute sur une opinion imprudente qui n’était, à vrai dire , qu’un accident de la situation. Cette anarchie , qui n’était encore qu’au sein de la société, se manifestait dans le pouvoir lui-même; et l’on vit, chose étrange I le préfet de police, M. Ramie, après une justification incomplète et fautive, attaquer la marche tout entière du gouvernement et accuser les ministres. L’anarchie, on devait à peine en tenir compte :
« Mais ce qui est important dans les événements de février, ce sont des dispositions préexistantes qui se sont manifestées à celle occasion, et qui, si elles leur avaient manqué, auraient probablement éclaté avec ; plus de violence, et probablement avec beaucoup de ’ plus grands maux dans quelque circonstance tout aussi imprévue. Là est la véritable question. H faut i après les journées de février, faire ce qu’on aurait dû faire après celles de juillet et de décembre, étudier le secret de ces grands événements, celui des dispositions qui les produisent; et quand ces dispositions existent, croyez que les occasions ne manquent jamais à leur manifestation. Il faut le dire, si le gouvernement (et ici j’entends ce mot dans son acception la plus étendue, et j’y comprends le ministère et les chambres), si le gouvernement restait dans les errements qu’il a suivis depuis six mois, il laisserait notre pajs à la merci des circonstances, et nul ne peut prévoir les conséquences qui en résulteraient. »
M. Itaude allait plus loin , et il demandait, comme mesure première, fondamentale, la dissolution de la chambre, préoccupation capitale de la gauche; M. Baudc, fonctionnaire public, dénonçait ainsi le système suivi par les chambres comme incomplet et iusutlisanl. Alors M. Persil, après quelques paroles rudes et blessantes jetées à la restauration , exposa . le système de cette fraction de la majorité dont il faisait partie : « Quels sont donc les principe * du | ministère, les nôtres à nous qui voulons l’appuyer, | puisque, comme lui, nous repoussons à la fois le gouvernement absolu et la licence sous le nom de république? Ces principes sont, ils doivent être ceux
promis à l’hôtel de ville, réalisés dans cette enceinte le 7 août, offerts au roi comme condition de son avènement, jurés par lui le 9 du même mois, et garantis ensuite par le serment individuel de chacun de nous. Si c’est lit ce que ironiquement on se plaît à appeler le système du juste milieu, nous devons en convenir, nous sommes de ce juste milieu : nous n’en voulons, nous n’en reconnaîtrons pas d’autre, nou-sculeraent parce qu’il est l’œuvre de la sagesse et de la raison nationale au momeut même de la révolution, mais parce que nous avons juré de lui être lideles, et qu’on ne nous a pas reproché, nous qui n’avons pas traversé la révolution et qui n’avons pas prostitué les serments, d’y avoir jamais manqué. »
Ce discours , sorte de programme, exprimait l’opinion de cette partie de la chambre qui voulait bien la répression du désordre, mais en vertu d’un fait tout matériel, sans remonter aux principes d’organisation sociale. M. Hersil se plaignait de l’absence de toute autorité, de toute répression; et alors M. Barrot se présenta fièrement à la tribune : « Je n’examine pas si la police a connu et apprécié assez tôt les incidents qui sont survenus à Saint-Germain TAuxerrois ; si clic a prévenu autant qu’elle le pouvait les progrès du désordre ; si elle avait une force suffisante disposée à tout événement : ce sont des détails dans lesquels je n’entrerai point. Je dirai même que, comme député, je suis complètement satisfait par les explications de M. le préfet de police. Mais, messieurs, il y a un symptôme beaucoup plus grave, et il ne faut pas que la b rance s’y méprenne... Un a dit : Esl-d possible que le gouvernement ait de la force, quand il conserve des agents qui servent de point de ralliement et de cauuoti aux factieux ? Le même reproche était adresse au ministère avant que deux personnages bien plus importants que moi se fussent retires de l’administration; je veux parler de l’illustre general Lafayctlc et de mon honorable ami M. Dupont (de l’Eure). Alors aussi on disait que le gouvernement n’aurait jamais de force, tant qu’il serait entrave par des hommes dont la présence aux affaires encourageait les séditieux cl préparait la désorganisation; ch bien! je crois que la retraite de l’illustre general et
Pendant qu'il» »e livraient à celle longne cl rijjoerentc pcrqunilioo, tout A coup au cri de joie i’e»l élevé d’un de n* homme* l Le malheureux, eu rouillant dan» une bibliothèque, «rail trouve parmi des brochure»*!» imprimé ayjnt pour lilrc iPiiele d’union enlrete* royahstc% Je i’ Outil et du Midi. Sa joie fui (paude, niai» elle detail éire courte. S’il tût lu cri imprime , il en eût appri» la «taie. Elle remonte à pli» «le dix au», elle r*l de Ifttl-
« I # lendemain quelque» journaux ont répété la grande drcoit- Ycrle. Mon nom a été placardé sur lou» le* mur* de Pari» : ou a allie!»- dan» loule» le» places, dan» lou» le» carrefours , la giaudc compiraiion dont j'élai» «n de* rl.cf», cl lorsque je repmai wo« le» voulu de la Conciergerie, j’ai entendu ralentir mon nom dan» le» rue» qui l'environnent, le pourrai» ici demandcv »i, loiqu’nn ci-
toyen n'eat pa» uiéme en prévention, son iinm doit être ainsi livré aux fureur» de» partis ; je pourrai» •h-maml- r ai, «hi* le règne de» lui», oo |»cul par de liche* calomnie» dévouer un français aux cri» aveugle» d’une niiill il ude égarée? Mai» laissant aux homme» de bien de toute* te» opinion» le »uiu de caractériser de tel* actr», placé •oui 1rs verrou» de la Coucid gi-iir, ilu fond de ma prison j'élève la voix, et j'adresse au pouvoir deux question»; elle» sont indivisible» :
■ I)e quel» r rimes suis-je accusé? Quel» sont me* accusateur»?
a Le vicomte Fini si Coin.
« bc la Conçu rjcri», 21 fiivricrlSH »
celle de l’honorable garde dos sceaux n’onl point profité au gouvernement. Je crois que ma présence dans l'administration ne fortifie ni n’affaiblit le ministère. Je n’ai pas tant de présomption que de me regarder pour le pouvoir comme une cause de force ou de faiblesse... Quant aux principes qui viennent d'être professés à cette tribune, on me permettra d'étre surpris et douloureusement affecté de la supposition qu’on a faite que parce qu’on était fonctionnaire public on faisait abandon de toute indépendance d’opinion.»
C’était là le point capital, décisif; XL Odilon Barrot formulait presque un acte d’accusation contre le ministère tout en se justifiant : « Comme magistrat, je suis resté complètement etranger aux actes officiels que le ministre de l’intérieur et le préfet de police ont faits pour rétablir l’ordre; j'y suis resté complètement etranger, et cela, non par un effet de ma volonté, ni par une réserve que j’aurais pu m'imposer à la suite d’autres circonstances et donkje me serais \ assurément dejiarti au moment du danger, mais par ! l’effet d’une impérieuse nécessité. Je n’ai connu les proclamations aux habitants de Paris, les réquisitions faites à la garde nationale, les instructions données aux maires que par les journaux. Cependant j’ai cru, au risque de sortir de l'enceinte où l’on paraissait vouloir me circonscrire, que mon devoir de citoyen m’imposait mie sorte d’intervention; je me suis transporté de ma personne à Sainl-Germain-l'Auxcrroi* ; j'ai, autant qu’il était en moi, fortifié la garde nationale dans scs bonnet ol^ionora files dispositions; j’ai, autant que je l’ai pu, cal inc ^effervescence desmasses. Je me suis rendu de là à PàrcheviVehé, où j’ai conféré avec mon honorable collègue M. de Sebumn; je me suis entendu avec lui (mais officieusement seulement, car je ne pouvais rien de plus), pour garantir, si cela était possible, les bâtiments de l'archevêché d’une entière dévastation. Voilà ce que j’ai lait. Eu cela, je le répète, j’ai agi d’après la seule impulsion de ma conscience, et par le besoin que tout citoyen, digne de ce nom, éprouve de toujours concourir au maintien de l’ordre J’ai agi sans instruction supérieure, sans direction aucune, sans qu’on. m’ait communiqué aucun ordre , alors cependant (qu’il me soit permis de m’en plaindre hautement ici), alors cependant qu’il était naturel que les instructions aux maires et les réquisitions à la garde nationale passassent par mon intermédiaire. »
De telles paroles étaient aigres, accusatrices ;M. Odilon Barrot se plaçait vis-à-vis deM.de Montafivet dans la même situation où il se trouvait naguère par rapport à M. Guizot. La préfecture de la Seine lui parais-
(I) M. Hamlttijll «lit, pour nplrqurr rfllc élnngc ronduilr :
« U peuple, «ci lé par r»p|are«icr «le» fleura de lia «pii turoirmlait ni ta crois de Samt-Gcrmain , en demanda la »tipprc»Mvn. I.c maire
sait comme une grande commune; homme politique, il se posait dans la même opinion que M. de Lafayette et M. Dupont (tic l’Eure} : comment dès lors restait-il dans sa position subordonnée vis-à-vis le ministre de l’intérieur ? « La susceptibilité que vous avez remarquée dans M. le préfet de la Seine, disait M. «le Montalivel, ne pourrais-je pas avec plus de raison l’éprouver moi-même , car elle se comprend mieux du haut en bat que du bat en haut ? Je ne demande pas mieux que de me reprendre si on a donné à mes paroles un sens qu’elles n’avaient pas; j’ai voulu dire que la susceptibilité était plus concevable du supérieur à l'inférieur, que de l’inférieur au supérieur. Je dirai donc au preopinant : Cette émotion que l’on a montrée ici, et ce désir d’intervenir pour calmer la population, pourquoi est-ce la première fins que j’en ai connaissance? Pourquoi n'est-on pas venu une seule fois demander des ordres et des instructions? Je rappellerai à M. le préfet de la Seine, que. hier, une croix ayant etc descendue par ordre du maire du J* arrondissement, je demandai à M. le préfet de la Seine quels ordres avaient élé donnes à ce maire à cet égard (1) ; il me fut ré|Mmdu que le maire avait bien fait , et que c’était de son propre mouvement qu’il avait agi. Eh bien! si M. le préfet de la Seine a loué le maire du A* arrondissement de s'èlre porté de son propre mouvement à l’église Sainl-Gcrmain-l'Auxcr-
■ rois, le ministre de l'intérieur eût désiré pouvoir reoi dre le même hommage au préfet di la Seine, qui
apparemment ne pouvait pas croire non plus avoir ! besoin d'ordres pour se transporter partout où il serait nécessaire. »
C’était ici la demande de la démission de M. Barrot, car le préfet et son supérieur en étaient presque venus aux injures; et ce fut alors que M. Barrot s’écria avec 1 un ton très-élevé, comme l’homme sûr de sa puissance, que si le ministre croyait sa susceptibilité blessée, il y avait un moyen facile de se donner pleine et entière satisfaction. A un tel éclat de tribune, XI. Barthe voulut apporter quelque modération , et ou lui doit cette vérité, qu’il rendit pleine justice à l’archevêque de Paris ; « Quelles que soient les préventions , il faut Cire juste envers tout le monde: j’ai cru devoir, dans les dernières circonstances, offrir au ministre de l’intérieur ma médiation auprès de l’archevêque de Paris; j’ai acquis depuis la conviction que l’archevêque , qui déjà auparavant avait été consulté sur le | service projeté, avait déclaré que la cérémonie pourrait avoir de fâcheux résultats, et qu’il s’était rendu chez le curé de Saint- Roc h pour l’en détourner; ce sont des faits à la connaissance de tout le clergé de
■ dn 4’ arrondi <ftrninil liait tut la |ihre, il donna l'ordre «t'mli *rr la (rois et lr» finir» de lu. »
jSV«*rf du IQ février .)
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Pari*, cl, je le répèle, il est de loule justice de les faire connaître. » Le temps était si atner, si triste, qu’il fallait presque du courage pour être juste envers le vénérable archevêque ; et M. Barlhc qui l’avait vu de près avait été frappé de tant de vertus et de douceur évangélique (1).
M. Odilon Barrot avait attaqué de face et sans déguisement le ministre de l’intérieur. Ce fut ensuite le tour de M. Bande, préfet de police, qui se sépara hautement du système tout entier. « Qu'a -l -on fait, s'écria-t il , depuis six mois pour ces besoins moraux et ces besoins matériels , dont la négligence a perdu la restauration? Bien, ou à peu près. El ici, pour arriver à un meilleur étal de choses, je demanderai si le ministère, avec l'organisation que nous avons conservée, est un bon instrument pour satisfaire à ce double besoin? D'après ce que ma position me met à même de voir, la disposition des esprits est excessivement grave; et si nous restons dans l’état actuel , la circonstance la plus imprévue pourrait nous amener de nouveaux troubles. Je dois donc dire, cl je demande la permission de m'exprimer avec toute franchise, je dois dire que dans mon àmc et conscience, la législature actuelle ne me parait pas appelée à satisfaire tous les besoins moraux du pays. »
Était-ce là chose assez extraordinaire? Voici donc un fonctionnaire public, dépendant du ministère, qui attaquait non-seulement le cabinet, mais encore la majorité constitutionnelle, force de sa politique, et le préfet de police demandait la dissolution de la chambre : doit-on s’étonner dès lors que des chefs d’opinion, les hommes de quelque importance eussent le cœur brisé à l’aspect de cette fatale anarchie du pouvoir et des esprits. « l’eut-on concevoir, s’écriait M. de Salvandy, que pendant trois jours consécutifs des monuments aient pu être dévastés impunément? Fallait-il que le gouvernenœul souffrit que la croix, ce signe révéré, fût renversée sous ses yeux ; et deviylil rester spectateur impassible de ces scènes renouvelées des temps d’anarchie ? Fallait-il que , sous le gouvernement de Philippe. d’Orléans, nous vissions les Ocurs do lis arrachées à l’ecu de Bayard et au
(1) Oii u'avail épargné ancane hnmilialion & l’arclierêque ,1c Paris , el sur un mandat d'amener de M. Haode, on le rechercha jusque dans une maison religieuse. Il se trouvait précisément, dans la chambre des députés, le (liri de M. de Quélen ; il demanda la parole pour défendre le vénérable prélat.— s Je luehile de déclarer qu'il n'est [uis ici question de relever une pierre où il puinac désormais reposer sa télé, mais de reler.r nue réputation calomnieusement outragée... Vu mandat d'amener a été décerne contre Al. l'archevêque de Paris $ il a été notifié, j'o*e le dire, avec 1rs formes 1rs plus arerlw* el les plus mt-uaç-inte» ; une [terquisilum de plusieurs agents de police est venue troubler tout un monastère où t'ou savait que M. l'archevêque se retirait quelquefois auprès d'un vieillard vénérable, son compagnon d'infortune et des amis le plus parfait modèle. »
t. — CtPCriAtR.
LE MINISTÈRE DE M. LAFFITTE. Ï.ÏI
| bâton de Turonne! Je ne comprend* pa* une réaction contre l’histoire (2). « — * Messieurs, répondait M. Mauguin, je redoute les mouvements populaire*; i mais je di* que par cela même, et pour pouvoir les empêcher à l’avenir, il faut les examiner et en discerner les motifs. Pourquoi le peuple n’attond-il pas que le gouvernement fasse justice el veut-il l’obtenir de ses propres mains? C’est que la faiblesse de l’administration, son indécision «celte absence de pouvoir, el je dirai presque de gouvernement , ont semé la défiance , défiance telle que le peuple se demande si, dans le cas où il n’aurait pas agi, des poursuites auraient été dirigées par l’autorité. Que ces poursuites eussent eu lieu, moi je le crois fermement; mais pourtant il serait permis d’en douter. Cette lenteur, cette incurie de ceux qui ont le pouvoir, on s’en demande la cause. Quand vous voyez les ministres ici vous avez confiance. Il en est parmi eux pour qui je ressens une estime profonde cl une affection vive (3); tous même sont dans ce cas. Et rependant tous réunis, on sent qu’il manque quelque chose à leur ensemble. En présence des obstacles que nous pouvons rencontrer tant au dedans qu’au dehors, nous demanderons au ministère de* veiller de plus loin au salut de la patrie, de ne |>as permettre à un parti de reprendre confiance, de prévenir les divisions qui amènent si promptement la désorganisation du corps social. Le remède est facile; je le dirai franchement : il est dans la volonté du gouvernement. J’ai assez souvent lutté contre la majorité de celte chambre pour avoir droit de dire ici qu’elle donnera au pouvoir tout ce qu’il lui demandera de juste. La chambre peut mentor des reproches; mais à mes yeux le gouvernement en mérite bien plus encore. » M. Mauguin caressait ainsi la multitude; les torts n'claient point à l'émeute, mais au pouvoir; plus d’une fois la révolte avait raison , et celte profession de fot entraîna M. Dupin a la tribune : a J’ai connu la popularité , «'écriait-il , j’ai connu son ivresse, son exaltation; j’ai connu aussi ses retours, sa variabilité, ses injustices , ses inimitiés; je ne me suis jamais enorgueilli des eloges, ils m’ont souvent blessé;
^2) Il est heureux dim les temps de crise de trouver ainsi des hommes de courage et d'twnncar. H. Kénlr; soit la même opinion, niait arec plus de ménagement — « Je n'aiiuc pas plus les (leurs de lis qu'un autre, dit-il à la tribune { mai* tous le* afin. Elle* n'appartenaient pa» à la Iruisicm* rare tic ros rois, elle* ont : paru sur l'écusson de- France dè» la seconde, clics faisaient partie j de celui «lu prince honnête homme et bon Fiançais qui nous gou- [ terne. Vous j ave» renoncé, c'est nue faute. »
(Eliambrc des député* , séance Ju IU février )
| (3) H. Manguin roulait faire entendre ici »on estime pour fl. |. af-
filie cl II. Héiilboo. Mou* allait» bientél parler de l'intrigue qui | nMja de le faire entrer huitième an miindèrc.
ÜO
mais je ne saurais m’émouvoir des injustices, ces [ menaces ne sauraient m'intimider; je sais faire mon | devoir... A l'égard de mes dispositions personnelles, I voici ma profession de foi: modération mais non faiblesse, fermeté et persévérance pour tout ce qui m’apparail comme vraie liberté, liberté sage et renfermée dans les limites de la raison et du droit ; progrès dans les institutions, mais par les lois et non par les émeutes. J'ai toujours combattu le désordre, quelle que fût sa bannière, et les ennemis de la liberté, quelque masque qu’ils eussent pris; j’ai toujours détesté l’anarchie , et quand je l’ai vue mise en pratique jusque dans ma maison , cela ne m’a point fait revenir de mes préventions contre les théories anarchiques. » Ces paroles rappelaient la scène futaie et récente dont M. Dupin avait failli d'élre victime : n’était-ce pas ici le retour aux scènes afTreuses 1 de 4792?
Nul pourtant de ces orateurs n’osait aborder la ] question, et largement remonter à la source du mal. Alors ce fut le tour de la parole grave et solennelle de M. Guizot : « Je crois fermement que nous sommes dans une mauvaise direction ; que l'ordre cl la liberté chez nous sont en péril et non en progrès ; que nous ne sommes pas dans la voie du gouvernement libre et national. JVn étais convaincu, il y a trois mois, lorsque avec mes honorables amis nous sortîmes du ministère. D'autres hommes , honorables comme nous, sincères comme nous, comme nous dévoués au prince et au pays, en ont jugé autrement ; ils ont cru la lâche possible aux conditions auxquelles nous l’avions jugée impossible. Je ne leur demande pas ce qu’ds en pensent aujourd'hui... Je disque si on persiste dans celte voie, si c’est à la popularité qu’on demande le gouvernement , on n'aura pas de gouvernement ; l’ordre y perdra sa force, la liberté son avenir, | les hommes qu’on y appellera, leur popularité, et que nous ne serons pas plus avancés après. Pour mon compte, je ne crois pas qu'il soit possible de rester dans celte position. »
La haute franchise de cette déclaration nécessite, pour l’historien, d’examiner une fois encore la situation respective des opinions dans la chambre et le classement des partis, à la fin du mois de février 4834, époque si capitale. En face de ce développement étrange du système ministériel, les deux chambres, si faibles alors, essayaient de prendre une altitude d’opposition; si la chambre des pairs, mise au ban du côté gauche, soumise à une nouvelle constitution , ne pouvait composer les éléments d’une opposition forte et constante, il n’en était pas ainsi de la cliambrc
(I) L « snlipalliic* contre le ministère du 2 novembre venaient aw*M daim U cbauibrc de* député* de ce qu'on la menaçai! uut cc**c de dissolution. M. Ltllillc ne le dissimulait luéuic |m.
des députés dont les révolutionnaires voulaient en vain nier le mandat. Il faut des circonstances bien exceptionnelles pour que la majorité ne cherche pas à se montrer conservatrice (un pays ne peut vouloir se perdre) et plus l’anarchie s’agitait dans les rues, plus la chambre des députés redoublait de zèle et de tenue pour arriver à un système conservateur. Évidemment M. Lallittc n’avait qu’une majorité de tolérance, c’est-à-dire celle espèce de majorité qui vous soutient parce qu’elle ne veut pas embarrasser la situation déjà difficile d’on pouvoir; elle n’abdiqnc pas ses principes, mais elle suit les vôtres avec une sorte d’inquiétude; la majorité ne fait pas de l'opposition conlinue,mais elle taquine, elle s’élève de temps à autre pour témoigner de ses sentiments et de ses affections jusqu’au jour où clic croit le temps venu pour vous renverser (4).
Telle était la chambre des députés, et il suffit d’en compter les éléments pour s’en convaincre. A l’extrême droite, le petit groupe des légitimistes n était ni assez fort ni assez hardi pour s’identifier, comme il l’a fait depuis, au mouvement révolutionnaire avec lequel il avait trop d’antipathies; il parlait de temps à autre sur des questions nationales, afin de chercher un peu de popularité, ce qui lui était bien difficile après la chute irréparable qu’il venait de subir. A ses côtés, le centre droit conduit par MM. de Marlignac, Yalismcnil, de ('.aux , Agier, formait un parti d’ordre assez respectable pour être écouté et compté. Et au sein de ce parti était venu prendre place l’homme intègre, au jugement sérieux et d'avenir, élu sept fois dans les élections précédentes, M. Royer-Collard , dont la parole était d’un immense poids dans toutes les discussions publiques. M. Royer-Collard était devenu comme le centre et le pontife du grand groupe de députes de la défection du centre droit et d’une fraction du centre gauche, qui commençaient à former le noyau des futurs conservateurs (2).
Avec une incomparable habileté, M. Guizot s’était fait l’organe et la parole de ce parti ; dans les habitudes de M. Royer-Collard, la tribune pour lui n’ctail qu’un accident; il voulait que chaque discours fût un événement mémorable qui marquât dans l’histoire de la chambre; il parlait peu, de sorte qu’il laissait à M. Guizot le soin de développer avec les formes les plus graves l’opinion des conservateurs groupés dans une même destinée. M. Guizot, sorti du ministère, acquérait ainsi une position de majorité plus belle peut-être que la direction du pouvoir, puisque, par le fait, ce parti pouvait renverser ou soutenir le ministère à son grc. Enfin (et se rapprochant encore de ce
(<) X Royer-C’.ollard définit Irèv-bien U situation. On se r»|>|>elle la belle é|>ill»clr qu'il adressa à M. Odilon Bjrrol. « Il y a long* Icuifi* que je vous connais, monsieur, tou* «ooiippslei Pétition.»
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groupe) était le parti de la résistance au mouvement révolutionnaire, ici dans un ordre plus matériel que moral. Lorsque une révolution surgit , il y a ceux qui sont opposés h sa pensée, et ceux qui sont opposés seulement à ses excès. Ainsi , à tout prendre, il y avait de visibles antipathies de caractère et d’habitudes entre M. Dupin et M. Royer-Collard, entre M. Guizot et M. Persil ; et cependant tous marchaient sur une même ligne, parce qu’ils avaient également peur de l’anarchie et des excès révolutionnaires ; ils se liaient moins par les sympathies que par le sentiment d’un commun danger. Dans le culte enthousiaste de la révolution, MM. Dupin et Persil fraternisaient avec la seconde section gauche; par la peur de l'anarchie, ils volaient avec le centre droit; et ceci s'explique par les antécédents et les traditions d’une politique si différente.
Qu’avait donc pour lui le ministère de M. Laffitte qui depuis trois mois gouvernait les affaires du pays? D'abord il disposait de la plus grande fraction de la gauche qui n’avait elle-même de force qu’en se rapprochant de son extrémité, de MM. Mauguin, Salverle, Audry de Pu vra veau, sans rejeter le programme de M. de Lafayetle , sorte d’annulation de tout gouvernement positif. On aimait généralement le caractère de M. Laffitte, doux, conciliant, pacificateur, sans aucune de ces aspérités qui repoussent les noms et les antécédents. Mais il avait devant lui deux adversaires bien redoutables, M. Casimir Périer cl M. Guizot qui agissaient contre la pensée de ce ministère avec fermeté , mais par des mobiles différents. M. Pcricr paraissait le ministre nécessaire et le successeur désigné de M. Laffitte à un plus haut degré que tous les autres; M. Guizot lui-mème le sentait; car, pour être opposé à M. Laffitte, il fallait un homme qui eût marqué dans la révolution, sans antécédents capables d'atténuer sa valeur et sa position ministérielle aux yeux des fanatiques de juillet; M. Guizot sentait qM le temps n’étail point venu encore pour lui de prendre la direction des affaires (i). Tous les centres poussaient donc M. Périer avec unanimité , sans arrièrepensée ; président de la chambre, c'était le candidat indiqué pour le ministère, et l’on ne tolérait le système de M. Laffitte que parce qu’il fallait tout à fait le
(1) 31. Casimir Périer reconnaissait lui-même qu’il n'était qu’un ministre «Je transition ; il disait un jour i X. Guiiut : a Je ne resterai IJ qu'un moment pour le grand malaise ; il faudra lôl ou lard que l'un forme un ministère où vouvsiégrrrz à côté de Ht. de Morl'ittai I . »
(2} X . I.illiilc avait fait annoncer |>ar la circulaire suivante, qu’il mettait ta mauou de banque en liquidation.
a Pari*, le 19 janvier 1831.
a lyca fonction* auiquellc* j’ai été appelé par la ronfiance du roi me forcent à regret de renoncer i ma moiaon de lunque qui n’caitlira plu* que pour la liquidation. L'un de mes associé*,
compromettre afin d’en rendre le retour impossible. Dans les combinaisons qui doivent préparer la chute d’un ministère, il y a celte vérité pratique, c’est qu’en se hâtant trop on peut tout compromettre; il faut qu’un cabinet hostile soit bien usé quand on le brise: si vous le renversez trop tôt v il est encore debout; si vous le brisez à son temps, il est alors fini; il faut sc rappeler ce terrible refrain d’un drame de Schiller: « Les morts seuls ne reviennent plus; » et malheureusement la gauche n’en était pas là au milieu des enthousiasmes de juillet.
On savait de toutes parts que la position de M. Laffitte était singulièrement compromise, et par une fatalité étrange pour sa vie publique, autant celle du banquier que celle du ministre (2). M. Laffitte était arrive aux affaires avec une prodigieuse réputation d’homme de finance; en effet, sa renommée s’était beaucoup accrue sous la restauration. Consulté depuis l’origine mêmedugouvernomentde Louis X VIII par les ministres des finances, il était entré en plein dans les idées de M. de Villcle, le ministre si spécial de bureaux et d'affaires; on supposait donc qu’appelé lui -même à la direction du trésor, il apporterait cet ordre, cette capacité célébrée depuis quinze ans. Dès qu’il se mil à l’œuvre, l’illusion tomba tout à fait; aidé de son sous-secrétaire d’Êlat, ainsi que je l’ai dit, il remua d’une façon stérile vieux cartons , vieux projets; sous prétexte de changer pour faire de la nouveauté, on remonta à laConvention.au Directoire, à Camhon, à Rewhell, les héros de M. Thiers; comme si tous les systèmes de violence, de banqueroute, de tiers consolidés, pourraient jamais être cités comme des époqueyde crédit et de sécurité.
Cette imagination méridionale jetait du désordre partout; plus elle voulait faire, plus elle désorganisait ; s’agitant beaucoup , tourmentant les dossiers , et au bout de cela qu’y avait-il? du vide, une négation de toute idée forte , et ce qu’il y eut de plus remarquable, c’est qu’en se proclamant novateur, on allait remuer tous les anciens projets ensevelis dans la poussière des bureaux; l’on s’en enthousiasmait comme si ce fussent des merveilles. Aussi qu’était-il avenu? C’est que la plupart de ces projets, changés, brisés, modifiés parles chambres, avaient bien abaissé
M Baignères, étant décédé , et l’autre , 31. Thomas-Philippe , voulant se retirer, la liquidation s’opérera par 1rs soins Hc 31. Fcrrère- KalTille, mon neveu, assisté an besoin par les fondés de |*onvoir que je me réserve de désigner. Eu attendant qne des circonstances plus favorables permettent de recomposer nn établissement auquel ■e rattachent quelques honorables souvenirs, mou neveu forme nno maison provisoire pour ne pas discontinuer avec mes anciens amis des rapport* que je serai heurcus de lui voir cultiver. Je quitte avec douleur nue carrière à laquelle je croyais avoir consacré ma vie entière Qne je contribue, pour ma faible part, au bonheur public, et je sci ai dédommagé. >
s J. I.arrirri. •
la renommée d’ordre et de rapacité de M. Laffitte. La loi sur l’impôt de quotité, le projet sur les laissons, tout cela fut retiré, changé de fond en comble, et jeta dans les esprits une perlurltaiion inconcevable. On peut se faire une juste idée du peu de tenue, du peu d’ordre qui existait dans l’esprit de M. Laffitte comme dans celui de son premier commis , à l’occasion du projet de loi sur la liste civile. Dans le premier temps, et en suivant son instinct de magnificence et de grandeur, M. Laffitte avait lixé le chiffre de la liste civile à 48 millions, en s’appuyant sur le légitime motif qu’une liste civile bien répartie, avec un roi ami des arts, de l’industrie, du commerce, n’est qu'un grand moyen de circulation, de récompenses justes, et de largesses intelligentes et secourahles. Voilà que tout à coup M. Laffitte renonce à ce chiffre qu'il avait luimême posé et le descend ’à 42 millions : quelques obstacles dans le conseil, des articles de journaux, suffisent pour opérer ce changement dans son esprit, et cette concession presque publique produisit un plus mauvais effet (I) que si l'on avait gardé le chiffre primitif, sauf à le laisser spontanément üxer par la chambre. M. Laffitte, toujours si indiscret, si compromettant par la parole, eut la faiblesse d'autoriser des bruits que la malveillance grandissait encore, au sujet d’un étal que l’administration de la liste civile avait fourni aux ministres, sur les dépenses particulières de la maison du roi (2). En Angleterre, ces discussions n’ont rien d’irritant; les ministres traitent la question de la liste civile dans le parlement, comme eu famille, avec toute liberté, mais avec convenance; il n’y a pas ces oppositions passionnées qui en appellent aux masàét^l si fou se permet quelques mots durs contre la prodigalité du j monarque, rien ne s’élève jusqu a la royauté, inslilu- !
(I) Le projet de toi sur U Iule civile fut présenté à la chambre ! île» députés, par M. Lallilli:, dans la «rance du IS décembre 1830.
(3) Ce budget u'avail pourtaul rien que de très-uiodérc ; c'clait i «an» doute pour urnur l'esprit du Irmp» qu'ou avait porte à un > laui ni minime le* déj-cu»c» de la iIm|h:I1c. Voici au reste cet étal .
approiMMtif:
llépcniei per tonnelles. 100,000 fr.
Carnet te. 900,000
Cabinet. 60,000
Bibliothèques, aouncripliona. 290,000
Dépenses personnelles cl bienfaits. 1,000.01)0
Aides de camp du roi. 300,000
Dépmvc* de la chambre. 230,000
Chambre, chapelle, Irailenienlt. 40,000
Musique, loge» aua Ibiilrct, représentations à bénéfice. 300,000
Gages. 690,000
Habillement et livrée. 200,000
Lingerie cl blaiicliiktagc. 100,000
Chauffage. 230,000
Éclairage. 370,000
Ihiuchr et office. 750,000
Cave. 180,000
tion sainte et profondément respectée pir 1e peuple anglais.
Il y avait cela de particulièrement fatal dans la situation de M. Laffitte, qu’avec ses idées politiques un peu désordonnées , ce décousu dans les projets de finance, il se trouvait que sa position personnelle de banquier était fortement menacée. Comme il s’agit d’affaires rendues publiques par une vaste liquidation , et que d’ailleurs pour tes expliquer on a jeté mille calomnies sur la couronne, il me sera permis d’entrer dans quelques details ; puis, ces mêmesaffaires se mêlant à celles du trésor, il y avait toujours corrélation inévitable et aclion réciproque de la position du ministre sur 1e banquier, et du banquier sur le ministre; ce qui confond te double caractère de l’homme public et privé. D’où venaient tes pertes de M. Laffitte, et qui amena celte espèce de liquidation immédiate, si terrible pour ses intérêts? On doit faire une large part aux circonstances. M. Laffitte, sous la restauration, était te banquier européen; tous les [ fonds lui étaient déposés, elles partis les plus extrêmes ' tes versaient dans sa caisse comme sur un terrain neutre ; ces fonds il tes faisait honorablement valoir, et ! c’est ce qui avait grandi sa fortune.
Tout à coup juillet surgit; évidemment II. Laffitte ! en poussant à la révolution par ses principes et un peu par sa vanité, n’avait pas calculé tous tes dangers i d’une telle perturbation jetée tout à coup dans tes i affaires. Ce n’est pas à son seul dévouement pour la i cho-e publique que M. Laffitte dut la décadence de sa maison, mais à un motif bien plus simple, bien plus materiel, puisé dans l’ordre des événements. Dès que les étrangers virent qu’il n’y avait plus de sécurité pour leurs capitaux en France, ils demandèrent à tes retirer ; près des deux tiers parmi les déposants français
Érarirs (300 rhrvaui) .
Haras de Meii'lon.
Intendance générale.
Archive* de la couronne.
Trésor.
Caisse de vél crâne*.
Secours et jxiisioo».
Mobilier |H-rMinnel.
Manufacture iir Sèvres.
— de» Gohelina.
— de tira it vais.
Beaux-art* « t musée».
Objets d'art».
Mouuaic des médaille».
Forêts et domaines.
BAtinirnis (|>er*onncl cl matériel}.
Service de santé.
Frai» de voyage.
Fêtes et cérémonies.
Présents.
Fonds de tc»rrve pour Ions les services.
Torat
18,533,900 fr.
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exigèrent aussi le payement immédiat de leur compte courant; et il fallut que M. Laffitte recourût à des moyens extraordinaires pour arriver à couvrir ces demandes imprévues (1); il était en face de la banque, institution précautionneuse et toujours un peu jalouse des banquiers particulier*, h côté du trésor et du roi qui pouvaient également aider la maison de banque; pour cela il fallait trouver tous ce* concours ; et en toute hypothèse M. Laffitte, inquiet sur sa liquidation personnelle, pourrait-il garder sa position politique de ministre responsable ?
Telle était la question réelle qui se rattachait à la vie politique du ministre et l'embarrassait : la banque fit-elle bien de refuser la signature seule de M. Laffitte, et l’escompte de son papier? Dut-elle exiger une garantie pour rester dans l'application stricte de ses statuts et les intérêts de ses actionnaires? Le roi ne se montra-t-il pas dans la mesure d’une loyale gratitude en donnant une garantie sans laquelle M. Laffitte ne pouvait obtenir crédit? L’achat de la forêt de llreteuil fut-elle une bonne ou mauvaise affaire, surtout à l’époque où elle fut accomplie? L’intervention de M. Aguado, généreuse, spontanée sans doute, ne fut-elle |»as couverte par la garantie bien autrement utile du prince (2)? Et, en résultat, n'y eut-il pas plus d'aigreur que de réalité dans les plaintes portées depuis par M. Laffitte contre la couronne qui l’avait tant aidé? Les passions se sont trop emparées de ces intérêts pour que l’histoire les fasse entrer dans le cadre sérieux de son récit autrement que pour expliquer les inquiétudes du président du conseil; car la position particulière du banquier devait nécessairement gêner les allures du ministre : n’ctait-il pas singulier de voir en France, à la tête des affaires et du trésor, le chef d'une maison de banque en liquidation publiquement annoncée, demandant des delais et des répits pour tous scs payements, un jour en retard avec la banque, le lendemain suscitant l’intervention de M. Aguado et la garantie du roi?
Nul ne pouvait soupeouper la probité de M. Laffitte; mais évidemment, dans cet état de gène, il ne
(I) Je donne ici Pétai qne le* ami* même*, tic M. Laffitte ont public, cl ai Ton en *uil le* arliclr* un verra que dam Ica circonstances difficiles M. Laffitte aurait eu de la peine à trouver de» préteurs.
M. Laflille devait à la banque de France 7,000,000 francs dont 3.600,000 francs échus, et 4,000,000 de francs à un et deus an» de tenue. Four garantir et éteindre celte dette, M. Laffitte offrait de payer de tuile, «avoir :
En bonne* créances aur hy|H)ll»èqurt. 800,000 fr.
En bous débiteurs ù sia moi*. 1,000.000
/«fcm â plu* long terme. 8,000,000
En aelion» d’une valeur incontestable 1,300,000
Sur le service dea Invalides. 000,000
LE MINISTÈRE DE M. LAFFITTE
pouvait rester au ministère des finances; les emltarrns personnels de sa maison pouvaient donner lieu à des suppositions de plus d’une espèce, et alarmer le crédit. 11 fallait donc it la tête du trésor un homme qui inspirât sécurité. M. Laffitte pensait trop à ses uiïaircs particulières (et il le devait à l’éclat de sa maison) pour s’occuper de questions générales; et même, avec l’aide de l’immense crédit de M. Thiers et de ses théories sur les finances révolutionnaires, il ne pouvait empêcher la méfiance qui se rattachait déjà aux Unis royaux que Ton ne voulait plus même à trois mois de date. La malveillance, il faut être juste, se mêlait â tout cela. Quand on est ennemi politique on ne respecte pas toujours la vie privée de ses adversaires : on cherche à les blesser par tous les côtés; or, dans la chambre, M. Laffitte avait beaucoup d’adversaires, des hommes injustes et méchants qui le poursuivaient dans sa considération pour l'abattre plus facilement dans son |K>uvoir; et ceci alla si loin que sur des bulletins on lut celle expression d’une i làchele affreuse : Jacquot Lafaillile . Ainsi les partis i n’épargnaient rien , ni les calomnies ni les mauvais propos contre une des plus honorables existences de banque. Il y avait cela de particulier dans M. Laffitte, que s'il avait de nombreux amis sur tous les bancs de la chambre, il avait encore plus de méfiant* que d’ainis; il était excellent homme; nul ne poussait plus loin la générosité de sentiment eide caractère; mais il avait toutes les vanités? toutes les personnalités d'un esprit gâté par la flatterie; il était lui seul, toujours lui seul ; ennemi, disait-on , de l’aristocratie, rien de plus aristocratique que son intérieur, tout couvert de blasons; on en rencontrait partout, depuis le haut jusqu'au bas de son palais. Mon Dieu ! il n’y avait aucun mal à cela; seulement il fallait avoir un peu d'indulgence pour les vieux noms et les titres j qui ne dataient que du moyen âge; si l’on avait une juste fierté de sa noblesse récente, il fallait bien pardonner celle qui descendait de saiul Louis; les armoi- I ries du banquier devaient lui faire excuser les fleurs de lis. Sans doute les noms de l’empire étaient beaux! Il y avait du bien et du mal dans chaque vie , niais le
Son liAtel.
Trni* immeuble* en vente.
Diverse* rentrées dan* Tannée.
Total recevable dan* 13 mois au plus lard.
Plu* ru garanties, immeuble» et terrain*
Total
Del le unique
Eicédant
(3) Ce ne fut qa*o|irè> avoir obtenu celle garantie, qne le* cmj |iruul* de M- Laffitte furent actomplii. Au rente la foiéi de
byC
passé valait le présent, et les traditions des temps anciens balançaient les bulletins de la grande armée avec leurs victoires et leurs revers I
Or le défaut de M. Laffitte était d'être tellement fier de sa personnalité qu’il ne pardonnait pas celle des autres, et ce sentiment crée bien des oppositions. Joignez-y les jalousies politiques, les méfiances groupées autour de lui, le décousu des autorités, la lutte intestine dans le conseil, cl l’on s’expliquera comment le ministère du 2 novembre marchait à sa décadence. Il y avait là des hommes d’une incontestable valeur, et spécialement le maréchal Soult , d’une capacité si vigoureuse : par ses services et la fermeté de son caractère, le maréchal s’était placé en première ligne; son application de tous les instants avait préparé la réorganisation spéciale du ministère de la guerre. Quand le maréchal Gérard avait quitté ce département, il y avait du désordre, une mollesse indicible; incontestablement homme de probité, le maréchal Gérard avait un laisser aller malheureux, et il se trouvait entouré de petites et de grandes intrigues. Le nerf de la discipline se détendait; sous son ministère commence l'achat des fusils au gouvernement anglais, cette triste affaire dont le résultat fut si étrange. Le maréchal Soult s’aperçut immédiatement du vice de notre état militaire; puisque dans un cas extraordinaire nous avions besoin de l'étranger pour nos fusils, nos remontes de cavalerie, il y avait vide et impuissance. Ce point n'avait pas été assez examiné par le parti qui poussait à la guerre. Quoi I au premier acte d’hostilité, on avait recours à l’etranger pour les armes et les chevaux I était-ce là constater nos forces de bataille aux de l’Europe?
A l’immense désordre que la faiblesse et le décousu du maréchal Gérard avaient laissé s’introduire dans le département de la guerre, le maréchal Soult fit succéder une vaste série de mesures fortes et répressives : le premier lien de toute armée , c’est la discipline : le ministre voulut donc que partout elle fût
Itrrleml fui achetée 10 million* |mr le roi : elle rendait 210 i 213,000 franc, ; en outre, le roi garantirait un prêt de G million* i la banque de France, et de plu* la différence pour Ion» le* autre» pi#l», »i le* garantie* donnée* par X. I.jflillc ne suffisaient pa*.
(I) l-e maréchal voulut immédiatement rétablir la hiérarchie dans le choiket l'avancement.
Circulaire du miniitre de la guerre aux lieutenant* généraux, commandant Ut ditiiiont militaire*.
« Pari», U II décembre 1810.
• Général, de» demande* irrégulière» d'avancement ou d'admission i la retraite on au traitement de réforme me parviennent journellement par l'enlremi*e de MM. le* lieutenant» généraux commandant les diviiions militaires, qui croient tans doute devoir me le* transmettre au fur et à mrsuic qu'il» le* reçoivent, sans examiner si elles sont établies conformément aux disposition» irgletncutauc* et appuyées de pièces et ccrtiliralt exigés suivant le cas.
rétablie avec vigueur, sans distinguer les héros de juillet des autres hommes. On ne vit plus l’étrange spectacle des sous-officiers et soldats chassant leurs chefs , et de régiments organisés et commandés par des hommes sans grade et sans garantie dans l’armée (I). Avec un instinct militaire éminent, le maréchal vit bien que les meilleurs soldais, les officiers les plus sûrs, seraient ceux qui sorlaient des gardes du corps et de la garde royale, et sans scruter les opinions, sans s’arrêter aux stupides distinctions de l’école patriote, il plaça dans les rangs de l’armce les officiers les plus fermes pour la répression de l’émeute, comme les plus distingués pour la théorie et la pratique des manœuvres. Les levées régulières se succédèrent parce que le ministre appartenait trop à l’école positive des vieux soldats de l’empire, pour donner de l’importance militaire aux levées bourgeoises : aux jours des bataille*, la troupe de ligne seule serait solide au champ d’honneur, et les volontaires, comme M. de Lafa^ellc les entendait, seraient plutôt un embarras qu’une force réelle ; la Russie seule sait employer des Cosaques.
En même temps le service et l’armement des places fortes furent assurés sur un vaste pied; à celle époque, pour grandir leurs efforts, les bureaux de la guerre donnèrent des aperçus exagérés sur l’état de dénùincnl des arsenaux , tels que la restauration les avait laissés, et pour relever cette erreur il y eut à la chambre des députés un remarquable discours de M. le vicomte de Caux, exposant la situation véritable des arsenaux de France, au moment où finissait le règne de Charles X. L’ancien ministre, si honorable et si ferme, le collègue de M. de Marlignac, constata qu’à aucune époque, même sous l’empire, les magasins de munitions n’étaienl mieux pourvus , et qu’on avait un admirable pied de paix, le seul qui fût porté au budget de l’Étal (2). C’est, hélas! un peu la tendance des gouvernements nouveaux d’exagérer les vices des systèmes qui tombent, comme moyen de se faire valoir; et certes, le maréchal n’avait pas be-
II rn résulte un surcroît tic ti avait et ilft rrlard» dans l'expédition des affaires , |>arec que ers tic mamies leur sont renvoyées, ou «lu moins sont considérées comme non avenues. Cour remédier i ce» inconvénient*, je doit vous rappeler :
* 1° Que r»*aiic« oiriil au choix pour 1rs grade* »u|»ériptirs , roulant sur toute l'armée, cl le concours ne pouvant avoir lieu qu'entre le* officier» qui oui été proposé* aux inspection* générale*, vou» deve* refusrr de nie transmettre toute* les tlmiaiitlesqui vou» sont faites pour ce* grade» hors du temps des inspections.
■ 2o Enfin, que pour les propositions d'admission i la réforme ou i la letiailr, le» règles presrrltes par les art. SI et 33 de l'iu- »i riu i ion du 21 juin 1829, sur le» revues générales d'inspection doivent être observées ponctuellement.
» Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre,
• Maréchal arc os l>»us»ns. «■
(2) Le général ticem ede Caux fournil i la cliambre des députes
L’ANARCHIE 1H)LITIQUE SOLS LE MINISTÈRE DE M. -LAFFITTE
soin de celte pelitc vanlerie des bureaux pour augmenter services; ils étaient grands. Tandis qu’il y avait décousu partout, le maréchal seul sc préoccupait de son département ; debout il cinq heures du matin, donnant ses audiences à six heures, il sc faisait une gloire personnelle de constituer une armée, voulant que tout sc ressentit de son passage aux affaires. A la On de février, l’armée pouvait être portée au complet de deux cent vingt mille hommes; il ■ ne faut rien exagérer ; les soldats sur le papier sont faciles à rassembler, mais quand il s’agit de faire | campagne on doit compter ses hommes un à un , et sans se faire les illusions des partis qui ne procèdent jamais que par millions de soldats comme sur la scène du boulevard. Au trr mars 1831 on aurait pu former trois armées principales : l’une aux Alpes de soixante mille hommes, une autre sur le Rhin de cinquante mille, et une troisième de quarante mille au nord sur les frontières; et ce n’était pas asseï 1 pour délier les grandes puissances de la coalition, j surtout dans une guerre en dehors de nos fron- j tières (1).
Au département de l’intérieur le pouvoir était aux mains de M. de Monlalivel; il se révélait dans ce ca- , raclère un mélange singulier de bien et de mal , des vieux préjugés avec une certaine jeunesse d’idées : nul ne pouvait contester au ministre une grande fermeté de desseins, un dévouement sans borne, une volonté arrêtée d’empêcher le désordre. Les défauts de M. de Montalivet venaient de deux causes : d’une
mine les sociétés; M. de Montalivet était vollairien, et à ce point de vue un peu hostile au clergé; il ne comprenait pas que les sociétés se fondent, non pas seulement sur la force matérielle, mais sur la force morale, et que les principes sont tout. M. de Monlalivel avait une franchise d'écolier pour le bien comme pour le mal ; et au ministère de l’intérieur, il n’avait pas alors la main assez ferme, l’esprit assez sûr, pour diriger les questions organiques de l’ordre social; il avait fait de son cabinet une sorte de parloir que chacun envahissait pour le travail et la récréation. Son côté remarquable c’était un dévouement à la couronne franc et sincère; le prince, qui on avait tant besoin alors, appelait à sa confiance ce jeune ministre qui le servait presque avec amour; les rois expérimentés aiment les dévouements jeunes et ardents; ils les ploient et les font servir à leurs desseins; quand on a une pensée supérieure, on veut avoir une main fidèle, et ce n’est pas ce qui se trouve le plus facilement.
C’était moins le ministère de la marine qu’une certaine position d’amis et d’affaires qui créait à M. d’Argout une bonne situation dans le gouvernement. La marine avait été jusqu’ici un département secondaire, et cependant presque toujours on le faisait occuper aux temps difficiles par des hommes nécessaires à la marche du gouvernement. Tel était M. d'Argout, intermediaire commode, esprit assoupli, qui pouvait rapprocher les hommes, entamer «l suivre les négociations. Le cahincl de M. Laffitte s’était révélé à lui
éducation mal dirigée eide l'influence de jeunes ca- | comme une transition ; «t quoiqu’il eût pris part à marades, à peine échappes du collège. Celte éducation tous les actes du ministère du 2 novembre, il sentait
au reste, commune à l’université, lui avait donné de bien, avec Jl.de Montalivet, que ce ministère ne jkhifausses idées sur le principe éternel et moral qui do- i vait durer; parce qu'il n’avait aucune condition de
mifinl sur l'artillerie cl le* magasins de l'armée S la (in de la rnlaunliun :
Bourin* à ftu de siège, place ci cèle. 0,649 ) j | j ^
— de campagne. 4,803 f '
Projectiles. Boulets. 4,6IÏ,9$I
— Bombes. SMI, 1109
— Obus. 480,028
— - Grenades. 027,510
Affûts «le siège, place et l’ü??! U, H»
— de catwpaguc. 2,041 J
Voilures de siège et de campagne. U, 302
A raies portatives. Fusils. 040,334
Armes portatives. Mousqurtons. 46,300
— Pistolets Ipaires de). .10,383
— Sabres d’infanterie et de cavalerie. 330,324
— lances. 20,330
— Cuirasses. 8,829
Poudre en baril. Kilof. 8,296,631
— en muniiious confectionnées. — 863,719
Cartouches d’infanterie. 40,923,003
Plomb en saumons et en balles. Kilog. 2,319,041
(I) État Je l’aimte d’après un rapport Ju mimiitre Je ta guerre mm roi, daté du 2Î) février 1631.
Rosi».
État-major général. 3,819
«Gendarmerie. 13,012
Infanterie de ligne. 201,421
Infanterie légère. 54,873
Ouvriers, com|iagiiir* départementale* et de discipline. 10,728
2 régiment» «le carabiniers. 1,U64
10 — de cuirassiers. 9.320
12 — - de dragons. 12,330
10 — de chasseurs. 18,501
l — de lanciers. 1,1)28
6 — de hussards. 0, 103
Ecole de cavalerie. C2I
Artillerie. 36.382
Génie. 8,101
Équipages militaires. 3,748
Compagnies sédentaires. 3,936
Accroissement en vertu de l'ordonnance du 17 janvier pour porter le* régiments d'infanterie i 3,620 M>av-o (licier* et soldais. 39,680
Total de la force de l’armée lorsque le dernier
complet sera atteint. 434,146
Plus 91,797 chevaux dans IcsqurW la gendarmerie, l’artillerie, le génie cl les équipages figurent pour 80,000.
vie. Est-ce qu’un cabinet était possible sans l’asseiv- M. Baude. Le pouvoir n’avait pas alors le sentiment de liment sùr et ferme des deux chambres? M, d’Argout ce que la religion inspire de pur et d'élevé, de ne le croyait pas; et dès lors, sou* main, de concert cc que la lionne éducation commande envers un avec scs amis, il préparait une administration qui homme de naissance et de pieuse vie; et ceci rappelle aurait pour base M. Casimir Périer, la pensée des | un beau témoignage rendu à M. de Quélen par le roi centres de la chambre. Le comte d’Argout, à ce point Louis-Philippe lui-méme. Un jour quelques dures de vue, était un instrument fort actif; on le voyait j paroles étaient jetées en sa présence parle jeune duc partout, comme un de ces négociateurs qui portent | d’Orléans contre l’archevêque; tout à coup le roi l’inles paroles d'homme à homme, avec un tact parfait de j terrompit : « Vous avez tort, mon fils, l'archevêque chaque situation et d’une lionne facilité de rapports, peut bien ne pas nous aimer, mais c’est une àmc hoc»-
La pratique des affaires, une certaine expérience 1 nête cl sainte. » des événements qui se fait vile, avaient bien corrigé gluant à M. Mérilhou, le laudateur de Mirabeau, M. Barthede ses primitives tendances, et le ministre garde des sceaux apres la retraite de M. Dupont (de venait de donner des gages à la partie conservatrice l’Eure), il apportait aux aflaires une nonchalance, du ministère en se ralliant à elle avec franchise (1). une timidité dont rien n’approche, et avec cela l’es- On l’avait vu lors de la discussion sur les troubles de prit et la tendance politique de son maître (3). Par le Sainl-Germain-l’Auxcrrois ; M. Barthc avait rendu cœur il appartenait à la coterie de M. de Lafaycllc, pleine justice à M. l’archevêque de Paris, et en qui avait sollicité ardemment la destruction de la magénéral à la conduite du clergé. Cependant ce n’était gistrature; et l’on doit remarquer que l'émeute des pas tout, au milieu des préjugés philosophiques et journées de février s’était portée aussi bien contre des mauvaises passions qui éclataient contre la foi M. Dupin, le défenseur des tribunaux inamovibles, catholique. Avec tout l’esprit impartial qu’on pouvait que contre l’archevêque de Paris, le chef de l'Église, lui supposer, le ministre avait à correspondre avec tant il est vrai que toutes les religions se tiennent, les évêques, à régler les cérémonies, à discuter les celle de Dieu comme celle de la justice qui est sa plus articles; et quels que fussent les principes de la con- pure émanation. Au demeurant, M. Mérilhou était slitulion, on marchait droit au despotisme, sous pré- une de ces gTandcs timidités politiques, dominées par texte de la liberté des cultes. Le plus grand désordre j la crainte de se compromettre, surtout avec son parti, régnait dans les cites et les campagnes; tandis qu'on qui était la gauche, caressante même avec la républiopprimail a Paris W* services, les cérémonies reli- que. Comme ministre, M. Mérilhou était le symbole gicuses du culte catholique, on écrivait au patriarche de la nullité et de la peur.
de l’Église française, M. CbAtrl (4). pour louer son pa- Le secrétaire d'Élal le mieux posé dans ce cabinet, triolisme, le féliciter sur son dévouement à la chose parce qu’il avait compris la véritable situation de puhliqiie ; un maire de Parts le stippliitii^ suspendre : la France et de l'Europe, c’était le général Sébaspour quelques jours le service qui devait' sc faire en tiani. Avec un instinct parfait, H avait deviné que la
françaisen l’honneur de kosciusko; cic’étaîtat» temps question de la paix était dans la vive répression de la
où un mandat d'amener était lancé contre l'arche vê- propagande, cl que, pour les affaires étrangères, il que de Paris : pourquoi celte violence? Les hommes I ne fallait qu’un ministre subordonne, laissant au d’ordre, les pontifes de paix étaient incarcérés, et les prince la haute direction. La propagande ne pouvait fauteurs d’émeutes excusés et loués, même dans les I être qu’une politique toute de transition et de etreonjournaux! Qu’avait-on à reprocher au digne arche- stance, et què^evail faire place à un système de conscrvêqne de Paris, dont la probité et la charité étaient si vation permanente. Les réfugiés espagnols désarmés
admirables? Et pourtant il cachait sa tête, non plus venaient d’être dispersés dans Piutéricur de la France,
pour la dérober aux persécutions de la multitude. Même conduite à l’égard des réfugies piémonlais
mais bien à un mandat d’amener régulier décerné par qui s'étaient réunis il Lyon (4). Le roi ne voulait pas
(1) H. Bar I bu agit dans celle question de l'archcvéché avec le , de. U rue Sainl-Honnié, mercredi prochain, 23 février. M I'abl4
•rnlimcnt tic» contenance*; le* mc»urc* acerbe* vinrent de Cliltrl dira la mc.*o en fonçai*; de* srlinle* «acculeront une M. Rjudcel le lai**er faite de M. OdiltHi Barrot ; quant à l'ctprit uic*ac ru fonçai», cl chauleront cur la niutique du Ditt i tte,
de réaction, il fut tout entier dan* SI de Monialivei, qui t'était une hymne adrewée |»ar le» Poloiuii à Kutciuako. Celle
pria, on ne *ail liop pourquoi, d’une haine profonde pour la rn- hymne e*l de M. Catinir Dclitignc. Le pria de» billeU toi de 2 laoralion. Le ministre de l'intérieur ne voyait partout cl dan* tout et 3 franc*. »
que le parti carliate. I (3} Il m’a été rapporté que pendant *on mini*lèrcdc l'inalruc-
(2) Ce fut l'é|>oque du grand triomphe de l'abbé ChJtcl. M. Ca- tiun publique , il était fort difficile, même am chef* de diriiïon ,
ftimir Deluvigne fil de» ver* fonçait »nr la m inique du flirt ira ; d'aborder M. Sléiilluui. M. Gnignautl, directeur de l'École mnmale, on annonçait ainsi une cérémonie de l'abbé CliiU-l : ne put pa» même le voir une teule foi». A la jutlice. Ce fut & peu
« Le «ervice funèbre 4 la mémoire de Eo*eiu*kn, qui avait été | pré» la même tiédeur d'adniiiiitlraiiou. r«ui» i cauac de» ctcmmrnU, aura lieu détiiiitivcuieut au baur j (I) M. de Rji.ml-, e*|»i il ai élevé, eut urdto d jiiuouccr à la enur
L’ANARCHIE POLITIQUE SOUS LE MINISTÈRE DE M. LAFFITTE
que le moindre trouble fût apporté en Europe, à la 1 suite de la révolution de juillet. Partout ce principe pacifique : à Pétcrsbourg, envoi de M. de Mortcmart, pour dire qu’on n’interviendrait pas en faveur de l’insurrection polonaise; à Vienne, aiïirmalion confidentielle que l’Autriche pouvait faire tout ce qui maintiendrait l’ordre et la police en Italie;» Rerlin, mêmes instructions à l’ambassadeur; à Rome, envoi de M. de Sainle-Aulaire, après M. de Latour-Maubourg, pour alTirmcr au nouveau pontife élu, le cardinal (’.apcllari, sous le nom de Grégoire XVI, que le roi des Français restait le fils le plus soumis de l'Église catholique. Et à Londres, M. de Talleyrand avait ordre de déclarer à la conférence que la France refuserait tout vote de réunion de la Belgique , ou même l’élection du duc de Nemours ; qu’cnfin elle s’entendrait avec l’Angleterre, la Prusse et la Russie sur le choix d’un souverain qui pourrait convenir à la nation belge, seulement à l’exclusion du duc de Leuchlenlierg. Cette sagesse du roi des Français avait donné en Europe la plus grande opinion de sa modération, de son esprit calme et réfléchi, et toute la question des cabinets était de savoir s’il aurait assez de force, au milieu des partis, pour comprimer la tendance des idées révolutionnaires ; caria lutte était vivement engagée entre le bien et le mal, entre le pouvoir et la propagande.
Sous le ministère de M. Laflitte, le roi présidait constamment le conseildes ministres, etcc fut à celle présidence assidue que l’on dut la sagesse et la dignité du conseil : par tous les points on attaquait cette prépondérance; on la disaiL illégale, inconstitutionnelle; cl que serait-il résulté, grand Dieu! sans ce concours? Quels désordres dans les opinions et les e*pril>(!)! De plus, mille indiscrétions se commettaient dans le sein du conseil : M. Laflitte était de sa nature parleur; comme tous les hommes de parti il aimait à semer lesconlidcnccs, d’où il résultait que les affaires j les plus sérieuses, les plus secrètes, étaient éventées 1 avant d’arriver à un résultat. Dès ce moment la couronne prit la résolution d’user du dévouement personnel du général Sébastiani et de 51. de Montalivct (3), pour s’assurer la préalable communication de toutes les dépêches qui pouvaient intéresser la tranquillité extérieure et intérieure de l’État, avant même qu’elles ne fussent livrées au conseil : mesure discrète et sage qui évitait ces confidences criées à tue-tête par
M. Laflitte aux chefs de parti et même à la presse.
l-a circonstance la plus significative fut la dépêche du maréchal Maison, annonçant les préparatifs de guerre de l’Autriche et une sérieuse conversation avec M. de Mellernich.qui s’était ainsi résumée: «Jusqu'ici nous avons laissé la France mettre en avant le principe j de non-intervention, mais il est temps qu’elle sache j . que nous n’entendons pas le reconnaître en ce qui j concerne l’Italie. Nous porterons nos armes partout où s’étendra l’insurrection : si celte intervention doit amener la guerre, eh bien! vienne la guerre; nous aimons mieux en courir toutes les chances que d'être exposés à périrait milieu des émeutes. » — «Vous savez, écrivait l’amlvassadcur en rapportant ces paroles, que jusqu’à présent personne ne s’est prononcé pour la paix plus ouvertement que moi ; mais je suis convaincu aujourd’hui que, pour détourner les dangers qui menacent la France, il faut prendre sans retard, cl avant que les levées de l’Autriche soient organisées, l'initiative de la guerre, et jeter une armée dans le Piémont (3). » Rien que cela ; violer le principe de la neutralité , attaquer le Piémont qui n'avait à se reprocher envers nous aucun acte d’hostilité; en un mot, prendre l’initiative de la guerre! Une telle dépêche dut être soustraite à un conseil composé de quelques têtes ardentes, passionnées , parce qu’elle aurait entraîné des démarches inconsidérées, ca- j pables de troubler la paix générale de l’Europe.
Dans l’état de décousu et de faiblesse où se trouvait ce cabinet, rien de plus naturel que de bons esprits graves cl sérieux désirassent vivement d’en finir. Les oppositions au cab net étaient de deux natures : les unes venaient de l'intérieur, les autres de l’extérieur, parce que la paix était vivement souhaitée par tous : à l’intérieur, les deux chambres , craintives des folies de partis, ne laissaient passer aucune occasion de constater leur majorité contre M. Laflitte: ne fallait-il pas en tenir compte? Des hommes d’Élal de grandeur et d'importance s’étaient fortement prononcés contre le système désorganisaleur, et la couronne aimait il les écouler. En tête je placerai 51. Pasquicr, président de la chambre des pairs, dont les conseils étaient déjà recueillis avec une grande déférence.
51. Pasquicr (4) était pour l’intérieur ce que M. de Talleyrand était pour l’extérieur ; une intelligence forte, mesurée pour chaque circonstance, avec la juste appréciation des faits, des ménagements et des
île Turin, qu'on ne permettrait aucune réunion de Piémontais «ur la frontière.
(1) Ce» journaux attaquaient virement la prévideuee personnelle do roi dans le conseil, et unit cette heureuse influence, te conseil te M-rail iliitnu» vingt fuit.
(2) Ce fut le beau cèle rl la rentable supériorité du romle de Mnnlalivet que ce sentiment d'ubéiuauce à tri tir la pterogalive «ovale, c’est -i^lirc l'ordre monarchique.
I. — CAFEFIGt'E
(3, Tool nVlait pas dit au maréchal Maison, qui au fond ne rc-\ présentait que M. Laffitte; leu véritables affaires se faisaient entre la ronronne, le comte Appouy, le prince de Mrllcruichrl le général SéhaOiani, qui seuls maintinrent l'état de paix entre la Franco ci : l'Autriche.
(4) l.'hahiludr de M. Pasquicr était de fournir des mémoires écrits «ur toutes Ici Minai ions, et il eu (Il un «nr la nécessité de former ] une administration forte, à laquelle présiderait M. Casimir Périer.
crises ; il en avail vu de si menaçantes dans une carrière active de près de quarante ans ! Puis avec lui M. Decazes : nul ne peut croire h ces récits puérils de conspirations préparées des 1816 par M. Decazes pour le triomphe de l'idée de 1688, récits inventés par les partis ; comme si un ministre, comblé des faveurs de Louis XYIII, eût jamais conspiré contre sa monarchie avec un prince qui en était le loyal sujet ! Cette confiance envers M. Decazes était venue de ce que nul n’avait une plus vive intelligence du faible côté des hommes et des partis (nous en avons tant!) ; nul n’avait aussi un caractère plus aimable de conciliation et de transaction. Déjà il avail deux pieds dans le ministère par M. d’Argout et M. de Monialivcl, scs amis, et je dirai presque ses élèves : on ne voulait pas le faire ministre, mais on le consulterait souvent ; et de concert avec M. Pasquicr, il entraînait le gouvernement dans les mains de M. Casimir Périer, parce que tous deux le croyaient l’homme de la situation et l’expression la plus nette de la majorité.
A l'extérieur, la même opposition était faite au ministère de M. Laffitte, que l’on considérait comme uue sorte de traduction efTacée de la propagande au moius sincère de M. de Lafayclle. Toutes les correspondances étaient écrites dans le même sens, toutes les causeries du comte Pozzo, du baron de Werther, du comte Appony, appelaient la nécessité d’un système fort et rassurant. Pour maintenir la paix, il fallait un homme politique dans les véritables conditions de l’ordre européen, et M. Casimir Périer à la fois ferme et honorable résumait l’esprit de la situation. Les lettres confidentielles de M. de Talleyrand différaient par l'expression, mais tendaient au même but. M. de Talleyrand aimait la personne de M. Laffitte; sous la restauration, il l’avait considéré comme la tête et la garantie nécessaires d’un mouvement ; au point de vue de la banque et des opinions financières, M. LalTitle lui avait même rendu de ces services que le prince de Talleyrand n’oubliait pas. Mais toute l’allure de ce ministère du 2 novembre lui déplaisait : à portée de juger l’esprit de l’Europe par sa situation à Londres, M. de Talleyrand voyait bien la méfiance générale qu'inspirait celle administration , le peu de valeur de certains hommes qui en faisaient partie, et il écrivait nettement « qu’un changement était nécessaire, si on ne voulait voir s’accroître les méfiances. Pour cela , le roi n’avait qu’à oser, puisque la majorité de la chambre était pour lui. Les événements des journées de février avaient porté un tel coup à la royauté en France, que l’Europe n’éprouverait de sécurité complète qu’à la vue d’un changement complet de système. »
(I) CV*I pour cria que M. Bia<lc et M. Titien avaient clépllrn I un J il ministère de l’inléi icur , Paul rc «us finances; ils furent
| Telle était l'opinion générale sur le ministère de M. Laffitte : on le regardait comme fini. En le prenant par tous les points, on reconnaissait incontestablement qu’il n’avait pas les conditions de vie; du ! jour où il avail consenti à frapper le général Lafayelte et à accepter la démission de M. Dupont (de • l’Eure), il sciait séparé de la gauche. Par ce sacrifice il avait cru se rattacher les centres : or, si la majorité aimait le caractère de M. Laffitte , elle ne voulait plus de lui, parce que la faiblesse de son sys- . lème , la vanité de scs desseins étaient constatées.
Qu’on sc représente la permanence de l’émeute , les I désordres continus, et dans l’espace de moins de deux | mois, les tristes journées de décembre et les débor- | déments des 14 et 15 février. Était-il possible de : vivre longtemps ainsi sans prendre un parti? Ici vient | naturellement sc placer l’examen de la question intime du ministère.
DÉCADENCE ET CHUTE DU MINISTÈRE DE M. LAFFITTE
FORMATION DU CABINET CASIMIR PÉRIER
' Intrigue* de la gauche pour un colonel île MM. Eo*i-bc SaNevtc , Mauguiu, Odilun R-urol — A< lion «le M. Tlôcr» — Programme j d’un ministère de pnrhr. — Politique intérieure. — Politique extérieure. — Résolution de* conservateur* pour organise* un cabinet en leur win. • — Omnipotence d'un président du con**-«l demandée et acceptée. — Situation embarrassée de .M. Lafliite i entre cca deux partis.— Démission de M. Ilaude cl «le M. (Mil. m
| Barrot, remplacé* par M. Vivien et M. de Ilondjr, — Événement* de l'étranger. — Insurrection en Italie. — La Belgique , la Suiue, ta Pologne et l'Italie. — La propagande. — M. d«- I.a- Tavelle. — Le ministère devant le» cliauihrra. — Projets discuté*. — H. L.i(litle. — Sr* tritli *<ra parlementaire*. — Sci révéla* fions »ur le* finance*. — Émeute* contre l'ainbaasade ru*»e. — Nécessité d'en finir — M. Persil et M. Comte. — Démission «le M. Hrrilhou. — Exposé de la situation faite an couteil par M. Laffitte. — Démi«siou de tou* le» ministre, router valeur*. — Négociation de M. Thier* pour un miniitère dcgatirhe impuissant. — Élément* de la composition dn ministère Casimir Périer. — Sur quelle* bases repose le nouveau cabinet. — Appréciation «lu ministère de M Laffiite.
(nu l,r rÉvKia su 13 usas 1031 )
Les deux idées fondamentales qui avaient présidé à la formation du ministère de M. Laffitte étaient celles-ci : 1° unité dans le conseil sous la présidence ' d’un ministre dont la supériorité politique serait acceptée; 2° nécessité pour chaque département ministériel de s’occuper d'affaires avec un sous-sccrclairo d'Élat , tandis que les ministres ne seraient que des { hommes de tribune et de parlement (1). Or il arrivait
plutôt une catiae de dtHcigiiiiiva'ion que de progrès admtni»j tratif.
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que par la marche naturelle des choses , aucune de ces conditions n’était remplie; jamais moins d’unité dans les questions gouvernementales; anarchie partout , et avec cela un décousu , une ignorance , un laisser aller sur les questions d’affaires, si tristement déplorables , que rien ne se faisait pour les intérêts publics.
Dans le sein du conseil même , deux opinions contraires paraissaient se formuler d’une façon capitale, et se plaçaient hostilement l’une en face de l’autre; le caractère de M. Laffitte était tellement aimable, facile à tous les hommes , qu’il pouvait se prêter à une combinaison de gauche et de droite, cl sous sa main , toutes les idées et tous les événements gardaient la même empreinte parce qu’il ne voyait que sa propre supériorité. Depuis les séances des 18 et 19 février, il était impossible qu’il n’y eût pas une crise ministérielle; la gauche, profondément irritée, préparait sou propre triomphe; apres avoir caresse l’émeute, elle arrivait à des négociations occultes, dont le but était la pleine possession du gouvernement . Ce n’étaient point de vaines paroles que M. Baude et M. Odilon Barrot avaient prononcées à la tribune contre la marche du pouvoir; ce gant jeté par le préfet au ministre, révélait l’espérance d'une combinaison ministérielle préparée à l’avance, et les éléments devaient se combiner entre toutes les sections de gauche pour appuyer un résultat désiré. Le grave M. Eusèbe Salverte appelait de tous ses vœux la réalisation de ce projet (1); il visait alors au ministère de l’instruction publique avec les cultes sans doute, et apparemment il ne pouvait être mieux placé : il y avait un si admirable instinct des idées religieuses au cœur de M. Salverte! M. Dupont (de l’Eure) reprenait les sceaux ; une capacité si supérieure, un mérite si notoire ne pouvaient être méconnus; M. Odilon Barrot avait fait si souvent le ministre de l’intérieur qu’il était bien juste qu’a la fin il en essayât pour son compte et sous sa responsabilité; M. Baude aurait eu évidemment le commerce ; la combinaison gardait le maréchal Soult h la guerre, comme une nécessité d’organisation ; M. '1 hiers se réservait peut-être les finances ; M. La Bitte n’aurait plus eu que la présidence du conseil , la direction suprême du ministère; oii avait la promesse d’être appuyé par M. Mauguin qui espérait une grande
(I) Anâii SI. Emèl>e Salverte n’élail-il empretaé de faire plu Meurt fui» <U’t proteasion» de principes, afin de préparer ton entrée au minnlète.
a Oui, noua crojon* que Ira principe» de juillet peuvent être plua étrndua, et nou» nom lommn efforcés dan» 1rs di»cui*ion»drs lui» de leur «tonner le développement qu'il» demandent ; non* noua eu taniont; nous croyous que partout où l'on peut donner la liberté sans danger, il faut la donner... Et nous ne voyous pas de danger li où les autres en voient beaucoup san* en prouver aucun... Ces principes, nous les défendons parce que nous les regardons comme les plus propres à maintenir l’ordre. Telle est notre
position politique dans ce cabinet entièrement composé des nuances de la gauche.
L’agent actif de celte heureuse combinaison était M. 'I hiers, qui, scion son habitude, promettait un résultat prompt, efficace (2). C’était le porteur de paroles le plus actif entre .M. Laffitte et la gauche ! pour opérer la fusion des intérêts et le classement des amours-propres excessifs. Sa position d’ancien journaliste le mettait en rapport avec la presse, même républicaine; ses affections révolutionnaires se prononçaient pour le côté gauche; il le voulait, l’appelait aux affaires comme un retour vers la pureté des grandes journées. Naturellement dans un tel ministère il fallait des positions politiques à M. Isambert, à M. Bavoux , au général Lamarque, à M. Audry de Puyraveau même. M. de Lafayettc aurait donné son appui aux efforts de tous ces bons patriotes ; car, à ses yeux, le système de juillet était méconnu, et il appartenait à une administration de la gauche d’appliquer enfin la grande maxime d’une monarchie entourée d’institutions républicaines.
Tout ministère doit avoir son programme, et le cabinet espéré avait le sien. Pour la politique iuléi rieiirc, il restait un peu vague, car il était difficile de formuler précisément ce qu’on pouvait entendre par un retour vers les principes de juillet , mol habituellement employé par le général Lafayelte et M. Odilon Barrot. Que pouvait-il signiiier? et en quoi les principes de juillet avaient-ils été méconnus? En prenant les choses dans leur sens précis et les idées dans leur formule d’application , cela voulait dire sans doute : 1° dissolution de la chambre des députés, nouvelle loi électorale , avec une plus large part à la démocratie; 2° une pairie viagère, élective ; 3" toutes les positions politiques et administratives arrachées aux hommes d’ordre et de conservation pour être assurées aux amis de la gauche. En un mot, une traduction modérée du fameux programme de l’hôtel de ville, incessamment invoqué par les anciens débris de la I commission municipale (3).
En ce qui touche l’extérieur, le programme d’un cabinet de gauche pouvait se formuler dans le principe de non-intervention posé d’une manière absolue» avec l’interprétation de M. de Lafayelte , c’est-à-dire qu’on ne devait pas permettre aux puissances euro-
coiiticlioii ; non» y voyou* le plu» thr garant de notre ordre coii- «tiluliunucl. *
(Chambre det député», t tance Ju 10 février 1831.)
(2} lu chambre de 1030 avait prit uu peu St. Tliicr» en rail- Iriic ; aiiMÎ ap|ielail-il de loua tca vœux la disaolulion , première condition du uiinialèic de gauche que le aous-accrèlaire d Liât voulait former.
(3| Chaque ordre du jour do gémhal lufjydtc, »r» moindre* ditcoura i la chambre, exprimaient cc* idée* qu’un ministère de i gauche était appelé à réaliser.
prennes de rétablir l’ordre chez leurs voisins : ainsi j spécialement si l'Autriche intervenait en Italie, autre | part que dans le royaume Lonibardo~Y cnilicn , il fallait l’en empêcher, même par la guerre fl); de sorte que voici comment cette politique extérieure pouvait se résumer : « Nous faisons de la propagande de principe et d'action (ce qui est une intervention capitale), et lorsque les puissances voisines voudront réprimer le désordre jeté par nos principes, nous ne le permettrons pas. » Il y avait ainsi intervention pour la révolte et impuissance d’intervenir pour la réprrs- j sion; puis, appliquant celle théorie à la Pologne, le ! plan de ce nouveau cabinet aurait été de déclarer ; que jamais la Pologne n'avait été partie intégrante de la Russie, que la volonté de la France était de la reconnaître comme État indépendant, et, fidèle alliée, de la secourir, de l’appuyer, à peu près dans , les mêmes conditions que le roi Louis XVI avait sou- | tenu les États-l'nis d’Amérique apres leur insurrec- j tien. Celte idée souriait à M. de Lafayclte, comme i celle d'organiser la Belgique en république fédéra- | tivc, en Suisse du Nord.
Une telle diplomatie, c'était la guerre européenne. M. Thicrs croyait alors cette guerre indispensable; et déjà se manifestaient en lui celle prétention stratégique, ces façons napoléoniennes de tracer des plans de campagne avec un orgueil d’enfant, qui faisait sourire , les généraux expérimentés. Le projet du cabinet en | expectative était de former trois armées, au Rhin, aux Alpes, et sur la Moselle; les commandants étaient déjà désignes parmi les membres du côté gauche de la chambre : le maréchal Gérard , les généraux Lamarque et Clauzcl. C’était, au reste, un instinct naturel de la situation qui faisait prendre ces mesures de haute précaution stratégique. Avec le ministère de gauche et le programme qu’il avait tracé, la guerre j était une indispensable nécessité; et il s’était même j formé un parti de la guerre, déclarant qu’elle était si | nécessaire pour la constitution de l’ordre nouveau, qu’il fallait la faire à tout prix, serait-elle même ■ injuste. A la fin de février, les éléments de ce minis- , 1ère de gauche tendaient à se grouper, et sa formation complète, absolue, avait des chances.
En même temps et dans le sein du ministère , le parti conservateur essayait d’opposer une autre combinaison à celle-ci. Depuis longtemps M. de Mon- j
(1) fie piiueipe de non-inter vent ion c'ait largement interprété j dinili lettre de M. de l.aTajetlc aux patriote» italien*. • tenant au gouvernement constitutionnel qui régit no» affaire» intérieure», écrivait-il, je ne pui» que voua référer i re qu’il a proclamé luinirnic i la tribune nationale, clé l'assentiment que trois fois il a donne tlai» celle clumbrr, en ne réclamant pat contre mes défi- . uitions du sjtlènu; frani- li» de no*-interrrntion J ‘a jouterai que j'ai en connaissance des lettres officielles qui étaient d'accord avec 1 2 ces principes, s
(2) Les scènes outrageantes de la Surbonnc , dirigées contre |
talivet, U* général SchastianI, le comte d’Argout, avaient résolu de sc séparer d’une manière franche et définie d’un système qui, venant de la gauche, compromettait étrangement les affaires; et après les troubles de décembre M. Barthe, bien qu’appartenant par son origine aux principes révolutionnaires, s’était franchement rallié à cette opinion conservatrice, parce que le désordre se formulait partout d’une manière fâcheuse; l’aspect du pouvoir contesté, flétri, outragé, était, hélas I bien décourageant (3). L’intention de cette fraction du ministère était donc, ou de sc retirer pour Taire place à une administration de gauche pure, afin de ne point assister comme complice au désordre qui sc manifestait, ou bien de former par ses propres éléments une combinaison ministérielle , réellement appuyée par la majorité de la chambre, qui marcherait avec fermeté à la répression du triste état social que la révolution nous avait fait. Pour réussir, celle combinaison avait besoin d’un chef, puissant de volonté, énergique de paroles; maladif, colère contre le mal, passionné pour le bien; il fallait faire céder les mille amours-propres en jeu, réunir toutes les nuances île la chambre sous une seule main; reconnaître une supériorité politique en un homme, afin de rétablir la hiérarchie dans l’État. Tous les ministres conservateurs indiquaient, acceptaient M. Casimir Pcricr, mais pour que la combinaison réussit à souhait, il fallait l’appui de toutes les fractions de la majorité , et tel était le danger de la situation, que les personnalités parlementaires devaient s’effacer pour reconnaître l’importance cl la nécessité d’un chef ferme et résolu (3).
Dans les temps paisibles on peut tenir compte des nuances, mais quand il y a un grand péril social, tous les honnêtes gens se réunissent pour le conjurer ; il y avait ceci de particulier dans le caractèredc M. Perler que, comme homme, il déplaisait à beaucoup; les centres ne l’aimaient pas parce qu’il était rude, meneur, despote; les supériorités intelligentes de la chambre, les hommes de hautes études, tels que M. Guizot , le savaient étranger à toutes ces idées de science historique qui assurent une direction traditionnelle et morale à une monarchie. Mais les éminentes et fermes qualités de M. Péricr allaient droit à la situation : dans les affaires ce n’est pas le bien absolu qu’il faut rechercher, mais le mieux en rapport
MM. DjiIIit ri Poiiil, mipul vivement «onLvc leur indignation contre le désordre ; i'» virent qu'il» s'élainil trompé* dan» leur première dircrlion d'idées.
(3) (In ne «aurait dire toute» le» niaiserie» qu'on a écrite» «ur la furntation iln cabinet Catimir Périt r , Ion» le» uinl» qu'un a attribué* , tou» 1rs dire» de vieilles femme» , rerucilli» dan» re» r»|>nt» d’tfwo, qui, son» le» noiu* de mémoire ou d'Airfoire, ont clé jeté» à la popularité sur 1rs première» année» de la révolution de juillet. Il faut bien nne pâture au vulgaire avant que l'histoire sérieuse vienne expliquer le» motif» et le» cause» réélira de» événement».
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avec le temps; le pins beau triomphe d’un homme politique c’est, lorsqu'il n’est point aimé pour sa personne, de l’être pour ses principes et sa capacité; ainsi, par exemple, M. La Aille, charmant dans ses rapports et d’une grâce parfaite dans ses causeries, perdait le pays, on le savait, et on le brisait à regret (I), tandis que M. l’érier, bilieux, maussade, était environné comme une espérance et salué comme une force. On acceptait sa domination comme il avait obtenu la présidence de la chambre, par un instinct de conservation que les sociétés ne perdent jamais; les centres préparaient secrètement cette journée de triomphe pour l'ordre. Avant tout il fallait user le ministère de M. La Aille, constater l’impuissance de ses actions; M. Péricr désirait un programme, l’appui ! franc, absolu , abandonné de la couronne en tout et pour tout , une majorité compacte pour le soutenir, des complices plutôt que des collègues , comme il aimait à le dire. A cet effet on était en conférences incessantes chez M. d'Àrgout, l’agent principal de celte combinaison ministerielle; celui-ci était le porteur de paroles du parti politique, de la majorité de la | chambre, de la cour, cl le corps diplomatique ap- j puvait ce programme qui avait pour hase la charte et l’exécution des traités.
La position personnelle de M. La Ail te devenait de plus en plus embarrassante ; car il cherchait à tenir un ! milieu difficile entre deux négociations séparées qui I marchaient en sens divers. A la rupture de son cabi- j net, par goût et par principes, M. La Ait le penchait pour la combinaison de gauche, cl c’est dans cette ! idée qu’il favorisait avec amour les démarches actives de M. Thicrs auprès des membres les plus élevés de la gauche. Ceux-ci acceptaient sa présidence, cl il n’y avait aucune répugnance patriotique, même chez M. de Lafayetlc, le général Lamarqucct M. Mauguin : pour la gauche, M. La Ail le était comme l'homme de la situation même, la main active des journées de juillet; et, avec la pensée et le dessein de le dominer, on croyait son nom indispensable à tout arrangement j ministériel : aussi M. Thicrs agissait-il d’après son ! impulsion, cl je crois même avec mission secrète de j sa pari. Néanmoins, M. LaAlllc, homme de sens, et ; quelquefois de réflexion, ne se dissimulait pas qu’un ministère de gauche était une impossibilité en pré- j son ce de la chambre, cl un danger dans les affaires de fa bourse et du crédit public. Seduil, comme tou- [ jours, par les apparences de ia popularité, M. Laflillc s’épuisait dans le rôle de conciliateur : ce rôle, il l’a-
(I) C'e»l de SI. qu'émanèrent presque toutes les iiuÜterc- ■
liooitdu eu ii vil ; il- |uii* sa chute, c*esl lui qui, «lan» va aigreurs et i •es colères , disait avec plus ou moins dYaaclitude l'histoire de ses ' rapport» avec la royauté.
(Z) Ordonnance i/u 21 février 101*1.
• S. le coinlc de Uoudy , membre de la chambre des députés , \
vait choisi par tempérament, par suite de celle admirable douceur de caractère, et de codésir infini de stipérioritc qui faisaient le fond et la broderiede son orgueil.
Ce caractère neutre, celle situation impartiale, M. Laffitte aurait pu les garder, si des circonstances d'une nature plus impérative que sa propre volonté n’étaient venues déranger sa douce quiétude. Mais après les séances des 18 et 19 février, lorsqu’il y avait eu rupture si ouverte entre M. Odilon Barrot cl M. de Monlalivel, entre M. Baudc et la chambre même, était-il possible de concilier encore cl de réunir des éléments si épars? Au sortir de la séance du 19, M. de Monlalivel eut une explication très-prononcée avec M. LaAitte : «ou il devait se retirer avec toute la partie modérée du conseil, ou bien exiger, les démissions de MM. Odilon Barrot et Batide.» M. Laflillc avait un sentiment trop droit des convenances pour ne pas comprendre cet impérieux devoir. Les choses étaient à ce point qu'aucune transaction n’était possible; ce n’était plus qu’un entre-choc d’existences politiques; M. Odilon Barrot cl M. Baudc avaient satisfait d'ailleurs à ce que les conditions du gouvernement représentatif imposaient en envoyant leur démission au ministre de l’intérieur. M. Laflitle consentit à les accepter, parce qu’il y avait eu un oubli trop grand de hiérarchie dans ce qui s’était passé à la chambre, pour qu’un tel exemple ne fût pas sévèrement puni. C’était donc une rupture plus irréparable encore avec la gauche. M. Laflitle se livrait aux centres en se détachant des auxiliaires naturels de la révolution de juillet. M. Odilon Barrot, c’était encore M. de Lafayctte, dans le plus cher de scs protégés; M. Bande, c’était l’hùlel de ville, le programme, l’esprit, la chair du journalisme de la gauche. M. de Monlalivel remplaça immédiatement les deux préfets démissionnaires; h la police, il mil M. Vivien (2), choix des plus insignifiants : je crois que tous scs titres sérieux dans les affaires, c’était la rédaction de quelques articles de droit et d’un tout petit code. A ces temps singuliers, on arrivait tout d’un bond aux premières positions politiques, sans antécédents, par un hasard, une heureuse fatalité, uucoup d'épaule d’une amitié, d’une camaraderie. El pourtant la préfecture de police était une bien grave affaire sous une époque d’emeutes et d'agitations incessantes : il fallait réparer le mal qu’un certain décousu avait jeté dans les affaires; on devait restaurer l’obéissance et la hiérarchie : M. Vivien, homme d’esprit d'ailleurs, était-il propre à tout cela (3)?
est nomme préfet «le la Seine rn remplacement «le M. Uililun Barrot. »
■ M. Vivien, nuire procureur général en la cour royale *1* A mien», Cftl nommé préfet de polke à l’art» , en remplacement tk
M. Bande. »
(3) « Citoyens «le Paris, je «lois mut fa rc connaître met senti-
La préfecture de la Seine fui confiée à M. de Bondy, choix tris-modéré ; impérialiste fatigue qui s’étail montre fort paisible sous la restauration. Pendant le ministère de M. de Marlignac, il fut questeur de la chambre : son esprit calme et son grave caractère n’avaient aucune des dispositions politiques de M. Barrot; il ne marcherait à d’autre dictature municipale qu’à celle du vieux prévôt des marchands de Paris (1). M. de Bondv, au reste, avait donne des marques d’uu dévouement personnel à la dynastie , je crois même dès les cent-jours. M. de MonlaÜvet, autant qu’il le pouvait, opposait la renommée et les débris des gloires de l’empire à la popularité des hommes de juillet; dans la garde nationale, il opposait le général Lobau à M. de Lafayclte, et la préfecture de M. de Bondy à celle de M. Odilon Barrot ; c’était une compensation dans les idées et les enthousiasmes populaires. La situation devenait d’autant plus difficile au sein du conseil, que les derniers courriers de Vienne et d'Italie venaient d’apporter de» nouvelles d’une telle gravité, qu’elles appelaient l’application immédiate des principes sur l’intervention, à l’égard desquels il y avait de profondes divisions dans les écoles politiques de la gauche et des centres.
I Des insurrections partielles éclataient à Modène, à / Parme, à Itcggio. à Bologne, dans les légations ro- / mairies, et le bruit en venait à Paris, au milieu des I acclamations joyeuses de la propagande. Ces insur-
nicnla et mn *œu Un. mue nouveau , je n'ai jamais aimé ni wtti U restauration ; j'ai a; -pi i». d u» l'indépendance <lu liai rcau, i chérir la liberté, H dan» l'amléii é «Je la inagisi rat lire à respecter le» loi*. Je ne serai point infidèle i ce* habitude». Mon | >i entier »o n arra de gïranlir limi l« droit» ; mon but unh|ne de maintenir l’nrdiccl la paix publique, bien» précieux »an» U-»qiirh il n*j x ni lib-rlé ni sécurité; la loi seule me servira de gnidr. J'a>»urcrai arec fermeté wii exécution contre quiconque «My rail de la violer. J'aurai l'appui de Ion* Ica homme» de bien, de Ion* h* vrai* patriote», convaincu* ronime moi que le respect de* propriété*, le maintien du repu* public, pravral »eul* donner é l'industrie mii *»»r, au commerce *on activité, i la nation *ca liberté», cl conaolidcr ta gloriciitc révolution qui a rendu le trône |iopulaire en } plaçant un roi ci oycn.
« Le préfet de police,
« Viril b. a
« Pari», la 25 février 1831. *
(I) Il y avait plu» de. convenance rt d’esprit monarchique dans la proclamation do comte de Bondy.
n Habitant* de Pari» et du d<;j>arlriiieiil de la Seine I Apjiclé par l.< confiance du mi A l'honneur d'adininialrcr votre département , j ai moins confié me* forces que mon sèle en aco-plaul cette miktion. Si le* #rcon<>tancr» onl ofTirl des difficulté* aujouririiui , di*ona-le, cca difficulté* peuvent dire facilement surmonter! : la pai» publique a été troublée ; mais, eu réunissant ma rfloi (*, nous rétablirons la sécurité. La société ne peut sc maintenir sans cet ordre régulier cl continuel qui assure à chacun sa liberté dans »a personne , dans son état , dans ses affaire*. Le moindre détordre inquiète toute* le» rxUlenrea, arrête la prospérité, suspend le mouvement commercial, ôte le travail aux ouvriers. C’r*l surtout dan» la garde nationale que «ont réunit Ions 1rs intérêts; c*wt en clic que résident toutes les garantir* de la société ; son fèic aronslam-
reclions éclataient-elles avec spontanéité, ou étaientelles le résultat de la propagande cl de mystérieuses correspondances de M. de Lafayclte? Là n’était point toute la question au point de vue des cabinets : ils se demandaient quelle serait l’altitude de la diplomatie française en face de ces insurrections? J’ai déjà parlé d’une dépêche du maréchal Maison qui indiquait la volonté expresse de M. de Metternich de marcher hautement à la guerre plutôt que de renoncer à la répression des troubles en Italie. D’autres dépêches indiquaient encore que l’Autriche ne reculerait pas d’une semelle, et que la guerre éclaterait sans retard, si ou voulait opposer le moindre obstacle aux desseins du cabinet de Vienne. Sur le principe d’intervention, M. Laffitte s’était prononcé trop nettement pour que lui-même pût céder; M. de Lafayclte avait pris acte de la déclaration de M. Laffitte (2); il en résultait une complication terrible , car enfin les Autrichiens allaient s’ébranler : fallait-il alors déclarer immédiatement la guerre, cl suivre l’avis du général Lafayclte qui était de traverser le Piémont , Etal neutre, pour se porter en masse sur le .Milanais ? L’inquiétude la plus vive se manifestait; tout le monde craignait la i guerre, excepté un parti bruyant qui emliouchait la | trompette à la moindre apparence de rupture. En aucune circonstance, M. Laffitte ne pouvait se départir du principe qu’il avait imprudemment avancé à la tribune sur la non-intervention.
î meut rrpoiiSML- tes efforts dos agitateur* ; »©n excellent esprit, ton dévouement infatigable, »on énergie, sc retrouveront toujours quand il s’agira d'empêcher le mal cl de ranimer la paix intérieure, i ai nérrssatrc A tou*. Le gouvernement sera d'ailleurs à sa têle, et lui donnera toute la force dont elle aura besoin.
■ En von* parlant de la paix intérieure, je *ui* sûr d'être entendu de tou* k» vrai* ami* de no» liberté* cl de notre roi; de lou* Ceux qui veulent jouir de* fruit* de uolre glorieuse révulutiun , des bienfait» de no» institutions nationale». Ton» uuiront leur* efforts aux iniriii (tour que désormais le* propriétés, sau* exception, «meut te»|»ecléct ; le* ennemi* de notre repos ne doivent être altrinl* que ( selon les forme*, cl avec toute la |uii**ance de la loi.
• Le préfet du de |>arleniriit de la Seine,
• Comte ox Hosdv. •
(2; M. de Lafaytllc, avec son auuiance naïve, écrivait aux ré- | voilé» italien» :
a... Trop longtemps l'Italie a clé la propriété de quelque» famille», un objet de trafic entre elles, le ihéilrcdc* iiiiaiguct de la diplomatie éliangère, le jouet de promesse* men*ongèrr» et uns cesse viol éea Tous le* ami* de l'émancipation humaine souhaitent / que votre liberté soit Ci fin établie »ur le» baves d'une parfaite J indépendance cl nationalité. C'c»t aux mouvement» iuléricur* cy spontanés de votre patriotisme qu'est due la révolution récente dont je m'honore d'être l’ardent admirateur. Nou» n’y a vu»* eu/, non» Français de» barricades de juillet , que le mente d'avo donné un bon exemple de courage dan» le combat , de généra»! c apiè» la victoire. Nous somme» loin de répudier relie gloire; cl c ' nous impose, à mou a>i«, envers no* frères eu liberté des autri i nation», de* seulinienls et de* devoir* plu» pressants que ceux d'onj Sympathie ordinaire.. .
• Lnmtt. »
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Ces marnes difficultés se trouvaient à l’extérieur sur la question belge; le côté gauche du conseil ne voulait ni ne pouvait subir longtemps l'influence supérieure de la conférence de Londres , multipliant les efforts et les sacrifices pour maintenir l’état de paix et donner une solution pacifique aux événements. Les relations clandestines de la propagande française et des chefs de parti en Belgique poussaient les événements vers une solution hostile , et la question du grand-duché de Luxembourg devenait un casu* belli , qui devait entraîner la Confédération germanique à prendre les armes contre la Belgique pour le maintien des transactions de 1815(1). D’un côté, la guerre, inévitable avec l’Autriche, par les insurrections italiennes; de l’autre, les hostilités sanglantes au nord, avec l’Allemagne , la Prusse, la Hollande; et si nous envahissions militairement la Belgique , si nous touchions Anvers cl l’Lscaut, le ministère anglais, fùl-il whig réformateur, serait forcé tôt au tard de nous déclarer la guerre pourcéder à l’opinion de son propre pays.
Ce n’était pas tout. Depuis que le parti démocratique s’était montré en Suisse, la propagande imposait à M. Laffitte la nécessité de soutenir la révolution qui brisait la vieille aristocratie dé Berne. Il fallait donc là encore intervenir à main armée, car M. de Melternich venait aussi de solennellement déclarer, de concert avec le Wurtemberg et le Piémont, que le voisinage de celte démocratie turbulente compromettent la sécurité de leurs monarchies, ils ne s’arrête-
ll) Art. 26 Je l'acte final, arrête a t ienne , le IS mai 1020, tnr l'organisation et ta Jefente Jet payt faisant partie Je la Confédération germanique.
• Urtquc «lan» an Élal confédéré, la Iranqoiftilé iuléticiirr a rl« directement compromise j>ar la résistance dr» sujet» contre l'autorité , et que la propagation dca mouvement* séditieux est I craindre , on ti la révolte a éclaté, cl que le gouvernement, «prêt avoir épuisé loolrs le* mrsurr» constitutionnelle* rt légales, rérlame l'assistance de la Confédération , erlle-cl e«t obligée de lui procurer les «cour* le» plus prompts pour le rétablissement de l’ordre. »
(2) b* prince de SI* llrrnicb venait d’adrrsser i la Confédération suisse une note sérieuse dictée svre cet esprit de ferme modération qui caractérise le clutncelicr autrichien.
A Leurs Excellence» met lient» les avoyert et eonseil d’État Ju
eau ton Je Lucerne, directoire actuel Je ta Confédération
snisse.
« Le soussigné, chancelier de rour et d’État de Sa Majesté Im- I -truie cl Royale Apostolique, a reçu l'office du 5 janvier, par Uqurl Leurs Esrrllriicrs iiu-sticurt Irsavojrert cl le conseil d'Etat du canton de Lurcme, directoire actuel delà Confédération suisse, lui oui conimuuiqué la déclaration émanée le 27 décciulirc de la diète rxltaordinairc réunie à Berne.
• La neutralité de la Suisse a été prononcée, sanctionnée et garantie par les puissance* signataire» de l'acte du congrès de Vienne, qui ont donné par li à la Cou fédéral ion une preuve non équivoque de leur intérêt bienveillant, («cabinet autrichien a trouvé, dan*
raient pas devant la neutralité suisse; leur devoir comme leur intérêt étaient de s’emparer des positions qui, en cas de guerre , pourraient menacer la sécurité de leurs Étals (i). Que ferait ici encore le ministère de M. Laflilte en présence de celte déclaration ferme, simultanée? Où étaient ses grandes ressources militaires et financières pour agir sur une aussi vaste échelle d’hostililcs au nord, au midi et au centre?
Lnfin , comme complément, se présentait la question polonaise, celle-ci active, actuelle, et qui demandait une solution immédiate. A Paris venaient d’arriver quelques députés secrets de la Pologne insurgée; ils avaient avec peine traversé l’Allemagne. Ces députés avaient rcçtr l’accolade fraternelle du général Lafayctlc, du comité polonais, et maintenant ils allaient agir auprès du minblère pour essayer d’obtenir quelques secours ctlicaccs. Avec sa légèreté habituelle, M. Laflilte avait tout promis; le vieux général avait visité le |>résidcnldu conseil, qui, toujours imprudemment, s’était engagea des secours , à des témoignages de vive sympathie. Qu’allait— il résulter d’un système si plein de décousu et de contradictions? M. de Morteraart était à Pétersbourg, promettant la paisible execution des traités, manifestant même un désir sincère de garder lcsrap|>orts les plus pacifiques ; et en même temps à Paris, sous les yeux du ministère, sc formait un comité polonais qui avait ses échos dans la chambre , dans le conseil, et des appuis même dans le petit aparté du chef du ministère? Llail-ce là de l’ordre et de la régularité dans les
ir» communications récentes avec le directoire fédéral, l'occasion de rappclix 1rs engagement* qui *uh*i*tent à cet égard, cl dont il rrcnnnail toute la valeur. Han* cet étal de chove*, et tandi* qu'aucune guerre politique ne trouble ls repos de I Europe; qu’au contraire la volonté de toute* le* |iui**aucr» « prononce pour le maintien de la pais, ou n'a pav pu voir *au» élumirinent la anlli^tludi* pour la ronservatioo du précieux bienfait do la neutralité , qui devrait répandre en Suisse le calme et la tranquillité, produire une déclaration kulcntiellc de Celle mémo neutralité, qui, n’ctanl provoquée par aucuu motif apparent, prend par *a «ponlauéité uo*araclèie de défiance presque offensif pour les voisins de la Confédération.
« Celte surprise a été augmentée par la mesure aussi gratuite qu'onéreuse pour les caillou», d'un armement considérable, arnu - ■■•«lit qui n’a été ni provoqué ni justifié par aucun danger imminent, ni par aucune démonstialion menaçante dans l.s Etal* voisins , mars qui ne saurait manquer de porter l'inquiétude et l'agilation dans les populations paisibles de la Suisse.!.] franchise de ers observations ne pourra éire envisagée par la Confédération que comme une nouvelle preuve de l'iutéiél siurère que l'Empereur lui a voué de tout temps. Sa Majesté Impériale repoussera, avec la constante sollicitude que lui inspiiecel intérêt, loiHe tentative de nnnpromcMic la neutralité, ou d'iulervrnir dan* les alïairri intérieure* de la Suisse , cl la iuy.inté de «a intention* ne lui permet |uv de douter de t'accui il que la présente 'démarche trouvera auprès des magistrats chargea de veiller aux intérêts 1rs plus importants de leur |alrie.
a Signé : Himinu.
« Vieuus, le 6 msi» 1831, »
simples négociations de cabinet? Si M. de Lafayclle » n'avait plus la dictature de la garde nationale, il conservait encore la haute direction de la propagande à l'extérieur ; il correspondait avec ses amis d’Italie, de Pologne, de Belgique, de Suisse; il parlait à tort et à travers des promesses de son bon ami M. Lalfute, des conversations intimes qu’il avait eues avec lui, des espérances qu’il donnait à tous; et comme le pré- ! sident du conseil était sans fermeté, sans tenue, les gouvernements étrangers étaient aussi sans sécurité ; les armements continuaient sur un vaste pied de guerre eu Europe; on s'attendait partout à des campagnes dont le terme et le résultat étaient inconnus.
Pour répondre à une situation si compliquée, M. l.aflitlc avait-il au moins une opinion considérable et dévouée surtout, prête à le soutenir dans la chambre des députés? Depuis les séances solennelles des 18 cl 49 février, un caractère sérieux et triste dominait toutes les discussions de tribune, si vivement agitées. Ceux-là même qui professaient pour M.Lafiitte la juste estime que méritait son caractère, ne laissaient pas d’être un peu humiliés pour lui de sa position si abaissée devant une majorité qui ne voulait plus de son ministère. La session avait \u quelques lois insignifiantes sur les routes et canaux, sur la traite des noirs, sur les pensions de retraite; elle s'était surtout résumée en trois projets capitaux parce qu’ils se liaient à l’existence même du ministère. M. Laflille demandaità la confiance des chambres la perception des douzièmes provisoires, discussion qui entraînait avec elle-même la question ministérielle. On déballait la loi électorale, base et fondement de la chambre dans sa majorité. Enfin un dernier projet portail création de 2ÜH, 000,000 de lions du trésor à dates fixes, hypothéqués sur la vente des bois de l’État.
Avant que ces discussions même ne fussent engagées, il s’était passé entre M. La (fille et la majorité un de ces incidents qui jettent sans but l’irritation dans les assemblées. M. Ladittc, avec sa légèreté impardonnable, était venu dire à la chambre « que nécessairement elle serait dissoute. « Ces paroles furent considérées comme un engagement , et la chambre perdit un peu du sens moral de sa direction et de sa force. Dans la séance du 21 février, celte déclaration fut répétée en même temps que M. l.aflitlc demandait la perception du douzième
(I) Chambre de* député*. tranee </m 10 m >mn 10-11
(1) M, Uiiftrgicr «le llaarannc, ajoutait : a I-j guerre a (unjotirt a|»|»jru comme la plu* grande calamité qui ( fit affliger la France «Iji>» le* circonstance* présente*... S» «liMimulon* ricia : ««mi* »a»r* dans quel étal»c limitent nuire imlutiric cl notre commet <v;*i nom aton* la gnerie, le commerce maritime sera tic pin, anéanti... Cependant, malgré cette délicate, il faudrait demander au |tciiplcdc
provisoire. « Messieurs, dit le président du conseil, nous venons vous demander des douzièmes provisoires, afin de continuer la perception des impôts, et de pourvoir aux dépenses de l’État en l’absence des chambres. Nous vous demandons quatre nouveaux douzièmes. Nous ne croyons pas cette demande exagérée, parce qu’il faut que la nouvelle chambre qui vous succédera, une fois convoquée, puisse examiner, discuter cl délibérer le budget de 1831. Cette demande est la conséquence du projet de la dissolution qui est devenu aujourd'hui le vœu de tous les pouvoirs constitutionnels, l'ne grande responsabilité pèsera sur le gouvernement pendant l'intervalle des deux sessions : c’est celle de faire observer les lois et d'assurer la sûreté intérieure et extérieure de l’État. Le gouvernement accepte cette responsabilité tout entière. Quand vous reparaîtrez dans celte enceinte, vous ou vos successeurs , les négociations desquelles dépend le sort de l’Europe seront fort avancées, peutêtre terminées, cl vous pourrez délibérer avec plus de connaissance de cause sur les intérêts extérieurs du pays (1). »
Dr telles paroles étaient d’une légèreté bien suffisante pour blesser la majorité; le gouvernement accédait ainsi aux vœux de l’intrigue cachée en dissolvant la chambre ; le président du conseil demandait un vote de confiance à la majorité, et il lui annonçait qu’elle cesserait bientôt d’exister pour faire place à une nouvelle chambre, menace d’autant plus imprudente qu’en ce moment la majorité discutait la loi électorale, la charte même de sa réélection. Mus d’une fois dans ce débat la majorité fut en discorde avec le ministère; elle accomplit un acte tout particulier à scs intérêts ; elle façonna la loi de manière à se réserver le plus de chances pour la réélection : c’était son droit, et ce fut aussi un grand mobile de sécurité pour le pays qu'une loi conservatrice qui laissa une profonde action au gouvernement. Restait le troisième projet qui autorisait la création des bons du trésor et la vente des bois de l’Étal; quel aveu de pénurie pour le trésor qu’un emprunt sur hypotheque ! L'était dire qu’on ne pouvait plus adjuger de rentes, et que les obligations même de l’Étal, comme les assignats, avaient Itesoin d’une garantie foncière.
Un tel projet donna l'occasion de revenir sur toute la politique intérieure cl extérieure du ministère. M. Duvergier de llauranne se montra le partisan de la paix européenne (2) , et justement craintif en pré-
nonvrllr* contribution* rn argent cl en homme*. l-e» partisan* de la guerre oublient celle impo*»ihililé «te l'augmentation «le* impôt*... Que dcvirndron*-iKHi« *i le crédit nom refuse «e* r<naaarce*7 Eui|do)crnn*-noa* le* moyeu» révolutionnaire*, le* rcqm«i- | lion* de denréi**?... Accrpluii» ta guette , »i ou non* la <léc laie, mai* ne la provoquons pai... Phui» ne nommes pas «Ica rlirvalim errants, rcdr«i«ciir* de Ions le* luit* ; dans no* relation* raténra-
FORMATION DU CABINET CASIMIR PÉR1ER
sence ries émou les qui de toutes parts éclataient : « Serait— il vrai, dit-il» qu'il existât une association prête à susciter des émeutes? qne celte association eût des ramitications dans les écoles? J'interpelle le ministère à ce sujet. Les ouvriers de Paris ont pris part aux désordres de février; quels en sont les instigateurs? 11 y aurait de quoi désespérer du salut de notre pays, si cet état-là pouvait durer. Espérons que les jeunes gens reprendront leurs études , et que le gouvernement imposera par sa fermeté. Les agitateurs peuvent nous faire d'autant plus de mal, qu'ils sont hors d'état de rien fonder. On a parlé de la dissolution de la chambre... bizarre destinée que celle de celte chambre!... Deux fois l'objet de la bienveillance du pays, deux fois élue à une immense majorité, elle n'a jamais pu trouver un ministère qui pût sympathiser avec elle , et aujourd’hui il lui est donné de préparer sa dissolution. »
A ces paroles qui faisaient allusion aux confidences de M. Laffille sur la dissolution, M. Marthe ne répondit que quelques mots sur les émeutes et l’action des sociétés secrètes : « On nous a interpellés sur une association qui, dit-on, susciterait des émeutes h volonté, cl qui aurait des affiliés jusque dans nos écoles. On nous a demandé si nous avions connaissance de cette association; je regrette que M. le ministre de l'intérieur ne soit pas présent, mois il me semble qu’il ne conviendrait pas à la dignité du gouvernement, chargé de l’exécution des lois, de vous transmettre les rapports de police qui peuvent se trouver dans ses mains. Tout ce que le gouvernement peut vous dire, c'est qu'il fera tous ses efforts pour que toute tentative de désordre soit efficacement réprimée. » C’étaient de bien faibles paroles à côté de la grandeur du reproche qui dénonçait tout un système.
Alors M. Bcrrycr parut à la tribune. C'était la première fois depuis juillet, et il formula, avec une véhémence entraînante, une accusation sur la politique générale du cabinet : « Qu'a fait le ministère jusqu'à ce jour pour le pouvoir? qu’a-t-il fait pour la liberté? que fera-l-il quand nous n’y serons plus? cl que fera l-il du moyen d’action qu’il nous demande? Qu’a-t-il fait pour le pouvoir? M l’a soumis constamment à l’action des masses populaires égarées. Les hommes qui composent le ministère y sont entrés quand une émeute retentissait encore dans les rues. Il y a peu de jours, des troubles ont encore agité la capitale; on a demandé des explications. Qu’en est-il résulté? On a appris la soumission du pouvoir au désordre, et l'on nous a parlé de la dissolution de la chambre. Les profanations et les sacrilèges de Saint-
ro, l’intérél bien mien «lu de lu France, toilJ noire conduite : nr noire intérêt bien entendu e*t de rrapeclcr le» autre* gourernemcnl», n (in de trouer* une jatte réciprocité ; non» ne devront COUI ir *. — CAPkFIGCK.
Germain-l’Attxerrois ont été imités sur tous les points du royaume. On a crié dans les rues contre les emblème» de la maison d'Orléans, contre les fleurs de lis, et elles ont été arrachées. Les armes d’une famille ont dû disparaître; cette famille a descendu son écusson et abandonné l'héritage qu’elle tenait de Henri IV. Si le ministère n’a rien fait pour le pouvoir, permetlez-moi de demander ce qu’il a fait pour la liberté. Je ne chercherai pas à faire retentir les gémissements de tel ou tel particulier plus ou moins opprimé : je ne veux pas me plaindre des visites domiciliaires; cc qui se fait par abus des lois est toujours mauvais; mais il y a de ces temps de crise où il est indispensable d’elendre l’action de la législation. Ce n’est pas un médiocre inconvénient pour un peuple que l’etablissement d’un nouveau pouvoir. »
Avec celle même hardiesse d’aperçus et celte véhémence de paroles, l’orateur examina toute la (lolitique étrangère, et à quelques accusations jetées sur le double sy slème de couardise et de propagande, M. Sebastiani dut répondre : « Le ministère vous a-l-on dit, n’a su ni maintenir la paix ni faire la guerre; mais peut-être la guerre est-elle provoquée par des révélations, des accusations injustes? Comment a-t-on pu accuser la France d’avoir provoqué la révolution de Pologne? Avez-vous senti toute ta portée d’une pareille accusation? Mon, la France n’en est pas coupable; non, le sang polonais ne retombera point sur notre tôle, il ne retombera que sur la tête de ceux qui auraient provoqué ces mouvements! Le gouvernement ne pourrait être accusé d’avoir attiré de pareils malheurs sur la Pologne, lorsqu’il a tout fait pour prévenir et pour rendre la paix à une nation qui lui inspirait le plus vif intérêt. Celui qui a l'honneur de vous parler, a vu couler son sang en combattant parmi les troupes jiolonaiscs. Le ministère a flétri à cette tribune toute idée de propagande. Nous voulons l’indépendance et la liberté de la France , mais nous laissons aux autres nations le droit de défendre leur indépendance et leur liberté, et les faits viennent attester la politique du gouvernement. Qu’avons-nous fait? Nous avons préserve les frontières de l’Espagne, et récemment encore, le Piémont et l’Italie ont vu avec quel soin le ministère et le gouvernement accomplissaient les devoirs d’un bon voisinage, et l’on ’j viendrait nous accuser devant l’Europe entière , do provoquer une guerre de haine, quand nous avons ! tout fait pour maintenir la paix ! » Ici , comme on le \ voit, le général Sébasliani ne se préoccupait que de rassurer l’Europe, que de se justifier à ses yeux d'avoir voulu et favorisé la propagande (1).
atn arme* que lorsque non* auront noire indépendance b défendre. *
(Ij (.Val qu'on a|>|»ienail le* intarnclions de* |>n|iutjliQn, il*.
Enfin, toute la chambre attendait les explications de M. Laflitle, qui furent courtes et vagues : n La loi soumise à vos délibérations, dit le président du conseil , est destinée à fournir au gouvernement les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses extraordinaires de l’État; ces dépenses vous sont connues; elles ont pour objet, vous le savez, les armements exigés par la situation politique de l'Europe, l'établissement d’une escadre d’observation dans la Méditerranée et quelques travaux extraordinaires du ministère de l’intérieur, line partie de ces dépensés est déjà consommée et payée; celles de la guerre surtout, qui ne se font pas par douzièmes comme les dépenses ordinaires et courantes, mais par grandes masses , ont déjà exigé de fortes avances de la part du trésor. Nous y avons fait face avec les ressources toujours disponibles de la dette flottante; mais ce moyen ne peut suffire seul aux émissions que le tré- 1 sor est obligé de faire; à cause de la disponibilité même, ce moyen doit être ménagé et réservé pour les besoins du service courant. Nous venons donc, messieurs, vous demander des ressources plus solides, pour continuer à faire face à nos dépenses extraordinaires. »
Jusqu’ici aucun aveu ; tout restait dans le vague de la discussion générale. Puis le débat devint plus précis : M. Haillot avait proposé un amendement qui substituait une création de i entes à la nécessité d’emeltre des obligations du trésor; M. Thiers vint demander à l’orateur de retirer cet obstacle à une mesure indispensable; et de grands murmures éclatèrent lorsque l'orateur se serait d'expressions plusqu’incon venantes pour combattre le calcul de *e» adversaires. Il y avait partout de l'aigreur, de la méfiance: et M. Laflitle, pour obtenir sa loi, dut faire l’humble aveu qu'il travaillait pour ses successeurs. « L’amendement serait une entra* e véritable pour le gouvernement, s’écriat-il; c’est dans l’intérél de celui qui sera chargé d’exécuter la loi, que je conjure la chambre de ne pas
mettre le gouvernement dans l'impossibilité de profiter des ressources qu’on lui accorderait. » La situation paraissait à tous si mauvaise, que ce ne fut |tas une discussion, mais une supplication : le ministre avouait pour ainsi dire que l’Étal était aux altois; s’il n’avait pas la confiance de la chambre, ce n’était pas pour lui qu’il demandait des subsides, mais pour son successeur. Le baron Louis avait dit : « qu’il pourrait arriver que, si les rentrées ne se faisaient pas exactement, le trésor public ne pùl faire face à ses engagements, cl qu’il convenait donc de prévenir un semblable malheur par quelques sacrifices. » Et , chose inconcevable, M. Laflitle, ministre des finances, vint confirmer ce triste aveu , capable d’ébranler tout le crédit public : « Ce que l’orateur vous a présenté comme une possibilité est presque une réalité, s’écria le président du conseil ; les ministres voient peser sur eux une terrible responsabilité, cl si vous leur ôtez les moyens d’j faire face, la responsabilité pèsera sur la chambre. » On en était arrivé à de telles extrémités, qu’à ces considérations seules le vote fut accordé, et encore y cut-il soixante et treize boules noires.
La cause principale qui imprimait ce caractère I de tristesse et de désolation sur les discussions de ! la chambre des députés tenait à une permanence d'émeutes, d'agitations et de troubles renouvelés comme à jour fixe. Ce n’était pas assez des funèbres événements des 14 et 15 février : sur un simple bruit que Varsovie était prise par les Russes (fait inexact), tout à coup une masse de peuple se réunit (I), on arrache les drapeaux tricolores de quelques établissements publics, les rues sont envahies, les boutiques fermées, et des cris sc font entendre : Vivent les Polonais! mort aux Russes! Les sinistres propos de mort paraissaient alors la plus gracieuse expression du peuple ! Ces groupes désordonnés se dirigent vers l'ambassade russe, à l'hôtel du comte Pozzo di Borgo aux Champs-Élysécs : des pierres sont lancées contre les glaces des appartements, on entend même le bruit
liriMics le gouvernement fraudai* voulait K iléfwidrt «te ha avoir provoqué».
On écrivait île Florence , 0 février 1831. — a Modcne, Bologne, Fichu, I initia , Furti , Anrônc et «l'autre* ville* de la llomaguc rt de* Marche*, ont fait leur révolution, créé dr* gouvernements prov*-oir«*, et arboré lr* couleur* italienne*. lai Sicile, de sou cùlé, est en pleine insurrection. On r»t impatient de connaître le |«arli que prendront les Aulnclmns , qui n'ont que le Pô à passi f pour commencer une guerre qui ocrait atroce, A Bologne, la révolution a'esl opérée tant résistante; mai* à Modèoc, le sang a conlé abondamment, et le frand-dnc est en fuite. •
Mo dé ne. Il février 1831. — Bologne et toute la Roimgnc ont brisé ica arme* «lu pape cl rétabli le lion avec la bannii-rc tricolore. Parmeel Plaisance ont suivi cet exemple; la garde nationale c*l organisée. On a formé une dicte roiu|>o»ée de trois consuls. Tous le* prisonnier* politique* ont été nui en liberté. »
(1) Tout ru blâmant cc$ désordres , Us journaux cherchaient uéauuioins à lu excuser; ils disaient : « l!n événement dtplorablo
a eu lien le 0 mars. I«c Inuit avait été répandu , peut-être par la malveillance , que l'ambassadeur de Russie devait célébrer par une illumination la prise de Varsovie. On conçoit quel rffd a «lit piodnirc relie insinuation sur une imputation qui a manifeste si hautement ta sympathie pour la eauae polonaise. Ors attroupements nombreux se sont aussitôt dirigés sur l'hôtel de l'ambassade de Russie, et quoiqu'il n'y «ut aucun pré|u>ratif d'illumination, les vilrrs ont été brisé» à coups de pierre*, |>eudan( que la foule t luntail lu VurirtUaise — Ces excès, dont un petit nombre d'individus »C sont rendus seul* coupables , n'ont offert aucun caractère de gravité. Quel que soit l'intriét que la population de Paris porte i la cause «1rs Polonais, «{«iclque douleur que leurs revers lui causent, | elle sait le respect que le* | «copie» civil sés doivent an caractère i sacre des ambassadeurs. I.e comte Porto di Borgo n'a pas dA sc ! méprendre sur le rarartère de ce mouvement d'un instant; il I n'ignnrc pas que la nation française sait également tenir une c«oj duitc digne envers dr» ambassadeurs dans sa capitale, cl des cn- | «ternis sui le champ de bataille, s
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d’un coup de pistolet, et la balle vient briser le marbre d'une console. Est-ce là seulement un témoignage de la triste admiration qu’inspire la Pologne? Un parti désire la guerre, il la proclame comme une nécessité; et pour y arriver il sait que le meilleur moyen c’est la violation du droit des gens dans la personne de l'ambassadeur de Russie.
A l'aspect de cette démonstration populaire, les conseillers de légation , les Russes de distinction attachés à l'ambassade, sont d'avis qu'il faut sur-lechamp demander les passeports et quitter Paris. C'est le but que l'émeute veut atteindre, celui d’une rupture avec la Russie. La sagesse et la modération du comte Pozzo di Borgo empêchent une telle extrémité ; il fait observer à sa légation qu’un vil peuple n’est pas le gouvernement, qu'une multitude insurgée ne représente rien , qu’à Constantinople ces choses là arrivent tous les jours , qu'il n’y a point de différence entre les sauvages des faubourgs de Paris et les barbares de l’Asie. En un mot, l’opinion du comte Pozzo fut qu’il fallait attendre l'attitude et la conduite du gouvernement. Cette espérance ne fut point trompée ; le lendemain, le général Séhasliani vint faire des excuses, au nom de sa cour, au comte Pozzo. Une sauvegarde fut placée à la porte de l’ambassade et avec son ton à la fois sérieux et railleur, l’habile diplomate (1) fit observer qu’à Constantinople on plaçait des janissaires à l’hôtel des ambassadeurs, au Péra , pour les préserver du fanatisme des musulmans.
L’émeute était ainsi passée à l’état chronique dans ce triste corps social. Et que d’efforts pour la réprimer! Tantôt les ouvriers murmuraient contre les salaires, cl par des tumultes journaliers tous se plongeaient dans la misère et l'oisiveté; tantôt les étudiants (désormais pouvoir de l'Étal), arrachant les drapeaux tricolores des monuments publics , proccssionnaicnt ensuite en manifestant leur volonté politique. Jamais aspect de la société n’avait été si étrange; les esprits les plus calmes s’alarmaient sur l’avenir; les intérêts prenaient peur : plus d'étrangers à Paris depuis les troubles de décembre et de février; les hôtels étaient vides. En vain la cour donnait quelques fêtes, des
(I) l.e comte Puiao di llorgo m'a souvent répété que c'était l'époque de u rie où il avait dû déployer le p1n« de fermeté pour œ pjo amener une rupture ; il avait quitté ton bétel la nuit, afin d'éviter un outrage personnel , qui aurait nécessité la demande de m passe-ports et préparé la guerre.
(2j Dim fui» par tcmaine, il y avait réception* et fête* au Palaia- Rnyal ; la cour, alors péle-ruête, fut ilcpnit un peu triée. Le corpi diplomatique i «i rait ainsi beaucoup , afin d'inspirer sécurité pour le maintien de la |>aiK.
(3| U. Comte écrivit au ministre de la jaslirc, une longue lettre jusliliralise , le G février 1031, dam laquelle il rnlrail dan* de grands détails sur tou* se* rapports avec N. Persil ; c'était pour ainsi dire un acte d'accusation contre le procureur général. H. Comte terminait ainsi : s Je croit que, dan» toute» les positions,
bals, des concerts pour aider la circulation du numéraire et gagner quelque popularité; ces fêtes s’empreignaient d’un caractère triste, parce qu'il n’y avait aucune sécurité dans les esprits (g). Qui pouvait compter sur le lendemain? Aurait-on la guerre? En ce cas il n’y aurait pas une maison de banque ou de commerce, si puissante qu’elle fût , qui pût se dire à l’abri d’une suspension de payements.
La désobéissance des fonctionnaires aggravait la situation. On l’avait vue haute et franche chez les préfets de la Seine et de police à l’égard du ministre de l’intérieur; elle se révélait encore dans le sanctuaire de la justice, au sein du parquet, entre le procureur du roi et le procureur général. Cette belle institution du parquet, si justement glorifiée par d'Aguesseau et si bien organisée par nos codes, qu’il ne saurait y avoir 1c moindre doute dans l’obcissance, était livrée elle-même à l'anarchie : qui peut contester que le procureur du roi ne soit toujours le subordonné du procureur général? Au triste temps dont nous parlons, les choses n'étaient point ainsi interprétées : le procureur du roi était M. Comte, homme politique ; le procureur général , M. Persil , également homme politique. Sans doute M. Persil n’était point un magistral parfait; s'il avait suffi de la science du droit, il la possédait pleine et entière; s’il avait également suffi d’une grande spécialité d’affaires, il l’avait par tradition et habitude. Le défaut de M. Persil était d’étre irritable, passionne, avec un manque d'usage et de formes, que l’éducation donne seule. Toutefois, dévoué vivement à la répression (cl c’était son mérite), il désirait des poursuites vigoureuses contre la presse, les émeutes, les troubles enfin qui menaçaient la société. Telle n 'était pas l’opinion de M. Comte (3), le procureur du roi, qui sc complaisait dans une douce mansuétude pour tout ce qui était résistance ou émeute. Nul magistrat n’avait plus de tolérance pour les délits de la presse; il ne croyait jamais les poursuites nécessaires; le jury était pour lui une institution dont il fallait fort rarement essayer le verdict, foutes les poursuites de la presse venaient donc expirer au parquet, et l’on doit se rappeler la dénonciation de M. de Lamcth à la tribune et la malt cal du devoir d'un magistral de respecter scrupuleusement les droit» de» citoyens, et particulièrement leur liberté ; je crois que, quand il s'agit de prendre des mesnresde rigueur, il faut être pleinement convaincu qu'elles sont nécessaire*, que la loi le* ordonne on les permet , et qu'on ne doit recourir k la force qu'aprè* avoir épuisé tous les moyen* de douceur. Ors devoirs , qni soûl de toutes 1rs circonstances, me paraissent surtout rigourrua pour les agents ■l'un gouv« rnrmenl né du respect pour Ica lois et de la haine de l'arbitraire Je ne saurais dire ai H. le procureur général partage ce» sentiment* ; mais toutes les fois que je Ica lui ai manifestés par nia ronduile, j'ai cru m'apercevoir qu'il attribuait nirs actes i de mauvais motif». Je n'ai pa» cherché é m’en défendre : il est de» choses et de» sentiment» qu'on ne fait pa» comprendre k tout le monde. « Coïts. •
uo
nière inconvenante avec laquelle M. Comte avait agi à l'égard de* députés.
De si fortes dissidences entre le procureur du roi et son supérieur le procureur général, au moment où tant d’émeutes éclataient , ne pouvaient se prolonger sans danger très-grave. La partie conservatrice du ministère exigea la destitution de M. Comte, comme un exemple. En vain U. Persil avait-il dit à M. Comte, comme M. dcMontalivet a M. Odilon Barrot : « Votre démission ou la mienne, » M. Comte n’avait point accepté cette solution du duel ; il répétait : « Qu’on me destitue 1 » parce qu’il ne pensait pas qu'on l’osét. Il y a tant de gens qui se croient aussi importants que les Guise! Ses liaisons avec M. Dupont (de l'Eure), recueillies par son successeur, M. Mérilhou, lui donnaient la certitude que sa destitution était impossible; car, plutôt que de la signer, M. Mérilhou donnerait sa démission, et pour cerlainls esprits c’était une calamité.
Dans ces circonstances décisives, la question de destituer M. Comte fut posée droilcinenl dans les délibérations du cabinet par M. d'Ârgout déclarant l’impossibilité qu'un pouvoir, quel qu’il fût, pùl marcher longtemps avec une telle insubordination des autorités secondaires. L’anarchie lui paraissait si profonde qu’elle seule expliquait et justifiait les désordres de la place publique : lorsque la division, la désobéissance se trouvaient au cœur du gouvernement même, pouvait-on la réprimer dans les rues? M. d’Argout se résuma en demandant la destitution du procureur du roi. M. Mérilhou déclara aussitôt que si on voulait le forcer à signer la destitution de M. Comte, il donnerait sa démission (1), et, à son propre étonnement, celte démission sur-le-champ fut acceptée. Les chose* en étaient arrivées à ce point que chacun désirait en finir; de gauche et de droite, tous voulaient sortir d’une position fausse, embarrassée ; les incidents étaient arrangés de manière à ce que chaque parti croyait le temps venu de former son ministère.
La démission de M. Mérilhou acceptée, M. d’Argout recul l’intérim de la justice, et son premier acte fut de signer sans hésiter la démission de M. Comte, si protégé de la presse cl du côté gauche. M. Thiers, à son tour, donna sa démission (3) , afin de préparer ouvertement les combinaisons d’un ministère de gauche, couvé sous l’aile de M. Laffitte. Des négociateurs actifs, MM. Odilon Barrot, Thiers, Sa 1 verte, Mauguin, tous impatients d’entrer aux afTaires et de revenir au programme de juillet, s’occupaient d'organiser ce ministère éminemment patriote. Il y eut désormais
(1) S. Mérilhou donna u déiuiaaiou de garde de» aceaus el de niînulrc de ta justice le 8 mari 1831 ; M. d'Argout Tut chargé de l'iotcriui.
plus de sincérité dan* les rôles, plus de franchise dans les positions; d’une part, la combinaison qui s’essayait dans ses principes et ses hommes d’extrême gauche; de l’autre, le ministère Casimir Périer, qui se préparait par tous les cléments conservateurs combinés.
M. Laffitte restait donc seul debout au milieu des ruines de sa primitive combinaison ministérielle; soit qu’il voulût en finir lui-même, soit que son caractère insouciant lui eût fait défaut, scs alarmes étaient si réelles et si vives, que depuis quelque temps il se laissait aller h d’étranges aveux sur la situation du trésor et l’état des affaires du pays en general. Un jour, il vint dire en plein conseil « que la pénurie du trésor était telle qu’on u’avait pas d’argent pour répondre deux semaines aux besoins du service. » Le président du conseil n’avait plus de confiance dans la paix, plus de fermeté pour la guerre; démoralisé par ses affaires personnelles , frappé dans son existence , il n’en pouvait plus; il se manifesta dans toute sa conduite quelque chose de suppliant, de triste, de lamentable, qui devait vivement impressionner le parti conservateur. Le moment était donc venu d’en finir; il le fallait d’une manière prompte, afin que de la crise sortit un pouvoir fort, de gauche ou de droite, peu importe; et telle était la nécessité publique, que chacun dut s’effacer dans sa position, même dans son amour-propre , pour préparer une salutaire combinaison, la présidence du conseil de M. Périer. La droite, le centre droit de MM. Martignac, Agier, Vatismcnil, Royer-Collard, de Caux, sans hésiter, poussaient à ce triomphe d’un principe d’ordre : ainsi M. Guizot qui, par sa position politique, pouvait prétendre à un poste éminent dans le nouveau cabinet, consentit à s’effacer, parce que le temps n’était point venu d’organiser un pouvoir dans les conditions traditionnelles de la monarchie, et il dut prêter, en attendant, son loyal appui à M. Périer: ainsi MM. Dupiu el Persil, les plus ardents du tiers parti, se groupèrent également autour de M. Périer, et acceptèrent sans hésiter sa présidence ; toutes les nuances enfin du parti conservateur consentirent à seconder un ministère d’énergie qui se dévouerait au pays dans la crise présente.
Il ne s’agissait plus que de mettre la gauche en demeure complète de former son cabinet, cl pour cela, on lui avait donné presque carte blanche : le roi lui-même daignait attendre le résultat des négociations de M. Thiers, allant offrir de tous côtés des portefeuilles à MM. Salvcrle, Mauguin, etc.; sa mission était de former une administration de gauche
M. Comte, procureur do ru» prè» le tribunal de première instance, Tut remplacé lu même jour pat M. Dcamur liera , concilier à la cour iojjIc de Pari».— M. T h ici a »c retira le 10 mar» 1831.
FORMATION DU CABINET CASIMIR PÉRIER
iou* l’épée du général Lafayeüe, avec le programme de l'hôtel de ville pour base. Afin que le terrain fût parfaitement déblayé, dans une réunion chezM. d’Argoût, tous les ministres conservateurs donnèrent leur démission (I) à M. Laffitte, de manière que la gauche se trouva tout à fait libre d’essayer son cabinet tout d’une couleur ainsi que l’avait désiré M. de Lafaycttc. Hélas! M. Thicrs s'était épuisé en courses, en mouvements, en paroles, il ne put trouver dans les centres une seule voix qui consentit à se détacher du principe de conserva lion, pour accepter un portefeuille dans une combinaison de la gauche pure. Après d’infinies démarches, il fut forcé de déclarer a qu’un ministère de gauche était impossible; » ce qui mit un terme à toute négociation ultérieure, au nom de M. Laffitte.
Dès lors le parti conservateur, préparé dans sa combinaison , n’hésita plus à présenter sa liste ; son cabinet se trouva tout organisé avec son programme, ses hommes, et la somme considérable de devoirs qu’il s’imposait dans la crise. De sa nature, M. Casimir Périer n’avait point un caractère facile pour ses collègues et ses amis ; il voulait, il imposait sa domination absolue, le commandement pour lui, l’obéissance sans milieu pour les autres. Comme le plus pressant était d’organiser une certaine force de gouvernement (2), il exigea non-seulement la présidence du conseil , mais encore le ministère de l'intérieur, c’est-à-dire le centre d’action , la suprématie sur les préfets, la police, la supériorité administrative, la répression des émeutes, la force de la garde nationale ; enfin la direction électorale, sa préoccupation tout entière. La chambre devant être nécessairement dissoute, M. Périer voulait mettre toute la puissance de son caractère dans celle épreuve décisive. Pour obtenir la pleine possession du ministère de l’intérieur, il était essentiel que M. de Montalivcl cédât son portefeuille, et le jeune ministre s’y résigna avec complaisance , se contentant du poste secondaire de l’instruction publique. La situation paraissait si grave , le remède d’une bonne administration tellement indispensable , que chacun faisait entière abnégation de sa personnalité (3).
(|| M. Laffitte, qui s'étonnait rte tout, montra u surprise iTunc iUniiui»n toute naturelle ; il avait chargé M.Thirrs d'organiser un Biinialire de gauche et la droite devait ae retirer.
(3) C’eal encore en cette circnnilance qu'on a prélé de* nioU , dessiné de* scène* puériles dau*dc récent» pamphlet* ; nous n’pctons tans eea»e que le raraclèrc qui distingue surtout le parti de la gaochr, c'est le petit esprit, le bavardage ; H ne prut pas jurdonnrr de a'étre laissé dé|>o«»éder des afljirr* ; la démocratie me fait l'effet d'an géant tris fort saris doute, mais qui SC laisse tromper et mener sa licou.
(3) Ordonnance du 13 m»n 1831.
■ M. Casimir Périer, president de la chambre de» député», est noiomé ministre secrétaire d Eut au département de l'iulérieur, et président du couseil des ministres. *
A l'intérieur on avait donc une tôle résolue, énergique : ce n’était pas tout, il fallait rétablir la confiance publique pour le trésor dont la situation était si alarmante, de l’aveu do M. Laffitte! M. Périer indiqua le baron Louis dont la fortune et les ressource* donnaient une garantie aux capitaux. Les opinions fermes et sûres du baron Louis devaient nécessairement rattacher les bailleurs de fonds au trésor; plus de 100,000,000 étaient en compte courant sans emploi à la banque de France; dès que la confiance serait restaurée, ils rentreraient dans la circulation. Le vice-amiral de Rigny, véritable illustration de mer, le neveu du l>aron Louis, recevait le portefeuille de la marine que lui cédait M. d'Argout, comme M. de Montalivct avait cédé celui de l’intérieur. On créait un ministère des travaux publics et du commerce pour M. d’Argout, si prépondérant dans celte combinaison qu’il avait lui-môme préparée ; lui seul s’était fait le négociateur actif et pressant d’un ministère uni de pensées et de direction; M. Barlhe, alors franchement réuni aux conservateurs, acceptait la position de M. Merilhou , c’est-à-dirc les sceaux de France sur le refus de M. Bérenger, esprit d’étude, mais tout méticuleux et sous l’impression de fausses idées politiques.
Dans les mouvements qui heurtent un parti puissant, il faut prendre grand soin de ménager les hommes de ce parti qui veulent vous aider à le comprimer, parce qu'on se donne ainsi moins de difficultés; on déroute, on divise les esprits. M. Barthe avait en 1830 une renommée de libéralisme aussi retentissante que celle de MM. Dupont (de l'Eure) et Merilhou ; on ne dégénérait donc pas dans la hiérarchie des noms propres de la révolution ; seulement l’expcrience avait corrigé M. Barthe, et son concours serait donc plus efficace. Lorsqu’on sc compromet avec son passé on est plus étroitement lié avec son avenir, et c'est là une de ces tactiques que le pouvoir ne doit pas négliger. Le ministère de la guerre restait dans les mains du maréchal Soult que la gauche avait un instant voulu absorber dans sa propre combinaison (4). Le maréchal eût clé mal à l’aise avec ces for-
■ M le baron Louis, membre do la chambre des iWpnlèi, est nommé ministre «ecrélairc d'Élat an département des finances, en rcmplaccruciil de SI. Laffitte, dont la démission est acceptée. *
■ M. BartUc , membre de la chambre des député», rit nommé garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice, et président du conseil d'Etat. *
s M. le comte de Montalivet , pair de France, est nommé ministre secrétaire d Etat au département de l'instruction publique, i
• N. le comte d'Argout, pair de France, est nommé ministre secrétaire d'Élat an département du commerce et des Iravaus publics. s
■ M. le «ire-amiral de Rignj est nommé ministre secrétaire d'Élat au département de la marine cl de» colonies. ■
(4^ b gauche proposa au utar. du) Soult la présklcucc du conseil.
me» décousues de gouvernement sous ta dictature de JH. de Lafayclte : une administration de force lui plaisait davantage; seulement aurait-il assez de résignation pour subir la dictature d’esprit, la parole impérieuse et exigeante de M. Casimir Péricr?
C’était spécialement sur la question des affaires étrangères que le mouvement ministériel avait un sens et une portée : la conférence de Londres, les questions d’intervention en Italie, en Pologne et en Belgique, étaient actives, ardentes, et M. Péricr ne voulait pas donner une impulsion nouvelle aux négociations commencées par la couronne elle-même; bien que, par une aberration d’esprit qu'explique la fierté maladive de M. Casimir Péricr, il exigea que le prince ne présidât plus le conseil. Toutefois le but de M. Péricr était d’amener le désarmement et de maintenir la paix; et, à ce point de vue, il ne pouvait décliner le concours de M. Sébastian!, si dévoué aux idées d’ordre européen. Bien donc ne fut dérangé au département des afTaires étrangères; seulement, comme président du conseil, H. Péricr se réserva l’examen des dépêches et un concours direct dans les négociations importantes. On n’avait plus à craindre les indiscrétions des partis; comme sous M. Laffitte, les dépêches ne seraient plus livrées au vent des journaux ; en tant qu’opinion politique, le général Sébastiani appartenait à une couleur très-modérée; il réunissait à la fois la confiance du prince et une complète adhesion parmi les centres de la chambre. On verra que le tort de M. Casimir Péricr fut en diverses circonstances de vouloir agir seul dans les relations à l’extérieur cl en dehors de la forte et habile expérience du prince; l’orgueil du ministre manqua de compromettre encore la paix de l’Europe.
Devant celte combinaison conservatrice d’organisation et de force s’évanouissait ainsi le ministère de M. Laffitte, apres avoir présenté le plus triste exemple de décousu et d’impuissance pendant les cinq mois de sa durée (!) : à l'intérieur, presque la permanence des émeutes, une surexcitation des esprits telle qu’on eût dit que la révolution était devenue une maladie chronique de la société ; il y cul des émeutes do toutes sortes, au bas cl en haut de l’échelle; et plus d’une fois le gouvernement fut menacé dans son existence et son pouvoir. Cette anarchie remontait de la société dans le gouvernement même; ce fut le beau temps où l’on vit les préfets braver les ministres, les procureurs du roi railler les procureurs généraux; chaque fonctionnaire allant à sa guise cl selon ses caprices. A l’extérieur, la guerre sans doute inévitable , avec un mélange de propagande liraide , d'hostilités sourdes cl poltronnes; aucune unité dans
(I) l e* mêmes pamphlets dont j’ai parlé attribuent la sortie de M. I~âi!ilicilu ministère, à la circonstance de ta dépéchcdu maréchal
le pouvoir, aucune loyauté dans la paix, peu de force dans la guerre.
C’est tout ce mal que le nouveau cabinet était appelé à réparer : sa première et fondamentale mission fut d’abord de rétablir l’obéissance dans la hiérarchie, l’ordre parmi les fonctionnaires. Il fallait restaurer la dignité des pouvoirs, le respect à la loi, la loyauté dans les intentions ; il était désormais essentiel que l'Europe pùl croire à notre parole, et le crédit h nos engagements; que l’émeute ne fût plus ménagée; que partout elle trouvât une forte répression. A la place de celle autorité tumultueuse des étudiants, des clubs, des comités, il fallait créer le culte du pouvoir, c’està-dire de la royauté et de la constitution, et, puisqu’il faut le dire, le respect des fonctionnaires pour euxmêmes, et du peuple pour la puissance publique.
On avait assez jeté de mépris sur le tabernacle des lois : le pays avait besoin de repos; on devait le lui donner; il fallait que les pavés cessassent de brûler sous les pieds. La tâche était rude, le devoir immense ; et une justice éternelle que la postérité rendra à ce ministère, c’est qu'il eut le courage et l’énergie de sa mission. Dos fautes furent commises , parce que M. Casimir Péricr n’était et ne pouvait être qu'un homme de circonstance, avec de bons instincts, un sentiment exalte du bien public, mais s’arrêtant au matériel de la société, sans idée traditionnelle de ce qui fait la grandeur et la vie morale des monarchies. Néanmoins, après le ministère Laffitte, c'était un bienfait qu’un tel cabinet ; il devait trouver appui dans toutes les consciences droites , et surtout parmi les cabinets attentifs à suivre toutes les phases de la révolution de juillet.
CHAPITRE XLV
APERÇU RELIGIEUX , PHILOSOPHIQUE, LITTÉRAIRE ET COMMERCIAL DE LA PREMIÈRE PÉRIODE DU GOUVER- NEMENT DK JUILLET.
Admit do matérialisme- — Inquiétude* des catholiques H des protestants méiue. — Lea saiiit-simonicus — l<r* déni brandira.
— Foiirirristeâ. — Communistes. — Le panthéisme. — Iota croies di-Gall et de Broussais. — Lire» fatale* jetée» aa peuple.
— La littérature. — Suspension de toute* grandes aunes. — Histoire. — Poésie. — Humain. — Théitres. - Drame*. — Espiit des représentations. — L'idée de Napoléon et de R<»be*picire.
— Tendance et immoralité de la scène. — Multiplication de* rrrne». — L'Institut — Question de serment. — L'isirmllé.
— L'enseignement primaire- — Les collégrs. — la» école* de droit et de médecine. — Influence de l’École normale. — l-C» arts. — La peinture. — La sculpture. — loi musique. — La caricature spirituelle. — üul respect pour les poutuira. ■ — Préoc-
Maison, qui lui fut rachcc. C’est là un grand mensonge historique. M. l-affilic tomba |*aree qu’il u'arait aucun soutien dans la chambre.
PREMIÈRE PÉRIODE DU GOUVERNEMENT DE JUILLET
rnpalion politique. — Affiiwmcnl «le l'idée cnmarrcialc. — ll.ii«r du crédit |iublic. ~ Craintes et soulèvement de la bonr* gnnaic. — Clic espère en M. Casimir Périit.
(i<iumh 1030 a mi 1831.)
La période, si courte au reste, qui s’écoule depuis la formation du ministère de M. Laffitte jusqu’à sa chute, est peul-êlre la plus significative des temps modernes, en ce qu’elle met en présence les passions les plus vives, les instincts les plus irritables, les intérêts les plussaillanls.il est dans l’Iiisloire certaines époques qui placent ainsi en relief le bien et le mal , parce qu’il s’y révèle un choc d’idées plus profond. La révolution de juillet , en pénétrant la société dans toutes ses parties, s’elait revêtue d’une double tendance; une sorte d’instinct haineux contre l’hérédité de la couronne , puis une réaction contre la force , la splendeur du catholicisme trop mêlé à la restauration pour ne pas être compromis par la chute de la vieille dynastie. Les tristes scènes des 14 et lo février à Sainl-Gcrmain-l’Auxerrois, à Notre-Dame, la cathédrale de la vieille cité, à l’archevêché, si pieuse demeure, constataient l’irritation des esprits : des misérables avaient insulté la croix , brisé le sanctuaire, et c’était moins encore cette turbulence terrible pour le tabernacle que la froide et philosophique persécution de quelques hommes du pouvoir qui menaçaient l’Église de Jésus-Christ; comme les philosophes de l’école d’Alexandrie, ceux-ci ne persécutaient pas par le glaive ou le martyre, mais ils jetaient leur dédain sur la belle organisation catholique; ce qu’ils appelaient la liberté des cultes était un système véritablement oppressif de toute indépendance. Les évêques ne pouvaient adresser un mandement aux fidèles de leur diocèse sans l’aveu des préfets; on contrôlait la prière, on intervenait dans les sacrements, et la presse tout entière était soulevée contre U vieille Église de France (1).
On voyait poindre partout l’action voltairicnnc, l’école du xviii* siècle, c’est-à-dire la plus antinationale, la plus corrosive pour les institutions cl les gloires du pays : un grand cri , comme celui que pousse le démon dans lo Paradis perdu , se faisait entendre contre tout ce que les hommes doivent respecter : ce n’était pas seulement les dogmes de l’Église chrétienne qu’on attaquait avec violence, mais encore l’idée religieuse; et pour être juste envers le
(I) J’ai déji parlé «le l'étrange manifeste que publia an préfet, M. l’un* (de l'Hérault), contre un mandement épiscopal.
|2j Dans l'histoire de l'Italie on trouve, au moyen Age, dessoetes religieuse* qu’il serait curieux de comparer ail saint-simonisme ; la communauté des biens et des femmes, jrar exemple, base fondamentale de la doctrine saiiit-simonirnne, vient évidemment des Dnlcinistes ; il su (G I, pour s'en convaincre, de consulter Muratori, Sérum liai. Script t. IX.
(3; MM. Arnaud llaxard cl Enfantin étaient alors tes deux pontifia tic la religion Sainl-simouicnm- ; six moi» plus laid, eu twvcin-
protestantisme en France, je dois dire que, s’il avait salué comme une ère nouvelle et bonne pour lui la révolution de juillet, il s’inquiéta de cette tendance anlichrétienne qui allait dominer le gouvernement et les partis; le premier orateur qui éleva la voix pour faire respecter les croix et les églises, n’élait-ce point l’honorable M. Benjamin Dclcsscrt? C’est que le protestantisme, malgré sa séparation d’avec Home catholique, sentait bien qu’il n’y a pas de salut possible pour un peuple , sans croyance , sans un culte public et protégé; si le protestantisme avait des répugnances pour l’Église catholique, il savait que la société serait perdue si la croix s’efTaçait du milieu d’elle, dette réaction commençait à se manifester au cœur de tous les honnêtes gens; ce peuple de repris de justice, de malfaiteurs, revêtu des ornements pontificaux , ces scènes renouvelées des anabaptistes ou des révolutionnaires, d’Hébert et de Chaumettc, indignaient toutes les âmes tendrement éprises de la morale chrétienne, et toutes les communions sc mirent à l’œuvre pour la reconstruction morale de la pensée religieuse si vivement menacée.
D’ailleurs qu ‘opposait-on à la loi de l’Évangile , à ce système de pieuse croyance, tradition de nos pères, qui prenait l'homme à la vie et ne le délaissait qu’à la mort? Avait-on formulé un nouveau culte, car la philosophie était reconnue impuissante pour répondre à toutes les impressions de l'âme, aux vives pulsations du cœur, à ce besoin de croire qui est partout? Dans la licence offerte il toutes les opinions , les saint-simoniens avaient grandi leur système de prédication (2); ils pouvaient alors hautement annoncer leurs doctrines; nulle loi répressive ne les empêchait plus de les dire et de les publier : leur pontife, M. Enfantin, se posait comme le père commun (3) ; et il se révélait déjà une séparation entre M.Bazard clic père suprême; puis venaient des hommes devenus graves, et qui alors se laissaient aller à toutes les impulsions d’éctle, MM. Olinde Rodrigue», Michel Chevalier, Émile Barrault, Charles Duvcyricr, d'Eichlal , et tous attendaient le développement de l’ccolc saint-simonienne, la capacité, le travail, l’œuvre, la communauté plus ou moins déguisée des biens et des fortunes (4) : alors impunément les sainl-simoniens attaquaient le mariage et la propriété, ces deux conditions de la société humaine. Avec tout cela des apôtres, des cérémonies,
lire 1831, le dernier fui reconnu seul père suprême, cl ceci jeta quelque division dans la doctrine.
(4) l.a religion aalnt-simoiiirniie avait pour organe le journal le Globe ; il |»orlait pour épigraphe : A chacun selon ta vocation i ri chacun selon ici seuvres. En tête ou lisait en mol* : Association attirer selle; Appel asLt femmes; Organisation pacifique des travailleurt ; cl un avia au public conçu rn rca 1er uics : « la publication du Globe n'eal pat une spéculation , cY»t une œuvre (l'apostolat. I .'enseignement publique renfermé dans ce journal, e-t distribué aux méiucs comblions que Ica autres enseignements de la
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des discours , un journal t toutes les conditions enfin | pour réussir parmi les masses, dans -un temps où toutes les doctrines pouvaient se donner carrière au f milieu d'une société désormais sans direction et sans i boussole; le saint-simonisme se posait comme la religion nouvelle de la révolution de juillet. De Paris [ la prédication se répandit dans les provinces , appelant à elle les imaginations ardentes et rêveuses, les opinions qui attendaient un changement.
Ces sectaires employaient surtout la presse à leurs desseins : au mois d’octobre 1830, MM. Hazard cl Enfantin firent imprimer, sous le titre de Religion sainl-simonienne ; — Lettre d M. le président de la chambre des députés, une brochure dans laquelle on lisait : « Oui, sans doute, les saint -simoniens professent, sur l’avenir de la propriété cl sur l’avenir des femmes, des idées qui leur sont particulières , et qui se rattachent à des vues toutes particulières aussi et toutes nouvelles sur la religion , sur la politique, sur le pouvoir, sur la liberté; mais il s’en faut de lieaucoup que ces idées soient celles qu’on leur attribue : comme ils croient à Y inégalité naturelle des hommes, ils veulent qu'à l’avenir chacun soit placé selon sa capacité et rétribué selon ses œuvres ; ils se bornent à poursuivre la destruction de l'héritage, cl demandent que tous les instruments de travail , les terres et les capitaux qui forment aujourd’hui le fonds morcelé des propriétés particulières, soient réunis en un fonds social , et que ce fonds soit exploité par association hiérarchiquement , de manière à ce que la tâche de chacun soit l’expression de sa capacité, et sa richesse la mesure de scs œuvres. La propriété ne doit pas consacrer le privilège impur de l’oisiveté, c’est-à-dire celui de vivre du travail d’autrui. »
Les fouriéristes , secte naissante , expression du sensualisme dans sa plus hardie expression, voulaient donner à la vie de l’homme toutes les forces, tous les éléments de Itonheur matériel , en faisant produire à chaque chose le plus grand résultat de perfection possible. Or, comme les forces de l’individu se décuplent par l’association , les fouriéristes , grands plagiaires du principe monacal, voulaient créer une famille phalanstériennc à côté de la famille réelle. Et de ce principe , il n’y avait pas loin pour arriver au
religion tainl .limonioint, c’eil-l-dirt, jr»l * Le G lob*
pareil prèade Iroi* innén ; le itcrnicr numéro cal dn 20 avril 1032. Le» livre* dnlindi i répandre ci A aou'enir la religion uini-iimonirnne, louiiliilrilHiciÿrclii, avaiml |«iir litre* : Catéehitme det industriels, par Saint-Simon ; Espoiition de la doctrine de Saint-Simon ; Tableau ignoptiqme de la doctrine de Saint Simon; Opinion t littéraires, philosophiques et industrielles. Le Protecteur, journal ybilotopkiqoe, el P Organisateur, journal kebdomadaire. Il |*arai encore depui* an Irèa-graml nombre de bru* bure*, flou» retrouverons plus lard le* saiul-aïutonicn* à Puccavion de leur prorA*.
(I) Foui i* r publiai! alors un livre contre la docliincMinl-siuiw
communisme, c’est-à-dire à la possession commune de tous les biens par une égale el juste répartition (I); les sectes en général n’osent pas tout dire , par la crainte de heurter trop d’idées dans la société; elles ont leur dernier mot mystérieux et leur doctrine secrète; l'antiquité nous en a donné l’exemple : le communisme était en effet le mystère que les disciples de Saint-Simon et de Fourier voulaient garder dans un tabernacle, el n’osaient ouvertement jeter au vulgaire; le communisme disait : « Tous les biens sont offerts à tous sans distinction ; >• cl par cela seul la société bourgeoise et industrielle était elle-même atteinte dans ses intérêts les plus chers : de là ses répulsions, ses vives répugnances.
A tous ces systèmes il fallait une croyance , un dogme, un avenir futur, ce que j’appellerai une théologie; et pour remplacer la divine révélation de l’Évangile, ces écoles diverses développèrent le panthéisme, c'est-à-dire un Dieu tout et rien, l’âme de la nature des anciens; car il n’y a rien de neuf sous le soleil, tout est changement et mutations continuelles pour revenir au point de départ ($). L’athéisme complet, absolu, est une affreuse aberration, mais enfin elle est franche; c’est une négation superlie, violente, de l’inlclligence divine qui mène les mondes; le panthéisme au contraire est un système poltron, qui n'ose nier Dieu, mais qui l’annuje si complètement que son action n’est plus qu’un vague mélange d’intelligence cl de matière. Ainsi Dieu était dans chaque parcelle du grand tout ; dans le brin d’herbe comme dans le vaste Océan ; il était si bien en nous, que dans chaque portion de noire être nous étions Dieu. Avec de telles doctrines, que devenaient le libre arbitre, la volonté, la moralité, le code des lois divines et humaines, la légalité d’une répression ?
Après la révolution de juillet, ces doctrines ne se renferment pas seulement dans certaines têtes rêveuses ou inquiètes, elles se formulent dans l’École normale , au sein de l’université, la source de l'enseignement ; on s’y complaît , on les explique dans des leçons et des livres. Le panthéisme matérialisé et appliqué se retrouve dans la phrénologie du docteur Gall (3), dans la médecine de M. Broussais qui ab-
niennt, ion lf titre de Pièges et Charlatanisme det deux sectes, Saint-Simon et Oteen, qui promettent l’assoriation et le propret. l’ero 1 113 1 . Néiiimoini le fouriérisme en était encore i ton Intccan ; le Phalanstère cl la Phalnnge, *e« organe* tle publicité, ne parauaairnt point encore; l’un fondé en 1032, n’eul qu’une Iri»conrte durée; et l'autre ne commença aculemenl qn’en 1030.
(2) U paoibéivme était la doctrine de Pécule d'Alraaodrir ; elle résulte aurtnul de* écril* de Porphyre.
(3) Gall, né (tant le dneltc de Rade, venait de mourir A Montrouge prè* Pari», 22 inil 1020 , Agé de 71 an*. Son ouvrage intitulé : Anatomie et phytiologie du igstème nerveux rn général, et du cerveau en poriteu'ier, arec Jet obterratiomi tue la possibilité
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sorbe la popularité scolastique et vient corrompre les doctrines sociales. Si toutes nos passions du bien et du mal, si toutes nos facultés résultent de certaines conformations du cerveau , prédispositions inflexibles, alors la liberté n’est plus à nous , le bien et le mal sont en dehors de notre volonté , de notre action spontanée. Si nous commettons un crime, c’est que nous en avons le penchant irrésistible et fatal ; si nous faisons le bien , c’est en vertu d’une certaine faculté harmonique, indépendante de nousmêmes. Prédestinés que nous sommes, nous marchons en aveugles dans les voies éternellement et fatalement indiquées : n’était-ce pas là faire le procès à la justice humaine, expliquer toutes les atroces actions dont le châtiment est le seul frein pour la sécurité publique? tant il est vrai que lorsque l'esprit abandonne les voix régulières et saintes il sc jette dans une immensité d’erreurs î
M. Broussais faisait résulter du système des nerfs et du sang le même matérialisme que le docteur Gall lirait du cerveau. Nous étions presque un effet sans cause de la matière organisée , vivante en vertu d’une loi mécanique. Le magnétisme était comme le surnaturalisme du monde matériel, une lueur dans ces ténèbres. Les nerfs retentissaient comme la statue de Memnon , et le cerveau, siège de la vie et de la mort, était une matière inconnue, agissant par une cause aussi inconnue. Travaillez, philosophes, législateurs, explorez ces cavités sombres du cerveau, ces proéminences du crâne : là réside toute la eau salilé des actions humaines : des os , des nerfs , du sang, voilà tout l’homme; l’âme immortelle est un mol (i).
Restées dans le domaine scientifique , ces idées ne pouvaient être que le sujet de dissertations oiseuses ou désespérantes; répandues comme enseignement parmi le peuple, elles devaient créer une secte de criminels raisonneurs, dont Lacenairc plus tard devint l’expression affreusement colorée. Quand les doctrines apparaissent, elles ne croient pas aller aussi loin que le mal et le crime: les conséquences viennent quand les principes sont posés. Est-ce que le saintsimonisme, par exemple, ne fut pas la cause première de l’idée communiste parmi les ouvriers? En déclarant que le mariage était une idée antinaturelle, n’augmentait-on pas le nombre , déjà si grand, des enfants naturels, qui, dans une cité comme Paris, forment aujourd'hui la moitié des naissances? Les fouriérisles, en cherchant à créer une famille factice, ne brisèrent-ils pas les derniers liens de la famille
Je reconnaître pluiicur* Jiipoiitiont inlclUetuellet et morales Je l'homme et Jet anima* r par la eeafifuratiea Je leurs l/lfi; 4 vol. parut i Pari», de 1810 à 1819.
(I) l.a doctrine du docteur Brnuitai» patte aujourd’hui de mode ; comme application médicale, elle exerça une malheurcote influence I. — CAPEFIGIE.
réelle? Broussais donnait à la jeunesse ardente des écoles un sentiment de matérialisme qui devait réagir sur les masses : que pouvait-on opposer à la tendance irrésistible de ces leçons éminentes de quelques professeurs? La philosophie, disait-on; mais le système de Kant s’effarait devant l’école du doute de Fichtc; le spiritualisme, qui saisit les grandes âmes, ne peut jamais produire sur les masses les mêmes cfTcts de domination que l’école sensualiste et grossière : il faut une religion et des croyances pour contenir les passions et macérer les corps; or la société n’est-elle pas elle-même une grande et continuelle macération pour le prolétaire dans scs privations incessantes? De là vient que toutes les doctrines sensualistcs ont une popularité irrésistible parmi les basses classes ; le sensualisme, c’est la danse effrénée des barrières, les distractions et les joies avinées; le spiritualisme, c’est l’église et ses chants harmonieux, scs pieuses exhortations. Le résultat de l’école sensualiste est de pousser le peuple aux actes ignobles ; celui de l’école spiritualiste est de le porter aux belles pensées de résignation et de joie dans une autre vie toute céleste ; il n’v a pas de milieu, et un gouvernement ne doit jamais hésiter entre ces deux voies ouvertes au peuple.
Dans les six mois qui viennent de s’écouler, il y a absence de toutes grandes œuvres en littérature ; la société, préoccupée des événements qui éclatent, de la peur dcsémcutescldc la guerre, du bouleversement des forluncsetdes intérêts menacés, n’a pas le loisir de lire les travaux de longue baleine; c’est le temps des Revues et des œuvres qui apparaissent et passent; on les multiplie à l’envi. Une des plus anciennes, la Revue britannique , a pris un grand essor depuis que l’idée anglaise semble triompher en France (2) ; les Revues ont cela de particulièrement facile, qu’elles ne sont pas un journal, et qu’elles ne sont pas non plus un livre; il y a assez d’études pour donner une notion fausse ou bonne sur une chose, sans la science technique capable d’ennuyer; et lorsqu’on n’a point le temps de lire les œuvres en elles-mêmes, on aime les abrégés qui vous tiennent au courant de tout sans vous fatiguer sur rien. Cet esprit fit le succès de la Revue de Paris, dont les commencements furent si brillants et si vifs sousM.de Marlignac, recueil de petites nouvelles, de morceaux semi-politiques et littéraires , avec des noms propres de quelque renommée, moins pédants que ceux qu’offrait le Globe, devenu alors journal saint-simonien. On fonda à ce moment le Cabinet de Lecture, le Voleur , compilations
pendant te choléra. M. Brnuuai» venait d'étre nomme h la faculté île médecine, profaieur de pathologie cl de lliérapeotiquc générale, et ton tytlènie fit bien de» victime*.
(2) l.c fondateur de la /féru» britannique, M. Saulnier, fut nommé , a pré» la révolution de juillet, préfet de U Mayenne.
itized by Càoogle
h l'usage de ceux qui trouvaient un livre trop lourd à porter. La Revus des Deux-Mondes n'avait pas pris encore son attitude de recueil scientifique et sérieux.
En dehors de ces résumés et de ces œuvres littéraires sans importance , des journaux politiques ou des pamphlets de partis (4), il ne se produisit à ce temps aucun livre de quelque grandeur. L’histoire qui avait marqué d’une manière si éclatante dans les dernières années de la restauration, s'efface et disparaît pour ainsi dire; quelques-uns des plus remarquables historiens sont aux affaires publiques; M. Guizot a été ministre, il siège à la chambre des députés, tout absorbé dans le mouvement parlementaire; M. de Barante est en ambassade; ceux même qui en histoire ont fait des œuvres de parti plutôt que de véritables livres sérieux, tels que MM. Thiers, Norvins, Tissot, ont reçu d'autres directions, et la révolution qu’ils ont exaltée les appuie et les seconde. Qui peut encore écrire solitaire lorsque tout s'agite autour de vous? Des travaux de bénédictins ne se font pas aux époques de trouble; comme au moyen âge il faut le monastère dans le désert il l’abri de toutes les agitations pour recueillir les annales. Hélas! aujourd'hui il n’y a plus de monastères, plus de solitude, et pour retentir un peu dans ses écrits il faut vivre avec les contemporains, les loucher, les entendre.
Au lieu d’œuvres sérieuses de l’esprit, nous avons des récits sur les glorieuses journées de juillet dans toutes les formes; l’histoire fait des héros à chaque barricade; elle multiplie les apothéoses au lias et au haut de l'échelle sociale; on recueille les harangues du général Lafayctle, de MM. de Schonen, Audry de Pu y ra veau , comme les annales des vieux temps recueillaient aussi les dires et discours des maîtres de basoche et de tous les orateurs des halles de Paris. La Ligue et la Fronde eurent leur recueil comme la révolution de juillet aura le sien; quand le temps aura placé chaque chose à son niveau, les nuances seront peu marquées; il ne faut pas donner aux
choses d'histoire plus d'importance qu’elles n'en ont réellement, et les contemporains sont trop orgueilleux de leurs œuvres. Dans quelques siècles nos troubles n’auront pas plus de valeur que les scènes sanglantes des Bourguignons et des Armagnacs, que les chroniques de la Ligue et de la Fronde.
Pour la poésie, c’est la môme direction, et à ce point de vue la révolution de juillet ne fut point heureuse, car elle inspira mal, même des poêles considérables; fa Parisienne de M. Casimir Dclavigne fait presque sourire quand on la lit aujourd’hui de sang-froid. Eh bien ! ce fut encore une merveille de poésie à côté d'autres idées plus burlesques encore qui passaient par la tête de M. Dclavigne. Avec les prédications des saint-siraoniens et les harangues de clul», il s’était ouvert une église dont j’ai parlé, sous M. Châtcl s’intitulant primat de toutes les Gaules, sorte de bouffon- | nerie dans le grand carnaval des idées ; on y chantait la messe en français, on devait arranger sur des airs connus les cérémonies de l’Eglise ; et voilà qu’à l’occasion d’un service funèbre que l’abbé Chàtel devait célébrer au bazar, nu milieu des vieux meubles, des débris de batterie de cuisine, en l’honneur du Polonais Kosciusko , M. Casimir Dclavigne entreprend de ] traduire en vers français les hymnes catholiques ou I les psaumes, chauts sublimes, qui retentissent à la messe des morts. N’était-ce pas de la plus grande hardiesse que de vouloir remplacer le Xh>i ira dans j ses grands accents d’harmonie , cl le De profundis qui déchire les entrailles comme un immense cri des trépassés! L’œuvre de M. Casimir Dclavigne fut pitoyable, au-dessous de fa Parisienne qu’on ne récite plus aujourd'hui qu’avec la raillerie sur les lèvres, tant on 1 se dégoûte bien vite des œuvres de circonstances.
Nul ne fut heureux dans cet assaut d’enthousiasme pour les vainqueurs, pas même M. Victor Hugo (1), plus harmonieusement inspiré lorsqu'il célébrait la naissance du duc de Bordeaux ou le sacre du vieux roi Charles X. En général on n’abdique pas absolu-
(I) Voici quelques-unes «le «*r» publications île circonstance, «lont le» journaux étaient remplis.
Histoire de la rr roi ut ion de 1830, par M. Petit, attaché h l'étatmajor jp ncral île Paris, depuis le 20 juillet. ()d ouvrage ni fait «or l'invitation «lu général LaTayi'lle.
Le i Barricades rn 1830, scène» historique» par M. Émile Debraox.
Une Semaine de l'histoire de Paris, dédiée aux Parisien» par M. le baron de I.*** I.***.
Appel au peuple, chaut pati iutiqne, parole* île V.Eincst Brescl, musique de Sudrr.
L' Insurrection, poème jrar MM. Barthélemy et Hrrj.
La Résolution dr 1830, précis historique sur les mémorables journée» de* 27, 28 et 29 juillet, etc., par I.. de Ilétliune.
La Liberté reconquise , ou histoire complète et détaillée delà | révolution de juillet 1830, dédiée au peuple parisien.
La Dernière semaine de juillet 1830, par Léonard (îaUoi*. Et | bien d'antres écrit».
(2) Cantate patriotique de M. Victor Hugo, musique tCUeroU. Cens qui pieu «suit ni sont mur l» pour ts pallie Oui droit qu'X leur sépulcre on adore et l'on prie.
Entre les plui beau» nom», leur nom est le plus beau ; Tonte gloire prèsd’eus tourbe et passe éphémère;
El, (mai ferait «tac mire La vois d’un peuple entier les Lerce en leur tomhmu.
Gloire X la patrie éternelle.
Gloire X cent qui «uni raurts pour elle;
Ans martyrs, aux vaillant», aur fort»,
A cens qu'c&A»ausic leur exemple Qui veulent place dan» ce temple.
Et qui mourront comme ils «ont morts !
C’e»l pour cm morts, dont l'ombre est ici btenteoue.
Que le haut Psnibéon élève <isni lauue.
Au-dessus de Paris, la ville ans mille tour»,
La retnr de nosTyra cl de oos Babylones,
Cette couronne de colonne#
Qu« le soleil levant redore tons les jour*.
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ment scs opinions et ses idées; on veut en vain se faire peuple ; quand on n’a pas etc nourri dans son enfance des accents démocratiques, on les rend mal. C’est ce qui explique comment deux seuls poêles restaient debout après juillet: MM. Barthélemy et Méryï ceux-ci gardaient religieusementleur verve populaire élément de leur vie; M. Barthélemy put déjà réver son implacable Némésis, coup de fouet vengeur dans un temps «»ù l’on se permettait tout. Dois-je parler de M. Béranger le chansonnier, dont l'âme s'était ramollie à l'aspect de la victoire? Pour rester poêle, il lui fallait quelque chose de triste et de mélancolique, une larme sur une tombe, la douleur d'un vieux soldat, un soupir sur les amours perdues. Le succès n’allait pas à sa muse; ses amis étaient aux affaires, M. Laffitte devenait président du conseil, son rêve se réalisait, et qui plus est, il se réalisait mal ; M. Béranger n’osait ni attaquer ni louer, et le poète avait perdu sa lyre. On ne peut dire le mal que fil la révolution de juillet à la littérature; elle détourna les esprits sérieux des grandes éludes, et les esprits railleurs des choses spirituelles : toujours chanter le drapeau tricolore et les barricades, cela devint fastidieux, et porta malheur à bien des intelligences, comme le drapeau blanc et les Heurs de lis en 1814. Le journalisme devait tout absorber, pour ensuite se détruire et s'abîmer lui-même.
Dans cette période de six mois, nul drame saisissant, capital, nulle œuvre d’art ne furent accomplis. Les «leux jeunes cl ardentes intelligences qui avaient marque la fin de la restauration, MM. Victor Hugo et Alexandre Dumas (1), se reposaient sur le succès de leurs derniers ouvrages, Hernani et Christine de Suède ; M. Dumas s’élail même un peu lancé dans la politique active, car il avait fait insurger, aux cris de la Marseillaise, des populations et des cités, cl c’était son orgueil. La vie agitée ne se prête pas aux belles conceptions, et il ne sortit alors de la plume de M. Dumas qu’une seule œuvre, la Vie de Napoléon, mise en scène
dans des proportions gigantesques , sorte de panorama à grand spectacle, où les événements se déroulaient comme dans un bulletin de la grande armée ou sur la toile foraine d’un démonstrateur en plein vent. Cette œuvre d'exhibition se recommandait plutôt par les décors que par l’esprit. La vie d’un héros immense peut se dire dans un livre , mais sur la scène elle se produit toujours avec des formes fastidieuses. Tel était néanmoins l’esprit du temps que celte œuvre eut un succès prodigieux. C’était pour la première fois qu’on esquissait à grands traits les événements de cette épopée sous l’égide de la popularité de Napoléon; l’acteur, qui se grimait avec intelligence (je crois qu’il se nommait Goberl), favorisa le bruit de la pièce de M. Dumas. Aussi chaque théâtre eut son Napoléon. Il se révèle à toutes les époques une tendance au plagiat qui reproduit à satiété la même pensée, la même œuvre ; quand un livre parait avec quelque éclat, quand un nom mêmeest exhibé avec quelque renommée, un déluge arrive alors des mêmes formes, des mêmes idées ; et c’est ce qui se fit pour la grande histoire de Napoléon. J'ai calculé que sur les quatorze théâtres de Paris, grands et petits, depuis le mois de novembre 1850 jusqu’au mois de mars 1851, onze avaient exhibé une pièce sur Napoléon. On le plaçait a Brienne, écolier; puis général, consul, empereur. El comme rien ne fausse l'histoire comme le roman et le drame, on créa pour Napoléon une vie particulière, une sorte de mythologie. Entendez cette poétique : « Ce fut le plus humain, le plus généreux des hommes, avec l'horreur du sang; lui n’avait jamais voulu la guerre, il n’avait qu’un ardent désir, la paix ; ce n’était pas un conquérant , on le forçait à prendre des royaumes cl à briser des sceptres ; quand il allait à Moscou, c’était pour défendre les frontières de la France. Jamais il n'avait été vaincu , même à Leipzig, jamais en retraite, même de la Néva au Bhin ; partout on l'avait trahi , même quand il avait quitté l’ile d’Elbe ; nulle faiblesse humaine, pas même
(I) Je lionne ici le* litre» «le* pièces jouée* i celle époque, snr In (héilrca île Paris.
Optra, — Le Dieu cl la Bayadère, la Mucltc, le Comle Ory, Manon Lescaut, le Kouignol , la Somnambnlc, Guillaume Tell, Fernand Cortès.
Theiitre-h'runçait. — Hcnii III, Jnniui Br ni us, Manlin», Tartufe, le Mariage rie Figaro, In Méncchmrt, llamlet, Turcarrl, la Mère rirale. 0
Opéra-Comique — Joséphine, In Vint andinea, la Dame blanebe, Xaunitllii, le Diable à Séville, la Fiancée, Jean «le Paria, le Maçon, Diavolo, Adolphe et Clara, le* D>*ns Nuit*.
ThéAtre- Italie h. — Il Barbirrr, la Gjiia ladra, la Prova, Otcllo, Zelmira.
Otfeon — Macbeth, Napoléon Bonaparte (de M. A. Dann), Néron, la Mire rl la Fille, Jeanne la Folle.
Ggmmatt. — LTIcrilière, M. Philippe, le Collège, l’Oncle rirai, Jeune et Vieille, la Seconde Année, le» Troi* Mallmtn, la Famille Riqnrbonrg.
f'uuJerille. — Le 27 Juillet, Marie Mignot, Claire d’ A Ibc, Bonaparte, ta Lifpie, Cagotisme et Liberté, Mmr lairalette, le Soldat, lea Oubliette*, le Noble et l'Artisan, M®« Dubarry.
f arieté* ■ — Nj|iolroii , l'Espionne rnnr , le Bénéficiaire, le .Moulin de Jeniuiat*es, le* Précepteur» , Voltaire, la Son*- Préfecture, S«eur Marie, Cartouche, le» S.iinl-Simouicn», 1rs Polonais.
I ÏS'ourrauU t. — I* Marchand , Bonaparte, le Fils de l'IIomnie, J |c Choléra Morbut, 1rs Trois Catherine.
Gaieté. — l.e Cocher de Napoléon, le Chiffonnier, le Galérien, le Jésuite , la Malmaison et Sainte-Hélène , FOiscan Bleu , la Mort de César, la lettre de rarbet.
Ambuju. — Napoléon, H drespierrr, Benjamin Constant, la Papesse , la Bnnrilliert , Joachim Murat, la Conspiration de Mallet.
Porte-Saint Martin. — Napoléon, le Maaraia Sujet, les Victimes cloîtrées, 1c Chanoine, le Maréchal Brune, Beaumarchais.
Cirque. — L’Empereor.
Feiiet- Dramatique/. — Le Pair de France, le» Quatre Partie* do Biondc.
l’orgueil; nul crime, pas mime la mort du duc d’En- J ghien; nulle amhiliou, nul désir de s’agrandir; rien ' pour lui, pour les siens, tout pour la France. Telle I était la poétique du règne de Napoléon qui devait j s’inscrire dans les livres; et déjà les boulevards rcproduisaient ces opinions, applaudies avec enthou- l siasme par les masses, et que les livres d’histoire, i avec la prétention d’être graves, devaient confirmer (I).
Sur la scène d’autres idées furent reproduites 5 satiété. Quand la société sc démoralise, le théâtre a j des griefs contre l’Église ; cela se conçoit : les histrions et les baladins ne peuvent comprendre l'immense système catholique qui épure les sens et fait une loi de la chasteté. Chaque fois que le théâtre peut donc se venger, il le fait, contre ceux qui meurent pour les pauvres et l’humanité. Il y eut alors un licencieux débordement contre le clergé ; comme il n’v avait pas de censure, mélodrame, vaudeville , opéra-comique même, tout fut dirigé contre le christianisme, et surtout contre ses prêtres. On présenta les religieux sous des Irails hideux, non-seulement pleins de convoitise pour la chair, mais on les reproduisit encore comme des ambitieux, des assassins. Le moine de Lewis fut exploité sur la scène; on en revint à ces diatribes lancées par le xvm* siècle contre les rois et les-prêlres; la société, incrédule, sc mil à déplorablemenl railler les choses respectables. Le théâtre eut ses grandes saturnales comme à Saint-Germain l’Auxerrois, et la dépravation de la scène contribua plus qu’on ne pense aux désordres de la rue ; car ce même peuple qui hantait les mélodrames était celui qui prenait part aux émeutes, dépouillait les sanctuaires et brisait les autels. Lorsqu’on l’avait bien déchaîne, excité scs haines, quand la Mai-tciUaise se ' faisait entendre pour annoncer les ravages soudains 1 et les exécutions sanglantes, pouvait-on arrêter son 1 bras? On ne respecta même pas sur la scène les religieuses vouées aux pauvres et aux malades. Picard , avec son esprit fin et délicat, avait écrit son petit vaudeville des Fwitanc/ines, qui n’est, au reste, qu’une imitation de Vert-Yrrt ; il y sema de la grâce et une piquantegaieté,unlon de l>onnc compagnie qui sentait | le vieux régime. Il n'y avait rien de cela dans 1rs immoralités qui parurent sur les théâtres depuis juillet, ! où les soeurs de charité même furent sacrifiées. M. Scribe, si justement applaudi sous la restauration, dessina, dans un petit proverbe, le triste com- i bat d’un prêtre vouéau célibat (2), comme si le son- j sualismc pouvait jamais comprendre le vécu sublime que fait un néophyte en se détachant de la vie ter- j reslre pour la vie de Dieu, des désirs physiques pour
{1} U réaction pour armer 1 ta vérité en ce qui touche l'empire de Plapoléon aéra fort longue parce que tout ic mêle à une gianda >
le spiritualisme de l’àmc. Oui, les hommes de plaisir, de distraction, ne peuvent savoir le bonheur ineffable d’une âme qui aime le ciel d’un bleu céleste; dans ce ravissement il n’y a point de lutte entre la chair et l’âme, car l'àmc est si exaltée, si détachée de la vie sensuelle, qu'elle en triomphe par l’étude, la contemplation et l’amour de Dieu.
A ce temps, Napoléon, les moines, les religieuses, Robespierre , la Convention tirent le sujet de toutes les pièces sur la scène : on ne sortait pas de ces idées; Déjà commençait ce système de réhabilitation pour les actes et les œuvres les plus atroces des comités ; il sc formait un parti robespierriste qui exaltait le dictateur comme une tête de vertu et de gouvernement ; on osa même le placer sur la scène , lui , en personne, avec les plus fiers des jacobins , scs amis, scs victimes, et tout cela dans les proportions héroïques de l’histoire, telle que les partis l’avaient faite depuis vingt ans. On avait écrit la poétique de Napoléon, on dessina celle de Robespierre : a il était bon, sentimental; la plus petite douleur d’un animal lui faisait verser des larmes ; son but était le bonheur des peuples, le triomphe de la justice; l'incorruptible mourut trop têt pour son œuvre. » Le drame de Robespierre ne fut qu’une grande chronique en action. L’esprit des travaux de M.Dulaure, de M.Thiers, s’était emparé de toutes les tendances de la génération ; et ces histoires étaient une sorte de développement des livres écrits par La Yiconlerie , seulement avec des formules plus décentes, des précautions plus ménagées, une plus haute habileté de langage cl un talent réel.
Les révolutions doivent respect aux institutions scientifiques à l'abri des orages : on a dit cela bien souvent; et néanmoins l'esprit de réaction s’agita bientôt autour d'elles. Dès qu’il fut question du serment , on posa comme un doute si les membres de l'Institut seraient astreints à le prêter comme les fonctionnaires de l'Étal : ceux qui voulaient le serment étaient-ils plus pénétrés que d’autres de sa valeur et de sa sainteté; ou bien leur désir était-il de rendre des places vacantes, par cela seul que quelques membres de l’Institut refuseraient la nouvelle formule ? Il y eut même une petite persécution à l’occasion des académies. Tout ce que la révolution put faire sans se donner l’odieux d’une réaction trop avouée , elle l’accomplit \ et de ces actes il ne faut pas toujours en accuser le pouvoir, débordé, absorbé par les partis : sous prétexte de politique, on attaquait droit une existence scientifique, une position d’argent, et M. Cuvier lui-même échappait à peine à la réaction.
L’universitc subit bien plus encore les exigences
gloire, cl le livre tout récrnl de M. Tliier* a répandu encore bien dti vulgarités. — (î) Ce proverbe fut publié dans la Revu* Je Part*.
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de la victoire : la restauration avait cherché avec affectation et maladresse à rendre celte université reli- ! gieuse; le premier acte du gouvernement de juillet fut de secouer la robe du prêtre pour faire rentrer l’université dans les conditions laïques. Jusque-là il n’y avait rien de précisément mal : à chaque chose son t>pc, à chaque institution ses atlrihuls; le danger j fut seulement d’empreindre l’enseignement d’un es- ! prit antipathique aux croyances et à la famille. Je me reporte à 1830, et je crois qu’alors le panthéisme envahit l’instruction par la voie de l’École normale, presque immédiatement reconstituée. I. 'expérience ! n’était point venue encore; les hommes de la valeur ! de 31. Guignault devaient tôt ou tard reconnaître la grandeur cl la puissance de la forme catholique (I). j (/étaient des esprits d’une incontestable science que les élèves de l’École normale : mais cela ne suffit pas pour moraliser et diriger la jeunesse; les collèges royaux furent placés sous l'influence de 31. Cousin (5), i que l’expérience religieuse n’avait point éclairé en- I core. Sous prétexte de la liberté des cultes, les collèges | devinrent complètement indifferents sur les actes de la religion ; il n’y eut un aumônier que pour la forme, cl dans des conditions fort restreintes que M. de Broglic avait en vain voulu grandir; on (H une petite guerre à l’enseignement catholique si beau pour le devoir populaire ; l’État fit beaucoup pour les écoles primaires, en les limitant h la science matérielle don- ! née aux enfants. En môme temps, par une réaction aujourd’hui bien mitigée, on attaqua les frères de ! l’ecule chrétienne; le mécanisme de l’enseignement ' mutuel, froide méthode, fut appliqué aux écoles primaires; on faisait à peine connaître Dieu, les liens de la religion , les devoirs de l’àme , et on élevait les enfants pour former le parterre des mélodrames et conserver le triste type des gamins de Paris qui appa- j raltraient aux émeutes. Non ! les enfants du peuple | que forment et assouplissent les frères ne se mêlent j pas aux séditions (3).
En passant à l’enseignement plus élevé, on devait ; s’apercevoir du détestable esprit que la révolution jetait dans les écoles. Ceux qui avaient matérialisé la science et déclaré que la loi était athée devaient-ils s’étonner de cette licence et de cet esprit de révolte qui 1 * 3 s’étaient infiltrés dans les écoles de droit et de méde- ! cino, ou à l’École polytechnique? Tant qu’on n’avait ; insulté que le Christ et la religion, les choses passèrent j inaperçues; mais quand on en vint à siffler des minis- j
(I) l/Écolc normale l'nl depuis grandement modifié*, et u constitution actuelle, centre de M. Uuignaitll , esprit île •eicueeet d'application, a une tendance plut religieux et monarchique.
(2l M. V il 1 cm a in présidait le conaeil royal de l'instruction publique.
(3) Ij plupart dea école* de» frère» ont pri» ce qoe l'etmtgnemrnt mutuel avait de bon , et il» lui communiquent seulement un
1res, alors on vil bien qu’il fallait un frein moral. Celle expérience fut longue (4) ; si l’on marche rapidement au mal , on ne revient au bien que fort lentement. Les écoles de droit et de médecine étaient remaniées dans leur personnel depuis quelques mois : des professeurs étaient expulsés ou suspendus à cause de leurs opinions; le matérialiste 31. Broussais obtenait la première place aux dépens de 3111. Kécamier, Cruveilhicr et Cayol, parce que ceux-ci voyaient le spiritualisme dans la fin de l’homme, cl que M. Broussais n’y voyait que chair, nerfs cl sang. A l’école de droit, de vieux professeurs, entre autres le doyen, 31. Ddvincourt, qui sous la restauration avait maintenu l’ordre troublé par les jeunes amis de MM. Odilon Barrot et Benjamin Constant, furent obligés de quitter l’école. Les élèves faisaient entendre des murmures aux leçons de M. de Portcls, homme religieux qui avait eu le malheur de croire que l’enseigncmenl du droit des gens sc mêlait aux principes généraux de la morale et de la religion; M. Bavoux, qui avait tant agité la jeunesse en 1820, n’éiail— il pas alors au pouvoir?
Dans l'éducation tout désormais sc raltacbaità deux idées : le panthéisme antique, le matérialisme de l’école de Broussais, la phrénologie du docteur Gall. Quel autre frein rcstail-il désormais pour réprimer les élèves ? Bien que la violence et la force : ici le» émeutes et les insurrections; là le développement considérable des moyens de répression. La plupart des jeunes hommes qui sc mêlèrent aux grandes émeutes en 1830 et 1831 appartenaient aux écoles si vivement émues ; la plaie vivace de la société fut donc l’absence de toute pensée religieuse dans l’éducation de la jeunesse ; comme il n’y avait pour les ouvriers aucun frein dans la crainte d’une vie future, et pour les jeunes hommes aucune loi morale , les uns et les | autres coururent en armes sur la place publique pour i demander, au nom de la violence, ce que la loi polii tique et la société civile ne leur accordaient pas. L’école saint-sinioniennc parlait incessamment de l’émancipation des prolétaires; le peuple était souverain, et pourtant ce peuple souffrait. Comme on pouvait sans cesse craindre qu’il ne voulût essayer ses 1 forces , on ne voyait, pour le réprimer, que les cilai délies et l'artillerie. Avec une bonne éducation relii gieuse, tout cela eût été inutile ; le meilleur gouveri nement est celui qui parvient à ses fins avec le moins ; de dépense de force matérielle et physique : ayei un
riridèrc rrliflieu*. La frèrn doirrnl beaucoup à MM Oo'lol, Saltanriy et Yilli-main.
(») Après les émeute* rte la Sorbonne, le conseil académique de Pari» »e réunit tous la présidence de M. Itarllic, ministre de l'i*»— ilruetion publique; nn jugement du 33 janrier 1831 eielul de* cour* de* farultca de médecine cl de droit, plu«ieun étudiant» , et prira quelque» aotre» de dcui, (roi* on quatre inscription*.
bon système de college, la police deviendra moindre; ayez un peuple plus religieux, les gendarmes deviendront plus rares ; le catholicisme est la grande police des âmes, la seule qui puisse les contenir dans le bien. Et le jour où celte police triomphe, les répressions violentes deviennent inutiles.
Cette même suspension dans les grandes œuvres de l’esprit, on la retrouve dans les arts. Nulle composition de génie hors ligne n'apparaît après la révolution de juillet; les artistes pourtant restent les mêmes. M. Horace Vernct, directeur de l’école de Rome, envoie d'abord sa démission; on ne l'accepte pas, car il faut à son talent la ville éternelle, les femmes trans- Icvcrincs, les moines, les confessions de brigands dans la montagne. Lui qui a peint avec force et originalité les soldats de la république et de l’empire, comme son aïeul les belles marines de la monarchie, va-t-il retrouver quelque énergie pour son pinceau dans les événements qui viennent de s'accomplir? U en est de M. Horace Vernet comme de M. Béranger : il cesse de peindre les trois couleurs comme le poêle de les chanter après leur triomphe. Les artistes aiment l’opposition, et ils ne vont pas tous aux vainqueurs. Le beau talent de M. Paul Delarochc se repose aussi; lui, le peintre monarchique par excellence, a remué les âmes avec les Enfants d’Edouard, avec Cromwell qui contemple le cadavre de Charles I** en son cercueil. Il y a chez lui du Waller Scott; le romancier est son grand inspirateur. Vernct et lui restent chefs d’école, et autour d’eux , avec des compositions sérieuses ou légères, classiques ou romantiques, se développent les talents de MM. Ary SchefTcr, Boulanger, Tony Jo- ~ hannot, Delacroix , jeunes hommes qui cherchent le drame dans la peinture et la nouveauté dans le dessin. Enfin, ce que M. Gudin fait pour la marine, M. Charlel le fait pour les vieux soldats de l’armée.
Toute cette école française va-t-elle enfin s'inspirer des nouveaux événements qu’on proclame si glorieux pour la nation ? Y a-t-il là quelques beaux sujets pour la poésie et l’histoire? La première révolution jeta les artistes dans l'imitation de la Grèce et de Rome, et tous les sujets furent empruntés aux vieilles républiques. En juillet 4850 les tendances changent du tout au tout et produisent deux sortes de sujets : l'estampe et la caricature (4). L’estampe, type de la médiocrité, reproduit jusqu’à satiété les épisodes des barricades. Il ne suffit pas à ces pauvres journées d'être martyrisées dans la Parisienne de M. Delà vigne, elles subissent encore la disgrâce de véritables enseignes de boutiques; tout le monde se met à les retracer avec les scènes épiques qui les accompagnent à l'hôtel de
(I) Je me trompe ; on frappa de» médailles rn I* honneur de* journées et des hcr©\ de juillet; les nue* portaient ponr inscription : Lm thmrte rrrtspiiw par le peuple Jnnrnérs des 27, 20 cl 20 j n i Ilel 1030. D'autres, frappées è la monnaie, représentaient d'nn côté
ville, à la porte Saint-Denis , au Louvre, aux Toileries, au pont d’Arcole, au Palais-Royal. Or le talent a beau chercher à ennoblir ces figures des héros de juillet, à les mettre en vestes drapées et entremêlées de baïonnettes, de piques, de haches d’armes, tout cela n’csl ni plus haut ni plus large que ces vieilles estampes de la Prise de la Bastille, suspendues chez tous les marchands de meubles; il ne se révèle aucun beau ty pe, pas même celui des femmes de la Convention, que David avait su élever jusqu’à la matrone romaine. Toutes ces prises du Louvre, de l’hôtel de ville, M. de Lafayellc avec sa perruque rousse, accompagné de MM. Mauguin, Audry de Puyravcau, ne prêtent pas à la poésie de la peinture. Je préfère à ccs sujets, même les estampes deCallot, ces troupes de bohémiens qu’il sait si magnifiquement produire dans les troubles de Flandres et de Lorraine : pauvres soldats manchots , mendiants sur les grandes roules, bohémiens sur les fourgons : au moins cela a un caractère original. Au contraire, il se trouve un talent inimitable, un esprit toujours français, dans la caricature. Houle et flétrissure sans doute aux artistes qui insultèrent au malheur, cl juste chàlimeut à ceux qui se servirent de leurs crayons pour attaquer ce que les hommes doivent toujours respecter, le pouvoir qui gouverne la société et le prince qui nous sauvait de l’anarchie. Mais on doit reconnaître que toutes les fois que cette caricature s'attacha aux types contemporains, aux ridicules que l’époque faisait naître, elle fut splendide d’esprit et d’invention. L’art embrasse tout, et c’est en quoi l’artiste est supérieur à l’écrivain, pareequ’illui faut l’intelligence et le faire, l’imagination, l’âme et la main.
La sculpture est de tous les arts celui qui sait flatter avec plus de souplesse les idées dominantes dans la société; depuis la colossale statue jusqu’à la statuette grimaçante , tout est adulation, cl il est rare que les pouvoirs heureux ne trouvent pas des artistes qui les cisèlent sous toutes les formes. À la révolution de juillet il parut donc des bustes, grands et petits , de hautes statues pour des renommées bien petites; on conçut des plans grecs et romains, des monuments, des temples à élever aux vainqueurs, des colonnes monumentales : au lieu de la croix simple et modeste qui s’élevait sur le faite de l’église Sainte- Geneviève, celte église, transformée en Panthéon, dut recevoir un fronton de sculpture : le talent ne manqua point sans doute aux artistes , mais les sujets étaient stériles et les physionomies ingrates. Les deux principaux morceaux de sculpture que la révolution de juillet enfanta, le fronton du Panthéon et l’Arc de
la France pleurant tnr t»n tombeau qn« la l.ihrrtc ronronne, arec l'interiplion : A la mémoire Jt$ Fret* f ait mttti pour la liberté, lei 27,20 et 29 juillet 1830; «or le rc»cr» étaient inscrit» «le» »rr»rfe M. Casimir Drlatigne.
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Triomphe de l’Étoile, parlent peu à l'âme, parce que, dans le culte révolutionnaire, tout se rattache aux froides allégories; le christianisme a ses légendes, scs personnifications animées ; la philosophie, que peutelle opposer à ces récits naïfs du moyen âge sur les sept péchés, les vierges folles et sages, l'Enfer ou le Ciel du Dante? Des allégories de quelques vertus contestées, sans caractère tîT et saillant. Sur le fronton du Panthéon, à côté de Voltaire et de Rousseau aux figures grimaçantes, viennent Bernardin de Saint-Pierre ou bien M.Gohier, à l'air béat; puis quelques réputations de parti dont chaque année enlève un llcuron et dont les noms même ne seront plus connus avant un siècle.
Tout ce qui se rattache à la culture des arts veut la paix; le génie seul improvise de grandes œuvres au milieu des crises publiques, exception rare dans l’histoire. La première révolution était empreinte de la rigide solennité du chant d’église , et Gossec , le grand compositeur des hymnes patriotiques , s’était pénétré du Dies ira, lorsque, enfant de chœur, il chantait aux cathédrales. Mais le mouvement de juillet ne fut ni heureux ni fécond dans ses œuvres (I) ; la musique de la Parisienne fut aussi pauvre que scs paroles, et l’on dut vivre sur la solennelle Marseillaise; tous les chants politiques qui alors se firent entendre sur les théâtres n’ont laisse aucune trace. Celte absence de toute originalité native s'explique parce que juillet ne fut pas une véritable révolution; la France, après tout, n’en voulait pas ; elle ne créait pas une époque nouvelle, elle se faisait dès son origine, sage et modérée , et il faut d'ardentes passions pour produire les choses merveilleuses , c'est-à-dire les accents qui déchirent l’âme ou les chants qui enthousiasment les cœurs. On dut recourir à la musique simple de l'Opéra ; et depuis six mois rien de nouveau ne s’était produit; on vivait avec l’ecole de Rossini , essentiellement monarchique , œuvres de loisir pour les salons de l’aristocratie européenne ; l'Opéra récitait Guillaume Tell et la Muette de Poriici, cherchant ainsi dans les inspirations de llostini et d’Auber, les deux seules partitions qui se rattachaient à l’esprit de révolte et de démocratie. Aux Italiens, c’était encore Rossini, Sentit amide, Il Uarbiere di Sivitjlia et Olello. L’Opéra-Comique jouait alterna-
(I) 1.4 mutique n'était |iji iiiieut iutpircc que la peinture cl b pnc>ie; il fut fan d'innombrable» et médiocre* cantate» :
Le Drapenu tricolore, Ae M. Ilabenrclf.
Chant héroïque de la garde nationale libératrice , de H. Ber- Ion.
Le Drapeau tricolore, quadrille patriotique de !B. Tolbccque.
Le Toc lin, la Réiùtanee et la Fictoire, morreau pour le piano, de M Payer.
Le Fieu franraii, on r Ordre et la Liberté, citant patriotique, uu«iqnc de M. Chollet de l'Opéra-Comique.
1. Casimir Debvignr, outre la Paniienne , avait au»»i fait uu
tivcmcnl les dernières partitions de Boieldieu, les Deux Nuits, la Dame Blanche , entremêlées de quelques vieilles pièces de la restauration et de l’empire, la Jeune Femme colère, Jeannotel Colin, Cendrillon, qui faisaient la joie des beaux officiers et des nobles daines de la cour napoléonienue. L’inspiration musicale semblait avoir disparu depuis que les journées de juillet avaient jeté de grandes distractions cl surtout de profondes misères dans la société. Aux arts il faut les entraînements de l’imagination ou les loisirs de la fortune.
On ne pouvait se le dissimuler, toutes les transactions commerciales étaient suspendues; ce n’était pas seulement les fonds publics qu’afTectait une baisse de 25 francs (2), mais encore les commerces de gros et de détail. La fin de 1850 fut désastreuse ; le nombre des faillites durant ces trois derniers mois s’élevait , terme moyen, à dix par jour sur la seule place de Paris (3), et ces sinistres s’étendaient de département en département : Lille, le Havre, Marseille (4), Bordeaux, Lyon, en furent spécialement frappés. Ce n’étaient pas seulement des maisons secondaires , des industriels de troisième ordre qui suspendaient leurs pay emcnls, mais des maisons de banque les plus respectables; les unes se mirent en liquidation, les autres déposèrent leur bilan. J’ai déjà parlé de la faillite de M. Vassal; et M. Laffitte déclara dans une circulaire a qu’il mettait sa maison lui-mêiuc eu liquidation, » liquidation fort difficile, fort embarrassée, suivie avec probité, et qui ne put arriver, je le répète , à bonne fin qu’avec l'intervention du prince cl de la banque. Quand les échéances sont rapides et à termes fixes, il ne suffit pas d’avoir une fortune immobilière, descréances bonnes ou mauvaises, il faut des écus: uu banquier ne peut un seul instant suspendre scs pay eiuculs, sans que son crédit soit frappé de mort, cl c’est en quoi le roi et la lianquc rendirent un grand service à M. Laffitte.
Un avait espéré que les premiers jours d’une nouvelle année, qui amènent toujours une grande circulation d’argent , pourraient douncr quelques ressources au petit commerce de Paris; l’on s’était trompé : deux causes ne permirent pas les fruits qu’on en espérait. D’abord, le procès des ministres, arrivé au milieu de décembre, avait suscité l’émeute; et avec l’émeute les craintes, le resserrement du nu-
autre cirant «le libelle, intitule ta l'ariorienae, dont b muvique éuil «le M. Auber.
(3) fit» l*r décembre 1830 *u l«» mjr» 1031, le cour» de» fond» |inbiie» fut lih-ibii*M:, l.e S||iour O/O draertiiiii h U0 fr. 30 e- et ne monla | a» au delà de 93 fr. 90; le 3 j». O/O varia de JW fr. 10, i 02 fr. 30.
(3) En IU29, le nombre d>» faillite» *’ «Mail élevé 4 300 «bu» tout le dé|*irletnciil «le b Seinr. Dan» le» moi» «le janvier et lévrier 1831, il en fut déclaré pinède 300 pour ParitMuletaenl.
(4) Sur le» 30 million» «lettinéi an «ronnnerce, une tomme de 300,000 franc» fut acrordée i b cai»tc d’e»romplc de Marseille. Bordeaux réclama la même faveur.
méraire, si bien qu’il n’y cul pas en circulation le I tiers des écus nécessaires pour les transactions du jour de l’an. Ensuite, le monde comme il faut, les étrangers , presque tout le faubourg Saint-Germain avaient quitté Paris; relirécdans les provinces,» l'abri de ses châteaux, l’aristocratie, toujours à la veille de quitter la France pour un temps, resserrait le numéraire. Telle était la tourmente qui régnait, que chaque boutiquier le malin n’était pas très-sûr lui-même de fermer le soir son magasin sans pillage. Ainsi était Paris h celle époque d’agitation et de crise : souvent, au milieu du jour, on voyait se grouper et proccssionner des bandes d’ouvriers et d'étudiants; à l'aspect de cette multitude , poussant des cris étranges, les boutiques se fermaient aussitôt, et ce n’était pas sans raison ; car le système du désordre commençait à prendre le dessus : sous prétexte qu’ils étaient carlistes, on pillait aujourd'hui les armuriers, demain un bandagiste, le même jour, l'archevêché ; peut-être en viendrait-on aussi aux bijoutiers, aux changeurs, aux orfévi es, également b cause d'opinion et d’aristocratie. Alors , à l'approche de l’émeute, par un mouvement simultané de terreur, on se bâtait de fermer les boutiques ; et souvent des jours, une semaine se passaient sans que les marchands vendissent pour 180 francs. Allaient-ils chez leur banquier, les crédits étaient fermés, même sur les valeurs les plus sûres ; appelaient-ils à eux les ressources du montde-piété ou l’usure, c’était alors la ruine ; de sorte que les faillites prenaient une extension de jour en jour plus fatale. Tout les corps d'état en furent frappés : drapiers, épiciers, merciers, corroyeurs, cl avec cela les établissements de plaisirs et de réunions, les cafés, les restaurants, et jusqu'aux hôtels garnis croulaient d’une ruine rapide.
La mesure législative qui avait accordé un prêt de 30 millions au commerce n’avait produit que de pauvres résultats. Le grand mont-de-piété, créé par l'État, recevait de toutes mains, bonnes ou mauvaises garanties : la plupart des déposants donnaient des marchandises avariées, des livres dont le débit était déjà fini ; on se montrait facile pour les uns, difficile pour les . autres : en gardant, je veux le croire, les règles de la ’ probité la plus stricte, il s’était glissé des abus. Il ne faut pas demander au cœur humain plus qu’il ne peut donner, et lorsque les maisons de banque pouvaient ainsi trouver un moyen facile de sc couvrir, elles ne manquaient pas de le faire sans scrupule.
La pénurie se faisait sentir sur toutes les branches du service, et l’on put s’en convaincre lors de la publication trimestrielle des revenus de l'impôt indirect. Le tableau présenta un déficit effrayant; plus de 48 millions d’abaissement dans l’espace de trois
(1) LedouiicmcarronduKincDt, tor 00,000 lubilael», comptai!
mois, ce qui allait portera 72 millions pour l'année, le seul déficit des impôts indirects. Or on ne pouvait marcher vers un armement et la guerre menaçante, qu’avec des ressources extraordinaires; on disait que pour la seule année 4831 , plus de 250 millions de crédits supplémentaires seraient indispensables pour les augmentations de dépenses. Or, sur quelle base ferait-on reposer une telle augmentation du budget : sur le crédit? Aucune maison de banque n’aurait voulu se charger de prendre une somme un peu considérable de rente; l’emprunt, sous M. Laffitte, u’auraitpuétrc fait qu'à 5p.0/» et peut-être au-dessousde 70 francs, commission déduite. On essayaitdela vente des bois de l'Étal, d’une sorte de papier-monnaie résultant des obligations pour le prix de ces biens nationaux. Tout cela sentait prodigieusement la révolution de 1780 avec les mêmes hommes et les mêmes idées; car il y avait un peu de M.Ncckerdans M. Laffitte, une confiance illimitée dans la révolution, des espérances honnêtement conçues , mais|qui l'entraînaient souvent à des déceptions amères, profondes , rapides. Il sc révélait donc un malaise commercial indicible dans la société, capable de jeter le trouble et la perturbation dans les classes bourgeoises; maitressesde la société, elles pouvaient saluer avec orgueil l’crc de 4830. Dans les salons, à la cour même, la bourgeoisie dominait ; la caricature et la raillerie suivirent dès celte année les fêtes toutes bourgeoises que les puissants donnaient alors. Il y a un point par lequel domine la vieille noblesse, c’est le sarcasme, les lazzi lancés contre tout ce qui la blesse; maîtresse des traditions de la bonne compagnie , elle garde peu de ménagements envers la mauvaise; or les nécessités d’une popularité désirée avaient ouvert les plus hauts salons à une grande cohue qu’il fallait subir d'abord, sauf à la trier dans les temps réguliers.
Le désir de donner quelque ressource à l’industrie, d’alimenter un peu le travail par le luxe, avait mul- | tiplié les fêtes et les bals; les salons furent ouverts; comme on ne pouvait heurter personne, il fallut admettre tout le monde, et les journaux ne manquèrent pas de rapporter avec orgueil « qu’on avait vu les simples épaulettes de laine sc placer à côté des plus hauts dignitaires de l’État; » sujet de grands éloges en l’honneur de la démocratie. Ce système d’égalité pouvait être beau, libéral en théorie, mais il n’était j ni digne de la hiérarchie, ni capable d’inspirer un j grand respect pour les pouvoirs établis. Un régime de distinction est nécessaire; la caricature put créer ce type de la grosse épicière dans tous ses atours, se pavanant devant son garçon de comptoir, pour annoncer qu’elle va au bal. La bienfaisance au reste vint en aide à la misère (1) ; c’est un des plus nobles carac-
20,000 indigent» imriil» »ur le» rôle»; le maire était obligé de rc-
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.lèresde noire nation; indépendamment des hais de la cour, il y eut des fêles d’opéra, des souscriptions au profit des pauvres remplies avec un grand zèle. Mais tout cela ne faisait pas la sécurité; sous le ministère de M. Laffitte se reflétait comme un de ces tableaux de luxe et de misère, des souscriptions abondantes et la diminution des revenus; un esprit général de philanthropie et un égoïsme d’argent triste et infécond. On souscrivait pour la Pologne, pour les monuments de Benjamin Constant; on achetait des billets de bal 20 francs ; puis on resserrait sa bourse , sa caisse, pour les besoins généraux du commerce; et le commerce c’était la vie du pays (1).
L’anarchie à l'intérieur tuait la boutique et les transactions usuelles, tandis que la menace incessante de guerre arrêtait le développement de toutes les affaires à l’extérieur. La navigation , qui avait pris un accroissement extrême sous la restauration, lorsque les ports se vivifiaient par un commerce étendu avec les colonies et les établissements étrangers, la navigation était pour ainsi dire suspendue; la paix avait deux résultats, celui de donner un aliment aux expéditions lointaines et de faire travailler, à Paris surtout, les classes ouvrières, qui servent les caprices et les modes de l’étranger. Ces deux sources manquaient à la fois. Un armateur pouvait-il espérer que le pavillon serait respecté durant les six mois qu'exigeait un voyage d’Amérique et pendant toute l’année que nécessitait un voyage dans l’fnde? Qui oserait répondre d’une aussi longue sécurité? Il était donc absurde de croire qu’avec la crainte de la guerre toujours menaçante, on pouvait compter sur la même somme de transactions importantes. Ce qui fit donc la force du mouvement qui porta M. Casimir Péricr aux affaires, c'est que la classe bourgeoise, maîtresse de la société, avait besoin de deux conditions qui pouvaient assurer l'avenir et la fortune du pays, l’ordre et la paix. M. Laffitte voulait bien l’une et l’autre de ces forces; mais, aventureux d'esprit et de caractère, il pouvait compromettre les deux espérances auxquelles se rattachait avec ténacité la bourgeoisie.
Ce sentiment de crainte, ce besoin de sécurité, créa la puissance morale de M. Casimir Périer, moins personnellement aimé que M. Laffitte, moins populaire; avec ses formes âpres et saccadées, M. Péricr n'avait rien qui pùt correspondre aux sympathies des hommes; mais la crise était trop grande pour qu’on s'arrêtât aux signes extérieurs d’un caractère; ce qu’il fallait au pays, c’était une volonté, et M. Casimir Périer l’avait tenace et même indomptée : aucun ménagement pour l’anarchie , aucune concession au parti de la guerre. Avec lui on pouvait savoir où marchait
courir uni cesse à li bicnfsiunco publique, afin de pourvoir i la tobsisUuce de tant de malheureux.
! la société, et c’est là un point capital dans les crises. Ce qu’il y a de mortel pour un pays, c’est le doute et l’incertitude, le décousu et la faiblesse dans les ressorts du gouvernement.
SITUATION DU CABINET DE M. CASIMIR PÉRIER VIS-A-VIS DE L'EUROPE
Autriche. — Application militaire de* principe» deM. de Mrllernirli. — Hardie dra armera autrichienne* anr Parme, Modène cl le» Étala romain». — Système Je U France. — Miaaioa de M. de Sjinle-Aulairo i Rome — Ambanade de BI. de Barante à Turin. — Concordance et rapprochement de« théorie» autrichienne* cl française*. — Résultat. — Diplomatie par rapport à r Allemagne et B la Sui«»c. — Queationdela Belgique. — Peine» cl touciade la conférence. — Révitlance du rongri*.— Attitude de Ij l'riiiw, — Quentin'! de paix et de guerre. — Le ministère wliiç de lord Grry. — Situation intérieure de l'AngIrtcrre. — Crke du bill de réforme. — La Pologne. — Développement de la million de M. de Mortemart. — Révolu lion commune de* t roi* cabinet» de Vienne, de Berlin et de Pélertbourg. — L'Bipagne. Le Portugal — Drmontl ration de dou Miguel. — Projet» particulier» tur la monarrhie portugaite. — Incertitude de paix ou de guerre. — Acte* de bon accord diplomatique. — Rappel du comte Guillcruinol.
(■»»* BT AVtii. 1831 .)
A aucune époque de l’histoire, la possibilité d’une guerre européenne ne fut plus imminente qu’à la formation du ministère de M. Casimir Périer; l’opinion publique, avec ses instincts révélateurs, le sentait si bien qu’une sorte de frissonnement passait dans toutes les âmes. A chaque bourse , les fonds publics baissaient d’une façon brusque, soudaine, irrémédiable ; partout des myriades de soldats sc formaient aux refrains des chansons nationales (chaque peuple avait les siennes); un seul mot dit, et vingt années de guerre allaient recommencer sous le terrible tocsin de la mort. La position était d’autant plus mauvaise qu’il fallait à la fois ménager l’orgueil du pays réveillé par la presse, et rassurer les intérêts alarmés ; l’orgueil appelait les combats ; les intérêts au contraire voulaient être raffermis pour préparer les transactions : il eu résultait donc la lutte incessante d’un système de modération et de force contre les passions ardentes, généreuses jusqu’à l’irréflexion.
A plusieurs reprises, quand j’ai peint le caractère du princcdc Mcllcrnich, j’ai fait ressortir chez l’homme d’Élat éminent une double qualité : la modération attentive qui ne se décide qu’en temps opportun et aveé certaines conditions d’examen «t de calme; puis
(I) 1.4 recette d'un h*l au profit de» pauvre», donné i l’Opéra, le 22 janvier 1831, s'éleva à la tomme de!37,475 fr.
. — CAPKFIGl'E.
cette fermeté qui, -une fois la résolution prise, joue son jeu en grand , avec persévérance, de telle sorte qu’elle ne s’arrête devant aucun obstacle; et comme l’avait dit le prince au maréchal Maison : « La guerre, l’Autriche la fera sans hésiter. » C’était son dernier mot, au moins aussi résolu que son dessein d’en finir avec la puissance extrême de Napoléon après 1813(1).
En conséquence de celte disposition , les armées autrichiennes se mirent en mouvement dans l’Italie, pour réprimer les émotions séditieuses que l'esprit de propagande avait partout favorisées. La dernière note, communiquée par le comte Appony, résumait toujours les principes de l’Autriche en matière de répression, pour tout ce qui touche l'Italie, dans les points suivants : !• droit absolu sur toutes les possessions autrichiennes sans que la propagande pût se couvrir d’aucun prétexte, d’aucun appui pour empêcher le châtiment de l’émeute ou du complot; 2° faculté d’intervention militaire pour tous les fiefs qui dépendaient directement ou indirectement de la maison d’Autriche, par droit d’héritage, de famille ou de réversibilité, tels que Modène, Parme, la Toscane; 3* enfin, droit d'intervention limité dans les États tels /que Rome, Naples et même le Piémont, au cas où l'csjprit révolutionnaire parvenant à les dominer, les gouvernants feraient appel à l'Autriche. Ce droit était . fondé sur la maxime « que le voisinage de l’esprit turbulent est contagieux ; » doctrine, au reste, proclamée en 1823 par la France elle-même dans la guerre d’Espagne. Les traditions ne se perdent pas en diplomatie.
’ Le cabinet de Paris admettait bien les deux premiers points, et j'entends par le cabinet, la haute pensée qui heureusement présidait aux relations diplomatiques. Sur la troisième question , le principe était contesté théoriquement; mais si l'application modérée, telle que l’Autriche l’entendait, devait amener la guerre, était-il habile de s’y jeter actuellement et presque en fou, sans calculer les moyens, sans s’inquiéter des intérêts? La France, comme elle l’avait
(1) I.Vlat militaire de l'Autriche inlt été mil sur ion plut haut pied i j'en ai copié le compte authentique :
30 bataillon! do grenadiers.
12 — de tirailleur!.
70 — de lindwchr.
17 régiment» de Croate».
18 — de Hongrois.
Il — de Gallicie.
Il — de Boldmc.
8 — d'Italie.
7 — d'Autriche.
5 — de Moravie cl Silésie.
1 — de chatscura tyroliens.
1 corps de pionnier».
I — de upenr».
1 — de mineur».
8 régiment» d'artillerie.
fait au reste en 1821, sous le ministère du duc de Richelieu et de M. Pasquier, contestait à l’Autriche le droit d’exercer une sorte de police dans le royaume de Naples, Rome ou le Piémont, mais elle n’entendait pas faire résulter inévitablement le casut belli d’une occupation instantanée et restreinte dans certaines limites, d’avance tracées et convenues. Les congrès de Troppau et de Laybach avaient reconnu à l’Autriche la faculté de réprimer les insurrections napolitaine cl piémonlaise, pourvu que la marche des troupes impériales se bornât à une occupation toute temporaire, et c’est ce droit public qu’on voulait faire prévaloir. Après l’occupation répressive, l’évacuation immédiate : l’Autriche ne faisait sur ce dernier point aucune difficulté.
Au reste, la question n’en était plus aux en-cas : le doute cessait d’être permis; on passait dans le domaine de l’action. L’armée autrichienne marchait rapidement dans tonte l’Italie, cl l'Observateur autrichien, alors écrit par M. deGcntx,sous les inspirations de M. de Mctlernich, annonçait les intentions définitives du cabinet de Vienne : « L’esprit de vertige et d’aveuglement qui, dans ces temps funestes, a sur plus d’un point de l’Europe renversé l’ordre de choses établi, bravé les gouvernements, soulevé les peuples, cl en amenant les catastrophes les plus violentes, légué un long cortège de désordre et de misère aux pays les plus florissants, vient aussi de se réveiller dans plusieurs Étals de l’Italie. Profondément affligé de ces événements. Sa Majesté l’Empereur a bientôt reconnu qu’il ne pouvait refuser ses secours à des princes qu’une faction ennemie de l’ordre cl de la paix avait dépouilles de l’exercice de leurs droits, et que tout l’appelait à contribuer efficacement au rétablissement du repos dans des pays attachés par des nœuds étroits aux provinces de la monarchie autrichienne. Guidée par ces considérations , Sa Majesté Impériale s’est décidée h employer pour ce but salutaire une partie de ses troupes d'Italie , et à les faire agir d’abord contre Modène, Ferrare et Parme. Conserver
1 corp» de bombardier».
1 — de futée» à la congtèvc.
8 régiment,* de cuirassier».
0 — .de dragon».
7 — de rlirtind/gtg.l
12 — de hussard». « ^
4 — de hulsai.
Voici quelle était la foiee numérique de ce» divers corps :
Grenadier», le bataillon i 800 homme*.
1 0,000 bom-
Infanterie, 67 régiment» i 2,800.
Iandwclir, 70 bataillon» i 1,000
Chasseurs du Tyrol.
Tirailleurs, le bataillon, i 000,
Artillerie.
Cavalerie.
Total
317,600 bon».
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l'étatde paix, maintenir tous les droit», fortifier toutes | les autorités légitimes, protéger l'intérêt bien entendu des peuples de l’Italie, assurer surtout la tranquillité de ceux que la Providence a particulièrement confiés à ses soins, tels sont les seuls résultats que Sa Majesté se propose d’atteindre ; et aussitôt qu’ils seront accomplis, elle se félicitera de pouvoir mettre un terme aux mesures présentement ordonnées (1). »
Les gouvernements révolutionnaires de Parme, de Modène, étaient enlevés à la pointe des baïonnettes, et d’après les ordres de la cour devienne, les troupes autrichiennes pénétraient dans les Légations; Bologne et Ancône tombaient en leur pouvoir sans coup férir; tous ces révolutionnaires, qui devaient s’ensevelir sous des ruines, avaient pris la fuite ou s’étaient rendus devant le sabre d’un caporal autrichien. Le prince de Metternich avait déclaré qu’il ne voulait plus rien entendre : a si la guerre était indispensable, elle serait faite, cl l’on était prêt; la France essayerait-elle de la propagande? il en ferait à son tour avec le jeune duc de Reichstadl; ou bien avec le symbole du parti légitimiste, la duchesse de Berry et le drapeau blanc qui pouvait ut soulever tout le midi de France. En toute hypothèse, le cabinet de Vienne était fortement décidé sans hésitation et sans crainte à suivre la trace qu’il s’était lui-même imposée, et que les intérêts de sa conservation lui indiquaient d’une manière inflexible. » Tel était le sens de toutes les dépêches du maréchal Maison.
(I) Ce* même» intention» se révélaient dans le* proclamation» du maréchal Frimoni rt clc» autre» généraux autrichien» eu tulie. Voici quelques-unes de ce* proclamation» :
« S- M. 1. R. et Apostolique, l'empereur d'Autriche, mon anguvfn maître, d'après la demande officielle «le S. A R. l'arrliiiluc d'Autriche, grand-duc de Modène, a daigné m'ordonner d'entrer avec un rorpt autrichien dan» le dnché «le Üb.ilèiir, dont la tranquillité a été troublée par Ica machination» de» révolutionnaire», rl par la révolte la plu» criminelle contre la personne et l'autorité «aérée de ton souverain légitime. Mo tenais , votre très-généreux souverain retourne dans ic» Étals, accompagné des troupes de S. M. rKmpcreor. Von» sevra quel *orl e»l réservé à ceux qui, par O ne prompte soumission, ae confieront à la clémence de Son Altesse Royale, et quels châtiment* attendent ceux qui, par leur criminelle obstination, tomberont «lan» le» mains de la justice. Pour conserver intact le pouvoir de votre souverain, et remplir ainsi les ordres de S- M. l’Empereur, j'ai ordonné aux troupe* nous mes ordres d'observer l'ordre et la plus stricte discipline. Je saurai satisfaire à rc devoir avec exact itnile, et 1rs troupes autrichiennes rempliront le but de leur destination.
a Maréchal Fsianvr. »
« Sujets du souverain pontife. Sa Sainteté ajant adressé en vain des paroles «le mansuétude et d'indulgence pour faire rentrer dans le devoir les malintentionné* qui ont précipité les diverses province» de scs Etals dans le» liorrcms de l'insurrection , s'est adressée par inmi intermediaire à Sa Majesté l'empereur d'Autriche, pour en obtenu assistance contre leurs attaque» criminelles. Eu vertu du pouvoir qui m'a été gracieusement accordé, j'entre avec un corps de troupes impériale» dans les État» soumis i l'autorité souveraine de Sa Sainteté, dans lesquels le» rebelles ont renverse le
| Le ministère de M. Casimir Péricr dut agir dès lors avec une extrême prudence en face d’une résolution aussi fermement arrêtée. Hormis un parti de brouillons et d’exaltés, la France ne voulait pas la guerre; elle ne l’aurait faite qu’à la dernière extrémité, parce qu’elle en savait toutes les conséquences et tous les périls. Le prince, appelé au trône dans des circonstances si capitales, ne voulait pas sortir de la position élevée, impartiale et forte que la restauration avait adoptée en 1 821 lors des révolutions d’Italie. La correspondance du maréchal Maison n’avait au reste rien de satisfaisant, rien d’éclairc ni d’habile : à Vienne, il avait peu d’importance; tout dut se dire et se passer entre le comte Àppony et le général Scbasliani dans des conférences secrètes qui seules devaient peser dans les résolutions européennes. 11 fut bien entendu que l’Autriche ferait tout ce qui lui paraîtrait nécessaire pour le maintien de l’ordre et de la paix dans les provinces italiennes; mais en même temps, M. de Metternich convint que l’occupation ne serait que temporaire ; dans la plupart de ces Étals , il y avait des vices nombreux d’administration qu’il fallait corriger, des concessions à faire, des poiuts administratifs à résoudre : à Rome, surtout, il fallait éclairer le saint-siégo, le cardiual Kernelti, secrétaire d’Élat, le déterminer à un système municipal qui donnerait plus d’infiuence aux laïques, aux nobles, à la bourgeoisie (2), de telle sorlc que les mécontentements eussent un terme , car le plus souvent eux seuls en-,
gouvernement légitime et motncnlxnémeol usurpe le ponvoir suprême.
« Donné à Milan , le 19 mare 1831 .
« Le général en chef , a Baron de Faia»*r. »
a Bolonais , l'empereur d’Aulrirhr , mon anguito maître, a or- | donné il'apiè* la demande du saint-père , que se* troupe» vinaaent [ Jl rétablir l'ordre al la légitimité partout où ils ont été troablé» et méconnu». On vou* a 'rompes, lorsqu'on von» a fait croire qu'en ■ vomiévoltant contre voire souverain légitime, vous ne faiiicx qu'un | ^
arle de patriotisme et d'indépendance. Mon, vous commettiez la : plus coupable trahison , en vou» exposant aux malheur» des ré»o- j lut mu» et de l'anarchie. Que le* tidèlrsaujel» du saint-père reçoivent le» troupe» autrirhiennr» comme des fi ère* qui viennent les délivrer, et que les insensé» révolutionnaires, par dm prompt I repentir, airtit reconrs à la clénirnce dn souverain |tonlife. j a Prince Bmaii». » I
(2) Le cardinal Iternclli, provecrèlaire d’Élat et prélat d'une grande fermrté, avait résisté autant qu'il avait pu â la rébellion.
Voici la noie circulaire qu'il adressa au corps diplomatique résidant auprès du saint-iiégc:
a Illustr issime cl exccllenlisiiinc seigneur , bien que je n'aie i vont affliger d'aucun avantage obtenu par Ica révolté* dans quelques nouvelles parties de l'Etat romain, et quoique je vou» poisse annoncer hientél que la rébellion rétrograde au lieu de faire de» progrè», je «lois toutefois vous faire part , avec une profonde douleur, de la reddition des ville et forteresse d'Ancdne qui sont tombée» entre le» mams des révoltés , par l'effet d'une capitulation qui prouve que la garnison pontificale y manquait de vivres, la rapidité du progrès révolutionnaire n'avait pai laissé au gouverneur
gcnrircnl les révolutions. Celle théorie, pour le prince de Mctternich, esprit éclairé sur les besoins de son siècle, n'était pas nouvelle. Il avait conseillé de semblables concessions au roi de Naples après le congrès de Laybach ; nul ne comprenait mieux la nécessite de bien administrer un peuple pour le détourner de ces doctrines du système représentatif, plaie sociale de quelques États modernes, et il approuva sur ce point le choix dcM. de Sainte- Aulaire pour l’ambassade de Rome.
C’était un esprit fort élégant et fort modéré que le comte de Saintc-Aulaire, d’une bonne origine, du temps des vieux gentilshommes de la cour de Louis XIV ; monarchique par principe, avec néanmoins beaucoup de littérature et un peu de Fronde, il avait un esprit tout dispose aux instructions modérées, intelligentes de son gouvernement , lesquelles furent loyalement communiquées au cabinet de Vienne, parce qu’on voulait agir avec lui dans un but d’ordre et de pacification de l'Italie. Le cabinet français désirait entraîner la cour de Rome et le cardinal Bernetli, secrétaire d’État, esprit éminent, à concéder une meilleure administration aux provinces romaines, spécialement aux Légations, et tout cela avec spontanéité. M. de Sainle-Àulaire devait également insister pour que le saint-père, avec son caractère tout chrétien et angélique (1), accordât une amnistie absolue à tous ses sujets compromis dans les récents complots, par les foliés espérances et les mauvais conseils de M. de Lafayette. Sur ce point, l’Autriche ne faisait pas d'opposition; tout en se montrant très -déterminée à un système répressif, elle aimait à maintenir une sorte d’agitation au sein des Légations romaines, parce que c’était une justification de sa politique : si Rome avait été parfaitement tranquille, l'inQucnce autrichienne aurait disparu au profit de la diplomatie plus aimée du roi très-chrétien; et il faut dire, au reste, que M. de Mcltcrnich, en aucun cas, ne soutenait la permanence de l'occupation. Pour lui, ce n’était qu’un fait
le lempi de t'en prêtant tonner. A celte annonce affligeante, il inc faut en ajouter une autre plus douloureuse encore, au si.jrl de l'enlèvement de réminenlitsimc cardinal Bcnrennti , arraché de sire force delà résidence épiscopale d'Otino, et conduit captif jusque dans la ville d'Ancône. L'affliction du saint-pérc est i ton roui Me, et c'est par son ordre que je donne connaissance de ces événement* aux membres du corps diplomatique, en rscilant chacun dYui à s'employer su pins lit pour agir en relt de concert stee le gouvernement de Sa Béatitude, bien astnré d'avoir ainti glorieusement acquis et mérité Is bienveillance du saint-siége.
■ T., cardinal Bsasarri. *
(I) L'élection du pape était tonte récente; elle avait eu lieu le 2 février 1831, après soixante-quatre jours de siège vacant. Le cardinal Mine Capellari, qui prit le nom de Grégoire XVI , était né k Bcllune, le 18 septembre 1703 : entré fort jeune dans la congrégation bénédictine Csmaldule, il arriva successivement aux premiers emplois de la coagrégation, et en devint ensuite procureur et vicaire général. Léon XII l'avait créé cardinal le 13 mars 1820 ,
temporaire : Ancône et Bologne seraient évacuées , une fois l’ordre rétabli.
M. de Sainte-Aulaire partit pour Rome, en traversant l’Italie presque entière, et partout parfaitement accueilli; il résumait scs instructions devant tous, et par cela même il était très-loin d’encourager les mécontents dans les cités qu’il traversait. Son esprit plein de douceur, scs excellentes manières devaient plaire à Rome si éclairée; et il offrit au cardinal Bcrnetti sans déguisement l’appui moral de la France pour la compression de l’esprit révolutionnaire : loin j de favoriser la propagande, M. de Sainte-Aulaire déclara que la résolution de sa cour était de surveiller les réfugiés par la voie de terre cl de mer, de telle sorte qu’aucune tentative ne partirait de la France pour seconder ceux qui jetaient le désordre en Italie sous prétexte de liberté. La chute du pouvoir de M. de Lafo jette était de nature h seconder cette franche déclaration du cabinet de Paris. Dès ce moment un concert loyal de répression intelligente se manifesta entre le cardinal Bernclti et M. de Sainle- Aulaire agissant d’une commune idée : la France eut la promesse d’une amnistie modérée pour les réfugiés, d’un système municipal parfaitement combiné de noblesse et de bourgeoisie ; l’ordre une fois rétabli, l’évacuation d’Ancône et de Bologne par les Autrichiens devait eu être la conséquence necessaire; on obtenait ainsi un résultat favorable sans guerre coûteuse cl incertaine.
1*1 manière énergique dont l’Autriche avait agi sur les provinces centrales de l'Italie avait empêche tout mouvement à l’extrémité, et Naples était restée paisible. Du reste , le jeune et nouveau roi entrait de lui-même, il faut le dire aussi , par les conseils de la France (2), dans un système de réforme et de concessions qui cadrait parfaitement avec les idées nouvelles. La popularité du règne devait ôter prétexte à tout mouvement révolutionnaire : une diminution d'impôts, une administration mieux réglée, l’cspé-
avcc U charge «le préfet «le la propagande. Le cardinal d'Loard cul une grande part à cette élection.
{2] Il existe une curieuse et bien remarquable correspondance entre la cour de France et le nouveau roi de {tapie*, pour l'engager à la modération et è de* concessions indispensable». Aurai le premier acte de Ferilinand II ful-il un décret d'amnistie , date da 18 décembre 1830:
* Ferdinand II, par la gricc de D»en , roi des Deux -Sicile*, etc.
■ Voulant consacrer par de* acte* de clémence notre avènement an trône des Deux-Sicile», que la divine providence a confié à nos •oins paternels, nous nous sommet déterminé k faire restent ir le» effets de notre royale indulgence à ceux de nos Irèt-aimés sujets, qui p«mr délit* politique* ae trouvent , k diverse* é|toqnc*, ou condamne* , on sou* le poids do la justice, on en exil , on dan» le* colonie*, ou incarcéré*, ou privé* de l’exeieice de* fonction* publiques, pleinement convaincu qoe non» tomme» qu'il» continueront à donner de* preuve» positive* de dévouement et de fidélité k notre
M. CASIMIR PÉRIF.R VIS-A-VIS DE L’EUROPE
SÏ7
rance d’aulrcs améliora lions encore, peut-être aussi la peur des Autrichiens, empêchaient toute agitation trop considérable, et les Napolitains se rappelaient que la présence des habits blancs en 1821 leur avait coûte une contribution de plus de 100 millions; celle épreuve allait-on la tenter de nouveau pour satisfaire quelques rêveurs de constitution et de nivellement populaire? Il n’v a rien qui comprime mieux les troubles que la certitude de leur répression.
A Turin , la situation se présentait sous un aspect plus sérieux , parce que la position territoriale du Piémont et de la Savoie imprimait aux rapports diplomatiques presque la même gravité qu’à la question belge, et la présence des Autrichiens dans le Piémont pouvait faire naitre le «mi* belli si redouté. C’est ce qui donnait tant d'importance à la mission de M. de Uarante à Turin : on était alors en pleine crise; la fatale maladie du roi annonçait un trèsprochain avènement; il y avait des intrigues pour la succession , d'autres pour une révolution complète. M. de Parante pouvait apercevoir qu’on se groupait autour de lui, cl que la finesse piémontaise, si précautionneuse de sa nature, seule liait encore les langues (1). D’une part, le cabinet de Turin était pressé par l’Autriche de multiplier ses armements; le pied de guerre de cette puissance était au delà de toutes limites en le considérant par rapport à sa population et à ses ressources. A chaque moment , le gouvernement craignait une secousse révolutionnaire; et c’est ce qui le poussait vers la protection de l’Autriche. La tâche de M. de Raranle était donc d’une haute difficulté; il fallait, en raffermissant le droit successoral que quelques intrigues voulaient bouleverser , rassurer le Piémont sur les intentions de la France de 1850, empêcher l’action des légitimistes et offrir en réciprocité des garanties contre la propagande (2) ; de là les mesures pour contenir les réfugiés piémontais , groupes et réunis à Lyon avec l’intention de tenter une irruption en Savoie. Il y avait cela de malheureux et j'ose dire de coupable dans M. de
«rôtie royal. > (Suivent neuf article* portant disposition «le* grâces royale*, telle* que diminution et abolition de |ieiiie, amnistie et réhabilitation, etc.)
(1) M. de Baranta, avec cet esprit fin cl distingué qui le caractérise, ne voulut accepter aucune de ces confidences parce qn 'elles l'auraient entraîné trop loin.
(2) Il est besoin de dire que Coules les fois que 31. de Uarante fit quelques observât ions snr le mouvement U'gilimislcilant le Piémont, le gouvernement s'empressa de prévenir, je ne ne dis pas ses intentions, mais même le désir à peine manifesté. Il te fil, sous le nouveau roi, des amélioration» dan* le cor le pénal de la Sardaigne. Par nn décret du 17 mai 1031, il abolit le supplice de la ronc; la peine de mort ne devait plus être appliquée pour vol , quelle que fàt la valeur drs objet* volés ; le* galères perpétuelles remplaçaient la peine de inoil jtour les volsqui entraînaient celle derniète peine; dans aucun cas et pour aucun délit , il ne serait plus permis de faire un suto-da fé de* cadavre* des coupables, et enfin la torture •tait abolie ainsi que la confiscation des biens.
Lafayctte, qu’avec scs idées de propagande, de souveraineté du peuple insurgé , il poussait les États de second ordre à chercher appui près des puissances dominatrices, telle que la Prusse ou l’Autriche; politique en dehors de toutes les traditions de la France depuis deux siècles.
Ce ne fut que lorsque M. de Raranle eut complètement rassuré le cabinet sarde sur les intentions pacifiques de sa cour , que le Piémont désira maintenir sa neutralité si essentielle à son indépendance. Tout se passa avec une grande loyauté , je dirai même vis-à-vis de l’Autriche, car la plupart des instructions étaient communiquées mutuellement. Comme 1 on avait un but semblable, celui de la paix générale , du maintien de l’ordre et des traités, on n’avait qu’un ennemi, la propagande révolutionnaire; et il faut dire que M. de Uarante et M. de Sainlc-Aulairc se firent un noble devoir de rassurer les gouvernements sur les intentions toutes conservatrices de leur mis- | sion. De tels choix portaient avec eux-mémes leur ! garantie.
| On obtenait donc un résultat considérable pour | l’Italie, celui d’éviter tout à la fois les désastreuses/ I conséquences de la propagande révolutionnaire et ] l’occupation permanente des Autrichiens. Enfin ce ; système était couronné, sinon par une confusion | absolue de doctrines entre les cabinets de Vienne et de Paris sur le droit interventionnel , au moins par un rapprochement et une intelligence pacifique , dont le résultat définitif devait être la paix européenne (3).
I Cette même politique s’appliquerait-elle à l’Aile—
I magne et à la Suisse qui formaient comme le complément des puissances neutres et frontières au midi et au centre de la monarchie française? La Confédération germanique venait de prendre des mesures répressives sous la double et habituelle action des cabinets de Berlin et de Vienne; la doctrine diplomatique de M. de Mctlernich était parvenue à dominer encore en Allemagne , et comme pour l’Italie elle se résumait dans ce principe de toute sécurité : répres-
(3) Aussi M. «le Mcllcrnich s'empressa-t-il «Je rendre hommage ans «•(Torts du nouveau cabinet |*onr le maintien «le l'ordre cl «le la pais eurofx'ennc.
* Le nouveau ministère *e prononce d’une manière formelle pour le maintien de la pais politique , de l'ordre Hans l'intérieur, «la rc|ioi chez soi et clin les autres, contre tes menées criminelles d’une propagande immorale. Ij majorité prépondérante «le la nation française adopte cea principe*. Toute l’Europe les partage, lu gouvernements et 1rs peuple* y applaudiront ; car quelle est la nation qui vomirait tolérer dans son sein une faction anarchique? Ce n'est qu’en conservant le repos du dehors, rn rétablissant le repos de l’intérieur des Étal», que l’on fiourra faire disparaître les mani qui pèsent aujourd'hui de tout leur poids sur les peuples, que l'on pourra garantir cl proléger la propriélé, relever le commerce qui est partout en stagnation et ramener le r redit dans la «ie sociale. Voilà l'opinion qui sc prononce aussi dans toute l'Europe; le gouvernement autrichien déclare expressément que c’est la aieniic. s {Ohierrateur autrichien , du 21 mars 1631.)
sion des troubles; respect aux anciennes souverainetés; répression immédiate par les armées de la Confédération et respect des souverainetés, à ce point de vue qu’elles seules pourraient légitimement agir à l'égard de leurs peuples. Mais M. de Mettcmich ne s’opposait nullement à ce que les princes , une fois raffermis sur leur trône, pussent faire des concessions administratives à leurs sujets, en tant qu’elles ne nuiraient ni à l’unité ni à la sûreté de la Confédération germanique.
Une question immense , fort difficile pour l’Allemagne ; restait à résoudre : c’était celle de la souveraineté du Luxembourg cl de la forteresse fédérative; l’Autriche et la Prusse mettaient d’autant plus d’importance a cette solution qu'elles voyaient là un moyen d’engager l’Allemagne entière à la suite de l’Europe si jamais la guerre éclatait avec la France ; il s’agissait de constater aux yeux de ce peuple enthousiaste et sérieux à la fois , que c’était pour sa nationalité cl dans scs seuls intérêts que l’Europe armait; que, si la guerre avait lieu, c’était pour ainsi dire dans le but de défendre ses intérêts; dès lors on pouvait faire un appel aux contingents de la Confédération, déjà réunis, exercés; Iccoju* belli devenait commun à toute l'Allemagne; l’Autriche et la Prusse n’auraient point marche seules ; on aurait vu quelque chose de semblable à la prise d'armes de 1813, but définitif que voulaient atteindre les cabinets de Vienne et de Berlin. Il fallait, en un mot, faire de la guerre une question de nationalité pour la Germanie.
C’était aussi avec un mécontentement inquiet que M. de Mcllernich avait vu les changements préparés dans la Confédération helvétique; cette tendance trop dominante de la démocratie , cette chute des vieilles familles hernoisesqui gouvernaient la Suisse , l’avaient vivement préoccupé; le parti fédératif de la Suisse reconnaissait l’indépendance cantonale protégée contre toute intervention étrangère parce principe de la neutralité :or , comme ces changements étaient purement intérieurs, nul ne pouvait intervenir qu’en violant toutes les règles. En reconnaissant ce principe , M. de Mcltemich se tenait en surveillance , car la Suisse gardait le passage du Piémont, duTyrol cl de la haute Italie; le même motif qui avait commandé
(1) La note de M. de Hrtlcrnich, adrotee à la diète fédérale dr la Confédération asiate eal do 0 mara IU3I. Je l'ai donnée piècedéni meut.
(2) la Prutae avait manifesté l'inquiétude et la mécontentement que loi inspiraient Ica dernier» changement» en Suiaar, ce qui amena la réponae avivante de la Confédération :
.1 ... Si quelques disposition» destinera à rendre les troupes fédérales plus propres à la défense delà patrie, disposition* qui n'a. redirent d'ailleurs jamais les bornes d'une précaution indi*pcusablr, ont pu apparaître à la cour de Berlin tous un jour très-différent de la réalité, les cantons ne sauraient que regretter cet effet de renseignements erronés. En répondant su uru et à l'attente de la
les vastes armements de l’Autriche dans le Milanais la poussa également à jeter une armée considérable en face des Grisons, des cantons du Tcsin, avec les instructions formelles de s’emparer de tous les passages des Alpes et de toutes les communications au cas où la guerre éclaterait. El avec la même résolution, la volonté ferme qui l’avait déterminé à marcher sans crainte et sans obstacle sur les États de Modène, de Parme et des Légations, M. de Metlernich (!) ordonna d’occuper les cantons frontières à la première hostilité de la France; cl voulant qu’aucun obstacle ne vint sur ce point de la part des cantons eux-mêmes, il fil présenter une note menaçante pour demander une réponse précise sur le but des armements de la Suisse : « Pourquoi le parti démocratique appelait-il les contingents sous les armes ? » M. de Mettcrnich exigeait l’immédiat désarmement, car les levées extraordinaires n’avaient aucun butque celui d’inquiéter l’Europe; la Suisse était neutre , et sous la protection de son principe ; si clic armait, elle avait donc un dessein hostile. En ce cas l’Autriche n’hésitait pas à déclarer «qu’elle se devait à elle-même de prendre des précautions personnelles et d’agir de son côté contre les cantons frontières, résolution indispensable pour la sûreté de son principe en Europe. Ile deux choses l’une : ou la Suisse voulait rester neutre, et alors elle devait désarmer ; ou bien elle prenait une couleur politique , et alors sa nationalité cessait d’être respectée par l’Autriche. » Ce point délicat était encore l’objet d’actives négociations avec la France , la Prusse cl la Russie , également intéressées dans la question : la France , parce que la neutralité absolue de la Suisse était une garantie pour ses froutières; la Prusse, à cause de la souveraineté de Ncufchàtcl (2) ; la Russie, parce qu’elle avait concouru efficacement à la constitution de la Suisse dans les transactions de 1815. Aussi le baron de Sevcrin, ministre de Russie à Berne , s’empressa-t-il de constater le droit d’intervention de la Russie dans toutes les questions qui se rattachaient à la constitution helvétique :
« Le soussigné, disait-il, a donné connaissance à sa cour de la communication qu’il a eu l’honneur de recevoir, le 5 janvier passe, de la part de Leurs Excellences l’avoycr et conseil d’Élat du canton de
nation MH*»*, I» diète • di*»i|>é les inquiétude» qu'un avenir obscur aurait |iu luwilrr. L'altitude modérée, mai» ferme, de l'autorité suprême de U Confédération, loi a «alu l'aMi-u liment unanime d'on peuple qui lie enw du manifester U volonté immuable de router • ver à loul prit *j neutralité, *a liberté et «on indépendance. Heureuse de oc que le concourt île» prince» cl Ica besoin» de* peuple* aMiircul à I Europe le rrpo» cl la paii, la Suisse n'aipirc qu'i entretenir avec tou* le» pay* et avec la Pru**e ett particulier, le* rapport» aflecttieui qui contribuent ti tffiiaecniml à sa prospérité...
• Lurent* , U 2 juillet 1SÏ1. »
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Lucerne, directoire fédéral, et il a maintenant reçu l’ordre de donner la réponse suivante : Dès son avènement au trône , l’empereur n’a cessé de vouer le plus vif intérêt à la prospérité de la Confédération suisse, aussi bien qu’à celle de chaque canton en particulier. Sa Majesté a hérité de l’empereur Alexandre, de glorieuse mémoire , ce sentiment qui est inséparable des devoirs que cet auguste monarque a laissés à son successeur. Dans le nombre de ces devoirs, Sa Majesté aime à comprendre surtout le maintien des traités de 1 81 4 et 1815 qui ont garanti l’indépendance et la neutralité de la Suisse. D’après cela, c’est avec une juste satisfaction que l’empereur a appris, par la note du 5 janvier, que la Confédération , se rappelant l’existence de ces traités, a rendu hommage aux nobles vues des puissances qui les ont sanctionnés. Toutefois Sa Majesté n’a pu se défendre d’un sentiment pénible de regret en remarquant que la Suisse concevait des inquiétudes qu’aucun danger prochain ne justifie, et que, pour remplir les devoirs attachés à sa neutralité, elle prenait une attitude guerrière précisément contre les puissances qui, les premières, ont énoncé le principe de celte neutralité et en ont garanti l’inviolable maintien. »
La Russie, pour constater son droit, s’empressait de donner son adhésion à la prévoyance qui détermine le directoire, au milieu des circonstances difficiles dans lesquelles l’Europe se trouve placée, à prendre les mesures nécessaires pour maintenir un ordre de choses et de droits dont la Suisse est redevable à la sollicitude bienveillante des puissances alliées. Mais la déclaration du 27 décembre et les mesures qu’elle annonce semblent d’un côté imputer aux puissances alliées des vues dont elles n’ont pas même la pensée, et doivent d’un autre côté faire naître en Suisse même une agitation d’autant plus préjudiciable que rien de réel ne la motive. L’empereur a donc déploré à juste titre une détermination dont les contl) f«c directoire fédéral crut nécessaire de répondre i celte note de la Busaic.
a... Fidèle ans traites de 1014 et de 101 S, comme ;» la base fondamentale de ses rapports avec les puissances étrangère», U Confédéral ion helvétique a placé la pins entière confiance dans la volonté de Sa Majesté Impériale de reconnaître invariablement la neutralité qn'iUnnl consacrée.Cepetidaul elle devait naturellement attacher un grand pria è recevoir i cet égard, de la part de lootr» les cours, des déclarations concordantes et pleinement rassurante», puisque dan» le cas d'une guerre européenne, dont la possibilité préoccupait alors tous les esprit», la force de» événement» aurait pu rendre la durée ou l'application de ces mêmes traités plot on moins incertaine*, la» résolnlion de la diète du 27 décembre dernier, motivée par l'inquiétude générale, par un développement immense de forces militaires dans les Etal» environnants, et par la situation de divers paya, devait avant tout porter le cachet d'une impaitialilé complète ; car c'est ainsi seulement qu'elle pouvait être IVaprcssion d'une neutralité véritable. Quant au» mesures purement préparatoires, ayant pour but d'appuyer au besoin tur une défense nationale celte neutralité qu'elle envisage comme le plu» sacré de «es
séquences réagiront nécessairement à la longue, soit sur la prospérité intérieure de la Suisse, soit sur les rapports de confiance réciproque que les puissances alliées, et la Russie en particulier (I), seront toujours heureuses de maintenir avec la Confédération. D’après les considérations qui précèdent, on eût dù croire également superflu que la Suisse déclarât formellement son projet de garder une stricte neutralité dans le cas d’une guerre européenne , puisque les traités la lui assurent et lui en font même un devoir. Il était tout aussi superflu de demander une reconnaissance expresse de neutralité aux puissances qui précisément en ont assuré à l’unanimité le bienfait à la Confédération. Sur ces entrefaites, pour ne laisser aucun doute sur les intentions de l’empereur, le soussigné est invité à déclarer « que la Russie est décidée à reconnaître et à respecter la neutralité de la Confédération suisse, aussi longtemps que celle-ci la respectera elle-même et la fera respecter par d’autres. » 11 y avait ici aigre approbation et menace.
La plus difficile de toutes les questions était évidemment celle de la Belgique. Les protocoles faisaient peu de progrès, parce qu’ils soulevaient des prétentions trop diverses, des opinions vivaces et des intérêts trop compliqués; il fallait à la conférence une force et une résignation surnaturelles pour arriver à un résultat positif. Celte conférence se continuait d’elle-mêmc , au gré de la Providence, sans qu’il y eût au fond du coeur des puissances, la ferme volonté de soutenir et d’appuyer les résolutions de la diplomatie. l.e plus souvent cette conférence agissait sans pouvoirs , sans la certitude d’une ratification solennelle et définitive; on savait de science certaine que les cours de Pélersbourg , de Berlin et de Vienne ne considéraient la conférence que comme un moyen de gagner du temps et d’essayer certaines solutions qui empêcheraient une guerre trop immédiate ; il n’y avait au fond de loyalement attachées aux protocoles que
droit», la Coufcdéialiott «'en c*( occupe dan* le lentioieut d'on devoir iniliiproublr, non -seulement cuver» elle-même, mai» envers le» hautes puissances qui, en lui assurant ce précicus bienfait, voulut enl, dan» l'intérêt «le toute l'Europe, qu'elle fût capable de le maintenir parte* propre» forer». La réserve observée dan» re» préparatil» militaires et l'esprit d'impartialité qui le» dirigeait, dorent prouver de la manière la moin» équivoque, que U conservation de «ou paisible bonheur était l'unique but de la Confédération. Prêtant sa vois à la volonté nationale, la diète a trouvé dans toute» le» contrées de la Sui»*e la plu» vive sympathie ; tous le» citoyen» te réuniuenl «lan» le même voeu, tou» manifestent la même détermination de sacrifier jusqu'à la vie pour le maintien de la neutralité et de l'indépendance de la Sui»*c.
• Plu» le» État» confédéré» attachent «le pria à la continuation de* rapport» qu'il» ont eu le bouheur d'entretenir «Icpuit nombre d'années avec la cour de Saint-Pétersbourg, plu» il» désirent »incèrcmcnt que U pureté de leur» intention» J soit pleinement appréciée, et que Votre Majesté daigne leur conserver un iulérét affect «eus.
■ Lucerne, U 25 juin 1831. »
la France el l'Angleterre. Sans doute les autres plénipotentiaires étaient de bonne foi , mais ils uc dissimulaient pas que leurs pouvoirs étaient conditionnels et que la ratification viendrait ou serait refusée par suite de la marche des événements; ils signaient sans la certitude ni même l’espoir d’élre approuves.
Ceci jetait quelques hésitations dans les protocoles et ne laissait pas toute la fermeté nécessaire aux résolutions de la conférence; néanmoins ces protocoles étaient suivis avec une persévérance que dictait celte habile pensée de M. de Talleyrand, « qu’il fallait par tous les points engager les affaires diplomatiques dans les intérêts de l’ordre européen , et qu’une fois les idées jetées dans cette direction, la paix serait une conséquence nécessaire, parce que nulle puissance ne pourrait el ne voudrait en sortir, b Tous les soucis, toutes les peines de M. de Talleyrand tendaient donc à grandir l’importance de la conférence de Londres ; il y plaçait son espoir de conserver la pacifique allitude des affaires telle qu’elle existait sous la restaura- j lion : on le mettait tn colère toutes les fois qu'on niait la sincérité de la conférence de Londres. Et voilà pourquoi toutes les résistances des Belges lui causaient un indicible frissonnement, cl les dépêches de lord Ponsonby comme celles de M. Breton , qui attestaient les résistances du congrès de Bruxelles, faisaient naître chez le vieux diplomate, qui se passionnait si peu souvent, des crises d’irritation et de colère : « Quoi ! on voulait faire de ce peuple quelque chose de rien qu’il était; on voulait l’admettre dans la grande famille européenne, et il se montrait exigeant, impératif, à ce point de porter le trouble el le désordre dans le système de paix générale si nécessaire pour l’Europe I b
Les questions qui faisaient l’objet des protocoles n’avaient pas changé de nature. Une fois les deux principes d’indépendance eide nationalité proclamés, les difficultés consistaient dans les limites qu'on j
donnerait au nouveau royaume; et sur ce point le congrès de Bruxelles se montrait d’une exigence extrême, en imposant comme condition première la plus large des limitations; alors se formulait la question dont on a déjà parlé, la possession allemande du Luxembourg, sur laquelle il y avait division fondamentale entre le roi des Pays-Bas , la Belgique et la Confédération germanique (1). Ce n’était pas tout : la conférence voulait laisser à la Belgique toute libeité de s’organiser intérieurement pour les détails de son gouvernement ; elle lui imposait la nécessité impérieuse de se constituer en monarchie avec l'élection d’un roi ; mais, comme pour l’élection du souverain pontife, chaque puissance se réservait le droit de veto exclusif pour le candidat qui blesserait trop profondément sa politique. Celait pour ainsi dire en vertu de celte faculté qu’avaient eu lieu le refus du duc de Nemours et l’exclusion du duc de Leuchleiibergf les Belges pouvaient choisir un roi, mais de concert avec les puissances, de manière à ce que cette dynastie nouvelle pût être admise el reconnue par tous les cabinets sans exception, car, en diplomatie, il n’est pas de droit sans limites. Enfin restait un dernier point, et celui-ci le plus important de tous : quel serait le principe sur lequel reposeraient la force et la destinée du nouvel État? A celte question, la conférence de Londres unanimement prononçait le mol de neutralité, système également favorable à toutes les puissances; si la France était couverte par la neutralité belge, les autres cabinets évitaient par cc moyen le système de réunion à la monarchie, le grand objet de la politique des Bourbons depuis Henri IV. En faisant de la Belgique un État neutre, on la jetait en dehors des ambitions conquérantes de la France qui en avait fait le théâtre de ses combats depuis un siècle. Au midi se trouvait le Piémont, bien défendu et neutre; puis la Suisse avec ses montagnes, et neutre aussi ; l’Allemagne el le Rhin, la Prusse, avant-garde
(I) Le roi du Pijt.Bai ne «ou lait te «lé|>a rlir en aucune façon delà souveraineté dis Luxembourg.
■ Habitants de noire graiul-ducl»é dr Luxembourg, nout avons tu avec one juste affliction que de* agitateurs «ont parvenus , par lenrs effort* , à propagrr jusque dans vos contrées la révolte fomentée dans les province* méridioualrs du royaume, t'n grand nombre d'entre vous se sont laissé entraîner et ont <;coul<1 la voix •les séditieux. Vous n’avex pas réfléchi qne le grand-duché a des relations particulières d'aprcs lesquelles il forme une partie de la grande Confédération qui unit les peuples de l'Allemagne, el que cette onion, dans laquelle chaque Etal, en obtenant des droits, accepte aussi des devoirs envers la communauté, ne peut être arbitrairement rompue par un scnl Étal faisant partie de la Confédération entière. La direction des affaires du grand-duché, confiée à une administration particulière, sera détonnait séparée entièrement de relie qui eiiste pour les fidèles provinces septentrionales de notre royaume des Pays-Bas. Nous avons nommé un gomerneur général dans la personne dr Son Altesse Sérénissime le due Bernard de Saxc-Wrimar-Eitroach qui, muni de pleins |xmvoirx, serai la tête des administrations civile et militaire. On corps composé de
lidèlrs I.uirnibnurgi'ois et de troupes de la Confédération germanique le soutiendra dans tontes les o|>éralioni relatives au rétablissement de la tranquillité ri de l'ordre légal, a Donné à la llaye, le 19 février 1031.
s Signé : (•ciu.avui. s FioelamationJm gouverneur général.
s la-s droits de la maisou royale aur le grand-duché, ainsi que sc* relations avec la Confédération germanique, ont été reconnu* rl maiutcuui par la conférence «le lomlrri. Il «(«'pendrait du roi «le faire rétablir toa autorité par les forces «le la Confédération, mais il a préféré voua laisser le temps de retourner A vus devoirs avant «|uc «le faire peser sur cr pays la charge d’une occupation militaire. Je reervrai les adltc-ions qui rue seroul données par écrit uu verbalement, pendant un mois, i compter de ce jour. Je suis ar rivé parmi vous pour vous faire connaître lea intentions pain nellrs du roij habitants du Luxembourg, obéisse* i son appel 1 s Luxembourg, 3 mars 1U3I.
« Le lieutenant général, gouverneur général, s Duc de Sut-Wiiasi. •
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armée de l'Europe; enfin la Belgique complétait le système de frontières neutralisées. Désormais toute idée conquérante était comme interdite à la puissance la plus belliqueuse, livrée en ce moment au caractère allier et propagandiste de la révolution de 1830.
Enfin , comme une conséquence de cette neutralité et une satisfaction donnée à la France, M. de Talleyrand voulait obtenir de la conférence de Londres la proclamation de ce principe, o que les forteresses qui formaient une ceinture autour de notre pays, et qui étaient placées là comme un moyen de précaution pour garantir la Belgique et servir également de point de réunion à une armée envahissante, que ces forteresses des frontières seraient démolies. » Il faut se rappeler, pour comprendre toute l’importance de ces articles, que c'était sur les demandes impératives de l’Angleterre, du roi des Pays-Bas cl de la Prusse, que ces forteresses avaient été construites sous les yeux du duc de Wellington, avec une partie de l’argent des contributions levées sur la France, et dans le but d’arrêter le système conquérant qui , depuis 1792, avait troublé la sécurité des Pays-Bas. Dès lors, en demander la démolition, c’était se mettre en hostilité avec la politique des deux grandes puissances, l’Angleterre el*la Prusse, que la France avait tant à ménager si elle voulait éviter une guerre générale; scument M. de Tallcyrand avait aperçu que le crédit du duc de Wellington étant compromis et perdu avec l’avénemenl des whigs, il serait plus facile d’obtenir de lord Grey, alors tout préoccupé de la question de la réforme, une adhésion complète ou partielle au système de la démolition des forteresses, souvenir importun pour la France. Toutefois le comte Grey n’avait pas en lui-même assez de force pour consentir à un système qui aurait dépopularisé son cabinet aux yeux de l’Angleterre, cl fourni un grief puissant aux torys contre le gouvernement îles whigs; on se contenta dès lors de prendre un biais, une formule évasive dans un protocole; si l’on admit le principe de la démolition, on déclara qu’il y aurait nouvelle délibération sur le choix des forteresses destinées à être démolies, ce qui laissait toute latitude aux puissances dans la suite des négociations; et encore cet acte dcmeura-l il à l’état de simple provisoire; jamais il n'obtint la ratification définitive des cabinets signataires des traités de 1815.
La difficulté de la situation n’était point tout entière dans la conclusion des protocoles, en supposant
(I) I.a Belgique avait de» négociateur» à elle , qu’elle envoyait partout ; ion agent auprès de la Confédération germanique reçut ordre de remettre i la diète une note fort curieuse parce qu'elle se rattache i plu» d'une circonstance présente. La voici :
■ Ij révolution belge, eulrndor dan» le sent national, c'est-à-dire dan» le sens de l'immense majorité de* Brlget, n'a rien d'hoalile ni au système de l’équilibre européen en général , ni au système germanique ru particulier. Celle révolution ne serait contraire CLPiriQCI.— I.
même. qu’ils fussent ratifiés parles puissances; elle était surtout dans la résistance qu’opposaient à la fois le roi des Pays-Bas d’une part, et le congrès belge de l’autre , parties intéressées à la sanction de ces mêmes protocoles. Le roi Guillaume , avec le sentiment excessif des privilèges de sa couronne, ne voulait pas accéder sans résistance à des actes auxquels il demeurait étranger; s’il avait consenti, dans l’armistice, à ne point troubler la paix de l’Europe par une invasion subite de la Belgique, à ses yeux ce n’était là qu’une suspension d’armes qui ne décidait aucune des questions pendantes, et il voulait rester maître de les j résoudre en souverain ; c’est pourquoi il avait réveillé | par une vaste démonstration militaire le parti puissant qu’il gardait en Belgique; les ressources de son Irésor étaient employées à un recrutement considérable de Suisses et d’Allemands; on savait que l’armcc hollandaise était formidable , bien commandée ,
I favorisée sous main par la Prusse, et que le roi Guillaume était résolu à s’en servir, ce qui serait le signal d’une prise d’armes de toute l’Europe : or la conférence de Londres était décidée à empêcher une telle démonstration à tout prix. A ce point de vue elle rendit d’immenses services, le roi Guillaume pouvant ! disposer de plus de soixante mille hommes, quelques marches de troupes devaient suffire pour soumettre ; Bruxelles à la maison d’Orange. En ce cas, la France devait prendre un parti définitif.
D’un autre côté les Belges, turbulents comme lout ce qui est peuple révolté, résistaient aux actes de la conférence de Londres; ils ne trouvaient pas ses concessions suffisantes pour régulariser leur position indépendante, même avec le principe de la neutralité. Certes , ils savaient bien qu’ils ne pourraient pas résister, eux plus bruyants que belliqueux, aux forces militaires du roi Guillaume; seulement, liés au système de la révolution de juillet, ils restaient convaincus que les Français se battraient pour eux, et, soutenus par le parti révolutionnaire, ils refusaient à leur j tour d'obéir aux actes de la conférence: presque sans ; armée, obérés dans leur trésor, néanmoins ils fai - | saient retentir bien haut leurs sentiments de guerre, | sûrs qu’ils étaient qu’à la première démonstration du roi de Hollande, la question de la guerre s’engagerait sur de plus vastes proportions, et qu’ils seraient soutenus par la France dont l’armée se réunissait sur les frontières du Nord(l). De là toutes ces démonstrations du congrès, ces bravades , ces injures jetées
i l'équilibre européen qu'aillant qu'elle aurait jxtur but nécessaire et direct de irunir la Belgique i la France, ou de la placer sous le palronagroule protectorat de celte dernière |iui»*auec. Si, à l'issue des journées de septembre-, la Belgique a d'abord si exclusivement rechcrclié l'appui de la France, r'élail par une uévmsilé momentanée de |>o»i lion. Aujourd'hui, la Belgique indépendante, comptant six moi* d'eaistenre , est plus éclairée «ur sa véritable position; elle désire entrer dans an système de politique plu» large, plus
mémo ii In puissance protectrice ; la Hollande agissait secrètement mais avec force, avec persévérance; les Belges faisaient tout avec fracas et publicité; on aurait dit qu’ils étaient assez forts pour lutter contre l'Europe entière, et au demeurant, ils ne faisaient tout ce bruit que pour constater que rien ne pouvait se faire désormais sans eux , parce qu’ils étaient le sujet inévitable de la paix ou de la guerre.
Dans cc conflit si délicat par ses conséquences, la conférence de Londres dut prendre un parti décisif : un protocole fut arrêté par la diplomatie, afin de mettre un terme h l’anarchie que soulevait partout la résistance des Belges. On peut considérer ce protocole comme ('ultimatum de la conférence et l'acte de fermeté des plénipotentiaires pour en finir avec les délais et les hésitations: ils imposaient, en conséquence, la prompte retraite de toutes les troupes belges qui pourraient se trouver dans le grand-duché du Luxembourg; la cessation complète de toute influence de la part du gouvernement de Bruxelles sur les affaires de cc pays; l’envoi immédiat de commissaires déma rcaleurs et liquidateurs h La Haye. « Néanmoins, continuait la conférence de Londres, le résultat des dernières négociations entamées à Bruxelles a obligé les plénipotentiaires de prévoir le cas où les fondements destinésà établir la séparation de la Belgique et de la Hollande pourraient être rejetés par le gouvernement belge, et où ledit gouvernement pourrait persister dans son désir de guerre cl de conquête. »
Ici venait le système coercitif : a les plénipotentiaires ont résolu de faire déclarer au gouvernement belge : 1* que les arrangements appelés fondamentaux sont, aux yeux des cinq puissances, des arrangements irrévocables ; 2" l’indépendance de la Belgique ne sera reconnue qu’aux conditions et dans les limites qui résultent du protocole du 20 janvier 1831 ; 5° dans le cas où les propositions que lord Ponsonhy est chargé de faire |>ar le présent protocole pourraient ne pas être acceptées, tout rapport cessera entre les cinq puissances cl le gouvernement belge; lord Pon-
etnopéen , et clic entendrait tn effet bien mal ses intérêts, si clic •ic »f croyait qn'iui seul allié possible rn Europe. I.a pri>c «le possession «In Luxembourg comme province brlgc est loin d’être un acte d'hostilité, le Congre* ayant nprMwînirnt maintenu Ion Ira le* relation* de celle province avec la Confédéialiou germanique. Si la Belgique avait entendu entrer dan* un système hostile à 1* Allemagne, elle aurait repoussé le taixcnibnutg joute de «es relation* avec l' Allemagne, c’e*l-A-«liir la Confédération germanique, ou bien elle aurait pris po*ari*ion en méconnaissant toutes le* relations et en le* déclarant non aveline*.
■ Si le Calembour g reste i la Belgique , moins la forteresse dont la Confédéral ion pourrait même pour quelque temps augmenter la garnison, la Kranrr, sans inquiétude pour *e* frontières, aéra «an* prêt il.- pour faire la guerre, et le uouvran chef «le I* Belgique, ad mi* dans l'union germanique à cause du Luxeinbourg, ••lèverait par 11 même une tarrière entre la Fraïue et la Belgique, en rapprochant cctlc-ride l’Allemagne.
sonby quittera Bruxelles immédiatement, et aussi l’envoyé belge à Paris sera averti de partir sansdélai ; •4° dans le cas où ces propositions pourraient être rejetées, et que les puissances lésées dans leurs possessions par le gouvernement belge voulussent prendre les mesures nécessaires pour faire respecter ou pour rétablir leur autorité légale dans toutes les provinces qui leur appartiennent et qui sont situées hors du territoire belge déclaré neutre, les cinq puissances ne pourront que respecter le droit de ces puissances en vertu duquel ces mesures seraient prises ; 5° dans le mémo cas, toute entreprise, soit du gouvernement belge, soit de ses troupes contre le territoire hollandais, et toute atteinte à l’armistice seront considérées comme actions hostiles contre les cinq puissances, cl comme telles seront suivies de toutes les mesures qu’elles jugeront, de commun accord, les plus propres à maintenir l’intégrité des États menacés et atteindre en même temps le but indiqué dans le protocole fondamental du 20jamicri851. »
La conférence de Londres, après avoir essaye toutes les voies conciliatrices, arrivait enfin aux moyens coercitifs. De plus, et pour donner une satisfaction au parti wliig en Angleterre, M. de Talleyrand lui-même indiqua comme un candidat possible à *)a royauté belge le prince Léopold de Saxc-Cobourg, désigné une fois déjà pour la royauté de la Grèce. Ses liaisons de famille avec la duchesse de Kent, son intimité politique avec le comte Grcy, en faisaient un candidat très-agréable au roi Guillaume IV et à la nation anglaise; de sorte qu’en ne repoussant pas cc royal candidat , la France pourrait compter sur le concours de l’Angleterre dans un système de défense de la neutralité belge qui, au point de vue commercial, entrait tout à fait dans les intérêts du cabinet anglais. 11 est évident que dans celte hypothèse les wliigs consentiraient à envoyer une Hotte dans l’Escaut au même moment où l’armée de France porterait appui, s’il était nécessaire, à la neutralité belge; celte démarche simultanée des cabinets de Londres et de Taris con-
s ta Belgique m‘j (il* oublié ton origine, que longtemps son existence a été plu* allcman.lc que française, que comme ci-iclc «te Bourgogne, elle a fait partie de l'Empire. Aussi la Belgique est si peu hostile à l’Allemagne que l'auteur «le la présente note, qui ctl Belge et rroit connaître pai faite ment la situation de ton pays, est disposé à croire qu'il ne. aérait paa impossible dans qnclquc temps, et en témoignant à la Belgique «le* disposition* amicales , de la porter à étendre scs relation* avec la Confédéral ion, et i ne paa te* borner à la *en!c province du l.uiembourg 11 leurrait, selon loi, n’élic e«»nlrairc ni à l'indépendance ni aoi intérêt* commerciaux de la Belgique d'entrer, au moyen «le stipulation* nouvelle*, dan» l’union g«rr Diadique ta Belgique ne peut s'unir i la France qn'cn abdiquant son imlépcmlanec ; elle peut s’unir à l'Allemagne en la conservant .1 même rn la foilifiant, «ri certes, le royaume de U Belgique compris dans la Ctmfédéralioii germaniqiicoffrirail plus «le garantie» que le royaume «les Pays-Bas mi* en «lehort «lu système germanique, a
oosle
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tiendrait la Prusse et l'Allemagne, et donnerait ainsi une force plus considérable aux résolutions de la conférence de Londres. Dès ce moment toutes les démarches de la diplomatie tendent à l’élection du prince Léopold de Saxc-Cobourg, dont le caractère allait parfaitement à celle froideur, à ce calme nécessaires dans les circonstances présentes. Le prince, ! Allemand d’origine, ne pouvait déplaire à laConfédé- | ration germanique; Anglais par alliance, son nom était populaire parmi les whigs, et enfin par son mariage déjà arrêté avec une princesse de la maison d’Orléans, il correspondait aux intérêts de la branche ! cadette des Bourbons qui s’élevait sur le trône de France. Lorsque le ministère de M. Casimir Périer commençait son administration, on en était au mo- ! ment où le congrès belge venait d’instituer un régent, afin de s'assurer le loisir et la possibilité de choisir un roi.
En celle situation particulière des affaires de la Belgique, la Prusse, puissance prépondérante sur le Rhin , devait nécessairement jouer un rôle militaire de premier ordre (I). C était le cabinet que la France avait le plus à ménager dans une crise européenne , car il pouvait décider la paix ou la guerre; placé comme avant-garde de la coalition, prêtant une de ses ailes à l’Allemagne, formant le premier corps de bataille de la Russie, la droite des Autrichiens, la Prusse devait, la première, paraître sur le Rhin au cas d’une rupture; et ce qui la rendait plus importante à ménager, c’est que par scs conseils cl l’esprit philosophique de sa direction, elle pouvait jeter quelques tempérances dans les résolutions armées de l’Europe. J’ai déjà dit l’irritation que la noblesse militaire de la Prusse avait communiquée aux écoles, partie noble et généreuse de la nation, contre la France; la lutte aurait été rude dans les provinces rhénanes, alors occupées par plus de 00,000 hommes. La Prusse était blessée profondément |>ar certaines questions que soulevait la propagande française ; la possession des provinces rhénanes lui paraissait à elle un fait irrévocablement acquis qu’elle saurait protéger et défendre; les droits de la maison d’Orange lui semblaient dans toute la puissance des liens de famille : c’était avec répugnance qu’elle avait adhéré aux derniers protocoles de Londres ; enfin , sur la question de la
Pologne clic n’avait pas hésité à proclamer ce principe, « que, pour elle, le partage dessiné par le congrès de Vienne était un fait aussi inflexiblement accompli que la possession des provinces rhénanes,» de manière qu’elle devait porter aide et secours à la Russie vivement inquiétée par la révolution polonaise.
La politique modérée de la cour de Berlin s’était donc résumée dans les points suivants : défendre d’une manière décidée les provinces rhénanes et la Confédération germanique (â) par la force militaire, nonseulement contre l’invasion française, mais contre toute tentative de propagande qui pourrait agiter et soulever les rives du Rhin ; donner à la maison d’Ürange tout secours et appui pour replacer d’une manière indirecte la Belgique sous sa domination , et cependant ne pas faire de celte restauration un point de politique inflexible, dont la conséquence serait la 1 guerre s’il y avait opposition décidée de la France;
| enfin concours loyalement et franchement prêté à ! la Russie pour la répression des troubles de Pologne: ainsi les Russes trouveraient des armes, des munitions, de l'argent même à Berlin.
Ce zèle fut si absolu que les valeurs déposées par le royaume de Pologne à la banque de Berlin furent placées sous le séquestre , puis livrées par le roi de Prusse au souverain de la Pologne, l’empereur do Russie; à l’égard des Polonais, un système non moins ferme fut adopte; la Prusse ne voulait pas sc donner les soucis , l’odieux môme d’une guerre contre la Pologne, sans but et sans motif; mais elle déclara que tout corps polonais qui chercherait un refuge sur son territoire serait désarmé; on protégerait les personnes; on ne consentirait point à ce que les soldats ! polonais fussent livrés aux Russes ou à leurs tribunaux militaires, mais on ne permettrait pas non plus qu’ils pussent encore prendre part à la lutte engagée entre les deux nations; enfin la Prusse établissait d’une manière précise qu'elle ne souiïrirail jamais que le moindre secours en armes, en argent, fût porté aux Polonais à travers son territoire par la voie de terre ou de mer , système terrible qui plaçait les insurgés dans une condition d’existence impossible.
Aussi la propagande qui dominait le ministère do
(1) « Cologne, 21 mat 1831.
• La Prusse compte huit corps (l'armcc mus celui «le la garde; sur le pied «le guerre, l'effectif ih'cbsquc corps e*t d'environ vingt mille hommes sans lindwchr; cinq corp* miiiI stationnés sur l'Elbe el la Vistule, cl vers la frontière jmlonai'e; trois seulement occupent la Wrstphalio cl le duché «lu Rhin. Ce» derniers sont le» 4*, 7* et 0* corps qui s'étendent depui» Emiuettch jusqu'à Saarbiurk; uue division du 7* occupe le layon de Munster jusqu'à Slindcn. »
(2) « Francfort, 22 mars 1831.
■ La diète germanique vient de prendre une résolution defini-
tive dan* la affaire* du grand-duclié de Luxembourg : l'assemblée a arrête qu'il aérait formé incessamment un corps de troupe» ftklcralcs fort de treille mille hommes, et coai|xjié dm contingent » «le Hanovre, delà I! esse électorale, d'Oldenbourg et de Nassau, et en outre «le ilouxe mille Prussiens, et que ce corps aurait mission de réintégrer le roi «le Hollande dans la possession du grand-duché «le l.uicmhouig. Ou n'emptoicra d'ahmd, pour l'occupation du territoire luxembourgeois, que dix-huit mille hommes, de sorte que le reste du corps, savoir le contingent prussien, s'échelonnera connue réserve sur I» frontière» et n’y entrera que dans le cas où le premier corps d'armée aurait besoin d'appui. •
M. Laffitte, et le poussait invariablement à la guerre» avait menacé la neutralité prussienne de chercher un passage pour secourir la Pologne ; la Prusse » comme l’Autriche, se disposait à la guerre. On salua donc à Berlin l’avénemcnt du ministère de M. Casimir Péricr comme un point d’arrêt à l’anarchie. On savait que le nouveau ministère dirait toute sa pensée , et rien que sa pensée. Dès lors on pourrait savoir à quoi s’en tenir sur la marchcd'un système, et c’est un résultat. Or les déclarations qui furent faites au ministre de Prusse par M. Péricr furent d’une netteté rationnelle : plus de propagande dans les provinces rhénanes; en Allemagne, respect absolu des traités dans les conditions posées par les congrès et les actes de l’Europe ; mais en même temps le principe de non-intervention franchement adopté, de part et d’autre, dans les limites des droits respectifs cl des faits accomplis: ainsi la Belgique formerait un Étal indépendant ; el puisqu’une conférence était établie à Londres , de concert avec les cabinets, les actes de celle conférence deviendraient communs et seraient exécutes sans arricrepensée ; on laisserait h la Prusse le soin de suivre la politique qui lui conviendrait à l’égard de la Pologne; si la France s’occupait de la Belgique , c’est que ce royaume, placé sur ses frontières, était nécessaire à sa défense militaire , et sa neutralité pour elle une garantie; on admettait sur ce point l’intervention de la France comme celle de la Prusse pour les provinces rhénanes, et de l'Autriche pour l’Italie.
Cette théorie demeurait tout à fait en opposition avec le principe de la propagande: M. de Lafayctlc établissait en ce qui touche la Pologne, «que la Prusse n’avait pas le droit d’empêcher les secours que la France ou l’Angleterre pouvaient envoyer par les ports de la Baltique ; la Prusse ne devait pas non plus prêter ses armées à la Russie contre les Polonais , ni désarmer les corps réfugiés sur son territoire; le cabinet français devait donc insinuer à la Prusse qu’il ne lui appartenait pas de se mêler ni de la Pologne ni de la Belgique, affaires en dehors de la diplomatie. » Avec une telle théorie, il était incontestable que la guerre devait s’ensuivre , comme elle aurait éclaté avec l’Autriche, à l’occasion des répressions armées contre les Italiens: c'est pour cela que le cabinet de . Berlin ordonnait tant d'armements; celle cour, qu’on
(I) La Pologne, m jetant de plui en plu* dans Ica folie*, avait proclamé ion indépendance dan» l'arle attirant :
« Le» traité» le» plua aolennela no aonl obligatoire» qu'autanl qu'il» sont fidèlement observé» par Ica dcox pari ica contractante*. Le monde entier connaît la longue patience avec laquelle noua avuna supporté no» souffrance». Le* atteinte* »i fréquente* portée* au» liberté* que noua avaient garanties le» serments île deui monarque», dispensent maintenant la nation [>ol<>nai»r dn »crtncol de fidélité qu'elle avait prête à aon souverain. L'empereur Nicolas ayant déclaré que le premier coup de canon liié par nous serait le signal de notre ruine, nous ne pouvons plus conserver l'espérance
avait un si grand intérêt à ménager, était à la veille de se prononcer pour le système russe, et la coalition se reformait d’clle-mème avec ses myriades d’hommes. Ce fut donc un heureux changemcntde politique pour le maintien de la paix que l’avénement de M. Casimir Péricr, véritable garantie de modération et de fermeté politique. Un système enfin allaitse formuler.
Au reste, les rapports les plus difficiles du gouvernement de juillet se continuaient péniblement avec la Russie ; rien sans doute n’était plus honorable que la sympathie populaire que partout on témoignait à la cause polonaise. Certes, au point de vue de la générosité des sentiments, il ne faut jamais blâmer un peuple des témoignages qu’il donne aux choses héroïques ; il tire de là son orgueil et sa gloire ; mais en même temps, ce qu’on ne pouvait justifier ni même expliquer, c’était cette haine sauvage déplorablement exprimée contre les Russes; ce n’était point assez des dénonciations passionnées et insultantes de M. de La fayetle à la tribune contre le czar, dont l’autorité était brisée par l'insurrection , et surtout contre l'armée russe qui obéissait à son empereur; les propagandistes voulaient qne la France se jetât tète baissée pour défendre la Pologne ; on leur disait en vain que pour arriver à Varsovie, il fallait traverser la Prusse , l’Allemagne ou l’Autriche : ce petit obstacle n'arrêtait point les imaginations; il fallait oser une guerre européenne pour sauver une nation qui d’elle-méme s’était compromise au milieu des trois plus grandes puissances européennes; car la sérieuse diplomatie savait qu’un traité immédiatement ratifié engageait la Prusse , l’Autriche cl la Russie dans uu système de répression contre la Pologne: que pouvait-on faire désormais pour une nation tellement enclavée au milieu de trois grandes puissances qu’une marche en âvant suffisait pour l'étouffer ?
Et cependant (I) chaque jour des hordes avinées, rebut de la population, parcouraient les rues de Paris avec des drapeaux cl des symboles aux cris de : Mort aux Russe*! vivent les Polonais! Ces processions tumultueuses ne se bornaient point à effrayer la population parisienne ou à faire fermer les boutiques. Souvent elles se dirigeaient vers l’ambassade russe, secouant un drapeau polonais, cl il fallut toute la modération, toute la sage intelligence du comte
d'ob(enir uliifidion pour tant d'infraction* de no* droit*, el il ne noua reste qu’À aoivrc l'impulsion d'an noble désespoir.
« U nation polonaise, représentée par Ica dcui chambre», K déclare peuple indépendant et invc»li du droit de conférer la couronne i celui qu'elle en jugera digue, principalement à celui qu'elle jugera incapable de *ioler le serment qu'il aura piété, et capable de maintenir intacte* le» liberté* nationale*.
« \*. président do aénal ,
■ An** CiaaToaiaai. •
■ Le maréchal de la chambre dea nonce*,
• Comte VA'. Ot aowsn. »
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Pozzo, pour ne point demander «es passe-ports, et fuir les excès d’une populace qui ressemblait à celle de Constantinople. Un soir même, des pierres furent lancées contre les vitres de l'hôte), un coup de pistolet brisa une glace ; l’ambassadeur attendit des réparations qui vinrent avec franchise et loyauté de la part du gouvernement et du comte Sébastian!. Les dépêches de l’ambassadeur eurent le soin d’atténuer le mouvement populaire qui avait si déplorablement attenté au droit des gens. Qu'on se représente donc en cette circonstance la situation déjà si difficile du duc de Mortemart à Pétersbourg! Le noble duc, dès son arrivée, avait pu remarquer que cette loyale amitié justement conquise dans l’ambassade de 1828, le czar ne la lui rendait pas entière • car ce n’elait pas seulement par les dépêches du comte Pozzo que le cabinet de Pétersbourg était informé des faits de l'ambassade à Paris; de nombreux agents parcouraient la capitale, et les scènes immondes qui avaient eu lieu aux cris de : Mort aux Hustcs! irritaient justement l’empereur Nicolas. Le duc de Mortemart répétait en vain « que la canaille n’était pas le pouvoir, que le gouvernement ne pouvait toujours prévenir l’agitation de quelques malintentionnés, ses ennemis à lui-même, » ces excuses n’étaient pas suffisantes aux yeux de l'empereur.
A tous ces points de vue, la mission du duc de Mortemart était fort délicate ; il devait assurer que tout serait fait dans l’esprit des traités, et que les stipulations du congrès de Vienne seraient respectées : pouvait-on, devait-on le croire? L’empereur, Irès-prcvenu, ne prêtait qu'une faible attention à ces paroles pacifiques ; peut-être ne les croyait-il pas de bonne foi de la part de tous. Quoiqu'il rendit pleine justice à la loyauté personnelle de l’ambassadeur, sa conviction prédominante était que le gouvernement nouveau de la France , à peine sùr de lui -même, ne serait pas assez fort pour dominer les partis. On devait toujours craindre qu'une opinion plus souveraine que le roi lui-même s'emparât nécessairement
(I) Le manifeste île l'empereur Nicolas sur les Polonais était ronçu en lrrm« Irès-modércs.
• Nooi, Niralu l", empereur de toute* le* Rouie*, etc., non* a«on* annoncé par notre proclamation «lu 12 décembre i no» fidèle* *ojrt* l'insurrection qui a iililé dana le royaume de Pologne. Tout en nous préparant à chllier les coupable», nom nnu* livrons à l'espoir consolant de ramener In liommrir|préi dan» le devoir et i le* éclairer par la voi« de la vérité. Kom rompt ion» leur ofTrir In moyen» d'arrêter Ict procréa do la révolte et de prouver an monde que ton* Ira Polonais uc sont paa dn traître». Non* Toulon* croire encore que ce malhcurrui peuple e»t la victime île quelque* misérable*. Mai* riniurreclion ponnnit «a courte. Ln insurgé* prennent In arinn contre la Ilii*tic, et provoquent no* fidèle* proviucr* i une séparation île notre empire. Une assemblée illégale a ose enfin déclarer, le 13 du mois de janvier, que noos cl notre maison impériale avion» cessé de régner en Pologne, et qnc le Irène, relevé par notre auguste fière, attendait un nonvean souverain. Cet oubli de ton» In devoirs et de tou» le» serment» a
des affaires. G’élaif en ces termes, et non en dehors de ces limites convenables, que les conversations se continuaient entre l’empereur Nicolas et le duc de Mortemart qui, une fois sa position acceptée, n’aurait souffert aucune dure parole, aucune insinuation contraire à ses devoirs. Il n’y fut jamais que fort indirectement question de la branche aînée; si l’empereur put exprimer un regret ou une espérance, ce fut par ce noble rêve de sa vie, l’imitation du grand rôle que son frère Alexandre avait joué en 1814. Fort préoccupé de la Pologne, le czar ne voyait qu’elle; et la guerre se présentait sous des chances trop incertaines à son origine, pour que le succès de la campagne n’absorhât point exclusivement l’empereur Nicolas (1).
Celte guerre devenait une question nationale pour la Russie; on menaçait d’agitations dans les colonies militaires : fout cela était peu de chose comparativement au vieil orgueil des boyards soulevé contre les Polonais. Les Russes voulaient comprimer les révoltés de Varsovie avec plus d’énergie encore que l’empereur lui-même, véritable modérateur dans une vengeance de peuples. C’était entre eux une grande guerre engagée. Quand des dépêches arrivèrent de Paris annonçant ces cris, ces manifestations de haine pour les Russes, d’amour pour la Pologne, il dut naturellement sc révéler des opinions profondément irritées contre la France. Il n’est pas douteux que si des hommes d’État d’une portée réfléchie ne sc fussent interposés au milieu de ces haines, il en serait résulte une guerre d’extermination dont la pensée seule remplit d’effroi l’imagination : rois contre peuples, nations contre nations se seraient entr’égorgés.
Ces conséquences, le ministère de M. Laffitte ne les avait pas senties : il laissait tout faire avec un laisser aller, une incurie profonde; à peine prenait-il quelques précautions générales pour protéger le droit des gens, et sous sa présidence, tout marchait directement à la guerre et à l’anarchie. C’est ce qui rendait si
comblé la nmnre «In crime. I<e moment rat venu «l’employer U force, «l'appeler i noire ai«le le aouverain Juge «le toutes le* artion», et de mareher contre In rcbrllra.
« Ruue*, dans celte triste circonstance, nous prenons le* armes avec l'affliction d'un |>èrr, mai* avec la résolu I ion d'un prince qui connaît ses devoirs, |«our le salut et l'intégrité de notre empire. Offrons no» prière* ferventes au Tonl-Pui*sant, qu'il bénisse no* efforts ; que, par nne prompte victoire, il écarte de nous le* obstacles qui »*op|>oscnl au repos «les peuple* dont la destinée nous est confiée. Et aus»ilèt que l'empirr, troublé par qurlquirs rebelles, sera rendu i loi-même, que le Tout-Puissant nous aide à fonder son avenir anr «les bases solide» qui répondent au besoin du royaume, et réduise pour jamais au néant 1rs rêve» «le cens qui parlent de réparations. Sujets fidèle», tel e»l le but «le vos efforts, la patrie peut compter sur vous.
a Nicolas.
«Pétersbourg. 9 février 1831 .■
difficile la position personnelle du comte Séhasliani , chargé de réparer , au nom d’une pensée haute cl prévoyante, les fautes qu’on avait commises, cl de calmer de justes ressentiments pour tant de tristes démarches. On semblait en perpétuelle contradiction : les aml»assades portaient sur tous les points des paroles de paix , et toutes les actions semblaient préparer la guerre. Ainsi , par la force des choses, si le ministère de M. Laffitte était reste libre et maître de la situation, il aurait compromis d’une manière fatale les rapports de la France et de la Russie. La propagande désirait une reconnaissance immédiate de la Pologne comme royaume indépendant , et tel était le mouvement de l’opinion publique en France (et j’entends par opinion publique, toutes ces agitations qui avaient précédé et suivi la révolution de juillet) , que le ministère n’aurait pu résister. Cette reconnaissance, M. de Lafayclte l'imposait en vertu de ce système établi : « Que toute révolte de peuple n’étant que l'expression de sa souveraineté, jamais en aucun cas la Pologne ne pourrait être considérée comme une annexe de la Russie. » Et ce qu’il y avait de plus étrange encore dans celte théorie, c'est que M. de Lafayettc voulait l’appliquer non - seulement au royaume de Pologne tel qu’il avait clé constitué par le congrès de Vienne, mais encore aux provinces successivement réunies, telles que la Lithuanie , la Podolie, la Gallicie, le duché de Posen, c’est-à-dire attaquer tout à la fois la Russie, l'Autriche et la Prusse, la politique du partage (I). De là toutes ces joies, tous les triomphes d’opinions, chaque fois que directement ou indirectement on annonçait une insurrection vraie ou fausse d’une ville ou d’une colonie russe. C’étaient des fêtes, des banquets, d’imprudentes démonstrations qui compromettaient nos bons rapports avec l'Europe: et dans quel but tout cela? Pour amener une guerre sans motif.
Lorsque M. Casimir Périer accepta la présidence du conseil, il dut s’imposer certaines modifications dans celte imprudente politique, surtout vis-à-vis de l'insurrection polonaise. En partant des principes
(I) Adrette du gourerurmcnl national de Pologne aux citoyens Jri province i polonaise» recollées (13 mai IU3I),
• Frère» de la Lithuanie, de la Volhynie, de la t'odwlir , de l'üt>iinr, rrunimt luut vus um>ych«, tenir* *«< foret», r( lorsque, de concert avec vous, nou» aurons acheté relie lullc illégale cl terrible, nous inviteruii» le* |mi»uurc« de rKuro|>r à »c former en tribunal. Li nous paraîtront lonl rouvcrl» de noire sang ; là nous ouvrirons le livre de nos annales, nous déroulerons la carte de l'Europe, el nous diront : ■ Voilà noire cause rl la v6irc. L'injustice faite à la Cologne vous est connue ; vous vovetsnn <lcir*puir. louant à son courage et à sa générosité, consulte/ nos ennemis. » Fières, espérons m Dieu 1 1l descendis lui-ménic dan* le cœur de nos juges, cl inspirés pat la justice éln ucllr, ils prononceront : Vive la Pologne libre et indépendante !
s Le président du gouvernement national ,
s Signé ; P. -A. CiiiTnirni. a
diplomatiques, l’intervention de la France ne sc justifiait ni par le droit, ni par l’exemple, ni par la nécessité; au contraire, le cabinet devait admettre la faculté absolue de la Russie de réprimer les troubles de la Pologne, puisque c’était sur son propre territoire. Mais en même temps, comme les traités de 1815 devaient former la base du droit public européen, el que les actes du congrès de Vienne devaient être admis par tous indistinctement, M. Périer, qui portait une estime personnelle el presque admirativc à M. de Mortemart , lui répéta comme instructions dccahinel: « Que par le traité de Vienne une existence indépen danle avait clé promise à la Pologne sous le sceptre de l’empereur; la France ne demandait que l’exécution d’un engagement pri* en face de l'Europe , lequel satisferait l’opinion modérée et raisonnable en France. Celte promesse accomplie , on ne demandait rien au delà , et l’empereur demeurait avec toute sa liberté de répression (2). »
Dans cette voie de modération diplomatique , le ministère de M. Casimir Périer avait besoin de l'appui de l'Angleterre ; et la révolution ministérielle qui constituait le cabinet de lord Grey , en atténuant la politique européenne des torys , était un heureux événement pour seconder les efforts de la France. Si le sort des Polonais avait excité à Londres un intérêt i tout national, comme les choses sc révèlent dans ce . pays d'une manière plus régulière, l’opinion publique bruyante n’avait exercé qu’une influence secondaire ! sur les résolutions définitives du cabinet , alors préoc- ! cupc el presque absorbé par une question intérieure, la réforme |iarlemenlaire. C’est une plaie publique i pour la grandeur d’un pays que ce temps où les ré- | formes arrivent de toutes parts pour ne laisser aux Étals ni leur force native, ni leurs coutumes traditionnelles ; l’avénement des whigs avait énervé d’une façon déplorable la force publique et nationale de l’Angleterre. Le parlement s'absorbait dans les questions de la réforme parlementaire , cl la proposition I de lord John Russell était la seule à l’ordre du jour;
| elle était discutée avec feu au détriment de la puis-
(2j C’cal à ce moment que les agents polonais agissait ni aver le plus d'activité à l'étranger.
Extrait d'une circulaire du gouvernement polonais, datée du 30 mai mai.
■ ... Le montrai cal décisif, l'occasion r»l fjvorablc ; ilcsl temps que la pai* de l'Europe se consolide, cl celle paii n'eal aujourd'hui troublée que par la guerre que an ui tommes obligés de soutenir, cl qui pourra compromettre la sécurité générale tous plus d'un rapport. Le* gtandes puissances européennes ne doivent plus douter que notre révolution ne soit tonte polonaise. Co n'est plus une population de quatre millions d'homme» qui o-*e défier IVoij iie russe, c'est toute la race polonaise qui »c lève, et qui ne voit son salut que dan* la mort ou dans un triomphe complet. Les résultats de la bataille d'Ostrolciiks ont été presque nuis. Nous n'asoui pas élé vaincus, mais si nous eussions perdu celle bataille, h-s puissaïucs étrangères n‘auraicnl-cHes pas ru de nouveau un crime cl
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tance extérieure de l'AnglcIcrrc cl de sa diplomalie. Il se trouvait que, sur presque tous les points, l’Angleterre n'avait plus la force traditionnelle de son cabinet, et que, par conséquent, elle ne pouvait donner qu’un appui limité à ses alliances historiques. Si la conférence diplomatique s’était placée à Londres, sa direction avait cesse d’appartenir à l'Angleterre annulée parles whigs: ainsi, jamais les tory s n’auraient abandonné d'une manière aussi complète la maison d'Orange, dont la restauration était pour ainsi dire leur ouvrage , et que les traités unissaient mutuellement dans de communs intérêts. Au contraire , les whigs qui n’avaient pas les mômes engagements délaissaient celle maison d’Orange, dont l'avéncment au trône était l’œuvre de l’Angleterre : le cabinet se rattachait à l’élection du prince Léopold de Saxe- Cobourg; l’idcc dominante de lord Palmcrston , le seul homme éclairé et ferme du ministère whig , parce qu’il appartenait à l’école de lord Casllercagh et de Canning, était celle-ci: neutralité pour la Belgique, séparation d'avec la Hollande. Celle double combinaison faisait de la Belgique une province essentiellement anglaise, et de la Hollande un nouveau point de consommation pour ses manufactures (1). Les whigs poussaient môme l’abandon pour la maison d’Orange à ce point qu’ils venaient de se concerter avec la France pour contraindre , s’il le fallait, le roi des Pays-Bas h l’acceptation des protocoles. En même temps qu’une armée se groupait sous le maréchal Gérard vers les frontières belges, lord Palmerston préparait une flotte qui devait se rendre dans l’Escaut pour assurer sa libre navigation (2). Telle n’aurait pas été la politique des lorys , et telles étaient la pusillanimité et la condescendance du ministère de lord Grcy, qu'un des protocoles avait établi en principe la démolition dos frontières de la Belgique; condition qui fut toujours éludée parce qu’elle excita l’opposition tout entière du parlement.
Sur la question de la Pologne , la politique des whigs différait encore de celle des lorys : les whigs, déclamateurs par essence, prenaient aux Polonais lin intérêt de journaux , de prospectus , de paroles plus ou moins retentissantes. Au fond ils n’agissaicnl pas; sans crédit h Pétersbourg, ils n'étaient point écoutés (3); étrangers aux transactions du congrès de Vienne, ils ne pouvaient en invoquer ni l’esprit ni la direction. Il n’en était pas ainsi des torys, parti senne faulc politique à ne rrprodin ? N’c»l-il pas «le leor intérêt non* leulrinnit île prévenir noire ruine, mois même «l'atann-r nuire »int*ê»? Ce* considération» devraient engager In riliinclt qui parai«*enl bien disposé* |K>u* nous i manifester banlrmenl et sans aucun retard leur* intentions bienveillantes, rt i reconnaître nos droits et notre indépendance. i>
(1) C*rst la situation dans laquelle se trouve aujourd'hui la Belgique; se* ilirmius de fer sont à la diipcwitinn de l'Angleterre qui absorbe également le commerce de b Hollande, cl b
rieux et d’affaires : ce n’était pas en vertu des déclamations sur les principes de la souveraineté populaire que les vieux conservateurs anglais auraient défendu l’indépendance de la Pologne menacée par les manifestes de l’empereur de Russie ; l’école de Casllcreagh avait été en 181 G la protectrice la plus active, la plus efficace de l'indépendance et de la nationalité polonaises au point de vue de l'équilibre européen : c’était pour la protéger qu'avait été consenti et signé le traité secret du mois de février 1815 entre lord Casllercagh. M. de Melternich et M. de Talleyrand (4); ces souvenirs, on pouvait diplomatiquement les rappeler à la Russie ; et c’est ce que l'école tory n'aurait pas manqué de faire sans qu’elle eût besoin d’invoquer les passions des multitudes et les principes de souveraineté populaire, mots très-vides de sens et d'application dans les principes du droit public. Les torys n’élaul plus au pouvoir, il s’ensuivit une faiblesse déclamatoire qui n’empêcha rien des desseins de la Russie contre les Polonais : ce fut une guerre de journaux et non plus une négociation régulière.
Ces difficultés s’augmentaient encore par la nécessité où sc trouvait le comte Grey de dissoudre le parlement réuni et d’augmenter la chambre des pairs s’il voulait faire cesser la résistance légale que partout trouvait le hill de réforme. Ce hill était menacé même dans les communes, et les lords comptaient au moins une majorité de quarante voix contre le bill ; il fallait donc vaincre cette résistance par une promotion considérable : une telle nécessité, jointe aux secousses intérieures, donnait une faiblesse, un décousu à toutes les relations extérieures de l’Angleterre. A la grande époque de Casllercagh, on parlait moins de liberté , d'indépendance et de bills de réformation dans le parlement ; mais l’Angleterre acquérait des provinces, ainsi qu’une autorité absolue sur le continent par une large distribution de subsides; avec les whigs, tout cela avait disparu; on ne s'occupait plus que de réforme, d’économie, tandis que la politique étrangère, la force et la gloire de la Grande-Bretagne, voyait son éclat sc ternir.
Il faut sur ccs différents points consulter l'habile correspondance de II. de Talleyrand; il y règne une haute sagacité dans l'appréciation des choses : « (/est lui qui a favorisé l’avcnemenl de lord Grey; et pourquoi cela? Ce n’est pas par tendresse, par amitié per-
neulralilé cmpéi lie toute cujitre d'invasion tic la |>arl «le b France.
(2) La libre navigation île l’Kvanl était b condition c*»enlit-lb «le l'existence politique de b Belgique, |«nrre qu'elle k liait i la navigation anglaise.
(3/ Ce n’tsl que par l'anihasta le dr lord Dm lui» que le» wbigv gagnèrent quelque crédit à Saint-Pétersbourg, et encore lord Dur liant «tibil-il toute l'infliimrc de l'empereur.
(4) t'oir mon travail »ur l'Histoire Je U Restauration.
JlQll
sonnclle; habitué depuis longues années à juger, à apprécier les partis , il avait bien vu qu’avec le bill de réforme dans son sein, l’Angleterre ne pouvaitrien d'osé, de hardi; et à ce moment M. de Tallcyrand a besoinque l’Angleterre s’annule ou qu’elle le seconde dans la question belge. Avec lord Casllercagh, jamais la maison d’Orangc n’aurait cessé de régner sur les Pays-Bas; avec le comte Grey , tout s’arrangera dans les meilleurs intérêts des concessions indispensables; seulement M. de Talleyrand fait observer avec justesse que celte administration n’aura qu’un temps, et qu’elle ne fait que préparer le retour de M. Peel et du duc de Wellington , comme chefs du cabinet ; mais lorsque ce retour viendra , toutes les difficultés seront aplanies, toute coalition de l’Europe impossible (I ), et la paix du monde sera désormais assurée comme une nécessité pour tous. »
Celle faiblesse, ce décousu du parli whig,se révèlent encore pour les questions qui se rattachent à la Péninsule : j'entends parler de l’Espagne et du Portugal. A une époque régulière, le cabinet anglais aurait profilé des dissidences soulevées entre la France et la Péninsule, pour briser autant que possible le système du pacte de famille; l'harmonie était à peine établie entre la branche cadette des Bourbons cl la maison d’Kspagnc. Le gouvernement de Ferdinand Vil venait de comprimer les entreprises des réfugiés constitutionnels qui , sous l’aile de la propagande française, avaient essayé de soulever l’Espagne avec les idées de corlès et de liberté nationale. Le danger passé, Ferdinand VII était revenu à la politique des intérêts, et naturellement l’Europe devait s’occuper de l’altitude que prendrait l’Espagne, au cas d'une guerre générale. Il était incontestable que le roi entrerait dans une coalition : la certitude en était donnée; mais jusqu’alors, à l’imilalion des autres cabinets, l’Espagne s’enveloppait dans un système de prudence et de modération ; et si elle accueillait avec faveur les émigres français, si même, au cas d’une guerre, l’Espagne devait être la première à autoriser la formation d'une légion royaliste, jusqu’à ce moment décisif on restait en bons rapports avec la monarchie de Louis-Philippe, reconnue par les traités, sans se permettre aucune démarche, aucune relation contraire à la bonne foi. La duchesse de Berry elle-
(1) Ce» le lire* d'une grande curiodlc riaient écrites k l’irii;j'fn al »u une adressée au duc d'Albcig pK-ioe d'inléiél, cl loulc de la main du pi mec dans Ica terme* que je Tien* de résumer.
(2) Décret Je Ferdinand Fil.
« Aujourd'hui, k quatre heures quinte minutes du soir, ta reine, mon auguste épouse, a mis an monde >»« bonlicnr une rubusle iufante. Le ciel a béni notre heureuse union, et satisfait Ira ardents désirs de met bicn*aiméa sujets qui soupiraient après b succession directe 1 la couronne. Vous donnerez connaissance de cet éféue- ■senl sus autorités et aua corporations de tout le rojaurae, et tous
même n’était point admise en Espagne, parce qu’on craignait que cette hospitalité ne fût trop significative. 11 était connu en Europe que les royalistes français avaient choisi Madrid pour point de départ d’une expédition , comme en 4823 une restauration espagnole était venue de Paris : c’était une réciprocité naturelle, un acte de mutuel service entre les diverses membres de la maison de Bourbon. Cependant , à l’encontre de ces tendances de restauration des vieux et grands principes , régnait toujours en Espagne une question de famille qui allait servir les idées d’innovations libérales. La tendresse extrême de Ferdinand Vil pour sa jeune femme l’avait décidé à déroger au principe de la loi salique en faveur des filles issues de sa lignée : ses vœux étaient comblés; une infante était née, et un acte de la volonté royale venait de lui assurer tous les privilèges du prince des Asturies, c’est-à-dire les honneurs et le droit successorial (2).
Les dépêches du comte d’Harcourt indiquaient qae c’était par celte faiblesse qu’on pouvait dominer la politique de Ferdinand Yll ; il assurait que rien ne serait osé pour la branche aînée qu’au cas où l’Europe entière prendrait fait cl cause, ce qui n’était point probabte. En cas de guerre, les cabinets auraient profité de toutes les idées, comme de tous les éléments de troubles civils : ainsi l’Autriche donnerait un régiment à commander au duc de Reichsladt en Italie ; évidemment le duc de Bordeaux et le drapeau blanc auraient été invoqués en Espagne et dans les provinces méridionales, où celte cause avait un prestige considérable. Jamais les affaires au dehors n’avaient clé plus difficiles qu’à l’avcnement du ministère de M. Casimir Périer; au point de vue européen, les hommes les plus graves, les plus modérés, voyaient la guerre possible et même probable : de là tous ces armements dans les petits comme dans les grands Etals, les emprunts multiplies, les vieilles économies employées pour dus levées d’hommes; le monde s’agitait dans l'expectative de quelque événement; l’anarchie et la guerre générale étaient partout menaçantes ; et, comme dernière complication, enfin, venaient les affaires de don Miguel el du Portugal.
Il s’agissait ici d’une question d’insulte particulière, pour laquelle une réparation était demandée.
ordonnerez des prière* pour qu'un remercie le Tout-Puissant d'un si grand bienfait, en le priant en même temps |tour la saule de la reine, et afin qu'il daigne protéger arec sa dirine puissance ce premier fruit de noire mariage.
• Donné dans notre palais, le 10 octobre 1830.
s A M. Françui*-Tadcr Calomarde. s
« Ma Tolonlé est que les honueuri qoi sont dus au prince des Asturies soient rendu» A ma bicn.aimée fille doua Maria-I*abcile- Louise, attendu qu'elle est ntnn héritière et le légitime successeur de la couronne, tant que Dieu ne m'accordera pas on enfant mile.
s Donné dans noire palais, ce 19 octobre 1830. a
M. CASIMIR l'ÉRIBll VIS-A-VIS DK L’EUROPE.
Le consul français était intervenu , et avec une certaine hauteur railleuse, le vicomte de Sanlnrcm avait décliné sa compétence , parce qu’il n’ëlail pas agent diplomatique régulier (I). Dans les temps ordinaires, tout se fût passé en simple satisfaction ; mais ici l'offenseur était don Miguel; ce prince, en haine véhémente h tout un parti , méritait une éclatante représaillc. La difficulté était plus grande qu’on ne pouvait le croire ; jamais , en temps ordinaire, le cabinet anglais n’eût souffert que le pavillon de France parût en dominateur dans le Tagc; mais les whigs, si faibles et si compromis dans leur politique extérieure, ne pouvaient invoquer les principes de la vieille école ; et comme don Miguel était le favori du parti tory, ils laissèrent la France libre dans le droit de demander une réparation. Ce n'était au reste là qu'un accident dans la pensée générale ; la chute de don Miguel fut résolue. On prépara un mouvement à Porto, à Lisbonne contre le roi , trop Portugais par le sang, la tête et le cceur. L’arrivée de don Pedro et de sa fille dona Maria seconda désormais une révolution tout entière favorable à l’Angleterre, dont l'autorité allait grandir en Portugal, comme elle se fonderait en Belgique par 1’élcvalinu du roi Léopold de Saxe- Cohourg. Ces combinaisons échappaient au vulgaire, parce que lui ne voyait que ses haines, scs répugnances, tandis qu'elles étaient préparées, accomplies dans les intérêts anglais qui cherchaient des indemnités particulières au milieu de l’affaissement général de la politique du ministère wliig.
U faut donc se faire une juste idée de la position du cabinet de M. Casimir Périer à l’extérieur, lors de son avènement : vis-à-vis de l’Autriche, il n’y a plus qu’un parti à prendre, la guerre ou les négociations, sur un fait désormais accompli, l'intervention en Italie; et M. Périer, sans hésiter, ehoisit les négociations
(1) La ciinmiDniralion en effet cnil conçue en tenus* un peu impertinent*.
Secrétairerie J' État Jet a (faire t étrunjèm, 10 «prit 1031.
• Le vicomte «le Sa ni an-ut prêtent e Kt compliment* à M Caaafta, Cl prend la liberté .le l'informer que «a dépêche du lBioiiii.nl dr» objet» d-- diplomatie, el que lie le trouvant pat muni iln pouvoir* i»écc*»aire*, d'après le droit dr* grn», pour faire de «rmbbbh-» réclamation» qui tonl en dchort de* prérojptif et consulaires, le loaftrnmml de Sa Majesté Tièr-Fidslr regrette extrêmement de ne pontoir lui rc|xmdre. »
(2) Je place tous les veux du lecteur les pièce* authentique* de cette négociation.
Extrait J' une note Ju comte GnilleminOt , au mini tire Jet affaire! rtraiiyrrfi, Jatee Ju 27 février 1031.
a De* bruit* de guerre «r aonl renouvelé*... ta Porte a'en émeut. Je la |»oii**e à rétablir vin armée sur un Uni pi ni, ma » à ne |tninl w roui pi om-llrc avec le* lin**--*, qui ont le* yeux ouvert* lui ne* démarche*, ainsi qu'elle a pu le rrrounalirc aux iiwincmenl* qu'il* le tout donné* pour pénétrer le hui de la mi»«h»n dr Tahu -Pacha. •
Le 20 mars l'ambassadeur écrivait encore :
• Je me trouve gêné pour voua écrire. D'une |>arl me* chiffre* CAPEFIOUK. — I.
parce qu’il trouve bienveillance et raison dans le prince de Mellernich, le cardinal Bemclti et le saintsiège qui accepte la médiation de )!. de Sainte-Aulaire, et prépare des concessions municipales. En ce qui touche la Belgique, le cabinet Périer a pour politique les protocoles de la conférence, le respect de ce qui a été arrête à Londres, avec la ferme volonté de ne souffrir aucune intervention armée de la Hollande ou de la Prusse contre les résolutions de la conférence.
Pour la Pologne, M. de Mortemart porte à Pétcrs- Iwurg l’assurance qu’on ne gênera en rien la juste et sévère répression de l’empereur. Nicolas, eu invoquant toutefois le souvenir des traités de Vienne sur la nationalité polonaise. Enlin , vis-à-vis de l’Angleterre, c’est une politique d’amitié cl de bon concours qui ne peut sc passer de l’appui des whigs, et qui trouve dans les faiblesses mêmes du ministère Grey un gage de sécurité. De son côté, l’Europe appuie et salue dans le ministère Périer un progrès vers le bien et la loyauté politique; elle lui souhaite vie et force, parce que lui seul pourra réaliser la répression de la propagande cl de l’anarchie, ces deux vers rongeurs de la civilisation européenne. M. Casimir Périer sera rude, colère, mal appris souvent; mais avec lui on saura à quoi s’en tenir : plus de faux-fuyants, de l«vardages et de caquets comme sous M. Laffitte, mais des résolutions définitives , une parole échangée; cl c’est là un dénoûmenl désirable pour le repos et l’ordre dans l’Europe agitée.
Celle situation plus bienveillante, plus régulière du cabinet français, apparut presque aussitôt dans une circonstance décisive : ce fut le rappel du général Guillcminol, l’ambassadeur à Constantinople (2). Gomme celle mesure sc rattache à deux époques différentes, il est besoin de bien définir les évene-
»*»iit aucu n» cl je n‘n»c m'en vr*ir ; d'iiiic mitre, le* -loule* que I nn x tur le niain'ien Je U paix me font rraimlie qu’un mut rire ne |Mii»*e I rater* rr l'Allemagne; *i l'incertitude *c prolonge, ou »i la roule d'Autriche m'etl ialcnlitr, je me dériderai à vou» ripcilu-r me» prochaine» dépêche* par *1 a voie île la mer. a
Extrait J'une communication confident telle Ju comte GnilleminOt un reilt-cffenJi, en date du II) mari 1(131 .
• La guerre e*l nianifc«te. La Fiance voulant faire requ-der le principe *ur lequel *c fonde «on étal de cho«ei Xitu.l, «ciublr i b veille d'ftre attaquée |»ar la Hu*«ie cl l'Autriche qui font mine île le méconnaître ; tout démontre que l'Angleterre demi ure nriilic m milieu He cri entrainement ; il c*t mcruaiie que b Porte retls inactive...
»... Que b Porte *c garde d'une rupture immédiate { iri ami*, «'il* lui en auppovaicul l'intention, foraient le* premier* à Fm diiMiader ; il» lui rrri-nimaud- i aient, au contraire, d’iurr de ménagement* et de ■'ahitmir maintenant de d«uion*li al ion* h»*tilr*. Elle doit recoriualtie, évaluer u> m-.ym* d'o|K:ration* et «e tenir prêle à agir eu (>-mp* opportun. Qu'elle pre»»e l'arautneul de uni encadre, qu'elle fave trêve J uni rc**cni im-'ut coulie le pacli.i de Bagdad, que le grand viiir en fini -ne à tout prix avec lr« Alhauai», qu'il recrute «ou armée cl l'approvivioimc du matcriil de guerre. »
ment* afin d'expliquer la conduite de chacun et la part qu’il faut faire aux deux cabinet*. J’ai déjà dit que, sou* le ministère de M. Laffitte, il y avait eu dan* le conseil des volonté* de guerre, et, en tous les cas, de* imprudences de paroles telles que les hostilité* auraient pu en être le résultat funeste, surtout à l’égard de l’ Autriche, de la Russie cl inévitablement de la Prusse. Mais à cèle de cette diplomatie propagandiste, il y avait la politique intime du cabinet, à laquelle le général Sébastian! servait d'interprète : cette politique voulait maintenir l’heureux étal de paix en Europe , malgré les mauvais vouloir* du parti de la guerre. De là ces tiraillements intérieur* qui préparèrent à la fin la chute du cabinet de M. Laffitte.
A Lonslanlinople le général Guilleminot recevait se* informations de deux sources, de Vienne et de Paris; à Vienne, le maréchal Maison, inconsistant, souvent étourdi, s’était laissé entraîner au parti de la guerre ou , pour mieux dire, à une sorte de turbulence diplomatique, d’agitation sourde, fort capables d’amener une rupture, mais heureusement désavouée* par la sagesse personnelle du roi. De sorte que sur les indications de l’ambassade de Vienne, le général Guilleminot s’était fait des idée* d’hostilités imminentes et de guerre immédiate. Les informations de Paris étaient loin d’être aussi précises, et d’ailleurs elle* émanaient de deux sources bien diverses, la pensée haute , immuable, et un ministère passager. Or un esprit sagace, un ambassadeur moin* préoccupé des dépêches du maréchal Maison et des insinuation* de M. Laffitte, aurait pu voir qu’on n’était pas aussi près des idées de guerre qu’il pouvait le croire, et que la paix serait maintenue parce qu’elle était un besoin ; en efTet, c’était le moment où le duc de Mortemart partait pour Pétersbourg avec de pacifique* engagements. Alors, plus que jamais, le cabinet des T uilcrics faisait assurer Berlin, Pétersbourg, Vienne, de son bon vouloir pour maintenir la paix cl l’exécution des traités.
Dan* ces circonstances et par un zèle honorable, un patriotisme plus généreux qu’habile, le comte Guilleminot crut de son propre chef devoir agir auprès de la Porte Ottomane, l’inviter à armer, parce que la guerre lui paraissant inévitable, la Porte serait nécessairement appelée à jouer un rAle d’auxiliaire contre l’Autriche et la Russie. C’était une tradition de la diplomatie napoléonienne, qui ne se faisait pas une juste et parfaite idée de la situation réelle des événements; la guerre n’aurait pas lieu : nul ne la voulait, peu devaient l’oser. La France, telle que l’avait faite la révolution de juillet, ne devait pas compter sur des alliances, même sur de bienveillantes relations avec la Turquie que le* Polonais déjà failli L'annonce du rappel du comte Guilleminot fut faite en ternir* tics-laconiqucs. Pari* , 30 ail il 1631. — a M. le comte
saient sonder sans succès; et d'ailleurs de telles insinuations qui pouvaient être le sujet de causeries intimes avec le reiss-effendi ne devaient en aucun cas être écrites dan* de* notes communiquées au divan. Comment le général Guilleminot, qui depuis trois ans habitait Constantinople, ne savait-il pas que ccs notes seraient données en copie par la Porte elle-même aux ambassadeur* des grandes puissances, ou bien que ce* ambassadeurs les obtiendraient par corruption, chose si facile et si usuelle dans ce pays? C’est ce qui arriva, et copie des notes de l’ambassadeur français fut envoyée par les légations à Saint-Pétersbourg, à Vienne et à Berlin.
Qu’on s’imagine dans quelle position difficile, contradictoire , allait se trouver le cabinet de Paris. Partout il faisait dire : « Je veux la paix, mon désir c’est le désarmement , mon but est d’amener une solution pacifique, » et en même temps on apprenait par des notes authentiques que l’amltassadeur français à Constantinople invitait la Porte à armer, à se tenir prête comme auxiliaire contre l’Autriche et la Russie. On devait donc exiger le rappel du général Guilleminot comme un désaveu à la politique de guerre quand on voulait le raffermissement de la paix , et cette satisfaction fut donnée à l’Europe (I). Ce fut un des actes qui montra le plus le système d’ordre et de pacification du nouveau gouvernement; il grandit la confiance qu’inspirait à l’étranger le cabinet de M. Casimir Péricr alors aux prises avec de si graves questions à l’intérieur.
CHAPITRE XLVJ
PREMIERS ACTES DE LA POLITIQUE INTÉRIEURE DU CABINET DE M. CASIMIR PÈRIER.
Conslili lion régulière ilu pouvoir. — R.ip|*or( dit rabinel avec la fonelKniniiin. — Discipline île l'.iulorilé. — Mesures contre ies association», — Le ministère eu faoe des partis. — Les républicain». — Ici légitimiste*. — Poursuites contre la presse. — La loi pro|m»ée contre le» émeutes. — Mesures gou ver nementalr*.
— Mauvaise constitution du jury. — Acquittements systématiques ■ — Département de l'intérieur. — De la jnslice. — Dm finance*. — L'impôt. — le» emprunts. — La guerre. — Organisation de l'armée et des garde* nationales. — Esprit dn cabinet de M. Casimir Périer. — Le conseil de» ministres. — Domination «lu président «lu con*eil. — Tristesse et dé«abuieinrnl. — La tribune de la rhambre des dépotés. — F.splieatiom sur les affaires étrangères et la poliliqoe intérieure. — La chambre attaquée dans l’opinion. — nécessité de sa di*sulutioa«
— Loi électorale.
(ai; 13 stu su 30 ima 1031.)
Ce n’était pas assez que ces efforts considérables pour le maintien de la paix en Europe, il fallait ac-
Gnilb minol , ambassadeur du roi i Constantinople, est rappelé. ■ i Moniteur.}
POLITIQUE DU CABINET DE M. PÉRIER
complir une lâche non moins rude et sérieuse, la reconstitution de la force et de la dignité du pouvoir. Il résultait des dépêches d'ambassadeurs , des insinuations secrètes de tous les grands cabinets, que le maintien de la paix tenait surtout à la cessation de cette turbulence, de ces agitations soudaines qui venaient anéantir les espérances d’ordre et de paix générale. Ainsi les émeutes du 18 octobre, les troubles de décembre, le saccagement des églises et des croix aux 14 et 15 février, ces événements sinistres avaient indéfiniment éloigné le terme heureux du repos du monde : les armements ne devaient-ils pas redoubler en présence d’une nation qui donnait un spectacle aussi hideux à l’Europe civilisée? Le travail le plus essentiel pour assurer la paix , c’était de reconstituer l’ordre, de rétablir la force de gouvernement. Ccttetâchc, M. Casimir Périer se l’était imposée avec des conditions brusques et tenaces qui se rattachaient autant peut-être à son caractère irritable, maladif,qu’à la situation des partis et au désordre des idées.
Toutes les fois qu’il existe un gouvernement fort et uni dans la volonté, toute espérance n’est pas perdue pour la société, même la plus désordonnée; un ministère résolu d'intentions, avec le ferme dessein de marcher droit à l’ordre public, était déjà une condition de sécurité et d’avenir. Tous savaient qu'en prenant la présidence du conseil, M. Casimir Périer s’était entendu avec ses collègues ou tes complices (comme il aimait à le dire dans ses jours de raillerie maladive), sur la marche et la direction des idées, sur la puissancede l’exécution, et qu’une sorte de programme sur la conduite (1) du nouveau cabinet avait été arrêtée en conseil : unité de ministère sous une prési-
(I) la circulaire qnc M. Casimir Périer adressa aux préfil* peut faire connaître quelles étaient lea intention» du nouveau niiuislère. ’
■ Monsieur le préfet , en m'appelant à l'honneur de former cl de présider «on conseil, le roi m’a confie l'administration de l'intérieur. Il importe qtcj» vou» fasse connaître lea iulrnlion» du gnuwnewat.
«... Sachcc bien et dite» i ton» que le gouvernement, jaloux d'assurer la durée et le développement des lihirtc* conquise» en jaillel et instituées par la charte, ne reconnaît pour ennemis que cens qui méditent le renversement des insli lu lions ou qui ronspivent contre U paix publique. II ne fait poiiit la guerre aux opinions, •usa» longtemps qu'elles ne »c convertissent pu* rn acte* contraires aux lois ( mais tontes sont hostiles I a es yeux, dés que, pour Inouï* pber, elles recourent à 1a force. Ce* principes doivent réglrr votre conduite à l'égard des partis qui se sont manifestés depuis quelque temps avec trop d'audace. las opinions doivent être ménagées, les croyances respectées. La liberté des cultes surtout doit être sacrée pour le pouvoir comme pour tous II importe é la morale publique et i la tranquillité générale, que jamais la dérision cl l’outrage ne poissent atteindre ce qu'une grande partie vénère et ce que les natieus civilisées ont toujours respecté.
« D'autres partis ont paru : des homme», amis peut-être de la révolution, usais peu favorables an gouvernement qu'elles fondé, professent le nsé|>rMi des lois et des pouvoirs réguliers. Les uns, séduits par de chimériques cs]iérane«s, révent nn changement
dence, obéissance régulière de tous les fonctionnaires publics à la pensée du gouvernement; car il s’était établi, de droit eide fait, de singulières doctrines sous le ministère si facile et si décousu de M. Lallilte : chaque fonctionnaire allait son chemin comme cela lui convenait, pour ou contre le ministère, scion son caprice ; on avait vu des procureurs du roi refuser de poursuivre un délit, sous prétexte que leur opinion différait sur la culpabilité d’un acte ou d’un individu; on avait vu des préfets, en désaccord avec le ministre, garder néanmoins leur place, et l’opinion victorieuse applaudissait à cette anarchie.
La première nécessité du gouvernement était d’établir une discipline régulière au sein du pouvoir : comment vivre sans un organisme qui obéit à la volonté? Les folies de juillet devaient céder la place aux idées régulières que l’empire et la restauration avaient établies dans les ressorts du pouvoir : des circulaires émanées de chaque département ministériel déclarèrent avec sincérité aux fonctionnaires, dans tous les degrés de la hiérarchie administrative, « que le ministère nouveau espérait, exigeait le concours de tous scs agents pour le succès de la mission difficile qu'il s’était imposée; s’il y avait dissidence entre les ministres et les fonctionnaires, il était de la loyauté, de l’honneur de ces agents de se séparer par une démission d’un système qu’ils n’approuvaient point. Celte maxime d’ordre et de sécurité gouvernementale fut appliquée aux signataires d’un acte si complètement irrégulier qu’on ne se l’explique que par l'effervescence des partis et l’incandescence des opinions. Au moment où il fut question de la guerre européenne , il s’était formé une association dite nafûmafc, dans un
dan» les formi'* mêmes «le U société : les antres, que domine nn puissant souvenir, opposent nn autre nom an nom du prince que le vœu national a choisi... Il est temps qnecct état de clmucs ait un terme. Si l'administration ne se montrait forte et décider, si les tentai i vos «le désordre »c renoo vidaient encore, elles compromettraient la prospérité publique, elle» aggraveraient le» soulTraiirct de l'industrie et du commerce, clic* pourraient mémo ébranler rliex Ica bon» citoyens la foi dan* la force cl U durée de nos institutions, et altérer aux yeux des peuples de l'Eunqtc le beau caractère de notre révolution Si l'ordre itc reprenait pas sou empire et la société sou rrpos, les élections prochaines lie seraient pas, ou au moins ne paraîtraient pas libres. Le rétablissement de l'ordre est nécessaire pour que l'origine de la nouvelle chambre reste |mre et que son pouvoir ne devienne pat l'instrument des parti». Ces conshléi alious vous tracent vos devoirs. Le gouvernement 11c veut être fort que dans l'intérêt même de la liberté.
a Quant aux délégués de l'autorité, qu'il* sachent tous que le gouvernement veut être oliéi. Ceux qui le servent ne sauraient , sans le tort le plus grave, complaire aux passions factieuses ou pactiser avec la violence. Sa protection est assurée aux fonction iiaircs qui feront exécuter avec fermeté le* loi» du paj*, et qui ne trahiront point , par complai*ancc on faiblesse , la confiance du pouvoir et le* intérêt* de la société. Suivra cette ligne avec assurance, monsieur le préfet ; l'appui ne vous manquera pas...
• Le président du conseil, ministre de l'intérieur,
« Casiaia Peaux. »
but évidemment injurieux pour le pouvoir, In résistance à l’étranger et l’exclusion éternelle de la maison de Bourbon, objet de la vieille haine d'un parti. Avec un peu de souvenir du passé, on pouvait reconnaître dans l’esprit de ces associations les idées étroites et misérables de la fédération de 1815, moitié jacobines, moitié bonapartistes.
Au point de vue gouvernemental, et sans examiner la valeur de tous ces actes qui proscrivent ou flétrissent ce que d’autres élèvent et honorent, il y avait dans cette association une accusation et une injure contre le gouvernement établi : s’associer librement pour un objet de force et de paix publique, c’était dire que le gouvernement trahissait, qu’on n'avait pas confiance en lui, et qu’à son défaut les citoyens prenaient des précautions et des mesures que luiméme n’avait pas suffisamment préparées. Les choses changent peu dans la marche des âges, et en remontant un peu haut dans l’histoire, on pouvait dire que l’association n’était qu’une sorte do nouvelle Ligue après les barricades de 1830, comme l'association municipale cl catholique après les barricades de 1588: c'était parce que les ligueurs ne se fiaient pas au roi Henri llf, pour le maintien de la religion et de la nationalité française, qu’ils formèrent leur association; et par une identité curieuse, c'était aussi un avocat (David) qui avait rédigé le programme de la Ligue
(I) Sur ce* rapprochements, tuir mon travail »ur lu Ligne.
■Jj Voici Ica n u un de* député» qui avaicut *ijné l’j'iotiilioii de Tarin :
MM. le général Lafayrltc, Dupont (de l’Eure), Bcrl.iii, Terrin, 1c général Tbiard, le genêt al Bachelu, le general Sème lé, Corrcllrs, 1.4* Case», E Salverle, Couderc, Gaétan Mural, Ahlulnrci, Ktcclt lin, Knaioiial, Odilon Bartol, le général huclialT.iiill , le général l.amarqnc, Daiinou, Haudil-l-afargiic, l.rgeudrr , Gréa, Bouchot, IVIrna», languit), Dubois- Aymé, Bernai d (de tienne»). Poar donner nne idée de l'opposition vmlcnlc de l'asMiciation nationale an gunvcrueiurnt, il suffira de citer le pnu|[« aoiianl de l'acte signé par Ion» les membre».
• Considérant que le* antéc Client* d'un grand nombre dm «!é[«ovitairr» du pouvoir, la faiblcMe et l'altitude im ci laine de» autre*, donnent lieu de craindre que rr* péril* ne inienl pas prévenu» jiar le» résolution* éneigique» cl i ffieaec* que comni.indc le valut de la pairie ; considérant qn'rn présence de tel* danger* il n'est pas pcruii» 1 «les homme» de r*ur de rester impassible* ; que c'est un devoir pour ton* U* Frauça » digne* de ce nom de suppléer à oc qu’il y aurait d’incomplet dan» le» mesure» du gouvernement et «le prévenir an prit de ton* le* «acrilicr* le» malheur* d'une Irai, «ième rnlauralion... ton» le» associé* s'engagent »ur la vie et sur l’iMinnenr à combattre par tons le» sacrifiées pci*onne!» et péruniairrt l'étranger et les Bonrbnn*. » On remarquera qu’on ne disait pas le» Bourbons de la branche aînée.
(3) l.a circulaire de M. Périer aua ptéfet» sur ce point était fort précise :
« Monsieur le préfet, «le» associations aesonl formée* dans qnclqnca département* , «ou* le nom d'asioeiattoas malionalet. l.«Mir but avoué e»l d'assurer l’indépendance du pay* et l'eaclusion perpétuelle «le la dynastie déchue. Elles cherchent à *c propiger par de* affiliai ions ; elle* «*iigenl «le* souscriptions qui doivent être acqniliées chaque mois ; de* comités 1rs dirigrul, rn on mol, elle* *out constituée».
de 1588 (I). Une fois cet acte conclu et signe, il ne s'agissait plus que de lui trouver un chef : M. de LnfayettP serait-il un Guise? Où était la glorieuse balafre sur son front noirci par la poudre, comme la portail Henri de Guise après sa guerre nationale contre les Allemands?
Libre à chacun de signer un tel acte d’association: les députés avaient donné l’exemple (2). Sur les listes on comptait îles électeurs, des prolétaires , des ardents, des trembleurs : c’était le droit delà liberté; mais le gouvernement pouvait-il permettre que les fonctionnaires, ses agents (la niain agissante) adhérassent à une ligue injurieuse pour le pouvoir qu’elle accusait de trahir pour le briser plus facilement ensuite? Les circulaires invitèrent les fonctionnaires publics à s'abstenir d’une telle démonstration en faveur d’un gouvernement irrégulier placé à côté des pouvoirs de l’État; et sur ce point le ministère fut unanime. On demanda mie option nette, précise, entre le gouvernement légal cl l'association nationale. Des agents effacèrent leur nom de la ligue ; d’autres persistèrent avec une franchise qui était encore un outrage, ou au moins une déclaration de dissidence avec le cabinet, et M. Périer n’hésita pas à les destituer. Ce fut un acte de force qui releva la considération du pouvoir (3). 11 se fit comme un grand éclat d’opposition : « le ministère voulait livrer la France
« Cn associations oui fait mi appel an patriotisme, et l'on conçoit qu'ci 1rs aient, à cc litre, obtenu l'adhéMoii «l«* |ilua «l'un bon ciiiqui Mais la «I .‘feinte «U’ la i évolution et «lu Iciriloirc cal U- premier «Ica «levoira «Iss gouvernement. One fédération formée ponr rrtnpUr cc devoir snppoae que lv gouvernement ne le remplit (tas; «Ile manifeste une défiance offensante pour lu* pouvoir» publics, ponr les foi cc* régulière» «le la Mrriclé, et les accuse indirectement de trahir la cause de la liberté cl de l'indépendance.
a l a formation de telle» avsorialious quelle que puisse être la loyauté de la plupart «le ceux qui le» composent, c»t «lotie un acte dr l'opposition la plu» vive rl la plus déclarée. Dan» un pays où le mi lient sa « «luronne de la volonté publique, où la cause «lu roi est celle de la i évolution ; même dan» un paya oi» une innombrable garde nationale »erl de réserve à une belliqueuse armer, il y a lieu do s'étonner que de bons citoyen» piétendcnt assurer la défevw» de leur» dioila cl de leur* frontière» |*ar d'antre» tiibul» qnc l'impôt fidèlement acquitté, par d’autre» engagement a qnc le serment que la lui ruiisacre, par d'autres tact i fi te» que ccu* qu'raigeut de tou» la loi du i rendement tl la loi sur la gai de nationale.
« Monsieur le préfet, le gouvernement du roi espère que ccs ashoeialinn* rie d« vi« ndrunl jamais T instrument d'un parti. Si cependant leur existence vcaiità menacer l'ordie légal, à cum promettre la tAi été intérieure ou extérieure de l'Etat, il n’hcailerait pa* à 1 demander au pouvoir législatif le» mesures que la nécessité récU- * uierail. Jusque-là, il se borne à *ut vriller mie fédération dont la société s'alanue, et qui lie peut que diviser no» forces aua yen» de [ l'étranger. C'est auxciloycns qui consentent à en deveuir membres, de piévoir les conséquence* d'une telle démarche cl d'en rc|»ondre
Iau brvoin.
■ Mais n les citoyens ne sont comptable» de leurs action» qnc : devant la loi, Ica fuuclionuairea publieront des devoirs spéciaux I dont l'autorité »u|«i ieurc uc sa ni ail souffrir qu'ils s'écartent, qu« Ij que iiiénagrmnit qu'elle doive à l'indépendance dev opinions. Ce I serait de leur part un oubli de ce» devoir», qu'une adhésion for-
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h l'étranger {^association était une nouvelle frontière d'airain et de fer imposée à l’ennemi, que M. Péricr brisait de ses mains! » Malgré ces cris , les réunions cessèrent, et le ministère démontra que ce n’était pas en vain que le pouvoir était en lui incarne et fort.
Une année à peine s'était écoulée depuis juillet , et le pouvoir était alors en face des partis dans leur jeunesse et leurs illusions : ceux-ci gardaient toute leur vivacité. Au premier temps d’une révolution, d’un changement môme quelconque, il ne faut jamais espérer que les esprits seront calmes; chacun a ses espérances; il est dans les conditions de la première période de la vie, d’aimer avec violence, d’espérer avec joie , d'oser avec audace. En ces temps la tâche du pouvoir est immense, laborieuse; s’il peut tout lorsque le calme et la fatigue dominent la société , il n’en est pas ainsi lorsque l’agitation et la tourmente bruissent comme une tempête. Et en vérité c’était un parti vigoureux, jeune dans scs hommes, hardi dans ses desseins, que la fraction républicaine conduite alors par MM. Cavaignac, Guinard, ltaspail, Trélat. L’histoire, qui veut rester dans les conditions de la justice et de l’impartialité, ne doit pas porter ses dédains sur une génération de jeunes hommes qui surent combattre et mourir: dans ma conviction, la foi elle martyre sont toujours respectables ! Si le parti républicain , en tant qu’opinion active, n’était ni nombreux ni dominateur, s’il effrayait tous les intérêts, ses principes étaient néanmoins dans les âmes; si la bourgeoisie se levait contre lui parce qu’il était la cause première des agitations et des troubles, il pouvait à son tour appeler les prolétaires à son aide : il avait coml>atlu avec courage dans les journées de juillet. Orgueilleux de la victoire, il pouvait bien espérer un nouveau succès, soutenu par les classes populaires, les ouvriers des faubourgs et l’esprit des associations. Comment attaquer de front ce parti? quelle arme le gouvernement avait-il contre lui, excepté dans la sédition ouverte ? La licence de la presse lui permettait sans déguisement la publication de ses doctrines; il se groupait , s'associait; mais, comme il n’avait pas de signe extérieur, il était bien difficile de l’atteindre légalement.
Telle était la licence universelle après la révolution de juillet, qu’il n'y avait d’enchalné que le pouvoir régulier. Chaque jour la caricature indécente donnait en moquerie les symboles et la personne de la royauté; la Tribune , la Révolution préparaient, organisaient
nielle i île* UHH iitiuni qui prétendent aoppléer la pniuancc publique , et éliirr rn quelque unie mi gnarerneincnl rirai en préwncr du ([onvrrnrinrnt établi. Le roi a ordonné, de l’aria de •on etinacil, q ne l’iin probation de tonte participation des fouet ion - •uirra civil» »n inilitairet amx attocitiliont malionalet fàt officiellement prononcée. Cette communication éclairera cens qui auraient pn croire que cette participation n 'était pa« incompatible arre Ica devoir» de leur pokition, et j’anne à capérer qu’à l’avenir aucun
la résistance cl l’émeute; le National, avec des formes plus calmes, plus sérieuses, prenait en pitié la royauté, « formule qui devait céder tôt ou tard la primauté à la république. » Tout cela se disait , s’écrivait rationnellement, sans espoir de répression, à moins que la démocratie n’osât un jour sc battre dans la rue : elle s’y préparait.
A côté de ce parti véritablement jeune et fort, ne déguisant pas ses desseins, se groupait une fraction considérable de légitimistes marchant aussi, sans prendre garde aux conséquences, vers un bouleversement politique. Il était impossible qu’un gouvernement sérieux ne s’occupât pas de morceler ou au moins de rallier à lui cette opinion puissante qui environnait le souvenir de la restauration et saluait l’espérance du rétablissement de la branche aînée. On affectait bien de traiter avec dédain ou de parler avec fureur des royalistes alors désignés sous le nom de parti carliste; les hommes d’État savaient que c’était à tort , même au point de vue de la question sociale et de la sécurité publique : les légitimistes comptaient une génération forte aussi; c’étaient de jeunes hommes sortis de tous les rangs de l’armée, des gardes du corps, des officiers, des soldats de la garde royale, des paysans, la grande majorité du clergé; des ressources considérables en finance ne lui manquaient pas ; et au cas oii la guerre eût éclaté, la Bretagne et la Vendée étaient en armes. Supposez une démonstration de l’Europe, le danger devenait pressant pour la sûreté du pays : l’agitation éclatait dans l’Ouest; on essayait des insurrections partielles, des groupes hostiles se formaient partout; et si l’on pouvait dire que le parti patriote exagérait les menées des royalistes, afin de rendre sa présence au pouvoir nécessaire , il était impossible de sc dissimuler que déjà sc manifestaient les premiers symptômes d’une guerre civile, telle qu’on l’avait vue aux époques sinistres de la révolution française.
On venait d’apprendre qu’une fraction du parti légitimiste, alors scindé en deux camps, se préparait,1! un mouvement actif. L’opiniun vieille et sage, groupée autour de Charles X, demeurait pleine d’espcrance, confiante dans l’avenir et la providence de Dieu; l’autre, jeune et brave, sous la conduite de la duchesse de Berry, régente de France, voulait essayer de l’épée (1); on disait même que la duchesse avait quitté l’Angleterre (c’était prématuré) : on l’avait rencontrée sur le Rhin, suivie de quelques officiers: quel était le but
dVm n’aura la |»cn»ce île prendre un engagement politique enter» une autre autorité qnc celle qui a reçu leur ferment.
« L<* président da conseil, (niniitic secrétaire d'Etat de l'intérieur,
a Cmiiii Panai. *
Ton» Ica miimircs adrenèrrnt une circulaire semblable ans fonctionnaire» placés ■uni leur» ordres.
(I) La pièce siiirautr, (rouvre cbet H. le colonel Didat, peut être
do cette course aventureuse, chantée par les ballades des nouveaux cavaliers? Au moment où la guerre allait éclater, une régence sur le Rhin, dans l’Espagne ou le Piémont, était un fâcheux embarras pour le gou- ! vemement établi : que d’inquiétudes au cœur du nouveau cabinet! la république pour un parti, le duc de Reichstadl pour l’aulre , et la duchesse en course sur le Rhin, en Italie.
Ce voyage de la royale régente correspondait à la publication d’une brillante brochure de M. de Chateaubriand, qui proclamait avec hardiesse que le jeune Henri V était son roi, et tout cela dans l’expression la plus noble, la plus généreuse, de son patriotisme et de sa poétique nationalité. « De prétendus royalistes, disait M. de Chateaubriand, n’aspirent qu’à voir l'Europe attaquer la France. Eh bien ! le jour où la France serait envahie serait celui qui changerait mes devoirs. Je ne veux tromper personne : je ne trahirai pas plus ma patrie que mes serments. Royalistes, s’il en existe de tels, qui appelez de vos vœux les baïonnettes ennemies, ne vous abusez pas sur mes sentiments : re- j prenez contre moi votre haine et vos calomnies; je ! reste un renégat pour vous : un abime sans fond nous sépare. Aujourd’hui je sacrifierais ma vie à l'enfant du malheur ; demain , si mes paroles avaient quelque puissance, je les emploierais à rallier les Français contre l’étranger qui rapporterait Henri V dans scs bras (I). » Certes, rien n’était plus éloquemment exprimé dans un plus splendide langage ; mais un gouvernement régulier pouvait-il souffrir longtemps, sans s’exposer à des périls réels, une liberté aussi grande de paroles et d'actions , lorsque surtout ces démarches coïncidaient avec des tentatives d’associations dans les provinces méridionales et de la guerre civile dans la Vendée?
Le gouvernement régulier avait plus de moyens de répression légale contre les royalistes : c’était le parti vaincu. Ce même jury, composé de la classe moyenne, qui acquittait les républicains par peur, tolérance ou communauté de démocratie, devait sévir avec vigueur contre les royalistes, objets d’anciennes antipathies, en haine à certaines classes par jalousie de situation. Alors, sans but comme sans pensée théorique , la bourgeoisie s’associait presque tout entière pour l’ex-
ronihléréc comme le résum.: «le» plant du jenne parti carliste, groupé avec ardeur autour «le la duclicivc de Berry.
• Renouvellement ou confirmation de l'abdication du roi et dn Dauphin. — l/excrciec de l’autorité royale remise entièrement entre 1rs main» dn la duchmc «le .Berry, arec le titre de régente. — Guerre dami l'Oucal, dan* le cas seulement d'une guerre étrangère et d’une anarchie complète. — l.a pri«c d'arm- 1 a lieu en repré- •enlant la Bretagne comme prorince qui mit *e défendre de» maux qui détalent le reste de la France, sau» le» autpicct dn iouteraint légitime», r e prêtent a lit le» ancien» dur» rt offrant alliance offensive et dcfcnsire à toute» le» partie» de la France qui (uirrout ton exemple — U maréchal Ruminant, rom mandant en chef toute» la armée» de la confédération dea dinrxi provinces ; le
pulsion de la branche aînée des Bourbons. Si le président du conseil, M. Casimir Péricr, partageait quelques-unes de ces antipathies bourgeoises, il était néanmoins convaincu qu’il n’y aurait de repos, de sécurité pour le pays, que dans l’adhésion, t6t ou tard inévitable , de la fraction modérée du parti légitimiste au système du gouvernement , car ce parti possédait une grande part de la fortune publique, la propriété; dans son sein étaient déposées les doctrines conservatrices , la noblesse des sentiments , la puissance des traditions historiques, ce qui restait des derniers débris de l’aristocratie ; le plus beau jour pour le gouvernement serait celui où il obtiendrait l’appui de la fraction modérée du parti légitimiste. R fallait donc, en réprimant la portion ardente , conspiratrice de la restauration, ne point blesser les consciences paisibles: le parti Martignac, Mortemart. Avec ce parti d’honnêtes gens seulement , l’ordre était possible pour la paix et le repos du pays. Si l’on se jetait en dehors de ccs conditions , il fallait rappeler la gauche, marcher avec les patriotes, et M. Péricr possédait si peu leur confiance, que son ministère avait été comparé, dèsles premiers jours, à celui de M. de Polignac. Ainsi les patriotes et le ministère du 15 mars étaient incompatibles; un abîme allait les partager; et dès les premières séances de la chambre, on put voir la direction du nouveau cabinet.
Il y eut cela de franc et d’osé dans la position de M. Périer que, dès sa constitution , le ministère tout entier sc révéla dans son programme devant la chambre des députés. Sans prendre aucune précaution, le président du conseil dit ce qu’il voulait : il exposa nettement les intentions de sa politique, afin de savoir et de connaître si la majorité voulait lui prêter appui dans des voies si parfaitement dessinées : c’est à cette sincérité même qu’il demandait toute sa force. « Lorsque le roi m’a fait l'honneur de m’appeler à former et à présider son conseil, disait-il, j’ai pensé que ce conseil devait se constituer sur des principes arrêtés cl convenus entre tous ses membres. Celle pensée a servi de base à la composition du cabinet. Le ministère s’est formé d’une manière toute constitutionnelle; il prend sa force dans sa responsabilité même. Toutes ses propositions, toutes ses mesures seront l’cxprcs-
gcnéral Cadoudal, commandant la Bretagne depuis U Vilaine jn*qn'â la mer. la présence «le la régente cl «le «on (il* ilè* que le débarquement *eri poMilde l<*t rap|M*rls «le la téjenlc avec l’Ooe»t feront direct» et un» l’inlermédia rr de» coartiuna on de» intrigue» de Paris. Il cat indispensable d'avoir de l’argent ponr asxnrrr une solde aux troupe» régulière» et irrégulières, rumine aaa»i d'envoyer de grands approvisionnement» d'arme», de munition» d'équipement.— A»»urance de rc'eompenv* cl d’araulsgr* à ceux qui prendront les arme». Que Ica prutiucc» levée» en arme» wicul i l'abri de toute invasion étrangère; qu'elle» ne soient frappées d’aucune contribution ni souaiset i payer Ica frai» de U guerre. »
(I) Delà Monarchie élective, mari 1031.
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sion d'une délibération indépendante, d'une volonté commune. Le jour où celte harmonie cesserait, serait celui de sa dissolution. La solidarité qui nous unit cl que nous avons pleinement et unanimement acceptée, nous donnera le droit d’imposer aux autorités qui nous secondent l'unité que nous avons voulue pour nous-mémes. L'accord doit régner dans toutes les parties de l'administration; le gouvernement doit être obéi et servi dans le sens de scs desseins; il attend, sans exception, le concours de tous ses agents. Sans ce concours , la responsabilité constitutionnelle est un vain mot; sans ce concours, le pouvoir perd sa force et sa dignité. Les principes que nous professons, et hors desquels nous ne laisserons aucune autorité s'égarer, sont les principes mêmes de notre révolution. »
Ainsi, unité dans le ministère, concours de volontés pour atteindreun but commun et déterminé d’avance, obéissance complète et absolue des fonctionnaires publics, tels étaient la base et le principe du nouveau ministère : on avait enfin un gouvernement. Mais cette unité, dans quelle voie marchait-elle, et quel but le pouvoir devait-il se proposer? Ici le président du conseil définissait les principes de la révolution tels qu’il voulait les entendre et les expliquer : « Le principe de la révolution de juillet et par conséquent du gouvernement qui en dérive, ce n’est pas l’insurrection. Le principe de la révolution de juillet, c'est la résistance à l’agression du pouvoir. On a provoqué la France, on l’a défiée; elle s’est défendue, et sa victoire est celle du bon droit indignement outragé. Le respect de la foi jurée, le respect du droit , voilà donc le principe de la révolution de juillet , voilà le principe du gouvernement qu’elle a fondé, car elle a fondé un gouvernement et non pas inauguré l'anarchie. Elle n'a point bouleversé l’ordre social, elle n'a touché que l'ordre politique. Elle a eu pour but l’établissement d’un gouvernement libre, mais régulier. Nos institutions ont été réglées par la charte de 1850. La session présente a résolu plusieurs hautes questions législatives. La chambre qui vous succédera posera et décidera celles qui lui sont réservées. C’est d’elle, et d’elle seule, que nous devons désormais attendre les perfectionnements réclamés avec tant d'impatience. Jusqu’au jour où elle sc réunira, que peut demander la France à son gouvernement? De l'action. Il faut que l’ordre soit maintenu, les lois exécutées, le pouvoir respecté. C’est d’ordre et de pouvoir que la société a besoin, car c’est faute d’ordre et de pouvoir qu’elle se laisse gagner par la défiance, source unique des embarras cl des périls du moment. L’habileté des factions accroît et exploite celle sorte de terreur artificielle , qui seule peut leur ouvrir des chances de succès et favoriser leurs efforts. Notre ambition est de rétablir la confiance. Nous adjurons tous les lions
I citoyens de ne pas s’abandonner eux-mêmes; le gou- ; verncmenl , loin de les abandonner, n’hésitera jamais | à se mettre à leur tête. La France a conquis ses | droits; elle est libre; mais clic cesserait de l’être réellemenl par le désordre ; point de désordre sans oppression, et le pouvoir qui maintient la paix publique assure en effet la liberté. II faut que la confiance et la tranquillité renaissent ; c'est le vœu de tous les intérêts dont la longue souffrance nous afflige profondément. Il importe au repos et surtout à l’honneur de la France qu’elle ne semble pas, aux yeux de l’univers, une société dominée par la violence et la passion. » Telle était la politique du président du conseil pour l’ordre intérieur. Il avait également à révéler sa diplomatie aux yeux de l’Europe, situation si délicate, si embarrassée : « Un voudrait, disait-il, amener la ! France à se défier de l’Europe , ci l’on cherche à répandre que l’Europe sc dcfic de notre révolution. S’il en était ainsi , l’Europe se tromperait, et ce serait à la France et à son gouvernement à l'en convaincre. Encore une fois, la révolution n’a point institué le règne de la force. Armée pour défendre ses droits, la France sait respecter les droits des autres. Sa politique a d’autres règles que les passions. Nous voulons la paix si nécessaire à la liberté. Nous voudrions et nous ferions la guerre si la sûreté ou l'honneur de la France étaient en péril; car alors la liberté aussi serait meuacéc, et nous en appellerions avec une patriotique confiance au courage de la nation. Au premier signal , la France serait prête, et le roi n'a point oublié que c’est dans les camps qu’il apprit pour la première fois à sauver la patrie. Le principe de la non-intervention a été posé, nous l’adoptons. Est-ce à dire que nous nous engagerons à porter nos armes l>arloul où il ne sera pas respecté? Ainsi entendu, le principe de non-intervention servirait de masque à l’esprit de conquête; nous le soutiendrons en tout lien par la voie des négociations; mais f intérêt ou la dignité de la France |w>urrait seul nous foire prendre les armes. Nous ne concédons à aucun peuple le droit de nous forcer à combattre pour sa cause, et le sang des Français n’appartient qu’à la France. Si l’Europe qui veut la paix (nous en avons reçu les assurances les plus positives au nom de toutes tes puissances) méconnaissait jamais la loyauté de notre politique, si nos frontières étaient menacées, si la moindre atteinte était portée à la dignité de la France, assurez-vous, messieurs, que la France serait aussitôt défendue et vengée. De nombreuses mesures ont déjà été prises pour mettre notre pays sur un pied formidable. Malgré des prédictions trop hâtives , la nécessité de la guerre n’csl pas venue, nous ne nous laisserons pas entraîner à la devancer; l’exigence bruyante des factions ne saurait dicter nos déterminations. Nous ne reconnaissons pas plus aux émeutes le droit de nous
forcer à la guerre, que le droit de noua pousser dans la voie des innovations politiques. L’Europe comprendra cette politique, car cette politique est franche et décidée; elle est le lien du conseil ; elle est la condition de son existence. L’Europe désire fortement la paix , c’est son vœu déclaré et son intérêt manifeste. »
Otez à ces paroles les déclamations de l’époque, il restait encore des garanties rassurantes pour la politique générale des cabinets. Le président du conseil, résumant ensuite celle profession de foi ministérielle, comptait sur l’appui de la chambre pour faire triompher les principes qu’il venait de formuler. « Ces principes, disait-il, sont ceux de celle opposition persévérante au sein de laquelle j’ai comltattu pendant quinze ans, et qui, appelée maintenant au pouvoir, n’abandonnera ni ses amis ni ses opinions. C’est la cause de celte opposition toute nationale qui a triomphé en juillet : ne me sera-t-il pas permis de dire que celte cause est la mienne, et que c'est pour la servir, pour assurer à la révolution de juillet ses légitimes conséquences, que j’ai accepté le fardeau du pouvoir que je n’ai jamais recherché, j’en atteste tous mes amis politiques. »
Ce manifeste fut généralement approuvé par la majorité de la chambre des députés, impatiente ellemême d’arriver à un système régulier de gouvernement. Alors , comme premier gage d’énergie, et pour appliquer ces doctrines à des actes, M. Barthe, garde des sceaux , présenta un projet de loi sur la répression des attroupements (1). L’émeute, sous le ministère de M. LaRitle, était passée à l’état chronique : à heure lise, à temps donne, elle paraissait sur la place publique où clic prenait ses rendez-vous; ici, sous le prétexte d’une procession commémorative ; là, pour demander une augmentation de salaire, ou pour présenter des |>étilions. Le but du nouveau projet était de faire cesser d’une manière absolue, non pas seulement les émeutes qui avaient un but criminel, mais encore toute espèce d’attroupement, quel que fût son objet. On délaissait l'attroupement : un groupe de personnes s’agitant, même sans démonstration menaçante. Il était en effet contradictoire qu’on eût pris des mesures contre les associations, contre les placards affichés, cl qu’il fût permis de s’associer, [>our ainsi dire, sur la place publique, de manière à menacer les transactions commerciales , à rendre impossibles les ventes, les achats , la vie de la cité. Ce fut ici un progrès très-sensible vers le rétablissement de l’ordre; on gradua les peines en raison de l’attroupement simple ou armé. Enlin les polices municipales
(lj M. Bjrthe •Vipriniiii ai mi tu (iri^oilaul te |>iojol «le loi :
• La paii intérieure r*l le pruui.r hnoin «te la franc* \ cVat le moyen le pim efficace de maintenir la pais esiéi ienrr, dont non* detwot délirer In bienfait». Le» attroupement» cl le» émeutes (ont
ou les cours d’assises étaient appelées à réprimer l’infraction aux articles du projet.
Après l'attroupement matériel, il fallait encore atteindre l'attroupement moral, c’est-à-dire l’esprit d'association; et M. Dupin, dans la discussion sur celte loi d'ordre public, combattit hautement l’association nationale, signalée par la circulaire de M. Péricr. « N’csl-ce pas introduire un État dans l’État, disait-il, que de prétendre gouverner à la place du gouvernement? Qu’est-ce aussi qu’un gouvernement, si ce n’est l’organisation et la sultordination des pouvoirs de l’État? Or, que fait l’association? if a-t-elle pas scs chefs, ses inférieurs, ses subordonnés, enfin sa hiérarchie?... On lève les deniers au moyen de collt'cle* publiquement indiquées : la société aura donc comme nous son budget, moins toutefois le compte rendu de l’emploi des recettes 7 On lève des hommes, on les enrégimente,on les embrigade; vous ferez donc la guerre, et vous la ferez sans doute au nom du chef de l’association?... Oui, vous ferez la guerre, puisque vous voulez défendre, dites-vous, l’indépendance nationale jusqu'au dernier soupir. Si ce n’est pas cela, l’association ne signifie rien ; et je ne m’oppose pas à ce que vous la trouviez ridicule... Pour moi, je le déclare hautement , je ne puis approuver ces associations : je leur appliquerais volontiers la loi de 1791 sur les émeutes, et je leur ferais sommation de sc dissoudre (2). »
Si le pouvoir avait la volonté du bien, il y marchait fort lentement ; car le mal était dans le principe même des institutions : la loi attribuait la force répressive au jury, constitué sur des hases tellement mitoyennes qu’il échappait à l’instinct conservateur de la répression. Comme nul des jurés n’avait sécurité pour sa personne, la publicité des noms inspirait l'effroi aux timides: aucun ne voulait se compromettre; on redoutait les menaces de l’opinion vaincue ; le tirage se faisait sans l’action et la surveillance de l’autorité : acquitter un journal, une association , c’était se faire porter en triomphe ; le condamner, c'était s’exposer à des périls : la bourgeoisie acquittait donc vile, par communauté de principes ou par crainte d'avenir. Un procès avait clé intente à M. (iode froid Cavatgnac ci au parti républicain marchant à découvert. Certes, jamais profession de foi ne fut plus audacieuse cl plus libre que celle de M. Cavaignac déclarant qnc, républicain , il s’avançait vers la réalisation de son idée; on n’avait pas besoin de conspirer, parce que la monarchie conspirait pour eux : « Mon père, disait-il, fut un de ceux qui, dans le sein de la Convention nationale , proclamèrent la république à la face de
«le* tourrn «le «Irsnrilre» que le gottfcrnrmeal Juil i<‘-|i«imer, et Contre Irsqurli b raillante e*t iimiffi«anle. •
(Chambre «le» iranct dm 18 mut rt 1831 )
(3} !«!., letrnr# du'jQwait 1831.
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l'Europe, alors victorieuse... Celle cause se lie donc à tous mes sentiments comme fils; les principes qu'elle embrassait sont mon héritage. L’clude a fortifié celte direction donnée naturellement à mes idées politiques; et aujourd'hui que l’accusation s’offre enfin à moi , je me hâte de prononcer un mol que d’autres proscrivent ; je le déclare sans affectation comme sans feinte, de cœur et de conviction, je suis républicain (1)... J’ai lâché de me rendre compte des faits, de voir si la république était praticable, et j’ai compris, non pas seulement qu’elle était possible, mais qu’elle était inévitable, mais que tout marchait là, les événements, les esprits, les choses... Le gouvernement l’a admise lui-même celte tendance : il s’est d'abord déclaré monarchie entourée d'institutions républicaines; et, bien que cette alliance de mots soit vraiment monstrueuse, bien qu’ils hurlent, comme on l’a dit, de se trouver ensemble, on a cru les lire gravés par les balles de juillet sur les murs de l’Iiûlcl de ville. Tous les hommes de sens ne sont pas républicains en souvenir de Rome , d'Athènes , par enthousiasme de collège : ce serait trop niais; ils ne le sonl pas à cause du passé, mais à cause de l’avenir : or c’est précisément parce que l’avenir leur parait certain qu’ils ne conspirent pas : à quoi bon? S'il est un parti en France qui ne conspire pas, c’est le parti républicain , car il est convaincu qu’il n'a plus qu’à laisser aller les choses. Si ce parti avait voulu conspirer, il le pouvait; il le pouvait dans la grande semaine, et cela à la clarté du soleil de juillet, sur la place publique. Il le pouvait, et la preuve, c’est qu'on a voulu négocier avec lui ; même le 50 juillet , nous avons été conduits plusieurs, desquels j’étais ainsique Guinard, auprès du lieutenant général du royaume.»
Lejeune et fier républicain rappelait ici l'inconcevable démarche qu’avait inspirée M. Tliicrs dans sa puérile assurance, lorsqu’il ouvrit à l’insulte et à l'audace du langage, les salons du Palais-Royal. Puis la cour d’assises écouta M. Guinard sur les desseins du parti patriote. A ce triste procès parutM.de La Fayette qui vint assister scs jeunes amis, ceux qu’il redoutait plus encore qu’il ne les aimait ; ces futurs jacobins prenaient sa faiblesse et sa béatitude en raillerie. Il s’agissait des troublcsdc décembre qui avaient menacé la sécurité publique, à ce point de mettre en question le gouvernement. Eh bien! le jury acquitta, aux applaudissements de tous, ces jeunes hommes si audacieux dans leurs paroles et leurs actions, proclamant, sans le déguiser, que la république était inévitable,
(I) Cour d'a«»i«ct «l«* la Sa ine, amlienee ttn 14 atril 1031.
(7) M. Ra«pail, appdé devant ee même jury, quelque* jour* plu* tarai, pour une lettre insérée riau* lu Tribune, ,’c ipriniait en ce» terme* :
■ Mruirur, le* jura'**, *i «ou* éliei capable* «l'ambitionner le» bonne* jpler* île ee |uui«oir *i peu tourirua «lar la patrie el île l'honneur, je «ou» dirai* : « Condaniuri-mui ; • mai» comme «oui «. — CAPBFICL’E.
la monarchie restant en l’ctat d’un provisoire souffert par la génération. La même impunité fut dès lors réservée à la presse; le jury acquitta les journaux les plus avancés (â). On fit des lois, mais les instruments manquèrent à leur application impartiale.
C’était sans doute une plaie profonde dans le gouvernement que cette impunité, mais il en était d’autres non moins fatales : u mesure que chaque ministre jetait les yeux sur son département, il remarquait un désordre, un décousu, dont on ne peut se faire une juste idée aujourd’hui. M. Casimir Périer, au département de l’intérieur, se trouvait en face des préfets et des maires, des conseils municipaux choisis dans les premiers jours de la révolution, et par conséquent presque tous patriotes, en hostilité avec ses idées de conservation. La plaie était si vive qu’après avoir frappé de destitution plusieurs employés supérieurs pour leur persistance dans l’association nationale, le ministre fut obligé de s’arrêter, comme ces chevaliers de l’Arioste dont l’épée s’émoussait à force de batailles. L’opposition gronda d’une façon si formidable que ce ministre si ferme, le chef du cabinet qui avait espéré tout briser, fut obligé de compter sérieusement avec l’esprit et la résistance de la révolution : que d'actes indisciplinés de la garde nationale il fallut passer sous silence! que de protestations irrégulières, que d’actes vexatoires on dut subir avant d’arriver à une exécution des volontés du gouvernement ! Les préfets eux -mêmes n’étaient pas dans la inain de M. Casimir Périer; en majorité ils espéraient son renversement : son ministère ne leur semblait qu’un point d’arrêt qui serait facilement brisé par le mouvement de juillet. Celte conviction malheureuse ne cessa que devant les sévères exemples.
Dans les parquets , j’en excepte celui de Paris plus immédiatement sous la main du garde des sceaux , M. Uarllie trouvait la même résistance; si quelquesuns obéissaient aux injonctions de poursuites venues du chef de la magistrature , d’autres trouvaient des objections, des obstacles, et lorsqu’ils exécutaient les ordres du ministre, c’était avec une telle froideur qu’ils préparaient même l'acquittement par le jury. À Paris, le procureur général, M. Persil, avait un autre défaut : ce n’est pas tout d’aimer l'ordre, de le défendre; il ne faut pas agir avec des accents de sévérité , de colère passionnée , criarde ; la force est calme , habile ; elle est bien apprise surtout , elle ne se dispute pas avec l’acrimonie d’un procureur au Châtelet. Il fallait d'autant plus d’intelligence que le ministre,
n’âvca <l':>ulre ambition que relie de la justice, je compte »nr «ou* à mon loue, el «ou* ne manquer** pa» de me rendre à me* ami* avec lc*«|ueU je mVn I rcl icn* r lia que jour de l'a««'nir de la pairie ; i me* enlanli que j'élève dan* le* pnucipc* de» gouvernement» populaire* ; à me* élude» qui inc consolent de tout I* mal que je voi* autour de noua; enfin, 4 la liberté dont je cioi» jnvqu'iri avoir fait on a**ci noble uiagr. » .
M. Barthe , avait le malheur de compter de Criâtes souvenirs politiques; et pour démoraliser son action, on publiait ses antécédents. Voulait-il poursuivre une société secrète, on lui disait que lui-méme en avait été le chef; voulait-il sévir contre la licence du barreau, on lui rappelait ses paroles hardies d’autrefois devant les cours d’assises pour la défense des jeunes conspirateurs. C’est une position difficile pour les hommes du pouvoir que de lui avoir été longtemps hostiles; leçon sévère pour toutes les intelligences qui prétendent aux affaires du pays: avec de pareils antécédents on se rend souvent impossible.
Chef du ministère des cultes, M. Barthe semblait comprendre enfin toute l’importance de l’idée morale que représentait le clergé : appartenant par son éducation à l’école philosophique du xvni* siècle, le ministre avait néanmoins montré une louable modération envers l’archevêque de Paris dans la journée du 45 février, et il sentait avec intelligence que ce serait une grande force pour la révolution elle-même que d’obtenir l’appui du clergé. Loin d’être hostile à la nouvelle monarchie, Rome, avec sa patience et son habileté accoutumées, voyait que la tempête s’apaiserait têt ou tard, et ses conseils engageaient l’épiscopat à se renfermer dans les stricts devoirs religieux , jusqu’à ce qu’un meilleur temps vint éclairer le gouvernement et les peuples du royaume trèschrétien. Jusqu’alors, dois-je le dire? le nouveau système avait dédaigné avec une indifférence superbe les cérémonies du culte catholique :1e Panthéon était consacré à la mémoire des grands hommes; la Madeleine devait recevoir la vieille destination du temple de la Gloire; et avec ce froid plagiat on voulait refaire le paganisme. Déjà les sainl-simoniens eux-mêmes , dans le Globe , montraient combien tout cela était vide d’émotions et de sentiments religieux : jouer incessamment la Marseillaise et la Parisienne , chanter de pauvres hymnes de M. Delà vigne ou de M. Victor Hugo, répétera satiété: « Martyrs de la victoire, victimes immortelles , » en l’honneur de quelques obscurs combattants morts dans la guerre civile, élail-cc comparable aux grandes inspirations de l’Église catholique, depuis le Dies irœ des morts jusqu’au Te Deum du triomphe? Au simple point de vue de la poésie et de l’art , on devait commencer à comprendre qu’il fallait un arrangement avec le clergé , et que lui-méme aurait assez le sentiment de sa propre des-
tinée pour renoncer à l’idée politique d’une restauration.
Dans les questions exclusivement matérielles, la situation du gouvernement était non moins difficile; la plaie vivace, saignante, c’étaient les finances : sous M. Laffitte et pendant le sous-secrétariat de M. Thiers, elles croulaient d’une décadence rapide que rien ne pouvait arrêter. On a beau prononcer des discours éclatants, présenter des états, faire de l’enthousiasme patriotique pour soulever le monde ou conquérir l'Europe, ces phrases ne donnent pas un sou au trésor; ce qui vient quand règne la confiance s’éloigne quand la défiance arrive; et l’étal des caisses publiques au mois de mars était si déplorable qu’on pouvait craindre une suspension de payement. Toutes les ressources extraordinaires du crédit étaient à bout de compte; les bons du trésor n 5 pour 400, en émission pour trois mois, excédaient 300 millions; la banque de France , déjà nantie de plus d’un tiers de ces valeurs, hésitait désormais à les prendre (4). Comme pour les assignats, on les avait garantis par une vente de bois, propriété nationale. En finance, la dette flottante est une menace continuelle si elle n’est point convertie en rente consolidée ; et telles étaient les défiances qu’inspirait M. Laffitte, qu’un emprunt était difficile, impossible même sous son ministère. Le dernier tableau des revenus indirects présentait nn décroissement si considérable que les services en étaient ébranlés; de l’aveu naïf de M. Thiers, on n’avait vécu qu’avec les 40 millions d’Alger, les ressources de la dette flottante et le fonds commun des émigrés. On avait demandé la vente des bois; et la pénurie était si grande qu’on ne pouvait même pas attendre la vente successive et régulière : on voulait traiter avec une compagnie pour la totalité, obtenir des avances. M. Laffitte n’avait-il pas dit à ses collègues , dans un moment de sincérité triste et désolée , o que le trésor n’avait pas pour quinze jours de services assurés?» I.à en était le crédit de l’État lors de la formation difficile du nouveau cabinet.
Dans une situation si délicate , le nouveau ministre des finances, baron Louis, dut aller droit au remède. L’époque des demi -moyens n’était plus possible. En | économie politique , les emprunts ne sont réalisables qu’à des conditions positives, c’est-à-dire lorsque les revenus peuvent répondre des nouveaux intérêts de la dette créée. Le premier examen que font les han-
(I) Élut de la Banque (20 mer i 1831),
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quicrs avant de consentir à un emprunt , c'est de s’assurer des voies et moyens du remboursement , et l'intérêt s’amoindrit, la confiance s'accroît en raison de la certitude plus grande qu'ils ont d'étre remboursés de leurs intérêts et de leur capital par l’amortissement. Il fut donc arrêté en conseil de cabinet qu’avant tout emprunt, il fallait chercher dans l’impôt même une augmentation de revenu , cl le ministre proposa, sans hésiter, une addition de 50 cent, sur les contributions foncières, cl de 55 cent, sur les patentes. C’était agir avec netteté, s'exposer aux mécontentements populaires en augmentant les charges des contribuables; mais au moyen de cette mesure on sc donnait la faculté d’un emprunt à un taux plus facile et à des conditions moins onéreuses avec les compagnies de banque. Les hommes politiques, les financiers avancés n'ont pas en matière d’argent une opinion très-favorable aux souscriptions d'enthousiasme: il n’y a d’efficace pour le crédit que les emprunts réalises au moyen de traités réguliers. Toutefois , dans le but de favoriser le gouvernement et de donner un plus haut prix aux rentes françaises, il venait de sc former une association patriotique qui proposait de remplir un emprunt de 120 millions à 5 p. 100 au pair, au moyen de souscriptions volontaires (i). Ces souscriptions , considérables d’abord parmi 1rs fonctionnaires, n’auraient pu atteindre le chiffre proposé, car l’argent calcule, cl quand on pouvait avoir du 5 p. 100 à 70 fr., peu de personnes auraient voulu le prendre au pair de 100 fr. De plus, lorsqu’une maison de banque opère sur une échelle de 120 millions, ce n’est pas seulement avec les capitaux français : clic appelle à son aide les banques d'Allemagne , de Hollande , d’Angleterre , de Bâle , de Ncufchâtel, et en quelques mois elle réalise, par un simple revirement de fonds, les capitaux qu’elle doit fournir. Pour faire 100 millions en souscriptions, il fallait bien du patriotisme, et tel est l’esprit sans illusion des préteurs, que cette souscription n'éleva pas de 5 cent, le taux de l’emprunt par adjudication régulière et cachetée.
Le nouveau ministre des finances développa donc devant la chambre son système de crédit sur la double base de l'impôt et de l’emprunt (4) ; l’emprunt en rentes ou en bons du trésor, c’est-à-dire par la dette consolidée et la dette flottante reposant sur l’aliénation des bois et le crédit public: l’impôt par la perception régulière de centimes additionnels sur la contribution foncière et les patentes. Celte communication inspira tout à la fois inquiétude et confiance; inquiétude , parce que toute augmentation d'impôts
(I; Les journaux de celle époque étaient remplit de »ou»rri plions pour l'emprunt national, mai* je ne croit pa» qu’elles s'éleva Ment au delà de 13 million».
(3) Ce» projets furent présenté» i I» chambre des dépotés, par
est un sujet d’alarme pour les représentants des contribuables; confiance, parce que les bases du crédit en devenaient plus fortes , plus considérables, et que ces conditions facilitaient la puissance de l’État. Ce fut M. Humann qui se chargea du rapport; avec son 1 esprit habituellement si lucide, le rapporteur jeta un regard rétrospectif sur tout l’ensemble du système financier: « L’année 1831 , disait M. Humann (3), a commencé pour le trésor public avec un découvert sur le service ordinaire de 251 millions; 220 millions doivent être fournis, en outre, pour les dépenses extraordinaires de l’cxcrcicc courant : ainsi les besoins , ordinaires du trésor, combinés avec les dépenses extraordinaires, forment une masse de 471 millions, sans y comprendre 00 millions en moyenne, que le trésor doit se procurer habituellement pour couvrir les valeurs inactives de ses cncaisscscldeson portefeuille, et pour maintenir à toutes les époques le niveau entre ■ scs recettes cl ses dépenses ! Aucune ressource u’a été créée pour balancer les 251 millions formant le I vide qui existe sur le service ordinaire; un crédit seulement avait été demandé pour en payer les intérêts. La loi vient d’affecter aux 220 millions de dé- ; penses extraordinaires, des voies et moyens consis- I tant dans la faculté de vendre des bois de l’État et, au besoin, de négocier des rentes; mais aucune de ces valeurs n’est réalisée , et il résulte de cet élal de choses que, depuis le 4ff août 1830 jusqu’à la fin du moisdr février 1831 , les payements effectués par le trésor ont dépasse ses rentrées ordinaires de 37 millions par mois en moyenne. Forcé de satisfaire à la fois aux dépenses ordinaires et aux dépenses extraordinaires, le trésor a usé des ressources que pouvaient I lui fournir les emprunts temporaires connus sous le i nom de dette flottante. C’est avec ces ressources que I le trésor a pu couvrir jusqu'à présent le découvert I de 251 millions, et satisfaire en outre aux dépenses ordinaires et extraordinaires des ministères. »
Ensuite le rapporteur partagea la dette flottante en i deux fractions : l'arriéré qui remontait à l'origine même du crédit, et les émissions nouvelles et si considérables depuis le mois de novembre 1830. Ce fut l'occasion, non point d'une critique amère (elle n'était pas dans les habitudes graves de M. Humann), mais d’un examen consciencieux des mesures prises par M. Laffitte. Le précédent ministre avait agi avec une inconcevable légèreté; j’ai déjà parlé du payement de la garantie pour Haïti , question de la plus sérieuse reponsahilitc pour M. Laffitte qui , ministre des finances, s’était payé de ses propres mains, comme banquier, pour une garantie non échue. A celle occa-
lc baron Loui», qui, laiixant <lc côlc toul ménagement, dit le véritable état detebote».
;3y Chambre de» dépoté*, lianct du 28 mari 1831.
sion M. Thiers (1) prit la défense de l'administration qu’il avait lui-même dirigée avec tant d’ctourdcric, j'ai presque dit tant d’ignorance; il le fît avec une vivacité, tantôt sautillante, tantôt colère avec des paroles sans mesure, de manière à exciter les justes murmures de la majorité. Après quelques paroles embarrassées de M. Laffitte, invoquant la dignité et la responsabilité de sa maison, la chambre mit lin au débat qui n’était et ne pouvait être qu’un triste retour sur un passé fini (2).
C’était le temps de la parole; chaque jour des explications bruyantes étaient demandées aux ministres; sur des mesures de détails, le débat marchait à la politique générale. Le président du conseil, M. Casimir Périer, avait exposé son système avec une netteté si explicite qu’il ne pouvait plus y avoir de doute en ce qui touche la direction du pouvoir. Sur ce terrain les partis entrèrent franchement en lutte : M. Eusèbe Salvertc, esprit inquiet, décria leur, revendiqua le droit d’association restreint par un projet de loi : « Il ne concevait pas ces circulaires qui défendaient aux fonctionnaires publics de prendre parti dans une fédération qui avait pour but la protection et la défense du territoire. » A cela , le ministère répondait : « Ces associations nous ne les poursuivons pas, chacun est libre d’y souscrire; seulement, comme elles entraînent avec elles-mêmes un soupçon, un blâme, une censure de la force eide la direction du gouvernement, et qu’elles constituent un système de défiance, le gouvernement se doit. à luimême, à sa dignité personnelle, de frapper les func-
(1) l.ri p.irolci île Jl. Tliier* furent couverte* de rljmcuit : voici comment le» journaux, mime favorable», le» rapportent.
M. Thiert. — ■ Le (apport que vous vrnei d'entendre contient un exposé de fait» que je crois inexact». Je ernit qu'avec le* même» chiffre», groupe» d'une manière différente, on peut obtenir d'antre» résulta)»... Je n'attaque pas M. le lapporleur, niai» In personnes qui ont riubilude de la comptabilité «aient qu’avec le* même» chiffres on peut produire de* résultat» tout autre», [Interruption mitée Je rires ironiques.) Je soutien» que le (apport ne donne pas une idée exacte de l'étal du trésor. »
M. Humann. — « Il ne «'agit pas de groupes de» chiffres, mai» de dire la vérité. »
M Thiers — » Au lieu de grouper, j'emploierai le mol de pié- M- n 1er ■ On sait parfaitement qu'avec le» niémr» chiffre» nn peut présenter des résultats differents. {Longue interruption.) Je pourrai» le prouver par drs fait» bien simplet. (ïtoucelle interruption.) J'avnuequc je ne connais pa» le moyeu de discuter des rbitfic» au milieu de semblable» interruption». »
(Chambre dr» députés, liante Ju2Q mars 1031 )
(2] (.'emprunt de 130 million», autorisé par la loi du 27 mar» 1031, fut adjugé par ordonnance du 19 avril i une compagnie eomposi'e de» principale» maison» de banque , Aguado, André cl Collier, Blanc Colin, Gb. Ouvillirr», Dchbaulc pour lui et plusieurs receveur» généraux, de Aollnchild fière», llagmiun , Gain ici Udicr, Lerrètc-Laflille, Pilel-Will, Jacques Lefèvre, Welle», R. Fouldel Foiibl-Oppenheirn. Cet emprunt fut riTielué au pria do minimum arrêté pai le mi niai re de» finances, c'est -i -dire 04 fr.
(3; Jf. Je Lafayette. — • Je persiste à drmander à M. Ir minit- I tre de» affaires étiangcies s'il est vrai ou s'il n'est point vrai qu'il
tionnaires publics qui lui fonl l’injure de supposer une trahison de la pairie. »
Ensuite vinrent les éternelles explications sur les affaires étrangères, vaste champ incessamment parcouru par MM. de Lafavelte et Mauguin : on y parla de tout : de l’Italie , de la Pologne , du droit d’intervention , de la malveillance des cabinets à notre égard; et M. de Lafayelte couronna ses interpellations sardoniques par des renseignements que le comité polonais à Paris lui avait fournis sur les intentions définitives de la Russie à l’égard de notre révolution; cet incident donna l'occasion au général Sébasliani d’expliquer la position de la France par rapport à la Pologne cl à l’Italie. Le ministre développa ce principe si net, si précis, à savoir : a qu’une nation peut ne pas consentir à un fait diplomatique qui la blesse dans ses sympathies ou scs intérêts (3), et cependant ne pas faire la guerre h l’occasion de ce fait. » C’est ce qu’on avait vu en Angleterre, si avancée dans son droit public, lors de la guerre d’Espagne en 1823 : M. Canning avait déclaré en pleine tribune que son gouvernement ne consentait pas à l’intervention française, et néanmoins le cabinet de Londres ne fit pas la guerre; seulement il ne fut point favorable aux négociations françaises; et en toutes circonstances il se prononça contre les résultats et les développements de la conquête. Appliquant ce principe à la Pologne, le ministre déclara que nul engagement ne pouvait être pris, car enfin quelle espèce de secours donnerait-on à ce peuple insurgé contre la Russie? Où était le port qui pouvait recevoir nos na-
i déclaré olRcirlteinrnl que b gouvernement français ne convru-
Il lirait jamais i l'entrée des Autrichiens dans le» pays actuellement insurgé» île l'Italie? »
Le général Sébastiani — ■ Oui, nuis entre s'y opposer et faire la gu. xre, il y a une grande différence, s
V. Je Lafayette. — ■ Après une telle déclaration officielle ,
^ laisser ainsi violer l'honneur de ccttc déclaration, en se contentant •ht s’écrier : Non, je n'y consent pas, n'est pas Compatible avec l.i dignité cl l'honneur du pctiplr français, s
Le général Sétrastiani. — « Eli posant nn principe généreux, la I VT rance u'a jamai» prétendu que ce princi|tc était un nuvi beUi. 11 ; 1 n'a pu entrer dm* la pennée d'homme# raisonnables que la France »*• dépouillât du droit d'examiner s'il était de son intérêt, de ron honneur, de déclarer la guerre. On non* dira ; La non-intervention c»l violée à Modfcne , vous êtes condamné» 4 la guerre 1 — Con- 1 1 damné» à la guerre ou sait bien quand elle commence, nu ignore
! quand elle fini»! La guerre offensive, la guerre d'initiative vous forcerait k demander, J obliger le passage sur tes lerrra d’un État avec lequel vous êtes en paix. — Mais, non» dit-on, celle |<xix, que vous soûler maintenir, vous ne l'aurea pas; les puissances vous trompent. — Plon, messieurs; si tel était Irur calent, elles se trompe- j raient rllrs-niémes... P»ur Mndène, il y a le principe de la rêver- j | sihU'ilé, et, je suis fiché de le dire, 1er» Bolonais ont les premiers l violé la non-intervention en attaquant Modènc qui se défendait j I encore... Parce qu’une peuplade quelconque aura brisé son joug,
1 (nous Minime» rondamué» 4 la défendre, i lui prodiguer le sang do Mnos enfant»! Non, une pareille |K>litique ne saurait être celle d'un ’ t peuple éclairé ; ce serait une guerre éternelle... »
(Chambre de* député», ttanct i/u 10 mars 1031.) J
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vire*, la terre qui pouvait recueillir nos soldats? En tous les cas, une telle manifestation n’étail-ellc pas la guerre générale avec les trois grandes puissances du partage?
Ces éternels débats, ces vulgaires discussions se produisirent sur la demande des crédits supplémentaires, à la suite du remarquable exposé que le maréchal Soull fit de notre force et de notre puissance militaire; les efforts, en effet, du département de la guerre avaient été incommensurables depuis trois mois sous la main d'un si puissant organisateur. Sans doute il était inexact de dire (cl M. de Caux eut l'occasion de le démontrer) que la restauration avait laissé les arsenaux sans moyens, les places fortes sans défense; mais ces ressources étaient insuffisantes pour la nouvelle et forte position de guerre qu’il fallait prendre dans la complication des intérêts européens.
Sous le faible maréchal Gérard il y avait eu un peu de gaspillage dans les ressources militaires, surtout à la suite des armements des gardes nationales , si déplorablcmcnt étendus par M. de Lafayette. Il avait fallu ouvrir les magasins de l’État aux légions improvisées, passer des marchés onéreux , et donner même ouverture à de tristes spéculations. Ce régime était heureusement fini , le maréchal Soull avait suppléé à tout. Cet esprit d’organisation cl de fermeté avait employé avec un admirable instinct les propres ressources du pays; il avait pourvu à l’armement complet d'une armée de deux cent quatre-vingt mille hommes, infanterie, cavalerie, artillerie, qui au printemps pouvaient être sous les armes aux frontières. Certes, ce n’était point assez pour une guerre générale, cl le maréchal savait bien que les gardes nationales ne seraient utiles que dans une défense contre l’invasion sur notre propre territoire: prétendre à une initiative contre l’Europe entière, c'était folie!
Il résultait d’ailleurs de deux faits révélés aux yeux de tous que, dans une guerre immédiate, la France ne pouvait se suffire à elle-même pour la remonte des chevaux cl la fabrication des armes; on avait été obligé d’acheter des chevaux en Allemagne, des fusils en Angleterre, cl ces débouchés seraient fermés la guerre une fois déclarée. On rappelait lou-
(I) Le maréchal Soull l'occupa surtout de 11 discipline de l’ar niée, el dn retour i l'obcittance.
Circulaire du ministre de In guerre aux généraux commandant les ditisiom militaires.
« Meti, le 13 juio 1*31.
« Général, nu circulaire du 20 mar» dernier roui avait rail connaître l'impiobation du gouvernement à l'égard de* auocialiont dite* nalionatra, el le* mriurn que je uic verrai* «blijé de prendre envers le* officiers qui t'affilieraient à ci* association*. J'ai vu avre pliikîr combien l'armée était généralement pcnclrccdes sentiment* de tes devoirs, el le «élit nombre de ccu* qui oui provoqué la juste
jours le souvenir de l’empire; mais Napoléon avait la ressource de toute la Confédération du Rhin ; il se remontait partout en campagne, el ses immenses arsenaux s’étendaient d'Alexandrie à Dantzick. En serait-il de même pour nous lorsque les bords du Rhin nous seraient fermes? C’est ce qui faisait de la paix une condition essentielle, et les paroles hautaines des partis ne pouvaient dissimuler cette plaie profonde d’un peuple qui voulait conquérir sans aucun des éléments nécessaires à la victoire (I).
Avec ces demandes de crédit, des projets de diverses natures étaient présentés aux chambres; les uns tenaient aux idées politiques du temps ; les autres aux formes administratives. J’ai déjà parlé des mesures répressives proposées contre les attroupements :
1 aucune objection sérieuse ne pouvait être adressée à un projet commandé par l’ordre éternel des sociétés politiques: personne ne pouvait protéger celte turbulence de rues , cet esprit d’émeutes répandu partout comme un fféau destructeur. Toutefois ce projet donna , lieu à des explications; on dut sonder toutes les plaies, remonter aux diverses causes du malaise, et à cette occasion toutes les nuances de la chambre se renvoyèrent des accusations passionnées: on reprochait ; aux uns d’avoir méconnu la révolution ; aux autres d’en avoir exagéré les conséquences. Quelques membres trouvèrent que la pénalité était trop forte pour de simples attroupements sans but politique; la distinction entre l’émeute et le rassemblement paraissait mal définie à quelques autres lorsqu'il s'agissait d’un système de pénalité : et comme les souvenirs du passé revenaient incessamment, M. Odilon Rarrot prit prétexte du projet de loi sur les attroupements pour expliquer sa conduite si fatale dans les journées des 14 el 15 février. La cause, scion lui, de son inaction, de son inertie, était simple : lorsque, dans les troubles de décembre, il avait voulu se montrer comme un homme de parti , comme un chef d’opinion, pour comprimer l'émeute , le ministre lui avait dit : « Un préfet ne doit el ne peut être qu'un homme administratif. » Celte position il l’avait acceptée dans les troubles de février; il s'était donc gardé d’intervenir, afin de ne pas désobéir aux ordres supérieurs. A cette argumentation un peu railleuse, il fut très-facile de répondre
sévérité du gouvernement n'a que miens fait ressortir Ir» principe* d'ordre el de dévouement an Irène constitutionnel , qui aniiuenl le* officier* de Ionie* arme*. J'apprends aujourd'hui que l'dpril d'anarchie »‘e*l réfugié dan* de* société* sccièle» d'aulaol plus ci imineHe» qu’elle» u’went atouer leur* de»*ein»- Je vou» recommande de prémunir le» militaires *ou* vo» ordre*, contre le* *éduelion» qui pourraient frre employée* pour le» entraîner i faire partie de ces société*. Il* n'auront point de peine i comprendre qne CCUI d'entre cui qui contracteraient de* engagement» étranger*, contraire* i leur» devoir» comme i leur* serment*, ne pourraient plot rester tou* le drapeau national.
« Signé : Maréchal duc de Duutii. a
par une seule observation : c’csi qu'au 15 février il ne s’agissait pas d'intervenir comme homme politique mais comme préfet , car l’émeute dévastait les monuments publics dont le premier magistral de la cité avait la conservation.
Alors se discutait la proposition de M. Baude relative nu bannissement de la branche aînée des Bourbons (1). Esprit de sa nature inoffensif, M. Baude avait des préventions profondes contre l’illustre et autique famille ; bonapartiste de souvenir , homme des cent-jours, il en gardait les inflexibles et étroites i rancunes: exclure les Bourbons c’était un acte qui se I rattachait à celle vieille pancarte moitié police, moitié jacobine, appelée l’acte additionnel, imposée à Bonaparledans les cent-jours. La proposition, de M. Baude n’était plus aussi implacable que celle de M. Euscbc Salvcrlc l’humanitaire; les esprits à théorie froide marchent aux extrêmes, les esprits pratiques aux termes moyens. La proposition de M. Baude résultait un peu de ses sentiments et beaucoup de sa position : préfet de police , que n’avait-il pas aussi à se reprocher de concert avec M. Barrot dans les événements de février ! Le préfet démissionnaire cherchait la popularité dans une proposition retrempée aux idées révolutionnaires. S’imagine-t-on que des esprits de parti fussent assez fatalement inspirés pour demander l'application de l'article 91 du Code pénal , c’est-à-dire la peine de mort, si les Bourbons de la branche aînée essayaient de rentrer en France? Dans les cruautés souvent il y a de la peur , et ce fut M. Lambert qui réclama hautement l'application de l'article 9! contre les membres exilés de la noble famille des Bourbons; il disait à la chambre: « Que vous propose votre commission? Elle a soin d’abord de repousser l’expression de Oannistemenl , parce que ce mot étant défini par le Code pénal et entraînant une flétrissure, il est de convenance sans doute de l’épargner à une famille royale. Elle s’est donc bornée à dire dans les termes les plus réservés qu’il fût possible de choisir : « L’en- | trcc du territoire français est interdite à perpétuité à Charles X et à ses descendants. » Mais si Charles X > ou ses descendants ne respectaient pas celle interdiction, quelle sera la peine par eux encourue? autrement dit, quelle sera la sanction? Toute loi de ce genre qui ri’en a pas n’est qu’une dérision. Dans le cas, vous dit la commission, où ces personnes rentreraient sur notre territoire sans intention hostile, il suffirait de les en expulser; dans le cas contraire, on leur appliquerait le Code pénal. Il suffirait de le»
(I) Chambre iIm députés, % êanct Ju 13 mari 1 8:1 1 . Celle loi sur l'exclusion île Ourle* X el de u famille fui ulojtléc le 24 aura ; aur Iroiaeciit Irrn'e-doui volant*, ij y eut «leux ccnt dix buulea blancbr» et crut tnigi-dciii noire*. Plus tard vint la proportion Brieqocville.
(2j Chambre de* dépoté*, Mance du 23 mari 1831 .
expulser 1 Leur devrait-on encore une escorte d’honneur? faudrait-il qu’il encoùtàtà la France 600,000 fr. comme pour le voyage de Cherbourg? »
Cette proposition fut encore l’objet de vifs débats; le centre droit prit une position modérée, en repoussant la proposition comme inutile : l'exclusion d'une dynastie est un fait qui lire sa force de sa propre nécessité : si celle dynastie a des chances pour revenir, les lois ne font rien contre elle ; si ses destinées sont accomplies, ce sont des rigueurs inutiles: aussi les orateurs impitoyables appelèrent une sanction pénale, même l’application de l’article 91 du Code pénal, c'est-à-dire la mort, si un Bourbon de la branche aînée mettait le pied sur le territoire , proposition d'autant plus cruelle qu’on la faisailà froid. Le ministère, qui s’était associé à la pensée de M. Baude par esprit de concession, combattit l’affreuse pénalité. Alors le parti bonapartiste, par l’organe de M.de Bricqueville, voulut faire révoquer la loi qui excluait la famille de Napoléon du territoire français (i). Il n’y avait plus aucune limite dans ce temps bizarre; chacun pouvait exprimer ses haines, exalter ses afTcctions, et occuper le pays de ses souvenirs implacables ou tendres. Le vice du système représentatif, appliqué à nos mœurs discoureuses, se révélait sans déguisement par cet esprit de désordre dans les idées et les faits.
Les propositions se succédèrent : l’une portail retenue proportionnelle sur les traitements; l’autre demandait la révision des pensions, un effet rétroactif sur le passé. Chacun voulait réformer l’Étal dans son chef et ses membres, comme disaient les ligueurs. Mais le projet qui excitait l’allenlion la plus vive parce qu’il devait servir de base à tout l’avenir du gouvernement, c’était la loi électorale, touchée et remaniée dans les deux chambres. 11 était incontestable qu’il fallait faire une concession populaire après le mouvement de juillet; on ne pouvait garder ni la garantie aristocratique du double vole, ni le cens électoral de l’ancienne législation ; le soleil des trois journées (ainsi le disaient les poêles législateurs) devait se refléter sur le frontispice de la Charte , el dès lors un changement capital était commandé.
Les auteurs du nouveau projet restaient dans la pensée de l’élection directe ; ils la corrigeaient par le sy stème d’élection d’arrondissement (3), façonné avec habileté pour laisser agir l’influence administrative. En ce monde, Dieu n’a pas voulu le triomphe des mauvais principes : si le système représentatif, un des legs funestes de 1789, n’avait pas été corrigé par
(3) b Un électorale fut présentée 4 la chambre de* député* par ül. Casimir Périer, le 6 arril 1831, et adoptée dan» la séance du 13 avril, i la majorité de (rois r«nl un rotant* contie cinquante et nn. La chambre d<-i pair* l'adopta également à «ne forte majorité. (Séance <f« 13 a»rt7.)
Dès ce moment la dissolution fui décidée en conseil.
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l’heureuse influence du gouvernement sur les voles, la société serait perdue : ainsi l'unité a été retrouvée. Dans l'état des esprits, pouvait-on laisser le cens électoral il 300 francs, et l’éligibilité à 1,000 francs? Quelle serait la part des capacités ( pauvres adjonctions, liste incertaine ou puérile)? Toutes questions fort difficiles à résoudre, parce que, à raison des changements qu’elles allaient éprouver, le principe même du gouvernement pouvait être fortement ébranlé; chaque quotité de 23 francs enlevés au taux électoral donnait une masse d’électeurs considérable toujours plus rapprochés de la démocratie. Le ministère joua dans celte circonstance le rôle de conciliateur entre la chambre des pairs et la chambre des députés : le parti de conservation, composé du centre droit, d’une grande fraction du centre gauche, sous la direction de MM. Guizot, Marlignac, Royer-Collard, Salvandy, Delcsscrt, Rambuleau, soutint les derniers débris de l’ordre et de conservation dans celte loi si décisive. Le projet prit pour base le cens de 200 francs, l’élection directe par arrondissement, l’adjonction des officiers en retraite et des membres de l’Institut, avec un taux de contributions; on entra moins dans une nouvelle voie que dans un progrès, et l’expérience devait montrer bientôt que les concessions faites étaient encore assez larges pour exposer le pays à de nouvelles secousses.
Cette loi électorale devait être le dernier acte de la chambre (!): le ministère reconnaissait que celte chambre ne pouvait plus continuer son mandat; clic avait lutté contre les écarts de l’opiniOn publique : dans ce combat elle avait usé sa force morale; les élections partielles l’avaient un peu rajeunie sans lui donner une vie suffisante et complète. Le sentiment personnel de M. Casimir Périer était donc que, pour que son système eût de la durée, il fallait une majorité nommée en vertu de la nouvelle loi électorale, et posée franchement en face de sa déclaration de principes, véritable manifeste de gouvernement. C’était un essai que M. Casimir Périer voulait faire, alin de mettre un terme aux cris et aux accusations de la presse déclarant partout que la chambre avait assez vécu. La dissolution était donc un fait arrêté dans le
(1) Le |>arli révolutionnaire appelait de tonte» scs force* la dissolution de la chambre :
Extrait d'une circulaire de la teeicté Aidi-toi, m cm t'iidiri, ta date du I S mûri 1031.
». . Nous foulons toute» les conséquence* de la rctololion de juillet, et nou* déplorons l’erreor du gouvernement qui l’olnlinri les refuser à la France. Nous tommes persuadés que le meilleur moyen de 1rs obtenir, est d'assurer après la dissolution de la chambre la nomination de députés dévoués am intérêts de la liberté; dégagé* de toute préoccu|4liuu , de toute ambition personnelle, qui ne marchandent pas au peuple l'exercice des droits qn'il a payé» de son sang, qni ne compromettent pa« l'honneur cl la sûreté de la France dans le vain espoir de conjurer la guerre... »
conseil ; on n’attendait que le vole des douzièmes provisoires et l’assentiment aux lois de circonstances, pour en appeler aux électeurs dans une grande épreuve. Le débat devait neltemenl se vider, et le ministère voulait en finir par un vole de confiance.
La chambre des pairs elle-même, amoindrie, sans force d’opinion, ne pouvait être d’aucun secours au pouvoir : sous le coup d'un grand doute, à savoir si elle sérail héréditaire ou viagère, quelle base donnerait-on à sa constitution politique ' Elle semblait attendre, pour exister, le vole d’une nouvelle chambre; jusque-là ses travaux , clic les avait faits avec conscience, et on put en voir une preuve nouvelle dans le rapport de M. Decazes, si remarquable, sur le système électoral. Le duc Decazes, un moment à l’écart des affaires par la grande secousse de juillet (2), y était naturellement rentré avec toute la partie modérée de la restauration. Le comte d’Argout était son ami de longue date, M. de Montalivel presque son élève; la douceur de ses manières, la tempérance de son caractère, le rendaient éminemment propre à des idées de conciliation et de ménagements. La commission avait agi avec une appréciation technique et détaillée dans toutes les questions électorales, résolues dans ces temps difficiles avec une modération , une spécialité de notions locales qui supposaient un long et minutieux travail.
La chambre des pairs, appelée à décider les questions de finances, en appela à l’expérience du comte Roy. Le sévère ministre de la restauration dénonça le projet qui permettait l’aliénation des bois de l’État, même à une seule compagnie , comme attentatoire à toutes les règles administratives. Si la chambre des pairs vola sans obstacles le projet contre les attroupements, parce qu’elle prêtait force au pouvoir, il n’en fut pas ainsi de la loi de proscription contre la famille de Charles X. A la chambre des députés, la proposition de M. Bande avait trouvé déjà cent quarante-sept IkiuIcs noires; à la chambre des pairs, elle rencontra d’éloquentes protestations. On entendit le duc de Maillé raconter la noblesse des sentiments d’un roi vieillard et chevaleresque (3) ; le duc de Noailles , si jeune et si pur, vint dire cc qu’avait fait
(’2j Je rroi* que c'était |H>ur ta première foi», depuis la rcrolu lion de juillet, que M le duc Dccaies parlait à la tribune de la chambre des pair». On attaquait beaucoup son passe historique.
(3) ■ J'ai rru, lorsque j'*| fait partie de cette chambre, que noos n'aillions a discuter que de» loi» juile* et raisonnables: et qui de tous ne acrail pas frap|té de l'injustice de la loi qu'on nous prol*oic? cl je dis injustice pour ne pas me sertir d'un terme plu» fort. Si Charles X a fait la fauta tic se ronfler i un ministre présompt ueux, il en a été puni ; mai» attaquer, comme no sent le faire en sa personne, la race entière des Ilonrboiis, r'eat nier l'histoire, c’est méconnaître les obligations que notre patrie a contractée» enter» cette famille... a
(Chambre de* pairs, trance du 19 avril 1031 .)
de grand la maison de Bonrbon pour notre pays :
« Les événements de juillet, disait-il, n'ont pu anéantir le passé ; ils n'ont pu faire que celle royale famille, réfugiée aujourd’hui sur la terre d'Angleterre, ne soit la descendance de cette antique dynastie qui a gouverné la France pendant huit siècles, associée pendant celte longue période à ses conquêtes, à ses Ira- : vaux et à sa gloire. Ce passe est un titre qui doit couvrir d'une égide sacrée de si grandes infortunes, : aux yeux mêmes de ceux qui les trouvent le plus méritées; je dirai plus : il est un sentiment d'honneur : qui ne permet pas à un pays de déverser le mépris sur une famille qui l'a gouverné pendant huit cents années, sans qu’il en rejaillisse quelque chose sur , lui-même... Messieurs, je regarde cette proposition premièrement comme inutile; je la regarde ensuite | comme indigne du caractère français , et comme of- ! frant des dispositions contraires à notre constitution, et dangereuse pour les intérêts publics. »
M. de Noailles sc tint dans les convenances et dans les limites d’une opposition politique; mais le duc de Fitz-James, caractère impétueux, sc laissant emporter 1 par d’inutiles déclamations, s’exprima en termes irrités contre le présent : il énuméra toutes les chances mystérieuses de l'avenir ; il prévit la possibilité d’un I avènement de M. le duc de Bordeaux , chose impru- ; dente au moins, dans des circonstances où les factions i de désordre étaient toutes ameutées. Quand la pairie ! avait à faire consacrer sa constitution tout entière, à la soumettre à un vote d'élection, n'était-ce pas se compromettre que de se poser ainsi , je ne dis pas seulement dans les espérances, les illusions d’un parti, mais dans scs passions ardentes? a La question des Bourbons, disait M. de Fitz-James, est terminée. Trois générations ont été jugées, exécutées même. Elles sont proscrites et une loi est inutile pour constater celle proscription. Mais de deux choses l’une : ou cet auguste enfant passera sa vie dans un exil éternel, ou il sera rappelé aux acclamations universelles. Dans ces deux cas la loi est inutile. Que le ministère , avant de songer à l'éternité, songe à son existence de demain. On a beaucoup parlé des Stuarls et des lois rendues contre eux, mais ces lois ont-elles empêché les guerres civiles qui , pendant plus de soixante ans, ont déchiré l’Angleterre? C’est la fortune,la fortune seule qui a prononcé contre les Stuart» et non les lois. Il faut donc en conclure que les lois contre les malheurs sont insuffisantes, parce qu’elles sont sauvages et que les cœurs généreux les repoussent. La loi doit, dit -on, servir à rendre nullcs des correspondances qui pourraient devenir coupables. Eh ! messieurs les ministres, les bavards ne sont pas
(I) A la chambre des |>airs, la loi «or IVscluaion des Bonrbon* fui volée au scrutin secret; sur 133 «otanli, 74 M prononcèrent pour, et 4S contra : il y cul 14 billets blancs.
dangereux, et ce ne sont pas eux qui conspirent ; les vrais conspirateurs s’entendent à demi-mot et à cent lieues de distance. Demandez à vos amis de l’année dernière, qui ne le sont plus aujourd'hui. Est-il nécessaire de rappeler les aveux de ces gens qui n’ont pas craint de déclarer que pendant quinze ans ils avaient conspiré contre le gouvernement deCharles X, et qu’ils avaient joué au parjure (4)? a
Il fut facile dès lors aux ennemis de la pairie d'argumenter sur ses mauvaises intentions à l'égard du nouvel ordre de choses; on la déclara incompatible avec le présent , parce qu’elle se rattachait trop au passé. N’y avait-il pas assez de secousses dans la société et d’agitations soudaines? Certes, en temps calme, la proposition de M. Bande n’eùl pas trouve un seul défenseur endehorsdes jacobins terribles ou des niais de l’acte additionnel et de la police de Fouché. Mais on était en pleine effervescence de partis ; le drapeau de 4 792 s’élevait sur l’étendard de Henri IV et de Louis XIV, abaissé par des mains implacables; on venait de gratter les (leurs de lis, le véritable blason de la France; des haines stupides s’agitaient contre notre histoire nationale, et ce moment était mal choisi pour déclamer contre la révolution de juillet, en exaltant le vieux roi qui par sa faute, je le dis ici hautement, avait fait naître de telles passions et compromis l’ordre politique en Europe.
Dans une lutte si formidable, ce qui faisait la force unique du ministère en face des partis, c'était son unité représentée par l’énergique volonté de M. Casimir Périer; ce caractère si maladif allait parfaitement à la situation. M. Périer était absolu, volontaire, impérieux (2) ; comme tous les hommes qui ont longtemps mûri une pensée et qui veulent la faire triompher, il cédait rarement sur un parti pris; il rudoyait et coudoyait tout le inonde; à ce point de vue, il avait peu d'amis personnels. Dans le conseil, il n’était point aimé de ses collègues, et le prince lui-même, cet esprit si poli, si convenable, n'avait aucune prédilection pour ce caractère impétueux qui ne faisait pas assez de part h sa propre cl royale direction. Parmi les collègues qui supportaient avec plus d’impatience les volontés dictatoriales de M . Périer, on devait compter d'abord le maréchal Soult. S’il avait estime pour le caractère de son collègue, il ne voulait pas sc soumettre à des écarts de paroles et souvent à des malaises de direction qui étaient plutôt de la brusquerie que de la force ; si le maréchal reconnaissait en M. Casimir Périer l'homme nécessaire, il s’était fait, lui, la haute spécialité de son departement, s’absorbant dans les vastes détails du ministère de la guerre. Aussi, comme on savait partout celle sorte de
(3) Col cc qui rendait l'abord de M. Périer *i difficile ; il était mal éclairé parce qu'on oaail pat tout lui dire.
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retraite politique du maréchal Soult, le parti du mouvement cherchait à le caresser afin de créer en lui une présidence du conseil, au détriment de M. Péricr; ceux qui voulaient la guerre ne le dissimulaient pas, et, dans celle éventualité belliqueuse, le président-né du conseil devait être le maréchal Soult, la forte épée qui avait constitué l’armée et donné une si vaste impulsion à la discipline.
Une troisième personnalité dans le conseil était celle du général Sebastiani, et le prince avait insisté pour qu’il gardât le portefeuille des affaires étrangères. Avec les meilleures intentions de paix et d’ordre européen, M. Casimir Périer avait des emportements, des irritations despotiques qui pouvaient blesser les bons rapports de la France et de l’Europe; scs formes ne plaisaient pas aux ambassadeurs (1) : s’ils l’estimaient comme caractère de force , ils savaient que dans certaines circonstances M. Périer irait peutêtre au delà de cette haute direction que le roi avait jusqu’ici imprimée à ses rapports à l’extérieur. Or le général Sébasliani en était l’expression modérée, intelligente; c’était toujours par les mains du ministre de confiance que passaient les correspondances particulières et les assurances données à l’Europe par la voie des ambassadeurs. Quand les exigences de M. Périer étaient trop compromettantes pour la paix (2) , le général Sébastian! était chargé de rassurer les cabinets et de déclarer que cet accès de colère n’irait pas bien loin : ainsi, quand le président du conseil demandait des explications formelles à l’Autriche sur l’occupation de Bologne, le comte d’Appony recevait l’assurance de M. Sébasliani (et c’était en quoi l’action d’une haute sagesse était immense et salutaire) que rien ne serait fait, et que l’Autriche pouvait aller en avant dans la répression des troubles en Italie, sauf ensuite à régulariser et à limiter l’occupation. Ainsi quand M. Périer, sur un article du Journal de Pétertbourg (3), faisait déclarer par le Moniteur, avec un peu de fanfaronnade, que des explications étaient demandées ’à la Russie, le comte Pozzo di Borgo (4), après une conférence des plus rassurantes avec M. Sébasliani , devait écrire le jour même b sa cour que ces paroles étaient « chose destinée aux oisifs des chambres et aux ardents de l’opinion, qu’il en avait la certitude par le véritable ministre de confiance de la seule volonté souveraine: » ce rôle, M. Sébasliani le remplissait avec zèle, dévoue-
(I) je «toi* «lire que lorsque In ambamilnir* rou-
laient *err»*eigncr *nr la ailtialiou intéiicorr ilu p)j«, ils allaient roir M. P.'-rii-r; «a parole était nelle, ses |>ronia»rs loyales.
(3 Ce fui «tans les négociation* sur l'occupation «tes Aulrirliien» en Italie qnelcs division* éclatèrent te plu*. Si on convoite encore aujourd'hui SI. d'Apporty, il vous dira qu’avec M. Périer on aurait eu ta gnrrie, lool avec le* meilleures intention* de la paît.
(3) • ÜU article a été publié dans le Journal jiolitn/ue et fiWraire Je Suint- Peter ibourtf *]u 2JJ mai. Il ni de nalme A n mire I. — CAFEFIGl'E.
ment et discrétion. Il rendit alors d’inappréciables services à la paix.
Les autres membres du cabinet, fort dévoués à M. Périer, le croyant nécessaire à la situation si difficile, tempéraient auprès des hommes et des partis ce qu’avait d’un peu âpre ce caractère politique. M. de Montalivet gagnait de jour en jour une haute confiance qui s’abandonnait à son zèle jeune cl fervent; on se fiait à lui pour les négociations délicates; et l’on peut dire que, sauf quelques fausses idées qui venaient d’une mauvaise éducation et de l’ignorance traditionnelle, M. de Montalivet était parfait dans les rapports des choses d’honneur et de délicatesse. Il faisait le bien par instinct, le mal par faiblesse ou préjugés ; tout cela était corrigé par un sentiment d’obéissance, si honorable dans un jeune homme. M. Barthe, garde des sceaux, s’était voué corps et âme au système de M. Casimir Périer : il en avait reconnu la nécessité et la puissance. Le comte d’Argouf, le ministre d’aiïaires dans tous les cabinets, le conciliateur courageux, était toujours prêt à faire des concessions aux hommes; il en faisait rarement aux choses, et sa volonté de répression il ne la dissimulait pas; à ce point de vue, il avait toute la confiance de M. Casimir Périer. Les autres ministres n’étaient pas des hommes politiques. L’amiral de Rigny s’absorbait dans sa spécialité de la marine , et son oncle, le baron Louis, se préoccupait des finances en face de trois adversaires : l’un fort médiocre, M. Thiers, qui, avec une assurance imperturbable, répétait les non-sens financiers du Directoire à la tribune; l’autre M. Ilumann , le financier sérieux, qui, dans sa spécialité travailleuse, examinait toutes les ressources du trésor; le troisième enfin, le comte Roy, le plus sévère des ministres, et dont les défauts venaient peut-être de celte sévérité même. Je ne parle pas ici d’un orateur modeste de la chambre des pairs, le comte Chabrol (5), le ministre qui laissa le plus beau testament financier de la restauration. Au reste, MM. Humann, Roy, Chabrol, avaient le sentiment assez haut de la sainteté du pouvoir pour ne jamais s’opposer au développement du crédit publie et aux nécessités de la situation politique. Au demeurant, le ministère avait des éléments de capacité et de force sous la volonté de M. Casimir Périer.
Ce cabinet venait même d’être secondé avec un dévouement incontestable par une forte majorité dans
iii'muirnilti ri|dirulion* fianrlmrl i Elle*
onl été ilriinniK'e*. a
[Moniteur du 13 juin 11131.)
(4) Le rnitlle IL un di Rdijd m’a «lit que re fut à itllr nruMoii que te fi' la réconciliation ntiu|.lèlc entre lui cl le nwiile S b>.tiiui, que lit «umtnln île la Orne diiitiirnt ; je mm «avoir que le mi fui l’inlermt ilijire île celle tt-conrilulion et qu’un loi <1 ni un |*cn la bonne b»i ninnre mire te* dmi cabinet*.
(3) Tou* cm* qui oui rouuii le ronde Cltabrvl de Cruttol lui
la chambre des députés; mais celle majorité, qui avail rendu tant de services, pouvait on la garder encore? Cela paraissait difficile. La chambre des pairs avait besoin d'une constitution, impossible avant l’examen de la question d’hérédité, et la majorité de la chambre des députés appelait sa propre consécration par un baptême électoral. On entrait donc dans une ère nouvelle, dans une situation dont personne ne pouvait encore juger les résultats et apprécier la juste portée. Tout allait dépendre de la direction électorale : on allait essayer le pays!
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— Mourc» Électorale*. — l.c* «i«gn du roi dan* la Nmnnnilie, liait, la lorraine cl l'Alsace — Eipril jn»1 >t *.jne de ce* rojrjrt — Ferme* cl habile* réponte». — -Qiinlmn* élcclnr «le*.
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Plus le système politique de M. Casimir Périer marchait vers la fermeté du gouvernement , dans sa lutte vivace contre les partis, plus il était pour lui essentiel de s’appuyer sur les pouvoirs légitimes de l’État; et ces pouvoirs riix-mèmcs devaient être entourés d’une grande force morale et d’une certaine popularité, de manière à contenir les opinions irritées. Dans les circonstances actuelles, il se trouvait que précisément les deux chambres, véritables appuis de M. Casimir Périer et de son sy stème conservateur, étaient attaquées dans leur origine, leur autorité, la force même de leur constitution (I).
Les auteurs de la charte «le LS3U, pour éviter une discussion trop effervescente à son origine, «avaient renvoyé k la prochaine législature la constitution définitive de l.i pairie, sous le prétexte de mûrir la question, mais avec le dessein de retarder une grave difficulté. Rien n’est prejudiciable à la consistance
rendront relie juilirr de 11 raparilé cl de I* probité ; je l’ai fait dan» mon travail anr ta Rrtlamaiion, et b» p»»»i»n*de parti n’ont |ui i m|érlK J« placerai! premier rang, comme ilocnnienl financier. *on compte rendu de 1(130
(I) l'n d«v lilrr* que lin ut valoir le» candidat» au» nouvelle»
d'un pouvoir comme l’incertitude sur sa propre vie : comment la couronne pouvait-elle espérer une force morale, un appui de la pairie, lorsque cette chambre hésitante et brisée ne savait pas si clic serait héréditaire, si ses membres seraient choisis spontanément par le roi , ou bien , comme en Belgique , s’ils seraient soumis h des élections préalables ; enfin si l'on imposerait, même aux pairs actuellement en dignité, une institution nouvelle comme le désiraient quelques-uns des plus ardents esprits de juillet (2). Le cabinet de M. Casimir Périer ne pouvait donc chercher une force réelle dans l’appui de la pairie, faible, hésitante; et celle situation s'était révélée malgré tous les services de la chambre des pairs, surtout lors du procès des ministres. 11 y a ceci de particulièrement fatal dans la marche des partis, qu’ils ne s’inquiètent pas de la valeur réelle d'une institution; quand un pouvoir leur fait obstacle, les services rendus sont d’un poids bien léger dans la balance des passions. A vrai dire, plus les services sont grands dans l'intérêt de l'ordre, plus les esprits de désordre en sont blessés, comme si on leur arrachait les éléments de leur vie.
Cette même empreinte de faiblesse devait sc révéler désormais dans la constitution de la chambre des députés. Certes la majorité de 18.30 avail rendu des services immenses au paysdans une crise si terrible! elle avail apaisé bien des (lassions mauvaises, réprimé les écarts des fougueuses imaginations : après juillet, la chambre des députés garda le seul ordre possible dans l'agitation des esprits. Hélas! à ce rôle pénible on s’use, et chacun le voyait bien; la chambre arrivait à l’épuisement, et le système de M. Casisimir Perier voulait , pour marcher, des pouvoirs jeunes et renouvelés. De toutes parts la dissolution était demandée, et bien que jusqu'ici le gouvernement eût reculé devant celte épreuve décisive, il était impossible de se placer plus longtemps sur un terrain de résistance. Des engagement étaient pris : M. Lallitte n'avait-il pas annoncé que la chambre serait dissoute après la session? Pour certains esprits, elle n'existait même plus. On était impatient de faire discuter deux questions vitales, la constitution de la pairie et la liste civile; pour les résoudre, il fallait une chambre des députés renouvelée , une majorité mieux retrempée dans l'esprit du pays. C'est ce que M. Casimir Périer et ses collègues comprenaient avec un instinct de loyauté, j’ai presque dit de résignation politique.
Aussi une grande partie de la session dernière
élection*, ce fut d’aToir attaqué la dernière chambre cl demandé u dimrolulion.
(2) I .'école de N. «le Lj fa y cl le continuait A dé»irri deui chambre», nui* seulement rumine le» coniril* de* Giitq-CcnU cl de» Anettn», ou comme le sénat américain.
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avait-elle porté sur in loi électorale qu'il était si essentiel d'organiser d’après des hases conservatrices, de manière à donner quelques chances à l'ordre poli* tique. Si l’on avait été forcé d’amoindrir le cens électoral et celui d’éligibilité, on avait posé dans la loi un principe de fractionnement de collèges qui corrigeait les tendances trop démocraliques du système. Par l’action du clocher et des intérêts de localité, le gouvernement devait heureusement ressaisir l’influence que l’opposition tentait de lui enlever : serait-il difficile d’enlacer un député, un collège électoral dans le vaste réseau des intérêts? Au moyen de ces habiles précautions de la loi, le gouvernement pourrait obtenir une majorité constante, merveilleux résultat, seul moyen d’annuler les vices inhérents au système représentatif, c’est-à-dire la mobilité des votes, l'idéologie politique, les passions des partis! En général, la Providence n’abandonne jamais le monde, et à côté du mal il y a le remède : or la démocratie d’élection, danger immense, têt ou tard devait être dominée par la puissance conservatrice des intérêts, et la société serait ainsi préservée de la fatalité de 1789. On arrivait à l'unité par la multitude, à la sécurité par l’égoïsme. Quand une mauvaise idée a été donnée à un peuple, il s'en sauve quelquefois par ses vices.
Dans l’examen qui fut fait par le cabinet de cette question capitale des élections (1), il dut entrer naturellement d’autres calculs, et surtout une étude approfondie des partis, relativement à l’opposition qu’ils pouvaient faire ou à l’appui qu’ils devaient prêter. Comme c’était la première fois que les combinaisons de la nouvelle loi allaient être appliquées, nul ne pouvait savoir précisément le résultat définitif des élections. Une circonstance heureuse qui dut favoriser le triomphe d’une majorité conservatrice, c’est que les partis extrêmes étaient dans une effervescence telle qu'ils durent considérer les élections d’une manière indifférente, sans grande préoccupation. Ce terrain était encore trop légal pour eux; ils voulaient essayer la place publique, combattre les armes à la main : le jeu légitime des institutions ne convient aux partis que lorsqu’il* sont fatigués; avant d’en arriver là ils veulent essayer d’autres coups (2) ; c’est ce qui nécessite en ce moment pour l’histoire l’examen sérieux de la situation respective des partis au moment où la chambre dissoute allait se renouveler par l'élection.
Alors existaient dans toute leur force les répuhli-
(1) Ordonnante Ju roi dm 31 nuit 1U3I-
■ Arl. Ie*. U chambre des «Impute» c*l ilisuule.
« 2. La collège* électoraux non! ronroqu 'i pour le 3 juillel prochain à l'effet d'élire chacun un députe.
« 3. La chambre des pair* cl la chambre de» député* ioiiI convoquée» pour Ie0ai.’6l prochain. »
(2) Aurai la Tribant cl la Herolution, loua deux juin nam extrêmes, s'occupaient à peine du mouvement électoral.
I cains. les uns l’étaient d’action, les autres de principes; les républicains d’action , organisés en sociétés secrètes ou en clubs, visibles à tous sans s’inquiéter | d’élection* (si peu d’entre eux étaient dans le sysl ténu ) , ne dissimulaient pas qu’ils devaient essayer une bataille à main armée contre le gouvernement établi ; ce qui s’était fait en 1830, dans les deux chambres, leur paraissait illégal, surpris et nul ; dans leurs assemblées ils délibéraient hautement de le renverser les armes à la main; la plupart, prolétaires, ouvriers j à la journée et sans travail, ou bien étudiants» iraagi- ( nation vive , et qui n’avaient point atteint l’âge voulu | pour l’élection, qu’avaient-ils h faire dans un système I politique fonde sur l’âge et la propriété? Quant aux républicains de principes , s’ils sc séparaient de celte jeunesse ardente, tumultueuse dans une journée de bataille, ils ne repoussaient pas avec moins de dédain le» actes et les résolutions prises parles pouvoirs en 1830 : selon eux, l’origine en était illégitime, la source altérée ; il fallait procéder par les assemblées primaires, seule | expression vraie des droits politiques ; il fallait renou- 1 vêler les actes de la souveraineté du peuple: en dehors dcces principes, tout était nul; où était le contrat synalj In g ma tique entre le nouveau gouvernement et la nation ? I de sorte que la plupart s’abstenaient encore de voter ’ dans les collèges. Si quelques-uns allaientauxélections,
! c’était pour ne point abdiquer leur part de souveraineté, i quelle que fût au reste la forme du suffrage (3).
Les impérialistes, en face du nouveau système , se I divisaient aussi en deux larges fractions: l’ime ardem- ! ment réunie aux républicains (c’était la plus pauvre | et la plus turbulente (4) , cherchant sans cesse le» j (roubles au milieu de la place publique, comme les I anciens fédérés des faubourgs en 1815, vieux soldats,
‘ vieux officiers sans retraite ou mécontents; l’autre ,
; plus calme , plus riche , avait accédé par motif d’or- 1 dre au gouvernement nouveau; elle secondait même ! un mouvement favorable à la dynastie. Au fond le |>arti impérialiste n’était pas fort disposé pour le système électoral; celte façon tumultueuse de faire exprimer l’opinion publique, était tout à fait étrangère à leur éducation napoléonienne; les vieux généraux j des batailles devaient chercher en dehors du système représentatif îles moyens degouvernement dans la société. Pour le reste, ils obéissaient comme en un jour dcscrvice,et leurs votes étaient acquis au pouvoir (o).
L’importance électorale devenait plus grave lors- 1 qu’on examinait l’existence et les forces du parti 1c-
(3j l.« vol? ila républicains était donne après nue certaine protestation.
[4) Ce fui celle fraction qui agit ensuite «buts les Conjuration» de M. Loin» Bonaparte.
(3) Il faut dire qnc quelques-uns tel» que le général Lamarque et , jnsqo’à nu certain point le maréchal Clause! , s'élaieul jeté» dan» l'opposition : puis ils jpparten rient plus à l'école de Sorcan qu'au système impérialiste.
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gihmiHc, parce qu’il y avait là réellement fortune, I inllurncc de propriété, une action régulière sur les collèges dont le gouvernement pouvait diffiedement se passer. En prenant les listes électorales dans leur sincérité. province par province, plus d'un tiers des électeurs ( si tous s'étaient fait inscrire ) auraient appartenu au parti légitimiste, et ceci malgré la récente loi qui abolissait le double vole. Mais il se trouvait dans la vive condition du parti légitimiste à peu près les mêmes dépits, les mêmes colères qu'au sein du républicanisme ardent ctdésorganisatcur. Dans ce premier moment d'effervescence de la révolution de juillet , les légitimistes , inquiets , malcoutcnts , voulaient d’abord essayer leurs forces dans les complots et la guerre civile. A la première période de leur histoire les partis tentent toujours la voie des armes avant d'arriver à l'opposition légale cl régulière: ne faut-il ; pas que jeunesse se passe ? Une grande partie des : légitimistes rêvaient donc complots , Vendée , guerre civile, et certes ils s'occupaient peu des élections; les plus honorables, les plus modérés d'entre les loyaux gentilshommes, se faisaient en outre une question capitale , un scrupule respectable sur la grandeur et la force du serment ; les lois y avaient astreint tous les électeurs, et des répugnances s'élevaient sur cette question (1) : « Si consciencieusement les hommes pouvaient changer la sainte religion de la iidelité envers le souverain ? » Ici le parti catholique nourrissait des scrupules; c'est un hommage à rendre, je ne dis pointa l'habileté, mais à l'honnêteté, à la loyauté d’une opinion qui refuse de prêter serment en dehors de sa conscience; elle peut se tromper , mais elle ne trompe personne.
C’était donc une infinie minorité, dans le parti légitimiste, qui allait participer aux élections: il avait d’autres espérances que cela ; et encore cette fraction si minime se divisait elle-même en deux catégories : l’une, par un sentiment honorable qui tenait à l'esprit d'ordre et de conservation, représentée par MM. de Marlignac, deCaux, Agier, Koyer-Collard , de Mackau, n’hésitait pas à soutenir un ministère répressif de l'émeute, et qui donnait un peu d’ordre au pays menacé (ij. Dans les élections , cette minorité serait uu appoint désirable pour le succès des candidats conservateurs; l'autre fraction, implacable, connaissant mieux la nature du parti légitimiste, l’esprit ardent de son organisation , se jetait sans deguisc-
(i) -l'ai Consacré un cltapilrc spécial sur l'Imtoirc «lu parti j royaliste «Un» la Vendée.
(2, Amti M le baron dr Mai kau, fidèle à la restauration jusqu'à «a cbulr, vint offrir ki service* au nouveau gouvernement après le» émeute» «le décembre.
(3] C’eil ce que janian Ibndoirc ne pourra s'expliquer. Car les ! T.-r.l aide» conspirateurs sou* la restauration, c'étaient MM. I.af- . fille et le géncial Lafayettr, cl ccnt-là |Hiuilant sont Imil naîtra
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ment dans les bras de la gauche extrême, prêtant aide à ses candidats, sans remarquer que le triomphe absolu de la gauche aurait été l'extermination des légitimistes, la confiscation de leurs propriétés ; que les antipathies les plus violentes contre la restauration étaient là; n’étaicnt-ce pas MM. de Lafayelte, Laffitte, Mauguin, qui avaient chassé les Bourbons de la branche aînée? A eux pourtant étaient les caresses (3), aux conservateurs les injures; et c’était pour soutenir cette situation étrange, celte position turbulente , que les légitimistes commencèrent à se jeter dans les doctrines du suffrage universel. En vérité, il était singulier de voir un noble parti qui devait soutenir et appuyer la gloire de Louis XIV, l’unité de la monarchie , les splendeurs du pouvoir, dégénérer à ce point qu’il appelait le suffrage des multitudes, c'est-à-dire la barbarie des premiers temps. L’unité c’est la civilisation, la splendeur des vastes et belles monarchies; l’élection par le peuple, c’est encore la forêt de la Germanie; et ce n’est p«is là qu’il faut rechercher des exemples pour un siècle policé. Cependant la doclrine du suffrage universel devint trèsfamilière au parti légitimiste, de sorte que par ce point elle se liait à la démocratie et devait lui prêter aide dans les élections.
La véritable lutte de M. Casimir Périer dans les élections n ’ctait pas contre ce parti excentrique ; elle devait s’engager surtout avec cette formidable fraction de la gauche , qui , sans aller à la république , en appelait néanmoins tous les principes de désorganisation. Il ne faut pas oublier qu’à ce moment on était à moins d’une année de la révolution de juillet : la grande masse des électeurs conservait tous les prestiges sur les hommes et les choses que cette révolution avait mis en honneur; les époques de decepüon n’étaient point venues encore; les épithètes de vertueux, de patriotes, étaient acceptées pour les uns; les noms de traîtres et de parjures pour les autres. Comme l’expérience n'avait point révélé sur les terribles conséquences des faux principes, la masse des esprits marchait d'une manière irréfléchie vers le triomphe des doctrines que le mouvement de la gauche avait rendues dominantes (4). Le plus difficile était donc de faire entrer certaines idées de conservation dans la tête de ces électeurs, vivement impressionnés par les mots de liberté , d’égalité , les maximes retentissantes depuis 178!) , et de leur faire voir que
(4j !.«■* profession* de fui indiquaient déjà la matchc d«» élection». Celle de M. Emilie Dumoulin peut en «ion lier une idée.
«... Ma vie |N)liliqne e»t un romlul de ion» Ira jour» contre le dr*|*nl unie rn faveur de la liberté .. mon cceur n'a jiiutii b»ltn que pour l'indépendance «le ma pdric, pour la liberté de Dion |»ti Celle indépendance, je la voudrai» à l’abri de toute atteinte ; celle liberté, je la «eus p:>or tou», »jiii restriction', u’ayanl d'autre lêgle que la loi, d'autre» limite* que l'ordre public... Ami de IVgjlué, ennemi de* privilège», je m'élèverai* avec autant de »i-
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(ouïe révolution a son terme et son but. La lutte véritable était donc entre le parti des conservateurs, groupés par la crainte du désordre, à peine formé, n'ayant pas encore pour lui-mème un fort principe de cohésion; et toutes ces renommées de la tribune, éclatantes de popularité, conduites par le général Lafa} etle , M . La tlille , M. Mauguin, le général I.amarquc. Aujourd’hui que les opinions sont mieux classées et ces renommées de parti descendues à leur juste niveau, on ne s'explique plus la puissance de ces noms en d'autres temps; c’est qu'après quinze ans l'éducation publique est meilleure, les dangers des faux principes mieux appréciés. Alors on était tout enthousiasme pour les déclamateurs; les esprits fc laissaient aller à ces mots magiques de liberté, d’égalité, qui menaient le peuple depuis 1789; l’on croyait à une véritable trahison du pays toutes les fois qu’on parlait d’ordre européen, de traditions historiques, et d’un passé en dehors de la révolution ou de l'empire, c’est-à-dire de l’anarchie et de la conquête.
Depuis la chute du parti Lafayelle, du ministère Laffitte , de M. Odilon Barrot, le classement des hommes s’était mieux fait; la popularité avait cessé d’être dans le gouvernement pour passer à l'opposition , et immédiatement celle opposition s'empara d’une difficulté considérable, profonde, en l’état des esprits, pour en faire une arme contre le gouvernement luimême. En matière électorale , rien n’est plus utile à un parti que de formuler une question saisissable qu'il pose aux collèges, parce qu’elle est simple et comprise par tous, et celte fois ce fut le vote contre l’hérédité de la pairie qui devint le mandat impératif. La chambre des pairs n’étant point constituée et le principe sur lequel elle reposait n’ayant reru aucune formule, la nouvelle chambre des députes était naturellement appelée à sc prononcer sur la pairie; dès lors le comité de la gauche fil une condition expresse du mandat électoral contre l’hérédité. Il agit ainsi avec une habileté incontestable; la révolution de 1789 avait créé en France un sentiment de haine instinctive contre tout ce qui était privilège en dehors
gui-or que île comiclion contre l'hérédité «le la pairie.,. Ma unie ambition c»t «le représenter m-» concitoyen*, «le défendre Iran droit* à la tribune nationale, iprèi le* atair défendu* aillenr* «tnr-int le cour* de ma carrière politique. Je n’ai jamai* occupé «l’emploi pnldic, jVn ai mut. ni refi«*ê, je u'rn désire point... * fl) N. Raudc est devenu «m homme «le trop d*ri|>crirnce gouvernementale pour ne pat un peu sourire à la profeaiion de foi qu'il fil alors. Eu voici quelque* passage* s
a... La chanthrc haute, pour maintenir la fiabilité du gouvernement, pour ramener de leur» écart* pos*ibl>* et le pouvoir caéculif ci la chambre dénutet a'ique, a besoin d étre |iour*«ic d’une grande force- Or, de no* jour* et dan* notre pays, celle fui ce n’r*l point daut l’Ircrctlilr, et la n.n**ance ne confère point «le patricial.
Le* terriers rendu* «lant le* science* , Ici arme* , l'agriculture , le commerce, l'eipéricoce dea hante* allaircs d'Étal ; la coufianee
de l’égalité. Certes en fouillant un peu les opinions des orateurs ou des écrivains les plus avancés, en d’autres temps, tels que M. Benjamin Constant et M. Comte lui-mème, on pouvait trouver d’excellentes raisons , même au point de vue de la gauche , pour l’hérédité de la pairie; mais le débat n’était pas dans le rationalisme de la question, il était dans la chute du ministère. Ne cherchez pas plus loin que cela souvent dans les discussions qui s’agitent sous la formule représentative; la guerre est entre les hommes plutôt qu’entre les principes; cela explique comment les mêmes caractères dans des positions diverses pensent si différemment. Cependant le mandai impératif fut partout posé dans les collèges : à travers les plus singulières protestations, les professions de foi à perle de vue, la question de l’hérédité fut posée, et les candidats durent prendre des engagements positifs envers 1rs électeurs. Je ne sache pas d’époque où tant «le singulières professions de foi aient clé formulées par des prétendants aux suffrages, et je trouve comme modèle à conseiller celle de M. de Beaumont, adressée aux électeurs de Péronne.
« Élu par vous, j’irai à la chambre demander en votre nom : liberté, ordre, égalité, pour tous; cessation de tous monopoles, économie dans les dépenses; liste civile qui n’engraisse pas dos courtisans et des oisifs; réduction des gros traitements; abattement radical de toutes les sinécures et cumuls qui font contre-sens avec l’industrie de tous; plus d’hérédité de la pairie; abolition même de ce nom, vieux souvenir de la féodalité, telles sont les améliorations principales qu’exige notre civilisation progressive. Il est temps que la députation cesse d’être spéculative; l’indépendance doit être la première vertu du députe; je prends donc rengagement formel de n’accepter ni pour moi, ni pour les miens, aucune faveur ni fonction salariée. La révolution de juillet, voilà mon point de départ; j’en veux toutes les conséquences, et soyez certains qu’en tout et partout je vous représenterai en bon et fidèle Picard (I). »
Je ne sais pourquoi un peu de raillerie vient à mes
aeqtiite par un conxlanl rierrire «le* vrrtii* publique* cl pi ivres, cl accompagnée d'une pmitimi indépt-inlaulc , voilà ce qui peut «tniiurr à la pairie régénciéc l'autorité cnnsri sature qoVIIc doit exercer <!an* l'inteiéi du peuple...
«... Convaincu que ta majorité de* député* élu* en 1030, é ait di*|io*ée à voter l'hérédité «le la pairie, j’ai le premier demandé la diuolulion de la tlutnliii et la formation d'nne chambre nouvelle qui revint pénétrée du vœu de la lulinu Mir relis que»lion constitutive. I.a même prévoyance était pour quelque cln« dan* ma propoailinn d'ciclttsiuo de la tare de Cli.tr le* X ; il était bien de fournir à tout ce qni «faut le gouvrrn-meut rat mal di»|io»é poui la révolution «le juilhl , Imca-ion «le le drlaier publiquement. Cette proposition, *i j etai* rappelé à la chambre, je la rrprndnirai*... J'ai vo é tonte* l<* di»po*ilion» favorable* à la presse et aux journaux , et je pense que l'ralentioH indéfinie «le publication cal le seul correctif efficace de l’abu* qu'en fout quelquc*-un*... A
lèvres en lisant Ions ces prospectus de vieux libéra- | lisme qui paraissent arriérés comme le programme de M. de Lafayctle. Pour lutter contre une puissance aussi fortement organisée, quelle force avait le cabinet de M. Casimir Périer? Le ministre avait fait rédiger des circulaires ou des instructions aux préfets pour développer son système avec une netteté de principes qui tenait à son caractère et lui faisait honneur : ' « Ce qu’il voulait, disait-il, c’était la charte, rien au delà, rien en deçà, et avec la charte l'exécution des traités. — La prorogation des chambres , disait le président du conseil, sera très-probablement suivie d’une dissolution : vous devez même dès à présent regarder la réélection général» comme un terme assuré, et comme l’objet le plus important qui puisse occuper votre pensée. Celte réélection sera sans doute j une épreuve pour le gouvernement, mais elle en sera une aussi pour vous, car la meilleure et la plus grande des influences, c’est une bonne administration. Je ne doute pas que vous ne fassiez tous vos efforts pour donner à la vôtre la direction la plus propre à satisfaire et à contenir à la fois les esprits; | j’espère surtout que vous vous attacherez à bien faire comprendre la pensée du gouvernement, à la défendre contre les imputations qui la défigurent, à dissiper ' toutes les préventions que les partis aiment à propa- 1 ger. Enfin, en ménageant tous les intérêts, en préoccupant surtout les esprits d'améliorations positives, 1 vous devez les calmer, les unir, et acquérir celte ! autorité morale sans laquelle la puissance publique ne saurait très-longtemps subsister. Après vous avoir i donné ces indications générales, que vous saurez bien | approprier aux besoins et aux dispositions de votre département, je dois vous prier de me communiquer : vos idées sur le résultat probable des prochaines ! élections. Je réclame de vous sur ce point une entière 1 franchise; le gouvernement a besoin de savoir des ! choses qui l’instruisent, et non des choses qui lui plaisent : !• quelle est la situation générale de l’es- : prit public dans votre département? quelle est la force respective des opinions qui le divisent? En de- | hors des partisans du régime détruit, à qui connais- j scz-vous le plus d'influence et de crédit, de ceux qui ! adoptent les principes professés par le gouvernement, ou de ceux qui les attaquent et se rangent dans l’opposition? 2® Qu'augurez-vous particulièrement, sous ce rapport, du corps électoral, tel que le constitue la i nouvelle loi? 3° Enfin quels sont les candidats portés, soit par les localités différentes, soit par lesopi- j nions opposées ? quelle est votre pensée sur les chances de succès que peut avoir chacun d’eux, sur leur mérite, sur leur situation sociale, leurs disposions j eus , t'unit e public n’a pa» fie mtilleurc pannlie «pie le Ira- TJ'I ‘t Ij liberté; plut le pruple eserrrra de droit*, plut il apprendra k ac re»pcelcr lui-iuémc. • J. -J. Kiiiti. •
tions politiques? Ne me laissez rien ignorer à cet égard, et parlez-moi avec une franchise égale à ma discrétion. Pour moi, monsieur le préfet, je vous dirai sans détour l’inlentiou générale du gouvernement : il ne sera pas neutre dans les élections; il ne veut pas que l’administration le soit plus que lui. Entre l’impartialité administrative et l’indifférence pour toutes les opinions, la distance est infinie. Le gouvernement est convaincu que ses principes sont conformes à l’intérêt national ; il doit donc désirer que le vœu national les confirme; il doit donc désirer que les collèges électoraux élisent des citoyens qui, tels que vous, partagent ses opinions cl ses intentions; vous le désirez autant que lui. Il n’en fait pas mystère, et vous devez ainsi que lui le déclarer hautement. Le gouvernement a plus d’une fois exposé ses principes de politique intérieure et extérieure. Le discours du roi, dans la séance de clôture , les a résumes de nouveau ; nous désirons que la dissolution ramène une chambre dont la majorité les adopte et les soutienne , et se montre fidèle aux exemples de cette chambre qui a perfectionné la charte, offert au roi la couronne, partagé le péril et l’honneur de ce grand événement de juillet dont elle a consolidé le résultat. Celte règle doit déterminer la préférence de l’administration entre les divers candidats. Cependant vous sentez qu’il ne faut pas s'attacher trop exclusivement aux nuances; un honnête homme dévoué au roi et à la charte est toujours un bon député ; et lors même qu’il aurait des concurrents qui vous paraîtraient préférables, s’ils ont peu de chances d’être élus, l'administration ne doit pas s'obstiner à les appuyer : guidée par les intérêts généraux, elle ne doit prendre contre personne l’initiative de l’hostilité ; elle doit accueillir tous ceux qui ne l'attaqueront pas (1). »
Celte lettre, au reste toute confidentielle du président du conseil, sortait un peu du vulgarisme niais sur le libre suffrage des fonctionnaires et sur l’indifférence du gouvernement en matière d'élection. Pour donner plus d’impulsion au système, il fut résolu que le roi lui-même voyagerait en plusieurs provinces, afin de manifester aux populations l’esprit de son gouvernement et son concours aux idées d’ordre et de répression. Le roi visita d'abord la Normandie, la verte province qui naguère avait vu Charles X, roi puissant, aimable, puis prince malheureux et résigné ; il salua Rouen, le Havre, villes ardentes au soled de juillet ; le château des comtes d’Eu, qui, dans sa pensée, devait devenir le lieu de sépulture pour sa maison; il vit la Picardie, Amiens, Beauvais, partout accueilli, salué par de longues acclamations et des harangues patriotiques. Appelé à s’expliquer partout
(I) .M. CjMmir l'émr n<lrcua une longue circulaire 1 ri*- détaillée aux préfet* , te 30 avril IU3I, relative k la formation «le» liile* électorale» et dn collège* d'apre* la nouvelle loi.
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sur ses théories politiques, le roi manifesta une haute sagesse de principes, aux dépens même de la popularité mensongère que donnent les flatteries aux masses, « Je crois, messieurs, comme vous, dit-il au corps académique d'Amiens , que le but de tout gouvernement, que l’objet de son institution, doit être de maintenir à chacun le libre et entier exercice de ses droits. Mais je crois que chacun doit se renfermer dans ce que la loi autorise. Il ne faut pas lui donner des développements que la théorie présente comme possible* , mais que depuis longtemps l’expérience doit avoir fait reconnaître comme impraticables. Aussi n’est-il que trop vrai que dans un temps déplorable, dont ma proscription ne m’a permis de voir qu’une partie, la France gémissait sous le joug le plus odieux, tandis que la tribune retentissait de théories de liberté qui devaient, disait-011, assurer son bonheur, et que cependant on n’a pas même tenté d’exécuter. Ainsi que vous me l’avez dit , c’est à la pratique du gouvernement que doivent s’arrêter tous ceux qui sont chargés de présider aux destinées des nations. Je veux la liberté pratique, fondée sur le règne des lois; je veux que chacun puisse faire tout ce que les lois ne lui interdisent pas, et qu’il soit réprimé toutes les fois qu’il cherchera à les transgresser. Appelés à répandre renseignement parmi les hommes, vous avez mission pour leur inculquer les principes que vous venez de me développer, et leur faire sentir que c’est là le moyen d’assurer leur bonheur individuel et celui de la France. » Ainsi le roi ne perd pas une occasion de repousser les vaines théories de la révolution pour en appeler à l’expérience.
Le consul américain au Havre , doyen du consulat, porte la parole pour le complimenter, et le prince se hâte de lui dire : « Vous venez, monsieur le consul, d’un pays que j’ai habité longtemps, et dont j’ai conservé un souvenir qui m’est d’autant plus précieux que j'ai bien joui de la manière dont mon avènement au trône a été accueilli en Amérique. Vous nous donnez sans doute de grands exemples par votre respect profond pour la loi, et j’ai été à portée d’apprécier, dans le séjour que j’ai fait aux États-Unis, combien le commerce prospère sous l’impartiale exécution des lois qu’aucune entrave n’arrête jamais. C’est ce respect, c’est celle entière obéissance à la loi que je veux assurer à la France. Mais vous y êtes
(I) Il ne faut pat oublier qu’il ne «'liait écouté que neuf moi» dépura la révolution de juillet et qu'on liait encore dan* toute l'tflèrRMCflCI du premier moment. Voici ce que le roi répondit an nuire du Havre :
■ levai* avec plaisir qnc (ont a c calme anjnnrd'hui ; jVtpèrc que le lélaldÎMCioent de Perdre cl la «Irirle exécution de* loi* ranimeront la confiance, et que la confiance va rendre au cnmmi rcc •on c«*or et «on activité. J'** lieu iFetpcrcr qnr la paix inléiirire consolidera son développement, d je n'omcls, pour l'obtenir, anrun effort compatible avec notre honneur et notie indépendance na-
parvenus en vous attachant à perfectionner lentement la pratique de vos gouvernements, sans vous livrer à de vains calculs métaphysiques sur ces théories politiques dont la réalisation détruit tout pouvoir dans l’État, en paralysant l’exécution des lois cl en livrant par conséquent les nations à l’oppression et à la misère. Tels sont en effet les maux que dans ma jeunesse j’ai vus se répandre sur mon pays. C’est du renouvellement de ce déplorable système que j’ai voulu le préserver. Il n’y a pas un autre sentiment dans mon cœur, ni autre ambition dans ma tête (1). »
Un second voyage suivit le premier. Le prince avait dans sa \ ie une époque de jeunesse, de popularité, au dessus de toutes les autres : c’était lorsqu’il avait commandé une division avec l’éclat, la gloire d’un gentilhomme, d’un Bourbon, au nord de la monarchie, contre l’invasion prussienne en 1792; il est certain que rien ne |>énétrerait plus au cœur des populations, fières de ce souvenir, que de voir le roi sur le théâtre d’une défense nationale qu’il avait luimême dirigée; les discours pourraient prêter à des allusions cordialement échangées. Pourtant il y avait un danger que les ministres eux-mêmes n’avaient pas prévu : quelle serait l’attitude des fonctionnaires appelés à porter la parole en présence d’un roi si éminent par son esprit, si résolu dans sa pensée d’ordre et d’avenir? La révolution avait jeté partout des fonctionnaires singuliers, poussés par le plus étrange vent de fortune; il s’était fuit une confusion bizarre parmi les citoyens : tel maire patriote se croyait législateur en vertu du même principe qui avait placé M. Barrot, préfet de la Seine, au-dessus du ministre de l'intérieur; tel chef de ta garde nationale faisait de la diplomatie européenne. Dès lors le roi devait s’attendre partout à recevoir des leçons ou à entendre des cours de politique; en ce cas devait-il les souffrir ? Le prince avait une tâche immense à remplir : c’était de ramener les pouvoirs à leur condition réelle, et à ne pas plus souffrir le désordre dans les intelligences que dans les pouvoirs de l’État.
Le prince, accompagné des ministres de la guerre et du commerce, se rendit directement à Châlons, en traversant la Brie, Meaux et le département de l’Aisne (2). Partout oblige de répondre à des harangues qui célébraient la glorieuse révolution et ses conséquences civiques, les réponses furent en tout
tionalr ; car »i jamaii iltétairnt attaqué* ou compromit, je reprendrait l>-« arme* île ma jeunette, el mm bit Irait encore pour ma
pair ic. comme j'ai ni le bonheur île le faire i Jrmmapea ei à Valniy.t (2) Le roi partit de Saint (’.loud , le 0 juin Voici quel fnl ton itinéraire : Meaux, l.a Fcrté-tou*- Jmiarrr, ChAleau-Thirrry, Èprrnaj, CMIoni-tiir-Sljriir, Sainle-Mmehould, Verdun , Monlmédy, Met* , Po-il.i Motimni, Nancy , Éjrinal , Lu ne* il le , Plialtbourg , Strasbourg , Schch’tladl, Colmar, Mulluiiten , Belfort, Beaumchx-Danu-t, Briançon, Umgrrt, Chaumont, Bar *tui -Aube, Briennr, Truyet, Nogi nl-tur-Seinc, Provins, Melun, Fontainebleau.
convenables , mesurées, dictées enfin par un admi- [ rable instinct de ce que chacun devait au pouvoir et aux libertés publiques. C’est à celte époque que le roi commença à développer le système que j'appellerai personnel, et qui rendit incontestablement de si grands services à la politique générale. Chaque circonstance, chaque incident, chaque allusion, étaient saisis par lui avec un tact profond; se plaçant au milieu des souvenirs de sa jeunesse alors que la patrie était en armes sur le champ de bataille qu’il visitait, un pied sur l’escalier du moulin reproduit dans la toile d’Horace Vcrnet; ou bien à Clermont en Argonne, à Dam ma rtin-la-Planchelte, lieux tout remplis des souvenirs de Dumouricz et des campagnes de cette époque , le prince ne laissait jamais échapper une circonstance pour parler du besoin d’ordre, de la nécessité de la paix: scs allocutions étaient comme un cours de poli- tique modérée et conservatrice (1). « La liberté, selon moi, répond le roi au comité agricole du département { de la Marne , consiste dans le libre exercice de tous ' les droits auxquels l’homme est appelé, et le gouvernement doit lui en assurer l’exercice. Je ne puis sépa- 1 rer dans mon esprill’idéedela liberté de celle de l'ordre public. Non-seulement c’est ainsi que j'entends la ^ liberté, mais c’est ainsi même qu’on l’a entendue au commencement de la révolution de 89 ; et si depuis on l’a faussée, c’est qu’on l’a cherchée là où elle n’était pas, c’est qu’on s’est efforcé de l’atteindre par des routes qui nous ont conduits à des résultats contraires à ceux que l’on espérait. J’absous pourtant les hommes qui se sont trompés ainsi, parce que j'ai la conviction que la plupart d’entre eux n’ont erré que par défaut d’expérience et de pratique ; cl c’est ainsi qu’ils sont arrivésà des résultats dont ils ont eux-mêincs été les premières victimes, et dont tous mes cfTorls tendent j aujourd’hui à préserver mon pays. Je désire une liberté forte, raisonnable, basée sur l’ordre public et J le règne des lois. »
De celle pensée le roi ne sort jamais; au maire de Sézanne il répond avec la même clarté de théorie et de principes: « Tout bon Français se doit à son pays. Comme je n’ai jamais cessé de l’être, mon pays m’a toujours trouvé toutes les fois qu’il a eu besoin de moi. j Je me suis aujourd’hui dévoué tout entier au maintien de scs libertés et de ses institutions que je «aurai défendre contre les ennemis du dedans et ceux du ' dehors. Vous m’avez salué un des premiers; je me souviens avec plaisir d’avoir reçu votre députation à Paris, j’aime à vous répéter que jusqu’à mon dernier soupir je serai dévoué au maintien de nos institutions
(I) Réponse du roi an maire Je Beaumont- sur-Oite.
■ ...Ce que je ilj*irr, ec que j* ««in.c'nl drprcwrtcr mou payi de l'auarcliie; c'a) de conwdidcr l«* intliliitiuii* qui mm» régit- ■«nl, c’ett «l'atturrr à chacun Je plein nrrtife de ki droit* , c'a! qu’d n’y ail rien de «npérievr i la loi. Quanl 1 IViléricur, re que
et de nos libertés. » Ici c’est bienveillance et cordial accueil. Soit juste désir de popularité, soit que l’on se rappelle toujours les temps de jeunesse avec un noble enthousiasme , le roi semblait se complaire à celte mémoire îles premiers jours de la révolution française. Le nom de Yalmy réveillait dans son âme un ineffable bonheur, une orgueilleuse joie , et on le voit dans sa réponse au maire de celle commune : « C’est avec une grande émotion que je me retrouve à Yalmy , et que je me rappelle avec orgueil que j’ai contribué à sa célébrité par la part que j’ai eu le bonheur de prendre au combat glorieux auquel votre village a donné son nom. Mais que d’événements se sont passés depuis lors, et combien la défense de cette colline a influé sur le sort de la France ! Que de guerriers qui alors étaient dans nos rangs, le fusil sur l'épaule , et qui depuis se sont élevés aux plus hautes dignités par leur valeur et par les victoires éclatantes qui ont illustré nos armes ! J’en ai deux avec moi en ce moment , le maréchal Gérard et le lieutenant général Tirlet, qui l’un et l’autre se trouvaient ici comme simples volontaires le 40 septembre 1794. Quoique bien jeune alors, j’avais déjà le bonheur d’y être comme général: c’est ce qui m’a donné l’avantage de servir utilement mon pays, et c’est un des souvenirs les plus chers à mon cœur. » Il y avait évidemment un tact parfait a rappeler ces souvenirs de gloire, de récompense et de grandeur nationale , au milieu des hommes simples de la campagne et des soldats qui environnaient sa couronne naissante.
Au maire de Sainte-Mcnehould, le prince rappelle la forêt de l’Argonne , qu'il nomme les Thermopyles de la France ; au clergé il assure la protection du gouvernement ; au maire de Montmédy il déclare que lui, le prince de la nation, prendrait le premier les armes si l’indépendance était menacée, tout en ajoutant qu’il y aurait imprudence à méconnaître les bienfaits de la paix, les prospérités qu’elle enfante. Mais aussi toutes les fois qu'un fonctionnaire veut sortir de ses attributions, ou qu’un corps constitué essaye de franchir les limites de ses fonctions particulières pour s'occuper des questions générales (et cela arrive fréquemment), le prince ramène tout à l’ordre. C’est ce qui arriva au conseil municipal de Metz. L’orateur, dans un cours de politique constitutionnelle, avait dit: « Sire, monuments impérissables de la volonté nationale et de votre dévouement au salut delà patrie, les événements de juillet ont consacré les droits du premier roi citoyen à l’amour et à la fidélité des Français: voilà ce qu'ont proclamé tous les conseils municipaux de
je ilnire, cV*l le maintien «te la tan* déroger en rien à noti© iKinnnir, à noire indépendance; nui* ti jouait elle élail attaquée, ec «riait avec une entière confiance que je m’ailrr itérait i la nation, tûr qu'elle nom donnerait aujourd'hui la uiènic attitlanre qu'en 1792. •
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France... La charte , continuait le disscriatcur municipal, a laissé dans notre gouvernement intérieur un point important à régler, celui de l’hérédité de la pairie; espérons qu’à la prochaine session le pouvoir législatif fera disparaître de nos lois un privilège désormais incompatible avec nos mœurs nationales. Notre sympathie est acquise aux Polonais , dont l’héroïque courage lutte pour la liberté. Puisse l'influence de \otre Majesté assurer à celle généreuse nation un sort digne de la belle cause qu’elle défend ! » Et le roi répondit sur-le-champ sans hésiter: « Vous me parle* de ce que tous les conseils municipaux de France ont proclamé: ils n’ont rien proclamé; il n’est pas dans leurs attributions de le faire, ni de prendre des délibérations sur des sujets de haute politique. Ce droit est réservé aux chambres : ainsi je n’ai pas à répondre à celte partie de votre discours. Ceci s’applique également à ce que vous me dites des relations diplomatiques de la France avec les puissances étrangères (I), sur lesquelles les conseils municipaux n’ont pas davantage le droit de délibérer. »
Pour juger de la fermeté et de la portée de ces réponses, il ne faut pas voir le temps présent où les choses sont enfin régularisées, mais se reporter à ccs époques de désordre dans les idées, de heurtement dans les esprits , où les plus étranges doctrines obtenaient un succès de popularité. II suffisait d’être désordonné, insolent, factieux , pour obtenir les applaudissements de la presse qui n’épargnait pas la dignité et la considération du pouvoir. Dans celte même ville de Met* dont M. de (.afayette célébrait le patriotisme, un capitaine de la garde nationale s’avança tenant à la main un discours écrit qu’il se préparait à adresser au roi. Le prince lui dit: a Êtes-vous le commandant de la garde nationale ? — Non , sire, mais je suis délégué par le commandant. » Alors le roi le laissant parler, il commença le discours suivant : « Sire, déjà plus d’une fois depuis la révolution de juillet, la garde nationale de Metz a adressé à Votre Majesté l’expression de son dévouement au trône du roi citoyen, et ses vœux pour les institutions qui doivent le soutenir. Bientôt vousallez recueillirdans nos rangs une manifestation nouvelle de notre affection. Oui, nous portons sur notre drapeau la devise: Liberté, ardre public. A nos yeux ces deux idées sont inséparables : si l’ordre est une condition indispensable de la liberté , l’expérience n’a-t-elle pas prouvé que le plus sûr moyen d’assurer l’ordre est de satisfaire aux
(I) Le pré»id. ni il u Irihuiul ci* il île Belfort avait dit au roi :
■ De» loi* sage*, de» institutions appropriées aut besoin» du paj», telles sont lr* premières Condition» de la pro»|>crilé *©ciate ; la France en possède dêj i les premiers éléments essentiel* dan» ut code» et dan» u Hurle, qui ne lardera pa« à recevoir 1rs développement» legislatif» qu'elle comporte. »
Le roi répondit i » Je n'attache pa» moins de pris à ce que nos 1 institutions «oient consolidées ; mais je tuas avoue que j'ai en- j «.— CAPEF1GUC.
besoins progressifs de la civilisation par des lois libérales et populaires ? Parmi ces lois, la plus décisive pour l’avenir de la France est celle qui doit organiser la seconde branche du pouvoir législatif... » A ces mots, le roi l’interrompit en lui disant: « La force armée ne délibère pas; vous n’êtcs plus l’organe de la garde nationale : ainsi je ne dois pas en entendre davantage. » Ainsi l’exemple de fermeté cl de résistance à tout désordre dans la hiérarchie était donné par le prince ramenant toujours la question politique de son gouvernement dans des conditions d’ordre , de paix et d’obéissance. Tout fonctionnaire qui s’écartait de sa mission, tout citoyen qui oulre-passail ses droits, était ramené par la royauté elle-même. La grande plaie d’alors u’était-elle pas ce décousu d’affaires. de volontés, qui laissaitàchacunl’indépcndance, et à lous un désirde s’émanciper dans celte lutte entre le bien et le mal? Il semblait qu’on avait perdu le souvenir de ccs temps désastreux où les conseils municipaux de France dominaient le pouvoir législatif, et où la commune de Paris régnait en souveraine I
Cet exemple donné par le roi devait être salutairement accueilli, et le ministère de M. Casimir Périer n’hésiia point à se prononcer dans une circulaire sur la nécessité pour les fonctionnaires publics de seconder de leurs efforts le gouvernement qu’ils servaient. On commençait ainsi à renoncer à ces utopies bizarres et désorganisalriccs qui faisaient de chaque fonctionnaire uneindividualitéembarrassante pour le pouvoir; au lieu d’obéissance, on avait des observations, des en-cas , des résistances locales ; le fonctionnaire n’était point une main pour servir l’autorité , mais une sorte d’unité capricieuse.
S’il y a encore bien des timidités dans la circulaire de M. Casimir Périer sur l’indépendance du vote des | fonctionnaires , enfin on marchait droit vers la réali- ! salion d’un bot de gouvernement : « La liberté des ! élections, disait le président du conseil, ne consiste { pas seulement dans la protection des droits, elle réside aussi dans le respect des consciences. Ce n’est pas qu’il s’agisse de contester jamais à une opposition constitutionnelle, légale, une influence avouée dans son but et franche dans scs moyens , pas plus que de renoncera la justeinflucncc que l’administration ellemême doit exercer par des moyens dignes de son origine, dignes du pomoir de juillet. Mais plus il importe à tous les intérêts que les élections soient une affaire de conscience , plus il convient que les consciences
(oui u avre rlonncmcul qnr vous les qualifir* d'éléments d'institution*; ce ne peut être qu'une inadvertance, cl Je re»(e «te voir# ditroui» en e»t la prenvc; nos institution* »onl Irlhtnml développées, que ce qui reste à faire ne nie parait plus rien en Cumpa raison de ec qui a ci fait : rc son! Ce* iii*lilnlion» qui oui éld défendue* en juillet; ce sont ce» in*1 il niions que la nation veut roiikcrver lelle* qn'etles oui été cousante» par la clurle de
soient éclairées ; et si elles sont à l'abri des injonctions du pouvoir , elles doivent être préservées également des déceptions des partis qui se disputeraient le triste ! avantage de les égarer par de fausses alarmes , de les inquiéter par des bruits trompeurs, de les intimider, s'il était possible, par de vaincs menaces. Si les passions cherchaient à exploiter quelques scènes de désordre qui n'ont fait éclater que la force du gouvernement et l’impuissance des perturbateurs, si d’odieuses exagérations de langage n’avcrlissaienl pas assez clairement les électeurs du désespoir de la cause qui les emploie, si les questions extérieures, auxquelles le gouvernement est en mesure de faire face dans , toutes les hypothèses, étaient représentées de manière à inquiéter la France sur sa dignité, qui lui est plus : chère que la paix , vous sauriez recourir à celle auto- 1 rite morale que vous avez dù acquérir par votre ad- j ministralion pour préserver la conscience des électeurs de ces fausses impressions qui ne sont que des [ expédients de circonstance dont les partis se servent pour agir sur les scrutins. Sachez donc bien , et répétez à tous, que si des scènes tumultueuses ont éclaté accidentellement sur quelques points, elles n'ont fourni à l’armée, à la garde nationale et à la population tout entière, qu’autantde nouvelles occasions de faire éclater leur aversion du désordre , leur sympathie pour un gouvernement défenseur des lois... C’est surtout au moment même de l’élection que les faux bruits, les insinuations trompeuses, seront prodigués. Démentez donc hardiment, avec la certitude d’être justifié par le résultat, tout ce qui tendrait à jeter quelques doutes sur la ferme intention du gouvernement du roi de donner à la charte tous les développements que son texte promet ; de maintenir une paix honorable pour la France, utile pour des j peuples généreux; de ne sacrifier cette paix, s’il le 1 faut , qu’aux intérêts ou à la dignité du pays ; de faire respecter l'ordre et les lois par l’esprit de faction, de quelque couleur qu’il se couvre; enfin de justifier la confiance et l’espoir de celte immense majorité nationale qui attend de son gouvernement franchise, honneur cl protection. »
A travers toutes les pompes de ce langage, on voyait percer l'inquiétude, un respect un peu trop strict pour l’indépendance individuelle du vole. Ce n’était que lentement qu'on arrivait à ce principe invariable qu’il faut une hiérarchie ministérielle dans les élections, un vote nécessaire et légal des fonctionnaires, seul correctif rationnel et gouvernemental h ce système représentatif qui livre le pays à tant de médiocrités passionnées. Dans ce moment décisif des élcc- !
(I) l/i jmirnani Je ccll* épM|iit «onl rempli* «le profusion* de j fui; il* ont ju.qu'i riuq ou *ix *iippléiiieiil* plein* de ce* brans f «J i vernir», puéril* toarrnl par la pensée cl IVaprcMion : il* doivent j faire sourire aujourd'hui plu» d'un de leur* auteurs
lions , qui pourrait compter toutes les circulaires, les professions de foi, qui, de toutes parts, surgissaient pour conquérir le suffrage des électeurs ? Que de grands citoyens, que d’illustrations soudaines et incounues! celui-ci est un ami de la liberté : il la veut pour tous sayis restriction, il est adorateur de l'égalité , ennemi des privilèges; celui-là veut un trône entouré d'institutions républicaines; l’un en est déjà aux regrets; l'autre se console par l'espérance : quel bruit, quelle cohue d’opinions et de principes! Que de promesses de grandeur et d’avenir pour la France (4J 1 L’opposition développait invariablement ce thème fort habile dans un pays gâté par les idées de 1789, à savoir : « que chaque député devait recevoir un mandat impératif sur la question de l’hérédité de la pairie. » L’action de la presse avait été telle dans les collèges qu'on résumait presque toutes les questions dans celle seule phrase : « Voterez-vous pour ou contre l’hérédité de la pairie? » Des collèges demandèrent même des engagements par écrit ; étail-cc légal, conforme à l’idée même du système représentatif? Quand il s’agit de réussir, un parti ne s’arrête pas à la légalité, et le mandat impératif fut une condition essentielle du plus grand nombre des élections. Les choses. étaient à ce point que, bien que U majorité du cabinet comprit tout ce qu’avait de conservateur l’hérédité de la pairie, elle fut obligée de laisser ses candidats s’engager contre leurs propres convictions, tant les tendances de l’époque entraînaient même les esprits les plus sûrs et les plus fermes! Il y a de tristes concessions qu’il faut savoir faire. Peut-être doit-on ajouter que les habitudes bourgeoises et un peu jalouses de M. Casimir Périer, le sentiment d’égalité qui avait dominé sa vie, ne lui laissaient pas toute la grandeur des idées politiques (2); il fallait, pour comprendre les avantages de l'hérédité de la pairie, une certaine étendue de comparaisons et d’études historiques auxquelles M. Périer était complètement étranger.
Les professions de foi des députés de l’opposition parlaient un langage qui avait alors tout son prestige; MM. de Lafaycltc, Odilon Barrot, Laffitte, invoquaient avec ferveur le système de juillet, et, souverains électoraux, ils disposaient de plusieurs colleges; tandis qu’ils refusaient au gouvernement même la faculté simple, naturelle, d’agir sur les collèges dans l'intérêt de l’ordre, ils organisaient des comités, des clubs, répandaient des circulaires , des lettres de recommandation, de manière à faire passer leurs candidats privilégiés ; or Dieu sait si ccs candidats étaient médiocres (3)1 De ccs élections bruyantes, lourmcn-
(2) il y * va il bien ilr* rouir» <lc niciliocrilc polilique dan* le caractère de M . Casimir Périer, cl prui-éire *'il «rail montré u Icnaciié habituelle pour l'hérédité de la pairie, U l'aurait *ao*éc.
i3) Ce* lellrc* de recommandation étaient fort curiewc» ; t't*
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tées, sortit une chambre dont la composition sera plus loin l’objet d'une élude spéciale; il suffit de dire qu’il n’y eut qu’une seule opinion représentée , celle de la révolution de juillet avec toutes ses nuances. Que de noms alors retentissants , populaires, avec la [♦rétention de vivre jusqu’à la postérité la plus reculée et qui sont condamnés à l'oubli le plus absolu (1)1 Dans la plupart des collèges électoraux les légitimistes ne se présentèrent pas; les nominations Turent faites à de très-faibles majorités; la propriété foncière resta presque partout en dehors ; et c'est ce qui donna gain de cause aux idées de juillet. Les élections présentèrent le phénomène d’un grand pêle-mêle d’individualités remuantes, arrivant avec une mission arrêtée contre la pairie; et en dehors de ce mandat aucune discipline, de telle sorte que chaque parti se croyait maître de la victoire, et le disait haut par ses organes.
Le service que devait rendre M. Casimir Périer (grâce à sa fermeté irritable) , ce fut d’organiser celte assemblée, de la mener malgré elle au vote; n’inspirant aucune sympathie, il la domina par la nécessité, ce qui est la plus grande puissance. Si cette majorité avait suivi son penchant, elle aurait tendu la main à M. Laffitte, et formé une administration de la gauche avec MM. Dupont, Bande, Odilon Barrot; mais elle avait peur du désordre, elle craignait la guerre; et si elle évitait le mal, elle n'allait au bien qu’avec hésitation; M. Périer ne pouvait la maintenir qu’en lui présentant les fléaux de l'anarchie dans nos cités et les maux de la guerre européenne à nos frontières. L’extrême gauche, d’ailleurs, devait par son ardeur commettre dans scs actes, dans ses paroles, bien des fautes dont le ministère profiterait; l’œuvre de la reconstitution du pouvoir était pénible, il fallait la tenter. La première condition d’un homme d’État, c’est la patience : il ne faut pas qu’il s’élance avec trop d’impétuosité, pour reculer ensuite avec épouvante; il y a une sorte de providence qui fait que l'avenir est à ceux qui savent attendre: se décourager, c’est la plus grande faute; et telle majorité qui vous est hostile au début vient à vous tout doucement, et pose comme votre plus ferme appui.
Cependant il n’était pas facile de manœuvrer dans cette mer inconnue de voles et de consciences qu’amenait une nouvelle élection ; le conseil , à peine réuni, devait-il changer les éléments de sa combinaison , pour mieux correspondre à la majorité? Les minis-
lail le certificat de grand citoyen donné par 9IM. de I.afajelte, àndry de Pnyrarrao, Lamarque, Entèbo Salrerte, Laffitte, etc.
(I) Beaucoup de député» de l’aucicnne chambre furent renommé* ; parmi le» nouveaux c!u» on remarquait le» nom* infant* :
MM. Lhetbelle, Pagès (de l’Ariègr), Garnier-Pagès, Valnnt, Jauberl, Dnvergier de Haurarm • fil», Bugeaod, Bourqueney, général Fclet, général Subcrtic, Henri Fonfrèdc, général Bertrand, Gooio, baron Roger, Bory-Sainl-Vincent, Taillandier, Pourrai fils
très s’examinèrent donc eux-mêmes : le président du conseil, M. Périer, n’était point personnellement aimé, mais nul ne pouvait lui refuser une haute estime; son caractère, à la fois tenace et découragé | (phénomène qui se produit dans les natures bilieuses), était secondé, appuyé par M. d'Argout, l'homme qui rendit peut-être le plus de services par celte double condition d’activité laborieuse et de fermeté personnelle; ne se laissant jamais abattre, il remontait les moments de faiblesse de M. Périer par un jeu de mots , une plaisanterie spirituelle et toujours courageuse. M. de Monlalivet , jeune , hardi , se vouait aussi à cette mission de rétablir la sécurité dans l’âme de M. Pcrier qui l’avait pris en affection, comme tout ce qui avait du courage et du dévouement. Il fallait braver la tempête , et chercher l’appui d’une majorité dans les intérêts. Le maréchal Soull s’absorbait dans sa glorieuse spécialité avec cette idée qu’on devait se tenir prêt à la guerre si l'on voulait maintenir la paix européenne. Ce n’était pas avec des bataillons de gardes nationaux qu’il espérait briller sur un champ do bataille, mais à l'aide d’arsenaux bien garnis et de régiments disciplinés, obéissants, instruits. Le roi avait été émerveille, lors de son passage à Metz, de trouver huit cents voitures d’artillerie attelées, des équipages de campagne pour soixante mille hommes. A ce moment une armée se formait sur la frontière belge, sous le maréchal Gérard, et j’en dirai bientôt la destination (2).
M. Barthe s’élail trop compromis envers la gauche pour reculer devant une lutte; il n’avait pas craint de sc présenter aux électeurs de la Seine , et si , par entrainement, faiblesse ou position, il avait pris l’engagement de voter contre l’hérédité de la pairie, M. Barthe n’en appuyait pas moins la politique toute de conservation du ministère Périer. Le baron Louis et M.de Bigny restaient dans ce même ordre d’idées. Au milieu de ses collègues, le défaut saillant de M. Casimir Périer, c’était la volonté d’une puissance suprême, sans contrôle et quelquefois sans mesure. C'était déjà une condition évidemment maladroite et résultant de mauvaises traditions que celle qu’il avait imposée , à savoir : que le roi ne présiderait plus le conseil des ministres (et c’était pourtant la tête la plus sérieuse, la plus capable d’une haute direction!) (3). Lui seul, M. Périer, devait avoir la présidence du conseil sous sa responsabilité; lui seul
atné, générât Haiispe, Aragn, Fulchiron, CK. Cnmle, F. Dele*- *rrl, La* C»*e* fil*, Rennnard, Faure, Aug. Portait*, Gay-Ltnsac, AL Foy, le rotule de Rigny, Teste, Félix Bodin, Gauthier de Runtilly, le baron JoufTroy, Pattis, Piscatory.
(2. Le nom du maréchal Soult inspirait, i l'extérieur «urtoitl, une grande considération ; ou le regardait à juste litre comme le jtlti» fort organisateur d’une grande et belle armée.
(3) A ce point de eue, M. Périer fut soiifcnl d’une extrême petitc**e ; certes, comme capacité cl prévoyance, il était bien au -de»-
aussi voulu! rédiger le discours de la couronne, el par une exagération forcée qui n’allait ni à nos mœurs,niànoscoutumes monarchiques, le roi devait se borner à lire simplement le discours de ses ministres sans qu’il lui fût permis de faire une seule observation. On vit dans la séance royale un spectacle auquel nos habitudes n’étaient point faites : le prince recevant le discours écrit par scs ministres et le président du conseil, une copie à la main , suivre avec aflcctalion le mot h mot, comme s’il était prêt à relever les erreurs et omissions : un tel spectacle jetait du froid dans la séance royale , la première pourtant depuis l'avénement de Louis-Philippe à la couronne. Pourquoi cette affectation d’omnipotence? (*)ui avait donné à M. Périer la suffisance de se croire placé au-dessus de cette habileté souveraine qui possédait en elle-même l’intelligence de la situation, à un degré bien autrement considérable que M. le président du conseil? C’était un manque de convenance , une satisfaction puérile et bourgeoise qu’on se donnait comme le triomphe public du pouvoir ministériel ! M. Casimir Périer, violent pour les petites choses, impératif pour les idées subalternes, semblait s’enorgueillir de mettre la royauté en tutelle alors qu’il livrait l'hérédité de la pairie à un caprice de l’opinion {!).
« Messieurs les pairs el messieurs les députés, disait la couronne dans le discours dicté mot à mot par le président du conseil , je suis heureux de me trouver au milieu de vous, dans celle enceinte où la France a reçu mes serments. Pénétré des devoirs qu’ils m’imposent , je m’appuierai toujours sur le vœu national dont vous êtes les organes constitutionnels, et j’attends de vous cette coopération franche , entière, qui doit donner à mon gouvernement la force sans laquelle il ne saurait répondre à l’attente de la nation. J'ai dit, messieurs, que la charte serait une vérité; ce que j’ai dit s'est accompli. La charte, c’est la monarchie constitutionnelle avec toutes scs conditions loyalement maintenues, avec toutes ses conséquences franchement acceptées (2)... En m’appelant au trône , la France a voulu que la royauté fût nationale, elle n’a pas voulu que la royauté fût impuissante. Un gouvernement sans force (3) ne saurait convenir à une grande nation. Je viens de par-
ton* «te celle haole pensée d'habileté qnl Uttîl d'une foi* U politique de» caprice» maladif» de M. Périer.
(I) On lil dm» le» journaux du (cai|M : « Un fait qui ait irait l'attention, c’e*l 1» préoccupation que paraissait mettre M. Cnimir Pciier à suivre »nr nn manuscrit la lecture «lu disrom t dn roi, qu'il semblait ainsi comparer phrase i phutr. Celte circonstance rappelait la dernière séance royale, où SI. le président du conseil paraissait »i |ien satisfait de» paroles prononcée» sur le liônr. Il |rsrjlt que celle foison s'eut mieux entendu, el que SI. Perier s'élail bien asauré que la version publique cl celle du cabinet sciaient conforme», a
courir la France; le6 témoignages d’affection que j’ai reçus dans ce voyage ont vivement touché mon cœur, scs vœux sont présents à ma pensée. Vous m’aiderez à les accomplir : l’ordre sera protégé, la liberté garantie , toute tentative factieuse confondue el réprimée. Ainsi renaîtra celte confiance dans l’avenir qui peut seule rétablir la prospérité du pays. »
Le roi exposait ainsi la politique générale du gouvernement de M. Casimir Périer; puis détaillant la pensée de ce système, il ajoutait : « C’est pour consolider de plus en plus la monarchie constitutionnelle que j’ai fait préparer les divers projets de loi qui vous seront proposés. Vous reconnaîtrez , je l’espère, dans celui qui a pour objet la décision d’une grande question constitutionnelle réservée par la charte à l’examen des chambres, que je cherche toujours à mettre nos institutions en harmonie avec les intérêts el les vœux de la nation , éclairés par l’expérience et mûris par le temps. Vous aurez à examiner aussi, conformément aux promesses de la charte, les projets de loi destinés à compléter l’organisation départementale el municipale, à déterminer la responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir, et à régler la liberté de l’enseignement. D’autres projets de loi sur le recrutement de l’armce , sur le Code pénal, sur les finances et sur divers intérêts publics, vous seront également soumis (4). Je reconnais toute l’ctendue des souffrances que la crise commerciale actuelle fait éprouver à la nation ; je m’en aflligc , et j’admire h' courage avec lequel elles sont supportées. J’espère qu’elles louchent à leur terme, el que bientôt l’affermissement de l’ordre amènera la sécurité nécessaire h la circulation des capitaux, et rendra à noire commerce et à notre industrie le mouvement cl l’activité. »
Le roi devait aborder la question de politique étrangère, sur laquelle tant de déclamations étaient faites, et il y arrivait en parlant de securité et d’économie. « Celte économie dépend d’un désarmement général; la France le désire; les gouvernements de l’Europe en sentent la nécessité (5) , l’intérêt de tous l’exige. J’ai la satisfaction de vous annoncer dès à présent que je n’ai pas eu besoin d’employer toutes les ressources que les chambres avaient mises à ma disposition. Depuis la révolution de juillet, la France
(X) M. Casimir Périer annonçait partout qn’il voulait avoir une majorité de quarante voix au moins pour marcher dans »on système .
(3] Il était curieux de r ■ marquer qu'au moment mémo où M. Périer parlait «le la fnrcc «le a» primi|ic», il fut oblige de céder aux parti» l'Iicréditc de la pairie.
(4) On ne s'explique pa» pourquoi M. Casimir Périer ne partait point du projet de loi de la liste civile, qni devait Aire soumis auiai i la discussion de la chambre.
(Sj C'était pourtant le moment dra plus grandi armements da la Prusse, de l'Autriche cl mémo de la Russie.
DISSOLUTION DE LA CHAMBRE
a repris en Europe le rang qui lui appartient, et rien désormais ne saurait le lui ravir (I). Jamais son indépendance ne fut mieux garantie ; nos gardes nationales qui valent nos armées, nos armées, dignes dépositaires de l'héritage de notre vieille gloire, défendraient celte indépendance comme elles ont protégé naguère la paix intérieure et la liberté. Je n’ai qu’à me féliciter des relations amicales que les gouvernements étrangers entretiennent avec le mien. Ainsi que je l’avais demandé, les troupes de l’empereur d’Autriche ont évacué les États romains. Une amnistie réelle , l'abolition de la confiscation , des changements importants dans le régime administratif et judiciaire, telles sont les améliorations qui, assurées à ces États, nous font espérer que leur tranquillité ne sera plus troublée , que l’équilibre de l’Europe se raffermira par le maintien de leur indépendance. Le royaume des Pays-Bas, tel que l'avaient constitué les traités de 1814 et de 1813, a cessé d'exister. L'indépendance de la Belgique et sa séparation de la Hollande ont été reconnues par les grandes puissances. Leroi des Belges ne fera point partie de la Confédération germanique. Les places élevées pour menacer la France, et non pour protéger la Belgique, seront démolies. Une neutralité reconnue par l’Europe, et l’amitié de la France assureront à nos voisins une indépendance dont nous avons été le premier appui. Le pouvoir qui domineen Portugal avait outragé des Français; il avait méconnu à leur égard les droits de la justice et de l'humanité; pour obtenir des réparations vainement demandées, nos vaisseaux ont paru devant le Tage; je viens de recevoir la nouvelle qu’ils en ont forcé l’entrée; les satisfactions jusque-là refusées nous ont été offertes. Les Itélimcnts de guerre portugais sont en notre pouvoir, et le pavillon tricolore flotte sous les murs de Lisbonne. »
C’était la partie à effet du discours de M. Péricr, elle servait de transition pour arriver au point si délicat de la Pologne. « Une lutte sanglante et acharnée se prolonge en Pologne. Cette lutte entretient de vives émotions au sein de l’Europe (i). Je me suis efforcé d’en hâter le terme. Après avoir offert ma médiation (3) , j’ai provoqué celle des grandes puissances. J’ai voulu arrêter l'effusion du sang, préserver le midi de l’Europe du fléau de la contagion que la guerre propage, et surtout assurer à la Pologne, dont le courage a réveillé les vieilles affections de la France,
I celte nationalité qui a résisté au temps et à ses vicisi siludes (4). Vous jugerez sans doute que, dans ces I difficiles négociations, les vrais intérêts de la France, les intérêts de sa prospérité, de sa puissance et de son honneur, ont été défendus avec persévérance et i dignité. L’Europe est aujourd’hui convaincue de la loyauté de nos dispositions cl de la sincérité de nos vœux pour le maintien de la paix ; mais clic l’est aussi | de notre force, et elle sait comment nous soutiendrions la guerre si nous y étions contraints par d’injustes agressions. C’est en persistant dans le système politique suivi jusqu'à ce jour que nous parviendrons à assurer, à faire jouir notre patrie des bienfaits de la révolution qui a sauve ses libertés, et à la préserver des nouvelles commotions qui compromettraient tout à la fois son existence et la civilisation du monde. Nous touchons, messieurs, à de grands anniversaires, je vous verrai avec satisfaction vous unir à moi dans ces solennités. Puissent ces graves et touchantes commémorations réveiller les sentiments d’union et de concorde qui seuls, il y a un an, décidèrent le triomphe dont elles consacrent le souvenir. »
Ce discours de la couronne, œuvre de M. Périer, écrit en quelques parties de. sa main, ou rédigé sous son immédiate influence, était, en somme, un peu déclamatoire; il engageait trop le pouvoir, et surtout il demeurait dans des proportions trop longues pour être véritablement politique; en Angleterre, tout reste dans le vague pour ne pas compromettre l’avenir; la couronne ne précise rien. M. Péricr voulait conquérir une majorité en caressant toutes les émotions, toutes les faiblesses des corps électoraux. Si le roi n’avait pas cessé de présider le conseil, s'il avait participé à la rédaction du discours qu’on plaçait dans sa bouche (5), il n'aurait pas pris des engagements que le ministère n’était pas sûr de tenir, et devant lesquels peut-être on reculerait. Cette réflexion s'appliquait surtout aux relations extérieures que M. Pcrier comprenait mal, et que souvent il dirigeait avec imprudence : était-il habile, par exemple, de promettre la démolition des forteresses de la Belgique, lorsque rien n'clail moins certain que ce point, accepté par la conférence, serait ratifié par l’Europe? Que signifiait tout ce paragraphe sur la Pologne, ces promesses de nationalité qu’on savait ne pouvoir tenir? Enfin le président du conseil était- il parfaitement assuré d'une évacuation immédiate, sans condition, des Étals romains par les Autrichiens? Ou
(tj le mol repris était mit grande injustice commue par M. Péricr envers la restauration, car il devait savoir mieux que personne que depuis le congrès d'Aix-la-Chapelle (1818), la France avait déjà repris son rang parmi les grandes nations.
(3) Ce |uragra|ilic sur la Pologne fnl longtemps discuté et même communiqué- à M. Pmio di llorgo ; l'ambassadeur menaçait de quitter Pari* si la phrase était trop significative.
.3j SI. Périer savait bien qu'il u'y avait pas eu de proposition
faite ni à la Russie, ni aux autres grandes puissances ; la mission de SI. de Morlnuarl était plus simple.
(4} Dans 1rs notes, il n'avait jamais clé question de nationalité, mais seulement de l'exécution des articles du traité de Vienne, rn les laissant à l'arbitrage >l« l’< itipercur de Russie.
(3j Aussi on ne s’en cachait pas, et, dans les conversations Intimes avec les ambassadeurs, ce discours était dé -avoué comme un acte purement ministeriel adressé aux petites idées de la chambre.
ne pouvait esquiver toules ces questions que par le laconisme ou l'habileté des termes ; et le discours de la couronne était assez explicite pour compromettre la situation diplomatique. M. Casimir Pêrier ne voyait alors que la nécessité de grouper autour de lui les suffrages d'une majorité très-incertaine.
A côté de ces timidités de paroles destinées à ménager l’opinion, le président du conseil, selon les velléités ardentes de son caractère, voulut aller droit à des questions de personnes, souvent plus actives en politique que les difficultés de principes; et ce fut à l’occasion de la présidence qu’il engagea la lutte avec audace (1). Qu’on se représente à cette époque la popularité de M. Laffitte, sorti du ministère comme une victime de la calomnie et de l’intrigue. Quelle que fût l’opinion des hommes graves sur ses capacités, M. Laffitte était comme le symbole de la révolution de juillet : dans son hôtel, la résistance s'élait accomplie, et on allait bientôt le lire en lettres d'or : nul n’ignorait les services qu’il avait rendus à l’idée de IGS8; et d’ailleurs quelle raison avait-on de l’expulser de la présidence par un coup immédiat? Néanmoins M. Pêrier n’hésita point à déclarer qu’il avait un candidat à lui , tout prêt à être opposé à M. Laffitte : ce candidat qu’il fallait préférer était M. Girod (de l’Ain), esprit fort inoffensif, lié sans doute à la révolution de juillet, mais qui, certes, y avait figuré sans éclat. Ce candidat, non- seulement M. Casimir Périer l’opposa comme une manifestation de principes, mais encore comme une condition essentielle à laquelle il attachait son existence politique. La lutte s'engagea devant la chambre, et M. Girod (de l'Ain), au milieu de l’inquiétude du ministère, n’obtint qu’une seule voix de majorité. Aux scrutins des vice -présidences, M. Dupont (de l’Eure), l’ennemi du ministère, obtint même dix voix de majorité (2).
Ainsi la chambre s'élait immédiatement dessinée : au fond du errur, elle préférait M. Laffitte à M. Périer, et M. Dupont (de l’Eure) au parti des conservateurs : tels étaient les esprits en juillet et le triste résultat de la nouvelle loi électorale. Après celte épreuve, qu'il était inutile au reste de tenter d’une manière aussi nette, M. Casimir Périer et ses collègues n’eurent plus qu’à offrir leurs démissions. Ce fut l'avis unanime du conseil : on s’était montré trop décidé, trop
(1) Pour faire plu* il*ini|,r i a*ion »ur le* centre*, U. C»imir Parler déclara à liante voix, que c'élail une question capitale à laquelle il engageait «on existence.
(2) Il •« fit pourtant un retour d'opinion : MM. Dupin et Benjamin Dr |r »»erl furent noniméa «icc-pré-viih ni» à une majorité i»»ei forte contre MM. Eioèbe Salrcrtc rt Bérenger. MM. OJilun Barrot cl Doponl {.le l'Eure} avaient clé egalement élu* vire-préaidenU.
(5e- * cri Jet l«d la oit 1891.)
hardi pour rester au pouvoir après une manifestation aussi complète; M. Casimir Périer pouvait -il demeurer chef d’un cabinet en présence d’une chambre qui lui refusait son concours? Il avait dit partout qu’il voulait ce concours sûr, considérable, positif, et il ne l’obtenait pas, malgré le léger retour d’opinion ‘pour les vice -présidences. Les ministres réunis en conseil remirent donc leurs portefeuilles au roi, en annonçant que le discours de la couronne deviendrait le programme de l’opposition qu’ils allaient faire à un cabinet de gauche composé des nouveaux éléments de la chambre.
Celte démission alors était-elle sincère, sans esprit de retour, conséquence vraie du gouvernement représentatif? Je le crois; M. Périer était un esprit trop absolu pour se ployer à des ménagements, et l’échec était trop décisif pour qu’on le subit sans prendre une résolution de mauvaise humeur cl de ténacité. M. Laffitte était l’adversaire de position, d’amourpropre de M. -Casimir Périer; M. Dupont (de l’Eure) était l’expression d’un autre système : aussi celte démission fut un moment bien sincère, sans arrièrepensée, cl l’on parla de réorganiser un nouveau cabinet. Le nom de M. Molé sc présenta d’abord : esprit moins absolu dans les formes que M. Périer, il semblait plus facilement s’adapter a tous les partis; car telle est la qualité et tel est le défaut des caractères trop policés , ils vont à tous les systèmes et à tous les hommes. A côté de cette combinaison était celle du maréchal Soull, que l’on présentait alors (et ce n’était point absolument exact) comme le symbole du parti de la guerre. Puis on accola des noms, comme toujours, sur des listes qui furent jetées en circulation : M. de Yatimcsnil (3) avec M. Bérenger, M. Dupin avec M. Berlin de Vaux, tous ceux enfin qui dominaient la chambre par «inc force d’opinion ou par la parole. Le soir on effaçait les noms du matin , on mettait M. de Sainte -Aulaire à la place du général Sébasliani, et l’on gardait MM. d’Argout, de Rigny et le maréchal Soult : que de bruits de bourse et de salons! Le cabinet de M. Périer restait les bras croisés, attendant de nouveaux ministres et un nouveau système, lorsque tout à coup éclata une grande nouvelle : « Les hostilités ont commencé en Belgique, les Hollandais pénètrent sur le territoire belge. La guerre est déclarée. »
(3) «Pirit,2 tout.
* Dé» hier on affirmait que M. Mule avait la président*, et que MM. Ilumann, Bérenger, Vatime*nil remplaçaient MM. le baron boni*, Marthe et de Monlalivel. Le rniniatère de* travail* publie*, réuni à l'intérieur, était confié à M «l'Argon»; MM. le maréchal Soull et de Rigny rettaiem à lenr |>o*te. Dnc autre ronibmaiion donnait la prétidence au maréchal Soull. On parlait atitai pour ce poule cleM. de Sainte- Aulaire, amhamadeur 1 Rome, avec M. Berlin de Vaux à l'intérieur et M. Dupin aine à la juatice. a
CHAPITRE XLVIII
NOUVEL ASPECT DES QUESTIONS DIPLOMATIQUES
Belgique — Protocole rnnilament.il, — Difficuliés el acceptation par la Hollande. — Refu* de» Belges. — Élection «lu prince Léopold an trône. — Négociateur* à Londres. — Protocole secret d'armement entre la France el l'Angleterre. — Rappel de lord Pon*onhy et du général Belliard. — Modification aua article».
— Note» et menace» de la Hollande. — Armement*. — Dénonciation de l'armistice — Hostilité des Hollandais. — Fuite des Belges. — Lettre du roi l-copold. — Decision de l'Angleterre et de la France. — Intervention simultanée en Belgiipie. — (!ouférencrsdu prince d'Orange et du général Bell iard. — Pologne.
— Situation «In gniivernement polonais. — Les comité» rn Angleterre et en France. — Négociation el intrigues. — Le* trois puissance*. — Rapprochement. — Mort du maréchal Ditshilscli, «lu grainLduc Constantin. — Pl.m de campagne «lu général Paskcwilcli — Marche en avant. — Fausse nouvelle répandue par le* Polonais. — M de Mortemarl A Pclersbonrg. — Le ronce Poiao di Rnrgn A Pari». — Négociai ion mue A Londres, A Berlin et A Vienne. — Ila'ie. — Les Autrichiens dan* le» Etats du pape. — Détcloppcuienls de la mission de M. «le Saintc-Aulaiie. — Proposition au cardinal B«'rnetti. — Habite réponse. — Condition* imposée*. — Atceplalion. — Évacuai ion conditioniielle — Altitude des Autrirhien». — Engagement secret avec le saint-père. — Portugal. — Satisfaction «Icmainlée à don Mig««rl. — Négociation de l'Angleterre avec don Pedro. — L'amiral Rom» in dans le Tagc «levant Lisbonne. — Conditions accepté' * par le vicomte «te Sautai cm. — But définitif de l'Angleterre.
(■ai a »oir )U3I.)
Le mol de guerre, si terrible si redouté dans les circonstances présentes, était enfin prononcé; ce choc de nations et d’armées que l’Europe avait voulu éviter par une prudence extrême allait-il éclater malgré les sages précautions de la conférence de Londres ? La démonstration du roi de Hollande , annoncée au conseil des ministres et au pays par M. Casimir Sérier, était-elle sérieuse et ne pouvait-on énergiquement l’empêcher que par line intervention armée? Pour résoudre ces graves difficultés, il est necessaire de remonter jusqu’à la constitution laborieuse et lur* bulente du nouvel Étal de la Belgique cl de reprendre les événements au point historique où nous les avons laissés, c’est-à-dire à l’élection d’un roi. On a vu que la constitution définitive de la Belgique avait été formulée par le protocole fondamental du 20 jan-
(I) Celle liberté île l'E«caol était le |>oinl spécial de toutes lev délibérations de la conférence de Londrea.
Protocole du 0 janvier 1031 (par (-lirait).
« Lee plénipotentiaires des cinq cours »c «ont réuni* A l'effet d'riaminer le» réclamation» que la conr «le Londres a rr«;«ic» «le la part du gouvernement provisoire de la Belgique contre la prolongation «les mesure» qui continuent A entraver la navigation «le l'Escaut, et de la part de S. 11. le roi «le* Pays-Bas, contre «Ira •etc* d’hostilité commis par de* troupe* belges... I.es plénipotentiaire» ont été unanimement d’avia q«»'d était du devoir de* cinq paissances de Irnir la main A l'exécution franche, prompte el rnlièrc des engagements qu'elles ont «léclaré avoir été pri» envers elles -mlMies. En conséquence, les plénipotentiaires ont résolu de
vier, confirmé et développé par l’acte du 27 du même mois. D’après ces protocoles, des fragments de la province de Liège, Philippeville el Maricnbourg, avaient étc confirmés à la Belgiqnc qui échangeait quelques parties du Limbourg contre des enclaves cédées par la Hollande ; puis enfin, la province du Luxembourg, en vertu des traditions historiques cl des droits héréditaires, était laissée à la maison de Nassau et restait enclavée dans la Confédération germanique. En outre, comme les questions commerciales étaient capitales, au point de vue anglais, on stipulait la liberté de la navigation de l’Escaut, des fleuves et canaux de la Hollande (1).
Quant à la constitution particulière de la Belgique, la conférence do Londres s’était bornée à déclarer que le nouvel État serait monarchique et protégé par la neutralité: de là cet autre protocole sollicité par la France, et relatif à la démolition des forteresses élevées contre clic en 1815, et alors sous l’inspection du duc de Wellington; protocole , au reste, non encore ratifié par le cabinet britannique.il était difficile de croire que l’Europe consentit à se priver des garanties que les traités do 1815 avaient établies contre l’esprit turbulent des cent -jours, si malheureusement renouvelé en juillet. Après le refus du duc de Nemours, de nouvelles agitations avaient éclaté eu Belgique; pour se donner le temps d’un nouveau choix, le congrès avait institué une régence dans la personne d’un homme fort honorable, plein d’expérience eide mansuétude, M. Surlet de Chockicr. Les partis s’agitaient au sein des pouvoirs politiques : partout des émeutes radicales, des plantations d’arbres de la Liberté, et ces processions populaires qui viennent effrayer l’existence des peuples et arrêter leurs transactions: il n’y avait plus ni commerce ni industrie , l’herbe croissait dans les rues des cités belges , naguère si actives et si florissantes; les ouvriers de Liège et de Wrviers, en armes, menaçaient les manufactures et les propriétés: à Tirlcmont, à Matines, on voyait renaître quelques-unes de ces émotions municipales qui rappelaient les chroniques du xvi* siècle devant les bétels de ville el les beffrois. Bruxelles avait aussi ses mouvements politiques sous faction
faire connaître an p1cnip«it«:f<liairedc S. M . le roi «le» Pays-Basque lts cinq puisaaitrea, ayant pri» »ou« leur gaiantic 1» citation complète «les hostilités, ne sauraient admettre, de la pari de Sa Majesté, la continuai inn d'aucune mesure qui porterait un caractère hostile, cl que ce caractère étant celui de» mesure* qui entraient la navigation de l'Escaut, 1.* cinq pufaaanccs sont obligée» d'en de* mamltr une dernière fois la révocation. Le» plénipotentiaire* réitèrent, du reste, dans le présent protocole, la «léclaralion formelle que la ce**alion entière «1 réciproque «le» lKHlililé*«l placée sou* la garantie immédiate de* cinq pui**ancr», qu’elle» «•’«« admettront le renouvellement dan* aucune »nppo»il«on, et qu elles ont pris la détermination immuable d'obtenir l’acc«mp!i*»etoenl «le* décision* que leur dictent la juiticeetlcur déair de conserver A l'Europe le bienfait de la paix générale, a
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d'un congrès disputeur; Gand, la ville silencieuse, avec ses vastes canaux , que la munificence du roi Guillaume venait de faire port de mer, subissait la misère et le désespoir; Anvers, si florissante sous la Hollande, l’Amsterdam de la Belgique, avec son commerce de l'Inde , demeurait dans une profonde inquiétude, et sa population fuyait au loin. La citadelle, restée au pouvoir des Hollandais, menaçait la ville; le général Chassé, militaire ferme et dévoué à son prince, secondait le parti hollandais, très -puissant à Gand et à Anvers, qui appelait une restauration.
Dans celle anarchie, aucune ressource publique cl nationale: on parlait de l'armée belge, de sa force morale et prépondérante; elle n'existait que sur le papier; les 70,000 hommes fastueusement annoncés par les journaux se réduisaient à 25,000 à peine, pour toute l'étendue du royaume, et encore mal organisés, mal armés, incapables d'entrer en campagne : la garde civique était un peu comme la création de M. de Lafayelleen France, une démocratie armée, bonne pour unedémonstralion, et incapable d’une guerre sérieuse. Il arrivait en Belgique ce qui se produit souvent après les révolutions : il se faisait un bruit immense , un cliquetis de mots et de paroles ; et quant aux résultats de gouvernement, ils étaient nuis.
Dans cette situation pourtant , les Belges dédaignaient les actes de la conférence de Londres : ils y faisaient même une opposition railleuse. Les derniers protocoles leur paraissaient une injustice, une impossibilité ; les journaux et le congrès protestaient contre leur exécution. Le régent, M. Surlet dcChockier, je l’ai dit, homme modéré et respectable, n’était plus maître des opinions; partout la Belgique en feu se consumait dans les émeutes ; et ce qu'il y avait de plus triste pour le caractère national, c’est que les Belges, pour résister, comptaient moins sur leurs propres forces (elles étaient nulle*} que sur l’appui du parti révolutionnaire en Europe. Les chefs dominants au congrès, en correspondance avec M. de Lafayette, qu’ils avaient voulu tout d'abord pour présider la république (1), en recevaient des atis, des encouragements, des appuis. Ce peuple, qui naguère n’était rien qu'une masse en révolte, élevé jusqu'à la condi-
(I) Vu moment ilt micnl voulu faire i>n roi île U. de
bfrrclle, H cela Dallait toujours la vanité «lu vicia général, malgré scs répugnances officielle» pour les royautés !
(3| Étal Jet foret! kolfanJaùrt (mai 1031; .
Aisat ot mu.
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lion de nation régulière par la conférence de Londres, en dédaignait les actes. Comme il savait que la guerre se ferait pour lui , et qu'il était le point saillant des difficultés européennes, il se fiait, plein de sécurité, à cette situation exceptionnelle, pour se montrer injuste cl exigeant , à ce point qu’il refusait formelle? .ment son adhésion aux protocoles constitutifs de la conférence de Londres.
Le vieux roi Guillaume des Pays-Bas, au contraire, | après une résistance justement formulée, venait enfin d'accéder aux protocoles de la conférence : dans | son opinion, la Belgique, une fois séparée de la llol- I lande, ne pouvait pas respirer, et par conséquent son j intérêt commercial la porterait tôt ou tard à se rattacher aux flancs de la Hollande , pour laquelle, en définitive, elle était plutôt une charge qu’un appui. Le gouvernement de La Haye savait que le parti orangiste , considérable dans la plupart de., grandes cités de la Belgique, gagnerait du terrain avec l'expérience. Comme les bases de la séparation réglée par la conférence proclamaient la liberté de l'Escaut , en même temps qu'elles assuraient la souveraineté de la province du Luxembourg à la Hollande , tout permettait d’espérer, dans un avenir fort rapproché, le triomphe du parti hollandais dans la Belgique; et c'est ce qui avait entraîné le roi Guillaume à envoyer des plénipotentiaires auprès de la conférence de Londres, pour négocier sur le détail des protocoles ou les conséquences de leur application. Ces deux envoyés , MM. Falck et Vau Zuylcn , esprits très - modérés , avaient reçu pour instruction d’adhérer d’abord aux bases posées par le protocole du 20 janvier, sauf à régler ensuite les moyens d'exécution par des actes particuliers. Tout en acceptant cette situation diplomatique, au reste fort régulière, le roi des Pays-Bas, issu de l'illustre maison de Nassau, soldat d’origine et de profession, n’en organisait pas moins un système militaire sur un large pied (2). Ce n’était pas avec ce bruit, ce fracas des journaux belges, au bout de quoi il n'y avait rien ; le vieux et tout énergique souverain des Pays-Bas préparait silencieusement une forte armée , comme le grand duc d’Albc au xvi* siècle contre les Flamands, lors de la révolte des cités. Sous des chefs habitués aux commandements sérieux, tels
1 vaitvraii le Z reine, 90 canon*. 750
3 fi r g» le», l' Eurydice , le Joatun cl /' Àmplitrite,
36 rannn» ri 230 homme* chacune. 730
S «loop*, à 28 ration» cl 130 Itmnme». 750
2 bombarde» à 22 canon» cl 120 homme». 240
5 brick», 2 i 20 canon» cl ! 10 Immmrt, 2 5 2 canon»
cl 70 homme», et I i 10 canon» cl 00 (tomme*. 420
3 balraua i vapeur, 1 i 20 canon» d 00 homme*,
I k 8 canon» cl 70 boninic», cl 1 i 4 canon» cl
32 lionimr». If|2
Total. 3,102
que le prince d’Orange et le duc de Saxe- Weimar , celte armée, à la fin du mois de mars , comptait plus de 70,000 hommes, composés d'Allemands, de Suisses , de soldats prussiens , espèces de déserteurs avoués, qui avaient pris du service sous l’étendard du roi des Pays-Bas: cavalerie, artillerie, tout était prêt, et quelques marches devaient suffire à ces troupes pour se rendre maîtresses de Bruxelles. Dans celle situation , le roi des Pays-Bas devait se croire trèsmodéré en acceptant les bases du protocole de séparation, telles qu’elles étaient régularisées par la conférence de Londres, lorsque ces mêmes Belges les repoussaient sans force et sans motif. Le roi disait avec quelque raison : « J’accepte les articles; les Belges n’en veulent pas, je suis donc autorisé h leur faire la gueire spontanément, sans qu’il y ait besoin de l'intervention des puissances de l’Europe: c’est une querelle de royaume à royaume. Une fois séparée de mes flancs, la Belgique est une souveraineté libre ; mon droit demeure absolu de la combattre ou de traiter avec elle de la paix, et nul ne peut légitimement s’y opposer. » Ainsi parlaient les plénipotentiaires hollandais à la conférence de Londres ; et ce n’était pas sans motifs rationnels qu’ils demandaient à agir comme nation indépendante.
Pendant ce temps, le congrès de Bruxelles présentait le spectacle de tumultes et d’agitations : c’était un bruit à ne pas s’entendre contre les Hollandais; on aurait dit que les Belges avaient cent mille hommes sur pied pour conquérir le monde. Toutefois, et pour s’attirer \e& bonnes grâces de la Grande-Bretagne, le congrès hâta l’élection du prince Léopold de Saxe-Cobourg, qui jusqu’alors avait été discutée et incertaine (i) : il fallait céder sur ce point, afin de s’en réserver d’autres; et l’élection présenta une majorité considérable. Un tel acte devait assurer l’appui de l’Angleterre, et spécialement celui du comte Greyqui dirigeait le cabinet : avec l’appui des whigs, on aurait nécessairement celui de la France; par ce double concours on pouvait espérer une modification dans
(1) l.c* Anglai* *o félicitaient <l« l'élection probable iln princfl Léopold, J u I rôtir île Belgique.
■ Tout ami «le l'ordre «lo t délirer de voir confiner la ronronne à «ne personne • nui «ligne «le celle distinction «pur le prince Lén- }>old .. Le peuple de la Belgique le recevrai lira» ouvert». la France cl l'Angleterre garantiront la «Arelé cl l'in«b'(>«niiunri: du royaume, cl il trouvera ilimln claw» bien élevée* *•! éclairée* «le se* nouveaux «ujelt beaucoup dt palrisilinuic el de libéralité. S'il réfléchit qu'en acceptant la couronne «le Belgique, il peut rendre an service inipur’unl à l'Angleterre et contribuer en même temps A la |uis de l'Europe, il sentira qu'il y a de l'bonneur i ne pas refuser une pai cille distinction. »
[The fourrier.)
(2) Réponse île Son Ailette Roynlr le prince Je Snxe-Coheitrg d M. le régent Je lu Belgique.
« Monsieur le régent, c'csl avec «ne sincère satisfaction que j'ai reçu la lettre qne von» m'avrl écrite, «talée du 6 juin, l-ca circon- I.— CAPEFJGIE.
les protocoles sur les limites, et se faire accorder ainsi le grand-duché de Luxembourg, l’objet spécial du débat entre les Belges et le roi Guillaume. La Belgique se constituant en monarchie, avec un roi lié par scs souvenirs el ses affections à l’Angleterre et à la France, devenait une nation considérable, nécessairement respectée par l’Europe.
Ici surgissait encore une difficulté bien grande : la constitution belge avait fixé d’une manière inflexible les limites territoriales du nouveau royaume, et ; ces limites étaient en complète opposition avec les frontières déterminées par la conférence de Londres. Or l’élection du roi Léopold était faite sous la condition expresse qu'il accepterait et ferait exécuter l’acte constitutionnel, ce qui rendait la situation vraiment inextricable; car le prince, lié à la conférence même, devait naturellement en suivre les instructions, tandis que les Belges lui imposaient des conditions telles que tout rapport avec la diplomatie lui était désormais interdit. A son origine, l’acceptation du prince fut doue soumise à de grandes difficultés : déjà une fois n'avait-il pas refusé le trône de la Grèce, par le motif que les conditions faites au nouvel État ne lui paraissaient pas suffisantes pour respirer? En serait-il de même en Belgique? Le prince manifestait toutes ses répugnances, lorsque des envoyés spéciaux partirent pour Londres, afin de s’entendre et de combiner avec lui un pacte mitoyen el surtout efficace. Le roi Léopold exprima son avis avec une grande franchise : a selon lui , les Belges n’avaient d’autre parti que d'accepter les protocoles; il fallait avant tout sc constituer, se faire peuple et gouvernement accepte par l’Europe; après, l’on verrait : c’était folie que de prétendre lutter contre tous; et quant à lui, il ne pouvait sc charger d’un tel fardeau. » Il résulta bien positivement de ces premières entrevues que le prince , tout à fait dans les opinions de la conférence, ne voulait pas s’associer aux folles exigences de la Belgique, el compromettre ainsi l’avenir de sa royauté (2).
Il sc manifestait alors un mouvement de colère
st.iiMV» qui oui retardé ma ré|»»nsc voii* kuiiI Inq» bien connue* |iour avoir ln-*oin «l'une cspli-'alinu.
• Quel que mil !«• résultat «le* événement* politique* relativrmenl h mui-méuir, b runlijtio- flatteuse que vont a ver placée en moi m'a in»|»OM: le tlefuir «le faire tout le* cflurl* qn'il a clé en mon |ioiiv«>«r pnnr cmilriliMi r à ni«-u«-r A une fin heureuse une négociation «l'uni* *« grande ini|>orlanre p«mr rciivleucc de la Belgique « el peut-être pour la pai* «le l'Europe. la forme «le mon acceptation ne me permettant pat «l'enlrcr «lan* !■•* détail., je duiv ici ajouter quelque* explication*. Autûtôl que le congré* aura adopté le* article* qne la conférence «le Londrc* lui prnpoir, je c«m*i«iérerai le* difficulté* comme levée* pour moi, el je pourrai me rendre immédiatement en Belgique.
■ Actuellement, le congrès pourra d'un coup «l’œil rmbraurr la |M>*ilion d«** affaire* Poi»*c *a décision compléter rin«lé|*en«lam e de la patrie, cl par li me fournir le* moyen* de contribuer A *a prospérité avec le dévouement le plus vrai! l.rnri*D.
n LobJiv*, cv 26 juin 18 J I . »
parmi les membres de la conférence de Londres contre la Belgique. « Jusqu’ici , disait-on , on avait tant accordé à ce peuple, encore sans nationalité; il suffisait qu’on l’abandonnAt au roi des Pays-Bas pour qu'il fOl enseveli sous le drapeau hollandais, et les Belges insensés méconnaissaient cette situation, h ce point de refuser d’accéder, même à une transaction rationnelle! On était parvenu à vaincre le juste entêtement de la maison d’Orange, d’une fermeté traditionnelle dans ses volontés, et l’on ne pouvait arriver A dompter quelques révolutionnaires livrés à euxmêmes sans moyens de résistance et qui profitaient des complications de l’Europe pour faire les mutins!» Ce fut alors que la conférence prit comme moyen coercitif, le rappel de lord Ponsonby et du général Bclliard, ambassadeurs anglais et français, auprès du nouveau gouvernement de Bruxelles ; en même temps, l’envoyé belge ii Paris reçut ses passe-ports avec ordre de quitter la capitale aussitôt. On croyait par ces rigueurs déterminer l’adhésion aux derniers protocoles.
Ces mesures ne firent aucune impression sur le congrès de Bruxelles qui déclara préférer une prise d’armes à ces termes moyens, et l’on vit éclater une confusion étrange et soudaine : ce n’est pas que ce congres eût le sentiment exagéré de sa force, à ce point de prétendre résister aux volontés de l’Europe; mais il savait, je le répète, qu’on se battrait pour lui : maître par sa position de la paix et de la guerre, tous les sacrifices seraient faits pour empêcher un conflit; celte conviction le rendait hautain et insubordonné. Le rappel de lord Ponsonby cl du général Bclliard, sur lequel on avait compté, ne produisit qu’un effet médiocre , et les envoyés belges insistèrent pour la modification des protocoles primitifs, spécialement sur la cession du Luxembourg.
C’était alors que le prince de Talleyrand cl lord Palmcrston examinaient à part une question des plus sérieuses, celle des moyens de coercition, tant à l’égard de la Hollande que vis-à-vis les Belges, au cas des complications probables ; à tout prix il fallait éviter la guerre européenne. Dès que l’armistice avait été notifié à la Hollande et il la Belgique, c’cst-à-dire au mois de décembre 1830, on avait dû songer aux moyens de le faire respecter : il fallait arracher l’épée de la main dos combattants, et par qui cette coerci-
( 1] .4 Leurs Excellences MM. Falek et baron Fan ZuylenVan Ayerch.
« Forrign-Officc, 7 juin 1811.
• la** vonttignr* plénipotentiaire* cour» d'Aulririic, «le France, de la («ramlc-Brctagnc , de la Prmae et de la huiiit, ont prit cmi nai «tance de la unie que M M. 1rs plrni|iOlfnliairet de Sa Majesté Ir roi J« Pays-Bas ont adresse, par l'entremise de lord Palmerslon, à la co n ferrure de Londres, le S de ce mois.
« En rrpnnse i rrltc note, les soussignés croient de leur devoir d'informer MM. les pléni|»olrntiairee de Sa Majesté le roi drs Pajs-Ba» que , d'après les rappris reçut hier de Bruseilet, les
lion aurait-elle lieu? La Prusse ne demandait pas mieux que d’intervenir, elle y était profondément intéressée comme membre de la Confédération germanique; mais la présence des troupes prussiennes sur le territoire belge amenait nécessairement les hostilités d’une armée française , et ce conflit était dangereux. L’Autriche et la Russie pouvaient bien conseiller, appuyer le roi des Pays-Bas, mais l’éloignement ne permettait pas une action actuelle et immédiate. Il fallait donc trouver un autre moyen d’agir sur la volonté des Belges récalcitrants (1); c’est ce qui détermina le prince de Talleyrand et lord Palmerslon à signer un traité secret, à part de la conférence : il y était dit que la France et l’Angleterre uniraient leurs efforts pour faire respecter l’armistice. A cet effet, une flotte britannique devait être prêle à pénétrer dans l’Escaut jusqu’à Anvers, en même temps qu’une armée française s’organiserait sur les frontières belges. Tout cela devait sc faire sans effort extraordinaire et presque sans bruit ; l’Angleterre armerait quelques vaisseaux : la sûreté de la France exigeait qu’une armée sc réunit aux frontières du Nord ; il n’y auraitdonc plus qu’à la mettre en mouvement et lui donner U 1 direction nécessaire selon les événements et les circonstances. Le but de ces armements devait être, en cas de besoin, bien précisé et justifié, ce n’était que pour soutenir l’armistice, c’est-à-dire pour empêcher | que la Hollande et la Belgique en vinssent aux mains, de manière à compromettre la paix du monde. La Belgique était reconnue puissance neutre par tous, et on devait faire respecter les privilèges et la condition d’Etat indépendant.
La position du prince Léopold, ainsi que je l’ai fait déjà pressentir, était d’une grande difficulté : s’il avait accueilli avec une extrême bienveillance les dépotés belges, il ne leur avait pas dissimulé « que son acceptation serait subordonnée, en tous cas, aux conditions imposées par la conférence de Londres, et que si plus qu’un autre il voulait le bonheur et l'indépendance de la Belgique, il les désirait dans les conditions mêmes d’un État politique régulier, c’csl-à-dirc dans les bons rapports avec toute l’Europe; » de leur côté,
; les députés belges invoquaient les actes de leur constitution qui ne |>ermcltaicnl pas d'accepter un ter- 1 riloire morcelé cl restreint. Des lors la solution deve-
Bclgct n'onl pat accepté lit hase* de. téparalinn, r( qnc, par co«trqurnl, iU ne ic *ont pat placé» dam la même relation ouvert l« cinq piimancea dam laquelle te trouve i leur égard Sa Majesté le roi d ci Ha», qui a adhéré entièrement A eea batet ; que lord Pontonhy rut définitivement rappelé; que te général Belliard t reçu du gouvernement de Sa Majesté le roi de* Fronçai» l'ordte de quitter Bruicllci an,kitAl que lord Pontonby partirait de cette ville; et que la conférence a'orcupe de* mcaurca que pourraient etigei lea engagement* contrarié* par le* cinq puittance» en ver» le roi de» Payt-Bat.
« Signé : Etmatzi , Wtutniit , Tntanti*, P*LatB*Toa, Bciow, Libtiu, MaTautcattriTi. *
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naît plus inexlricablc que jamais; le congrès de 1 Bruxelles disait : « Vous ne pouvez être roi des Belges qu’à la condition de jurer le pacte constitutionnel; » et la conférence répondait : « Il n'y aura ni roi ni État si vous n’acceptez pas nos articles. » C’était ici une de ces impasses dont il est difficile de sortir en diplomatie.
Cependant comme le prince Léopold était le favori du parti whig, comme celle élection était saluée par l’Angleterre avec un sentiment de joie indicible, lord Palmcrston et M.dc Tallcyrand se remirentà l’œuvre pour amener un résultat indispensable dans Pelai des esprits ; et voici les questions qu’ils se posèrent eux-mêmes : « Ne serait-il pas possible de trouver un biais , un prétexte , une combinaison quelconque qui, en laissant en suspens les questions capitales et fondamentales des protocoles primitifs , irait d’abord au plus pressé, c'est-à-dire à faire cesser l’état d’anarchie qui déchire la Belgique , et lui donnerait un souverain? Une fois l’ordre établi, les négociations seraient reprises en réservant tous les droits , toutes les prétentions de chacun. » Ce terme moyen qui ne finissait rien, débattu et arrête entre lord Palmerston et M. de Tallcyrand, fut ensuite soumis à la conférence de Londres; on posa devant elle toutes les impératives nécessités de la situation : comment contraindre les Belges à accepter définitivement les protocoles? Ferait-on la guerre, et qui occuperait la Belgique? Il fallait un provisoire, et l’on signait pour en finir : c’était déjà quelque chose que de substituer à l’anarchie un roi , une nationalité et un système neutre. L’addition suivante fut donc faite en f 8 articles aux protocoles primitifs : « Les limites de la Hollande comprendront tous les territoires, places, villes et lieux qui appartenaient à la ci-devant république des provinces-unics des Pays-Bas en l’année 1790. La Belgique sera formée de tout le reste des territoires qui avaient reru la dénomination de royaume des Pays-Bas dans les traités de 1815. Les cinq puissances emploieront leurs bons offices pourque \egtaluquo, dans le grand-duché de Luxembourg, soit maintenu pendant le cours de la négociation séparée que le souverain de la Belgique ouvrira avec le roi des Pays-Bas et avec la Confédération ger-
(1) Celle condition était expliquée au rot de» Pays-Bas ilint une noie de l> conférence de Londres (du 7 juin 1831) adressée ans plénipotentiaire» hollandais.
a... Le» cinq puissances ne feront ani partie» intéressées I» proposition d'un échange du grand-duché de Luxembourg, qa’apré» l'adhésion de» Belge* aux base* de séparation (liées par la conférence, cl déjà adoptée» par Sa Majesté... Le» arrangements qui auraient pour but d'auorrr à la Belgique la possession du grandduché, seront des arrangements de gré k gré : celte possession ne poorra être acquise que moyennant de justes coin pensai ions j ces principes sont et seront toujours ceux des cinq puissances ; ils n'entravent nnllcuicnt les déterminations dn roi ; loin de porter atteinte à ses droits, ils en attestent le respect et ne tendent qu'i
| manique, au sujet dudit grand-duché, négociation distincte de la question des limites entre la Hollande et la Belgique (1). — Il est entendu que la forteresse de Luxembourg conservera scs libres communications avec l’Allemagne. — La participation de la Belgique à la navigation du Hhin, par les eaux intérieures entre ce fleuve et l’Escaut, formera l’objet d’une négociation séparée entre les parties intéressées, à laquelle les cinq puissances prêteront leurs bons offices. — La Belgique, dans les limilcs telles qu’elles seront tracées conformément aux principes posés dans les présents préliminaires, formera un Etat perpétuellement neutre. — Les cinq puissances, sans vouloir s’immiscer dans le régime intérieur de la Belgique, lui garantissent cette neutralité perpétuelle, ainsi que l’intégrité et l’inviolabilité de son territoire. —Par une juste réciprocité , la Belgique sera tenue d’observer cette même neutralité envers les autres États , et de ne porter aucune atteinte à leur tranquillité intérieure ni extérieure, en conservant toujours le droit de sc défendre contre toute agression étrangère. »
Ce protocole, qui laissait en suspens toutes les difficultés, œuvre du roi Léopold, fut accepté par les députes belges, comme une solution nécessaire qui permettait la sanction définitive n la royale élection. Le parti modéré en Belgique commençait à prendre peur ; car l’anarchie désolait toutes les villes, et la démocratie en action menaçait la propriété. La centralisation du pouvoir était appelée par tous, et la combinaison nouvelle satisfaisait aux premiers besoins delà nation; l'on pouvait dire que le royaume de Belgique entrait dans le droit public des nations : passage difficile que les peuples achètent souvent par de grandes crises! Ici tout s’était fait avec ordre, avec régularité, sans que le pays fût agité profondément (2). Prince d’une froide sagacité, aux habitudes anglaises, le prince Léopold accueillit avec une bienveillance raisonnée les harangues qui lui furent adressées ; il y répondit avec une modération, un rationalisme qui devaient plaire aux hommes sérieux de la conférence. Le prince ne fit plus de difficultés de sc rendre à Bruxelles, et le corps diplomatique le pria même de bâter son voyage sur le continent (5). L’accepta-
a mener, s'il se peut, i Is faveur «les éqniulrnls que Sa Majesté jugerait pouvoir ucrptrr, et sur la base d’une utilité réciproque, dn irranjrmrut» «font l'unique bot serait d'assurer raffermissement de la paix .. •
(7) Le prinre Léopold de Sair-Cobourg avait été éln roi des Belges, dans In séance du congrès national du 4 juin 1831. Sur cent quatrc-vingl-scite membre», cent cinquante-deux sotèrent pour le prinre.
(3) Le prince Léopold répondit en ces terme* i la députation belge qui vint lui apporter le décret du congtè* : « Messieurs, je »ni» ttè»-*eu»ible au rœu du congrès belge, dont rôtis êtes les organes. Cette marque tic confiance est d'autant plus flatteuse pour moi, qu'elle n'a point été recherchée de ma pari. Les destinées bu-
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lion du prince Léopold de Saxe-Cohourg une foi» accomplie, le nouveau roi se portait comme l’intermédiaire naturel entre les Belges et la conférence de Londres. La bienveillance spéciale des whigs pour le monarque élu avait donné une nouvelle direction aux actes de la diplomatie; si lord Palmcrslon venait de déclarer formellement que le refus des Belges sur l’acceptation des bases du protocole primitif les mettait en hostilité avec l’Europe entière; si lord Ponsonhy et le général Bellinrd avaient demandé leurs passe-ports cl s’étaient retirés de la cour de Bruxelles, tous ces actes hostiles au fond étaient plutôt des menaces que le résultat d’une situation véritablement désespérée. La ténacité turbulente des Belges obtenait un résultat favorable, la signature des dix-huit ’ articles : ces articles étaient évidemment une conces- J sion ; mais devait-on faire la guerre aux Belges pour i les contraindre à accepter les premiers protocoles? Y 1 aurait-il une invasion simultanée de Prussiens , ; d’Anglais, de Hollandais et de Français? Dans l’état | si effervescent des esprits, la présence de ces troupes toutes prêtes à se précipiter les unes sur les autres, n’amencrait-elle pas le conflit que l’Europe voulait éviter? La conférence de Londres eut donc à examiner la question suivante : savoir, s’il n’était pas nécessaire de contraindre le roi des Pays-Bas et les Belges à garder l’acte d’armistice, s’il le fallait, même par une force armée. C’est sur ce point que lord Palmerston et le prince de Tallryrand s étaient entendus : une armée était prêle sur la frontière nord de la France, pour pénétrer en Belgique, comme une flotte anglaise se tenait aux Dunes pour entrer, pavillon déployé, dans l’Escaut, s’il y avait nécessité évidente. D’après le mol expressif de M. de Talleyrand , la France et l’Angleterre devaient être comme deux gendarmes qui interviennent pour interdire le duel et enlever les armes aux combattants.
L’annexe des dix-huit articles qui modifiaient si formellement les premières bases adoptées par la conférence, venait de parvenir aux plénipotentiaires du roi des Pays-Bas. MM. Falck et le baron Yan Zuylcn
en donnèrent immédiatement connaissance à leur gouvernement satisfait peut-être au fond que les Belges, en manquant eux-mêmes aux conditions du premier acte , donnassent ainsi un juste prétexte à une rupture désirée par la Hollande (1). Désormais le roi des Pays-Bas était dans son droit; rien n’était plus légitime que ses plaintes, je dirai même que sa colère : le roi , sur les instances de l’Angleterre et d’après les conseils de la Prusse, avait accepté les bases de la séparation; il l’avait fait malgré lui; et voilà que par un caprice des Belges la conférence, loin de sc montrer ferme dans les conditions qu’elleméme avait prescrites, semblait y renoncer spontanément : ctait-ce là de la dignité et de la fermeté politiques? « Lorsque les progrès de la rébellion, disait le ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, curent rendu nécessaire l’appui des alliés du roi, Sa Majesté réclama leur coopération en vertu des traités, afin de rétablir l’ordre légal. La conférence de Londres, quoique réunie dans ce but, au lieu de chercher à l’atteindre, comme elle en avait fait concevoir l’espérance, ne larda pasà prendre unedirection opposée en admettant les résultats de l’insurrection. Cependant, elle annonça hautement, qu’en partant du principe de la séparation de la Hollande cl de la Belgique, les droits de la première seraient respectés cl maintenus. Par son douzième protocole , clic proposa des bases destinées à établir la séparation de la Belgique et de la Hollande. Nonobstant de graves motifs qui se présentaient pour ne point les admettre, le roi les accepta dans le but de rendre sans retard à la Uollande celte sûreté extérieure , et de lui garantir la duree de celle tranquillité intérieure dont le respect est expressément imposé aux Belges. La Belgique suivit une autre route. Elle continua de produire successivement de nouvelles prétentions insoutenables, sc refusa à l’arrangement proposé, et s’oublia envers la conférence par des procédés jusqu’ici inconnus dans les fastes diplomatiques. Cet état de choses s’étant prolongé pendant plusieurs mois , le roi se vit dans le cas d’insister sur l’exécution de l’engagement
mjirtM nr présentent pa% une IleliF plu* noMr el plut utile que c* Ile d'virc appelé i maintenir rindépeaiUnce et a cmuolidcr le* lihcrtét d'une nation. Il n'y a qu'une uiiuivn «l’une aussi haute importance qui puisse me déterminer à abandonner une position indépendante et i me sé|urcr d'un piyi auquel j'ai été allât lié p u le* lieu* cl le» *ou venir* Ire plu» «arrêt, el qui m'a tienne tant de preuve» de u binivrillaiicc rt de mn affcctioii. J'arcepte donc, OMuiruii, l'uOYv que «ou* me faites. Il est entendu qu’il appar» tiendra au cougii* dm représentant* de la nation de prendre le» me.urc* piopic» à constituer le nouvel Et al, â lui a*«urer le moyeu d’être icfoiinu par le* pui«aancc* de l’Euiope. C«»t ainsi que le congiê» me mettra à même de inr détoner cinici cmeut i la Bvlgiqur, d’employ. r i tou bicn-élre el à ta pio'prnlc Ir» relations que j'ai formée* dam de* coulrée* dont l'amitié lui est nrcrs>«ire, aide lui assorte, autant que cela dépendra de ma coo|iéialion, une existence indépendante et heu «cote. ■
(I) A San Rxttllauce le rieomlr Polntrrtloa.
m Londres, S juin !63l-
» Le* soussigné* , plénipotentiaires de Sa Majesté la roi «U* Part-Bais ont l'honneur de rappeler à Son Etccllcnco le vicooile Paiincrtlou le conlrnu de la note qu'il» ont présentée à la contenue. le 21 mai ; il j fut déclaré que, si le* Bt lg« * n'adliéralcol mu» délji aux bâtes de la séparation fixées par le* cinq cour* , Sa Majr «lé s'estimerait libre «l'agir pour son propre compte, afin de faire cesser la lonjjnr incertitude si nuiobh aux intérêt* «If *•***" )rls fi lèlcs... Pui«quc maintenant plusieurs jours te soûl écoulé* depuis l'ccliésitcc du terme accordé au gouv«Tuement belge par la coiifcicnrc de lamdiet, les soussignés remplissent un dc»oir impératif «ii demandant dr* éclaircissement» *or le» résultat» obtenu», afin que leur souverain, sur le rapport qu'ils s'empre**eront de lui en faire, puisse premlrc le* mesure» qu’exige l’état actuel de*
contracté par la conférence , d'obliger la Belgique à | se conformer aux base* proposées de séparation. La : conférence fixa le I" juin comme terme de rigueur pour l'acceptation aux autorités de la Belgique. Ce terme et les premiers jours du mois s’étant écoulés sans résultat, la conférence, par une note du 7 juin, prévint les plénipotentiaires du roi que, d’après les informations reçues la veille de Bruxelles, les Belges ne s’étaient pas placés envers les cinq puissances, par l’acceptation des bases de séparation, dans la position où se trouvait à leur égard le roi qui avait j pleinement adhéré à ces mêmes bases ; que lord Ponsonby était définitivement rappelé, que le général j Belliard avait reçu du gouvernement de Sa Majesté le roi des Français, l'ordre de quitter Bruxelles, et que la conférence s’occupait des mesures que pourraient réclamer les engagements contractes envers le roi par les cinq puissances (1). »
Tout cela était exact, et le cabinet de La Haye était dans son droit, « Le roi prenait scs mesures, continuait le manifeste, afin de combiner ses propres moyens avec ceux des cinq puissances pour atteindre ' le but désiré, lorsqu’il apprit que la conférence, au ; lieu de concerter de son côté des mesures coercitives, en exécution des arrangements formels contractés par elle envers le roi, s'était déterminée à adopter une marche entièrement différente; qu’en cédant au refus des Belges d’accepter les bases établies, elle s'occupait d’une nouvelle combinaison diamétralement op- j posée h la première , éminemment préjudiciable aux droits reconnus de la Hollande. » Dans la conviction j profonde de sa légitimité traditionnelle , le roi des Pays-Bas croyait déjà que c’était une immense concession que d’avoir accepte le protocole fondamental. Aussi le cabinet de La Haye continuait à se plaindre : a Les dix-huit articles que Vos Excellences m'ont fait l’honneur de m’adresser, et qui sont proposés aux deux partis comme un projet de préliminaires d’un
traite de paix, changent toutes les combinaisons. Le contenu inattendu de celte pièce a d'autant plus douloureusement affecté Sa Majesté que, d’après ce qui en résulte, la conférence n’a pas jugé devoir accueillir une seule des observations multipliées, produites par les plénipotentiaires des Pays-Bas. La plupart de ces articles semblent résulter d’un concert avre ceux qui exercent le pouvoir en Belgique ; mais sans s’arrêter à cette apparence, il est de fait qu’ils furent simultanément communiques à la Belgique et à la Hollande, et que préalablement on ne consulta point sur leur contenu le cabinet de La Haye , comme Sa Majesté avait lieu de s'y attendre... Quelque grave, au reste, que soit la crise dans laquelle un concours de circonstances funestes a impliqué l'Europe, et plus spécialement la Hollande, les efforts du roi, calme au milieu de l’agitation générale, continueront de tendre à conjurer l’orage, en alliant la modération à la fermeté. A l'exemple des souverains les plus puissants, il pourra céder à la nécessité, en almidonnant à leur sort ceux de ses sujets qui se sont soustraits à son autorité, mais jamais il ne leur sacrifiera les droits de la Hollande. Or un examen réfléchi l’ayant convaincu que les articles préliminaires livreraient à la merci de l’insurrection les intérêts les plus chers de la patrie, il ne peut dès lors les accepter, cl doit derechef réclamer de la part des cinq puissances , comme j’ai l’honneur de le faire en son nom, parla présente, l’exécution de l’engagement synallagmatique que les puissances et le roi ont contracté... »
Cette protestation était dictée par un sentiment de justice et d’évidente équité : elle invoquait les actes de la conférence; les Belges sortaient des règles prescrites à leur nationalité; et dans celle lutte le vieux roi Guillaume pouvait recourir aux armes. Pour l’éviter, la conférence de Londres avait député auprès de lui le baron de Wcsscnbcrg, chargé d’alTaires d’Autriche, fort aimé du roi des Pays-Bas, et qui
affaire», tant «ton» l'iuléi él de la dignité, que dan» celui de la sûreté de la Hollande.
« Si y né : Fàici, Van Zmes Va» Nvssblt > (1) A Sc» Excellente U ticomle PahncrUon.
«Losdrc», 6 juin 183 t.
« I,-» soussignés, plrnipolenliairi » de Sa Majesté, le rui de» Pays-Bas, s'acquittent d'un devoir impératif en fuant l'allen lion de lord Palrocrslon, et par son entremise, celle de la conférence de Londres, sur la Iclircquc lord Ptuisouhy a écrite à M. Lcbrau, le 27 mai dernier, lettre qui a été communiquée au soi-disant congre» à Bruxelles, rendue publique par tou» le» journaux et toumise an* délibération» de ladite assemblée.
■ Sans faire mention de» sentiment» pénible» que leur a causé» la lecture de celle pièce, Ws soussignés »e borneront à s'élever de la manière la pin» explicite contre tout ce que M. l'agent de la rnnférrncc a jugé à propos d'exposer à l'égard «l'une ccrdou évrniuctlc du grand-doclié de Luxembourg.
• De la manière dont lord Pon»onby a parlé dan» sa lettre, de cette ces -ion, il s'est airogé un droit que personne n'a pu lui con-
férer ; il a flstlé «l'un espoir illusoire l'esprit envahissant qui caractérise l'insurrection ; enfui il a attaqué les droits inaliénables du rui par des promesses «liamélralcuicul opposées au langage constamment uniforme qu'ont «cou le» interprètes du gouvernement de Sa Majesté, suit à La Haye, Soit ici.
■ Le roi s'en lient à l'acte de séparation que les cinq puissance» lui uni pro|msé et qu'il a accepte san* réserve ; par l'article 2 de cet acte, le graii«l-«lurhc est « xpressémrul reconnu possession de la ma iofl de Hassan ; il e»t donc difficile «le concevoir «ju'il pourrait être question d'une négociation sur Ctlterourerainelé, laquelle, même après l'adhésion illimitée aux bases dr scparatioN «le la part de la Belgique, ne laisse pas de rencontrer les plus grandes difficultés, attendu que ce grand-duché a remplacé, pour le roi rl le* princes «le sa maison, ses Étals héréditaires, et qu'il est «l'une valeur inappréciable i scs yeux. En conséquence, les soussignés doivent piotèslcr contre cette partie de la lettre de lord Ponsouhy, ainsi qu'ils le (ont de la tnaiiièrc la plus positive par la présente, il» la contreili’cnl formel trnient et en laissent le» c< nséqitcucesà la charge de son auteur.
« Signé : Fsrcs, Vsa Zmu Vaa Htsvsit. •
fi(M>
devait l'amener à de bonnes conditions : « Les nouveaux articles, lui disait-il, loin de blesser les droits du roi , leur donnaient au contraire une nouvelle sanction; la possession du grand-duché de Luxembourg lui était reconnue; et au cas où sa cession serait consentie , on devrait toujours admettre une légitime indemnité : la cession n'était pas imposée ; seulement on prévoyait le cas où elle aurait lieu , cl jusque-là tout était en suspens. » A ces raisonnements spécieux le roi répondait, toujours avec sa logique inflexible, a que désormais c’clail une querelle, un débat entre la Hollande cl la Belgique, Étals indépendants cl séparés; qu'il avait ainsi le droit de paix et de guerre, sans qu'il y eût nécessité d'une intervention des puissances. »
Au fond de l'Ame, le roi Guillaume, vivement blessé de tous les actes irréguliers qui avaient suivi la révolution belge de septembre 4850, avait espéré que la séparation, accomplie sur les bases fixées par la conférence, serait suivie de l'élection royale d’un de ses fils : le refus primitif du prince Léopold l'avait confirmé dans celte pensée , et l'on disait a La Haye que la Belgique , livrée à des divisions intestines, sans commerce, sans relations, reviendrait naturellement se placer sous le sceptre du prince d’Orangc ou du prince Frédéric. Cet espoir maintenant était entièrement déçu, et le roi Guillaume ne cherchait qu’un prétexte pour prendre les armes : les Belges le lui fournissaient eux-mêmes (1) , puisque le refus d’accepter les bases primitives de la séparation venait entièrement d'eux. La maison de Nassau était flore cl belliqueuse de sa nature; les princes qui la représentaient glorieusement étaient alors à la tète d'une armée formidable qui, par un seul mouvement en avant, pouvait balayer la milice nationale delà Belgique. Les princes d'Orangc et Frédéric des Pays- Bas, le duc de Saxe-Weimar, soldats solides, s'étaient montrés sur le champ de bataille de Waterloo; ils
(I) Ce* arcucmrnl* inquiétaient la cotiférrnce Je Londres, rite roulait Ire cntjiéchcr par tou» Ira t (loris et Ira couœils pacifiques.
A Ltwrt Exetdenen MM. Falek et bâton Van Znglen Van ffgeeelt
• Foreign-OOiCf , l« 7 juin 1831.
■ la conférence, étrangère à la lettre Je lor J Ponsonby, ne pcot que te référer au protocole n" 28, daté du 21 mai dernier. Trois principes oui clé posé* parce document, savoir : en premier lieu , que le* arrangements qui auraient pour luit d'assurer à la Belgique la poaarMfott du grand •duché de l.iixnnltonrg seraient des arrangeroeuts contenus de gré i gré ; en second lieu, que cette possession ne saurait être acquise que moyennant de juatca compensations; et en troisième lieu, que Ira cinq puissances ne feraient aneune proposition de cet échange am partie* intéressées, qu’a près l’adlicsioii drs Belge* aua haies de séparation fiaées par la conférence, cl déjà acccptér* par le toi «le* Pats-Bas. Ce» principe* sont et resteront toujours ceus «Ica cinq puissances. Il* n'eiilratrnt en aucune manière le* déterminations de Sa Maje*lé le roi de* Pays- Bas. Loin de porter atleintr à scs droits, il* en attestent le respect
reprenaient les arme» avec orgueil, puisque la Belgique méconnaissait les actes de la conférence. Le roi de Hollande se trouvait dégagé de tout ménagemeut envers le pays hostile qu'il attaquait ; son droit souverain était incontestable, nul ne pouvait le nier. Aussi le baron de Wesscnberg , sans espérance de réussir dans sa mission à La Haye , écrivait des dépêches successives pour informer la conférence de Londres dti peu de succès de ses démarches, ne dissimulant pas que le roi des Pays-Bas armait dans des proportions considérables, et qu'au premier signal, les troupes franchiraient les frontières pour attaquer les Belges. Ces informations parvenaient à M. de Talleyrand et à lord Palmcrslon qui alors arrêtaient en principe « qu'a la France et à l’Angleterre appartenait le droit de maintenir l'armistice entre les Hollandais et les Belges, parce qu'une fois le hasard des batailles essayé, nul ne pouvait en prévoir les conséquences. » Or les moyens arrêtés entre les ministres de France cl d’Angleterre, je le répète, étaient l’apparition d’une flotte anglaise dans l'Escaut, en même temps qu’une armée française pénétrerait en Belgique ; tout cela dans les conditions tixées d’une intervention limitée par le temps et Ic6 frontières , afin de n'alarmer aucune des puissances intéressées, la Prusse spécialement dont les troupes étaient déjà sur le Hhin.
Le mouvement hostile qu'avaient prévu les dépêches du baron de Wesscnberg se réalisa sans hésitation du côté de la Hollande : un conseil se réunit le 1er août à La Haye, et le roi annonça aux généraux a que les hostilités recommenceraient le 4 août par une invasion sur les frontières belges. La guerre ainsi déclarée au gouvernement de Bruxelles, une lettre du général Chassé, qui commandait la citadelle d’Anvers, au général belge Thabor, gouverneur de la ville, dénonça l'armistice qui finissait le 4 août, à neuf heures et demie du soir (2). Celle résolution du
cl ne tcndrnl qu i établir, s'il ni («ostihlr, cetl«- paii dont te omîmlicnesl l'objet de scs propres vomis, aos*i bien que rrui de* tinq puissance*. , a
(2) Lettre én general Châtié au général Thabor , tommanéanl militaire J' An reri
n Citadelle d'Anvers, 2 soûl 1831 .
a .Monsieur le général, d'après les ordres supérieurs qui me Boni parvenu* aujourd'hui, j’ai l'honneur de von* piévcnir, aui terme* de U ratification de la contention qui règle la suspension d'armes cuire la citadelle el la place d’Anvers, en «lalrdu 3 notent lire 1030, que Sa Majesté le roi des Pays-Bas ayant di-eidé la reprise des hostilités, la suspension d'armes avec la citadelle doit être dénoncée comme elle l'est par la présente; la reprise «les Imstililés devant eu conaéqurnee avoir lieu «tant trois foi* vingt-quatre heures, ou jeudi 4 du présent mois d'aodl, 4 neuf heures et demie du soir. En me conformant ainsi aus termes de mes conventions, je cou>|»le sur ce que ce délai sera également observé de votre part, et dois vous prévenir aussi que s'il u'élait pas strictement observé jusqu'è ce terme, si notre communication était interceptée ou drs travaux
roi des Pays-Bas fut communiquée à la conférence de Londres par les plénipotentiaires hollandais, en même temps que le roi Léopold écrivait officiellement au roi des Français pour lui annoncer la reprise des hostilités et lui demander des secours.
Celle lettre invoquait le texte des protocoles , la garantie sacrée de neutralité que la Belgique avait désormais aux yeux de l’Europe. La première condition du respect pour la neutralité n'était-cllc pas que nulle force ne pût entrer en Belgique que d’un commun concert avec la conférence de Londres? Le roi de Hollande méconnaissait cette condition essentielle par une attaque soudaine et à main armée; c’était moins encore la Belgique qu'il atlaquait que la conférence elle-même. Cet appel à l'intervention simultanée de la France et de l’Angleterre était prévu ; il ne fallait qu'une médiocre perspicacité pour sentir et deviner que le roi Guillaume, à la tête de soixante et dix mille hommes , tenterait un effort contre les Belges. On peut donc supposer que le désirde maintenir et fortifier sa position ministérielle fut le mobile de M. Casimir Périer , lorsqu'il résolut de rester au pouvoir parce que le cabinet de La Haye commençait les hostilités : « Le roi de Hollande, disait le président du conseil , a dénoncé l’armistice et annoncé la reprise des hostilités contre les Belges, pour le soir 4 août, à neuf heures et demie. Ce matin, à cinq heures, le roi a reçu une lettre du roi des Belges qui lui demande le secours d’une armée. Le roi ayant reconnu l'indépendance du royaume de la Belgique
cnlrepri* pendant cr lcm|»«, jMminljnt 1c cas «le procéder sur-lechamp à I* rrprisr de» hostilité».
« Signe . Bat ou Cittit. •
(I) État Je l’armée J* PforJ.
M. le maréchal comte Gérard, ramiiuniltut en rlief.
État-major — SI M. le» lieutenant» gctiérjui Siinl-CyrJlaian, rltef d'étal majnr général ; Vcijjrr , «nminmdanl l'artillerie; llaao, rommandaul le génie : Debmuvillr, intendant général.
rstaiàat at*>aio» o'p*h»ti»ii.
M. le lieutenant général Ba« roi» ;
1». K.r le', maréchal de camp; 20< léger, M. Gemrau, roloncl ; 5* de ligne, M. Gréant, colonel ;
M. Uurrl, maréchal de camp; — II» de ligne, M. Maingarnand, roloncl ; 33* de ligne, M. llu«»on, colonel.
M. le lien tenant général Dr jean ;
M. de l.alnnr-Maubonrg, maréchal «le camp t — S* dragon*, H. de Laffitte, colonel ; I0« dragon», M. de Ga1*-Malvirade, colonel ;
M «le Rignj, maréchal de camp ; — l»»de chaweur*. M. Prur», colonel ; hussard», M. Ducroc «le C.hahannr», colonel.
Diuiiin Divmoa o'iariaTtaia.
M. le lieutenant général Telle;
M. P«»ret de Morvan, maréchal de camp; — II* «le liifnr, M. Saowt , colonel ; — 12» de ligne, M. Boarini, colonel ;
M.Tholnaé, maréchal de camp ; — 39r «le ligne, M. Limonier, colonel ; 44* de ligne, M. Ollagnicr, colonel.
[ et sa neutralité de concert avec l’Angleterre , l’Autri- ! che , la Prusse et la Russie , et les circonstances étant pressantes , obtempère à la demande du roi des Belges. Il fera respecter les engagements pris d’un commun accord avec les grandes puissances. Dans de telles circonstances, le ministère reste : il attendra la réponse des chambres au discours de la couronne. *
Cet état de guerre entre la Hollande et la Belgique était inévitable, et prévu depuis longtemps : aussi le corps d’expédition français se trouva tout prêt à marcher gaiement, comme de vieilles troupes, avec les divisions de guerre sur les frontières de la Belgique (I). On s’y attendait depuis six mois, et l’avantgarde put y pénétrer dès le lendemain de la rupture de l’armistice. Le roi confia le commandement de l’armée au maréchal Gérard . son vieil ami, dont la prudence expérimentée n’irait pas au delà de scs instructions si étroitement limitées par les dépêches de M. de Talleyrand; car le prince, inquiet de l’effet produit par une telle résolution sur l’Europe entière, écrivait : « Ce n’élail pas la guerre (on devait en convaincre chacun), mais un mouvement offensif destiné à réprimer les hostilités entre les Hollandais et les Belges. »
L’armce qui pénétrait en Belgique sc composait de quatre divisions d’infanterie, de deux divisions de cavalerie de ligne et de cavalerie légère, avec une grande réserve de cuirassiers cl l’artillerie de campagne nécessaire : le tout s’élevant à 36 ou 40,000 hommes, braves, déterminés, animés d’une
vauikitai Bimio» s'nnmni.
M. le lieutenant- general Tiburcr Sébastian! ;
M. Christian), maréchal de camp; — 19" léger, M. de liroojult «le Bertaurourt, colonel ; 7* «le ligne, M Boucher, colonel ;
M. Gi-orge, maiéchrl «le «amp; — «h* ligne, M. Rossi, co-
lonel ; OS* «le ligne, M. Amaml, colonel.
M le lirn’rnanl général lliilol ;
M. Henrion, maiérhal «le rani|i; — I le léger, V. de La. borde», colonel ; 22e d«- ligne. M de Salit a, colonel ;
M. Voirol, maréchal de camp ; — 19e «le ligne, M. Mcslin, colonel , 3fl« de ligne, Durochcrel, colonel.
(«vitrail Lierai.
Première brigade détachée. — M de Lavrautine, maréchal de camp; — 4« chasseur», ül. Borne ri r, cwlouel;3« hussard», M.KIeinrnberg, colnnrl.
Deuxième brigade détachée. — Son Altesse Rojale le doc d’Orléani; — |*t «le howard» , M. Poiac, colonel; l,r de lancina, M. Bro, colonel.
M. le lieutenant général baron Gérard ;
M Merlin, maréeltal de camp; — Irrde cuirawiers, M. Sauvart- Basloul, colnnrl; 4e de euiraaiier», M. Schnrit, colonel ;
M. Rabuuon, maréchal de camp ; — 3* de cuirassier», V. Caouc-t, colonel; 8* de cuiraaateea, M. Rogé, colonel.
A chaque division était attachée une batterie d'artillerie, l'administration et 1er ambulance» , etc.
ardeur ?an$ pareille, comme toujours, lorsque le soleil des batailles reluit pour nos soldats. L’organisation n’en était pas absolument complète ; la plupart des otlicirrs généraux durent faire leur équipement de guerre en vingt-quatre heures. Entreprendre ainsi une campagne sérieuse et longue, c'eût été imprudent ; mais on était à peu près certain qu’une démonstration suffirait pour faire respecter l’armistice; il fallait seulement prouver au roi des Pays-Bas que I ce qu’il allait entreprendre était moins une campagne ! contre la Belgique qu’une guerre sérieuse contre deux grandes puissances, l’Angleterre sur mer, la j France sur terre, et qu’une résistance aux actes de la conférence de Londres était dès lors impossible, i Cependant l’armée des Pays-Bas fortement organisée marchait en avant (I); le prince d’Orange s’adressait à elle dans un vieux langage de fermeté militaire et d’habileté diplomatique, afin de remuer ces masses allemandes, suisses, hollandaises. « Appelé, disait-il, par la volonté de mon père et de mon roi il prendre le commandement de l’armée, je me place [ à voire télé le jour même où il a prononcé ce mot : î En avant! Les témoignages d’dmourclde fidélité que vous n’avez cessé de donner au roi et à la patrie , et qui peuvent servir de sublime exemple aux peuples de l’Europe, me sont un sûr garant de la vaillance que vous allez déployer sur le champ de bataille. Là peutêtre sous peu de jours, nous aurons h comltallrc pour les véritables intérêts de la patrie, et pour obtenir des conditions avantageuses d’une séparation de ces . provinces qui se sont soustraites à l’autorité de ce ' même prince pour lequel nous sommes prêts à sa cri- I fier notre vie et nos plus chers intérêts. Mais tout en j ayant recours aux armes, le roi, véritable père de | scs sujets, ne repousse pas les négociations , quelque infructueuses qu’elles aient été jusqu’à présent. Les plénipotentiaires auprès de la conférence de Londres continueront à y défendre les droits de la nation.
J’espère aujourd'hui vous convaincre, l’épée à 1a main, que le sang des Nassau coule toujours dans mes veines, et qu’aucun sacrifice ne me paraîtra trop grand pour assurer le bonheur de cette terre qui me vit naître, et pour l’indépendance de laquelle nos aïeux combattirent avec succès des armées supérieures aux nôtres par le nombre, jamais par le courage. Au quartier général de Kreda, le Ier août 18.31 , Guillaume, prince d’Orangc. »
Ce ferme langage rappelant les antiques proclamations du prince de Nassau contre les Espagnols, restait néanmoins dans les conditions diplomatiques : ainsi tous reconnaissaient l’autorité de la conférence de Londres, tous parlaient de faire exécuter les articles, parce que la conférence c’était l’Europe, ou au moins l’image des grands cabinets représentés par des hommes modérés de principes, cl qui voulaient maintenir la paix à tout prix. Le même jour, une marche en avant de l’armée hollandaise s’accomplit sur toute la frontière belge; avec la fermeté de troupes braves et déterminées, l'armée des Rays-Ba* composée d’Allemands, de Suisses, de Prussiens, comme les bandes du xvi* siècle, s»* porta sur Matines, Tirlemonl; tandis que la division du duc de Saxe- Weimar s'avancait à marches forcées sur Bruxelles. Celle armée, pleine d’ardeur, comptait en finir dans une semaine, et ces Belges, naguère si hardis dans la parole, fuyaient comme des troupeaux éperdus (2) sans tenter même la résistance. Le roi Léopold avait fait appel à leur courage : il leur avait promis de défendre dignement sa nouvelle couronne : appelé dès les premiers jours à tirer l’épée, il promettait de la tenir d’une main ferme; mais il lui fallait le concours des citoyens. El ce fut en vain qu’il réclama leur assistance : ni la terrible garde civique, ni les patriotes turbulents , ni même l’armée régulière mal i organisée, n’avaient tenu pied, et le corps d’armée du duc de Saxe-Weimar allait entrer daus Bruxelles
I En entrant sur le territoire kljr, le prince d'Orangc publia ia proclamation suivan'e :
■ Hal.ilauU de la Drl|;i<|MC, j'ai mi* le pic I Mir votre territoire à la tête de l'armée nationale «K* PjvvIIh, .. Aucune tue ni de conquête ni de vengeance n'anime l'armcc el «on commandant. Le mi, mon pire, ne m’enfuie ici que pour obtenir de* cou lit ion» jn»l« et . équitable! île séparation mire Ira piof inccsqni lui «ont restées fi.lc- ! Ira el celle* qui acaont *oo*lraiIc* à «a domination.
■ Noua ne laiton* la go erre qti'alin d'< btrnir pin* promptement une paii durable. Je garanti» aux habitant* |»ai*iMc« du aol *nr lequel je nie trouve maintenant protection et «Arclr.
• Donne à notre quartier général, le 'J août 1031,
■ Le commandant en chef île l’armée de* Paj*-Ba»,
• Gciwatxt, pi incc d'Orangc. •
fl) En vain terni l,éopold avait parlé un langage de fermeté et de courage à *c* nouveaux sujet*.
Proclamation dm roi Jet Btlgrt.
• Belges, saiu déclaration préalable, le* ennemis ont subitement 1
repri* le* hostilité*. Méconnaissant i la fui* le* engagement* qui résultent de la «Mpension d'arme*, et les principe* qui régissent les peuple* civilisé», il* n'nnJ pas recalé défaut la plu* odieuse '•‘dation du droit de* gens, et par la surprise il* ont foutu aeuiénager quelque* avantages momentanés. Ce sont le» même* bon. me» qm- von» avei vu* en septembre; ils reparaissent an iinlirn de population* pai.ildr*, précédés par la dévastation rt l'incendie : fort* dn sentiment «le notre «Ir oit, nous repousserons celle agression inopinée, non* npposeion* la force i la force.
• Déji nue foi* tout avn vaincu la Hollande. Von* atex romme ncé la révolution par la victoire, vous la consolidcrrl par la vieloiic; vou» ne *rrrx pat infidèle* i vos glorieux souvenir*; vos ennemi* vou» attendent aux li. ux déjà témoin» de leur défaite.
■ Charnu de non» fera son devoir. Ilclge», coin me vous, je défendrai la Belgique. Je compte sur la gaide rivique, sur l'armée, sur le courage el le dévouement de tou». Je me rend* à mon pnitr; j'j attend» tou* le* Belge» à qui la fiatric, l'honneur et la liberté sont cher*.
■ Bruivllcs, 4 août If 31.
« Signé : I.soeoLO. a
sans coup férir. Alors detail se montrer le parti orangislc si puissant par les intérêts, surtout à Garni et à Anvers; une contre-révolution aurait secondé les Hollandais, et les actes d'indépendance de|la Belgique auraient été foulés aux pieds, aux cris de joie de la population.
L’année française s’ébranlait à propos, et peutêtre le choc eût-il été inévitable sans l'intervention de la diplomatie inquiète d'un tel mouvement militaire. Dès que le conseil des ministres eut résolu l'entrée d'une armée en Belgique, le premier soin de M. Casimir Périer fut de communiquer celle résolution au corps diplomatique à Paris (I), en protestant que le roi des Français n'avait envoyé une armée en Belgique : a que dans le but de raffermir la neutralité belge , et pour faire cesser l'effusion du sang. » Il prenait donc l'engagement formel de rappeler li s troupes françaises dés que les Hollandais cesseraient d’occuper le territoire belge, car l'on n'avait aucune pensée de possession ni de conquête. Sur celte communication officielle, il y eut immédiatement une réunion sérieuse de tous les ambassadeurs , d'abord chei le comte Poizo di llorgo, ensuite chez SI. Casimir Périer, puis clicx lord Granville et le comte Sébastian!. Partout des explications fort rassurantes furent échangées : il n'y avait aucune arricre-pensée d’ambition; le roi en rappelait une preuve toute récente, le refus de la couronne pour le duc de Nemours. L'armée n’entrait en Belgique qu’en vertu des protocoles de la conférence de Londres et pour leur exécution , dont le premier acte était le maintien de l'armistice. Ces mêmes assurances furent
<1 <P»i.,Imi 1131.
■ Le (anvcriienirul a fail renicllre aux miuMfre* i P.i I, .1. » quatre gran.l.x piiiManrxs Aiigletnrr, Aitlrtrlit-, lluuiect Priua.*, une noie explicative sur tVnliôedr» Iruupn française* eu Belgique. Le gouvernement proteste, «Lu» l’rlle noir, qu'il n’a consenti j an- »oyer une m inée au xccmir* «lu toi l.éopo1d, qnr dans le seul Uni «le le protéger contre Ica attaque* du roi île Hollande. Le miuUlcre prend envers le* puissances l'engageiiiciil formel de Taire rentier le» troupe* en France aussitôt que l<» Hollandais ccmmi oui h-s Ito*tililé». » iJT«niléiir.j
l2j l-a conférence île I.ondrc«, à la première nouvelle de la repri*c de* hostilité* par le roi de» Pays-Bas, idrcim la noir stiitanlc au mluialrc de* afianr* étrangère* de la Hollande :
A S. K. le baron f 'erttolk JeSoelen.
* Louilrr», 5 soûl 1831.
• Monsieur le baron, par la Icltie que Voire F.icellcnce non* a fait I* honneur de non* présenter le I*' août, vous cûle» la Imnlé de nous Informer qne riulenlion du roi, votre auguste ntalUc, e»lde soutenir par de» mesure» militaire* la négociation que M"»plënipo- IcaUtirnaonl rhargé» d'ouvrir à Londres. Nous aurions supposé que ce* niCHire» seraient adoptées seulement dans l'intérieur d* la Hollande, si le bruit puldie ne unu* informait qu'elles ont été étendue* au delà de *ct fruutièic*, que le* hostilités mit été reprises contre les Belges par ordre du roi, et que l'armistice eu ne lu i Anvers a été dénoncé.
; données à la conférence de Londres par lord Pal- I merslon cl M. de Talleyrand, afin de bien coni vaincre l’Europe des vues désintéressées de la France i cl de l’Angleterre. « Le plénipotentiaire de S. M. Britannique a ouvert la conférence, est-il dit dans un protocole secret, en faisant aux plénipotentiaires des quatre autres cours la déclaration suivante : Que du moment où le gouvernement de S. M. Britannique avait reçu connaissance de la reprise des hostilités entre la Hollande cl la Belgique, il avait donné à une division de la flotte l’ordre de sc rassembler le plus lût possible aux Dunes où elle serait à portée de concourir aux mesures nécessaires pour le rétablissement de l'armistice que les cinq puissances se sont engagées à maintenir entre la Hollande et la Belgique. « Il ajoutait que, » depuis l'expédition de cet ordre, le nouveau souverain de la Belgique avait réclamé l'assistance des cinq puissances et spécialement un secours naval de la Grande-Bretagne. Le plénipotentiaire de .S. M. le roi des Français a déclaré que le souverain de la Belgique venait de demander à la France son intervention armée, vu la reprise des hostilités entre la Hollande et la Belgique (2); qu’il avait même ajouté que le secours du gouvernement français élail d’une extrême urgence, et qu’il n’y avait pas un instant à perdre pour lui, s’il voulait prévenir une conflagration générale. Le danger étant aussi pressant , le roi des Français s’était décidé à former immédiatement une armée pour marcher au secours des Belges et refouler les troupes hollandaises sur leur territoire. Les plénipotentiaires des quatre cours ayant donné connaissance alors au plé-
« N'ayant pu obtenir Je* plénipotentiaires des Pajs-Ba* quelque explication sur le* faits, lion* lions refusons encore à croire que le roi, au moment même où il non* communique ton intention Je négocier un Iraiiê iléfniilifilc pats, puisse avoir pris la résolution Je rjllninrr la guérie et de détruire une ville rommnçinlt: événement déplorable en lui 'Oléine, et qui. | ar le* «en liment* de haine et .le «engeance qn*il «citerait, tendrait peut-étic im|»o»«i|.lc la conclusion de la pais, tant désirée psr le roi et par la Hollande. Votre Excelbine connaît If» motif* de l'intérêt général qui a engagé le* einq pni«*anccs à eflerturr une suspension d’armes entre la Hollande el la Belgique. Vous savei quels engagement* existent à ce sujet mire le* puissances; leur* motifs et leur* eugagroieuls sont Mirorc b-* même*. Li tranquillité de l'Europe y est attachée; non* cvpérotu qu'il suffira d’y faire allusion ici, et que Votre Excellence ne manquera pas d'obtenir du roi tuu* les ordres nécessaires pour que toute» 1rs liosi il ilés cessent san* délai : que le* trou|te*de Sa Majesté se retirent en dedans de» frontière* de ton territoire e| que la ville d'Anvrr* ne suit pas rxpo«éc à une catastrophe qui causerait de* regrets infini*. Les drnundc*, fondées sur nos engagement», ter nul sans doute favorablement accueillies |sirSa Majesté. Mous nous plaisons i penser qu'il eu sera ainsi, cl nous prions Votre Emllrucr de nous honorer d’une réponse ptomplc cl satisfaisante. Non* u’avous pas manqué d'engager les Belges i cesser les hostilité* qu’il* pourraient avoir reprise* par suite du mouvement fait par les lioupe* du roi.
* Signé : Esrssasxv, Wksmsssk, TaiLrrsssD, Pai- ■bbsios , llliLOSV , Lissas, M « i u nsr.s ■ w n / . »
I. — CAPKFIGIE
nipotenliaire de France des déclarations faites sur le même sujet par le gouvernement français aux représentants des quatre cours ii Paris, le plénipotentiaire de France s’est référé à ces déclarations, cl a annonce que dès que le Lut qu'elles indiquent seraient atteint, l’armée française rentrerait dans le département du Nord. Les déclarations entendues, la conférence a considéré que, d'une part, la France en prenant la détermination qu’elle venait d’adopter, n’avait pas eu le temps de remplir l'obligation où elle voulait rester, de se concerter avec ses allies; mais que, d’un autre côté, elle manifestait l'intention de ne faire servir les mesures prises qu’à l’exécution des engagements pris par les cinq puissances, relativement au maintien de l’armistice entre la Hollande et la Belgique. En conséquence, les plénipotentiaires des cinq cours ont regardé l’entrée des troupes françaises en Belgique comme ayant eu lieu, non dans une intention particulière à la France, mais pour un objet vers lequel les délibérations de la conférence se sont dirigées, et il est resté entendu que l’extension à donner aux opérations de ces troupes, et leur séjour en Belgique, seront fixés d'un commun accord entre les cinq durs à la conférence de Londres. Il est resté entendu de même que, dans le cas où la coopération delà flotte anglaise deviendrait nécessaire, cette flotte n’agirait que pour l'accomplissement des mêmes vues cl d’après les mêmes principes. En outre, il est demeuré convenu que les troupes françaises ne franchiront pas les anciennes frontières de Hollande; que leurs opérations se borneront à la rive gauche de la Meuse; que, dans aucune hypothèse, elles n’investiront ni la place de Maeslrirht , ni celle de Venloo, parce qu’alors la guerre serait portée trop près des frontières de la Prusse et de l’Allemagne , ce qui pourrait donner lieu à des complications graves que les puissances cherchent à éviter; qu’enfin, conformément aux déclarations faites par le gouvernement français aux représentants des quatre cours à Paris, les troupes françaises sc retireront dans les limites de la France dès que l'armistice aura été établi tel qu’il existait avant la reprise des hostilités. Finalement, la conférence a reconnu que les derniers événements l’engageaient plus fortement encore à s’occuper au plus tôt d’un traité définitif, propreà terminer tout différend entre la Hollande et la Belgique, et indispensable au maintien de la paix générale. »
Ce protocole régularisait, dans des conditions européennes, la double intervention de la France et de l’Angleterre; la conférence la faisait sienne , comme un en-cas imprévu qu’elle acceptait. De celte manière, tout était précis, réglé d’avance , dans les résolutions prises à l’égard de la Belgique : on marcherait dans les limites tracées, ni au delà, ni en deçà. S’il avait fallu accomplir une guerre régulière, évidemment
l’armée d’invasion n'eût pas été suffisante, et son organisation était trop improvisée pour produire on solide résultat de campagne. 11 y aurait eu imprudence de la jeter si avant, quoiqu’on puisse toujours dans une armée de Français compter sur ce courage impétueux qui se précipite au-devant du danger et qu’emporte, comme un ardent coursier, la fanfare des batailles; mais nous étions loin d’être prêts. La j division seule du duc de Saxe-Weimar aurait pu s’emparer de Bruxelles, avant même l’arrivée du duc d'Orléans, impatient de commencer sa carrière de gentilhomme, comme scs ancêtres les Bourbons, comme son père lui-même à une époque plus triste, mais non moins glorieuse. Avant tout , les Hollandais durent réfléchir ; la première hostilité eût entraîné la guerre européenne , et tout le monde la craignait. Les deux généraux en chef, le prince d’Orange et le maréchal Gérard , étaient des hommes de politique et de réflexion, et mettre en hostilité la France et les Pays- Bas était grave : l’un et l’autre s'arrêtèrent donc , car la première effusion de sang pouvait amener ce conflit général tant redouté par les cabinets. On parla presque aussitôt du respect de l'armistice de la part de tous. Bien n’était décidé ; on ne demandait de part et d’autre qu’une suspension d’armes; l’intervention simultanée de la France et de l’Angleterre changeait la face de la question; une flotte anglaise dans l’Escaut, une armée française en Belgique donnaient un nouveau caractère à la guerre contre les Belges.
L'action du général Belliard fut encore plus pacifique. C’était un homme d'esprit, à manières douces à la fois et fermes, vieux général de l’Égypte, rallié à la restauration. Les conférences s’engagèrent d’une manière simple cl facile sur celte hase : « que la conférence de Londres c’était l’Europe, et qu’il fallait s’en rapporter entièrement à ses protocoles; seule elle pourrait décider toutes les difficultés; on ferait partout du provisoire : qui pouvait répondre de l’avenir? En supposant une restauration de la maison d'Orangc, ce serait entre elle et les Belges une nouvelle cause d'inimitié que tout ce sang répandu ; l’Europe avait peur de la guerre : elle serait inévitable si un conflit s’engageait entre les Hollandais et les Belges ; on ne le souffrirait pas. » L’intervention simultanée et précise de la France et de l’Angleterre amena donc la convention suivante : « Le 45 août 1851 , aux avant-postes de Louvain, il est convenu que l’armée hollandaise commencera demain son mouvement rétrograde. Le prince d’Orange enverra un officier près de M. le maréchal Gérard pour faire connaître les roules que prendra son armée, et fixer avec lui les lieux de station, chaque soir, pour l’une et pour l'autre armée ( c’est-à-dire française et hollandaise ), l’armée française devant accompagner les | Hollandais jusqu’à la frontière. Le prince a bien
ASPECT DES QUESTIONS DIPLOMATIQUES. Gil
voulu accorder au général RcIIiard que la ville de Louvain n’aurait pas de logement. Les portes sont gardées par l’armée hollandaise qui a établi aussi des piquets sur les places pour le maintien du bon ordre. Le corps du prince de Saxe- Weimar, qui était sur la route de Bruxelles , va traverser la ville de Louvain pour se rendre à Tirlcmont avec les autres divisions de l’armée. On fera fournir les vivres et fourrages à l’armée hollandaise qui va bivaquer près de Louvain, sans pouvoir y entrer. »
Cette convention militaire s’appliqua successivement à tous les corps de l’armée hollandaise qui l’exécutèrent, au moins pour arrêter leur mouvement agressif. Dès lors la question belge sembla résolue pour la partie active et militaire; les négociations désormais devinrent plus faciles : d’une part, les Belges avaient donné le triste spectacle d’une nation bruyante, parleuse d’abord, puis en fuite devant les Hollandais (!) : quelle opposition pouvaient faire désormais ces brouillons et ces discoureurs aux actes de la conférence, lorsque c’était la présence seule d’une armée française en Belgique et d'une flotte anglaise dans l'Escaut qui les avait empêchés de retomber sous la domination des Hollandais? Le roi des Pays-Bas, à son tour, devait opposer une moindre résistance aux volontés de celte même conférence, maintenant qu’il était convaincu qu’elle agissait par les armes après avoir raisonné par les protocoles; lorsque surtout l'abandon de l’Angleterre (la vieille alliée de la maison de Nassau) n'était plus douteux. Immédiatement la cessation des hostilités ( suite du traité avec le général RcIIiard) fut dénoncée à la conférence de Londres, qui désormais ne fut plus occupée qu’à lixer le terme précis de l’occupation française : « A cet effet, par un protocole du 13 août, les plénipotentiaires, considérantqu’une nouvelle suspension d’hostilités est indispensable à la réalisation d’un arrangement final entre la Hollande cl la Belgique, mais qu’un armistice à terme serait plus conforme à l’état actuel des négociations qu’une suspension indéfinie, les plénipotentiaires ont résolu de proposer au gouvernement de Sa Majesté le roi des Pays-Bas et au gouvernement belge l’établissement d’une suspension d’hostilités de six semaines : cette suspension d’hostilités sera placée sous la garantie des cinq puissan-
(I) Le général Chassé , qui avait dénoncé ta fui «le l'armistice, annonça également le terme «le» hostilité*.
Lettre du général Châtié au général Thabor.
« Citsdalle J'Adku, le 26 août 1831.
« Monsieur te général, en verto d'une disposition de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, transmise lss«r anii, JG août, à M. le rom mandant de la flottille stationnée «levant Anvers, la navigali«iu «le l'Escaut doit être rétablie comme clic l'était avant la reprise des hostilités, et en vertu «le celte <lis|iotilion, je viens de donner les ordres necessaire* pour qu'il n'y soit plut porté d'entraves , tans
ces; cl celle des deux parties qui la violerait se trouvera en état d’hostilité avec lesdites puissances- Pendant la suspension d’hostilités, les troupes respectives resteront en deçà de la ligne qui les séparait avant la reprise des hostilités. Elles conserveront réciproquement une entière liberté de communication , et s’abstiendront de tout acte agressif et de toute mesure de laquelle pourraient résulter des préjudices pour la partie adverse. Cette même suspension d’hostilités sera mise à profit par les cinq puissances, afin d’amener entre la Hollande et la Belgique l’arrangement final qui fait l’objet de leurs vœux cl de leurs efforts. »
Ainsi les protocoles imposaient un nouvel armistice ; ils en abrégeaient le terme, afin de faire servir la guerre comme une menace pour activer les traités de limites. Ici quelques questions diplomatiques se présentent aujourd'hui à l’examen dcj’liisloirc : le roi des Pays-Bas avait-il agi tout seul, spontanément, sans conseil des cabinets intéressés, c’est-à-dire de la Prusse, de l’Autriche et de la Russie? Comment se fit-il que la Confédération germanique, si vivement intéressée à la question du Luxembourg, ne prit pas en main les intérêts du roi des Pays-Bas? Y eut-il des causes intimes et personnelles qui empêchèrent ainsi une guerre générale? Di (fictillcs sérieuses , qui exigent l'examen d’autres questions contemporaines. Ces questions nous ramènent aux insurrections de la Pologne et de l’Italie; et nous verrons que l’intérêt capital que ces puissances avaient alors d’éviter une guerre générale activa puissamment la solution de la difficulté belge. L’expédition française dans la Belgique n’avait duré qu’un temps et s’était développée dans les conditions fixées par les protocoles : néanmoins aux époques ordinaires, un tel événement aurait produit une commotion violente et peut-être la guerre générale; il est difficile de croire que le roi Guillaume, prince tenace, mais prudent, ait commencé les hostilités sans compter sur un assentiment plus ou moins explicite des grandes puissances européennes; cl comment se lit-il dès lors que l’intervention française s’accomplit sans l'ébranlement d’une grande guerre qu’on redoutait partout? La Prusse, la Confédération germanique (2) restèrent l’arme au bras ; la Russie sc borna à de simples cn-cns , à des
distinction «le pavillon. Il «si superflu «le von» inviter, en conséquence, «le vouloir donner le* ordres nccnuirri pour que le» embarcation» hollandaise* servant aux communication» de b citadelle soient «•gaiement r«-*|>cct<'-c», et qu'il ne soit commit aucune hostilité contre leur navigation.
■ l e général «l'infanterie, commandant supérieur «le la citadelle d’ An ver»,
«i Baion Cnassi. »
(2) Le l*r juin 1831, un traité avait été signé entre l'Autriche, b Prusse et Ions le» autre» Etal* de b Confédération gcimannpie par lequel « chacun des Etals confédérés l'obligeait à porter sur
promesses qui ne produisirent aucun résultat. Sans doute ce fut une première habileté que d’avoir fait intervenir simultanément la France et l’Angleterre, de sorte que l’union de deux puissances si considérables était un gage certain que le continent seul ferait j la guerre, et chacun savait que sans l’action, et près- j que les subsides de la Grande-Bretagne, il ne pouvait | y avoir un sérieux conflit. Toutefois, je dois ajouter | que l’inaction de la Prusse , de l'Autriche et de la Russie, abandonnant ainsi le roi Guillaume à sa propre impulsion, tenait à d’autres causes, cl parmi ces causes l’insurrection de la Pologne, l’histoire doit le dire, fut la plus efficace.
La rébellion de la Pologne, en retentissant dans le monde, avait pris un caractère héroïque. Cette nation imprudente, à laquelle on ne pouvait refuser une bravoure indompté et un caractère généreux, avait espéré la victoire. Jusqu’ici toutes les tentatives de médiation avaient échoué ; la Pologne était trop récemment soulevée pour écouter la voix de la raison , et l’empereur Nicolas, le souverain irrité, absolu dans son pouvoir, se refusait à toute transaction qui ne serait pas l’obéissance résignée; les Polonais, tumultueusement organisés, cherchèrent alors des appuis en eux-mémeset au dehors. Le plan du gouvernement insurgé était simple : 1° étendre la rébellion sur toutes les provinces qui composaient l’ancienne Pologne, et ronger ainsi la Russie au coeur cl par les flancs (I); 2° trouver sympathie partout et appui spécial parmi les deux grandes nations dont l’origine reposait sur un principe d’insurrection politique, la France et l'Angleterre; à ce but tendent toutes les circulaires, toutes les proclamations des chefs militaires et civils de la Pologne insurgée. Ce plan pouvait-il réussir et n’avait-il pas des inconvénients plus sérieux encore « qu’une soumission pure et simple avec des stipulations de nationalité? Déjà des circulaires ardentes
le Rhin, à la première réquisition, un continrent île troupe» «font le total devait t'élever i Iroiicrnt mille homme». P.iinii le» conling. nl» à fournir, celui de la Bavière «lait de vingt-cinq mille homme», et celui de Bade «lo six mille lui ni tue». »
(I) l/C langage du gouvernement insurrectionnel de Varsovie était aussi lier qu'inconsidéré. En vuici un exemple :
Extrait d'une circulaire rjlittioe aux affauet de Lithuanie (Varsovie, X ivàl 11331).
• On »c trompetait étrangement si l'on croyait que ta Lithuanie va de nouveau cour hcr sa télé sous le joug de l'jutoci at<\ L’insarrcciiun y a été comprime pour nu moment, e Ile n'a pat été étouffer. Pour obtenir re résultat, la llcisviea été obligée «l'épuiser *c* dernière» rrnourte», et d'y employer quatre- vingt-dix mille homme». Mai» sera-t-elle en état de maintenir continuellement dau» cette province une armée aussi forte ? Non, la Lithuanie ne i peut plus rentrer sous la domination russe, ayant juré d'uuir se* * destinées i celles delà Pologne... L'empereur de Russie, eu tentant de nouveaux effort» pour soumettre Ica Lithuaniens, ne fera qu'aug- | menter do part et d'aulrr l«: nombre des victimes; tuais il ne saura ' jamais cl ci uilrc le feu sacré du patriotisme dans les cœurs de reux I
envoyées aux peuples de la Podolic, de la Volhynie et de l’Ukraine, les appelaient aux armes en faveur
celle voix n’était plus comprise. Des secousses populaires s’étaient fait sentir dans la Lithuanie, mais tous ces mouvements n’étaient point assez considérables pour seconder efficacement l’insurrection polonaise. Depuis longtemps ces provinces réunies à l’empire russe avaient vu naître des intérêts nouveaux ; pénétrées des efforts que feraient les Russes, elles apercevaient bien l’abime que la Pologne sc creusait à elle-même par une insurrection, glorieuse dans son principe de nationalité, mais dé.-aslreusc dans ses résultats. Si donc les appels du gouvernement polonais excitaient quelque sympathie, ils ne devaient ni ne pouvaient amener une de ces résistances qui constituent l’avenir politique d’un pays.
Il se révélait d’ailleurs un danger diplomatique dans cette propagation insurrectionnelle. On ne conçoit pas que les Polonais, qui voulaient ménager la Prusse et l’Autriche, aient ainsi tenté d’étendre en dehors du grand-duché de Varsovie leur insurrection tumultueuse. Par là, ils autorisaient et confirmaient l’entente intime et résolue entre les trois grandes puissances pour la répression armée. Dès que la révolte s’étendait au loin par des tentatives de propagande, l'Autriche et la Prusse devaient craindre que les provinces de l’ancien partage ne suivissent cet exemple , et dès lors les précautions prises par ces deux puissances étaient dans le droit des gens, dans la force de leur sûreté personnelle. Ce fut donc un point arrêté à Pétcrshourg, à Berlin et à Vienne, qu’on agirait de concert contre l’insurrection polonaise (i); si les forces de la Russie n’étaient point suffisantes, celles de la Prusse et de l’Autriche s’ébranleraient. Or, si cette entente des trois puissances put sauver la nationalité belge, en paralysant les
qui oui pris la «IcUrmiiiatiou «le redevenir Polonais. Les puissance» étrangère», en restant spectatrice* in ne tir* d'une lutte si acharnée, ne prcuncnt-ellr* point sur elles une responsabilité terrible «levant l'humanité entière, «levant la postérité qui seule nous vengera de la cruauté «le un» tyrans cl «le l'indifférence coupable de nos contemporains?*.. »
(I) Il y avait un |tcu de puérilité au généralissime de l'armée polonaise 3 croire que le r«ii de PiU'se écoulerait la réclamation suivante; celte lettre fut laissée »au» réponse :
« Sire, vous atea reconnu , de concert avec les autres cours, te principe de non-inln vrntiun, et on ne peut pas douter que le* mini «tic» de Votre Majesté n'aient reçu de* or«lrcacn con séq orner... Cependant, malgié la neutralité que Votre Majesté a daigné- assurer officiellement vouloir ganter i IVgaid de la Pologne, Ica autorité» rivilra et militaire* des frontières ne *c contentent pas actrlcmenl d>- violer la neutralité, mais l«:nioigncnl tant «le bienveillance aux Russe» qu'on ne doit peut-être attribuer qu’au secours de toute opère qu'ils leur procurent, si ce» dernier» ne sc sont pas encore vil» forcés «In s’éloignrr.
s Je pourrai* rapp«u ter une infinité «le circonstance* qui équivalent à de* coinineiicemi nia d'hostilités, mais je me cooteulc de
forces de la Prusse, elle laissait la Pologne h ellemême , seule , sans ressources; restreinte dans le grand-duché de Varsovie, elle aurait pu dire aux puissances signataires : « Je défends les traités de 1815 et ma nationalité. » Mais dès qu'elle secouait la propagande révolutionnaire sur toutes les annexes de l'ancienne Pologne, elle motivait la triple alliance pour la répression d’un principe qui les menaçait toutes : la Pologne se suicidait.
Indépendamment de celle action irrégulière, le gouvernement polonais s’était adressé aux deux grandes cours de l'Europe dont j’ai parlé : la France et l’Angleterre ; des comités s’étaient formés à Paris et à Londres, et les agents voulaient obtenir une qualité suffisante, un titre reconnu auprès du département des affaires étrangères; leur but était de faire admettre l’indépendance de la Pologne comme un fait d’abord, 'avant de la faire proclamer comme un droit, en même temps qu’ils constitueraient partout des comités destinés à invoquer les sympathies et les secours. Ces comités, dont l’existence ne pouvait être ni conlcsléc ni reconnue , étaient environnés d’une grande popularité (I). Presque partout en rapport avec la presse et les partis extrêmes, ils devenaient un nouveau moyen de turbulence au milieu des populations déjà si agitées de la France et de l’Angleterre. Ces gouvernements savaient les comités polonaisen rapport avec M. de Uafayclle, avec rémeule des rues, et dans la plupart des journées néfastes d’insurrection et de tumulte, l’action du comité polonais s'était fait sentir, parce qu’il avait tout à gagner du triomphe de la gauche. Le gouvernement s’associait parfois à ces sentiments généreux ou enthousiastes. Dans la presse libre, on organisait des réunions, des bals, des banqucls en l'honneur des Polonais; mais l’action protectrice n'allait pas plus loin, parce que le gouvernement du roi, en rapport avec l’empereur de Russie, ne pouvait reconnaître ni les comités ni les agents
représenter Ion fait» à Voire Blajralc, persuadé qu'il» suffiront pour la |m»i 1er i fa re cesser l'étal de climat actuel, qn’cllo ignore saris doute, cl qui ni si contraire à *» |wililique et à son équité...
■ l.c géuci jlmimc de l’ai niée polonaise,
« Signe ; Suimui. »
(I) Circulaire du gouvernement polonais à set agents dans tes pays étrangers (10 mai 1031).
■ l.c* nations civilisées reslcrmil .elles longtemps spécial riees immobiles de cette lutte entre l'injustice et la violence d'une part, l'Immunité et laloyauté de l'autre? Ouliien prétendront -elles nous coiifraindie cllcs-mémei i accepter uii avenir, i i entrer sou* un jung r] ni, si même il n'était bnnieiix, serait encore insupportable par sa barbarie? Leur faudra-t-il de nouvelles preuves encore de rincompa ibilité qui dorénavant sépare la Pologne de la Russie? Le» mesures présent* s, au reste, annoncent assr* le liaitenirnt que l’empereur reverse aux habitants de son ancien loyautnc «le Polognc, «i, «pré* une lutte longue et désespérée, les masses de la Russie Unissent enfin par nous arcabler. Ce n'est iricu moins qu’à
polonais, sans rappeler le duc de Mortemart, alors en mission à Pétersbourg, événement qui «aurait menacé la paix de l’Europe.
Le comité polonais devait donc se contenter de quelque adresse enthousiaste, de pétitions présentées à la chambre par M. de balayette, mais il ne pouvait espérer ni une reconnaissance tic fait , ni même de simples secours. En vain cherchait-il à séparer le principe de sa révolution des autres agitations européennes, à l’ennoblir, à l’élcver. u La nation polonaise, disait le gouvernement de Varsovie, repousse les principes et les opinions qui seraient de nature à exciter les craintes de l’Europe; notre révolution n’est point, comme on $c plaît «à le supposer, une simple émanation de la révolution française; nous ne faisons la guerre que pour conquérir notre indépendance et notre nationalité. La nation polonaise redoute davantage une paix qui ne lui assurerait point ses libertés au dedans et son indépendance absolue au dehors,qu’elle ne craint la continuation d’une guerre qui, en la menaçant peut-être d’un anéantissement complet , peut allumer un incendie général, n
Tant d’efforts restaient impuissants; l'heure avançait pour la malheureuse Pologne; les (lusses marchaient sur elle avec leurs masses formidables et une puissante artillerie : y avait-il espoir de résister? On vivait de fausses nouvelles, d’illusions, et de bulletins venus .à coups d’aile depuis Varsovie; jamais le mensonge n'avait été plus ingénieusement appelé au soutien d'une cause ; chaque jour on annonçait une grande victoire des Polonais, la défection des régiments prussiens, russes ou autrichiens. En combien de circonstances et sur combien de tons différents ne fut-il pas dit « que les glorieux enfants de Varsovie avaient refoule devant eux les masses inertes des Dusses. » Le lendemain venait démentir ce faux bruit de la veille; le gouvernement de la Pologne, qui aurait dû suivre une marche d'unité et de force poli-
un rrnoutcllcminl total de la | npulaliou de ce mallu-iucui pays qu’il faudra s'attendre alor*. Les noir* diplomatique», qui pourraient être d'un »i grand poids, aussi longtemps que la lutte est douteuse, ou lorsque nos armes liiompli nt, seront impuissante* «ii-i-iii du vainqueur di* Pulunai* ; mai» lorsque les lliiun auront couvert «le cnlonir* militaires toute* leur» fionlièiC'd 'Europe, peut-être alor * eu fi u, mai* trop lard, l'Eurtqie reconnaît ra-l-cl le que la poliliqnc la nioiit» prévoyante, auni bien que la plu»»lrirlc ju»licc, lui faisaient une loi de soutenir le» clfuil* de notre bernique armée. . Si le* cabinet» prclrudrnl rester dan» l'ornière élioitc des antécédent*, s'il» vrulcut ac I «ruer à fan e observer les stipulation* «lu traité de Vienne, eb bien, ce traite assure à ton» les Polonais la conservation d'inttilulious nationale»? .. Ou ne saurait as»ci le rcpclrr, le» puissance* «l'Eurtqie doivent bien te garder d’attendre que la force seule ou le sort de» armes décide nue question aussi grave pour la «b slinée de l'Euro|i« et du «a civilisation ; elles doivent se gauler de »'al»andoiin' r au hasard, it se hJler par une médiation générale île tendre la main i qui de droit, et d'arrêter une guerre d'extermination qui menace de icproduirc aux yeux du monde le» scène* atroce* de» siècle* les plu» barbare*. »
tique, tombait de la violence dans l'anarchie; à côté du despotisme des clubs, la licence la plus effrénée; un dictateur et des tribuns ; des hommes d’exécution à côte des hommes de transaction; la méfiance partout; les uns conservant l’espoir de traiter, les autres voulant se défendre, s’ensevelir sous des ruines. Varsovie était sous l’empire de la terreur ; plus de commerce ni d'industrie, et puis toutes ces terreurs couronnées par un véritable massacre de septembre, ordonné comme à Paris dans les jours terribles de la révolution française (1). « Le 15 cl le 16 août ont été des jours funestes pour Varsovie, disait une dépéché. Le club patriotique depuis longtemps exaspéré contre les chefs de l’État, et irrite de la lenteur des procédures contre les individus accusés de trahison , s’est décidé à des actes de violence. Le 15 août à huit heures du soir, le club adressa au gouvernement la demande de faire conduire à Varsovie le généralissime Skrzynecki. On jse porta ensuite au château; les sept prisonniers d’Élat qui y étaient renfermés furent massacrés dans leurs chambres; leurs corps sanglants furent les uns jetés dans les égouts, les autres pendus aux réverbères; de là, les meurtriers se rendirent chez plusieurs personnes qui avaient été déjà acquittées par les tribunaux, cl à la maison de correction où étaient enfermés les agents de l’ancienne police russe, ainsi que des prisonniers pour dettes et contrebande. Plusieurs de ces malheureux furent tués et puis pendus. C'est ainsi que trente-cinq individus ont perdu la vie dans la nuit du 15 au 16 août. Comme le gouvernement n'était plus en état de protéger les étrangers, les consuls d’Autriche eide France avaicnldcmandé leurs passeports; aujourd'hui ils ont cédé au vœu qui leur a été exprimé, de différer leur départ, * La révolution polonaise avait commencé par cette nuit affreuse du Belvédère où les poignards s’étaient levés sur les plus nobles poitrines; elle marchait également» la lin sur les cadavres de malheureux prisonniers. Tel était le gouvernement des clubs à Varsovie. Les révolutions voient
(I) C* fu! une complète révolution, «Inut le résultat Tut eururc une dictature :
• !toui avons l’Iiocmrur «l'annoncer aux cin«| membres «lu gouvernement actuel, «|ur par suite «l’nu arrête a«io|«té aujourd'hui |>ar les cliamhrrs réunira, la forme «lu gouvernement national est changée, et que Sou Excellent» le général d'infanterie Jean Krukovrirrki a été élu président «lu gouvernement national en conseil «bu ministres.
a Signé : Le maréchal «le la rhanibrr <!•■« nouer»,
■ Comte Osnnwtii.
■ Le secrétaire de la chambre des nnners,
« ZwilSXOWSBI.
■ 1-e président du sénat ,
« Prince lUoaivmi.
« Le secrétaire du sénat ,
• Louis Liant ai.
«* Va«tAvit#«c 17 soûl Ulll »
Le maréchal ilùbitvch ZabalLau»ki tapira le 10 juin 1031,
des traîtres partout et sous prétexte qu’il y a danger pour la patrie, clics frappent d’une façon inexorable.
L’armée russe, dévouée à son empereur, avait été d’abord sous le commandement du feld-maréchal Diebilsch, officier de haute distinction, Prussien d’origine, que les Russes nationaux voyaient avec peine à la tête d'une guerre éminemment patriotique pour les vieux Moscovites. Le plan du comte Diebilsch contre les Polonais sc ressentait un peu de ses habitudes de longues et actives guerres contre les Turcs, dont la tactique ne ressemble à aucune autre. Son plan primitif avait été d’enlever Varsovie d’un coup de main, avec des forces limitées; il ne connaissait pas assez l'intelligence, la discipline, le courage héroïque des Polonais, troupes admirables, de l’avis de tous les stralégisles. Ses premiers efforts n'avaient pas été couronnés de succès : sa pointe sur Varsovie, divisant trop scs masses , avait été mal conçue ; Diebilsch fat obligé à la retraite , d'autant plus que le cabinet de Pélersliourg, craignant une sédition dans la Lithuanie, ne pouvait ainsi lancer une armée avec une' insurrection à ses flancs et sur scs derrières. Les jalousies qu'inspirait aux Russes l’origine allemande du général en chef, et plus encore la fatale épidémie du choléra, avancèrent les jours du comte Diebilsch (i); il mourut subitement, et sa mort, loin d’affaiblir l’année russe, lui donna une nouvelle énergie, car cette armée voulait avant tout un chef national. Le général Toll, un des plus remarquables théoriciens de l’empire, eut le commandement provisoire jusqu'à l’arrivée de l’intrépide Paskcwitch, que sescampagnes d’Oricnl avaient rendu illustre. Il avait traversé tous les pays célèbres que les armées romaines foulaient aux pieds dans la guerre contre les Arsacidcs : Tiflis, Érivan, Erzcroum. Paskcwitch, maître de la confiance du soldat russe, enthousiaste dans son obéissance, devait donner aux opérations militaires une force et une unité dont elles manquaient jusque-là; l’armée russe dut tenter une grande démonstration sur Varsovie (3).
ije Multmfnl «!«• quarante— IX an», près «tu Pultulk, nii k trou- «ait son quai lier gcitci al.
(3j Proclamation <ln general Paikewitck.
• Ayant passé sur la rite gauche Je la Yislnlc, j'engage et j'exhorte tous le» habitant» «lu royaume de Pologne i rester paisible* liant leur» «Icmcure», et à vaquer tant crainte i leur* occupation». Je sais que beaucoup de gen» «le caru|iagnc, séduits par le» in alteillanU, ont prit le» arme» contre leur gouvernement légilimc- Jcloi MWM donc de le» dé|H>»rr sur-lc-champ et de retourner à leur» affaire». Je fai» connaître cl j'avertis en outre : I* que tou» 1rs gen» de campagne qui seront pris le» armes à la main seront éloigné» de leur» famille»; 2* que la propriété rl la sûrr.té «Ica habitant» qui restent rhcxciix ne courront aucun danger ; que lonl ce dont aura besoin l'armée russe sera payé »ur-lc-champ comptant, ci qu'on donnera «les quittance» pour le» réquisition» de foin cl «le hui», et que rr* quittances serviront en temps et lieti pour payer les impôts; 3* que, pour maintenir la tranquillité et adiuinit-
>og!e
11 n'était pas un capitaine un peu habitué à la guerre qui ne prévit le résultat de la campagne : la résistance pouvait se prolonger, mais la Pologne était inflexiblement destinée à périr. En vain on multipliait les bulletins mensongers pour relever le courage : on publiait chaque jour la défaite de l’armée russe, le triomphe des Polonais; ce qu’on désirait, on l’admettait comme la vérité même. A Paris, au milieu d’une revue, dans les chambres, on faisait circuler des bulletins de victoire; puis la déception arrivait le lendemain, et la Pologne n’en était que plus abattue; elle-même ne se faisait pas illusion, cl il existe une circulaire lamentable et secrète du gouvernement provisoire de la Pologne : « Poussés vers le l>ord de l'abîme, disait-elle, par une fatalité attachée à notre sort, nous profitons des derniers moments qui nous restent peut-être pour vous avertir des dangers qui nous menacent, et pour vous exprimer les sentiments qui nous animent , en vous engageant à les porter à la connaissance du gouvernement français. Nous l'avons, à plusieurs reprises, prévenu sur l'avenir qui nous attendait, sur la tournure que devaient prendre les opérations militaires si aucune voix ne s'élevait en notre faveur en Europe. Nos prévisions sont au moment de s'accomplir : bientôt peut-être seronsnous cernés par des forces supérieures... bientôt réduits à nous défendre dans les murs de Varsovie , nous verrons toutes nos espérances, toutes nos ressources concentrées dans l'étroite enceinte de la capitale. Nous pourrons être privés des moyens de communiquer avec vous: aussi un devoir impérieux nous commande aujourd'hui de faire entendre noire voix aux cabinets européens, qui seuls ont encore le pouvoir de seconder nos efforts cl de sauver notre cause. Mais nos illusions se sont déjà évanouies, la vérité toute nue a apparu à nos yeux; nous ne comptons plus sur l'appui des puissances qui ont pu et qui n’ont pas voulu, qui peuvent encore et qui ne veulent pas nous sauver (1). Nous n'osons plus ajouter foi aux promesses qu'elles nous ont faites et qu’elles démentent par leur conduite. Nous ne cherchons aujour-
Irer la juilirr, il teri Inililw dan* le* lirai occupé* par le» troupe* rutve*, mi gouvernement provitoirc, i la tète duquel c»l placé le major général Dombrouvki.
■ J’eapère que ce* innurn ne retlerout |ui tan* effet, et que le* habitant* du royaume de Pologne retourneront i Icor» devoir*.
■ Signé : Comte Pt»*twirca-Eam»tn ,
« Commandant en chef de l’armée impériale r«i**e. *
(I) lar» agent* |M>1onai» invoquaient «an* eev*e l'appui du gouvernement fiançai». En voici un exemple dan* la réclamation suivante, adiriaée i N Casimir Périer.
■ ... Itou* ne voulon* que l’exitleuee, non* vonlom pour nou* ce qnc veulent maintenir pour eux le* Français, le* Allemand*, le* Anglais ; ce qu’ont conquit jadiv, après l'avoir perdu, Ici Suii'c*, ! le* Portugais, le* Ruiut eux-mémet. Serait-ee donc un crime de vouloir lire ce qu’on a été pendant huit siècle*, et ce qu'on n’a 1
d'hui notre salut que dans notre désespoir, et nous n’avons confiance que dans les miracles de Dieu et dans notre ferme détermination de périr. Nous n’avons pas oublié les assurances d’intérêt qtic donna, à plusieurs reprises , le cabinet anglais à nos agents à Londres. Le cabinet français nous fit des promesses plus flatteuses encore... On nous promit à Paris et à Londres qu’on s’occuperait sérieusement de nos affaires dès que celles de la Belgique seraient arrangées; on se servit même de nous pour en hâter le dénoùment; et aujourd’hui que les Belges eux-mêmes ont déclaré qu’ils ont renoncé volontairement à leurs prétentions, que la question belge est résolue et qu’on peut s’occuper de la Pologne, on l'abandonne, on la livre à ses bourreaux. L’Angleterre et la France ne nous auraient donc employés, par occasion, que comme un insl ruinent propre à servir le courant de leurs intérêts? L'Angleterre ne nous aurait bercés de quelques illusions que pour avoir un moyen de plus d'établir l'indépendance de la Belgique, et la France ne nous aurait fait des promesses que pour gagner la majorité dans les chambres?... Nous n'avons pas pu supposerqu'un peuple qui se souleva contre un ennemi dix fois plus fort, pour la défense de la plus sainte des causes; qu’un peuple malheureux, accablé de toutes les calamités, qui avait à lutter contre des forces supérieures, contre la disette, contre les fureurs d’une contagion meurtrière , contre la neutralité équivoque de deux voisins puissants ; que ce peuple eût encore à se méfier de la sincérité de ceux qui se disaient ses amis, et qu'il eût à combattre la cruelle dissimulation de leur politique. Si les puissances européennes ne viennent point à noire secours, nous épuiserons nos dernières ressources , nous manquerons bientôt de subsistances, cl nous périrons après avoir tenté tous les moyens de salut suggérés par le désespoir... Au reste, délaissés par tout le monde, nous nous défendrons jusqu’à In dernière extrémité... Adressez-vous sur-le-champ au cabinet français, ajoutait le gouvernement polonais, pour lui communiquer ces renseignements ; faites-lui sentir la nécessité où
rr**è J’élrf q«»r pendant quarante i cinquante an*? Setail-er an crime «l’en ap|*drr A d’autre» u a lion a «le l'Europe, qui elle* même* n’onl rien de pin* citer, rien île plut précieux à défend ic querelle rtitlence? d'en ap|>cb-r aprè» avoir donné Ionie* le* preuve* po*- •ible* qu’on méritail d'élrc nation indépendante ! Non, la France ne nom abandonnera pa* ; non, elle ne voudra pa* *c préparer de* regret» éii-rnel», cl «on conseil n'en prendra pa* dan* ce momcnl la grave i«-«|ion*.ibiiité. C’mt «tant tel e.poir attitré que nou» o»on» prier Son Excellence le prcMilcnl du couvrit de vouloir bien porter à la connaissance de Sa Majesté le roi dm Français la présente réclamation que le» Polonai* adressent à son Irène populaire et i la nation qu’il régit.
■ Signé t l-c général Kmciiwiu.
« l.c comte PxtTta.
Pan», le 1g juillet 1131.
nous nous trouvons d'avoir une connaissance exacte de ce que nous avons à espérer de son appui; demandez des réponses catégoriques et claires ; et si on nous refuse tout appui, qu’on ne nous laisse plus au moins dans le doute. La vérité, toute triste qu'elle sera, ne pourra pas nous être aussi nuisible que les illusions. Si les cabinets n’ont pas eu le courage de nous secourir, qu'ils aient au moins celui d’avouer leur barbare indifférence pour notre cause; et s’ils ont méconnu le devoir que leur imposaient la prudence, la morale, l’humanité, les Polonais sauront suivre celui que leur prescrivent la sainteté de leurs droits et l’amour de leur patrie. »
Ces plaintes cruelles pouvaient déchirer les âmes, mais elles s'adressaient moins au gouvernement français, qu’aux clubs et aux chefs de propagande qui avaient entraîné les malheureux Polonais à la révolte : que faire? quel genre de secours accorder? Autour de l’insurrection, le cercle se rétrécissait; le système qui consistait à multiplier les soulèvements, en les étendant partout, avait nécessite la dispersion des forces polonaises sur un très-grand rayon. Plusieurs corps détachés étaient partis pour seconder la révolte delà Lithuanie, vieille sœur de la Pologne; d’autres étaient descendus dans l’Ukraine pour tenter une insurrection de Cosaques et prêter la main à la Turquie, ou essayer d'atteindre laCourlande pour s’emparer du port de Polangen, destine à recevoir les secours de la France cl de l’Angleterre. Ces dispersions de forces affaiblissaient le point central de Varsovie : presque partout ces expéditions, loin de réussir, ne trouvaient que la défaite ; les détachements polonais qui se portaient vers la Gallicie, refoules par les corps russes, cherchaient un refuge sur les terres d'Autriche; là ils étaient désarmés et dispersés dans l'Illyrie; les détachements dirigésau nord, également refoulés par les Dusses, se réfugiaient sur le territoire prussien, où ils étaient également mis hors d’état de combattre. S'emparer du port de Polangen était une chimère; et en supposant même que les Polonais s'en fussent rendus maîtres, auraient-ils obtenu des secours assez puissants de la France et de l’Angleterre pour résister à toutes les forces de la Russie? Ces cabinets mêmes, en l’étal de leurs relations diplomatiques, auraient-ils pu prêter la main à la Pologne insurgée?
A ce point de vue il fallait distinguer les comités, libres dans leurs affections et leurs allures, cl les gouvernements qui avaient à respecter leurs rapports
(1) Je nr parle pas «tu déluge de ter* qui furent fait» tnr le* Publiai.; 1rs |wîlri «nul un fl an, il* peribnt tonte» le* eiinn,
(3) On faisait enurir dr* liruiU absurde*, et je suit rerlain que M. de Xetlernicli ne reçut rien de semblable à ce qu’on dirait dan* te» journaux :
• On assure que te* amba*«adenr» île France et d'Angleterre ont présenté récemment an cabinet de Vienne une note |K>rlant que
réguliers avec la Russie. A Paris, le comité polonais se remuait beaucoup : il aurait pu rassembler quelque argent (plus de couplets encore que d’argent), des volontaires, des secours de munitions, mais en quantité insuffisante pour faire triompher une insurrection contre tant de forces réunies. Le comité polonais était plus propre à organiser des banquets qu a lever des soldats; comme chez les anciens, on buvait sur les lombes des héros (I). Quant au gouvernement français, le droit public ne lui permettait pas une intervention, même indirecte, sa ns déclarer la guerre à la Russie. Les relations avec le cabinet de Pélersbourg continuaient sur un pied loyal ; M. de Morlemart était à côté de l’empereur, et pour s’en faire écouter, il devait repousser bien loin toute complicité dans l’insurrection de la Pologne. Ce n'était pas avec ces enthousiasmes que l’on faisait les affaires du pays; les Polonais ne devaient et ne pouvaient espérer aucun secours, bien que le discours de la couronne eût timidement parlé d’une nationalité de la Pologne, reconnue par les traités de Vienne (2).
C'était la même situation en Angleterre; on portait des toasts effrénés à la liberté de la Pologne, à l'affranchissement du glorieux peuple; si le comité dînait partout dans les tavernes en son honneur, le gouvernement anglais ne pomait fermement s’engager dans une question de secours en hommes , en argent ou même en munitions, qu’en brisant tous les rapports avec la Russie, cl l’Angleterre avait à les ménager. Comme les tête* politiques de ce pays aiment les choses qui ont un sens et une portée , il leur était facile d'apercevoir que la Pologne était tristement destinée à périr : c’était l’opinion de tous les hommes d’Élat, a ce point que le cabinet whig refusa de sc joindre à M. Casimir Péricr pour réclamer l’exécution des traités de 1815, en ce qui louchait la nationalité polonaise. Les torys même auraient plus nettement agi, parce que, sans favoriser l'insurrection , ils auraient invoqué le droit diplomatique, comme dans la convention secrète, signée au mois de mars 1815, entre lord Castlcreagh, M. de Metternich cl M. de Talleyrand.
Le dernier protecteur de la Pologne, le czarowili Constantin, venait lui-même de mourir de la triste contagion qui enlevait le comte Dicbilsch : ce prince avait une vive affection pour les Polonais; capricieux, vif, inégal, il s’était placé sous l’influence de sa femme, la princesse de Lowitz, la propre sœur d'un
piii>qur l'intervention il« puissance* a /le iw< efficace dan» loi aflâiii*» dr la Belgique pour arrêter fi flusion du un», garantir la paix do t'Eurnpc, et régler le* intérêt* de» partir» inléicaaretdan* la tout citation, lr* deux rouis alliée* pensent qu’un mot en ■cmbtable produirait le» même» rflela dan» la rau»c de la Pologne ; en rmiséqnrnre, elle* invitent lr cabinet autrichien à faire rau*c cornai une avec clic*. •
des hommes les plus influents de l'insurrection polonaise, le comte Chlapowski; soldat avant tout, Constantin mettait son orgueil dons cette armée polonaise qu’il avait formée avec une tendre prédilection ; ce qui lui porta le coup le plus fatal , ce fut de la voir s'insurger contre l’empereur, dans la sombre et sanglante nuit du Belvédère, épisode de prétoriens, comme les décrit Tacite. Il mourut (I), en jetant un dernier regard de douleur sur Varsovie qui relevait alors avec une merveilleuse activité ses batteries, ses remparts, ses fortifications. C’étaient certes de braves soldats que les Polonais : l’armée était toute prête à la gloire, à souper cher. Pluton, comme les héros des Thermopyles ; mais que pouvait-elle espérer de ses efforts? L’insurrection dans les anciennes provinces polonaises était éteinte; il n’y avait plus de chances j de succès que dans un de ces grands coups de désespoir, dernier élan d’un courage malheureux. Plu- j sieurs fois déjà la Pologne avait essayé ses forces contre l’armée russe : ici victorieuse, là battue, mais toujours inévitablement étouffée dans les bras herculéens de ce géant moscovite : les soldats du czar i n 'étaient -ils pas aussi pleins de courage et d’enthousiasme sous leurs chefs? Il y cul plusieurs batailles : celle de Crochow fut fatale à l'aigle blanche de la Pologne , et bientôt le canon retentit sous les murs de Varsovie. Alors éclate dans le gouvernement cette nouvelle nuit d'anarchie à la date funèbre du ; 15 août 1831 :on dénonce les traîtres, lés lâches, on massacre les prisonniers désarmés: plus de disci- i pline, un noble désir sans doute de mourir pour la patrie, une ardente foi pour la nationalité, mais sans hiérarchie, sans règles, sans obéissance : des secours étrangers, aucun (4); quelques jeunes hommes qui arrivent à Varsovie , plutôt pour se mêler aux troubles que pour donner leur vie à une noble cause; les Busses
resserrant tous les jours leur camp, et traçant comme une muraille d’acier autour de Varsovie. Y avait-il espoir de vaincre une destinée si fatale? est-ce qu’un peuple vit et résiste longtemps quand il n’a pour soutiens que les hymnes des poêles, ou les discours d’orateurs en quête de la popularité? Les véritables coupables de celle grande catastrophe, ce furent ceux qui jetèrent les peuples dans les illusions d’une lutte impossible : a Insurgez-vous I » disait-on à tous; et lorsque la révolte éclatait, ces instigateurs voyaient à peine l'ablme creusé sous les pas d’une population égarée. Üh I ils furent bien coupables , ces chefs de propagande 1 Ne calculant rien, ni la division des partis, ni la situation territoriale, ils excitèrent un peuple intrépide à prendre les armes pour une liberté, fantôme sanglant qu’il lui fallait poursuivre à travers la ruine elle massacre.
La propagande faisait ainsi les affaires delà Russie . ce u’étoit pas avec de faux bulletins qu’on pouvait changer les faits; et l’heure du désastre de Varsovie allait sonner.
L’Autriche comme la Prusse avait aussi prêté son concours à la répression des troubles de Pologne. Bien que depuis six mois le cabinet de Vienne s’absorbât dans les affaires de l'Italie, spécialement dans l'occupation des Etals romains; les révoltes de Parme cl de Modènc étaient complètement réprimées à la simple apparition des baïonnettes impériales; le gouvernement autrichien restant dans la plénitude de ses droits avait agi avec sa sévérité et sa prudence accoutumées dans tous les Étals qui dépendaient , comme fief ou adhérence, des possessions de la maison d'Autriche. Le duc de Modène marchait droit à une réaction par les sentences du conseil de guerre; ici nulle puissance n'avait le droit d’intervenir; il s’agissait d’une souveraineté indépendante , et en ce
(I) l.e grand dur Cimihiilin m* unit le 30 juillet 1031 ; -a femme, la princesse de l.ow il/, ne lui survécut que quelque» moi*.
(3j la-* réclama Initi* pour la nationalité polonaise furent mimé fort timide*, ain«i que rrla irtulle de la ilépéclie suivante, du chargé d'affair» » fiançai» en Russie i|uh le départ dr M. de Mnrtrmart :
« Prlrr. bourg, 31 août (SU.
• Monsieur l’anibas-ad* »r a déjà fait connailie i Votre Eircl- Icncc a«ec quelle modération le rabinet russe «rail envisagé l'entrée «Ira Français en Belgique. Il était naturrl de voir le |truple de celle capitale applaudir aux pi entière» uouvi llc*d>* succès uhlcnui par l'armée organisée de» Hollandais *nr Ici Belge». Cet intérêt de» babilanls de l’c «li.mrj» en favrut d'une armée commander psi le hrao-frère de l'empereur s'explique facilement. I.a retraite de» llollandai» devant notre armée augmente beaucoup l'espérance de voir le» négociations retondre facilement une complication qui aurait pu devenir funeste nu repos de I Europe.
■ Votre Excellence aura déjà appris directement le* opérations de l'armce russe. Fidèle aux instruction» qui m'ont été donnée* par le» ministre» de Sa Majesté, je continuerai à réclamer la stricte ri édition de» traité* en faveur du rovaumr de Pologne. I.r duc de Mortemart a emporté Ira promises le» plut for nielles sur ce poiut «. — CAPEF1CCE.
importa». I, cl je irprcsenlrrai, comme il n’a c«-*sé île le faire, combien il r*t dans les véritable» intérêt» de la Russie, dans celui de la justice, de rrmpl |r rrligieiiiemrnl ut promesse», I.a chambre, eu ripiimant au n»m «le la Fiance l'assurance que la nationalité de la Pologne, ce peuple Itéioiqnc, lui «crait conservée, émet un vœu que le» promesse* foi incites et is-ilciée» de l*«mpereur autorisent à regarder comme très-fondé. l.c duc de Moiirraarl a icçu à cet égard les assurance* le» plu» directes et le» plu» jiosilivcs. Il n*a jimai», dans ses conférences avec l'empereur ou M. de Ncsselrodr, laissé entrevoir le plus léger doute sur la réalisation de rr» proaiease». Elle» seront, en dernier lieu, garantie* par relie e* pression mémorable « qnc le* paroles d'un souverain doivent être inviolables rumine nu décret de la Providence. » Ce* principe» ■ont 1rs nôl n-»; en allnnlanl, j'ai vuM. de Ncssrlrodc juinr lui rappeler le* assurance* donnée* par le gouvernement prussien, rl ('engager à contribuer de Ion» scs r doits à adoucir le *oil de» Polonais, et leur promettre leur indépendance garantie par le» traité». Il coutume le* assurâmes renouvelée*, rl il rulreticul le* disposition* <ln roi à cet égard.
Il m'a dit qu'il j avait d’autant plus lieu «l'y croire, qnc l'empereur îhcola* avait manifesté l'intention posilivede se concerter avec la Puisse et l'Aniiiche, comme puissance* intéressée», sur les mesures à ptcmlre pour la pacification de la Pologne. •
cas, toute intervention étrangère est illégitime. De* vait-il en être de même dans les États pontificaux alors secourus par les troupes impériales ? J’ai déjà examiné, d'après les principes du droit public et les actes des congrès, si l’Autriche avait la faculté d’occuper les Étals du pape ; en toute hypothèse, ce droit s’était changé en fait, puisque les troupes impériales occupaient Bologne, Ravenne et Ancône. Sur ce point la question devenait plus difficile , parce que la France disait : « Nous avons soulTerl votre occupation limitée et passagère , afin de rétablir l’autorité pontificale, et toujours en protestant ; le but de cette invasion exceptionnelle est atteint : la répression est complète, il n’y a plus de rébellion ni de trouble; l'évacuation doit donc avoir lieu. »
Si le maréchal Maison, un peu lié au parti de la guerre, était incapable de suivre avec quelque tenue une négociation de celte importance à Vienne, il n’en était pasainsi du comte de Sainte-Aulaire qui agissait à Rome avec modération cl convenance auprès du cardinal Bcrnetli, secrétaire d'Élat. L’intimité la plus grande existait entre le cabinet de Vienne et la cour pontificale, et il n’en pouvait être autrement, après le service immense que l’Autriche venait de rendre à l’autorité du saint-siége. La répression tout entière de la révolte venait de l’empereur ; comme sous le pape Adrien, la race germanique avait prêté aide au pontificat. Le prince de Metternich insistait pour que le service fût complet, c’est-à-dire pour qu’un système répressif trouvât des garanties dans le présent et l’avenir (1). A son tour, M. de Sainte-Aulaire, muni des instructions positives de son gouvernement, demandait l’execution des engagements pris, c’est-àdire l'évacuation des provinces, car tel était l’état des opinions en France qu’il fallait un résultat , même pour la session : le parti révolutionnaire bouillonnait à l’aspect de ces révoltes si facilement comprimées; le chef de la propagande, M. de Lafayctle n'étail-il pas l’ami le plus intime de Ménotti, contl) A oc moment le prince de Mrlternith élail comblé «le toute* le» faveur» de hui souverain, ol il »e glurillr rurorr a«j»uiiriiui d'avoir en »» mains l'autographe «ninitl :
« Prince, liait* |«- moment où j'ai apprit lr prompt cl lienrtas succès qui a couronné de» mnurn n'ayant d'autre but que de : rétablir la tranquillité troublée dans plusieurs part .a de l'Italie, de défendre et d'assurer l'entière indépendance dm Étal* italien*, et «le maintenir I» paît généra te, objet de tou» me* mina, j’ai «lésiré von* donner une marque de ma reconnaissance pour lr» > w‘l »'crt 1«*t dan* une occasion a nui mi| criant, , von» asc* rendu* & la monarrliie.
* Je von* confère à rct effet la décoration en diamant» de l’ordre de Saint-Michel.
■ Signe ; i'iiv^on.
« Vienne, ce 18 avril IK3I •
(2) /ai carJtnal J humai Hcrnetti, pt oiecrjlaire J' Etat a»x habitant* Jet Marche*.
Le» I loupe* impériale* et royale* autrichienne*, après avoir
damne à Modène à la peine capitale T Les révoltés des Légations seraient-ils jugés aussi sévèrement que Ménotti? En conséquence, M. de Saint-Aulaire demandait avec modération et fermeté ■ l’évacuation immédiate du territoire romain par les troupes impériales, une amnistie indulgente pour les coupables, laquelle gagnerait tous les cœurs au saint-siége; enfin une modification apportée dans le système municipal des États pontificaux, de manière à donner quelque satisfaction aux idées libérales.
Le cardinal Bernctti , prosecrétaire d’État, ministre d’intelligence et de finesse, restait pleinement dans les voies de l’Autriche; peut-être même le témoignait-il avec une expansion trop visible : il n’était pas d’expression de reconnaissance assez ardente pour dire toute la gratitude du pontifical envers la majesté impériale et sacrée qui avait sauvé le saintsiége. Dans les actes comme dans les registres de la sccrélairerie d’Élat on parlait incessamment de la reconnaissance que le successeur de saint Pierre garderait delà protection de l’empereur. C’était, comme au moyen âge, la tiare cherchant un refuge sous l’aigle de l’Empire ; toutefois le cardinal Bernetli ne pou- V vail se dissimuler qu'il fallait une satisfaction à la France ; s’il était bon de garder avec une respectueuse considération la protection de l'Autriche, il ne fallait pas non plus exaspérer celle nation impétueuse dont le pavillon pouvait apparaître à Civita-Vecchia ou à Ancône. On se souvenait à Rome de la furia franceu, d’autant plus redoutable qu’elle pourrait se fortifier de tous les éléments de désordre dans les Légations.
Le saint-siége avait auprès de lui cet ambassadeur aimé, respectueux, le comte de Sainte-Aulaire, si favorable à la paix européenne; et si des concessions étaient indispensables, il fallait les faire sans compromettre la situation du gouvernement pontifical, en imposant des conditions telles que la sécurité publique n’en fût pas atteinte {$). On accordait l'éloignement des troupes impériales, c’était un point conflit un court séjour jarmi vnut, pour accomplir l’œuvre «le tolrt délivrance cl rétablir le pacifique flou ver urinent «le nuire légitima aouvri ain, abandonnent vn* contrée*, en y laissant l'igrùbW souvenir de la discipline militaire quVllcs ont maintenue, et do calme don! vous avez joui *out la protection de leur* arme* respectée* cl glorieuse*. Un tel bienfait exige toute voire reconnaissance, rl si le remède à tant de manz opéré* par une honteuse révolte, •
<16 vous mêler «juebjne» sacrifie», que la mémoire de ce* sacrifier* vous reude prudents pour prévenir tout autre renversement, et von* jKXvuade bien que les |miiunm garante* de l'indépendance et «le l'iiHégrilt: des «Umaiix* du saint-siége, ne relieront jamais indifférente* il CCS perturba lions. De vous donc il dépend de choisir ou, avec le respect à l'ordre public, votre bien «être, ou avec le désordre, cri aldme incommensurable «le calamités et de niisèrrs qui en est la conséquence ordinaire. Le saint-père connaît k présent en grande partie voa nouveaux besoins; vivement pénétré de leur importance, il ehciclie avec un intérêt euniiouel à J pourvo-r de la manière U plus sûre. Elle* sont vraie* Ica améliorations qu'il prépare, ils sont vrais le* avantage* que voos en
Di
venu, mais en échangé, il fallait que les puissances , et la France même, s’engageassent à une répression prompte, efficace, de tous les ferments de troubles cl de discorde dans les Légations; si l'on voulait une amnistie, il fallait que les coupables lissent eux-mémes une confession de leur crime passé, et prissent l'engagement formel de ne point troubler le saintsiège.
C'est ce qui résulte de la note si habile adressée par le cardinal Berneltià M.dc Sainte-Aulaire, en réponse k la demande d’évacuation des troupes autrichiennes. « Il ne pouvait y avoir de sacrifice plus pénible pour le cœur du saint-père, disait-il, que celui qu'on lui a demandé dans l’intérêt de la paix générale, par la note adressée par Votre Excellence au cardinal soussigné, et datée d’hier 2 juin. Quelque ardent que soit le désir du saint-père de concourir à un résultat si vivement souhaité par son cœur, et si conforme à l’esprit de paix qui doit animer le vicaire de Dieu sur la terre, Sa Sainteté n’a pu se dissimuler le danger imminent auquel l’exposerait l’évacuation complète des troupes impériales et royales d’Autriche, qui ne sont maintenant qu’une garnison transitoire dans ses Étals. Sa Sainteté, pénétrée de reconnaissance pour les généreux services qu’elle a reçus de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique l’empereur d’Autriche, dans des circonstances aussi graves, secours qui ont eu pour but de rendre la paix à ses sujets, et de rétablir le gouvernement du sainl-siégc partout où l’action en avait été interrompue par les derniers troubles, n’auraij su comment réclamer l’évacuation des troupes autrichiennes si Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, pour mettre le comble h scs bontés, ne l’eût laissé juge du temps pendant lequel les troupes impériales devaient rester dans les Étals pontificaux. Sa Sainteté, rendue ainsi à la liberté d’accueillir ou de rejeter le désir manifesté par Votre Excellence, au nom du gouvernement royal de France, soumet sa propre tranquillité et celle de ses sujets au bien-être universel, dans la douce espérance que Sa Majesté le roi de France voudra concourir par la puissante influence d’une déclaration publique, à la conservation du reposde l’Italie et de l’ordre dansccllc partie centrale de la péninsule. Alors seulement le saint-pcrc n'hésitera pas à demander que l’évacuation des troupes autrichiennes s’accomplisse dans les premiers jours de juillet, pour toutes les Légations dans lesquelles elles sont aujourd’hui concentrées. J’ai dit que le saint-père demanderait celte évacuation, mais alors seulement que Votre Excellence sera, comme je
retirerri ; mai* votre devoir eut d'y concourir en voos maintenant dan* l'otiéiaaancc à celui qui ne l'rxigr que pour opérer lolrc bien et «ou* rendre, «Ment possible, ans* i fortuné* que ton cœur le déatre.
• Sîynt : T. cardinal Bsbmtti.
■ Do la Mcrélairorlo d'ÉUi, !« 10 mai 1631. »
I n’en doute pas, autorisée à prévenir toute espèce de | danger qui pourrait en résulter, en publiant un acte j officiel, dans lequel Votre Excellence exprimera le vif regret avec lequel le gouvernement français apprendrait l'explosion de quelques nouveaux troubles dans les domaines du sainl-siégc, l'exécration avec ! laquelle il regarderait quiconque oserait en être l’auteur ou le provocateur, et la nécessité dans laquelle il reconnaîtrait que le gouvernement pontifical se trouve d’appeler de nouveau l’intervention et les se- J cours de l’étranger pour comprimer la révolte, sans que le pays y opposât le moindre obstacle et y trouvât le moindre sujet de querelle. Le saint-père est d’autant plus certain que Votre Excellence ne manquera d’adhérer à tout ce que je viens de lui exposer, que l’on ne pourrait désormais altribucr-qu’à un esj prit anarchique et inquiet tout attentat séditieux qui éclaterait dans les États pontificaux. La clémence du j saint-père envers les coupables, selon la déclaration ; que le cardinal soussigné a eu l'honneur de trans- I mettre à Votre Excellence, n’aura d’autres bornes que celles qui lui sont imposées par les égards dus à ' la sûreté publique. Son gouvernement, loin de pouvoir être taxé de sévérité envers les coupables, paraîtra même trop indulgent envers ceux qui ne cessent pas, maintenant encore, de mettre en péril le repos public. Le saint-pcrc ne doute point qu’ils ne soient envisagés comme des promoteurs d’anarchie cl des ennemis publics, par tous les gouvernements : étrangers, et surtout par celui de France qui ne le cède à aucun autre dans le zèle pour la conservation ' de l’intégrité des domaines cl de l’indépendance du ! gouvernement du sainl-siégc. »
Cette note habile comme tous lefc actes de la politique du sainl-siége, engageait la question sur un | terrain difficile ; concertée entre le prince de Metlcrnich cl le cardinal RerncUi , elle plaçait nécessairc- ! ment la France en dehors de l’esprit de propagande et la faisait entrer dans le principe de conservation :
: il était curieux, au point de vue révolutionnaire, de ! voir le cabinet de juillet forcé de s’engager à des conditions si en dehors de l’esprit et de la pensée sur ; lesquels reposait son principe. Ces conditions acceptées, tous les actes émanés du sainl-siége furent empreints d’un esprit de reconnaissance et de gratitude ! envers l’Autriche ; le cardinal prosecrétaire d’Élat, en annonçant l'évacuation des troupes impériales, parla de ce que devait le saint-siége h la majesté impériale. Le saint-père lui-même, Grégoire XVI, invoqua le pieux et auguste monarque autrichien (f),
I (I) Grégoire Xf 7 à /et très-chers sujet/ dé/ quatre Légation/
« Le» armée* valeureux* du toujours pieux et auguste monar- | que autrichien, François II, que nous avons invoquées pour ramener parmi «ou» celte tranquillité, ecl ordre et ee calme que lea troubles passé* vous avaient ravi*, sc retirent i présent de ces
dont les armées avaient ramené la tranquillité dans les Légations. L’évacuation devint un point de garantie consenti par toutes les puissances , et en échange de l’ordre donné par M. de Mellertiich , les représentants des cours d’Autriche, de France, d’Angleterre , de Prusse , de Russie et de Sardaigne adressèrent une lettre circulaire aux consuls respectifs de leur nation dans les États pontificaux : « En conformité de ce qui a été délibéré en commun par les représentants des puissances réunies à Rome, en conférence diplomatique, disaient-ils, j'ai l’honneur de vous informer que le saint-père, se fiant pleinement dans les sentiments de üdelilé et de reconnaissance què doit inspirer à tous ses sujets la paternelle sollicitude dont il leur a donné tant de preuves depuis son exaltation au pontificat, a consenti maintenant au départ des troupes autrichiennes, qui, par suite des derniers événements, se trouvaient en garnison à Bologne et dans les environs ; parconséquent, elles vont effectuer leur retraite le 15 du présent mois de juillet. Dans une telle circonstance, les représentants des puissances ont cru convenable de mauifester au saint-siège le vif intérêt que prennent leurs cours respectives au maintien de l’ordre public pans l’État pontifical, à la conservation de la souveraineté temporelle du pape, à l’intégrité cl à l’indépendance, tant intérieure qu’extérieure deccttc même souveraineté. En conséquence , il sera opportun que vous fassiez connaître publiquement de telles dispositions, en les communiquant spécialement k tous les agents et officiers consulaires sous votre dépendance. Ceux-ci offriront aux autorités pontificales près desquelles ils résident tous les moyens d’in-
p mimer», dans l'assurance que le» li»mine» rgiiri, à la lin dru tunes, m réuniront i mil qui forment la |>I»i'* grande |>ailic «le rca |to|u>l.ilM]|is, cl qae tous, dan» un sentiment d'unanimité, finiront le» voie* tracée» par la religion de leurs père», 1rs devoir» de sujet et le» aiguillon» de l'honneur, et cvnronrronl indislinclr Bien I à rechercher «cite prospérité qu'une urne morale peut seule procurer, et que la concorde civile et un viai amour de la paii peinent consolider.
« A ce sujet, nom ne vonlout pas garder le silence et ne pat von» ouvrir de nouveau notre arm .Yiut, foi I des droits sacré» du saint-siège et des solennelle» gaianlie» que vous n'ignorei pas, et qui mit été renouveler» dans celle circonstance par les haulr» puissances de l'Europe, nous devrions vous parler plus en souverain qu'i n prie; mai» le langage du souverain nniis le r«*»ervont |Miur le ras où l'on tenterait inalhcurrnsemctil de susciter de nouveaux désordre*, de nouveau! égarement*, qui viendraient troubler la tranquillité publique et privée, et non» voulons qu'en ce moment nos infant» n'cnlcmlcut que la voix du père.
« flous fûmes fortement accablé île douleur par les funeste» événement* derniers, et Dieu liès-bon et très-puissant sait que notre cœur était moins décliné par celle douleur que par la prnvéu d’é.trc nu jour forcé d'employer le glaive de la justice; et comme (lieu lui-même, ainsi que nous l'espérons, vous a ouvert la voie de» miséricorde», nous voulons, avec une vraie joie de notre imr, »Oa» annoncer laoua-ioémc que nou» ne désirons rien tant que de pouvoir oublier le pastel
fluence dont ils pourront disposer dans les localités respectives, cl démentiront clairement toute sinistre rumeur de prétendues brouillerics entre les puis- 1 sauces qui, par aventure, pourrait être répandue avec le but criminel d’exciter de nouvelles révolutions destinées à attirer les plus terribles désastres sur leurs auteurs et sur les populations qui se laisseraient séduire par de si funestes exemples. »
L’ambassadeur de France à Rome, M. de Sainle- Aulaire, en signant cette lettre, rentrait ainsi dans U 1 politique générale. Ce n’était donc ni le même système, ni les mêmes idées qui avaient présidéà la révolution de juillet; loin de prêter la main à la propagande, on devait désormais la poursuivre, la signaler, partout où elle tenterait un mouvement. Et ce qu’il y avait de plus curieux dans celle circonstance , c’est i que la plupart des consuls de France étaient les hommes de la révolution de juillet, et que précisément le consul général à Civita-Vecchia, moitié scep- ! tique, moitié faiseur d’opposition politique, M.Beylc, connu sous le pseudonyme de Stendhal, croyait surtout que sa mission consistait à railler la puissance civile du ponliiicat. C’est ce qui arrivait à beaucoup d’hommes de juillet alors en hostilité d’idées avec i les principes de leur gouvernement; ils ne pouvaient comprendre la nécessité de l’ordre européen qu’en reniant leur vie passée.
Au moyen de ces garanties diplomatiques, le saintsiège se montra indulgent et plein de mansuétude pour les révoltés; il accorda une amnistie à la condition d’un repentir sincère etd’nnc sorte de confession générale (I) avec engagement à la face du ciel de ne point retomber dans l’erreur. Le caractère de l’Église
s Que chacun sache , cl non» le répétons avec l‘< iïuvion d'n»' lendit-ssr paternelle , que Ivut ceux qui ont «léménté notre giiee i p:«r mi vous poiii roui la recouvrer s’il» donnent de» preuve» non d'iiitruvcs «le leur rrpenlir.
| s Donné «le noire palais apostolique du Quirinal, le 12 joillet
s Signe : linviui XVI, pape, s
(I) Voici la dcclaiatinn qui devait être signée par lt» fugitifs ! en rentrant dans les État» dn pape :
i s Jr MinsMgné, reconnaissant une faveur gratuite et toute parti- ' culière «I «nt le pardon généreux que mon légitime souverain, le pipe làrrg'iire XVI, a en l'indulgence de m'accorder après la part i qurj'ai pi incita i « bel bon, aujounl'hui apaisée, contre va puis- ; sauce tcnqmrcllc, proteste que j'éprouve le plu» vif regret de»
| faute» que j'ai commise» tl qui me sont en ce moment pardonné*»,
' et que je ressrn» une reconnaissance sans bornes pour le souverain l pou li fi- il pour son gouvernement ; je promets en même temps «levaut Dieu, qui me doit juger aussi pour la signature du prêtent, je promet», divje, avec la pins grande sincérité et de boone foi, que j'- serai tonte ma vie sujet obéissant, docile et fidèle an gouvernement do saint sirgr, nun-aeiilcmcnt en m'abstenant de participer à aucun nouvel attentat qui serait ourdi contre la puissance de ce gouvernement cl contre l'ordre public, mais encore en ; ronttibuant par mon crédit et mon influence i piévcnir et à cm * : pêcher le» eflels de criminelles tentative». »
se manifesta dans scs décrets; elle se montrait moins | sévère dans l'application des peines qu’exigeante dans la sincérité du repentir; elle appelait l’obéissance et 5 une déclaration à la face de Dieu: « que jamais on ne retomberait dans la même faute. » Le cardinal Bcrnelti annonça également que des institutions municipales seraient données aux provinces, mais dans le sens de la souveraineté de Rome. Si donc les affaires d’Italie n’étaient point entièrement terminées, elles étaient au moins en acheminement ; au cas ou des difficultés s’élèveraient encore, elles devaient être décidées de concert entre les cabinets. Il s’établit alors à Rome, comme à Londres, une sorte de conférence diplomatique entre les ambassadeurs, et M. de Sairile-Aulairc y prit une place influente; on verra plus tard les nouvelles questions que celle conférence eut à résoudre.
Au milieu de ces complications si graves déjà, il venait de naître une difficulté considérable , parce qu’elle touchait à la puissance sur laquelle la France s’appuyait spécialement pour ses rapports diplomatiques , c'est-à-dire l’Angleterre. On se rappelle les griefs de quelques sujets français contre le gouvernement du roi don Miguel. Le consul s'était plaint : le vicomte de Santarem, en niant la qualité diplomatique de l’agent français, s’était refusé à l’écouler. Depuis longtemps la presse s’était donné mission de renverser le pouvoir de don Miguel. Elle avait une ardente inlluence , cl en toute hypothèse le gouvernement du roi ne pouvait se laisser insulter : une petite lloltille avait été d’abord envoyée devant le Tage; comme Lislionne était bien garantie, le vicomte de Santarem, principal ministre de don Miguel, avait pu s’en railler. Une réparation devenait donc plus nécessaire encore, et le conseil des ministres eut à en examiner l'importance et les limites.
(I) Voici le» |iièrn rrljlnn à crlto affaire île Lisbonne.
Hoir Ju cumul franeaii ri .V. le ricomle J« Santarem {datée île Lisbonne, mai 1031).
« Le gouvernement de S. M le roi de* Français, prenant en •érieuse considérai ion ses nombreux grief» contre le gouvernement portugais, m'a ordonné d'en réclamer la réparation immédiate ; et, confiai mémrnt ans instruction* <|ui viennent de m'étre Iraiivuii-c» par le Inirk de l'Ëlal l’EnJymiou, art Bel tentent mouillé dan» le Tage, je d«»is ad rester au gouvernement portugais, par l'iulcnnédiaire de Votre Kxctllrnrc, le» demande» suivante»: »
L’art. 7 portail : • L'cngagmirnl formel de ne plu* permettre à l'avenir, dans le* écrit* périodique» soumis i U rrnsiirr «lu gouvernement portugais, l'insertion de diatribe* contre la France et mn gouvernement, de nature à mettre en péril le* Français établi» en Portugal, en dccltainanl contre cm les passions et le* liainr* populaire». • Le» antre* article* stipulaient la mite en liberté de* Français inquiété*, avec de* indemnité* en leur faveur. Le consul français terminait ainsi : ■ Je doit ajouter que ce n'est qii’en adhérant aux *n*dile* conditions que le gouvernement portugais peut éviter le* conséquences de» juste* plainte* île la France et «les préavis réitérée* de mauvais vouloir et d'hostilité noM lui adonnée», Cl j'ai l'honneur de déclarer que si les présentes demande»
Cette question n’était point aussi simple qu’on pouvait le croire : tout ce qui louche au Portugal se lie à l’Angleterre. Si les tory* étaient restés au ministère, ils n’auraient souffert qu'avec des difficultés infinies les opérations d’une flotte française dans le Tagc, pas plus qu'ils ne les auraient tolérées dans l’Escaut; l’esprit anglais se serait mêlé à la négociation pour la dominer. Il n'en était pas ainsi dcswhig*, absorbés dans leur bill de réforme, et presque toujours incapables de diriger avec quelque énergie les affaires à l’extérieur; j’en excepte lord Palmerslon (de l’école de Canning). Une circonstance dont j’ai parlé déjà donnait un nouvel aspect aux actes d'hostilité'de la France, d'abord sim pli réparation commerciale : c'étaient la révolution du Brésil, l'abdication de don l’cdro, son arrivée à Londres, puis à Paris, où des honneurs lui étaient prépares avec une grandeur royale. Don Pedro pouvait être un prétendant fort dangereux pour don Miguel; comme il était à la tète des étrangers et des libéraux en Portugal, on pouvait y organiser une régence contre don Miguel, le roi de sang africain, énergique, familier, un peu sauvage, et bizarre comme les sites monlueux de ces contrées réchauffées par un soleil brûlant. Les Anglais devaient favoriser don Pedro, parce que, appeler lui ou sa tille à la couronne, c’était faire revivre le système qui avait livré le Portugal à l’Angleterre, depuis le philosophe marquis de Pombal , qui tua l’indépendance et la nationalité portugaises. Don Miguel était un obstacle, et l’expédition française dans le Tage pouvait servir ce dessein de renversement.
Quoi qu’il en soit, la France avait reçu un outrage (I) : il lui en fallait l’éclatante réparation. Une (lotte parut à l'embouchure du Tage, sous les ordres du contre-amiral Rou>sin, digne officier plein d’énergie et de ce courage traditionnel sur nos vaisseaux,
ne mhiI pas accordée», mon gouvernement, m* réservant le droit <!•> recourir & d'autre* moyen» pour obtenir •alikfaclinn, m'a ordonné de quitter Lisbonne le plu» (Al pnsdblc avec le* Français qui »*» trouvent. »
Le vicomte Je Santarem an contre- amiral R omit h.
« Exrrllciili«*imc «eignenr, en réponse S b sommation de Votre Excel lenre, en date d'aujourd'hui, j'ai l'honneur de déclarrr J Votre Excellence que le gouvernement de Sa Majesté Ttè«-Fidi-lc, voulant éviter par loti* le* moyen» I.» désastre* qui puiurairnt être la suite des dernier» événements, adnp'e le» haw, proposée» dan* la dépêche de Votre Excellence, du 0 du courant.
• Vicomlcsi StiuiM.
« Lisbonne, fl juillet ISîl ■
Le contre-amiral Rouai» an vicomte Je Santarem (1 3 juillet 10 11)
■ Monsieur le vicomte, vous me (•oittvrz J Iront, j'ai l'honneur de vous prévmir qnc cela ne peut pa* vnns rennir. Je m'en référé à ma lettre de Ce jour, et je voit* confirme l'assuranrc que *i demain, i midi, je n'ai pa« terminé la convention dont vous atrt accepté le» hase*, je reprendrai le» hostilité* contre Lisbonne; je m'en sut» rap|»orlé i votre parole, je ne »nnllrirai pa» pin» longtemps les conséquences de mon erreur. J'attcnd» Votre BtOrl - Icncc, on la per>onne autorisée qu'elle désignera, aujourd'hui ou
>gle
Digiti;
depuis les Tourville et les Suffren. I.a restauration avait créé une multitude de bons officiers de mer : Navarin et Alger en rendaient témoignage. Il y avait parmi les contre- amiraux des hommes d’une valeur et d’une capacité à 1 V preuve, témoin les Baudin, les Mackau. La mission de l'amiral Houssin était d'une nature délicate : s’il devait obtenir une réparation militaire , il ne pouvait s’occuper des questions politiques, lesquelles étaient laissées tout entières à l'ambassade de France à Londres, où tout se préparait pour la révolution qui devait renverser don Miguel au profit de son frère don Pedro. Le htil du brave amiral était donc limité à une belle opération maritime, conduite avec fermeté et un peu de rudesse envers le vicomte de Sanlarcm, comme par représailles de son manque de respect à notre pavillon.
La flotte de France parut dans le Tage au mois de juillet 1831; saluant à coups de canon la lourde Belem, elle commença une croisière vigoureuse et s’empara de tous les navires de guerre portugais, stationnés dans le Tage. A ce moment, le vicomte de Santarcm entra en pourparlers avec le contre-amiral Koussin, pour faire cesser des hostilités si vigoureusement menées. 11 voulut un délai : l’amiral le lui donna court, en durs termes; alors vinrent les négociations : elles ne portaient point , comme je l’ai «lit, un caractère général, et se bornaient h développer la n«»le primitive du consul, dont le gouvernement portugais n'avait tenu aucun compte, c'est-à-dire qu’on demandait la cessation des insultes contre les Français dans les gazettes, indemnités de guerre, réparation des dommages causés, mise en liberté de tous les sujets de la France, et en outre indemnité personnelle pour tous ceux qui avaient clé persécutés. La conférence de Londres ferait le reste. Les satisfactions furent accordées après une ferme correspondance entre le baron Houssin et le vicomte de Sanlarcm.
On donna quelque retentissement à celle énergique manifestation de la flotte française. Ainsi , au moment où les chambres s’ouvraient, on venait d’obtenir trois résultats diplomatiques d’une certaine importance : en Belgique, la retraite de l’armée hollandaise par les démonstrations du corps d’expédition du maréchal Gérard, restreintes pourtant dans les termes des protocoles; en Italie, les troupes autrichiennes quittaient le territoire pontifical, sur les instances de la France, mais en même temps on imposait à la politique du cabinet des restrictions, des engagements tels qne la propagande ne pouvait plus menacer le souverain pontifical ; enfin il y avait
encore apparition glorieuse d'une flotte dans le Tage. Tout ici devait se borner à une réparation personnelle, immédiate : les questions politiques seraient traitées de concert , à Londres , entre la France et l’Angleterre. On restait dans le droit public européen et l’application des traités.
CHAPITRE XL VI II
SITUATION INTÉBIEURE DE PAÛIS ET DE LA PROVINCE SOCS LE MINISTÈRE DE M. CASIMIR PÊR1ER.
Permanence île l'émeute. — - Pillage. — Tentai ire» potir la plantation «l'ai hre» «le la Liberté. — Anniversaire iln 14 jaillrt. - Le» club». — la presse. — Le» *aii>l-»imomct>». — limerai Ile» de l'abbé Grégoire. — Ecrit*. — Théitrrs. — Littéral on*. — Anlony. — Marion Ddoimr - — Bamarr. — Botrt-Pam* Jo Pat il. — Dépravation des idée» politique» et morale». I.a province. — l«i déparlcmenl» — Gouvernement dr* minorité». — la: nord, le centre, l’e»l de la France. — l.a Vendée. — I J Bretagne. — La Guieune. — Le Languedoc. — La Prov;«cc. ■— Situation du parti iégilimitte. — Sc» espérance»- — Organisatinn srrrélc. — U* républicain* H Ira carliste» aux priaca. — Trouble* à Taiaaenu, Montpellier, Toulou»r, Marseille. — Le |iaili religieux. — Le» procession» interdite». — Commencement d'iuturrcrtinu dan» la Vendée. — La ducbe»«e de Ben y pari de lxmdie». — Voyage *nr le IMiin et en Italie. — Le duc de Rriobkiadl- — Le parti iiii|*éruli»lc. — L » prétention» du la famille flnn»|urlr. — Altitude du gouvernement cuver» lus parti».
(avait, a aoci lf>3l . )
Il sc révélait un instinct honorable dans le caractère de M. Casimir Périer, c’était sa colère énergique contre le désordre; habitué toute sa vie aux choses régulières, il ne pouvait comprendre ces émotions, ces turbulences de peuple qui s’agitaient sur la place publique; comme si une fois les masses remuées par les révolutions terribles, on pouvait les calmer sans les plus difficiles cl les plus persévérants efforts, comme si l’Océan ne restait pas longtemps agité après la tempête! Dans les deux années 1830, 1831, l’émeute était passée à une sorte d’étal chronique; à chaque moment l’autorité avait à sc heurter contre les niasses ; au moindre bruit, à la moindre secousse, sur la plus vulgaire accusation, sur un mot jeté au hasard, la sédition échevelée se montrait aussitôt aux rues de Paris. Quatre mois à peine s’élaient écoulés depuis les troubles de décembre, et deux mois après le saccagement des 14 et 15 février, le bas peuple sc remuait encore dans le faubourg Saint-Dim is; il y pillait une boutique sous le prétexte des opinions de son propriétaire (1); l’émeute menaçait môme d’in-
rluniin jusqu'à midi : je la verrai à mnn bord sur mon vaisseau, et non ailleurs. J'ai l'bonncur, etc.
■ Le conlrcstmiral commandant l'escadre française dan* le
T.gu,
« Baron Rovsai». •
(I) Le préfet de (Milice d'alort,!. Vivien, fonctionnaire d une capacité fort limitée, s'adressait au peuple à la tuile duces éincule*.
- Paris, 15 jam 1831.
• De graves détordre» ont Doublé celle nuil la tranquillité da
SITUATION INTÉRIEURE SOUS M. PÉRIER
cendier la maison, el c’était avec peine que la force armée dispersait ces groupes forcenés. Quelques jours après, une sédition d’ouvriers, entourant une mécanique, soulevait tout un quartier de Paris; femmes, enfants, étudiants, prolétaires, tous s’en mêlaient comme poussés par une agitation fébrile; et cet aspect de désordre désolait la fermeté honnête de 11. Casimir Périer.
Une émotion plus sérieuse se préparait à l’occasion d’un anniversaire célébré avec enthousiasme par la portion révolutionnaire du pays; quand Bonaparte fut appelé à gouverner In France, le consul, entrant aux Tuileries pour la première fois, vit peints sur les murailles des faisceaux de piques , des bonnets de la Liberté surmontés de drapeaux tricolores, cl avec son instinct de gouvernemental s’écria : « Olex-moi bien vite toutes ces cochonnerics-là. » C’est qu’il y avait dans Napoléon une pensée de gouvernement et de force morale.
Le pouvoir n’en était pas arrivé à ce résultat d’énergie et de considération en France après 1850, et le 14 juillet restait un anniversaire cher aux partis de désordre; le 14 juillet, c’était le souvenir de la prise de la Bastille, de la défection d’un corps de troupe (les gardes françaises}; c’était l’anniversaire de la fédération , puérile et tumultueuse fête , commandée par M. de Lafayeltc et M. Sylvain Bailly, pauvres têtes politiques, quelque temps après livrées elles-mêmes à la proscription et à l'échafaud. Ce 14 juillet oh voulait donc le fêler au sein du parti révolutionnaire, ainsi que les impérialistes prétendaient célébrer le 20 mars, et le 18 juin la grande ruine <3e Waterloo; il devait y avoir des plantations d’arbres de la Liberté; la plcbc, dans les journées de juillet, avait coupé, abattu les beaux ormes des boulevards, plantés sous Louis XV, le roi des travaux publics; maintenant elle courait dépouiller les bois pour orner les places de la cité émue de ces arbres stériles, la mort au pied, surmontés de bonnets rouges cl de drapeaux tricolores. Le 14 juillet était fixé pour celte solennité républicaine, si chère aux amis de M. de Lafayeltc.
Ces caprices tumultueux, répétés si souvent, commençaient à fatiguer le gouvernement et la bourgeoisie, son appui naturel; la classe moyenne n’était
la capitale; Ici ennemi* Hu rrpo* public laissent voir tenu proj.rU : c'est au gouvernement fondé par la «évolution île juillet, cY»l à U propriété qu'il* en veulent Del rrM coupable* ont élé proféré* ; déni boutiques ont été pillée*. Il* oui levé le masque. Im courage de la garde nationale le* irrite; «In intultr» ont été adressée* à celle milice citoyenne, qui rend tant de *ervicei i la liberté, mai* qui ne uil point la séparer du rripccl de* loi* et du maintien de l’ordic. Espérons que cette agitation ne le renouvellera plu*- Il faut du re|>o* à tou» Ica citoyen*, «lu travail aux ouvriers, de la sécurité aus commerçant*; et tout ce» bien* sont compromis par de sein Lia b Ici cité». Le» habitant» de Paris tout invités à ne for-
pas révolutionnaire, ou au moins si elle l’était par sa fausse éducation , par les mauvais livres historiques dont elle abreuvait sa jeunesse, clic avait un instinct de conservation qui lui faisait désirer un terme à cette vie agitée et turbulente que la révolution de juillet lui avait faite. Ces émeutes , tantôt dans un quartier, tantôt dans un autre, obligeaient h fermer les boutiques, à suspendre les relations commerciales; à chaque moment le rappel était battu. Quoiqu’il y ail un peu de gloriole militaire, même dans le plus paisible citadin de Paris, le dérangement et les fatigues le tourmentaient lorsque ces tumultes l’obligeaient chaque jour h prendre les armes et k courir un danger personnel. Le 14 juillet donc, la patience échappant à la garde nationale, elle engagea une véritable lutte avec un courage , une ardeur honorables qui firent jeter par les parlisdcs accusations fatales contre elle. l.a bourgeoisie, le sang à la tête, voulait en finir ; et à l’aide de cette bourgeoisie , on appela un certain nombre d’ouvriers enrôlés, afin d’imprimer une sorte de démocratie à la répression elle-même (4). Le récit historique sur cette journée du 44 juillet nous révèle qu’il y eut une lutte forte, vivace; elle peut donner une idée de l’état des esprits et de l’effervescence des opinions. Le pouvoir annonçait une victoire disputée: « L’autorité, avertie , disait-il, qu’on devait planter aujourd’hui des arbres de la Liberté, prit aussitôt scs mesures pour s'opposer à tout rassemblement. La garde nationale a élé commandée, et celle de la banlieue aussi appelée. La police a fait saisir deux arbres qui avaient clé introduits par la barrière d’Enfer. De très-bonne heure, les places indiquées dans le programme, comme lieux de rassemblements, avaient été occupées par la garde nationale et la ligne : les abords de la Bastille, rendez- vous supposé de ceux qui voulaient planter les arbres dont Paris a gardé une fâcheuse mémoire, avaient été entourés d’une force imposante. Lu assez grand nombre de jeunes gens y sont venus, portant des œillets rouges à leur boutonnière et d’immenses cocardes à leur chapeau. On voyait parmi eux quelques personnes en uniformes de l’artillerie de la garde nationale, lin rassemblement assez nombreux de jeunes gens cl d'hommes du peuple , ayant manifesté l’intention de planter un arbre sur la place de la Bévolulion, se sont rendus
«ncr aucune eapice d'attroupement, à ne point f»»oriicr le trouble par une raine curiosité; l'autorité le» y engage avec ioilliwinnt de recourir contre te* perturbateurs i remploi de» moyen* que la loi a remis eu ses main*, dan* l'intérêt de la tranquillité publique, de la propriété privé*, et de tous le» avantages qu'assure l’ordre social et que détruit l'anarchie •
(I] Tou* re» riitôlcnicn!» d’uuvi 1er» furent le sujet de gravi» accusation* contre la police; M. Vivien fit une protestation et intenta mi pmci* aui journaux qui l'avaient accuse ; ce* journaux furent acquittés par le jury. On en parla plusieurs fois dans la chambre.
vers deux heures aux Champs-Élysée*, ayant à leur télé quelques gardes nationaux. L’adjoint du maire du premier arrondissement les a conduits lui-même, et a présidé à l’opération d’abalagc d’un arbre (1); mais quand il a clé question de le transplanter, sont accourus de tous côté* des détachements de la garde nationale ; la cavalerie a chargé les planteurs , en a blessé plusieurs à coups de sabre , en a arrêté beaucoup et a dispersé le reste. Tout annonce que la vigilance du gouvernement, le déploiement pacifique et imposant de la garde nationale , ainsi que l’écrasante unanimité des dispositions de la population parisienne, ne permettront pas qu’une minorité imperceptible et turbulente prolonge, nous ne dirons fias les inquiétudes, mais les fatigues de la grande cité, affamée d’ordre et de repos, qui aime toujours la liberté, mais qui déteste la licence, et qui veut surtout rester de son temps et non revenir à un autre. » Ainsi parlait le cabinet de M. Casimir Périer, visiblement inquiet de la situation. Il y avait eu désordre municipal et un adjoint y avait présidé; l’émeute gardait quelque chose de régulier dans ses dévastations; mai* il y avait ceci de rassurant que la bourgeoisie inquiète s’était à la fin réveillée.
Chacun devait applaudir aux mesures conservatrice* de l’autorité réprimant un désordre ; néanmoins de toutes parts éclataient des accusations et des plainte* : une presse licencieuse dénonça « un ministère qui avait embrigade des ouvriers au faubourg Saint-Antoine pour assommer les patriotes. » La police avait secondé la colère des ouvrier* que l’émeute laissait sans travail; on parla des excès commis par la garde nationale profondément irritée de ce qu'une troupe de perturbateur* agitaient incessamment Paris. Provoquée, la garde nationale en effet s’était défendue: elle lit des blessures, elle en reçut (2); il y eut des victimes. A qui la faute? qui jelail le désordre dan* la cité? N’esl-il pas dans la condition d’un pouvoir de se défendre? quoi de plus légitime que faction
(I) l.’anloiité municipale .Je Pari* n'itail |u, meure subi la salutaire influence du pou soir; erpcmlanl l'adjoint désigné ici iérljinia nmlrr r^rniulioii \ ot lée contre lui
|2) Un capitaine «le la garde nationale «le ta )’ légion publia une lellic dan» laquelle un lisait ce qui auil :
« Quelque» journaux accueillent avec une partialité révoltante le» plainte* et le* réclamation* «1er prrtonm» qui |iréleiulrnl avoir été vieil oie» «le* brutalité* «le la garde nationale; il terail, ce me semble, de leur devoir de rerben lier et «le publier le* fait» nombre»! qui constatent que cette milice citoyenne a tu «jour* été dan» la malhrurrutc néecmité d'une légitime défense, Il paraît, selon ce» joiirnaui, que le* teciUeiloym» sont crut qui portent atteinte! l'ordre et à la tranquillité publique, et qu'un garde national n’a riionrirur il'étrc ni homme, ni peuple, ni citoyen. Un »rul fait répondra, je l'etpir», à de* déclamation* m perfide* et dont le mrpri» doit désarmai* faire justice. D m» le* affaire* de la porte Saint-Ile 'ni*, la »eulc 5» légion a en rmqiiaiitc-deni I Minime* plu* ou moiii» grii . cillent blessés par de* pierre*, de* rnuteain, de* poignard» et autre* arme*... •
répressive de la société en pareil cas? Aussi le roi félicita la garde nationale sur son dévouement (3). Le maintien de l’ordre était la première condition de la sécurité des intérêt* ; et ce qu'on ne s’expliquait pas parfaitement dans celte circonstance, ce fut le silence assez longtemps prolongé du maréchal commandant la garde nationale, le comte Lobau. Craignait-il un retour de parti et d'opinion? était-il, comme tant d’autres, sous le charme d’une popularité qu'il ne voulait pas d’abord compromettre? Le maréchal dut expliquer ce silence, parce que de tous côtés arrivaient des réclamations cl des conjectures. Il le fit en ternies un peu vifs : plus son silence l’avait compromis, plus il mit de chaleur a se justifier en accusant les opinions ennemies. « Mes chers camarades, disait le maréchal, dans celle journée de glorieuse et patriotique mémoire, que des agitateurs ont tenté de signaler par des démonstrations insensées , malgré les sages avis donnés d’avance et à plusieurs reprise* par l’autorité, vous avez été ce que vous êtes toujours, les fermes soutiens de l’ordre public cl les défenseurs des principes sur lesquels repose le gouvernement national. Contents d’avoir fait votre devoir, je savais que le témoignage de votre conscience valait mieux pour vous que l’expression de mon approbation, et je m’étais dispensé de vous adresser des éloges publics, ainsi que j'ai dû le faire dans plusieurs autres circonstances. Cependant mon silence a élé mal interprété; on n’a pas craint d’insinuer que je blâmais, puisque je croyais devoir me taire, et celle pensée a servi de texte à de nombreuses attaques contre la garde nationale. Je vous dois donc, mes chers camarades, je me dois à moi-même de déclarer ici que votre fermeté dans la journée du 14 juillet, loin d’être désapprouvée par moi , a été l'objet de toutes mes sympathies et de toute mon admiration. Je me dois encore de donner le démenti le plus formel à des allégations injurieuses... Non , il n’y a point eu de massacre sur la place de la Révolution. La garde
(3) I-c roi uitil roeca*im» de» journée» dr juillrl [mur témoigner u utiif«lion à la gaule nation *|r, la protectrice «te l'ardit.
■ Vendredi *o«r, 27 juillet 1831.
■ Je von* prie, mon cher général, de témoigner de nia pirl à ta gante nationale de Pari* ri «le la banlieue combien j'ai été «ati»fail «le la voir *i grande, »i furie et »i belle ; combien j'ai joni «le célébrer avec elle le» gloiieu» anni versait c* dn triomphe de no* luit et «le no* libertés ; ««nubien j - suit lirurrti! rl fier du »uffrage et de l'affection «te me» ron citoyen*, qui m'ont été si hautement manifestés dan* leronr* «le ce* journée», «H dont le* ci prêt - *ion» si tivet cl »i forte» ont pénétré «non rosir «le* plot «louer* émotion».
• CeU toujours a ver plaisir, mon rlicr général, que je prend* pour mon interprète anpiè» de la garde nationale celui qui la commande ti dignement, cl qui sait combien j'apprécie *<* service*.
• Votre affectionné,
• Signé : Loc iv Panier». »
SITUATION INTÉRIEURE SOUS M. PÉRIER
nationale réprime , elle a même quelquefois le malheur d’être obligée de sévir, mais clic ne massacre jamais. Non, les places publiques n’onl point été un Iliéâlrc de carnage; non, les gardes nationaux ne tiennent point h honneur de teindre leurs armes dans le sang et de frapper des citoyens inoffensifs; ils tiennent à honneur de faire respecter l’ordre public et la vraie liberté, même au prix de leur repos, et d’empêcher quelques centaines de factieux de mettre à exécution certains projets dont ils seraient les premières victimes; ils tiennent à honneur d’être fidèles à leurs devoirs et à leurs serments, et de mettre sans cesse eu pratique la noble devise inscrite sur leur* drapeaux. On se demande, après de telles attaques, quel peut être ic but de quelques hommes qui semblent prendre à lâche d’animer une partie de la population contre la garde nationale, et de fatiguer les bons citoyens qui remplissent, dans l'intérêt du pays, la glorieuse mission que la loi leur a donnée. Ce but, quel qu'il soit , ne sera jamais atteint. I.es citoyens qu’on cherche à aveugler sont trop sages pour s'abandonner aux conseils de la haine; ceux qu’on essaye d’intimider ont dans le cœur trop de courage et de patriotisme pour se laisser décourager par des menaces aussi folles qu’impuissantes (I). »
Celle lettre était pour ainsi dire une excuse, line justification. On voit le maréchal, sous la crainte d'abord de compromettre «a popularité , s’identifier ensuite pleinement avec la garde nationale; et ce qu’il y eut de hirarre , de contradictoire dans celte circonstance, disons plutôt dan* la situation tout entière , c’est que la même autorité qui avait proscrit l'anniversaire du 14 juillet et empêche toute manifestation des souvenirs révolutionnaires, annonça la célébration des glorieuses journées de 1830 avec un éclat inaccoutumé. Pour celles-là, des fêtes furent préparées : poésies, cantates de MM. Victor Hugo et Casimir De la vigne, feux d'artifice, illuminations, rien ne fut oublié; le Panthéon dut s'ouvrir pour de nouveaux héros. A l’Opéra on entendit la Parisienne , et quelques turbulents firent mettre à genoux la masse des spectateurs à ce dernier couplet si splendide de poésie et de musique, comme chacun sait : » où les tambours du convoi de nos frères roulent le funèbre signal. » Telle était la condition du pouvoir : obligé
(1) La proclamation «lu maicchal L'Iuu ne fui publiée que le 21 juillet, f'«i-i-ilire arpt jonrt tprù l'émeute.
(2) SI. il'Ari'niil , .Un» b circulai, c hIirmm aux ptéfela an wjrl de la célébration de l'anniversaire üri journée» de juillet, dirait :
■ Vau* aurrx van« doute remarqué dan* le rap|tf>rt qui préride l'urdou usure «lu roi, relative à ni solennité», que l'intcntum du gouvernruuiil a rlé de confondre dan» une seule téiie de file*, tous le* •nniveraairrs que le moi* «le juillet préw-olr i nos souvenir*; «ou* tou* confuraieri-i à l'exemple qui vous c»t offert. . •
CAPEFIOLK. — I.
à la fois de favoriser et de comprimer les mêmes idées, M. Casimir Péricr se trouvait condamné au supplice déplorable de satisfaire certaines passions contemporaines, de les réprimer sous certaines autres formes, et d’établir ainsi une balance où le bien cl le mal étaient él rangement mélangés. Le ministre, caractère si résolu, pour apaiser les masses, formulait dans une circulaire, néanmoins, la nécessité de confondre tous les anniversaires dans un seul. Le pouvoir devait cédera tous les instincts révolutionnaires pour les mieux régler lui-même dans une commune direction (2).
Sans doute, à les considérer du point de vue du ! désordre matériel , ces émeutes avaient pour cause j première l’état de malaise de la société ; mai* elles étaient dirigées, conduites, favorisées, par deux forces I fatales que l’idée de 1789 nous avait léguées ; les clubs et la presse licencieuse (3). Réprimés comme ! assemblée publique, les clubs s’étaient organisés en sociétés patriotiques et secrètes; les jeunes hommes ! sc groupaient, s’encourageaient dans des réunions où i le fanatisme de la république venait se mêler à d’autres ivresses de parfis. On portait des toasts insensés dons des i>anqucts pleins de désordre; la présence des réfugiés étrangers favorisait cette agitation séditieuse contre le gouvernement établi; dans ces réu- ! nions, il sc disait souvent des choses affreuses contre | le prince habile, qui maintenait, à la sueur de son front couronné d’épines, l’ordre et la paix de l’Europe, et un procès en cour d’assises révéla les étranges et coupables paroles d’un banquet républicain aux Vendanges de Bourgogne (4). Avec cela la licence de la presse, autre fléau de la société moderne; cette presse, la grande corruptrice, favorisait les plus Laisses idées : ici la révolte était encouragée comme un dogme ; là on prêchait la démoralisation de la fa- ! mille et de la société, et la vérité ne parvenait jamais | à sc faire jour à travers tous ces écarts; il s'écrivait i des choses d’une indécente liberté contre les pouvoirs réguliers; les lois devenaient impuissantes : qu’espérer de la marche des temps? Le jury acquittait les séditieux et les pamphlétaires, même ceux qui se- | rouaient les poignards : nulle répression possible.
Heureusement on pouvait compter qu'il en serait de , la presse libre comme du gouvernement représentatif lui-même; la répression viendrait de l’abus, lesinté-
(3] Lettre adrettee ou gerant du journal la IWvoimoji (juillet 1831} .
• Prénom (finie de tomber non-tt ulemenl dan* la pritort, mais dan* le ridicule. Je iuii fiché de ne |>ouroir aller au comité; ai rou» nirllct l'anirle, incUri-le en entier; Tison» à l'insurrection. Ton» «terri, i annoncer la plantation de l'arbre delà Liberté pour le 14, mai» il faudrait du toupet cl prendre l'iniliali«e; je placerai de» numéro* dan* la caserne de la rue Verte, mai* le numéro d'aujourd'hui «4 bien mauvais. « Signe : . •
[4) Procès contre N, Lrarutc Gallois, cour d'aaaitcs du tS juin
rôts devaient tôt ou tard créer une majorité constante dans les chambres, comme aussi la spéculation devait ôter à la presse, par la satiété de ses oeuvres, le prestige de son patriotisme. Dieu veut que toute chose rentre à sa place, car autrement les peuples périraient par les fous et les idéologues.
Quelle société, en effet, pouvait résister «H ce débordement soudain des idées? Aux quatre coins de Paris, les sainl-simoniens , dont les doctrines tendaient de jour en jour à se développer, pouvaient exercer avec toute liberté leurs prédications aventureuses; ils avaient des prêches où un auditoire considérable et pressé écoutait les déclamations contre la famille, la propriété , l’héritage. En résumant tout dans la religion de l’industrie, les sainl-simoniens préparaient ce temps de corruption et de bourse, où tout se ferait par le jeu d’actions et de propriétés fictives. La guerre aux idées religieuses permettait les plus folles conceptions; le gouvernement n'osait plus soutenir la vieille foi de nos pères; le catholicisme n'avait plus ni protection, ni appui, et on l’abandonnait à ses propres forces; l’autorité n’apparaissait vis-à-vis de lui que pour le surveiller, cl dominer sa discipline ; elle envahissait ses temples, ses cérémonies. L’action révolutionnaire se manifesta encore une fois dans une circonstance douloureuse : les funérailles de l'abbé Grégoire. Dans le conventionnel se révélaient deux souvenirs bien chers aux admirateurs de la révolution française : il avait volé la mort d’un roi et renié la loi pontificale. Jusqu’au lit de mort, l’abbé Grégoire avait persévéré dans ses opinions; l’archevêque de Paris avait en vain cherché à le rattacher par le repentir à l’Église orthodoxe; refus inflexible du prêtre apostat, et dès lors l'Église dut lui refuser scs sacrements et les cérémonies catholiques. C’était un acte de la juridiction épiscopale, nul n'avait à se mêler de celle question exclusivement catholique; néanmoins les clubs exigèrent que le corps fût reçu dan s la paroisse, en vertu des articles organiques du concordat. Des philosophes, qui croyaient à peine en Dieu, voulurent que les prières fussent récitées sur le cercueil; comme la révolution avait un bulletin des lois où toutes les dispositions se trouvaient pêle-mêle, l'on fouilla cl l’on vil que les églises étant bâtiments de la comf1) Ij harangue de M. Thibandeou, l'éloge tic la Contention nationale , ihYl-itnait contre la rjee de» Bourbon*, juvlrnicnl pro- «rrilr ; elle fui Icilncllrmenl i eprndnilr pat h a journaux du mouvement démocratique.
(2) le ministère fil publier le récit Miivanl ; jecroi* que M. Bar- (lie, aujourd'hui qu'il ni tlevrnn un homme à idée* de gouvernement, convaincu «le la force du catholicisme, doit regrrllcr U froideur r( l'in lifférrnrr philosophique* de cet article :
■ l.r* nb'èqcc' de M. l'abbé Vitj|nirr, soriin ftfqne de BI«U, ont en lien aujourd'hui l.< rotltgc était iii mlimii ; la tranquillité la pin* l' ai faite n'a |>a» rrtlK «le régner. Quelques |»crtoi.iii * qui avaient pr«alal>lcm« ut et ai-i 1«rin«t dt la loi, obtenu rauloriiur-
munc, nul ne pouvait en refuser l’entrée ; qu’à défaut d’un prêtre on pourrait en requérir un autre, comme un huissier pour une exécution : puisque le curé de l'Abbayc-aux-Rois, paroisse de M. Grégoire, se refusait à l’absoute, il devait remettre son église (bâtiment public), afin qu’un autre prêtre vint réciter la prière des morts; tout cela fut ainsi fait par ordre de l'autorité et sans l’assentiment de l’archevêque. Les funérailles s'accomplirent sans le curé dans l'église , les clubs accompagnèrent le convoi, cl le Dits ira des morts retentit en même temps que la Marseillais* ; on fit le pompeux éloge du régicide , et un orateur, vieux conventionnel, vint proclamer sur celle tombe ouverte, que le plus bel acte de la vie de l'abbé Grégoire, c’était son vote de mort dans le lamentable procès du roi Louis XVI (I). Paroles qui donnèrent lieu à un magnifique article de l’abbé de Lamennais, a On a renié Dieu, dit-il, rien de plus simple que ces mêmes hommes répondent en sanctifiant le régicide.» Tel était le temps : le Moniteur publia un article officiel, pour dire que tout s’était passé avec ordre et décence dans ces funérailles (2).
II y avait donc péril réel pour la société, dans cette action incessante de doctrines subversives proclamées à la tribune, dans les journaux, sur le théâtre, dans les mille organes de la presse, qui attaquaient toutes les choses respectées parmi les nations, la famille, l'héritage, la vie sociale, la religion du pays. Au théâtre, An ton y et Marion Delorme; ici l’éloge de la bâtardise, de l’être inconnu, maladif, insociable, portant avec lui-même le suicide cl le duel ; là Marion Delorme, une courtisane à côté de Richelieu, l’abaissement de toutes les idées fortes et monarchiques; la politique du grand cardinal livrée aux histrions de coulisse. Sur le théâtre encore, la Maréchale d’ Ancre, rapetissée aux proportions de l'histoire vulgaire; Farruck le More, cauchemar atroce dans une jeune imagination de dix-huit ans, fleur pourprée de sang, que le désabusement devait trancher avant la vie forte, intellectuelle. En littérature, des romans de désespoir et de doute, ou des pamphlets déclamatoires : on annonçait comme un coup de foudre contre la dynastie régnante la préface attachée à une œuvre qui portail le litre de Damace (3). Uti écrivain
lion «le N. le maire «lu xirarrondisvt ment, ont dételé le corbillard, rl l'ont trahie jusqu'au rinicliric Muni- Paruavoc Dca di«c«iir»oiit été prononcé* *ur le ccrcu«-il. Noir* non» abitirndron» de foule ré* flriion *nr qnrlqnc* |>i<u|n de ce* limngiici; cnntcrvont ■ ce récit le Ion pacifique qui lai convient ; gardon* nue me*ure qui fjw regrrltrr à d'autrr* de *Vn être écarté*. Apre* la cérémonie, la foule *'r*l écoulée avec calme, mutant jutlire aux précaution* de l'autorité et rcconiiMMant qne chacun était rc*lc dan» von droit et avait fait un devoir, b» lieux ont été rcml* régulièrement i M le curé de l'Abbaye-aux-Boi*. Tout cal calme. •
(.Yonifrur du 20 mai 18X1.)
(3) b prérare rlr B «rua rt fut annoncée pré* de deux moi» avant *on apparition.
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d'imagination, ardent coloriste, préparait ce roman comme une menace; la mode n’était-ellc pas d’attaquer le pouvoir? M. Jules Janin avait cousu à son œuvre d’imagination une préface moitié historique , moitié déclamatoire, contre la maison d'Orléans. Pour faire passer une œuvre d’art diversement jugée, il fallait un écrit de parti. Avec Bamave paraissait aussi Notre-Dame de Pari», fausse enluminure du xv* siècle, vitrail moderne, avec ces couleurs forcées, jaunes, rouges, vertes, qui le distinguent des antiques cl vénérables vitraux du moyen âge. A quelque temps du sac de l’archcvéché, on présentait la vieille métropole de Paris comme le théâtre d'un drame immonde où paraissaient un chanoine lascif et infâme, des baladins, des truands : dans celle œuvre, l’honneur est le partage de ce qu’il y a de plus informe, de plus hideux; le dévouement chez une danseuse des rues, les sentiments élevés parmi les bohémiens : point de foi, aucune intelligence du catholicisme, de ses grandeurs, peu de création ; car le type le plus gracieux , la Esmeralda, se trouvait dans la danseuse castillane de lloiïmann, Emmanuela, celte bohémienne baladine qui effleurait à peine de scs pieds les œufs répandus sur la terre; et le Quasimodo n’était autrequece vieil Espagnol laid, bossu, Ricgo Cubas, qui, accroupi sur lui- même, garde la jeune fille avec la tendresse fauve et sauvage du sonneur de cloches de Notre-Dame (I),
La muse politique du temps, hardie, implacable, seule restée debout parce qu'elle exprimait les mœurs actives et nouvelles de cette société ; les vers politiques retentissants, les ïambes de M. Barbier, d’une énergique crudité, venaient flétrir la curée des places, et attaquer la popularité, « la grande impudique qui, le
(I) C'est dan» le ronlc d'Uoflinanu, intitulé la Chaîne det Dtttmeet qne *c (rôtirent le* deux |niiviiiu|;ej de Kajjo Cuba* et d'Emmanuel j.
(3) La Popularité ! c’rst U grande impudique Qui tient dan» «c* br a* 1*11111 ver*,
Qui, le ventre au soleil, eomme la (lytuplia autiqnr,
Livre à qui veut k» flanc* ouvert
CV*l la mer! cVsl la nier! d'abord calme et sereine,
La mer aux premier» feux du jour Chantant et souriant connue une jeune reine,
La mer blonde et pleine d'amour...
ventre au soleil, livre à qui les veut ses flancs ouverts, comme la nymphe antique (2). » Alors apparaissait la Némési» de M. Barthélemy, œuvre remarquable, poétique insulte jetée incessamment à tout ce qui était ordre cl pomoir, aux choses saintes, aux hommes de conservation. J’ai remarque à ce moment une lutte vivace entre deux éminents poêles, M. Barthélemy et M. de Lamartine : de spirituelles strophes de M. Barthélemy avaient suivi toute l’existence de M. de Lamartine. Le poêle satirique le croyait, lui poêle langoureux, une étoile au front dans les cicux, sc nourrissant d’ambroisie , dédaignant les choses d’ici-bas , pleurant des torrents de larmes ; cl il apprenait tout au contraire qu’homme politique et matière, M. de Lamartine avait des rapports fort terrestres , et louchait le monde de scs pieds. Cette satire se terminait par un trait d une finesse très-spirituelle : comme M. de Lamartine sc présentait à un collège électoral , Némétit lui disait de solliciter les suffrages « des électeurs de Jéricho (3). » Ces vers amenèrent une réponse toute d’indignation poétique contre le fouet de Némésis, a la déesse impitoyable, qui, les pieds dans le sang, invoquait les vengeances. » M. de Lamartine rappelait à M. Barthélemy qu’un jour peut-être, à des temps plus calmes, ilsc repentirait de ses excès d’imagination et d’un génie si déplorahlcmenl employé; et, le rappelant au respect du talent, il lui parlait comme un frère en poésie. La littérature, ainsi jetée dans un monde d’agitation, gardait peu de respect d’cllc-mêmc, et moins encore des idées religieuses et des sentiments de l’àmc : l’ambition démesurée voyait partout s'ou\rir un horizon sans bornes; les jeunes hommes rêvant une carrière immense , désabusés et
Va, le* temps vont passé» de* sublimes extases,
Ile* bar |m-« de Sioii, de* uiiile» para] hrase» ; Aujourd'hui, tou* ce* chants expirent un» écho.
Va dune, scion le» vœux, gémir ni Palestine,
Et présenter sans peur le nom de Lamartine Aux électeurs de Jéricho.
A jTfnwiii.
Fais-nous ton Dieu [du* beau, si tu veux qu'un l'adore. Ouvre un plus large seuil à ses cultes divers.
Chatte de son parvis, que la peur déshonore,
La vengeance et la mort, gardienne des enfer»,
Écarte Némésis de l'anlcl populaire,
Pour que le suppliant u'y soit pat insulté;
Sois la lyre vivante et non |»a« le ceibère Du temple de la Liberté.
Un jour de uoblcx pleurs lavrruntee délire,
El la main déplorant le son quYllo a tiré.
Plu* juste, arrachera de* cordes de la lyre,
La cordc injurieuse oh la haii\<! a vibré !
Moi, j'aurai bu cent foi» l'amère calomnie,
San* que tua li vre même cil garde un souvenir,
Car je sait que le temps est fidèle au génir,
El mon ctcur croit à l'avenir.
Puis, comme la Bacchante, enfin lasse de rage.
N’en pouvant plu», et sur le flanc,
Retombant dan* sa courbe, <| jetant i la plage Des télés d'homme* cl dn sang.
Ans. HaasuB, trnnhei, v.
(3) A M. de Lamartine.
D'en liant lu fais tomber sur noua, petit» alomr*.
Tes Gloria Palri délayés en deux tome* ,
Tct psaume» de David imprimés sur vélin;
Mais qnand de 1rs billets l'échéance est venue,
Poêle financier, tn dru-ends de la une,
Pour régler avec Gosselin.
flétris avant l'âge, s’avancaient avec la fierté du génie, et ils ne trouvaient de remède que dans la mort : tous voulaient être des Antonys, méconnus cl délaissés, avides de pénétrer les mystères de la tombe par le suicide.
Cet oubli des idées religieuses avait son centre surtout à Paris, la ville modèle; mais son action se faisait sentir sur la province entière, toujours imitatrice de la grande cité. Depuis la révolution de juillet, il y avait un évident malaise dans les esprits comme dans les intérêts; on ne vit pas d'enthousiasme; les affaires demandent la confiance, la sécurité. Dans les départements du Nord, cet esprit restait calme; feulement le pouvoir avait changé de nature et de main ; ce n'était pas la partie propriétaire qui avait le gouvernement de la société, mais la portion active et turbulente, les avocats, les gens d'affaires; il se manifestait donc à la surface du pays entier une ébullition , un mouvement factice qui, n'ayant pas de racines, ne devait pas durer : pour les temps de crise, c’était un danger; lorsque les esprits paisibles se retirent des affaires, malheur au pays, parce qu’il est livré aux brouillons, sous l'empire de cette minorité qui remue et s’agite sans relâche. Le nord, le centre et l’est de la France appartenaient aux opinions qu’on appelait alors nationales, c’est-â-dirc aux idées de 1789; seulement, plus sages, plus expérimentées, elles ne voulaient pas être incessamment battues par le vent des révolutions ; on souhaitait jouir des choses acquises ; c'étaient des paroles, des chants, une réunion patriotique bruyante, la grande propriété mise à l’écart des affaires pour faire place à l’action plus vive, plus agitée, des opinions triomphantes; au demeurant, un pouvoir conservateur devait tût ou tard trouver aide et appui dans cette partie de la France.
Il n’en était pas ainsi de la Vendée et de la Bretagne qui appartenaient & une autre série d’opinion ; s’il n’y avait pas encore précisément d’insurrection ni une prise d'armes sérieuse et militaire, depuis le mois de janvier les hommes habitués à voir naître et se développer les mécontentements dans ces contrées,
(I) De» If moii de mai, N. Casimir Péiirr, *an» recourir aux loi* «Teirrption, fil le rapjiwrt suivant an roi, d'après lequel le général Bonnet fui nommé commissaire extraordinaire dans la Veudée.
■ Sirf, j*ai l'honneur de proposer k Voire Majesté d'envoyer dans les 4*', IJ'd 1 3r division» militaire» on eommitsaiic extraordinaire, ayant le» troupes & sa disposition, le* commandants sous scs ordres; second»! par tous les moyens q ne posaient les aiitntilc» administratives, ecclésiastique* cl judiciaire»; transportant le siège de son action partout oh les circonstances l'exigeront , et dirigeant sur tout les points des rnlonnrs mobile». Uns être arrêté par 1rs limite» de» differente» juridiction» militaire», ni retarde par des conflits de pouvoir».
• l.'objet rlc sa mission e»t de pacifier le pays, d’abord par tou* 1rs moyen» coneiliatoire» qn'il loi appartient d'employer, ensuite, a'il le faut, par les moyen» de force ranl» I ta disposition; mais
prévoyaient une levée de paysans; ainsi qu’à l’époque de 1 792, la résistance commençait par les réfractaires abrités dans le Marais et le Bocage ; ces réfractaires devaient naturellement se grouper, former des bandes armées à l’abri des métairies et des châteaux dans ce pays autrefois si célèbre par la guerre civile. Au printemps quelques-unes de ces bandes parurent sur plusieurs points de la Bretagne et de la Vendée; il y avait dans le parti royaliste (et c’est la divination de tous les partis) un instinct qui indiquait suffisamment qu’un mouvement se préparait; les vieux châtelains étaient à leur posle, les officiers sortis des rangs de l’armée en 1830 peuplaient les châteaux et devaient servir de chefs naturels & l’insurrection. Celaient des hommes braves, entreprenants, accoutumés à la discipline , et dès le premier signal , on espérait un soulèvement dans la Vendée, le Poitou, l’Anjou et même dans une partie de la vieille famille bretonne; à l’aide des idées religieuses, on comptait bien exalter encore les pieuses âmes de l’héroïque Bocage.
Toutefois ceux qui préparaient le mouvement ne faisaient pas assez attention que les temps de chevalerie , d'oriflamme , et de grands dévouements étaient finis; on marchait à l'empire des intérêts: la Vendée était devenue industrielle et laborieuse; on pouvait bien soulever quelques paysans, enflammer le foyer d’une métairie , mais une Vendée de 1793, avec une armée considérable sous des chefs héroïques, cela ne sc verrait plus; il y aurait des bandes, mais pas une insurrection générale; de braves officiers, mais aucun de ces chefs d'une nature exaltée et supérieure qui traitaient d'égal à égal avec les gouvernements de 1 la république. Dans les temps de partis , souvent les esprits se trompent par les similitudes : ils eroient qu’en agissant par des moyens identiques, à d’autres époques on arrive aux mêmes résultats ; comme si quelques dix années ne changeaient pas la tendance des cœurs et des générations! L’ctat de la Vendée cl de la Bretagne ne laissait pas néanmoins d’inquiéter le pouvoir. Les patriotes avaient peur, les acquéreurs
pas encore parles uiestircs extrêmes que la lui permet, cl qui créeraient aujourd'hui plus d'obstacle» qu'elles n'en tailleraient. Il n'y a pas état île guerre dan» l'Ouest, par conséquent tiuPprétcxleà l'élat de siège. Il y a violation de» lui*, que la toi et la force publique parsirndrout à réprimer.
■ U caractère extraordinaire de celte mission consiste en ce moment dam l’unité des pouvoir* rtmis i un officiel général qui, recevant de chaque ministre icqioutable, des facilité-» pour s'assurer le concourt des agent» ordinaires de» «liffciente* administration*, n'en agit pi» moins dam les limites de» voie» régulière» qui loir sont tracées à tua», mais qui agit seul, en toute indépendance, avec rapidité, avec force. Le» magistrat» lui prêteront un» cesse leur concours, dam ce qui rmsorl ira i leur ministère; le* rommi»*airr» centraux de police railleront de leur vigilance ; le» ministre» de la religion de Icursrxliortjtioaspacifiqnri. Il pi é viendra ainsi plus de mal qu'il n'y eu aura à réprimer. ■
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de bien» nationaux , affilié» de clubs , craignaient cette résurrection de l’esprit vendéen, cette réapparition des blancs qui viendraient leur faire rendre compte de leur vie passée. Les premières expéditions des bandes avaient eu lieu contre les patriotes; les réfractaires choisissaient du préférence les métairies nationales. Si, dans les jouenaux, le parti révolutionnaire se montrait fier de sa force, prêt h étouffer de ses bras les bandes de Vendéens , dans la réalité , il demandait à cor et à cri des garanties, des lois d’exception (I) , dus troupes disséminées dans les départements de l'Ouest; la peur multipliait les bandes; on croyait, par les injures, dénaturer le caractère de l’insurrection; on appelait chouans, brigands, les insurgésqui prenaient les armes dans une lutte civile. Les partis ne s'épargnent point les injures; avant d’en venir aux mains, à l’imitation des héros grecs d’Homère, ils se jettent à la face leurs méfaits, les exploits sanglants de leurs pères.
Qu’il y eût un principe royaliste dans ce commencement d’insurrection de la Bretagne, de la Vendée, cela était incontestable : ainsi , durant la révolution française et surtout dans lus cent-jours, il s’etail formé des comités royalistes avec un dessein de renversement; il se manifestait partout un pressentiment qu’une lutte allait s’engager; on s’y préparait dans la Guicnnc, le Languedoc et la Provence, pays alors ardents,il faut le dire, pour un retour aux principesdc la légitimité; la tolérance du gouvernement, inhérente à l’esprit de liberté, ne pouvait interdire les correspondances qui, il chaque jour, entretenaient une religion d'amour pour la branche aînée. On gardait un vrai culte de dévouement pour ce qui était tombé ; peu de royalistes avaient confiance dans le nouveau gouvernement ; tous espéraient un choc de partis , la ruine de l'édifice de 1830. Les vieux châteaux de la Guienne, du Languedoc, du Poitou, étaient agités jusque dans leurs fondements; là une population , ardente catholique, prêtait aide h une insurrection contre un système qui brisait les croix ; tous les éléments étaient prêts, et un bruit vague sur le débarque • ment prochain de la duchesse de Berry (madame la régente) se répandait partout , noble espérance d’avenir : comme moyen de lutter contre l’esprit royaliste, le gouvernement avait recouru à la force révolutionnaire dans tout le Midi ; aux sociétés secrètes des légitimistes, il opposait les clubs des révolutionnaires; il se trouvait dans le Midi peu d'opinions tièdes, un très-petit nombre d’esprits mitoyens: que
(I) Voifi la chronologie «le en émeute» t
Trouble* à Taratcun, le 22 mai 11121 ;
Trouble» i Montpellier, le 4 juin, entre le» libéraux cl le» earliaic» ;
A Stratbourg, le 0 juin ;
A Monlaeban, Ie6 juin, au tujcl tic la procession de h Félc-Dicu;
faire alors ? Le gouvernement, par ses préfets, était obligé de s’adresser à la mauvaise fraction de la société : on revoyait les vieux sans-culottes dans les orgies, les classes basses et prolétaires dominant la société élégante et policée : si l'on proscrivait à Paris la plantatiqn des arbres de la Liberté, le bonnet rouge et les emblèmes de la république , il n’en était pas ainsi dans le .Vidi. Après une impuissante résistance, la liberté de ces manifestations était laissée à tous; on abattait les croix, et sur chaque place publique on plantait un peuplier , un chêne , surmonté de drapeaux tricolores cl du coq gaulois. Op|>oscr un parti à un autre , c’était le moyen du gouvernement, moyen déplorable qui en use vile les ressorts. Partout des troubles éclataient; le 4 juin à Montpellier, lulte entre le parti carliste et les patriotes, et du sang déjà répandu ; le 18 juillet (1) , nouvelle insurrection , cl ici massacre et pillage dans la maison du marquis de Montcalm , un des beaux noms de la monarchie, qui se mêlait à celui de Richelieu. Un journal grave disait : « l-e marquis de Montcalm est en fuite; ou le poursuit pour l’assassiner. » Voilà où en était le pays ! A Tarascon, ville d’cfTcrvesccnce , d’opinions extrêmes, lulte encore entre les partis. Le jour des fêles de la Pentecôte, quand les reliques de sainte Marthe sont montrées aux rues, on veut planter un arbre de la Liberté; l’autorité municipale s’y oppose dans un but d’ordre, et pour éviter un conflit au milieu de ces populations ardentes, elle appelle la troupe de ligne à son aide ; les soldats refusent d’agir contre le peuple. Et voici le curieux récit qui témoigne de l’esprit de désoltéissance même dans la force publique. | « La seconde fêle de la Pentecôte est à Tarascon une ! fête populaire et se célèbre ordinairement par divers I jeux extérieurs, desquels le peuple s'amuse beaucoup. i Les sociétés de Jarnègues se proposaient de la célc- ! brer par la plantation d’un arbre de la Liberté. L'aulo- ' rite locale, d’après les ordres de l'autorité supérieure, déclara qu’elle s’y opposerait par tous les moyens égaux, même par la force armée. Mais le peuple s’elait appliqué par avance à gagner l'esprit des soldats. Huit cents hommes d’infanterie et cent hommes de cavalerie avaient été dirigés sur les lieux pour protéger l’enlcvcment de l'arbre de la Liberté planté dès le matin. A la vue des autorités , les buveurs s'élancèrent sur les tables et déclarèrent de là, au milieu des chants les plus bruyants et des cris de: Fiée la liberté! qu’ils se feraient tuer au pied de l’arbre plutôt que de le laisser renverser. L'on demanda aux
Trouble» rl «• faubourg Saint-Denis, le» llei 15 juin;
Émeute 4 Pari», le 14 juillet ;
Trouble» A X •mjwrllier, le 18 juillet ;
A Tour», le 27 juillet ;
A Nime», le 27 juillet, entre le» earli»t<» cl le» palnole» ;
Trouble» de Marseille, In 15 el 10 août.
détachements militaires de faire quelques mouvements de marche pour disperser la foule assemblée autour de l'arbre; mais les soldais du 15* de lignequi avaient été entourés cl excités , à qui même on avait distribué du vin, refusèrent tout net d'obéir. Ils posèrent leurs armes et joignirent leurs chants et leurs cris à ceux de la foule ameutée (1). » Ainsi , chose si dangereuse pour la société, la troupe de ligne se mêle au peuple: les multitudes agissent comme elles veulent, par le pillage et le massacre, impunément, et dans ces contrées , l’autorité est obligée de beaucoup céder au parti républicain, parce qu’il est indispensable de comprimer, par d autres opinions extrêmes, la majorité du peuple dévouée à la branch : aînée.
A Nîmes , la lutte s’engage sous un autre aspect entre les catholiques cl les protestants ; le peuple est ardent pour les signes extérieurs de la religion de ses pères; il veut ses croix, ses processions, et comme l’autorité publique est dans les mains des protestants, il y a des insurrections cl des émeutes. A Marseille, c’est encore le principe religieux qui bouillonne dans l'âme du peuple; là, les processions tiennent au cœur des masses, les pompes catholiques doivent être déployées avec splendeur, on veut voir les emblèmes , les bannières flottante!1 aux processions de saint Lazare, l’évêque civilisateur de ces contrées, à celle de Notre- Dame de la Garde, la protectrice de» marins; ces rues pavoisées de mille couleurs, ces paves jonchés deroses et de genêts qui annoncent la procession municipale. A Marseille donc, la vieille cité chrétienne, les pompes demeurent interdites parce qu’elles soulèvent l'opposition turbulente de quelques jeunes hommes mal élevés, des ouvriers de bas étage, non pas les calfats, les portefaix antiques , les marins pieux comme tous ceux qui hravenl l'Océan, ni les pécheurs qui s’agenouillent à la Major ou aux Grands -Carmes; mais des professions étrangères , les cordonniers , enfants de vieux jacobins, les mitrons enfarinés de la société de la Cougourdc, tous ces étals en dehors du vieux Marseille portent le trouble dans les processions ; ils sc font un vain honneur de briser les longues guirlandes de vierges , vêtues de blanc, ces troupes déjeunes hommes pieusement corporés sous le» saints prêtres ;
(I) Ce fui à celle ocra Mon qu'un rouvrit «le fuerro fui appelé b juger le lii'iitcnjnl Itain, cl tellement k» iiléc» étaient brouillées, que le capitaine rapporteur t'exprima ru ce* termes :
■ Il est certaines positions difficile* où rimmanilé l'rruporle souvent Mir le devoir, et nù un officier qui reçoit des or. In » barbare» doit reculer devant cci urdre» , cl dôsoltcir même lorsque leur c» 'cutinii entra tuerait des tn.ilbeiirt incalculables. I.e refus de» régiments de la garni son de Pari» de mareber sur le (icoplc qui sr lésait (tour secouer le joug île la plus intolérable oppression en jiullrl 1030, peut justifier la conduite d'I'ain. Que lui di'inamlc- I -ou en elTcl ? de iua.ebi-r avec sa compagnie sur un arbre peint ans couleurs nationales, et «le rcusersrr le buste du roi citoyen auquel il tenait de prêter siriuent de fidélité ; il fallait massacrer dcscitosens qui décousraicul leur poitrine aux cri» de : V ire le roi!
ils insultent la croix et le tabernacle. Dès lors Marseille détesta plus profondément encore une révolution qui insultait ses croyances! Quoi d'étonnant qu’il se forme là des complots prêts à seconder une insurrection? Dès lors, dans le projet royaliste de la duchesse de Berry, entre en première ligne le concours des populations du Midi; Ja faute des autorités locales fut de ne point avoir compris que la religion catholique élait l’âme, la joie de ce peuple méridional; que le jour où le gouvernement s'associerait à ces pieuses fêles, il serait aimé et considéré. Si l’on veut que le pouvoir soit une religion pour tous, il faut qu’il professe et qu'il respecte lui-même la religion de tous.
Dans ccl étal d'agitation des esprits ou s’explique très-bien comment la vieille dynastie, si récemment renversée par un mouvement de peuple, devait garder des espérances et se faire d’immenses illusions. J ai déjà peint la situation des uobles et malheureux princes, alors condamnés à l’exil; Charles X, admirablement résigné dans son malheur, reprenait ses goûts de chasse royale dans le château d’Uolyrood , la dernière demeure des Sluarls; pour lui, point de complots; des conseillers prudents, réfléchis comme si le sceptre était encore entre ses mains. Le vieux ro» avait , en quelque sorte, repris son abdication pour balancer l’action trop compromettante des ardents royalistes. Nul ne pou* ait lui refuser un sentiment profond de dignité personnelle et de gramleur d’âme: point de guerre civile ; de la patience , une résignation dans la providence de Dieu ; tout devait naître de la lassitude du peuple français; le roi n'avait nulle confiance dans le nouveau gouvernement; à chaque secousse, à chaque embarras, il semblait dire: «Vous voyez bien, je l’avais prévu; cet étal de choses ne peut durer , le drapeau tricolore c’est l’anarchie. • Dans celle conviction de la fragilité du pouvoir établi en France, Charles X avait consenti à une sorte de terme moyen : « Au cas d'une crise, disait-il, je serai roi-tuteur, tant que l’exil durera; mais s'il y a un mouvement royaliste en France, si la duchesse de Berry y est appelée, alors elle sera régente et Henri V le vrai roi. Les abdications de Rambouillet reprendront leur force et leur valeur (2). »
tire la liberté'! cl qui éliinil pi cl» i uioui ir «ou» le il»|ir)u tricolore dont il» «'enveloppaient. ■ l.c capitaine r.qqmrlcur conclut i l'acquittement d'Itam. Le routeil adopta aca conclusion» à la majorité de mi voix contre mie.
{2} C'nl un» doute à celle rctoluliiui que l'a.lrcuail la note suivante du vieux roi aux chef» du mouvement royaliste.
« H***, chef de l'autorité civile dan* la province de***, *c concertera avec Ica principaux clicf» pour rédiger et publier une proclamation en faveur de Henri V, dan» laquelle on annoncera que Munit, duclicHc de Berry, aéra régente du royaume pendant la minorité du roi non fil», et qu’elle eu prendra te titre i «on ctilréu eu France, car (elle cal noire volonté.
« Ldiuibourg, c» 21 jauticar 1831.
■ Signé : Ciiuu. a
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Telle était (‘gaiement l'opinion, au reste très-réscrvéc, de M. le Dauphin, qu'il manifestait avec moins d'intelligence et de tenue pourtant que Charles X ; sa distraction, sa vengeance railleuse était de suivre à Uni) rond les noms propres des généraux et des officier* qui multipliaient les actes de dévouement à une nouvelle dynastie; il se rappelait que les uns lui avaient beaucoup offert, trop peut-être; qu'aux autres il avait donné à main ouverte ; sa prédilection pour les officiers de l’empire et de la révolution lui avait mal tourné, car ces officiers, comblés de biens, allaient droit au gouvernement nouveau sans ménager une transition trop brusque pour ne pas être blâmée (I). La conviction du vieux roi et de M. le Dauphin était que la révolution avait été produite « par ce républicain de Lafayeltc (c’était leur mot). s Le frondeur triomphait : Charles X parlait toujours du marquis de Lafayeltc, comme Louis XIV aurait prié d’un chef des troubles civils, sans manquer à ce qu’il devait à un gentilhomme, distinction que faisaient toujours les Bourbons , sans s’apercevoir que la France tout entière était devenue gentilhomme, et que ce n'était plus la peine de distinguer.
Madame la Dauphine, fatiguée de tant d’événements lamentables qui la secouaient depuis sa triste enfance , cherchait autour d’elle une pieuse solitude ; préoccupée de l’éducation de Mademoiselle, sa bienaimée, et du duc de Bordeaux en qui elle voyait le souvenir d’un frère chéri (un autre Dauphin brisé à cAté d’elle, par le malheur et la souffrance, dans une prison humide), elle voulait comme retenir cet enfant dans sa destinée, le préserver de la vie publique , et de ce que Louis XVI avait appelé dans son testament « le malheur de régner. » Oui, ce gouvernement de la France paraissait à Madame la Dauphine une des plus grandes difficultés de l’époque moderne; la Providence pouvait l'y condamner, mais on devait attendre ses décrets, ne point exposor un enfant aux périls, ou le lancer dans les guerres civiles: c’est ce qui rendait Madame la Dauphine si hostile aux projets , surtout aux actes de madame la duchesse de Berry résidant alors à Londres, sans faste, au milieu de mille intrigues, nobles ou ardentes. Ici, un chef vendéen offrait ses services; là un Breton venait rappeler le nom si fier, si intrépide de Cadoudal, et le fltsdc ce chef des chouans qui voulaient attaquer le premier consul et sa garde, trente contre trente, en souvenir de la chevalerie bretonne; les officiers généraux, les gardes du corps, les gentilshommes de la Guicnne, de
(I) Quoique M. le Djii|iliin fût très-enclin A l'oubli cl au pardon, il gjtiliil ce petit rial pour le montrer ans visifrurt.
(1; On écrivait de Madrid, le 25 «plfrobri- 1031 :
■ On assure que madame la dnchesse de Rcrrj viçnt d’écrire à notre jconc reine et A l'infante doua Lnuisc-Cbarlnlte , te* saniit, au «tijrl dr l'a Mi j nrr dont il a lonjourt été question pour fiancer le duc de Bordeaux i la jeune princesse Élisabeth, nièce de notre
la Provence , entouraient madame la duchesse de Berry à Londres; clic avait des agents partout, en Italie, en Espagne , à Naples ; elle était en correspondance avec les plus fidèles serviteurs. Mille projets extravagants passaient dans ces têtes exaltées : l’insurrection , le complot, et au-dessus de tout, comme le terme suprême de leurs espérances, la royauté de Henri V et la régence de Madame ; on faisait frapper des monnaies à l’effigie du nouveau roi ; on comptait sur toute l’Europe et sur la maison d’Espagne en particulier; la guerre, pour rétablir la maison de Bourbon, devait se faire par un Bourbon, et voici le projet assez singulier qui avait séduit les têtes lisplusardenles : dans une séance solennelle , indiquée soit à Barcelone, soit à Pampelune, a lin qu'un très-grand nombre de Français pussent y assister, le roi Charles X et monseigneur le Dauphin en présence des princes espagnols, de certains prélats et de grands d’Espagne appelés pour servir de témoins, renouvelleraient ou confirmeraient leur abdication en faveur de leur petitfils ou neveu (2). En second acte de ces princes concéderait à Madame, duchesse de Berry, tous droits à la régence, renonçant eux-mêmes à ceux qu’ils pouvaient y avoir. La régente et les personnes de la famille royale procéderaient ensuite à la formation du conseil général de régence, qui perpétuerait ses fonctions jusqu’à la nomination solennelle et définitive du conseil national de régence qu'institueraient les étals généraux du royaume de France. Madame la régente , après avoir pris les avis du conseil provisoire, convoquerait à Toulouse, pour celte année seulement, les états généraux dont, par mesure d’urgence, clic réglerait le mode de nomination, qui plus tard deviendrait le fait de rassemblée; nomination de quatre maréchaux de France pour prendre le commandement de quatre armées d’insurrection royaliste, au midi , au nord, à l’ouest et à l’est. Le duc de llaguse dans la Vendée , le comte de Bourmont dans la Vendée et la Bretagne; les deux autres sont connus, mais le cinquième, désigné ïn peUo, devait se tenir prêt à diriger la garde nationale de Paris et du centre de la France; le bâton de connétable serait mis en réserve pour récompenser celui qui donnerait les plus grandes preuves de dévouement. Dès que le Languedoc serait dégagé , madame la régente et le roi , son fils, viendraient ouvrir les états généraux à Toulouse, tandis que Madame la Dauphine occuperait l’Ouest, et que monseigneur le duc d’Angoulême se montrerait à Lyon. Aucun corps de troupes offert par
roi, nrr le 10 niai 1821. Il paraît que madame la duchesse de Berry y illirlic lin grand prix, p.irre que cette alliance engagerait, ditelle, 1rs Espagnols i rétablir sur le IrAne de saint l.oui« une princesse d'Espagne, re qui aurait lien si Henri V gagnait Ir pouvoir. D'aiilrr* croient que re n’rst qu'un prétexte pour faire venir le duc de Bordeaux i Madrid soua la conduite de son active mère, et commencer l'exécution de projets depuis longtemps médites, a
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les puissances étrangères ne serait accepté, à l’exception de l’armée espagnole , attendu qu’elle fait partie de la grande famille française, puisqu’elle a pour chef un membre de la maison de Bourbon. Une proclamation de la régente accordera confirmation de grade à tout officier français qui , dans les premiers mois du soulèvement, aura fait sa soumission; amnistie pleine et entière aux déserteurs qui rejoindraient les troupes royales. l’uni lion et châtiment à tout chef civil ou militaire qui prolongerait la résistance. L’antique constitution française rétablie, avec les modifications en rapport avec les idées nouvelles , la presque totalité des places données au concours, les anciensdroits des cités maintenus, la liberté individuelle assurée , U liberté de la presse fondée sur des lois sévères contre les abus, toutes les questions graves d’administration soumises aux états généraux, qui seuls pourront ordonner la levée des impôts. b
Ce projet présentait un bizarre mélange de vieilles traditions et d’idées nouvelles, de royauté et de libéralisme, d’ancien régime et de nouveau; il heurtait la France entière; ainsi, le roi Charles Xqui avait repris son abdication comme nulle, devait une fois encore abdiquer ; la princesse qui inspirait le moinsde confiance â la famille, la duchesse de Berry, on la faisait régente; le vieux roi Charles avait horreur des états généraux et on les lui faisait convoquer ; on créait une capitale méridionale, Toulouse, contre Paris le centre et le nerf de la civilisation ; on faisait des maréchaux et un connétable sans eux et malgré eux ; on ne voulait pas des étrangers, mais on prenait les Espagnols (1) ; on promettait des amnisties et on menaçait de châtiments; on parlait d’une vieille constitution française : où en étaient les éléments? Et puis, pour que le ridicule eût aussi sa part, on donnait les places an concours. C’est ce projet puéril que les royalistes présentaient comme leur charte au moment décisif.
En toute hypothèse, on voyait que l'inaction déplaisait h madame la duchesse de Berry ; ardente, courageuse, elle ne pouvait plus supporter ce repos forcé à Londres ; elle avait liesoin de respirer au grand air des événements; il lui passait mille idées dans la tête: débarquer en Vendée, dans la Bretagne, à Marseille, avec son fils. Tout à coup, au mois de juin 1831, quittant l’Angleterre dont la froide hospitalité la blessait, Madame s’embarqua pour la Hollande, alors
(I) ij cium «te la «lod-Mtc (U Berry avait beaucoup «te pat t i*aa« en Espagne.
On érriv-til de Bayonnr, ’IÎ octobre 1031. — « Ou a répandu ici «n grand no ni lue de Ici In t {«rite* en n^guol , ayaul pour •ii»ciipiioi) : Obred g Ud (i.urrrc rl liwx) ; « ll« • n>i. tenaient lr« paiolet tnivanlri : /Vm Cartot A, m prqutüo duqne de Berdcauj ! I awoi, omiptu de la le/fitimitad à jtmlnr no» para que eitelra à tu Itonol (Vivent Chai le» X cl tnu petit- fil* le due de But «le jd* ! Alton*, nuit de la légitimité, rtom.MOui- non* jour lui rcnitrc ion trône.) »
tout entière armée, comme l’avant garde de l’Europe. Ici se présente une question historique : la duchesse de Berry quitta-t-elle l'Angleterre avec le litre de régente que le roi Charles X lui confia, ou bien le vieux roi n’accéda-i-il h ce titre, que lorsque Madame, arrivée à Massa, rêva son expédition aventureuse? Je crois que ce fut seulement en Italie que vinrent les litres de régence dans l’hiver de 4 834 .
A Rotterdam, Madame prit le Rhin , si splendide depuis Cologne (2). Le 22 juin elle était ii Mayence , avec son chevalier d’honneur, le comte de Mesnard . et deux seules dames de compagnie. Voyageant sous un litre de fantaisie. Madame traversa la Suisse jusqu’aux frontières du Piémont; le gouvernement, les partis suivaient avec intérêt, avec inquiétude l’itinéraire delà duchesse de Berry, impatiente de jouer un rôle fier et noble : oui , ces caractères exceptionnels, alors même qu’ils troublent l’ordre de la société, sont entoures d’une crrUinc auréole de gloire; les cœurs froids calculent; les âmes chaudes, ardentes, marchent à l’aventure en sacrifiant leur repos, leur vie à une idée , à un principe ; les gouvernements protecteurs du repos public peuvent bien sévir contre les enthousiastes, c’est leur droit et leur devoir, mais l'histoire leur doit justice. Respect donc à celte princesse, jeune encore, qui voulait faire triompher une noble cause ! Respect donc à la mère tendre pour cet enfant, son Henri, qu’elle rêvait enveloppé du manteau royal au bleu d’azur fleurdelisé. Et ce devait être un Itcau rêve pour son esprit enthousiaste de voir le nouveau Joas, couronné dans le temple, protégé par sa mère, régente, comme Blanche de Castille, comme Marie de Médieis, de contempler ces flots de peuple, d’entendre ces acclamations universelles, comme à l’entrce de Henri IV à Paris; supposez un peu de poésie au cœur d’une femme, et vous comprendrez qu’il lui était difficile de ne pas s’enivrer d'une telle entreprise.
Madame la duchesse de Berry parut un moment à Turin (3) et descendit à Gênes la riche cité qui lui rappelait Naples et la Sicile ; elle était partout précédée par M. le duc de Blacas, esprit grave, sérieux, habitué aux relations diplomatiques, et que le roi Charles X avait prié d'accompagner la duchesse de Berry : a afin de l'empêcher, disait-il , de faire quelque folie, m Après donc son arrivée dans le Piémont, la position de M. de Haranlc devint délicate : l’am-
« La durbrttf «le Berry * quitté l'Angleterre et a'etl embarquée pour la Hollau>!c. Elle a «lébjrqué à Rollcnljm, et a pue à Mayrncc le 32 juin, d'cùellea pria latl recliort «le IQjnlieîin. Celte pi inreur, accompagnée «le MH de Htuunl, «le Blarat rl de «Irm «lautra, mjj»c ton» le nom «le r» miette «le Sagaua; elle |»rj|l *t diriger par la Suinte tur l'Italie ; te» tarant» «nul rrtlé» * Holyrond. Ou neenuiiall pa* riiewtlc luit de ce voyage. ■
(3) ■ LailoriM-ave «b- lli-rry a pa*»é quel«|ue* bruni i Tuiin, daut le plot exact rneeynito,- elle a dû t'embarquer le 18 juillet i Gène*, pour Lit ourne ; te» équipage» cl u tuile «ont partit pour Florence .»
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bassadeur du roi des Français s'était déjà plaint plu- | sieurs fois, avec discrétion et convenance, du rassem- j hlement considérable de royalistes sur les frontières. | M. de Baranle était trop bien né, il avait des opinions trop loyales et des rapports de trop bonne compagnie pour méconnaître jamais ce qu’il devait à des hommes, comme lui de bonne naissance, d’une opinion différente, mais digne de respect. Ces plaintes étaient restées modérées, discrètes. Quand l’ambassadeur sut l’arrivée de la duchesse de Berry, il reçut l’ordre de son gouvernement de demander une réponse catégorique sur celte question positive (I) : « Comptait-on recevoir la duchesse de Berry à Nice, Gènes, Turin, lieux trop rapprochés de la France pour que la princesse n'y devint pas le centre d’une intrigue et d’un mouvement légitimistes? » M. de Baranle avait compris lui-méme l’importance d’une réponse nette, explicite sur ce point. Les explications vinrent spontanément du gouvernement sarde lui-méme ; dès que le. ministre des affaires étrangères vit entrer M. de Baranle, il s’avança vers lui ellui dit :« Je sais pourquoi vous venez ici ; ce que vous avez mission de me demander est fait : madame la duchesse de Berry va quitter les États sardes (î), mais vous voulez, n’est-cc pas? que tout se fasse avec convenance. — Si vous ne le faisiez pas ainsi, répondit M. de Barante, c’est moi qui vous le demanderais au nom de ma cour; j’ajouterai, avec convenance et respect. — Eh bien ! reprit le ministre, ce sera M. de Blacas lui-méme qui le notifiera à Madame; car ce que vous ne savez peut-être pas, c’est qu’il est ici presque dans le même but que vous; le roi Charles X a peur de quelque coup de folie , de quelque aventure, et M. de Blacas doit accompagner Madame à Naples; et je crois que votre gouvernement ne s’oppera pas à ce que la princesse rentre dans sa famille. — Certainement non, répondit M. de Baranle, c’est ce que nous désirons, parce que c’est ce qui est convenable (5); et sur ce point, je me fie en tout à M. de Blacas, à sa parole de gentilhomme. » Quelques jours après, madame la duchesse de Berry quittait GÎ&nes, les royalistes étaient dispersés, et si quelques négociations se renouèrent plus lard, il faut les attribuer aux dispositions personnelles du marquis de Pallavicini (4) qui compromirent le gouvernement sarde lui-méme (5).
(I) M de Baranle araif reçu un courrier de Pati«; ce courrier il rcaler à Turin, jniujii'i cc qu'il pût rapporter la ré|«n«e prrci*c de la cour de Savate: elle nr te fil point attendre.
IÜ) Je lieu» ce» r« n*cignrniciilr d'rtoe aonrre tclh ment autlx-ntique, que chaque parole doit être contidérrc rnmme l'a KmjIoi* vérité.
(3) l.’ambamadeur de flaplrt A Turin avait préalablement demandé à N. de Baninli', t’il croyait que »a cour t'up|MUcrai( à la réception delà diichcMcrlc Berry à flapie*. M. dclllara*, longirmpt amha«*adcur à Home et h Napht, atait acquit une haute el juste réputation en Italie, par la loyauté de son caractère, son |oAl, sa science des antiquités.
CAPEF1GUE. — 1.
S’il sc préparait bientôt une sorte de réveil pour la cause légitimiste tombée en 1850 d’une manière si fatale, il se formait aussi quelques intrigues napoléoniennes sur lesquelles le gouvernement avait l’œil attentif. Depuis que les rapports de la France avec l’Autriche avaient pris un caractère plus hostile ou au moins plus froid , le cabinet de Vienne avait prêté plus d’attention à la destinée du jeune duc de Reichsladl. Le prince de Metlernich, sur les ordres de l’Empereur, qui aimait son petit-fils avec tendresse, lui avait donné une forte et sérieuse éducation sous le comte Dietrichstein , l’admirateur des grandes qualités de l’empereur Napoléon ; M. de Metlernich voulait surtout que l’on fit connaître au jeune archiduc la splendide chronique de son père, sans rien lui cacher, avec celte critique élevée qui va au fond des événements sans s’arrêter aux préjugés populaires. A un esprit juste el impressionnable, le duc de Rcichsladt joignait celte éducation intellectuelle , rêverie profonde que donnent à l’étudiant d’Allemagne les illuminations de la philosophie : « Il importe à mon développement , disait-il au comte de Dietrichstein , d’arriver par mon émancipation , à l’usage complet de ma volonté; il faut que je m’habitue à être moimême, que je voie et que je sois vu; c’est le seul moyen d’arriver à la connaissance des choses cl des hommes. Que pensc-t-on de moi dans le monde?... Du reste, mon plus grand avantage actuel serait que l’opinion publique s’occupât très-peu de ma personne et qu’elle ne me supposât pas de grandes qualités. L’imagination aime à aller si loin dans ses hypothèses, et il est si dahgercux d’avoir affaire à scs mécomptes le jour où enfin elle aperçoit la réalité I Comment espérer d’ailleurs de sc trouver au niveau des circonstances extraordinaires qui dominent le monde dans l’époque actuelle? Quel malheur pour moi si je me trouvais aujourd’hui sur un trône ! Dans ce moment la flatterie et le monde pourraient facilement s’emparer de mes passions et me maîtriser, et j'ignore absolument ce que je saurais être dans l’action... Les travaux, la réflexion, le temps, l’expérience surtout, peuvent seuls mûrir mon jugement cl m’apprendre si j’ai le droit de compter sur mes facultés. »
Ainsi, la forte pensée du jeune archiduc ne rennn-
(4) Je parlerai plu* lard de la cor ie*[ton dance du mirqoii Pallayiccini lire Ira chef* «In parti hgilimiilt.
(3) l.c enurcrncniciit fil annoncer le Mrrèi de tri démarche! à Turin t
• Un certain nombre de Fiançait, par ion* de la dynastie décline, te Iromaicnl à Nice: une dépêche télégraphique, arrlièit ee matin, annonce que le* auto ilét tarde» ri* nnrnl de leur donner l'ordre de quitter celle tille. MD. «le Bl.rra* cl de t'.onny tout partit le 10 juillet pour te rendre à liéw-«. Il n'a pa* été permit i la duchette de lh rry de ptolonger ron trjour i (iêne*; elle doit être à Pitc en cc uionicul. t
rail pas entièrement à l’idée d’occuper un trône; seulement il ne croyait pas son intelligence assez avancée pour cela (4); il joignait à ce sentiment une résignation respectueuse aux volontés de l'empereur François H, souverain et père, pour lequel il avait une vénération profonde, comme la famille allemande l'éprouve et le manifeste : néanmoins, des imaginations ardentes veillaient autour de lui pour l’appeler à un rôle plus actif; et dans l’hiver de 1830 à 4831 , vint à Vienne une jeune femme enthousiaste qui réva le projet d’une grande destinée pour le duc de Reichstadt : c’était la comtesse Napoléone Camerata, la fille d’Élisa Bacciochi, la nièce de Napoléon. Un soir le duc de Reichsladt trouva sur sa table une lettre d’une hardiesse peu commune; clic prenait le jeune archiduc par son faible , en lui parlant de la puissance d’une volonté forte; elle lui rappelait le nom de son père, dont les regards mourants s’étaient arrêtes sur son image, elle l’invitait à s’asseoir sur le trône de France ; elle finissait par ces expressions :
« J'ai peut-être trop dit; mon sort est entre vos mains, et je puis vous dire que, si vous vous servez de mes lettres pour me perdre , l’idée de votre lâcheté me fera plus soufTrir que tout ce qu’on pourrait me faire endurer... L’homme, qui vous remettra cette lettre, se chargera aussi de votre réponse; si vous avez de l’honneur, vous ne m'en refuserez pas une (2). » Le duc de Reichsladt ne communiqua cette lettre à l’empereur François qu’avec la promesse qu'aucune suite ne serait donnée, et la comtesse Camerata osa se montrer même dans le château de Schœnhrunn. Un soir, le duc de Reichsladt aperçut sur l’escalier du palais, enveloppée dans un manteau écossais, une jeune femme qui vint lui presser les mains avec une exaltation extrême; il ne répondit que par les expressions d’une politesse générale. Instruit de toutes ces circonstances, M. de Mctlernich laissa paisiblement la jeune comtesse à Vienne, puis à Drague, où le duc de Reichsladt devait se rendre comme major d’un régiment autrichien.
C’est qu’a lors le prince de MeUernich \oulait ménager le parti impérialiste; la guerre avec la France était sur le point d’éclater, et c’était une force pour l’Autriche qu’un élément nouveau de guerre civile. Le même hiver, le duc de Reichsladt parut pour la première fois dans le monde, assistant aux
(I) l« Hue etc Rri<-h*la«lt «lirait : a M.-» mIcci ne «luirent pas >c porter à troubler la France, je ne «rus pa» être un aventurier, je ne «loi» |«a« «urlonl servir «l'insl ruinent el «le jouet an libéraliunc. | Ce »cr ail déjà pnnr moi lr l>ul d'une a»«-ei noble ambition que «le M'rllorcer de m «relier un jour »ur le* trace* du pliure Eugène de Sa «oie; uni* comment me préparer à un *i grand rôle? Comment atteindre à une nemblable liant «ni ? •
l2) Lettre Ja «/«.• Je KrickitaJi ù H. Je Prokcteh.
■ Depoi* que je vou* ai TM, j'ai reçu une nouvelle lettre «le la «omletvc Cauiriala. C'est le valet «le chambre d'Obenau* qu'avait
fêtes de la cour, et entouré (par un contraste frappant) du maréchal Maison, l'ambassadeur du roi des Fratt çais, du baron de Kinlzinger, l’envoyé de Charles X, et du maréchal Marmont , le vieux compagnon d’armes de son père. Oh! qu’il aimait à lui parler de l’Égypte, des grandes guerres de l'Allemagne, des merveilles de ces immenses annales, et de l’histoire fantastique de ces légions glorieuses sous l’aigle de Napoléon. Le maréchal Marmont ne déguisa rien de ses souvenirs, de ses enthousiasmes; nul ne pouvait nier les talents du marécltal, el le fatalisme de celle destinée prêtait plus de charmes à ses récits aux yeux du jeune prince, enthousiaste comme un étudiant d’Allemagne. Toutes ces relations, au reste, étaient autorisées par M. de Mctlernich qui, en ce moment , se réservait tous les en-cas de la situation dans l’éventualité de la guerre.
Les révolutions d’Italie réveillèrent de nouveau l’ardente passion du duc de Reichsladt pour les choses fortes ou militaires; il voulait aller secourir sa mère, Marie-Louise de Parme, que l’esprit des révolutions avait chassée de ses États. Il avait alors vingt ans, major au service d'Autriche, haut de taille, fort instruit dans les études stratégiques, dessinant à merveille ; toujours au cœur, au front , la pensée de son père; ses dessins, gardés comme des reliques, reproduisaient les batailles, les campagnes et jusqu'aux chevaux arabes de Napoléon. Sous la lente, rêveur il aimait ardemment et il était aimé; son âme, comme tout ce qui est pur, était pieusement catholique, et il se complaisait dans la lecture des Sainte I Harmonies d’Alhach que l’empereur François et l’impératrice lui avaient données, en écrivant de leur main sur ce volume ces tendres paroles : « Que dans i chaque événement de votre existence, que dans chaque combat intérieur de voire âme, Dieu vous assiste de sa lumière el de sa force; c’est le désir le plus I ardent d’aieuls qui vous chérissent (3). »
Au printemps de 4831 , l’empereur François U jugea nécessaire de lui donner une place dans l’armée active, et le jeune duc reçut le commandement d’un bataillon d’infanterie hongroise dans le régiment de Giulay ; il commanda les grandes manœuvres avec une admirable précision au camp de Pesth; son œil était admirable, son front haut, sa taille grande, flexible, sa complcxion faible; sa voix faci-
nii* *ur m j table la |ircmi(rr que je vaut ai confiée; renvojn-laauui, il «I |>lii* convenable que je la rommoniqnc moi-même an comte Je Dieti iclirlein. J'arrangerai le* choin «le manière à éviter toute lraca**«rie cl tout tcaiidalr, tuai» je ne »en« |>n répondre; qu'il ne *oit plu* qnc*lion de cela.
■ Françoi* île R«ic*»t»ot »
(3) • Cott w elle Jir m jeJem Lreiyniite Jet Lrbemi, tu je Jet m Kampfe, Lie kl nui/ Kraft terleiken. Dire Je r Heine tf'umiek Jeintr Jieh liekenJer Grett-Ællera .
• Fa*n. CiMuu-AMtn*. •
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lement altérée Taisait supposer une maladie de poitrine , une affection dont le développement était cruel et inflexible. Quelque chose de mélancolique sc rattachait à sa personne; on ressentait, en le voyant, le pressentiment fatal qui annonce les grandes funérailles.
A côté de cette vie noble et calme du duc de Reich sladt, combien étaient étroites et turbulentes les existences des collatéraux de la famille napoléonienne! Tous avaient reçu une hospitalité facile en Italie, les uns dans le grand-duché de Toscane, les autres à Rome, la cité qui abrite les infortunes : la duchesse de Saint - Leu, Hortcnse de lleauharnais, habitait le château d’Arcncnbcrg sur les bords du lac de Constance; tous avaient des fortunes considérables, des revenus immenses , Joseph , Lucien , Louis , Jérôme, et jamais gouvernement n’avait été plus tolérant que Rome et la Toscane, jusqu’à souffrir la petite vanité de cet échange de titres de roi et de majesté I en leur privé. Tout à coup des troubles éclatent dans les Légations, et qui voit-on les premiers figurer à la tête des insurgés? Deux jeunes hommes , les 1 fils précisément de la duchesse de Saint-Leu; en fous, en condottieri , ils se jettent dans la révolte contre le pape qui seul avait protégé leur famille; ils révent l’unité de l’Italie avec un d’entre eux pour roi, car ils se croient une dynastie, comme si le régime impérial, de même que sa gloire, ne sc résumait pas en un seul homme! Les fatigues de cette campagne, la fièvre pestilentielle des États de Rome, atteignent malheureusement un de ces jeunes hommes; l'autre est sauvé par le courage et le dévouement de sa mère, et surtout par l’intervention du cardinal Fesch. La duchesse de 8aint-Leu, si tendre, si exaltée, traverse déguisée une portion de l’Allemagne cl de la Suisse. Tout à coup elle arrive à Paris; c’était le 20 mars. Autour de la colonne de la place Vendôme se groupaient les débris du parti napoléonien, jetant des fleurs et des couronnes d'immortelles, comme pour appeler une autre révolution I Le gouvernement connut la présence à Paris de la duchesse de Saint-Leu qui d’ailleurs ne se cachait pas. Elle écrivit au roi Louis-Philippe sur quelques réclamations d’argent et pour expliquer son voyage, tandis que son fils, Louis Bonaparte, fort jeune alors, adressait à ce prince une lettre à peine respectueuse (1) , une sorte de protestation, en même temps qu’il réclamait avec un juste orgueil le titre de citoyen français.
Le conseil des ministres fut d’abord très - embarrassé : s’il s’élait agi d’un temps ordinaire, d’une
(1) Dan* » lrllre an roi, l-oiii» Bonaparte reconnaissait le prince ramnir le représentant «le la grande nation, cl il sollicitait l'honneur île servir dans les ran*{* de l’inn.t française ; il sc faisait gluirr d'avoir embrassé en Italie la sainte cause de l'indépendance des peuples, cl demandait à mourir en combattant (mur la patrie.
époque calme et paisible , la présence, à Paris, de la duchesse de Saint -Leu et de son fils Louis n’aurait eu aucun danger; ils eussent pu y venir, y demeurer sans qu’on s'occupât beaucoup d’eux. Mais en ee moment où tous les partis s'agitaient confusément, il ne fallait qu’un prétexte, une image, un souvenir, un représentant de Napoléon, pour que le 20 mars devint une journée de grands troubles. Il fut donc décidé que M. Casimir Périer se rendrait auprès de la duchesse de Saint-Leu pour lui exposer la véritable situation. Loin de lui appliquer les lois existantes, toutes de proscription, ce qui était dans le droit du gouvernement, le président du conseil devait la prier de chercher un abri hors de France, parce que les partis pouvaient se servir de son nom pour troubler la paix publique. En attendant qu’on pût staluer sur sa réclamation de propriété, on lui offrit de l’argent comme un provisoire : M. Périer, avec une convenance parfaite, sut concilier tout ce qu’il devait à une femme malheureuse et à la sécurité du gouvernement; le roi la pria de :c souvenir que lui -même (et il était Bourbon, c’est-à-dire de la plus noble race) avait erre pauvre cl émigré. La duchesse de Saint- Leu partit donc pour Londres, entourée des respects de l’autorité. En Angleterre, elle eut un train de maison plus considérable que celui de la duchesse de Berry, et, sans tenir compte des grands hasards de sa fortune, elle montra plus de luxe que la fille des rois de Naples. Son fils, jeune, ardent, courageux, ne renonça point aux complots. Autorisés de nouveau à traverser la France, sans toucher Paris, pour sc rendre à leur château d'Arencnberg, la duchesse de Saint-Leu et son fils hésitèrent un moment s’ils méconnaîtraient les ordres du gouvernement; dans ses propos, dans ses démarches, le jeune Louis-Napoléon ne garda pas toujours le respect qui était dû à un pouvoir protecteur. L’indulgence n’avait servi à rien. On lui prêtait ces mots : « Si nous allons à Paris et que je voie sabrer le peuple devant moi, certainement je ne résisterai pas à aller me mettre de son côte (2). » Le peuple, au reste, était peu sabré, cl ceux que la force répressive contraignait à respecter la paix publique n'étaient pas le peuple dans la vraie acception de ce mot ! La Suisse devint dès lors le théâtre et le centre de grandes intrigues, cl ce qui montre combien la Pologne était folle dans son insurrection, c’est que quelques chefs polonais parlèrent de mettre le jeune Louis Bonaparte à la tête de leur nationalité (3). Le comte de Plater était entré dans celle singulière mission.
(1) Cn parole* sont rapportée* dim le procès (te l.o<iis H .njparlr, par un de* grand* admirateur* «te la iljnulic napoléonienne.
(3) Le* chefs polonais écrivaient à Louis Bonaparte:
«... A qui la direction de nuire entreprise pourrait-elle niicu* être coufiôr qu'au neveu du plus grand capitaine do tou* les siècle*? Do jeune Bonaparte, apparaissant sur no* plage*, le drapeau
Les intrigues bonapartistes sc réunissaient donc ainsi aux menées républicaines. 11 y a des alliances bizarres en ce monde : à moins que l'histoire ne soit remise à des mains aveugles et mensongères, il f»iidra bien qu'elle fasse la part de chaque caractère. Et voici ce qu'elle dira : « Le plus grand ennemi de la révolution et de la république, ce fut Bonaparte, consul et empereur; il la brisa et la foula sous ses pieds; les idées radicales, le constitutionnalisme de 1789 lui étaient insupportables, les avocats antipathiques; les chambres étaient anéanties sous sa main de fer; par ses décrets, il avait reconstitué les privilèges, créé une noblesse avec des majorais , rétabli un blason, et il ne voulait ni l’égalité des partages, ni celle des hommes; il Italayail les anniversaires du 14 juillet, et ne parlait qu’avec raillerie et dédain de la prise et des vainqueurs de la Bastille. » L'empereur était gentilhomme dans ses manières, dans ses formes, dans ses idées; une seule fois encore avant sa mort on voulut, en vain, marier son pouvoir à l’idée de 1789, ce fut dans les cent-jours; il étouflail avec les représentants, Lafayelte, Manuel, Benjamin Constant, ces débris du tribunal que, consul , il avait mis à la porte comme Chénier cl l’école de madame de Staël. L'alliance de l'idée impérialiste et de la révolution est un mensonge que le vulgarisme historique et parlementaire de notre temps s’est donné mission d'inventer et de propager pour les ateliers et les théâtres.
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— la: général Sébastiani. ■ — Le maréchal Soull — Diclaturc «tr SI. Péricr. — Démission du maréchal Macdonald. — llitcutjinn de l’adresse. — Politique inléiirnrc. — Politique caler icurr. — Tendance de celle discussion. — la s harangue*. — L.i politique déclamatoire. — Les amendements de M. Ilignon. — Vole de l'adresse. — la-» graves événr menls diplomalîq ira. — L’Angleterre et l’organisation delà Belgique. — L'Italie cl l'Autriche. — Prise de Varsovie. — Émeute à Pari*. — Implications cl tnibulriiccs. — Désordre de* idée» dan» la prisse el letespiil».
(sovr kt ttmaaaa 1031 .)
Celait devant un premier vole inccrlain de majorité parlementaire, que le ministère de M. Casimir
tricolore à la main, produirai! un cITcl moral dont les suites sont incalculable». Allci donc, jeune héros, espoir de notre fialrie, confies i des flots qni connaîtront votre nom, la forlnuc de César , et, ce qui vaut mieui, 1rs destinées de la liberté. Vous autrila r< cou naissance de vos frère* d'arme* Cl l’admiration de l'univers.
- 28 août 1831.
« Le général Ksuiavrtcx.
« Le comte Piarta. •
Périer avait donné tout entier sa démission ; celte démission, il ne l'avait reprise qu’au son des fanfares d'une déclaration de guerre ; il était , selon lui, dans les nécessités politiques que le cabinet qui avait commencé les négocia lions en portât les conséquences sous sa propre responsabilité. Cette considération avait frappe vivement les membres les plus sérieux de la majorité; et d’ailleurs, il y a cela d’admirable dans notre caractère natioual , que l'idée de guerre nous inspire quelque chose de gai, d’enthousiaste, de fraternel, qui ne permet plus les petites querelles d’amour-propre et de personnes. Comme les vieux Romains, on se pressait la main, parce que les jeunes étaient au camp.
Il faut voir maintenant quelle était celte chambre des députés renouvelée, quels étaient son esprit, la tendance el la portée de ses opinions , et ce qu'on pouvait en craindre ou en espérer? Dans quels actes, dans quels faits plaçait-elle la condition de sa majorité et de sa minorité? Ces questions, les boinmes «l'État de la France, de l'Europe môme se les adressaient avec inquiétude, car si les partis examinent et touchent tout avec leurs passions, les esprits d'élite ne s’arrêtent qu'aux conditions d'espérance el d'avenir pour la société. Il se révélait deux caractères domiuants cl contradictoires dans la chambre nouvelle (I), et ce qu'il y a de curieux, c'est qu’ils se trouvaient également dans le pays. La masse était bien intentionnée, il y avait beaucoup d'honnêtes gens, sincères, mais pour la plupart faussement dirigés par une mauvaise éducation. Partout un sentiment respectable de l'honneur du pays et du maintien de ses intérêts : en majorité on voulait la paix el l’ordre. A côté de ces excellentes qualités se montraient les formes politiques les plus médiocres; il s’exhalait partout une atmosphère d'avocats, de phraseurs, de théoriciens, gens absorbés et dominés par les mauvaises histoires de la révolution française , avec un peu du ton soldatesque de l'empire et les principes désordonnés du xvm° siècle; on retrouvait partout l'esprit légiste , un mélaoge de Constituante sans talent, de Convention sans énergie, de corps legislatif sans obéissance ; et par-dessus tout, la domination de l’idée révolutionnaire, triste idee qui a annulé notre pays pour un siècle en faussant sa direction à l'intérieur comme à l’extérieur : que de luttes il lui faudra subir pour reprendre sa place à la tête des nations européennes! Qu'oit ajoute à cela une jalousie profonde contre le pouvoir, une meüauce
(I) Voici co u nnc ni était composée la nouvelle chambre t Memiret 1 ceint.
Opposition.
RO
Conservateur».
Dr pu Ici nouveaux.
Opposiliu*).
Conservateurs.
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sans fondement envers tout ce qui était pratique des affaires, une ignorance complète de l'Europe et de l'histoire des cabinets ; des déclamations tant qu’on en voulait : pour le positif rien. C’était une tâche bien difficile que le gouvernement et la discipline d'une telle assemblée.
Les théoriciens enthousiastes de i79l comptaient encore pour chefs, Mil. de Lafayeltc, Dupont (de l'Eure), Euscbe Salverte, Audry de Puyraveau , qui arrivaient avec des opinions arrêtées, des mécontentements, des irritations, des regrets, des soupirs sur ce qu’ils disaient avoir créé; l'importance qu’ils tenaient du récent événement de la révolution était incontestable. Leurs opinions sur les affaires intérieures consistaient en une suite de non -sens, de contradictions, d'incohérences écrites dans les actes, dans les discours, sur le drapeau : « Liberté, égalité, ordre public, royauté, institutions républicaines, monarchie démocratique. » Sur les affaires de l'extérieur, ils avaient encore des opinions, s'il est possible, plus désordonnées; M. de Lafayelle était surtout redoutable par son laisser aller de tribune sur les désirs et les desseins de la propagande (1); M. Mauguin avait une parole audacieuse, une grande prétention aux idées européennes; le général Lamarquc, une manie de harangue antique incessamment répétée; le général Thiard, gentilhomme mécontent comme le marquis de Lafayelte, portail bien des ressentiments au cœur, mais plus encore la crainte du peuple qu'il servait; Al. de Gormcnin disait peu, mais écrivait beaucoup, avec la volonté d’imiter Paul- Louis Courier, comme le général Lamarque Cicéron, Salluslc clTile-Live; Al. Daunou, érudit à passions politiques froides mais tenaces , sorte de vicaire de l’abbé Grégoire, représentait la convention janséniste; M. Bignon , le dissertatcur sur l'Europe, répétait sous mille formes sa brochure des Cabinets et des Peuples, pour se venger du sarcasme de l’abbé de Pradt sur son ambassade à Varsovie. Venaient ensuite le lourd et tenace M. Charles Comte, procureur du roi disgracié; Al. Bavoux, que la popularité avait élevé si haut; pourquoi ? on se le demande encore ! et enfin , Al. Odilon Barrot (alors il ne s’était pas modifié par l'expérience et le talent); en ce temps, véritable écuyer de M. de Lafayelte, il le servait dans scs plus aventureuses entreprises à travers l'hôtel de ville et la propagande, les moulins à vent du chevalier de la Liberté; Al. Barrot valait mieux que cela; il en était
(1) Le talon de H. île l.afajrirlle était onterl à ton* le* réfugiés; il était comme le ministre tics affaires étrangère* des Polonais et des Italien*. C’ étaient ces réfugiés qui lui fournissaient les nolca cl le* renseignements qn'il Tenait lire ensuite à la tribune.
(2) l-a gauche espérait alors former son ministère, et le* journaux de celle couleur ne dissimulaient pas leur espérance do renserscr SI. Casimir Pcrier.
encore en politique à ce qu'il avait été en religion lorsqu’il proclama la loi athée (i).
Dans une nuance toute voisine se dessinait la gauche de Al. Laffitte: il y avait ici plus de mécontentement personnel et d’absence de caractère qu'une véritable opposition de doctrine; M.Laffitteavail touché les affaires, et par conséquent il en avait compris le positif; il serait resté homme de gouvernement s’il n'avait pas eu des dépits, de petites colères, cet amour de lui-même, celle adoration de ses œuvres qui souvent égare les meilleurs esprits, enfin ce laisser aller qui autorisait le mal sans le vouloir. Al. Laffitte comptait un grand nombre d’amis personnels qui, à juste titre, honoraient son caractère, et l’eussent même préféré à M. Périer, parce qu’il était meilleur, moins despote, souverain plus commode. Ainsi le maréchal Gérard, Al. Étienne, Al. Bérard, Al. Alcrilhou et avec eux la seconde section de gauche, n’avaient vu qu’à regret la chulc de M. Laffitte; ils considéraient la révolution comme adhérente à son système, le trône de juillet comme son œuvre; ceux-ci attiraient vers eux une gauche plus modérée encore , mais néanmoins conservant par ses traditions et scs souvenirs des préjugés, des irritations contre les conservateurs: tels étaient MM. Baude, Jay, Vicnnct (je prends ces types de souvenir) , de manière que dans le vote ils faisaient et devaient faire souvent obstacle à la marche d’un gouvernement sérieux.
Ce qui constituait donc la force de cc gouvernement, c’étaient les centres, opinion honorable qui ne se composait pas alors d'une seule nuance dans une seule démarcation tracée ; il y avait un certain pêlemêle dans la chambre, même au point de vue matériel , car les bancs n'étaient plus distincts comme sous la restauration. Cet appui nécessaire à sa conserva - | lion , le gouvernement le cherchait partout où il trouvait une idée honnête , favorable à la société. Dans le j centre droit de M. de Martignac (3), comme dans ! l’opinion doctrinaire de Al. Royer-Collard (4), depuis MAI. Delcsscrt, Rambuleau , jusqu’à AIM. Bourdeau | cl Yalismcnil , il s’clail fait une coalition spontauée | entre tous les gens de bien qui voulaient arrêter le ! pays au liord de l’ablme (la guerre et l'anarchie) ; ils ne se demandaient pas entre eux : o D'où venez-vous? I quels ont clé vos antécédents, vos origines? » Sans sc | jeter des récriminations, ils se comptaient les uns les autres, se pressant , comme des hommes menacés d’un grand péril , pour se sauver par une ligue mutuelle.
(3) Dcji à celle r|>oqiie M. de Msrtignac était fort tonifiant ; il n’atail accepté la députai ion que par détour mr ni ; les éténrmcnl* rataient détoré atec une implacable rapidité.
(•) M. IWyf Collard, k l'aspect des dangers de la »oeiciê, atait senti sc rrtciller en lui cet esprit sardonique qui, par ■ de simples mots, définissait cl fléliissait les liouiinct d'auarj chic.
Celle situation nouvelle de la chambre nous four- » nil l’occasion de parler une fois encore des trois orateurs qui, à des titres divers, vont défendre le pouvoir pur leur influence , et diriger la chambre dans 1 le vote; j’entends parler de MM. Guizot, Dupin et | Thiers: je ne veux ni les assimiler ni les comparer, ! je les place seulement à côté les uns des autres , parce qu'ils défendirent momentanément la même cause. Aucun chef d’opinion n’était resté plus conforme à lui même, plus droit dans ses convictions, que M. Guizot, le chef ostensible et actif du parti doctrinaire, J depois que M. Royer-Collard s’était effacé; ce qu’il avait dit dans les journées de juillet, il le répétait incessamment à la tribune : « La révolution n'était que la légitime et violente défense d’un peuple contre un gouvernement agressif: le pouvoir avait succombé dans celte lutte ; un autre lui avait succédé par la force légale ; il fallait organiser au plus viteles formes nouvelles de la société dans les conditions de la paix et de l’ordre. » A ce point de vue M. Guizot défendait l’honnêteté de la révolution de juillet aux yeux de la France et de l’Europe (1): il croyait possible de rallier à ce fait accompli, en le laissant dans ses conditions de probité et de légalité, la diplomatie, l'administration, les partis honnêtes et conservateurs; ce serait long, mais l’œuvre s'accomplirait.
M. Dupin joignait à un esprit vif, saccadé, la réunion la plus contradictoire, la plus décousue, de qualités et de défauts: il y avait chez lui du 1789, de l’empire, des cent-jours, des éloges sans mesure, des boutades sans raison, de l'érudition grave et du calembour grotesque; il voulait l’ordre, car il avait vu l'émeute de trop près pour lie point en être effrayé, et avec l’ordre une somme de licence individuelle fort incompatible. Il avait sur l'Europe de si petites idées, une ignorance si complète sur les hommes cl les cabinets étrangers, une si fausse éducation his- ! torique, que ses vues droites et saines étaient noyées dans une multitude de préjugés. Ainsi il donnait toujours des consultations d’avocat sur les Italiens, les Polonais, sur don Pedro; avec un amour honorable de la légalité, il se laissait dominer par les préjugés I politiques, témoin ses déclamations contre la pairie, à l’occasion du procès du maréchal N’oy (2).
En ce moment il s’opérait une transformation assez curieuse dans la situation de M. Thiers: jusque-là il s’était posé comme l’homme de la gauche , l’expression du journalisme étourdi , turbulent , à ce point de com-
promettre la lieutenance générale du royaume, en la mettant en rapport dans une entrevue avec la presse républicaine et conventionnelle. M. Laffitte avait fait la fortune politique de M. Thiers; son passage au travers des bureaux du département des finances avait laissé des souvenirs railleurs et malheureux. M. Thiers un instant avait voulu former un cabinet de la gauche extrême, cl tout cela sans réflexion cl à l’étourdie. Quand l’espérance d’une telle combinaison fut dénie, alors vint la transformation ; avec sa facilité ordinaire, M. Laffitte une fois vaincu, il l'abandonna. Il y avait surtout dans M. Thiers l’homme d’ambition, avec des prétentions aux beaux-arts comme à la guerre. C’est pour la guerre qu'il avait une prédilection marquée, jusqu’à rectiücr les plans des batailles les plus renommées: chez lui un peu de police à la manière de Fouché (une contrefaçon, j’entends); le despotisme et la Constituante, un mélange de Convention et de Directoire, cl avec cela de l’esprit méridional à Ilots, une manière de saisir vite cl bien , et de s’exprimer surtout avec une assurance, une loquacité qui faisaient l’admiration de tous les esprits faciles ou médiocres (dans les assemblées ils soûl fort nombreux, et M. Thiers possède fart infini de les dominer et de les séduire! ). Quand il vit que c’en était fait de la gauche pour le moment , et qu’il ne se pousserait pas par elle dans cette large voie du pouvoir , ouverte devant lui, alors il abandonna le terrain que jusqu’alors il avait choisi, pour passer aux centres: M. Thiers se fil l’honorable défenseur des doctrines d’ordre et de gouvernement; il s’y consacra avec vivacité, avec talent; s’il ne s’éleva jamais à la partie morale, élevée du gouvernement , il en comprit parfaitement les petits ressorts. M. Guizot était l’homme d’État. M. Dupin l’avocat, M. Thiers le clerc lutin et avisé: l’un voyait en grand les idées gouvernementales que l’autre prenait par le côté des procédures, et M. Thiers parla face toute sauliUantcdcs exceptions, des moyens souvent spirituels, et toujours amusants.
Celte transformation dans les idées de M. Thiers fut préparée, j’ai presque dit justifiée, par une brochure que déjà il lisait à scs amis (5), cl qui fut publiée en pleine session. Comme tous les esprits compromis par desopinions antérieures, l’écrivain passait tout d’un coup, sans tenue et presque sans précaution , à un éloge absolu de ce qu’il avait blâmé , et à un blâme absolu de ses vieux amis de la révolution. C’est une œuvre sans fortes idées, faiblement écrite ,
<!) M. Guianl arail adhéré complètement an système tic M. Casimir Pi-iicr ; il croyait l'bommt ntonnirr, mais transitoire.
(2) VI Dupin, dans to inrmoiio contre la (lairic, |»our reconquérir un peu tic populat ilé, Manqua de disct-rncntfiil et de entier nan-e II •'était Tait jonrnali»ic dans la Gtiaefle<ért Tribunaux.
(3) U hroclittre de H. Thiers |kmIu le litre Üa la Monarchie io 1030. J'en pottèdr. un exemplaire qui |>our mot, amateur de
choses curieuses, est empreint d'un caractère particulier ; je l'ai a< Itéré sur 1rs quais ; de la main de M. Tbicis c*l écrit sur la rouet rtiire : A M . Bonrqaenet, rie In part de l'auteur, puis le I a etc coriigé; c*e»l M. de Bnur.forMy , au joui d'hui ambassadeur à Constant iun|de. Cette brochure i ou tient une centaine île |>aftra écrites dans cc style vulgaircct incorrect, que les amis tic M. Thiers appellent ui*e néjlijence de In forme.
àoogle
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où tout est dit comme dans un article du vieux journalisme. I. 'écrivain y parle de la politique intérieure, comme de la diplomatie, avec des flots d’encens; on voit qu’il veut se ralliera tout prix; comme théorie de gouvernement et de société, il n’y a rien. Ce n’est j pas là une de ces œuvres qui restent comme les bro- [ chures de M. Guizot, si riches d’histoire , de théories ! de gouvernement et de maximes, qui survivent à j travers les épisodes de la politique active; c’est un ; style de rapport, un résumé clair, net, sans élévation de pensée, sans vues neuves cl fortes. M. Thiers veut prendre position dans la presse comme à la tribune: ne |>eut-il le faire sans injurier scs anciens amis, fans calomnier l’opinion légitimiste , sans dénaturer la vieille histoiredu pays ? Ces mêmes idées, ce même système d'invectives contre les dieux qu’il a servis, M. Thiers, député ou ministre, va les développer dans les chambres, et l’ordre public gagnera à celle rrnégalion railleuse de tout son passé , car la politique comme la Providence se sert de tous les instruments pour aller à ses lins.
Après les dernières élections, le petit coin légitimiste extrême s’était vu réduit à quelques voix ; presque partout les électeurs royalistes s’étaient retirés avec une unanimité si grande , en laissant un vide si capital que, dans certains collèges, des élections s’étaient faites par trente-huit voix. Le parti légitimiste actif, ardent, faisait alors d’autres rêves, espérait s'ouvrir une autre voie dans la politique, un théâtre plus actif; on pouvait dire que l'opinion légitimiste se résumait h la tribune dans le seul M. Borryrr, dont l’immense talent allait briller d'un vif éclat (1) ; et j’entends ici par opinion légitimiste celle portion bruyante marchant à la conspiration , aussi bien par la tribune que par l’action des partis, armée dans le Bocage comme sur la place publique; car il y avait d’autres légitimistes qui, tout en regrettant le principe tombé, croyaient indispensable et honorable d’environner le pouvoir nouveau pour empêcher les excès de la révolution. Tels étaient MM. doMarlignac, de Mackau, de Caux (2); et ccs noms-là brillaient au milieude tousparles traditions d'honneur. Ajoutez encore les théoriciens de la légitimité, qui ne l’avaient abandonnée qu’à contre-cœur, M. Uoyer-Gollard et le parti doctrinaire lui-même , qui se faisaient gloire de deux grands faits dans le passé, la résistance à l’adoration stupide envers le régime impérial , et le concours prêté à la restauration de la maison
(I) X Bffrypr ne point lion l'influence que non latent
lai a depuis justement arqnisc dans la rhinibic: il était A peine Ironie, rl Ici journaua rapportent qu'en prêtant «rmtnl il rit «le lion ccLur. Je crois que |fi joiirnauiac (rompaient, et que M. Bcrrjrr k ronfurma Intalrment à la loi.
(X) Je me «uis toujours liuiioré (k* l'amitié et île la bienveillance «le MX. de Marlifiiar, de Caua, et du baron de Maekau. M. de
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de Bourbon cl à la charte de 1814. Ce n’étaient pas eux qui avaient jverdu la branche aînée : cette noble et grande race s’était suicidée par ses rêves , et le peu d’intelligence qu’elle avait eu des qualités , des défauts, des vices mêmes de notre civilisation.
C’était au milieu de ccs éléments si confus que le cabinet devait chercher une majorité, se la faircà tout prix; tâche laborieuse, incessante, sueur de tous les jours, qui allait dévorer l’àme ardente et tenace de M. Casimir Périer. Déjà le véritable esprit de celle chambre s’était montre par l’élection si disputée du président, et la commi>sinn de l'adresse venait de choisir pour son rapporteur, un homme d’esprit incontestablement , de facile et douce vie, M. Étienne, mais le vrai symbole de la tendance de la chambre ; vous auriez cherché en vain une certaine lixité d’opinion dans M. Étienne, il n'y en avait pas plus que d’unité dans sa vie: c'était un mélange de l’empire, des idées libérales, de la littérature classique et piquante , un partisan de la liberté de la presse, et un débris de la ceusure du général Savary; de tout un peu, dcM.Mnrct, de M. Régnault de Saint-Jean* d’Angély, et avec tout cela habile dans l’art de faire de la phrase élégante , homme excellent que tout le monde dominait, pour le moment au moins; il était doué d’une merveilleuse facilité pour rédiger un article de journal sans s’exposer aux poursuites aux temps de la restauration (3), ce qui le constituait le meilleur rapporteur d’une adresse dans laquelle tout le monde prenait sa part ou voulait voir une signification favorable. Telle fut la tendance de l’adresse de la chambre nouvelle qui devait comprendre deux parties essentielles , les affaires intérieures et les relations extérieures. Sur toutes deux la question devenait entièrement ministérielle.
Avant d’aborder la tribune, M. Casimir Périer dut jeter un regard autour de lui, examiner sa situation, voir enfin s’il était complètement maître de ses collègues, à ce point qu’il en disposât d'une façon absolue ; eu un mot, si son omnipotence serait parfaitement reconnue par tous. La difficulté devait spécialement porter sur les affaires étrangères; et c’est alors qu’on vit se renouveler la lutte sourde entre M. Casimir Périer et le général Sébasliani. Je rappelle que c’était avec regret que le président du conseil avait accepté le général Sébasliani comme collègue; le défaut capital de M. Périer, c’était de méconnaître souvent la
Marliftiiar avait prêté irrinrnt mo« restriction, M. «le Cjiii également i cl aprb Ira grjndnmiFiiln, je l'ai «fit, M. île Mackau était «cnn «le lui-même ausTuilrrir» o(Ti if »c» srrvlee* au roi.
(3} M. Étimne riait mi «les journaliste» tes plus considérables et les plus aime» île la presse. C’é.ait le rédacteur des Lellret nr Parti dans la Minrrve , qui produisaient alun un si fpratnl effet rl mimaient tout le parti liberal.
sagacité supérieure du prince, surtout dans la conduite des affaires étrangères; et comme il voyait, dans le général Séhastinni, la main secrète et officieuse par laquelle les correspondances passaient au corps diplomatique, il en avait pris une certaine méfiance : or, comme la majorité de la chambre savait les plaintes de M. Casimir Péricr, comme elle en était encore à cette doctrine pauvre et impossible du système constitutionnel : « que le roi ne doit pas gouverner, »
M. Casimir Périer croyait gagner en popularité , en force, dans la majorité même, en sacrifiant le général Sébastiani ; d’autant plus qu’à ces temps de passion étroite et de courte vue, on était tout à fait incapable d’apprécier les services rendus à la paix du monde par la haute diplomatie de la couronne.
Il y avait encore un défaut capital dans M. Casimir Périer, c’était de ne point assez tenir compte des noms historiques, des spécialités supérieures qu'il pouvait y avoir autour de lui. C'était déjà beaucoup que le maréchal Soull eût accepté sa présidence; qu’il se fftt renfermé dans son département de la guerre sans exiger ce qui était dft à son nom, à ses services. Cependant, tel était le caractère de M. Casimir Périer qu’il souhaitait en toute chose que son omnipotence dominât; il voulait être président de droit et de fait. De là cette surveillance inquiète de certains mouve- j ments politiques qui entouraient le maréchal pour en faire le pivot d’une combinaison ministérielle. On parlait partout du despotisme insupportable de M. Casimir Périer, de sa façon d’agir irritable et colère, de I ses exigences enfin auprès du roi. Cette omnipotence se montra dans une circonstance , peu significative sans doute au milieu du mouvement général des af- ' faires, mais remarquable dans l’état des choses comme trait de caractère. Il était traditionnel que le grand 1 chancelier de la Légion d'honneur travaillât person- | ncllemcnt avec le roi; les ministres faisaient leurs ; nominations, mais le grand chancelier les présentait : car à lui seul appartenait de veiller sur l’ordre, et ce j privilège empêchait peut-être l'abus des faveurs ministérielles. Le maréchal Macdonald occupait alors < la grande chancellerie (i); c’était la loyauté person- 1 nifiée, le caractère le plus probe, le plus honnête des j temps modernes. M. Casimir Péricr, toujours cm- 1 pressé de centraliser en lui-même l’autorité et de i constater sa présidence absolue, peut-être aussi dans ! le but de disposer plus librement des promotions, | exigea que le grand chancelier (un maréchal de ; France ) travaillât avec lui (2) : « lui seul, disait-il, formulait le système de gouvernement, et le roi ne présidant plus le conseil, les formes constitutionnelles
voulaient que tout se fit par le chef du cabinet sans distinction de rang. » Comme il insista sur celle prérogative, le maréchal Macdonald, triste déjà des événements de 1830, envoya sa démission : elle fut acceptée, et dès lors il fut bien constaté ponr les fonctionnaires que toute l’autorité politique reposait aux mains de M. Casimir Périer, le chef et la tête du gouvernement.
A la chambre des députés, celle omnipotence se manifesta encore par une théorie et une exposition de système ; à peine la lecture de l’adresse était-elle achevée, que M. Périer demanda la parole pour lire un de ces exposés qui lui étaient familiers, en termes nets, impératifs, dont il abusait un peu trop. Vingt fois déjà il avait formulé le même système, la même théorie , parce qu’il voulait saisir et dominer la majorité par des paroles pompeuses, retentissantes : « C’est dans l’enceinte sacrée de 4830, disait-il, que nous avons renfermé l’exercice de notre autorité; nous voulons marcher jusqu’à ses dernières limites, mais les dépasser, jamais. Qui pourrait dire que ce système n’est pas conforme à celui de la révolution de juillet, qu’il résiste à son mouvement, qu’il s’oppose à ses conséquences? La révolution de juillet a-t-elle voulu plus que la charte , messieurs? Personne , que je sache , n’oserait le soutenir. Elle est venue , non recommencer, mais terminer notre première révolution. Elle n’est pas un signal donné à la France et au monde pour les appeler à d’aventureuses expériences, à d’interminables comtal*. Elle doit nous assurer un gouvernement définitif, et la charte est le seul programme dc'cc gouvernement. El tout te qu’on nous donne pour les conséquences de cette révolution , ce ne sont que les prémisses d’une révolution nouvelle. Or la France le dit hautement chaque jour: elle a horreur de toute nouvelle révolution... Notre système de politique intérieure, c’est de reconstituer le pouvoir et de lui rendre la force ci l’unité qui lui manquent, c’est de rasseoir tous les intérêts, en leur créant des garanties d’ordre et de stabilité; c'est de respecter les lois, de puiser dans l’ordre légal et dans la force morale qui en découle , tous nos moyens d'action et d'influence, c'est enfin de ne jamais consentir à nous faire un gouvernement de parti , et tout en veillant d’un œil sévère sur des trames ourdies dans l'ombre , de ne jamais céder à ce plaisir d’écraser les vaincus; car c'est ainsi qu’on déshonore la victoire. »
Ce programme sur la marche intérieure du gouvernement, M. Casimir Périer l’appliquait ensuite aux alTaires étrangères, a ... Nous avons adopté ce
(I) l*r mjnVIul M.iolmuld tlrpoi* qnatoixr an* était en powstion de la ({ramie- chanrrllriie de la Ugixn il'lioiiurar. Mêlait dans le* opinion* de M. de Martignac. Il y cul une miei longue vacance dan» relie dignité : cl ce ne fui que quelque* moi* apres U démis-
sion «In maréchal Macdonald, que le maréchal Mortier fui nommé i la (»i a n. le chancellerie.
(2) La discuavHMi de l'adresse «'ouvrit le 1 1 août cl ne finit que le IG août. La lire parlementaire cul tout le temps de *e déployer.
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système , auquel nous ne craignons pas de donner son vrai nom, le système de la paix, parce que nous Tâtons cru à la fois le plus sûr et le plus digne; parce que, tout en comptant sur l'invincible valeur de nos soldats, nous avons pensé qu'une destinée plus belle et une gloire plus durable attendaient notre pays s’il se plaçait en Europe à la tète de la civilisation, plutôt par l’ascendant de sa force morale que par l'effroi de ses baïonnettes. L'étal de l’Europe , les intérêts des puissances, leurs dispositions, leur conduite, les faits qui se sont passés depuis six mois, depuis huit jours, les guerres mômes dont nous sommes acteurs ou témoins, tout nous atteste, tout nous donne le droit de penser et d’allirmcr ici que la paix du monde peut être conservée, et que c’est de la France surtout qu’elle dépend. Est-ce à dire que la France doive la vouloir à tout prix et par tous les moyens? Non, messieurs, et pour éviter la guerre, nous ne demanderons à l'honneur de la nation aucun sacrifice, nous n'en demandons qu’aux passions et aux théories. Vous connaissez nos principes; ils vous sont expliqués; ils le sont au pays et à l’Europe par ces deux mots qui répondent à nos amis et à nos ennemis, au dedans et au dehors ; ces deux mots qui caractérisent nos deux systèmes d’administration intérieure et de politique étrangère ; ces deux mots qui résument les opinions cl les intérêts de la France, la charte et la paix! »
Ainsi parla le président du conseil , et ce discours n’était au fond que les phrases retournées de son programme primitif. Telle était la flexibilité de l’adresse , œuvre de M. Étienne, que chaque parti , comme le pouvoir lui-même, pouvait s'attribuer la victoire sur chaque question de gouvernement intérieur ou d’affaires étrangères. La discussion de l’adresse, en Angleterre, est réduite dans des proportions sérieuses: l’adresse est proposée par un memhre du parlement; un ou deux discours de ministre et d’opposition, un vote séance tenante, tel est le débat, ni plus ni moins, dans ses proportions. U n’en était pas ainsi en France : il se fit huit jours de déclamations pleines de subtilités sur les mêmes mots, sur les mêmes phrases. Les historiens sourient quelquefois h l’aspect des discussions théologiques du Bas-Empire, des pères de l’Église ou des conciles , sur l’interprétation d’un mot ou d’une pensée. Quand les temps auront passé sur notre époque, les générations à venir ne comprendront pas que des hommes sérieux aient occupé des journées entières à des choses si mesquines, à des débats d'écoliers sur des mots barbares et des définitions inintelligibles pour les siècles futurs.
M. Casimir Périer avait exposé sa théorie ; l’opposition voulut faire connaître les siennes : alors ce fut
(I) Ainsi, quand Bl. Scbastiani avait dit que la Polojpic était destinée à périr, ce Tut contre lui on I «Me général, et pourtant rien CAPBFICUE. — 1.
un entre-choc de principes, d’explications : celui-ci veut que la révolution de juillet soit l’œuvre d’une régénération universelle; la France a secoué l’oppression, le peuple a voulu continuer 1789 ; le ministère et M. Périer détruisent ce grand œuvre. Celui-là rappelle les engagements pris, l’enthousiasme de l’hôtel de ville ; cet autre n’est pas satisfait de la mesquinerie des concessions : on ne destitue pas assez les carlistes, on oublie les patriotes, le gouvernement manque de prudence et de nerf; c’est la gauche seule qui a l'intelligence de la position. « Non, s'écrie un autre orateur, la gauche perd Tordre, la liberté, le pays. » M. Périer n’avait pas toujours la tenue convenable; il injuriait, il méprisait ses adversaires, et, selon son habitude, il jetait son portefeuille en disant : « Ou cela, ou ma démission. » Nul langage plus impératif, plus fatigant pour les hommes qui sentaient leur valeur. Le général Sébastiani maniait le langage de tribune avec plus d'art et une souplesse fort remarquable. Il n'y avait pas de position alors plus difficile que la sienne; homme d’affaires, chargé de négociations importantes, en rapports journaliers avec le corps diplomatique, chacune de ses paroles était interprétée pour la paix ou pour la guerre : s’il voulait caresser l’opinion par quelque promesse libérale, il se compromettait avec la diplomatie; et s'il voulait rester dans les conditions de l’homme politique, la chambre presque entière l’accusait de trahir (1). Aujourd’hui on lui demandait des communications de pièces qu’il ne pouvait donner sans mettre à jour des secrets d’État. Le lendemain, c’était une explication nette sur l’intervention en Pologne et dans la Romagne. Le ministre ne se sauvait qu’à force de souplesse, de faux-fuvants , et encore était-il l’objet des sarcasmes, des invectives de toutes les opinions.
Ce fut dans ce débat que M. Tbicrs passa définitivement au camp ministériel par un discours long et vulgaire; il étonna ses anciens amis et prit position au cœur même du roinistérialisme. A ce temps, les discussions ne portaient pas sur des questions spéciales de politique, mais sur les bases mêmes du gouvernement, sur les partis, sur le bon ou le mauvais côté des institutions : d’où venaient les attaques contre le gouvernement du roi? Quelle était l’opinion qui tourmentait le pays : était-ce la république?» Personne n’est plus convaincu que moi, disait M. Guizot, que la monarchie est le seul gouvernement qui convienne à la France, personne ne la veut plus sincèrement que moi ; mais je ne ferai pas à la république l’injure de donner son nom au parti que j’essaye de caractériser. La république est un gouvernement régulier, qui peut être juste, loyal, cl qui n’a aucun
de plut vrai. Ici doctrine* aor l'intervention autrichienne en Italie soulevèrent cg-demcnl de violentes tempêtes dans la chambre.
rapport avec le parti auquel on a donné le nom de parti républicain. Ce qu’est véritablement ce parti î Le voici, passez-moi l’expression : c’est la queue de la mauvaise révolution française; c'est la collection de tous les débris, du capul morluum de ce qui s’est passe chez nous de 1789 à 1850; c’est la collection de toutes les idées fausses, de toutes les passions, de tous les intérêts illégitimes qui se sont alliés à notre révolution , et qui l’ont corrompue quelque temps pour la faire échouer aussi quelque temps. Considérez quelles sont les idées du parti et ce qu’il professe : sa première idée est de tout recommencer, de faire table rase, de tout réduire à rien pour élever un nouvel édifice social. Ce qu’il professe, c’est de ne reconnaître dans le passé ni dans le présent rien de légitime, de ne rien trouver de bon dans ce qui a été, dans ce qui est. C’est l’œuvre de la création qu’il faut recommencer chaque jour : on ne saurait concevoir de chimère plus dangereuse. 11 n’y a rien qui corrompe plus profondément les hommes que le fol orgueil qui les porte à croire qu’il est en leur pouvoir de recommencer le monde tous les jours. Il n’en peut être ainsi ; les sociétés, les gouvernements, les doctrines, tout cela ne doit et ne peut être que l’œuvre lente des temps, des générations; il faut pendant plusieurs siècles la maturité de l'expérience pour les former. Eh bien! je le répète, c’est une des folies, c’est un des crimes du parti d’oublier ce bon sens populaire , ce bon sens de l’humanité pour nous jeter sans cesse à la tête l'idée d'une création qu’il faudrait sans cesse recommencer. La deuxième idée, celle que l’on fait sans cesse valoir, que l’on jette à tout coup en avant, c’est l'insurrection, toujours l’insurrection, véritable épée de Damoclès constamment suspendue sur la tête des gouvernements, même du nôtre; l’épée de Damoclès, supplice affreux pour tout particulier, cl que l’on veut faire subir au gouvernement qui protège les citoyens. A chaque acte, à chaque démonstration de ce gouvernement on le menace; l’insurrection est là prête à se ruer sur lui, à le déchirer, voilà la doctrine avouée du parti que j’attaque (1). » Il y avait ainsi habileté, dans le discours de M. Guizot, à séparer l’idée républicaine qui pouvait être chaste, honorable, de l’esprit de désordre et d’insurrection, la plaie vive et profonde de la révolution de juillet.
Au reste, dans ce débat sur l’adresse, tout était réservé pour les questions extérieures. Le terrain était
(I) M. Guizot finUwit ton diacoura par celle énergique péroraiv>n contre le parti d'anarchie:
« Son langage, voua ne le voyez encore que timide cl honlcnt ; il caaayc «a viulcucc contre votre fjibleaao; il veut «avoir «i vou* étet en état de lui réaiater, de le réprimer ; et ai vona faiblmez, a'il ne craint pat de voua une forte et énergique réprcaaion, voua te» verre* bientôt, le» hommes de ce parti, ac livrera leur cyni«me{
ici plus populaire ; la discussion se liait à l’esprit de propagande, à cette gloriole de conquêtes qui nous était restée de l'empire. M. de Lafayrttc sc ppsa ouvertement avec ses théories et son système, son sansfaçon, son sans-géne à l’égard des souverainetés régulières. Le premier point de l’amendement portail sur l’occupation des Étals de Modènc, de Parme et de la Romagnc par l'Autriche; cet amendement sc résumait ainsi : négation du droit de l’Autriche, reproche sur ce qu’il y avait de tardif dans l'évacuation, enfin nécessité imposée aux gouvernements rétablis d’accorder amnistie complète à tous les délits politiques. Le vieux général employa tout son esprit à développer ces théories, a Je réduis la question à des termes très-simples, à ceux qui sont les plus importants en ce moment, c’est la question de savoir si, après avoir souffert, malgré nous, l’intervention autrichienne, nous reconnaissons à l’Autriche le droit d’inlervcnir encore. Je demande, en un mot, si, dans le cas où les Romains, les Modénois, les Parmesans auraient l’idée de réclamer, je vais plus loin, de reprendre leurs droits, je demande si nous souffririons que celte maréchaussée européenne les fil rentrer sous le joug. Faudrait-il que les forces autrichiennes vinssent, de notre aveu, s’emparer de nouveau de ces États, et violer encore une fois le principe de nonintervention? Si l'on nous déclare qu'à l’avenir ou ne , le souffrira pas, j’avoue que je me sentirai en partie consolé. Tel est, messieurs, l’ohjetdc l'amendement que j’ai l’honneur de vous proposer. J’ai lâché de n’y rien placer qui pùt choquer le moins du monde, qui pùt même faire un acte d’accusation; seulement c’est un acte de non-responsabilité de notre part, de nonsolidarité de ce qui s’est passé ; mais j’ai voulu surtout expliquer plus clairement les expressions du paragraphe relatif à la politique extérieure, et nous assurer que nous regardions l’évacuation des États romains comme définitive, cl que dorénavant la France ne consentira pas, ne souffrira pas, comme on le voudra, la violation de ce système de non-intervention qu’un ministre, l’autre jour, a dit avoir etc abandonné par le gouvernement français, parce que . son application offrait aujourd'hui des inconvénients, ! mais qui ne l’a point été par le peuple français. »
Au fond, le but de M. de Lafayelle était facile à comprendre : aussitôt l’évacuation autrichienne accomplie, la propagande aurait de nouveau poussé les Italiens à la révolte , et en ce cas le ministre prenait
von» le» verrez descendre »or le» place», dan» Ica me» el y étaler (paaarz-moi l'cipresuoii) Icaordurca de leur Soie. Voilà, mcaaienra, le parti auquel vou» avez affaire ; ce paili que je n'appellerai paa le parti républicain, mais le manvaia parti révolutionnaire, affaibli, uaé privdigieuacmenl, grâce à Dieu, et aujourd'hui incapable d'amendement cl repentir, a
(Chambre de» dépuléa, séance du 11 août 1031.)
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l’engagement de ne pas souffrir une nouvelle intervention : « Quelle a été la conduite de la France dans ces circonstances? répondait le général Sébastiani. Elle s’est opposée à l’intervention armée, elle s’y est opposée avec constance; mais elle n’a pas cru devoir faire marcher des armées pour une vengeance, car ce n’était plus qu’une vengeance qu’elle pouvait obtenir. Toutefois, profilant pour ainsi dire des événements qui ont eu lieu, elle intervint pour assurer aux malheureux qui étaient compromis leur vie et leurs biens; la confiscation a été abolie, aucune poursuite n’a eu lieu dans les États romains. Le gouvernement a fait plus, il est intervenu pour faire donner des institutions municipales et provinciales, pour séculariser jusqu’à un certain point l’administration du gouvernement pontifical. Voilà ce que la France a fait : elle a protégé les personnes , elle a protégé les propriétés, elle a amélioré les institutions. Cependant on nous dit : « Mais cette intervention n’a pas été suffisante , mais elle n’a pas arraché toutes les victimes à la vengeance de leurs gouvernements. » Messieurs, ici un devoir nous était impose : nous ne pouvions intervenir qu’avec mesure dans ces affaires, mais nous devions respecter l’indépendance et la liberté de tous les États; et ce n’est pas en violant la liberté de l’indépendance des États, que nousdonnerons à l’Europe cette confiance qu’elle doit avoir dans la loyauté cl la franchise de la France. On a dit que notre nouveau gouvernement n’avait été reconnu à Modènc que pendant la courte durée de l’insurrection. Eh bien! je vous dirai que celte reconnaissance a été offerte cl repoussée. La proclamation du général autrichien , en quittant la Romagnc, n’est pas telle, j'ose le dire, que l'a crue l’illustre général; ses souvenirs le servent mal en ce moment. Celle proclamation existe, elle a été publiée officiellement; l’honorable général a pu voir qu’il n’y est pas dit un mol de la rentrée des Autrichiens dans l’État romain si de nouvelles insurrections venaient à s’y manifester. Peut-on savoir davantage quels événements se passeraient en Italie dans le cas d’une nouvelle insurrection ? Vous l’ignorez comme moi. La France sera toujours attentive à la conservation de vos intérêts , à la conservation de votre dignité et de votre honneur. » C’était dire : « Nous ne prenons, nous ne pouvons prendre aucun engagement. » Alors le général Lamarque parut à la tribune. Il y avait chez l’orateur deux qualités, d’autres diront deux défauts, et pour garder la justice, je dirai deux prétentions : la phrase retentissante et la science diplomatique, sorte d’érudition des faits européens et de l’histoire des congrès. Toute l’argumentation du général porta sur ce point : les Autrichiens gardent des forces à Ferrarc contre les traités, donc l’évacuation n’est pas complète.
A l'érudition du général Lamarque vint sc joindre
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la facile parole de M. Mauguin qui déclara , d’une façon peut-être un peu burlesque, a que le général Lamarque avait raison, et que le ministre n’avait pas tout à fait tort. » Et au milieu de ce débat bizarre, les termes moyens, les exceptions de barreau de M. Dupin : « On a bien prétendu que l’évacuation n’était pas complète; mais c’est là une assertion qui a etc contredite par M. le ministre des affaires étrangères. Je ne vois pas pourquoi, entre deux articulations contraires, nous choisirions la plus défavorable r l’évacuation a été tardive; voilà le sentiment que l’adresse a voulu exprimer, mais il n'y a pas lieu d’aller au delà. » — Le général Lamarque : « J’ai démontré de la manière la plus incontestable que l’évacuation n'avait pas été complète : je persiste donc dans mon amendement. » — M. Sébastiani : « Je dis que jamais il n’y a eu de ma part l’aveu que l'évacuation n’avait pas été complète. J’ai dit qu’il était possible , qu’il était même inévitable que les Autrichiens, dans leur marche rétrogade, eussent parcouru ces États; mais je n'ai jamais dit qu’ils les eussent occupés. »
Il n’y avait dans ce débat rien de démenti nid’expliqué, comme toujours, et l’amendement du général Lafayclte sur l’intervention autrichienne en Italie, fut rejeté à une majorité assez considérable , parce qu’il s’adressait aux seules passions politiques. Mais il n’en était pas ainsi de celui qu'il venait de formuler sur les événements de la Pologne : ici on avait réveille tous les préjugés historiques, toutes les idées généreuses, tous les nobles enthousiasmes : le général Lafayclte s’en emparait pour proposer une nouvelle rédaction du paragraphe de l’adresse, relatif aux Polonais : a Seul, ce peuple admirable, disait-il, combat contre les fureurs ennemies et les malveillances voisines. Remplissons seuls, s'il le faut, envers lui, un devoir fraternel, un devoir européen. Réclamons énergiquement contre les entraves contraires au droit des gens qui interceptent nos communications avec lui; et pour rendre plus régulière et plus efficace la médiation de Votre Majesté, hàtons-nous en recevant la légation polonaise aux acclamations de la France , de reconnaître cette indépendance de droit et de fait, acquise au prix des restes d’un sang si généreusement versé pour nous. »
Rien de plus net que cette rédaction : insultes à la fois aux Russes, aux Autrichiens et aux Prussiens; réclamations énergiques contre ce système qui empêchait de porter des secours aux Polonais; et avec cela reconnaissance de l’indépendance et de la nationalité polonaise. Dans un tel paragraphe adopté par la chambre, il y avait la guerre européenne, et les trois grandes amhassadcsdcmandaicnt leurs passeports le lendemain. Néanmoins, avec la plus sincère quiétude, M. de Lafayclte développa sa proposition :
« L’amendement que voua venex d’entendre n’eal pas, à proprement parler, l’amendement de votre collègue ; je n'en suis que le rédacteur : c’est l’amendement de la France entière, c’est l'amendement de toute la population de la capitale, des gardes nationales et de nos armées, qui brûlent de témoigner leur sympathie pour la Pologne. La seule objection que l'on puisse faire contre cet amendement, c'est l’idée qu'on pourrait le regarder comme une déclaration de guerre. Je ne le pense pas ; ce n’est pas une brèche au système de neutralité. Ce qui viole le système de neutralité, c’est la conduite de la Prusse à l’égard de la Pologne ; c'est la réponse faite il y a peu de temps par le gouvernement prussien, réponse qui le constitue réellement en guerre avec la Pologne. Ma proposition se borne à répondre à une difficulté qui peut avoir été présentée avec quelque raison par le cabinet russe. 11 a prétendu, à tort, qu'il s’agissait d’une querelle entre la Russie et une de scs provinces. Le fait n'est pas eiact : la nationalité polonaise a été reconnue même par le congrès de Vienne. La seule différence à l’indépendance complète est que la Pologne avait le même monarque que la Russie. C’était une combinaison fort étrange sans doute; mais enfin telle était la combinaison du congrès de Vienne qui en a fait bien d'autres. Le contrat qui avait été passé avec la Pologne n’a pas été tenu : la Pologne s’est déclarée indépendante ; elle a fait la même chose que la Belgique, que les États-Unis autrefois; elle a établi un gouvernement de son choix. Ne nous arrêtons pas, messieurs, à des idées peu généreuses; n’abandonnons pas la Pologne si ses dangers augmentent. Pour la troisième fois, je suis heureux de dire à cette tribune : a La Pologne ne périra pas 1 »
Que d'illusions dans celle espérance de conserver la paix en secouant tous les liens européens ! Il est à croire même que M. de Lafayette, comme en 1798, voulait la guerre : dans quel motif personnel? on l'ignore. Souvent le désir de garder sa popularité entraînait le gentilhomme au delà de sa volonté. Ce fut M. d'Argoutqui le premier répondit à M. de Lafayetlc. « Que nous demande-t-on ? de reconnaître l'indépendance de la Pologne. Celte indépendance, nous a dit l’illustre général, existe de fait et de droit. Mais, je le demande, serait-ce lè un secours véritable donné à la Pologne? Cette reconnaissance lui donnerait-clle un écu ou un soldat de plus ? Non , au contraire, elle lui ferait plus de mal qu’elle ne pourrait lui procurer d'avantages. On a parlé d’infraction aux traités de 1814 et 1813, qui avaient reconnu la Po-
(1) C'était en effet le «on* de tonie* le* note* de U Prime et de l'Autriche, et *ur ce point ces deux cabinets avaient raison, car tout secours légitimait nécessairement une intervention.
(2) Le discours de H. de l.afa jette n'était au rtslc que le résumé des sûtes que la légation polonaise lui Tournissait.
logne comme État séparé sous le sceptre du czar. Le principe du syslèmc de gouvernement a clé le respect dft aux traites. Si nous donnions l’exemple de les enfreindre, les autres puissances ne seraient-elles pas autorisées «H agir ainsi que nous? Dès cet instant l’Autriche et la Prusse feraient ouvertement la guerre à la Pologne (i), et l’auraient terminée par la perle de ce pays avant que nos secours pussent être utiles. » — Le général Lafayette : « M.lc ministre a dit que ce que je demandais pour la Pologne était dangereux pour la Pologne elle-même. Je lui demanderai la permission de m'en rapporter, pour les plans de campagne, au général en chef des armées polonaises, et pour les moyens politiques à la légation polonaise , au sénat et à la nation polonaise (i) ; je les crois beaucoup meilleurs juges de ce qui peut les servir qu’aucun ministère que ce soit. » — M. Dupin : « L'adresse s’est placée dans les termes de la médiation. Le paragraphe proposé par M. le général Lafayette rend grâces au roi de France d’avoir offert sa médiation. Laissex donc cette puissante médiation produire ses effets. Laissez cette voix puissante se faire entendre au nom du peuple. En résumé, l’amendement serait une déclaration de guerre , une déclaration , non pas explicite, non pas dans les mots, mais dans les choses. Il est un sentiment profond, unanime, qui ne s’éteindra pas au fond des cœurs. Non , la Pologne ne périra pas! d — M. Sébastiani : « On nous demande la reconnaissance immédiate de la Pologne, et l’on nous dit que cette reconnaissance n’aracnera pas la guerre, que vous ne ferez que céder aux vœux dos Polonais eux-mêmes, et satisfaire un désir qui se trouve au fond de tous les cœurs français. On a objecté que l’intervention, dans 1a question de la guerre d’Amérique, avait précédé le traite ; mais on a oublié que c’est précisément cette reconnaissance qui provoqua la guerre. Et dans quelle situation les choses se trouvaient-elles alors? L’Amérique était sans voisins, l’Amérique n’intéressait qu’une seule puissance, l’Angleterre. Aucune puissance de quelque importance par ses forces maritimes ne pouvait intervenir dans celle querelle , qui ne fût l’alliée de la France. L’Espagne s’est trouvée dans co cas. Eh bien l évidemment ce que vous feriez pour la Pologne amènerait le même résultat, la guerre (5). » — Le général Lamarque: «Je crois avoir un moyen nouveau, moyen inusité jusqu’à ce jour, de dissiper les inquiétudes du ministre des relations extérieures, et surtout celles bien plus vives de M. Dupin, c’est, me le pardonnerez-vous, ô mes collègues 1 de vous parler au nom de
(8) Le général Sébastian» avait la certitude que »i le goovcfn<> ment français avait adhéré au* amendement* *ur la Pologne, le comte Pomo di Borgo aurait demandé *e* pa**e-port» ; l*amlui»adeur prétextait déjà la néccuilé d'un voyage i Londrc».
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la Sainte-Alliance, au nom du congrès de Vienne. Vous allez entendre ses désirs, scs invitations, ses déclarations, et, en s'y conformant, nos ministres ne craindront pas sans doute de troubler la paix du monde. » Ici le général Lamarque énuméra les actes diplomatiques du congres de Vienne qui reconnaissaient l'indépendance de la Pologne sauf la souveraineté de l’empereur de Russie ; ces actes étaient réels, connus, fidèlement exécutés par les deux empereurs Alexandre et Nicolas. Oui, il existait un pacte de nationalité entre la Pologne et la Russie; ce pacte, quelle était la première des parties contractantes qui l'avait violé? La Pologne par son soulèvement et le massacre de la nuit du Belvédère, n’avait-elle pas brisé tous les liens qui l'unissaient à la Russie, et constitué un état de guerre entre elle et l’empereur? 11 n'y avait donc plus que des vainqueurs et des vaincus. Alors s'éleva une discussion des plus puériles. M. Bignon , dans un nouvel amendement sur l’adresse , proposa de substituer le mot certitude au mot espérance qui était le terme de l’adresse de M. Étienne : a On avait la certitude que la nationalité polonaise ne périrait pas. » M. Bignon ajoutait qu’il se serait réuni à l'amendement du général Lafaycllc, mais pour ne pas compromettre les négociations, il voulait bien se contenter d’une substitution de mot qui exprimait mieux l'opinion générale de la chambre. Son discours fut une longue suit de phrases comme celles-ci : « L'œil d'un peuple a une tout autre portée que la vue d’un prince ou d'un cabinet. Les princes meurent, les peuples ne meurent pas; un peuple surtout qui, comme la Pologne, enseveli un moment dans de glorieuses ruines, a brise la pierre de son tombeau et s’est de nouveau élancé à la vie, un tel peuple ne peut plus mourir. C’est comme peuple, assuré dt? notre immortalité, que nous devons dire au peuple polonais : a Et vous aussi vous êtes immortels!... » Non , la destruction de la nationalité polonaise n’est pas possible, vous avez la certitude qu’elle est impérissable , et vous ne balancerez pas à le proclamer. Comment, en effet, au moment fatal où ce peuple de héros est dans les angoisses d’une glorieuse agonie , pourriez-vous craindre de lui faire entendre une parole d’espérance, de lui donner un gage d’avenir? Comment pourriez-vous refusera ces braves qui meurent, la certitude de l’immortalité de leur patrie ? »
Ainsi, il était bien entendu que la chambre des députés, immortelle, allait donner un brevet d’immortalité à la Pologne. Si le général Lamarque avait la prétention de la phrase retentissante, M. Bignon avait
(1) 1 .'histoire <ie l’ Amlaïui'lc J* f'atiorie est évidemment uno de» meillcnrr* brochure» de l'abbé de Pradt.
(2) Jf. le président Je la chambre. « C'c*l avec ut» profond regret qu'aprè* avoir epuifté loua Ira moyen* que nou» donnait le règlement pour rappeler le calme ci l'ordre dam la du mire , j'ai
l'autorité d’un écrivain diplomatique , médiocre sans doute pour ceux qui savaient les affaires, mais supérieur pour ceux qui ne les connaissaient pas. Comme tous les hommes politiques à qui pèse le passé, M. Bignon éprouvait le besoin de parler de la Pologne; il avait laissé là des souvenirs qu'une brochure de l'abbé de Pradt (I) avait bien spirituellement rappelés. Dans cette discussion , chacun formulait sa phrase, ministres, opposition, toujours l’héroïque Pologne, aussi bien ceux qui la perdaient par leurs folies, que ceux qui l'abandonnaient par leur faiblesse! Toujours des prédictions sur la Pologne I « Oui, la cause des Polonais triomphera, disait M. de Tracy, et je désire, pour l'honneur de la France, qu'elle s’associe plus tôt que plus lard à un triomphe que je n’hésilepas à regarder comme certain. Oui, il est impossible que bientôt l’Allemagne entière ne s’associe pas à la plus juste comme à la plus héroïque des causes. Que la France craigne d’être devancée; qu’elle craigne de perdre sa part d’honneur et de gloire , et de la laisser recueillir à l’Europe ! Combien ne sera-t-il pas honorable pour nous, combien ne serait-il pas utile, car tout cc qui est honorable est utile, d’avoir les premiers déclaré que la Pologne ne succomberait pasl Quelle reconnaissance ne nous vouera pas cc peuple 1 Et, croyeztc bien, la reconnaissance d’une grande nation est un bien précieux. »
La chambre trépignait de joie et d'orgueil en s’entendant dire de si belles choses ; on voulait voter à la course l’amendement de M. Bignon. En vain M. Casimir Pcrier demande la parole , il ne l’obtient pas; dans sa colère, il s’écrie: « Je parle au nom de la charte et pour la charte. » — M. Odilon liarrot : « Vous la violez. — Je suis ministre du roi, ditM.Périer. — Vous outre-passez vos pouvoirs, répond l’opposition. — Silence! s’écrie M. Dupin, c’est une émeute dans la chambre.» Le président se couvre (2). Voyez la gravité! les uns en rient, les autres te font colères. Et la séance est ainsi levée.
Le lendemain, nouvelles puérilités : la veille on a discute pour savoir si la chambre avait l'espérance ou la certitude que la Pologne garderait sa nationalité ; aujourd’hui on propose un terme moyen, c’est le mot assurance qui parait rendre l’opinion de la chambre. Voilà des hommes raisonnables qui discutent des journées entières sur tous ces mots comme sur un couplet de facture: aura-t-on l’espérance, la certitude ou l’axsurance de la nationalité polonaise? Un journal rappela que ce débat ressemblait à la discussion de l’Ours et le Pacha , sur les pichenettes , les chiquenaudes et
éléobligé tl’uicr île U dernière rcisnurce qu'il m'offrait, d’inriler la chambre i rentrer dan* tr» bureaux. La chambre aentira que quelque délicate* , que quelque irritante» que |iuia*rut être le* question* qui «'élèvent dan* *c* diicusaion», elle doit écouler le* orateur* dan* le calme et le silence, a
les croquignoles ; ministres du roi , députés, échangèrent de grandes phrases sur l'importance d’un résultat de scrutin; on ne parlait le soir dans les salons que de la grandeur de ces débats (I). Telle était la malheureuse tendance que l’idée de 1780 avait faite à ce pays de France que Louis XIV et Napoléon avaient seuls compris dans scs sentiments et sa grandeur. Enfin, pour tout concilier, la chambre vota « qu’elle avait Yassurance que la nationalité polonaise ne périrait pas, » s'exposant ainsi à un démenti historique , profond et irrévocable.
On avait usé quinze jours à ce débat , et voici le sens réel de celte adresse amendée (2) : d’abord par une contradiction flagrante, la chambre espérait, demandait le désarmement, et avec ce sentiment pacifique , elle lançait une phrase irréfléchie sur la Pologne, et c’était la guerre; elle compromettait les rapports avec la Prusse et l'Autriche sans donner les moyens au gouvernement de développer son état militaire : on aurait dit que la chambre , placée sur un piédestal de théâtre, ne visait qu’au retentissement. Tout le monde avait son mot sur la Pologne, la pièce de circonstance; pendant une année, on avait parlé des glorieuses journées de juillet, aujourd’hui c’était l’héroïque Pologne à qui la chambre donnait un brevet d'immortalité. C’est en vain qu’on lui avait fait entrevoir qu’en histoire, en diplomatie, Yassurance est un mot vide de sens : l'espérance pouvait se dire ; mais l'assurance, qui pouvait la donner au milieu de la mobilité incessante des événements et du caprice de la victoire?
Cette turbulente discussion de tribune était d’autant plus grave dans les circonstances que les négociations étaient plus actives et les événements plus
(I) Voyri U Temps Au 10 mil 1031.
(3) Voici les passage* «le l'adresse qui concernent le» affaire* étrangère* :
a ... Si la «lignite cl la sArclé «le la France poliraient être comproiniM** , ai ou «uyiil de lui contester le rang qoi lui appartient en Europe, et qu'elle ne souBiira pat qu'on lui ravisse, elle ne serait pas plu* ararc de ion or que de ton *ang. Sa première richesse, c'eut son honneur, r’e»t uni indépendance; ion Lien le plus précieux, c'ett ta liberté. Ses armée», »e» garde» nationale* mut prête»; au premier signal, elle* marcheraient i l'ombre de ce noble diapeau, emblème de tant «le soutenir*, gage de tant d'espé* rance 1 Votre Majesté te félicite de* relation» que U* gouvernements étranger» eut retiennent arec le sien. Espérons qu'elle» amèneront ce désarmement général que vous détirez, et qui sera, a ni yen* de l'humanité, la plu* douce conquête de la loyauté française... I.'occnpation de» Étal» romain» |»ar l'Autriche a juslenirnl étrille la susceptibilité nationale; la retraite, bien que tardive, de iîi armée* proutcquclc langagr rie Votre Majesté a été entendu. Nous aimons i e*|>ércr que les promettra obtenues par Votre Majesté seront fidèlement accomplies, que l'amnistie sera générale, qoe le» fers de tou* les captifs seront hriaés, et queti la politique te Irontc satisfaite, l'humanité n'anra plu* à gémir.
• Li Belgique qui, comme noua, t'esl librement donné un roi, vient d’élrc attaquée; no* armée* marchent i ton secours, et la France t'associe avec transport A uo mouvement généreux dont le
pressés; en vain la pensée haute et dirigeante rassurait le corps diplomatique sur les résultats définitifs de ce bavardage de tribune ; en vain disait-elle « qu’ainsi qu’au parlement d’Angleterre , l’opposition faisait son métier, et qu’il ne fallait pas s’y arrêter. » Néanmoins les ambassades s’inquiétaient , d’abord parce que le maladif et fort irritable M. Casimir Péricr ne suivait pas toujours les intentions intelligentes et graves de la couronne ; et M. Périer kii-méme pourrait-il longtemps résister à ce choc , à ce heurtement des partis ? Il s’userait à la fin : par qui alors serait-il remplacé ? Tout cela inquiétait, fatiguait le corps diplomatique, cl c’était vraiment une mission capitale que d’avoir à calmer tant de passions diverses, lorsque surtout les événements prenaient une tendance si fatale.
Sur quelque point de l’Europe qu’on portât les yeux, les affaires paraissaient se compliquer: le ministère de M. Périer venait de jeter une armée en Belgique; il obtenait, sans effort, l’évacuation du territoire belge par les Hollandais. Jusque-là tout était bien ; mais ce résultat une fois accompli , que feraiton de celte armée? occuperait-elle la Belgique indéfiniment? Ici la question ne restait pas toute libre et exclusivement française ; elle se liaità la Prusscet surtout à l’Angleterre, qui ne pouvait souffrir la présence en Belgique d’une armée de 30,000 hommes (3): les whigs l’auraient -ils voulu qu'ils ne le pouvaient pas; l’esprit national s’elait fortement prononcé pour l’évacuation la plus prompte. L’opposition puissante des torys déclarait l’honneur de la Grande-Bretagne compromis par une telle intervention: la Belgique était pour les Anglais comme la Guienne du Nord; ils avaient fait trente ans la guerre à la république et à
but «I de défendre, d'affermir le principe de noire gloricnse révolution, de fixer définitivement no* rapport* avec noa voisin* , et de dissiper ton* les «Ionie* qui agitait péniblement la France.
* Dans le» parole* loue hanta de Votre M ijrstc sur le* malheuis de la Pologne, la rhamhre de* député* aime S trouver line assurance qui lui e»l bien chère: La nationalité polonaise ne périra pas!
■ Si l’Europe est aujourd’hui convaincue de la loyauté de no* intentions et delà sincérité de» vœux pour lo maintien de la paix, clic doit l'étrc aussi de notre force et de notre volonté de faire respecter notre indépendance et no* droit*. I.a France le* gardera avec un soin jaloux Au premier cri de guerre qui *'c»l fait entendre, «es noble* enfant* ont tressailli , cl elle voit avec fierté les fil* de son roi voler an combat, et rappeler l'exemple que «tonna leur père quand elle lira le premier coup de canon pour la litM*rlé.. »
(3j • Nous ne pouvons non* empêcher d’insister de nouveau auprès du gouvernement français sur la nécesnité de remplir sans delai et sans hésitation son engagement primitif, et «le délivrer l'Europe de ses toujiçon* et de ses alarmes. Si, après la retraite des Hollandais, le* Français restent sailemeut une heure sans nécessité en Belgique, c'est une violation de la bonne foi et un lujcl de méfiance. De plus c'est une «les pins grandes atteintes portées à leur propre principe «le non -intervention. Noos le répétons, on ne devrait pas permettre à un seul caporal de l'armée française de rester en Belgique, s
(Lé Time», 1er septembre 1U31.)
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l’empire pour empêcher la France de posséder Anvers et l’Escaut ; ils ne pouvaient donc pas abandonner la Belgique. Déjà fort embarrassé dans la question de la réforme, le ministère de lord Grey avait en face les lorys qui ne négligeaient rien pour reprendre une bonne position; les journaux de cette couleur attaquaient vigoureusement le ministère de lord Grey ; le Times, si remarquable par sa rédaction, se demandait si les Français allaient définitivement rester maîtres de la Belgique ; et les jalousies nationales se montraient ici avec toutes leurs préventions. Dans les conférences journalières, lord Palmcrslon répétait à M. de Tallcyrand a qu’il fallait avant tout hâter l’évacuation de la Belgique: puisque les Hollandais sc retiraient d’eux-mêmes, l’armée du maréchal Gérard devait reprendre scs positions aux frontières nord de la France, pour ne pas alarmer la susceptibilité nationale cl ramener les lorys aux affaires (1 ). »
La correspondance de M. de Tallcyrand est sur ce point fort précise. Gomme l'habile diplomate reste sans illusion sur l’état de l’Europe, il ne dissimule pas que la paix ou la guerre lient essentiellement à la volonté de l’Angleterre : l’Europe n'attend que celte décision ; au premier mécontentement du cabinet anglais contre la France, le continent se prononcera d’une façon hostile. Il ne faut donc faire naître aucun grief sérieux; et puisque l’évacuation de la Belgique est un point arrêté entre les membres de la conférence, on doit l’effectuer au plus tôt. Devant des motifs d’une telle gravité, M. Périer ne pouvait résister ; il comprenait la vérité de cette situation, lui le partisan le plus actif de la paix; d’ailleurs un terme moyen n’étail-il pas possible? Dans l’clat de désorganisation de l’armée belge, il était impossible que le roi Léopold pùt se maintenir avec une certaine mesure de force et d’autorité, sans l’appui d’un corps d’armée étranger : il fallait donc lui prêter ce secours. Si la présence d’une armée
(1) Lord Londottderry : « Je désirerais «avoir quand la Belgique sera évacuée par le* troupe* française*. On prétend qu'un corp* considérable d'officiers français restera dan* ce pays pour commander cl organiser les troupe*. Notre gouvernement prul-il un •rnl moment souffrir une pareille mesure ? Quant i moi, je regarde le séjour de dame mille soldais comme pende cltose en comparaison de l'envoi d*ofliciers poor discipliner l’armée belge. Une armée ainsi commandée scra-Uelle autre chose qu’un supplément à l’armée française? On ne saurait nier qne la France emploie tous lea moyens pour ruiner notre influence el obtenir la suprématie sur nous... Je ne suit pas de «ni qui désirent la guerre, mais je suis sôr que laisser dé|>ouillcr no* alliés el permettre que nos ennemis naturels s'agrandissent et *e fortifient o’esl pas le meilleur moyen de conserver la paix... s
(Chambre des lords, lêanct du 20 irptembro 1031.)
(2) « l.’arméc du Nord, qui était entrée en Belgique pour en défendre l'indépendance et la neutralité recoonucs cl garanties par les grandes puissances, rentre en France. Une division, commandée par le general Barrois, furtc d'environ douic mille hommes, reste momentané ment sur le territoire belge, à la demande et à la disposition du roi Léopold. Le quartier général du maréchal Gérard et
de 30,000 hommes était un danger, un motif de soupçon pour l’Europe , un corps de 6 à 7,000 hommes n’était plus qu’une garnison simple , qu’une force nécessaire pour faire exécuter les traités cl dompter les résistances des Belges s’ils osaient s'opposer encore aux protocoles de la conférence (2). l’n tel secours n’était pas sans exemple : en 1825, on avait vu deux brigades françaises envoyées dans la Grèce pour appuyer le gouvernement naissant ; ce qu’on avait fait alors, on pouvait le renouveler aujourd’hui, pourvu que l’occupation fût limitée pour le nombre d’hommes el par le temps (3). En conséquence, et pour accomplir l’œuvre de la pacification du royaume des Pays- Bas, résultat si difficile , il fut convenu que, tout en retirant la masse des troupes françaises, on laisserait une division de 12,000 hommes qui tiendrait garnison dans des points désignés , comme une escadrille anglaise resterait dans l’Escaut, pour en protéger la navigation libre, jusqu’à l’exécution des protocoles présents ou futurs de la conférence de Londres.Tout le restant de l’armée française serait réparti sur l’extrême frontière avec ordre de tenir le pied de guerre et de marcher au moindre signal.
En attendant, et pour mettre uii terme à l’étal des hostilités qui existaient d’une manière permanente entre la Belgique et la Hollande, la conférence imposa de nouveau un armistice, ou, pour parler plus exactement, une prolongation de l’armistice antérieur. C’était donc pour ainsi dire comme gardien de la paix et juge du camp que le corps français restait sur le territoire belge, jusqu’à ce que la conférence eût arrêté le traité définitif qui devait régler les rapports des deux États. Dans sa composition tout improvisée , ccttc armée , au reste , ne pouvait tenir longtemps campagne ; on avait été pris à l’improvisle. Pour une guerre sérieuse, il lui fallait une organisation plus complète.
Telle était la situation de la question belge, con-
celui de Son Altesse Royale monseigneur le duc d'Orléans vont être transférés I Naubcuge, où sera formé un camp en arriére et près de celte ville, s
[Moniteur, 4 septembre 1031.)
(3) e ... 11 ne reste plus à la France qu'à se tenir en mesure de prévenir des tentatives du genre de celles qu'elle a déjà réprimées, et dont la marche des négociations ouvertes sons les auspices de l'Europe ne permet guère de prévoir le retour. Nos drspeaux flottant à l'intérieur de nos frontières, seront encore sssca près pour que la Hollande ne les pcïdc pas de vue et pour que toute agression de sa part rrplacc immédiatement sous leur protection le territoire belge. L'armée française rentrerait aux premières hostilités des ennemis de la Belgique. >
(Jfoniteur, 14 septembre 1831.)
■ Nous n'avions jamais vu dans IVapéiiilion de Belgique qn un secours prêté par la France à la révolution belge contre une restauration hollandaise ; l'armée du roi de Hollande est rentrée dans ses frontières, nous rentrons dans les nAtres: un peu plu» tôt, un peu plus tard, peu importe. La paia du monde ne devait ni ne pouvait sc riaqoer pour une date.*
[Journal dti Décati, Il septembre 1831»)
duite avec lenteur , tandis qu’cn Italie l'insurrection était comprimée vigoureusement par l’Autriche. Les dépêches de M. de Sainle-Aulairc avaient néanmoins annoncé un double résultat, l’évacuation des Étals du saint-père par les troupes impériales, et l’intention du gouvernement pontifical d’accorder des institutions municipales aux Légations, et une amnistie aux insurgés, sous des conditions de repentir et d’adhésion. Par la force des choses, de telles concessions étaient limitées : les Autrichiens et le cardinal Bernetli, loin d’être rassurés sur la tranquillité des Légations, étaient convenus, par des conventions secrètes, que l’armée impériale serait postée à Ferrarc, de manière qu’au premier signal elle pourait prêter une seconde fois son concours à l’autorité du pape méconnue. Ce n’était donc ainsi qu’une évacuation conditionnelle , avec l’éventualité d’une nouvelle occupation , au cas où la révolte se montrerait encore, quoique le gouvernement autrichien déclarât la répression complète, définitive.
M. de Mellcrnich tenait à montrer une extrême bienveillance pour Home, afin de s’assurer un exclusif ascendant sur le souverain pontife : « Lorsque le printemps dernier, faisait-il dire, le feu de la révolte s'empara de quelques parties de l’Italie moyenne, les gouvernements de ces contrées s’adressèrent à Sa Majesté Impériale pour obtenir des secours : ils leur i forent accordés, et il suffit de l’apparition de faibles I corps de troupes pour faire voir la nullité de l’entrcjl prise de quelques suborneurs égarés. Les troupes j impériales poursuivirent les révoltés dans leur re- I traite jusqu’à Ancône. Lorsqu'au mois de mai Sa Sainteté put mettre une garnison dans cette ville, les troupes impériales sc retirèrent à Bologne, où une partie d’entre elles demeura jusqu'à la détermination finale de Sa Sainteté au sujet de la durée des secours étrangers. Le saint-père ayant pris les mesures de gouvernement jugées nécessaires pour le bien-être et le repos des Légations , et ne croyant plus nécessaire l’occupation ultérieure de la ville de Bologne, s’est adressé au général commandant des troupes dans le royaume lombardo-vénilien , pour demander la retraite de la garnison autrichienne. Celle-ci a donc quitté la ville le 15 juillet, et le territoire papal le 47 (4).
Plus d’occupation autrichienne, sans doute; mais celle résolution serait-elle definitive? L’amnistie ellemême était soumise à des conditions restrictives , et l’organisation municipale devait être faite de manière à ce que 1’aulorilc du pape n’en fût pas atteinte. Si
(1) Oknrveitcw Autrichien itu 27 jnillet 1031.
(2) Cependant le souverain pontife faisait lotit eeqn'il pouvait pour •oui enter le* province!. On écrivait d« Rome le 10 jnillcl 103] j
■ Le pape, qui t'occupait activement de l'esamcn de* diapotitlont promue* pour U meilleure organisation du gouvernement ,
la répression avait été vigoureuse, tout était essentiellement provisoire dans le résultat. D'un moment à l’autre on pouvait apprendre que les Autrichiens avaient reparu dans les Étals du pape, et cette éventualité était d'autant plus probable que les réfugiés à Paris, en correspondance avec les mécontents , annonçaient et préparaient de nouvelles agitations. L’amendement de M. de Lafayettc sur l’adresse n’était que le résultat d’un concert secrètement arrêté avec les réfugiés : ainsi étaient en présence, d’une part, la propagande accusant le ministère de ne point agir assez efficacement, et de l'autre, les Autrichiens qui ne demandaient pas mieux qu’un nouveau prétexte pour occuper une seconde fois les Légations (1).
Restait encore la question polonaise qui venait de si bruyamment retentir à la tribune, et voici où en étaient les faits. Le cabinet avait offert sa médiation par l’organe de M. de Mortemart à l’empereur Nicolas; ici refus presque absolu, caresse et amitié au noble duc, mais négation de tout droit régulier d’intervention dans un débat armé entre l’empereur et les sujets rebelles : « Si la révolte éclatait en Provence, dans la Vendée, avait dit l’empereur, que diriez-vous de mon intervention? » C’est ainsi qu’il considérait la Pologne. On s’était adressé à l’Autriche : même refus fondé sur ce que jamais on n’admettrait en principe, à Vienne, que la révolte fût légitime. A Berlin, si on avait exprime des principes plus larges , eu résultat la même réponse avait été faite; et les vrhigs anglais avaient agi avec peu d’efficacité dans le même sens.
Le roi, qui savait parfaitement bien cette situation, par sa correspondance privée avec le duc de Mortemart, avait dit au général Sébastiani qu'il était sur ce point sans espoir d’un résultat efficace; et M. Périer, qui avait une haute estime pour le duc de Mortemart , ne trouvait aucune espérance pour une intervention modérée, pacifique. Qui plus est, M. de Mortemart demandait son rappel au plus vite; il se disait sans crédit à Pctcrsbourg , et il avait raison , parce que sa position' y était fausse et mal jugée. L’empereur, non-seulement se refusait à toute négociation sérieuse sur la nationalité de la Pologne, mais encore il affectait de ramener la conversation sur les événements de Paris cl la faiblesse du gouvernement. A Saint-Pétersbourg, le parti légitimiste agissait avec ardeur. Si M. de Ncsselrodc, toujours calme , froid , repoussait certaines ouvertures des agents de la duchesse de Berry, il n’en était pas ainsi de quelques-
a approuvé l'édit que le cardinal Dcrnrtli a fait publier le S juillet. S’il eut circulé fidèlement, comme il y a apparence, le» commune* icront mieux adminiitrée», une foule d'abua devront diiparaltrc, et l'intérêt du fi*e ne viendra pas toujours léser brutalement et san» utilité l'intérêt particulier, a
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«ns des aides de camp de l’empereur, et le crédit de M. de Mortemart en était altéré (I).
La Pologne n’avait donc plus d’espoir que dans une lutte glorieuse, dans une défense désespérée, et quand je parle ici de la Pologne , j’entends seulement la ville de Varsovie, car depuis le commencement d’août le théâtre du combat s’était resserré sur la Vistule; les corps isolés avaient été obliges de chercher un refuge sur les territoires autrichien cl prussien , où ils étaient désarmés. Une fois le point de concentration uniquement placé à Varsovie, il s'était manifesté, au sein de cette ville agitée, des révoltes soudaines, un système d’anarchie , de confusion , des massacres , une dictature de clubs, tandis que l'armée russe sous le maréchal Paskcwitch entourait Varsovie d’uncercle d'airain toujours plus resserré ($). Dans cette situation déplorable, des négociations étaient-elles encore possibles? Évidemment non! L’empereur exigeait , imposait l’obéissance sans conditions; elles Polonais, avec une hardiesse qui tient de l'héroïsme, avaient défendu leur glorieuse nationalité : oui , jusqu’à son jour suprême, Varsovie fut sublime de courage, nul ne peut le nier, et les Russes aujourd’hui encore lui rendent cette justice historique. Mais la guerre avait pris un caractère de mutuelle énergie; ce n’était plus seulement l’empereur de Russie qui marchait à la répression de ses sujets révoltés ; c’était la nation russe elle-même qui voulait briser la Pologne ; vieilles querelles de peuple, triomphe pour les uns, soumission absolue , sans conditions pour les autres. Cette dure loi fut repoussée par les Polonais, lorsque l’armée moscovite tout entière s’ébranla pour se préparer au grand assaut.
C’était lcSâaoût. L’armée russe jtvait reçu, comme derniers renforts, ces magnifiques régiments de la garde, composés de géants à l’allure martiale, fiers de servir leur empereur et de religieusement mourir pour la patrie. Bien loin avant d’atteindre scs murailles, l’armée russe put apercevoir Varsovie, la glorieuse capitale de la Pologne, défendue par trois rangs de retranchements avec des gorges fermées, son faubourg de Praga ,des palissades hérissées de canons; puis des bastions, des redoutes, des remparts épais et des fossés profonds. Autour de Varsovie une vaste plaine; de manière que le canon pouvait enfiler les colonnes russes qui s’avançaient; puis derrière ces retranchements une armée valeureuse, patriotique,décidée à mourir (3). Dans la soirée, on entendit
(1) I«e doc de Morlemart annonçait déjà son retoor, cl il qnitta la Russie peu de temps après la prise de Varsovie.
(2) C'esl sur cet entrefaites que l'on répandit à Paris les nouvelles les plus absurdes. En voici une qui eut un grand crédit :
« Paris, 2 août 1831.
« Troia régiments de cavalerie hongroise ont passé du fêté des Polonais par la Gallide. Fatiguée de la lenteur de la cour de CAPEFIGIE. — I.
un grand bruit de clairons, de tambours, au loin dans la plaine; l’armée russe se concentrait pour se rapprocher de Varsovie. Toute la nuit se passa en mouvements actifs; infanterie, cavalerie, artillerie, les corps de la garde, les volontaires russes prirent position. À minuit le mouvement était achevé, et l’on n’apercevait plus au loin que les fenx du bivac brillant dans les ténèbres. L’aurore commençait à poindre sous les premiers rayons du soleil d’août, lorsqu’un épouvantable fracas d’artillerie sefitenteni dre. Deux cents pièces russes tonnaient à la fois, et 1 pendant trois heures le feu fut tellement nourri que l’artillerie polonaise faiblit et s’arrêta. A ce moment décisif, les grenadiers de la garde s’ébranlent et se précipitent au pas de course sur les premiers retranchements; ils s’en emparent à la baïonnette sans coup férir ; l'artillerie et les troupes polonaises, épargnées par le feu , tombent au pouvoir de ces premières colonnes. La seconde division russe, dirigée sur la grande redoute de Wola , trouva plus de résistance dans ces braves Polonais qui montrèrent l’héroïsme des temps antiques : la première charge repoussée, le maréchal Paskewitch ordonne aux volontaires de la garde de s’avancer la baïonnette au bout du fusil : tous ces jeunes hommes portaient des fascines, des échelles, et en moins de cinq minutes, tant la course fut rapide, la crête du parapet est occupée parles Russes. Ici nouveau combat; on en vient aux prises avec un acharnement épouvantable de pierre en pierre, de fortifications en fortifications, lorsque le maréchal ordonna à un nouveau corps de tourner l’ouvrage avancé; alors les Polonais, voyant toute résistance impossible dans ce poste, évacuèrent scs débris et mirent bas les armes.
A peine les Russes étaient-ils maîtres du terrain, qu’ils entendent le bruit de fortes colonnes à travers une longue traînée de poussière; elles sortaient de Varsovie avec quarante pièces de canon pour reprendre les ouvrages avancés. Ce fut encore un terrible et glorieux combat, un échange de boulets et de profondes déchirures à coups de baïonnette; malgré ces sublimes efforts, les Polonais furent contraints à la retraite ; la nuit s’avançait et le maréchal Paskewitch dut laisser prendre quelque repos à ses troupes. On en était là lorsqu’un parlementaire polonais arrive dans le camp russe; il apporte une lettre du président du gouvernement, comte Krukowiecki qui offre la soumission de Varsovie à Sa Majesté l’cmpe-
Vicnnc qui ne répondait paa catégoriquement aoi mémoires des eumitats, ils ont perdu patience, et sont procirer, autrement que par la sympathie et par des roeui stérilet, leur amour pour la Pologne. •
(CssililstiMsd. )
(3) Les bulletins russes sont en général rédigés arec une grande vérité; comme t'armée marche arec une résignation religieuse et un courage pasaif, on n’a pat besoin de lui cacher la réalité.
tl
rcur (i) , son légitime maître. Le maréchal répond que le comte Krukowiccki doit venir lui-môme au camp pour traiter d'homme à homme; le comte y accourt en effet, et demande un délai de trois heures pour assembler la diète , afin d’arrêter les articles d'une soumission politique : la Pologne espérait encore sa nationalité! « Point de condition impérative, répond le maréchal Paskcwilch, il faut une soumission pure et simple h l’empereur. — Je ne suis pas le maître absolu, réplique le comte, je demande trois heures pour réunir la dicte. » Ce délai ne fut point accordé, parce que les Russes savaient que le général Ramolino s’avancait avec un corps de troupes polonaises, et c’était pour l’attendre que le comte Krukowiccki demandait un délai. Le maréchal Paskcwitch exigea la soumission absolue, immédiate, et comme elle fut refusée, à trois heures de la nuit l'as- ; saut contre Varsovie fut commandé.
Ce fut encore un spectacle terrible et admirable ; cent pièces de canon russes, dirigées sur un point, portaient l’épouvante et la mort. On voyait s’avancer les colonnes profondes ayant en tète les volontaires de la garde; les tambours battaient la charge , et les soldats russes chantaient en chœur les chansons nationales. Les Polonais répondaient par une rude mousqueterie et une canonnade intelligente dont la mitraille faisait d’horribles percées dans ces colonnes, masses de chair inébranlables. Rien ne put résister à l'élan des soldats de la garde impériale qui traver-
(I) Voici celle curieuse correspondance militaire :
Lettre du comte Krvkoiciecki am maréchal Paskewitek.
u Moniteur le maréchal, j’ai appris que Votre EircUcncr, dési rant mettre fin h une guerre qui ilepuii neuf moi* fait rouler des torrents de sang, avait manifesté l'intention de faire des propositions qui pourraient terminer cette latte. Animé également de l'amour de la pais, j'ai l'honneur de prévenir Votre Esrcllener, en qualité de président du gouvernement polonais, que mes pouvoirs étant limités par les manifestes et Ica décrets de la nation représentée dans la diète, je ne puis traiter qu'autant que cela ne sera pas contraire atis décisions de la diète qui m’a honoré de sa confiance.
■ Le* Polonais ont pris les armes pour l'indépendance nationale, dans les limites qui les séparaient anciennement de la Russie. I,r gouvernement ratioual s'attend k être informé, de la part de Votre Excellence, jusqu'i quel point Sa Majesté l'empereur de Russie voudra bien adhérer à leurs vcrux.
• Le président du gouvernement national, général d'infanterie,
s Kacsowucxi. •
Déclaration du ijuarlicr-maltre de l'armée polonaise, Pronih’jntki.
• I* soussigné dérlsre qu'envoyé vers Son Esrellence le maréchal comte Paskewilch d'Érivan par le général Krukowiccki, chef actuel dn gouvernement i Vaisovie, pour lui porter une lettre de ce dernier contenant des propositions d'arrangement, i) sait que les intentions du général Krukowiccki sont de rentrer sou» l’ohéissancede Sa Majesté d'une manière pleine et entière, avee toute la nation polonaise, et qu'il en a aujourd'hui tous les pouvoiti ; il désire apprendre d« la part de Son Excellence M. le maréchal
saicnl les haies, les fosses, les murailles, sans détourner la tête. A ce moment solennel, les parlementaires du général Krukowiccki revinrent porter l’acte de soumission de la nation polonaise à l’empereur Nicolas, en termes absolus, avec la reddition de Varsovie; seulement l’armée polonaise sortirait de la cité pour se diriger sur Plock (2). Ce furent là deux terribles journées ; le maréchal Paskewilch reçut une contusion de boulet; huit mille soldats russes restèrent sur le champ de bataille, plus de cinq mille furent blessés; des généraux en chef furent tués, d’autres reçurent de graves blessures. Dans ces combats où l’intrépidité sc mêlait aux haines nationales, on signala de part et d’autre d’héroïques exploits.
La prise de Varsovie était le fatal réveil du grand rêve de la nationalité polonaise. Et c’était presque à ce temps que la chambre des députés votait la ridicule adresse sur Yatsurance que la nationalité polonaise ne périrait pas. Qu’on s’imagine donc l’cfTet triste et soudain produit par celle terrible nouvelle transmise par le télégraphe: a Varsovie est prise, les Polonais ont fait leur soumission! » A peine quelques jours s’étaient-ils écoulés depuis qu’on avait annoncé une grande victoire. Il faut être juste envers notre pays, il y eut un sentiment de douleur publique, honorable pour tous; le courage des Polonais nous semblait noire , nous étions habitués à les traiter en frères d’armes; notre imagination nous les avait toujours représentés sous des couleurs si poétiques, que
quels seraient les termes d'un arrangement bise sur celte condition fondamentale.
■ Signé : PioiDimii
B Wuls, le 1 trplcmhre 1831. a
(1) Le bulletin adressé par le maréchal Paskewilch à l'empereur était d’une grande simplicité; daté du 20 août 1831 (0 septembre), il portait seulement ces mots :
b Sire, Varsovie est à vos pieds. D'après mes dispositions, l'armée polonaise se relire sur Ploek. ■
Lettre du comte Mnlachotciki nu maréchal Pasketeilch.
« M le maréchal, pour éviter l'effusion du sang et j>our donner une preuve de sa loyauté, l’armée polonaise évacuera jusqu'i cinq beurcs du matin la villa de Varsovie, le pont sur la Vislule et Praga. L'arince impériale pourra, si vous l'ordonnes, faire ton entrée k cinq heures, aujourd'hui 27 août (8 septembre), et en revanche de notre mouvement, nous croyons avec la plut ferme assurance, tous, généraux, officiers cl soldats, et moi, leur chef, que vous voudrei bien ordonner que l'occupation de Varsovie et de Praga sc faste de sorte i ne ;>at exposer let'haliilaul» de la ville aux suites désastreuses d’une occupation de vise force.
a J'évacue avec l’armccla ville de Varsovie et Praga, et sontlee remets avec le pont sur la Vislule intact, en me confiant absolument i vos sentiments, cl stis persuadé que de votre cûléla liberté et la propriété des individus seront strictement respectées, qne les petits détachements même et les garnisons qui auraient pu être oubliés dan* quelque ouvrage avancé, auront un libre passage poursuivre l'armée; de même que les effets de l'armée, i l'exception des munitions de guerre, pourront, comme les individus qui désireraient suivre l'armée, quitter Varsovie et Praga dans l'espace de 40 heures.
Signé: Miucaowtn. ■
•Varsovie, au palais du gouvernement, le 26 soûl (8 sept.) 1831. *
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nous prêtions & peine quelque attention aux défauts de ce peuple pour ne saluer que ses brillantes qualités. Pour nous, tous les Polonais étaient des héros, comme pour ce peintre qui avait reproduit le prince Poniatowsky au passage de l’Elster. Le prince, âgé alors de plus de cinquante ans, avec les traits les plus communs, le port le plus vulgaire, s’était offert à son pinceau sous les formes d’un jeune adolescent, beau, élégant, avec la plus noble figure; tant il est vrai que lorsque le peuple aime quelque chose , c'est le plus grand des artistes pour ennoblir ses amis. A ce sentiment respecté, honorable, se mêlait une idée de parti et de turbulence publique; les Polonais avaient des partisans pour eux-mêmes, puis d’autres amis qui voyaient dans leur révolution un encouragement et une force pour l’idée démocratique. La prise de Varsovie produisit donc plusieurs effets différents; des regrets profonds, tristes, lamentables, chez quelquesuns; chez d’autres une sorte de terreur, parce qu'il leur semblait voir la coalition se reformer contre nous-mêmes, et 1815 revenir. Enfin, dans tout le parti démocratique , il se manifesta une recrudescence d’agitation cl d’émeutes, dont on cherchait partout le prétexte. Quand il existe au sein d’une société un malaise , un mécontentement, le premier hasard suffit pour faire éclater les désordres, cl dès que la nouvelle de la prise de Varsovie circula dans Paris effraye , il y eut une indicible agitation. C’était le 1(» septembre. <* Dès huit heures au Palais-Royal, dans le jardin, la foule était nombreuse ; beaucoup de jeunes gens portaient un crêpe au bras et criaient : Pire la Pologne! à bas le ministère! Quelques-uns, montes sur des chaises, lisaient à voix haute les journaux. A un arbre on voyait une affiche écrite à la main , et portant ces mots : « L’héroïque Pologne , lâchement abandonnée , est une terrible menace pour tou*. Citoyen*; n’en attendes pas les effets : aux armes ! » Presque aussitôt une lutte s'elait engagée entre plusieurs individus et les sergents de ville ; un de ces
(I) l.c maréchal commandant la partie nationale avait appelé tout Ica bout citoyens au niaiiilien «le l'ordre.
« Paru, 18 «ejitcml.re 1831.
« Le» nouvelle» publiée» récemment *ur l'héroïque Pologne sont venues répandre la Iritluic dans Paris, et comme si ce n'était pas ss*ci pour la France qu'un tel malheur, les éternels ennemis de la tranquillité publique, les hommes île troubles et de désordre» ont tenté d'ajouter à cc deuil si légitime un autre deuil lion moins trisle et plus doulourciii encore.
« Toutes le* passions ont été évoquées |>our égarer nnc population paisible, et la |>orUr au» plus déplorables excès : mais ces coupables efforts se sont brisés contre le bon sens des masses, et contre le patriotisme éclairé dont clics sont si lienrcuscmnit animées. En se montrant sourdra aux excitât ions de la haine cl aux insinuations non moins dangereuses de la calomnie, elle» ont fuit voir qn'elles comprenaient leurs vciitabl» intérêt*, cl qnc de vaine* clameur? ne suffisaient pas pour 1rs émouvoir,
« Le maréchal commandant en chef s'empresse, à cette occasion, de remplir un devoir qui lui est bien doux, celui de remer-
derniers, accablé sous des coups de bâtons de chaises, avait expiré. Vers trois heures , la foule grossissait dans les environs du Palais-Royal ; les cris redoublaient contre les ministres. Dans la rue de Richelieu, une boutique d’armurier était enfoncée, et la garde nationale arrivait à peine assez Vtcmps pour arrêter le pillage. L’agitation allait croissant ; dans la soirée, sur le boulevard, des omnibus et des fiacres renversés servirent à former des barricades. En passant devant les théâtres, les agitateurs y étaient entrés et avaient fait cesser les représentations. »
La multitude était ainsi partout, violente, désordonnée, comme aux émeutes de décembre (1); la terreur sc répandait dans les boutiques, et le gouvernement lui-même, inquiet, faisait parcourir toutes les rues par de forts détachements de la garde nationale et de la troupe de ligne.
Il y avait ceci de particulièrement dangereux dans ces manifestations, que le sentiment de tristesse était unanime pour la Pologne : si la troupe de ligne, la garde nationale faisaient leur devoir, en réprimant les désordres, au fond de l’âme, la force publique semblait blâmer la marche du gouvernement vis-à-vis de la Pologne , la sccur aimée de la révolution de juillet ; et c’est cc qui donnait à ces émeutes un caractère dangereux. Cette préoccupation des masses, cc sentiment d’indignation et de haine s’attachaient spécialement aux ministres, parmi eux au président du conseil, au comte Sébastiani, qui s'étalent nettement prononcés dans une discussion récente. Le jour même que l’émeute éclatait, il sc passa quelque chose d’étrange à la la fois et d’honorable pour la fermeté et le courage des deux ministres menacés. Comme dans les journées de juillet, la foule s’était réunie autour du ministère des affaires étrangères, en mémoire de la grande émeute contre le prince de Polignac : quelques pierres étaient lancées aux fenêtres ; et des troupes rassemblées dans la cour de l’hùtcl ; on aurait dit le 27 juillet 1850, après la publication tics
cier *e» camarades de la conduite qu'il* ont tenue dan» tout cc» trouble», et de l'empressement avtc lequel il» ont répondu à *c« different* appel», l a fermeté qu'il» ont déployée dan» cette circonstance, comme dan* toute» le* autre», suffirait A elle seule pour tout sauver; que ne fera-t-elle pat, aidée du concours et du puissant appui de* différents corps de l'armée, qui ne veulent |>a* plus que la gsrdc nationale du joug de» rues et de l’influence Je» émeutes, et qui les combattront comme clic avec une infatigable énergie! Que le* fauteur» de désordre» comptent sur celle indissoluble alliance de force» cl de volontés, et puisse la conviction de leur impuissance le* préserver au moins de nouvelles tentatives, qui ne manqueraient pas de leur devenir funestes!
« Il est inutile de demander A MM. le» gardes nationaux la continuation de leur iclc et une exactitude toujours croissante dan» les différent» services auxquels il* seront appelés; c’est pour eux une aflaire «i'bonncur, et pour tous un gage de paix, une garantie de sécurité. De «on e6té, le maréchal commandant eu chef connaît tous scs devoirs, il saura les remplir.
« Signé : Lobau. »
ordonnances. M. Casimir Périer s’élait rendu chez le ministre des affaires étrangères, et dans la crise , tous deux devaient aller en voiture chez le garde des sceaux pour se concerter sur les réponses à faire le jour même à la chambre des députés. Quand celte multitude exaspérée vit s’élancer la voiture des deux ministres, il y eut des cris, des clameurs affreuses, comme aux jours de la terreur. Le président du conseil ordonna au cocher de traverser hâtivement la foule, et présentant sa tête à la portière (celte tète belle encore, malgré le teint bilieux et l’expression colère de son regard ) , il jeta quelques paroles hardies. Le cocher fouetta vigoureusement ses chevaux, qui se précipitèrent par la rue de la Paix sur la place Vendôme. La multitude les poursuivit de ses clameurs jusqu’en face de l’hôtel même du garde des sceaux. Alors quelques malfaiteurs venaient de couper les traits des chevaux , de manière que le cocher n’en resta plus maître; ainsi entourés, MM. Casimir Périer et Sébastiani descendent de voiture; la multitude s’agite et croasse autour d’eux , comme si celte proie ne pouvait lui échapper. Le danger fut court , mais suffisant pour révéler au cœur des deux ministres une énergie, une fermeté extraordinaires. Le teint de M. Casimir Périer s’était animé d’une vive rougeur; le général Sébastiani , plus calme, faisait son geste habituel de la main pour se faire entendre; M. Casimir Périer lançait des paroles saccadées, incohérentes : « Nous sommes les représentants de la loi, les dépositaires du pouvoir ; vous voulez commettre un lâche attentat contre nous : qu'on nous accuse à la tribune, et nous répondrons. » Ces intcrlocutions furent très-rapides. Le garde des sceaux avait aperçu ses collègues du balcon de l'hôtel de la chancellerie, et aussitôt le poste de l’état-major de la place s’élail avancé pour protéger les ministres menacés. Que de réflexions durent être faites encore dans cette circonstance par les hommes imprudents qui avaient joué avec la révolte du peuple dans les fatales journées de juillet (I)! Déjà M. Barthe et M. Persil avaient eu à subir à la Sorbonne les éclats de celte souveraineté tumultueuse : ils avaient vu les étudiants se railler d’eux, leur jeter des immondices à la face; maintenant c’était le tour du président du conseil lui-méme; le chef du gouvernement était insulté.
Là seulement n’était pas l’émeute redoutable : la bourgeoisie, vivement exaspérée contre les perturbateurs qui tuaient tout commerce, toute industrie ,
(1) Voici comment Ica journaux rendirent compte de cet événement : « Vert midi, MM. Périer et Sébastiani traversaient en voiture la place VcndAme : un homme s'est jeté à la télé de* choraux. M. Périer est descendu teul, et s’eal adressé avec vivacité à ceux qui te prettaieut autour de lai. Dm cri» accueillirent te* parole», et le mouvement qui te manifem dam la foule fut niez inquiètent pour que le cocher, do haut de ton siège, fil signe au
allait vigoureusement se déployer pour comprimer le désordre. L’émeute véritable était à la chambre des députés; on y espérait, on y attendait une grande journée : situation qui s’explique facilement si l’on considère surtout l’état des esprits, les espérances et les craintes de tous, et celle faveur immense que la question polonaise y trouvait. Un mois à peine s’était écoule depuis que la chambre avait voté sa puérile adresse « sur l’ajiurance que la nationalité polonaise ne périrait pas; » et voilà que tout à coup l’on apprenait la prise de Varsovie, la ruine de la Pologne. Qu’allaient donc faire les ministres? quelles raisons donnerait le général Sébastiani , le plus compromis d’entre tous, pour expliquer ce terrible événement?
Ce fut avec une visible inquiétude que le président du conseil , le ministre des affaires étrangères et M. Barthe entrèrent dans l’enceinte des députés : il y régnait un aspect sombre; partout des conversations intimes, de la colère et de la peur, de l’indignation franche ou jouée. Quand les ministres s’assirent à leur banc, des murmures se firent entendre, et uu parti tout entier les désignait du doigt comme les auteurs des grandes ruines de la Pologne. Tout à coup M. Mauguin et le général Lamarquc s’écrient simultanément : « Je demande la parole 1 — Vous ne l’avez pasl s’écrie le président. — Je parlerai, reprit M. Mauguin. — Parlez! — Nonl non! — C’est pour des explications sur la Pologne. » El alors le silence se rétablit. Au milieu de ce tumulte entremêlé d’une morne stupeur, M. Mauguin rapporta la nouvelle qui venait de frapper la France de douleur ; « Je demande des explications : que la chambre fixe demain ou samedi, peu importe. » Et le général Sébastiani, se levant aussitôt, dit « qu’il était prêta les donner, » ainsi résolu à se sauver par la hardiesse. Ce fut alors que M.* Mauguin, en rappelant à la chambre sa facilité d’improvisation (2) , ajouta « qu’il était enroué aujourd'hui , et hors d’étal de soutenir une discussion. » Aussitôt M. Laurence déclare « que lui-même demandera des explications, mais sur les affaires intérieures. « Je passerai la nuit, s’il le faut, dit l’orateur avec un ton de victime dévouée. )e demande des explications avec bonne foi, avec candeur : ce mot exprime les senlimeuts avec lesquels nous sommes venus de nos contrées. » Après cette première passe d'armes, les choses n’allcrent pas plus loin, et la discussion fut renvoyée au surlendemain.
L’émeute continuait pourtant : c'était le dimanche,
po»te de l'étal-major de venir au secours du ministre. M. Périer profila de l'agitation produite par l'arrivée de la troupe pour «a jrt«r dan» l'hôtclde la chancellerie, dont Ica portes furent aossitét fermée». ■
(?) M. Mauguin avait ici lVxprca»iou d'une étrange confiance en lui-mémc, ton éloquence de tribune était plut qu’une prétention.
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par une belle journée d’élé , et des groupes se formaient sur le boulevard toujours avec ce cri lamentable : La Pologne a péril et ces menaces d'accusation de traîtrise lancées contre les ministres. 11 se répandait une visible inquiétude dans la population; le paisible bourgeois qui profite de ce jour de repos pour visiter les environs de Paris, n'osait s'absenter à l’aspect de ces groupes hideux parcourant les boulevards. M. Périer, fort inquiet lui-même, venait de prendre des mesures de gouvernement. M. Vivien, préfet de police, était remplacé : était-ce par incapacité, insuffisance (il y avait un peu de cela)? ou bien parce que ses liaisons étaient trop intimes avec l’oppOsition de M. Barrot, pour qu’on pût compter sur lui? Il fallait des fonctionnaires dans la dévotion de M. Périer au moment de la crise, et ce fut M. Saulnier, déjà préfet de la Mayenne, qui remplaça M. Vivien (1), nomination au reste toute provisoire; car en même temps, M. Gisquct, l’ancien commanditaire de la maison Périer, esprit limité, actif, bruyant, fut nommé secrétaire général de la préfecture de police, en remplacement de M. Billig. C’était une manière de mettre d'abord M. Gisquct au fait de celte spécialité; la place de préfet lui était destinée. Toutes les mesures répressives concertées au Palais- Royal avec le maréchal Lobau , furent prises sur un très-vaste pied, et le lendemain on put prédire que le gouvernement resterait maître de l’émeute.
En serait-il de même de la chambre des députés qui allait s’ouvrir sous le coup d’une des discussions les plus bruyantes, d’un de ces débats qui constatent tout ce qu’a de triste et de futile le gouvernement représentatif appliqué aux affaires sérieuses? M. Mauguin avait promis de solennelles interpellations; il tint parole au moins pour l’étendue de son discours : que de non-sens, qüc de choses vingt fois répétées depuis la révolution de juillet! « On pouvait secourir la Pologne, demander compte à la Prusse de ce qu’elle agissait de concert avec la Russie, fournir à Varsovie des armes et de l’argent, faire des alliances avec la Turquie et la Perse : sur tout cela de grands flots d’éloquence : Varsovie est cernée, Varsovie est assaillie, Varsovie succombe ! » (La splendide phrase de Bossuet : Madame se tneurty Madame esl mortel ) Ce n’est pas tout, voici la Belgique : au lieu d’en faire un État indépendant, on l’a livrée à l’Angleterre qui nous commande. M. Mauguin voulait qu’on menaçât tout le monde : la Prusse pour la Pologne , l’Angleterre pour la Belgique, l’Autriche pour l’Italie. Il fallait armer, et nous n’avions pas de troupes; nos frontières étaient dégarnies : « Aujourd'hui l’Italie est soumise à l’Autriche, la Pologne est une province
(I) Orr/onruince du 17 irptembre 1031 .
« M. Sanlnier, préfet de la Mayenne, eit nommé préfet de police en remplacement de H. Vivien. »
russe, la Suisse est divisée, et la division entretenue par la diplomatie ; quant à la Belgique , si elle forme une alliance avec nous, nous avons la guerre ; si clic est neutre, nous ne l’avons plus pour alliée. Ainsi depuis un an nous avons perdu nos forces, nous avons perdu toutes nos alliances ; nous restons seuls, divisés entre nous, et nos divisions sont entretenues par l’or de l’aristocratie anglaise. Il esl temps que le gouvernement ouvre les yeux; il est temps qu’il veille; autrement il manquerait à ses devoirs; et c’est du haut de celle tribune qu’il faudrait les lui rappeler. »
Il y avait peu de variations et de modes différents dans cette manière d’accuser; depuis un an c’était toujours le même son, le même retentissement, et les ministres eux-mêmes ne changeaient pas de théorie et de langage? M. Sébastian!, appelé à répondre à M. Mauguin, fil l’histoire de la diplomatie depuis la révolution de juillet, surtout dans ses rapports avec la Russie, invoquant ce qu’on âvait fait pour conserver la nationalité polonaise. « Vouliez-vous la défendre parles armes? impossible! Parles flottes? impossible I Par de l’argent ? où trouver un débouché? Et du jour où la France intervenait, la Prusse et l’Autriche intervenaient de leur côté, et tout était fini pour la Pologne. » Le ministre répétait encore ses justifications à l’égard du système suivi pour la Belgique et l'Italie, a On accuse le cabinet d’avoir manqué de prévoyance , d’avoir une armée faible et sans organisation, d’être inatlcnlif sur ce qui se passe au dehors. Deux cent mille Autrichiens, dit-on, bordent les frontières de la Suisse et du Tésin; on dit que l’armée autrichienne est à cinq journées de marche de Lyon, on doit tripler cl même quadrupler celte distance. Les deux cent mille Autrichiens dont on parle se réduisent à quatre-vingt-dix mille hommes. L’armée sarde, qu’on porte à cent mille hommes, n’en compte que soixante et dix mille, cl les deux cinquièmes ont été renvoyés dans leurs foyers. Le roi de Sardaigne suit, qu’il me soit permis de le dire, une politique éclairée. On a parlé d’un traité d’alliance entre la Sardaigne et l’Autriche : je donne le démenti le plus formel à une telle assertion au nom de ce même gouvernement , qui a pris les engagements les plus forts avec nous. Quant à notre armée, j’ose espérer qu’elle se montrera assez forte et assez puissante, non-seulement pour faire respecter notre indépendance, mais pour que le cabinet français exerce toujours l’influence qui lui appartient parmi les cabinets européens. »
M. Casimir Périer, avec ses habitudes tranchées, vint ajouter quelques mots irritants à celte discussion. Il sc résuma néanmoins avec habileté, a Au mi-
« M. Giiquct, membre du conieil général de la Seine, «t nommé accrélairc général de la préfecture de police, en remplacement de H. Billig. ■
lieu des sentiments douloureux qui agitent la France sur les malheurs de la Pologne, tous les bons citoyens n’ont pas oublié aussi le pays, et ne voudront pas réparer les malheurs de la Pologne par les malheurs de la France. » — M. Thiers : a Très-bien l très-bien I
— On a parlé de danger pour vos délibérations, continuait M. Périer, n’y croyez pas, messieurs ; le gouvernement est chargé de les défendre; vous êtes sous la protection de l’armée, de la garde nationale qui en criant : Vive ta Pologne ! crient aussi : Fiée le roi l » — Une voix au centre : « Vive le roi ! vive la France l »
— M. Casimir Périer avec plus de force : « Vive le roi! tint la France ! Au milieu de tous les cris factieux que nous entendons et que nous saurons réprimer, il n’est pas possible de s’y tromper. Ceux qui crientdanscc moment: Vive laFrancele n criant : .4 bas le gouvernement du roi l en criant : A bas l’autorité des lois! ceux-là, dis-jc, ne sont ni les amis de la Pologne ni les amis de leur pays. Délibérez tranquillement , messieurs , le gouvernement s’est charge de veiller à votre sûreté et à votre tranquillité ; comptez sur lui. »
Ces paroles firent dire à M. Mauguin : a Messieurs, si nous voulons rétablir le calme dans le sein de la population, commençons d’abord par le conserver dans cette assemblée. 11 n'y a pas de fautes dans un peuple, sans que le gouvernement en soit coupable : si le peuple sc rend coupable , c’csl que le gouvernement n’a pas pu, n’a pas su trouver le sentiment national. Je reconnais que des complots peuvent exister sans qu'oo puisse en accuser le gouvernement ; mais qu’une population tout entière soit agitée, et que le gouvernement n’en soit pas responsable, c’est ce que je n'admellrai jamais. » Après lui, M. Barlhe, à travers quelques éternels non-sens historiques sur la dynastie déchue , imposée par l’étranger , voulut établir les principes de conservation et d’ordre : « On se tromperait beaucoup si l’on supposait que la France, en renversant le gouvernement de Charles X, a proclamé un principe de désordre permanent; non, messieurs, elle a proclamé l’ordre légal ; elle a proclamé le besoin de respecter les lois fondamentales du pays; et ce respect, elle l’a imposé au prince et à la nation. » Puis, accusant les faiseurs d'émeutes d’un système de renversement et de conjuration, il parla des journaux révolutionnaires, des caricatures, des sociétés secrètes, des écrits distribués pour troubler l’ordre public. Il ne demandait pas de lois d’exception, mais l'harmonie des pouvoirs : « La France a besoin d'union : il faut que la chambre se prononce pour faire cesser une incertitude qui serait le plus grand malheur pour le pays. »
(I) Ce qu’il j mil de curieux , c’eat que M. Périer et ses ami*, qui défendaient Tordre public, avaient porté en 1830 de* parole*
Telle fut la première journée de celte discussion stérile, répétition fastidieuse de vingt séances antérieures. Dans l’intervalle il s'était passé des faits qui grandirent encore l’irritation de tous. M. Périer avait déployé autour de la chambre des forces considérables , garde nationale, troupes de ligne, cavalerie, gardes municipaux ; de sorte que la foule s’agita comme une vaste mer sur la place Louis XV. Plusieurs députés s’étaient trouvés mêlés à celte foule : la troupe avait sévi et marché contre eux. Il y avait eu d'ardentes paroles, des résistances, des brutalités: la tribune retentit à l’écho de ces émotions : « Il n’y a plus de sûreté pour les membres de celte chambre, dit M. Laboissière; j’ai été pressé et foulé aux pieds par la cavalerie (1). » M. Audry de Puyraveau vint faire la même déclaration que M. Laboissière. Le général Sébastiani répondit froidement a que le gouvernement désirait que tous les individus fussent respectés. » M. Madier de Montjau inspira un peu d’hilarité à l’assemblée parle récit suivant : a Dans celte espèce de désordre, inévitable au milieu d’un pareil tumulte, je me trouvais dans l'impossibilité d'aller dans le faubourg Sainl-IIonoré par la rue de la Madeleine : force me fut de passer parla rue Saint-Honoré. Il s’y trouvait un piquet de cavalerie qui , étant provoqué de la manière la plus vive, me menaça plusieurs fois de coups de plat de sabre. Je ne m'en fâchai pas; j’aurais reçu un coup de plat de sabre que je n’aurais pu m’en prendre qu’à moi ; c’eût été ma faute, car il eût été plus sage de faire un grand détour par le faubourg Saint-Germain ou par le Pont-Neuf. » C’était pousser l’amour de l’ordre public un peu loin.
Ces préliminaires, tout personnels aux députés, retardèrent le débat sur les affaires étrangères, qui s’ouvrit par un ardent discours du général Lamarque. A mon sens, le célèbre orateur qui parlait depuis trois années à la tribune refaisait tous les deux mois la même harangue, à peu près dans des termes identiques, élégants et sonores. Il revint sur la Pologne, sur ses grandeurs historiques, sur l’Italie classique; puis se résumant : «Militaire et citoyen, dit-il, c’est la rougeur sur leTronl que j’ai entendu les explications vagues et forcées que l'on a données de notre évacuation de la Belgique; et il m’est démontré que les soldats de cette France, naguère si respectée, ont obéi aux ordres, aux ordres absolus des faiseurs de protocoles de Londres; que ce sont eux qui ont mar- | qué les étapes et expédié les ordres de route. Ils sont | sortis en laissant le lion de la Belgique debout sur le monument de Waterloo , en évacuant les places construites avec nos tributs, avant d’avoir assisté à leur
irriter* i la tribune, tort de* scène* semblables qui avaient eu lieu i U place Louis XV, au lujct de la loi de* élection*.
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devait garder, mais l'offensive qu’il devait prendre hautement :*« Je viens, dit-il, attaquer la politique, les idées, les intentions des actes de ses adversaires qui sont les nôtres. » Il était ainsi habile de faire passer le gouvernement dans une position assez haute pour attaquer scs adversaires; M. Guizot soutenait que partout l’opposition avait perdu les affaires, même celles de la révolution de juillet, en Belgique, en Espagne, en Italie, en Pologne. « La question révolutionnaire qui domine en ce moment en Europe, ajoutait-il , nous commandait réserve cl prudence.
On parle d’une lutte entre l’absolutisme et la liberté, entre le despotisme et le régime constitutionnel.
Cette lutte existe, il est vrai; mais il est une autre lutte encore, et elle a lieu entre l’ordre et l’anarchie, entre l’esprit social et l’cspriCanlisocial, entre les principes, les passions, les intérêts désorganisateurs, et les principes, les passions, les intérêts conservateurs.
Ces deux luttes, messieurs, sont simultanées en Europe. Eh bien I par une de ces bonnes fortunes qui arrivent rarement dans la vie des peuples, la France se trouve placée dans la plus heureuse position pour tirer avantage de ces deux luttes. Vouée par scs sentiments, par ses vœux, par sa volonté à la cause constitutionnelle, la France, dont la révolution est accomplie, est naturellement appelée à se porter le patron de la cause de l’ordre, comme de la cause de ; y la liberté. Messieurs, le seul obstacle que la France rencontre dans l’accomplissement de cette mission , c’est le parti dont je viens d’examiner la conduite.
Je sais qu’il y a du bien dans ce parti, mais aujourd’hui, tel qu’il est, le mal domine; il est lié à la cause des mauvaises passions, des mauvais sentiments, des mauvais intérêts, plus qu’à celle du bien, de la liberté et de l’ordre. Voilà pourquoi son influence est toujours si constamment fatale ; voilà pourquoi il a été funeste à la Pologne et à l’Italie. Messieurs, que les peuples étrangers le sachent bien ; de ce parli-là ne leur viendra ni l’affranchissement, j ni la liberté, ni tout ce qui la garantit. Ce parti leur promet ce qu’il ne peut leur donner. Il les flatte et il \ les perd, »
Le terrain était donc radicalement changé, le ministère cessait d’être sur la sellette pour y jeter ses adversaires : l’opposition, attaquée par ce discours, se fit défendre par M. Odilon Barrot qui vint jus-
démolition^).» Alors M. Thiers se mit à débiter une longue harangue où toute l’Europe fut passée en revue avec une assurance, une vulgarité d’aperçus qui dut faire sourire M. de Talleyrand, le prince de Mettemich, le comte de Nesselrodc ; a II y avait un système belliqueux et un système de paix, disait M. Thiers: le système de guerre, c’est l’anarchie, témoin la révolution française. (M. Thiers démentait ainsi scs travaux historiques.) Le système de paix, c’est l’ordre. La Belgique est un embarras, la Pologne une plaie d’un siècle, l’Ilalie une question inutile. » Et tout cela entremêlé de répétitions incessantes et d’erreurs historiques sur les dates même de la révolution française, erreurs qui furent relevées avec politesse et convenance par M.dc Lafayetlc, qui s’étonna que l’historien de la révolution n’en eût pas mieux connu les affaires : a Je cherche à me rappeler les raisons de l’honorable préopinant, continuait M. de Lafayctte; mais il en est une que je n’oublierai pas. Il a cru, il a souvent dit que les crimes et les violences de 1793 avaient clé nécessaires pour défendre le sol français... <c — M. Thiers : « Je n’aipasdit cela. » — M. de Lafayelle: « Je sais que, tout en déplorant ces crimes, plusieurs personnes, et peut-être le préopinant lui-même, ont dit que ces crimes avaient été nécessaires ; le préopinant a du moins dit qu’il fallait en craindre le retour pour l’avenir. Il me semble d’ailleurs que dans une histoire de la révolution, dont le préopinant est l’auteur, et dont je n’ai qu’à me louer, car il a parlé d’une manière très-obligeante pour moi; il me semble, dis-je, que le préopinantavait déploré celte malheureuse nécessité où l’on sc serait trouvé au commencement de la révolution. Je ne lui en fais pas un reproche; je cherche seulement à expliquer sa préoccupation.» Il y avait du gentilhomme dans cette manière spirituelle et délicate de relever M. Thiers, qui, la tête un peu perdue, répondit : a Non, messieurs, le crime n’est pas nécessaire; j’ai dit que quand le péril était extrême, le peuple le plus sage perdait la tête; j’ai dit que le danger faisait naître des pensées involontaires de crime. »
Au milieu de ces débats, petits et tout personnels, l’explication du système ministériel fut présentée par M. Guizot qui donna une nouvelle face à la situation. TüTTrën sc déclarant l’ami sincère du cabinet, il déclara que ce n’était pas la défensive que le cabinet
(t) Le général Lauiarqne faisait ici altuiion aux deux article* suivant* qui avaient paru dans las journaux belges el anglais.
« Druielle», 25 softt 183t.
■ Les division* Halot el Sébastian!, ainsi que la brigade de cavalcrie d'Orléans rentrent en France. Le* divisions Barrois et Dejean prendront position aux environs de Namur dans des camps baraqués. Les division- Teste el Lawœstinc camperont aux environs d'Eugbien. La division de cavalerie do baron Gérard (cuirassiers) cantonnera sur les deux rives de la Sambrc. Ces divers mouvements seront effectués le 12 septembre, s
« Une portion de l'armée française a commencé son mouvemeut vers la France, cl nous ne doutons pas que tous peu toute l'armée quitte la Belgique ; 1 quoi servirait an gouvernement français d'entretenir une force armée dans la Belgique, i moins qu’il ne voulût conquérir le |>«ji ? 1. 'armée des frontières ne |>ourra-l-elle pas d'ailleurs envahir la Belgique quand elle le voudra, et avant qu'aucune aotre puissance s’y oppose? Nous ne pensons donc pas que Ica Français veuillent engager une querelle sur un sujet qui n'entre pas dans leur système de politique, s
(The Courier , 91 août 1831.)
tifier sa conduite pour les affaires à l’intérieur, comme pour les affaires étrangères. Il fut modéré, remarquable, et se plaça ainsi tout à fait en dehors de l’extrême gauche pour commencer une nouvelle vie politique, et son discours mérita son grand effet, si bien que M. Casimir Péricr se crut obligé d’exposer une nouvelle proclamation de principes, en demandant un vote de confiance. « Il faut de l’avenir au pays, et ce n'est pas en bouleversant chaque jour l’ouvrage de la veille qu’on se prépare un lendemain. Tous les artifices de l’éloquence ne sauraient dissimuler le fond de la discussion. Découvrons-lc hardiment. On vous propose de remettre en question la paix ou la guerre; on vous propose de voler une seconde fois l’adresse que vous avez déposée au pied du trône ; on vous propose de donner un démenti à la France, b l’Europe, qui croient à la paix sur la foi de vos paroles. Mainlenez-Ies, et pour qu’on n’ait plus prétexte d’en douter, je demande b la chambre qu’un ordre du jour motivé, dont elle sentira, j’espère, la nécessité, donne une signification , un but , un résultat h celte délibération ! Que votre majorité se lève une seconde, une dernière fois , pour le système de la paix , et la France sera rassurée, et l’anarchie sera vaincue. »
11 y avait, je le crois, quelque faiblesse dans cette manière de faire répéter le lendemain le vote de la veille, et d’essayer incessamment la majorité; un pouvoir véritablement fort se serait dispensé de ces formules parlementaires ; la majorité une fois constatée, cela devait suffire. M. Mauguin dénonça celle situation avec perspicacité et esprit : « Nous vous accusions et maintenant c’est vous qui nous accusez; » et ici l’orateur rappela que c’ctait le ministère qui avait fait d’abord la propagande en Espagne, en Italie : « C’est faux , s’écria le général Sébastiani (1), on en a menti. » (On en était arrivé à ce point d’irritation.) C’est que le ministre des affaires étrangères avait à répondre , non-seulement à la chambre, mais à l’Europe qui lui aurait demandé compte de ces affections pour la propagande. En vain, M. Dupin voulut ramener la question au principe national en disant: « Il faut que chacun rentre chez soi, on ne peut être citoyen de tous les pays. » M. Dupin parla de la charte, du ministère, du serment, et sur ce terrain il y eut un vif débat entre M. de Lafayette et M. Périer, entre M. Mauguin et M. Dupin : « Vous avez dit, s'écria M. Périer, que le gouvernement a fait les émeutes, vous avez dit que j’étais l’agent de Charles X. — (’.’est vrai, s’écria le général Lamarque, à l’hôtel de ville. — Il y avait aussi un agent public (s’écrie un autre député) , c’était M. d’Argout. » Et M. d’Argout vint aussi expliquer sa conduite : « 11
(1 ) I.a caoac Je la pln« grande faildeue du oiinUtére à l'extérieur, fiait précitémcul celte accusation de propagande dont le général Sébjstiani m défendait ai chaleoreoKmcul.
faut une enqnête, des preuves. » De droite et de gauche des murmures ; «C’est faux! — C’est vrai 1 » tout cela s’échange avec le poing levé, des regards de colère; et la séance se termine dans celte agitation.
Le lendemain nouveau pugilat (heureusement ces temps sont loin de nous), c’est encore un conflit de faits personnels. M. Ganncron veut enfin rétablir un peu de calme, un peu d’ordre dans la discussion, en proposant comme bill d’indemnité aux ministres, une déclaration de la chambre qu’elle est satisfaite des explications. Quelques-uns demandent l’ordre du jour pur et simple; le général Lamarque parle de constituer l’armée; M. de Mosbourg dénonce la situation du pays; des députés donnent la préférence à la proposition de M. Ganncron. « La question est mal posée, » dit M. de Tracy. M. Périer demande en vain la parole; de tous côtés on s’y refuse; les uns s’écrient : « 11 faut en finir. — Non , il faut continuer. p Enfin une proposition est formulée par M. Guizot, en ces termes : « La chambre déclare que, satisfaite des explications données par messieurs les ministres, elle se confie à leur sollicitude pour la dignité extérieure du pays. » Cette proposition fut votée il une majorité de 221 voix contre 136 (2).
C’était ainsi, b la sueur de son front et avec l’appui des hommes considérables de la chambre, que le cabinet de M. Casimir Pcrier gagnait la majorité; il y avait un grand et commun labeur de tous les gens de bien pour faire cesser l’anarchie sociale qui tourmentait le pays. Cette discussion, au reste fort oiseuse, montra une fois encore combien le système représentatif était une machine difficilement applicable à notre nation. A son origine, ce débat paraissait terrible pour le ministère; par l’adresse, la chambre avait manifesté son système sur la Pologne etsur les relations extérieures; le ministère se présentait devant elle sous un coup fatal , la chute de Varsovie. Eh bien! les choses se passèrent de telle sorte, que par un changement de front, l’opposition fut placée sur la défensive, et ce fut elle, pour ainsi dire, qu’on rendit responsable de ce grand coup de fortune. Tout cela vint par la nouvelle tendance que le discours agressif de M. Guizot donna h la question; c’est une bonne tactique pour un gouvernement que de placer ses adversaires sur la défensive, car l’on vient toujours à la force et même à ses semblants. Ceux qui se défendent ont souvent tort , ceux qui attaquent paraissent avoir le droit pour eux. Ainsi, dès la troisième séance des députés, toutes choses changèrent de face. La majorité fut acquise au ministère ; elle se disciplina , elle prit une consistance à la vue des émeutes , à l’aspect de cette grande tourmente de la société.
(2) Ce fui dans ta séance du 22 aeplembre 1831, qne celle proposition fol adoplée aprèa ao Jong el ardent débat.
M. Casimir Périer loi-même dut se contenir dans ses violences; il s'habitua à se faire homme politique : s'il n’avait pas d’idées, il se résigna souvent à en recevoir des autres. Sa passion de bien public resta la même, mais elle s’illumina de quelque raison d’État et de philosophie; il ne fut pas seulement le ministre répressif, mais encore l’homme politique qui sut comprendre l’intelligence et la direction d’un pays.
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(ocroaaa 1021 s isrvkr 1022 }
Une des grandes affectation* du système de M. Casimir Périer, un de ses orgueils, avait été de se placer ostensiblement en dehors de l'influence personnelle du roi. Il le disait assez haut partout pour qu’on pût le savoir : il n'y avait plus de conseil présidé par le prince , tout se faisait sous la direction immédiate du chef du cabinet; et néanmoins chaque fois que M. Périer avait jugé l'intervention du roi nécessaire pour appuyer son système, il n’avait pas craint d’invoquer la force morale de la couronne ; c’est ainsi qu’avant les élections, Louis-Philippe, deux fois, avait parcouru les provinces, exposant son système d'ordre et de modération , ramenant les idées de monarchie au cœur des fonctionnaires; il avait prêté ainsi un large et puissant secours h la pensée gouvernementale de M. Casimir Périer: le ministre en gardait peu de reconnaissance, et, je le répète, ses méfiances k l’égard du général Sébastiani (I) venaient de ce qu’il le
(1) M. Catimir Périer ne Cabtlenail pas dlni tn relation* parlementaire»,Hattribnr-r beaucoup «le négociation» occulte» au général Sébaatiani qu'il accuolt île compromettre u poiilion.
(2) a Le jardin rie» Tuilerie» était aéparé du château, sou» Catherine de Médicis par un chemin qni conduisait au bac placé où
t. — CAPKFICt’B.
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savait l’agent confidentiel de la couronne dans les affaires extérieures.
Celle immense prétention de M. Casimir Périer de tout régir par lui-même ne pouvait annuler l’influence naturelle qui vient toujours à la capacité. Les ambassadeurs, les cabinets s’adressaient à la couronne pour les grandes affaires, et M. Périer , malgré ses emportements et sa ténacité personnelle, subissait, malgré lui, cette omnipotence si utile pour le pays. Il venait d’élre pris en conseil une résolution dont le but était de constater le caractère définitif des événements accomplis: le roi devait désormais habiter les Tuileries; il y avait pour cela motif de gouvernement eide sécurité personnelle. En plus d’une circonstance on avait dit que si Louis-Philippe n’habitait point le vieux palais des Bourbons , cela tenait k ce qu’il ne se croyait encore que duc d’Orléans : a Jamais, disait-on, à la face de l’Europe il n’oserait habiter les appartements de ses aînés, acceptation complète et presque matérielle du titre de roi. Bonaparte l’avait bien pu premier consul , et telle était la position du nouveau prince qu’il ne l’oserait pas , parce que des engagements secrets l’unissaient k ses parents et aux cabinets étrangers. » De tels propos de partis devaient cesser , et le roi résolut d’habiter les Tuileries. En outre, l’émeute abordait presque familièrement le Palais-Royal ; les rues adjacentes pouvaient favoriser une attaque noeturne ; rien de plus facile que de pénétrer par le Théâtre-Français, les galeries populeuses, jusque dans le propre salon du roi; et dans les temps de crise il n’y avait pas ainsi sûreté.
On se hâta donc de réparer les Tuileries, naguère visitées par les combattants de juillet ; ils y avaient commis mille ravages; les murs étaient criblés de balles, encore souillés de sang; les meubles elles glaces en pièces ; le peuple n’avait respecté ni les ornements d’ebène , ni les franges d’or, ni le velours do la vieille Flandre, ni les meubles de Boule. Il avait agi avec le sans-façon d’un vainqueur, d’un conquérant. Le roi Louis-Philippe déplora, comme artiste, des pertes irréparables, et lui-même indiqua la restauration du palais avec le goût traditionnel de Louis XIV cl de Louis XV. Pour compléter un système de sûreté personnelle et assurer un peu d’air et d’espace, on dut modifier les dispositions si pures, si finies des jardins de Le Nôtre : on creusa des fossés au-devant du palais , cl on les dissimula par des talus couverts de lilas. Ces travaux furent l’objet d’une polémique très-vive qui s’engagea dans les journaux (2) : «c C’était , disait-on , une vieille jouissance
k Ironrc aujourd'hui le puni Royal. Cr chemin, «ou» Henri IV et LoimXIII, fui converti en une rue que l'on appelai! rut dtt Tui- Uriet, ainni que l'on peut »Yn aitnrrr rn vêt i liant le» plan» du Kcond volume Dtt plut tréfilent bnitiinem de la France, publié» par Aodrovel du Cerceau, en 1007. Le N6lrefulcliargé,cn 1005, do
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du peuple parisien que le passage h travers les Tuileries, on l’en privait : ces servitudes en faveur de la ville n’avaient jamais été contestées , même par Louis XIY: allait-on dresser des barricades pour défendre le palais ? » Les journaux se firent érudits , historiens des vieux temps, pour soulever les ressentiments de la bourgeoisie contre le nouveau prince.
Ce qui rendait la situation de la couronne fort difficile à l’ouverture de cette session, c’est que de j graves questions constitutionnelles devaient nécessai- 1 remenl se décider. El parmi ces difficultés , la plus j grande encore, celle de la pairie, se trouvait essentiellement liée à la considération et à la force du pouvoir royal. Envisagée dans son esprit, la chambre des députés n’était pas bonne; si, pour rétablir l’ordre matériel , la majorité prêtait son concours au ministère (le maintien de cet ordre se liait ii ses propres intérêts) , il n’en était pas ainsi pour les questions de 1 haute politique: elle les comprenait à peine, et sur beaucoup elle avait des préjugés plus dangereux que l’ignorance même: dans les élections, par exemple, une multitude de candidats avaient été nommés sous la condition expresse qu’ils voteraient contre l’hérédité de la pairie, et cet engagement on l’accomplirait. Au fond, la couronne ne tenait pas précisé- j ment à l’hérédité d’une pairie ; la maison de Rourl>on n’avait jamais aimé ce principe; il y avait méfiance traditionnelle chez elle, même contre les charges héréditaires, quoiqu’elle les admit; et c’est pour cela que depuis Louis XIII, elle avait institué les ducs à brevet , les charges à vie. Généralement tout pouvoir absolu, peuple ou roi, se méfie de l’hérédité; en un mot , de ce qui se transmet sans lui et malgré lui.
La charte de 4 81 4 n’avait rien dit sur l'hérédité de la pairie, et ceux qui avaient vécu dans l'intimité de M. de Tallcyrand savaient toutes les résistances que le ministre avait trouvées, lorsqu’on 1813, il avait proposé à Louis XYHI, très-peu porté pour les privilèges héréditaires, de rendre la pairie transmissible; et même en faisant cette concession, Louis XY1II avait stipulé que l’hérédité ne serait pas acquise de plein droit ; le fils, pour siéger à la chambre , devrait avoir l’assentiment de la couronne; simple formule si l’on veut, mais qui laissait subsister le droit royal. Ces t raditions vivaient aussi dans la branche cadette , et le roi Louis-Philippe n’avait aucune prédilection pour une pairie héréditaire qui aurait pu embarrasser dans l’avenir l'action spontanée du pouvoir royal; il
druinrr le jardin du eliilraii »m un Juli e plan ; b rar dn Tuilerie i Ir gênait, elle a|>|»iar letia il au public qui avait Lnnin de cc passage pour %r rendre au bar; »ur transaction devint nécessaire entre la ville de Paria et loti.» XIV, el l*ou tinovc, am arebivra du royaume, Varie qui réunit celte rue au jardin, et qui conserve an public, puidml le jour, le pairage diircl qui conduisait au bac. a
était donc prêt à sanctionner toute pensée de conciliation. Plusieurs systèmes étaient en présence, el soutenus par leurs partisans à travers des flots de paroles et de principes ; les uns se contentaient de dire : La pairie doit être viagère, et le roi nomme le* pairs à volonté, système primitif de la restauration tel que la charte de 1814 l’avait établi. Les autre* soutenaient l'hérédité de plein droit , c’est-à-dire qu’ils voulaient sanctionner par une loi l’ordonnance de Louis XVII! qui établissait l’hérédité de la pairie. Les plus avancés voulaient une pairie élue par une certaine combinaison de collèges électoraux , quelques-uns avec la sanction du roi , d’autres tout à fait indépendants. Enfin un tiers parti, en abolissant l’hérédité, laissait le choix des pairs au roi, en limitant ces choix dans des catégories de fonctions ou de services. Au demeurant, chacun promettait de relever la grandeur de la pairie, les uns en la faisant peuple, les autres en la faisant monarchique; el ce qu’il y avait de singulier, de contradictoire, c’est que M. Casimir Pcrierqui se posait partout comme un homme fort, un esprit têtu, et l’expression d’un système arrêté, n'avait aucune idée, aucune volonté dans celle question capitale; si vous l’aviez pris à part, il vous disait que l’hérédité de la pairie était indispensable , que sans cela il ne comprenait pas un gouvernement. Lui, cet homme si résolu, ce ministre qui ne souffrait même pas que le roi eût une volonté , cédait devant un caprice d’opinion publique avec une faiblesse , un laisser aller dont rien n’approche; il s’en lavait les mains (1) en rejetant toute la responsabilité sur les élections et sur la chambre.
Dans ce décousu de toutes choses, ceux qui s’étalent le plus hautement prononcés contre les désordres publics, ne pouvaient se défendre d'un sentiment hostile ou de haine capricieuse contre la chambre des pairs. Et celle haine se manifesta surtout à l’occasion d’une pétition qui demandait la révision du procès du maréchal Ney. Une telle pensée , qui aurait pu s’expliquer par un saint respect filial, partait évidemment de M. Dupin ; le spirituel avocat avait cherché dans cet éclat un moyen de retrouver sa popularité perdue, car il aimait les phrases du vieux barreau contre les arrêts iniques. La sentence prononcée contre le maréchal Ney ne fut point un crime; tout tribunal appelé à juger une désertion fatale eût | également prononcé une terrible peine, et cet arrêt pourtant était le sujet de mille déclamations (3) ; on
(1} M. de Tallcyrand écrivait à cc wjtl à ou |«ir de Franc* s • 91. Pcrier non» livre au Miuotanre. ■
(2) M Dupin, djna le mémoire qu’il publia alort pour la révision du proeè» du maréchal Ney, di»ail : » Il faudrait que l'Iiutuauité reuil d’être tujetlcà l’erreur pour que la voie de la réviiiou cessé l d'Alre ouverte en matière criminelle, aui tout ilauv le» accutaliona j politique* où le* juge» ne sont pat seulement exposés aui mécomp-
parlait d'assassinaU juridique*, de criminelles concessions; et ces injures, à qui s’adressaient-elles? aux membres de cette pairie qu’on voulait rendre héréditaire! M. Dupin écrivit de longs mémoires contre ces débats, dans lesquels il n’y avait pas eu libre défense; il osa flétrir les plus nobles noms de France. Quand l'bistoirc se prononcera un jour avec sa vérité absolue, elle dira que ce qui amena peutêtre la condamnation du maréchal Ney, ce fut de l’avoir arraché, par une subtilité de barreau ou une vanité de plaidoirie, à la compétence de ce conseil de guerre , présidé par de vieux camarades qui l’auraient sans doute condamné h la simple déportation , et cela pour le faire traduire devant la cour des pairs, juridiction moins favorable qui ne pouvait sauver le maréchal , parce qu’il y avait une loi inflexible et un délit constaté. En vain , pour retrouver un peu de popularité, M. de Sémonvillc avait-il retiré des greniers de la chambre des pairs quelques vieux drapeaux autrichiens pour en orner la salle des séances, cette démonstration belliqueuse fut prise en raillerie au milieu des dispositions pacifiques des pouvoirs de l’État.
En dehors de son opinion personnelle, M. Casimir Périer présenta lui-même le projet de loi qui abolissait l’hérédité de la pairie; il le fit avec une modestie et une discrétion extrêmes, parce que la position n’était pas lionne et qu'il se trouvait pour ainsi dire en contradiction avec son propre sentiment. La pensée du projet du gouvernement était simple : « La pairie était viagère, le roi nommait les pairs à volonté, d Tout était ici favorable à la couronne, puisqu’il n’existait aucune catégorie, aucune condition préalable; la royauté pouvait choisir même le fils du pair après la mort et l’appeler à siéger; il y avait moins de garantie pour la législation et plus de latitude pour la couronne. La commission fut nommée mi-partie de la gauche , mi-partie des centres , et il résulta de ces
In ordinaire* de l'intelligence humaine, mai* où il* ton! encore as* •iégé* par le* pâmions ambitirti.es qui, dans le* affaire* ordinaire*, ne Tiennent point agiter le* ««prit* et troubler le* conscience*... Que ponrraît alléguer le minitlre pour s’y refuvr ? I)e* considération» politique*? Elles «ont tontes pour la révision et l'anéantissement de la condamnation. Anéantir relie oeuvre d'iniquité cl de réaction, c'est faire le procès b l'étranger ! oui, b l'étranger 1 ■
SI. le cltanct lier Pasqmer a bien voulu me lire le mémoire qu'il présenta au roi Louis-Philippe pour réfuter celle déclamation de M. Dupin Le» conclusion* du chancelier furent adoptée* en conseil des ministre*. Il fallut également convaincre M. le dnr d'Orléans; le ebaneelier y parvint b la snile d'une cipliealioii.
(I) M. Bérenger Int son rapport dans la séance du 10 septembre 1831 ; il disait : i Dan* le sein de votre eommimion a été agitée la grande question de l'hérédité Cette question, messieurs, a été résolue à la majorité d'une seule vois : e'csl vous dire , si vous n'en étiea déjà pénétrés, combien elle est grave et épineuse; c’est vous faire pressentir aussi le droit qu'a dô réclamer la minorité de faire connaître à la chambre les motifs de son dissentiment. Je fais moi -même partie de cette minorité ;dans on moment où il est
rapprochements la nomination de M. Bérenger comme rapporteur, esprit légiste, méticuleux, qu’on avait vu récemment, dans le procès des ministres, laborieusement rechercher les griefs d’accusation. M. Bérenger, comme M. Périer, était pour l'hérédité de la pairie (1); néanmoins il parlait contre, sous le prétexte que l’opinion était soulevée et les esprits dessinés contre une pairie transmissible.
La commission, après un laborieux examen, adopta un système mixte qui repoussait également la théorie de la pairie élective, et celle de la pairie héréditaire ; les pairs seraient viagers, mais h la condition de certaines limites imposées à la royauté dans les choix; on formula des catégories dans les differents ordres, les diverses conditions de la société ; à défaut d’aristocratie on arrivait à une pairie administrative. « La nomination des membres de la chambre des pairs , disait la commission, appartient au roi, qui ne pourra les choisir que parmi les notabilités suivantes : les présidents de la chambre des députés et autres assemblées législatives; les députés qui auront fait partie de trois législatures, ou qui auront six ans d’exercice; les maréchaux et amiraux de France; les lieutenants généraux et vice-amiraux des armées de terre et de mer , après deux ans de grade; les ministres à département; les ambassadeurs après trois ans de fondions; les ministres plénipotentiaires apres six ans de fonctions; les conseillers d’Élat après dix ans de service ordinaire; les préfets de départements et les préfets maritimes après dix ans de fonctions; les gouverneurs coloniaux apres cinq ans de fonctions; les membres des conseils généraux électifs, après trois élections à la présidence ; les maires des villes de trente mille âmes et au-dessus, après deux élections au moins comme membres du conseil municipal, suivies de deux ans de fonctions de maire; les présidents de la cour de cassation et de la cour des comptes; les procureurs généraux près de ces deux cours, après
si difficile que chacun avoue hautement se* opinions et en accepte la responsabilité, je n'aurai* pa» accepte la tâche si honorable que la commission a bien voulu me conlirr, s'il m'cùl été interdit de faire connaître la mienne.
a L'hérédité de la pairie doit être en quelque sorte le corollaire île l'hérédité de la ronronne; elles se protègent mutuellement. Qui oserait méconuallrcle danger d'isoler celle royauté héréditaire au milieu d'indilulinis qui n'ont rien de commun avec son principe ; de l’ei poser aus envahissement* d'une démocratie inquiè te et jalouse sans qu'elle puisse s'appuyer sur un pouvoir sympathique avec elle, intéressé b la soutenir et qui la défende i la fois de ses ennemis et d'clle-méme? Ah! ils sont bien forts les partisans de l'hérédité, lorsqu'à l’appui de leurs crainte* ils peuvent citer les imprudent* aveua d • quelques organes d'une opinion ardente , lesquel* n’ont pas dissimulé que pour eus l'abolition de l'hérédité de la pairie était on moyen de parvenir b l'abolition du trône. ■
Voici quel» étaient les membre» de la commitsion du projet de loi sur la pairie: MH. Vienne!, Dcveaus, Bérenger, Daunou, Guicot, Itérai ry, Gaoncron, Schoncn.
cinq ans de fonctions en cette qualité ; les conseillers de la cour de cassation et les conseillers maîtres de la cour des comptes, après cinq ans d’exercice; les premiers présidents des cours royales, après cinq ans de magistrature dans ces cours ; les procureurs généraux près de ces mêmes cours, après dix ans de fonctions; les membres titulaires des quatre académies de l'Institut; les citoyens à qui, par une loi et à raison d’éminents services, aura été nominativement décernée une récompense nationale. »
Cette longue énumération de catégories constatait l’impuissance où se trouvait l’état social de constituer une aristocratie : avant l'addition faite par la chambre des pairs, il n’était pas question le moins du monde de la grande propriété; une pairie sans propriétés 1 un sénat de hauts fonctionnaires, sans racines dans le sol ; était-ce là une chambre qui pouvait prendre le titre de pairie emprunté à l'Angleterre ? C’était avouer avec une franchise tristement significative pour l’Europe : a qu’il n’y avait plus d’aristocratie, plus de vieux noms daus le pays et nulle famille traditionnelle ; on n’aurait plus désormais qu’une pairie administrative, au-dessous du sénat de Napoléon, moins considérable encore que la chambre des députés. Les catégories gênaient la royauté sans servir la liberté politique par de sérieuses limites. Toutes les précautions arrêtées, même celle de l’ordonnance spéciale pour chaque nomination de pair devait nécessairement devenir une formule par la marche du temps ; on voulait éviter les fournées, souvenir de M. de Villèlc, et l'on créait tout simplement la nécessité de tomber dans une monotone similitude en répétant vingt fois dans le Moniteur, archives publiques de la vérité en France, les mêmes préambules pour chaque nom nouveau.
Les partis étaient pris depuis les élections, de sorte que la discussion à la chambre des députés ne fut qu’une longue suite de harangues plus ou moins remarquables, de thèses politiques sur le même sujet. Le débat fut ouvert par M. Thicrs qui se dessina pour l'hérédité; alors lié avec le salon de M. Decazes, M. Thiers s’élail empreint de quelques idées d’aristocratie impériale; comme il avait une grande admiration pour MM. Manuel et Benjamin Constant, il les invoquait à son aide (1) ; il y avait chez lui une prétention d’imiter l’abbé Sieyès, à la tête du parti des fatigués et des satisfaits, un mélange d'idées conven-
(1) Manuel, rapporteur de la comamûoa de constitution dam la chambre de» ccol -jours, avait dit : a La commission a pensé que la pairiu héréditaire cuit, dans l'intérét do peuple et du monarque, l'institution qui présentait le plus d'obslaclis à l'abus du pouvoir. s
(Séance Ju t\ juillet 101 S.)
Benjamin Constant, dans son Court île politique conitilutio nneite, s'exprimait ainsi: s Dans une monarchie héréditaire, l'béiédite d'une classe est indispensable. Pour que le gouvernement
tionnelles et directoriales; un patricial héréditaire pris dans la révolution même lui paraissait la meilleure garantie de sa durée; M. Thiers parla presque une séance entière en évoquant tous les souvenirs des trente dernières années dans l'histoire du pays.
Ce fut dans une sphère bien plus élevée que M. Royer-Collard plaçait le principe de l'hérédité de la pairie : « La pairie est représentative : ce qu'elle représente dans le gouvernement, au contraire de la chambre élective, c’est l’inégalité, c’est-à-dire les supériorités, non pour leur intérêt, mais pour la protection de la société entière. Ferez-vous sortir la pairie, comme celte chambre, de l’élection populaire? En quelque degré que ce soit , elle ne représentera plus, elle ne pourra représenter que les intérêts généraux dans une mesure quelconque; elle ne sera plus cette citadelle de supériorités qui, au sein même du gouvernement, les rend inaccessibles et inviolables. Ferez-vous sortir la pairie de la nomination royale, puisée ou non dans des catégories illusoires? Elle ne représentera plus rien, car la nomination royale ne représente par elle-même ni les supériorités ni les intérêts généraux ; elle ne serait pas même une garantie de plus pour la royauté, que son poids accablerait. Dans le premier système, il y a le double emploi de deux chambres vouées aux memes intérêts, qu’elles envisageront du même point de vue, l'une et l’autre également adversaires, cl des supériorités sans défense, et de la couronne. Dans le second système, la chambre des pairs est frappée au coeur ; avec sa vertu représentative elle perd l’honneur : ûtez-lui son nom, il y aura le mensonge de moins. »
M. Royer-Collard révélait ici tout l’avenir et la destinée de la pairie. Ces dissertations philosophiques, incessamment répétées, trouvaient des oppositions écrites ou récitées à la tribune dans un sens opposé. Les deux adversaires les plus remarquables de l'hérédité furent M>l. Barrot et Bignon : ici nouvelle invocation au principe d'égalité que la révolution de 4 789 avait posé au sein même du gouvernement et de la société! Il n’y avait plus de noblesse, donc une pairie aristocratique serait un contre-sens; il fallait élever la pairie sur la force sociale, l'élection , et telle était l'opinion de la gauche. Au reste, lo tiers parti dominait le système de la commission ; le sacrifice de l’hérédité était fait en échange du principe de l’élection : on s'arrêtait au système des categories , des limites
d'un nul lolnitle uni cl»ue héréditaire, il fiai que ce «oit un pur despotisme. Dan» la pairie héréditaire, U» pairs deviennent Torts de l'indépendance qu'ils acquiérent i os média lèsent après leur nomination; ils prennent aui jeux du peuple un autre caractère que celui de simple» délégué» de la couronne. Vouloir deux chambres, l'une nommée par le roi, l'autre par le peuple, tans une différence fondamentale, c'est mettre eu présence le» deux pouvoirs entre lesquels précisément il faut un intermédiaire ; je veux dire celui du roi et celui du peuple. »
nécessaires au pouvoir royal , conquête déjà fort démocratique. Ce fut une lutte do plusieurs séances , fori inutilement poursuivie pour les intérêts généraux : nul ne s’éclaira; chacun avait son parti pris d’avance; jamais il n’avait été dit tant de phrases sur l’aristocratie et la démocratie, sur le balancement des pouvoirs, sur les théories de Montesquieu, de Jérémie Bentham; on écrivit, on improvisa, on résuma, on développa les principes.
M. Guizot, se plaçant dans la sphère élevée de M. Royer-Collard, prit le point de vue historique pour défendre les traditions du pays : « U n’y a que l'hérédité qui puisse créer à côté du gouvernement un certain nombre de situations permanentes et fixes au niveau du gouvernement, vivant dans sa sphère, n’ayant pas les intérêts personnels, les passions personnelles qui animent le gouvernement dans sa lutte contre l’élément démocratique. Ce dont nous avons besoin, c’est de trouver dans la société des hommes qui fassent d’elle habituellement, naturellement leur étude, leur état, leur profession, comme d’autres font leur état de la jurisprudence, du négoce, de l’agriculture et de toutes les carrières : nous avons besoin d'une classe d’hommes essentiellement politiques. Par l’hérédité, vous atteignez le but que vous vous proposez : vous avez ainsi un certain nombre de situations toutes faites, dont les affaires publiques sont pour ainsi dire l’élément, qui seront placées au sommet, et recevront toujours l'impulsion de la démocratie, qui aura toujours la voix prépondérante (!) ; de plus, la chambre des pairs se recrutera toujours dans le sein de la démocratie. Enfin l’idée de l'abolition de la pairie est une idée de 91 : les idées de 9i ont été reconnues fausses par ceux qui ont fait la charte nouvelle : faut-il donc les adopter aujourd’hui? sera-ce quand nous vouions fonder le gouvernement constitutionnel en France, que nous commencerons par détruire? »
C’étaient là des efforts impuissants , et les orateurs le savaient bien ; ils prenaient position plutôt qu’ils n’espéraient un triomphe. Le système de la commission eut donc la préférence : son projet fut voté, et la chambre des députés présenta ce spectacle curieux dans l’histoire: un ministère qui, sentant la nécessité, la puissance d’une pairie héréditaire, néanmoins l'abandonnait ; un rapporteur , également prononcé pour l’hérédité , et qui la sacrifiait; ajoutez à cela une fraction du parti révolutionnaire qui voulait aussi ce principe en invoquant les opinions de Manuel et
(1) M"rdc Staël avait dit s « Une magistrature héréditaire, dont le» soutenir» de la naissance fassent partie, est an élément indispensable de toute monarchie limitée. ■
(2) Aussi M. de Cormenin disait-il : < l-w ministres ont avoué que, quoique l'abolition de l’hérédité leur parût une opinion fausse et dangereuse, il» croyaient ne pas devoir résister su flot de cette opinion, d’où ils ont laissé induire que si le préjugé populaire repoussai! plus tard l'hérédité du Irdue, ils n'auraient pas la
de Benjamin Constant; et pourtant, par position, il l'abandonnait aussi. De telle sorte que ce fut le plus bizarre des votes (2) : la majorité sc forma sous l’empreinte d’un préjugé, sous la domination d’un caprice de l’opinion publique; la presse domina les esprits en invoquant les idées d’égalité , si puissantes en France (3). Maintenant il s'agissait de faire passer ce projet à la chambre des pairs ? N'était-il pas encore bizarre d’appeler un corps politique à abdiquer ses propres prérogatives, à commettre un suicide véritable? Aussi , pour être logiques, certaines opinions dans la minorité des députés ne voulaient pas que le projet de la pairie fût présenté à la chambre haute, puisqu’on 1830, la charte avait été faite sans elle: pourquoi fappcllerait-on aujourd’hui, cl n'était-ce pas la continuation du pouvoir constituant? Ce qu’on avait fait en 1830 pour la charte entière, on pouvait le renouveler en ce moment sur une question quin'en était que le complément. Celle opinion était d’autant plus sérieuse que, d'après le calcul fait au ministère, la majorité était incertaine à la chambre des pairs; M. de Sémonville avait fourni un état qui ne permettait pas d’espérer plus de soixante et dix voix en faveur du projet : il était donc certain qu’on n’obtiendrait pas un vole contre l’hérédité; et ceci plaçait M. Casimir Péricr dans un embarras inextricable : ferait-on une promotion de pairs? alors sous l’empire de quelle loi? seraient-ils eux-mêmes héréditaires ou non? n’était-cc pas là un véritable coup d’Élal? si l’on recourait au pouvoir constituant des députés, c’était rétrograder jusqu'en 1850.
Dans celle alternative, une nouvelle difficulté parlementaire vint se joindre à celle-ci déjà si grande ; rien n’avait été réglé jusque-là sur la liste civile qui, d’après la loi anglaise , doit être discutée à chaque avènement- L'n tel débat toujours si vif, si saillant, devait mettre en jeu les passions les plus hostiles à la royauté dans un pays surtout tel que la France ; le lendemain d’une révolution , en présence de ces calculs qui froissent les idées et les sentiments du peuple, quoi de plus facile que de dire et d’écrire que les sommes consacrées à la royauté pourraient nourrir des milliers de familles, puis déduire les avantages immenses d’une présidence presque gratuite dans l’État I Gcs discussions sur la liste civile devaient donc servir les intérêts du parti républicain , comme un des grands moyens de dépopulariser la royauté, institution coûteuse, profondément inutile daus le
hardiesse do la défendre- Enfin, ce qui résume d‘uo mot leur poaillanimité et leur inconséquence, ils ont plaidé ponr l'hérédité et ils oui conclu contre. »
(3j l.a discussion sur l’hérédité de la pairie s'ouvrit i la chambra des députés le 20 septembre 1U3I ; ce ne fut que dans la séance du 10 octobre, qu'eut ls* u le vote général ; sur quatre cent singtsis volants il y eut trois cent quatre-vingt - »ii boules blanche* et quarante ooirn, faible minorité qui constatait la engagements pria.
pays. Oh! il y avait quelque chose de plus paternel dans le vieux système du patrimoine des rois avec la sainteté du pouvoir absolu ; mais puisqu'on avait enlevé tout prestige à la royauté de race , il fallait lui donner les moyens de reconquérir, par la solennité et la splendeur de sa représentation, cette influence sur les masses que les fausses doctrines lui avaient enlevée.
Le débat sur la liste civile entraînait avec ellemême plusieurs autres questions secondaires: d’abord quel serait le chiffre de l’allocation accordée sur le trésor royal? M. Laffitte, avec sa générosité habituelle avait été fort loyal et fort large dans cette voie, et il n’avait pas trouvé que 18 millions fussent un chiffre exorbitant; son principe de grande circulation lui avait révélé que l’emploi de l’argent lui donnait surtout de la valeur et que , confié h des mains habiles, il produisait plus qu’enfoui dans le trésor (1). Depuis on s’était ravisé; la nouvelle chambre arrivait avec des habitudes plus étroites , des principes d’économie, et surtout une telle hostilité contre l’esprit de cour, les nobles, les courtisans (vieux mots de convention), que c’était à en avoir pitié. Appelé à délibérer en présence d’une telle majorité, le conseil des ministres fut d’abord en pleine dissidence sur létaux de la liste civile; M. Périer déclara qu’il ne pouvait soutenir un chiffre aussi élevé. Le voilà donc encore lui, homme de ténacité, de fermeté politique, qui hésite longtemps et ne trouve enfin d’autre parti, que de laisser le chiffre en blanc, pour le faire fixer par la chambre elle-même. Ainsi le ministre qui se disait ferme par excellence , avec la volonté la plus tenace, la plus énergique, s’efface sur toutes les questions capitales qui tiennent aux institutions du pays: ainsi , dans la constitution de la pairie, le président du conseil, avec l’opinion bien arrêtée que l’hérédité était indispensable, l’abandonne néanmoins aux caprices
(I) M. I. affilie itaii comparé ce chiffre avec la liste civile du roi d'Angtclerir et ne l'avait trouvé que juste cl eu rapport avec la population. An re*lc voici la liste civile de l’ Angleterre pour 1831 :
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de l’opinion ; puis, quand il s'agit de donner un état considérable à la couronne , de fixer sa dotation , il n’ose prendre l’initiative pour la fixation du chiffre. Au reste, le roi, pour faciliter cette question et assurer les voix à son ministère, avait accepté ce terme moyen, de s’abandonner à la discrétion de la chambre.
La seconde difficulté se rattachait au domaine de la couronne, et l’on va comprendre ici facilement combien les oppositions étaient aisées. Le domaine de la couronne de France se composait de ces vastes et splendides demeures, la grandeur de la royauté et la munificence traditionnelle des princes: c'étaient Versailles, scs jardins et ses parcs; Saint-Cloud elses cascades, œuvre merveilleuse de chaque roi; c'étaient Saint-Germain, Compiègnc, Fontainebleau, les grands bois séculaires qui se rattachaient à la vieille monarchie, à ses chasses, aux grandes meutes et aux chenils de la fauconnerie. Dans la situation des esprits, avec la haine instinctive contre toutes les supériorités, c’était une chose difficile que de faire admettre comme dotation nécessaire de la couronne, ces grandes propriétés domaniales , la plupart traditionnelles ; ces palais tout remplis de souvenirs historiques ! Il s’était formé un parti de démolisseurs populaires, soutenant que ces splendeurs étaient inutiles; il fallait jeter ces bois , ces palais dans le commerce ; les vendre au profil de l’État, les faire partager par une nouvelle bande noire : à quoi servaient toutes ces demeures royales lorsque le pauvre n’avait point de quoi abriter sa tête ? Mieux valait faire de Versailles une caserne, un magasin à fourrage; de Saint-Germain un pénitencier; n’avait-on pas transformé Clairvaux en une maison de détention , et Giteaux en une manufacture où les pauvres petits enfants travaillaient dix-huit heures par jour autour d'une roue inflexible comme la destinée? Ces opinions, il faut le dire, avaient de grands partisans dans la chambre et, avec un peu de
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12,461,730 fr.
travail et d’efforts, elles auraient obtenu la majorité.
Enfin, Tenait la question des apanages, et celle-ci n’était pas la moins délicate et la moins difficile. A toutes les époques, la maison de Bourbon s’était montrée fort splendide pour ses puînés; Louis XIV aimait son frère unique d’une extrême tendresse, et quelle que fût la parcimonie de Monsieur, le grand roi avait voulu qu’il brillât à côté de lui comme le petit-fils de Henri IV , et ainsi que le déclare l’édit de 1061 a comme n’étant pas inférieur à la gloire de son origine (1) , » l’apanage dut consister d’abord dans les duchés d’Orléans, Valois et Chartres; puis un autre édit accorda les duchés de Nemours , Dourdan et Romoranlin, les marquisats de Coucyet Folcmbray ; enfin, Monsieur reçut de son frère Louis XIV le Palais- Royal, comme supplément d'apanage.
L’administration rationnelle cl intelligente de la branche cadette avait, pendant un siècle , grandi les revenus de la maison d’Orléans; et si le malheureux prince qui avait porté sa tête sur l’échafaud avait obéré sa fortune pour donner de l’argent à pleines mains aux Danton, aux Camille Desmoulins (les révolutionnaires étaient si désintéressés), la générosité naturelle de Louis XVIII, l'affection de Charles X, l’indemnité des émigrés, et surtout l'habile gestion du prince titulaire, avaient fait de l'apanage d’Orléans la dotation la plus opulente de l'Europe. Il se présentait donc deux difficultés considérables sur les apanages : puisque le prince avait un revenu personnel si considérable, ne fallait-il pas faire entrer ce revenu en déduction du chiffre de la liste civile î Comment celle richesse personnelle ne viendrait-elle pas en aide à la misère publique? Ensuite, il était de principe dans le droit successoral à la couronne de France que, parle fait de l'avénemcnt d’un prince à la royauté, ses biens personnels devinssent inhérents au domaine de l’État, ce qu’on avait vu h toutes les époques ; depuis Henri IV, la royauté était comme une immobilisation de la fortune et de la personne du prince ; ses biens et lui s'identifiaient à la puissance publique. « L’Étal, c’est moi. » Mais à l’époque de celte mystique fusion , le trône se fondant sur un principe inviolable, traditionnel, la légitimité était inaltérable, et alors nul ne pouvait briser le litre du nouveau roi ; sa fortune s’immobilisait comme son sceptre; ses biens servaient comme d’incrustation dans la vaste pierre de l'édifice monarchique. Mais aujourd’hui où tout était si mobile, où la souveraineté du peuple
pouvait renverser l'cdifice d’une dynastie, comment admettre la confusion des biens personnels avec la couronne, et quel prince aurait accepté une couronne si fragile , à cette condition de donner tout son bien patrimonial ?
Depuis l'avénemcnt, trois personnes s’étaient spécialement appliquées à la discussion des intérêts de la liste civile avec un zèle remarquable (2). M. de Monlalivet d’abord, que le princcavait pris en affection très-vive, et auquel il destinait déjà l’intendance de ses domaines; sans avoir des traditions historiques assez avancées pour comprendre les grandeurs de race, entouré de petits esprits et d’étroites capacités, M. de Montalivet avait néanmoins un respect pour tout ce qui était pouvoir, tradition encore récente du système impérial ; il s’en faisait le défenseur par caractère et habitude. Le second de ces avocats de la liste civile était M. de Schonen , cl l’on pouvait trouver assez curieux de voir le vieux chef d’une vente de carbonari sous la restauration, alors si exalté, parler de la nécessité d’un trône splendide et d'une liste civile considérable. Au reste, sincèrement dévoué à la maison d’Orléans, M. de Schonen s’était spécialement rattaché à ce qu’on appelle la partie d'affaires du domaine de la couronne; esprit sûr , exact, à travers ses exaltations patriotiques, il allait néanmoins au positif des affaires, et il fit de la liste civile comme une question à lui particulière; il la défendait avec intelligence et sincérité. Le plus zélé protecteur du système domanial de la couronne, M. Dupin, depuis vingt ans s’en était occupé en érudit et en homme d’affaires; indépendamment de scs éludes de légiste, de ses conseils de barreau, M. Dupin avait écrit un petit livre sur les apanages de la branche d'Orléans (3), résumé monarchique et parlementaire qui remuait tout le passé de la race des Bourbons, les ordonnances royales, la question d'histoire et de parlement.
M. Dupin connaissait à fond le code des apanagistes , sa théorie était sur ce point féconde et droite.
Il établissait la nécessité du domaine de la couronne et du domaine privé du roi; les apanages d’Orléans ne faisaient point retour à la couronne, et revenaient au prince royal, gluant à ses biens personnels, le roi les cédait à ses enfants par un acte antérieur et il s’en réservait la jouissance. M. Dupin trouvait ici un moyen de tout concilier, les principesetles nécessités de U situation; par le fait de la donation, le
(I) Louis XIV me! au rang de* motifs qui ledcltrmindit i constituer an apanage i son frire, le désir qu’il a « de lai donner moyen d'entretenir plus honorablement sa maison selon la dignité du sang dont il est \ mais aussi le mettre eu état de soutenir avec éclat l'honneur de l'alliance qu'il pourra prendre, quclquegrandequ'cllc pnisse être, et pourvoir aux enfants mêles qui descendraient de lui en loyal mariage.* {Édit de murs 1601 , en regittré au parlement, U 10 mai.)
(2) C’eat par l'abat des mauvais principes de l'école impériale que N. de Xnnlalivct compromit plus d'une fois U question de la liste civile. Il avait du aile, mais souvent maladroit.
(3) Ce petit livre porte le litre : Dtt apanage» en général; et en particulier Je l'apanage d’Orléane, par M. Dupin, avocat, membre du couteil de Son Alterne Royale monseigneur le duc d'Orléans. (Paria , mars 1827.)
vieux droit public de la réunion domaniale était sauvé.
Le concours de MM. de Montalivct, Schoncn et Dupin, l'activité intelligente du prince lui-même servirent à préparer le projet de la liste civile que le président du conseil dut soumettre à la chambre des députés (I) ; seulement M. Périer ne voulut jamais prendre la responsabilité d’un chiffre , et l’on convint de le laisser en blanc. Ce projet établissait d’abord que la jouissance du roi s'étendrait à la dotation de la couronne, et au re\enu fixe et annuel réglé pour la durée du règne. Le domaine devait comprendre le Louvre, les Tuileries, l’Élysée- Bourbon , Fontainebleau, Versailles, Marly, Saint-Cloud, Meudon, Saint- Germain, Rambouillet, Compiègnc, les palais de Strasbourg et de Bordeaux , avec leurs mobiliers, tableaux, statues, et les splendides diamants et pierreries de la couronne. Ces biens ne pourraient être grevés par le roi ; les échanges ne seraient consentis que par une loi; tout devait cesser à la mort du roi; les immeubles n’étaient point soumis à l’impôt. Le roi pouvait faire au domaine les changements, additionsou améliorations qu’il jugerait convenables: tout serait exécuté et entretenu aux frais de la liste civile. Le domaine privé appartenant au roi en propriété absolue, l’apanage d'Orléans dut former la dotation de l’héritier présomptif de la couronne à l’âge de 18ans, et jusque-là il était réuni à la dotation. Ensuite venait la disposition qui formait l’objet d’essentiels débats, c'est-à-dire la fixation de la somme que le trésor payerait au roi comme liste civile.
Ce projet si clair, si précis, laissait peu de difficultés à débattre: c'était un mélange des dispositions de la loi de 1701, des décrets de l’empire et des lois de la restauration sur la liste civile. Il fut néanmoins fortement attaqué; cela devait être, et il le fut d’une manière âcre et mordante par les lettres de M. de Cormenin , tâche au reste bien facile. Quoi de plus aisé que de mettre en présence les splendeurs de la
(1) M. Pliicr présenta te projet île loi «le la liste civile à la cliinibnilrtilcpnléi, dan» la séance «lu 4 oclvlirr 1031 ; il disait : ■ Messieurs, nous tenon* tou me lire A vo» <141 iW ration» la loi qui dot! fixer la dot al ion el le revenu do la couronne. ftou» toux proputont de déterminer quel. Lien* meuble» el immeuble» formeront celte dotation, dont le mi aura la j naissance, et de fixer le revenu annuel qui »cra voté pour toute la durée de »on règne. En ce qni Concerne le choix de» immeuble» qui doivent composer la dotation de la couronne, nou» nou» tommes appliqué» A conserver à la royauté la majesté des souvenirs qui appartiennent k l'Imloir*- du paya, et i consulter en même temps les idées de bonne adminit* t ration et d'utilité qni régissent aujourd'hui toutes les fortunes, ton» les intérêts... C’est i von», messieurs, de pc»«r loutlrt grand» intérêt» qui se rattachent i celle importante question, afin de lui donner une solution qni , tout en soulageant le pays d'une grande partie des sacrifier» qni lai étaient imposés depuis quime an» , procure néanmoins A notre royauté nn étal digne d'elle, digne de ta France et du rang qn'elle occupe parai tontes Ira nationa de l'Europe, a
couronne el les misères du peuple, avec le Ihème éternel des courtisans, vampires de la fortune publique. Depuis la réforme du xvi* siècle et la révolution de Cromwell, que de fois le même pamphlet a été refait (2)! M. de Cormenin avait de la science, un esprit théorique éminemment distingué auquel se mêlait un peu de raillerie et de dépit, une façon d’aristocratie et de popularité à la fois qui s’adressait à toutes les classes. Il faisait admirablement le pamphlet; l’énumération était son arme favorite, el il dépréciait mot à mol les dispositions du projet de loi préparé par le concours de MM. Dupin , de Schonen et de Montalivct. J’aime en histoire mettre les pièces sous les yeux , comme j’ai fait pour les temps de la Ligue, car il n’est pas inutile de voir comment les chefs de parti envisagent les questions de gouvernement à chaque époque. «Dix -huit millions! disait M. de Cormenin, c’est la cinquantième partiedu budget ordinaire delà France. C’est ce que produit la contribution foncière des trois départements les plus peuplés, les plus riches, les plus industrieux du royaume, la Seine, la Seine-Inférieure et le Nord. C’est ce que payent à l’État, pour leur impôt foncier, dix-huit autres départements. Dix-huit millions! c’est quatre fois plus d’argent que n’en versent dans les coffres de l’Étal le Calaisis, le Boulonnais et l’Artois, peuplés de six cent quarante mille habitants, pour leurs contributions directes de toute espèce, pendant le cours d’une année. Dix-huit millions ! c’est presque trois fois plus que ne rapporte au gouvernement l'impôt sur le sel, si onéreux, si accablant pour le pauvre; c’est environ le double du gain immoral que le ministère fait sur la loterie. C’est la moitié de ce que produisent le monopole et la vente du tabac, si contraires à la liberté de l’agriculture , si odieux à nos départements. Dixhuit millions I c’est la moitié de ce qu’on alloue pour nos roules, nos ponts, nos ports, nos canaux, dont l'entretien donne du travail et du pain à plus de quinze mille personnes. C’est neuf fois plus que ne s’élève
(2) Ce fui A celle occision que beaucoup de rapprochements ridicules fuient fai!*, et l'un publia même le» compte» suivant»:
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tout le budget de l’instruction publique, avec ses encouragements pour l’instruction primaire, ses subventions pour les collèges et ses dépenses de bourses royales. C’est presque le double de ce que coûte notre ministère des affaires étrangères, avec ses trente ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, avec les cinquante secrétaires d’ambassade et de légation, avec les cent cinquante consuls généraux, consuls, vice-consuls, drogmans et agents consulaires, avec ses quatre-vingt-dix chefs de division, chefs de bureau, sous-chefs, employés, commis, traducteurs, gens de service;tous si bien payés que le prince deTalIcyrand reçoit plus de deux cent mille francs pour consentir à l’humiliation de la France; et M. Mignot vingt mille francs pour enregistrer, comme historiographe , ces méfaits de la diplomatie. Dix-huit millions! c’est la solde d’une armée de 55,000’ hommes, officiers de tous grades, sous officiers , caporaux et soldats. C’est de quoi fournir chaque année du travail et du pain il 61,645 ouvriers de nos campagnes, auxquels on donne quinze sous pour treize heures de chacune de leurs fatigantes et laborieuses journées. C’est enfin un tiers de plus que ne coûte à la France le personnel de toute l'administration de la justice. »
Il y avait de quoi vivement impressionner les esprits dans ces rapprochements perfides, et néanmoins celte argumentation ne prouvait pas grand’chose ; il n’est pas de banque , ou de grande fortune immobilière, souvent tribunitienne, à laquelle ces calculs ne puissent s'appliquer; les comparaisons entre les inégalités sociales sont un triste cl facile plaisir que se donnent les tribuns depuis les Gracques, dans ie but d’irriter les masses contre les supériorités. Dieu a fait les montagnes et les vallées, la stérilité et l'abondance, les grands et les petits : il faut se soumettre à ce que nul ne peut empêcher. Ces pamphlets ne laissaient pas de produire un certain efTet sur le peuple et les pouvoirs; la chambre même était fort mal disposée pour le projet de la liste civile : elle avait peur
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(I) Cette douleur sc révèle surtout dans les réponses du roi à M. Séguirr, le I" janvier 1032.
• J'accepte avec plaisir le présage que vous m'offrex ; j’ai souvent besoin de l'envisager pour supporter le* chagrins et les contrariétés que j’éprouve dan* la marche des affaire*, que je m’efforce de diriger dans l’inlérél de la nation, pour sa gloire et m prospérité; ce n’est que rr sentiment qui m’a porté à accepter la couronne. L’affection de la nation, la rrconniiwanrc de la patrie, sont pour moi les seules récompenses qoe j’ambitionne. Vous pouvri compter que je serai toujours le même; que roi comme duc d'Orléans, qu'aux Tuileries comme au Palais-Royal, je serai animé do même amour pouf mon pays et pour la liberté, et que je I.— CAPEFIGUE.
de compromettre *a popularité, de trop concéder au trône « par une servilité de courtisans , » comme on le disait dans le langage d’alors; et ceci l’entraînait à une opposition personnelle véritablement affligeante pour le cœur du prince. On voit qu’à ce moment le roi est Iristc : non-seulement il le témoigne par son attitude, mais il le laisse apercevoir dans ses réponses aux autorités politiques; il le répète à M. Séguier : a 11 a tout fait pour le pays, il s’est dévoué, et on le méconnaît; on contrarie ses volontés les plus droites, on le calomnie »; le courage et les forces semblent l’abandonner, car ce n'est pas une lutte vigoureuse et franche qu’il doit soutenir, un de ces combats les armes à la main, sur la place publique, contre les partis ennemis ; c’est une petite opposition, une guerre étroite, une lutte sourde et continue des partis; on ne lui épargne ni déboires ni douleurs intimes (I); cl le système de M. Périer, remarquablement bon au point de vue de la répression et de l’ordre , est toujours à la veille de le compromettre vis-à-vis de l’Europe par des colères et des improvisations maladroites.
Ensuite la direction de la chambre est bien susceptible de l’inquiéter vivement: un esprit étroit et persécuteur domine scs délibérations. M. Ha ude avait failunc proposition de bannissemenlconlrc la branche aînée (on se le rappelle) : elle était haineuse déjà, mais elle n’était pas cruelle. Voilà que cette proposition est reprise par M. de Bricquevitlc qui en fait un acte de sauvagerie. M. de Hricquevillc est un gentilhomme mécontent, impérialiste, avec une grande exaltation d’idées; il a pris en haine les Bourbons : pourquoi? on l’ignore. Il veut qu’on frappe de mort le membre de la famille de Bourbon qui rentrerait sur le territoire de la France (2) : rigueur inutile, car les lois de mort ne s’appliquent que dans les sociétés ardentes, fanatiques; et il n'y avait rien de cela au fond d’un pays calme et fort. Sur cette proposition , l'homme de distinction et d’honneur que la mort
serai toujours aua»i îélé pour leur défense que je l’ai été dan* ma jruneosc, lorsque j’ai en le bonheur de combattre pour l'indépendance de la pallie. *
(2; M. de Bricqnetîlle disait : « Je n’ai fait que reproduire avec quelque* modification* une proposition présentée I la session dernière. Vous n’avci point oublie tontes 1rs liansforuialious qu’avait fait subir b celle proposition, un esprit de ménagement mal déguisé nom d’apparent* scrupules de légalité. Cependant tant d’adouciisrrucnl* et d'atténuations ne lui firent pas trouver gricc devant la majorité de l’autre chambre. Par suite de celte dernière épreuve, clic te redui* I à une vainc et impuissante dérlaraliou d’exclmion contre Charles X , et le* meoibrc* île sa famille : j’ai rétabli le inol de èaMNitiement ; le moment de* à peu prés, des précautions oratoire* et des circonlocution* est passé. Tonie loi qui prononce une prohibition entraîne la nécessité d’une sanction pénale; cette sanction, je l’ai cherchée dan* l’art. 01 du Code pénal. On ne saurait la Irnnscr ailleurs, s C’était la mort que M. de Rricqocville invoquait ici.
(Chambre desdéputés, stance du 17 septembre 1831.)
itized by Càoogle
allait bientôt ravir, M. de Marügnac, demanda la parole : « J'ai été attaché au roi Charles X, dit-il, j’ai été son ministre; je l’ai servi avec un zèle consciencieux et un dévouement réel ; j’ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour le servir aussi selon ses intérêts bien entendus; et quoique mon dévouement et mon zèle aient été mal compris et mal appréciés, j’ai osé après sa chute parler ici avec respect de sa vieillesse, et avec émotion de son malheur. Aujourd’hui la branche aînée des Bourbons a quitté la France : son drapeau a été déchiré; ses armes sont brisées; les insignes de son autorité ont disparu; les institutions qu’elle avait données n’existent plus : nous avons une antre charte, une autre dynastie, d’autres intérêt-* ; tout nous sépare d’elle: ce sont là d’immenses, d’éclatants événements. Ceux qui m’ont envoyé ici sont les amis de l’ordre, de la liberté légale, de la prospérité publique; c’est à la conservation de ces biens qu’ils m’ont préposé. J’ai compris leur mandat, j’ai pris la résolution de l’accomplir fidèlement... Vous demandez des lois de mort à l’époque où nous sommes : y avez-vous réfléchi ? Commencez par nous faire autrement que nous ne sommes, et que nous nous glorifions d’étre; jusque-là vous n’aurez rien fait. » Le roi Louis-Philippe partageait ces idées; profondément affecté de la proposition de M. de Bricqueville, il sentait bien que le parti révolutionnaire voulait le compromettre avec la glorieuse lignée de Henri IV , en demandant, comme garantie de son adhésion aux formes révolutionnaires, une loi de proscription contre les princes déchus. Le sens moral de 1850 aurait été ainsi étrangement corrompu.
En même temps qu’on proscrivait les Bourbons, on voulait exalter et grandir tout ce qui s’était fait , tout ce qui s’était dit dans la pauvre chronique des cent-jours. Une proposition fut faite pour que tous les grades et toutes les décorations concédés à celte époque fussent reconnus de plein droit : c’était à la fois une atteinte à la prérogative royale, un désir de légitimer le gouvernement de fait et de grandir l’opinion napoléonienne, alors impatiente de son triomphe. Ce parti éclatait par des pétitions, par des actes, des manifestes ; on voulait que le roi négociât pour ra-
mener de Sainte-Hélène les cendres de Napoléon et les (lorter au Panthéon : enthousiasmes de partis qui ont leur but et leur portée. Dans les temps calmes, une telle proposition n’cùt été qu’un hymne sur l’épopée de l’empire : nous en avions tant déjà I Dans l’état d’irritation et de lutte , c’était un manifeste autour de la colonne pour un jour de combat entre le gouvernement et une opinion armée (1).
Ce n’est pas tout, le parti révolutionnaire veut qu’on cesse de célébrer l’anniversaire funèbre du 21 janvier; il ne souffre ni remords, ni douleur I Tout récemment, j sur la tombe de l'abbé Grégoire, n’a-t-on pas exalté la Convention elle-même, et le régicide M. Thibau- ! deau n’a-t-il pas clé porté en triomphe? On y est revenu à plusieurs reprises dans la chambre. La même majorité qui vient de voler des apothéoses pour les cent-jours et l’empire n'hésite pas à jeter l’infamie sur tout prince de la maison de Bourbon, pour le grand crime de revoir la France, cette même majorité , dis-je , ne veut même plus qu’on pleure la mort fatale de Louis XVI. Il y a de faux esprits en toutes choses, pour détruire la loi de la famille comme pour tuer les principes du gouvernement; lorsque la loi politique est ébranlée au sommet, l’ordre domestique l'est bientôt : aussi à ce même moment on demande le rétablissement du divorce (3), et M. Odilon Barrot en démontre la nécessité dans un long rapport. Là, c’est le mariage des prêtres qu’on veut autoriser, parce qu’il y a eu quelques ecclesiastiques mal famés qui ont préféré la loi sensuelle de Luther, à l’exaltation spiritualiste du célibat ; il faut que la hiérarchie et l’ordre du concile de Trente soient , bouleversés. Pourquoi un prêtre ne se marierait- il pas? Avec une religieuse vraiment : ce serait rappeler les jolis couplets de i 793 que chante un curé : « Des habitants de ce hameau, ami sûr, guide fidèle, j’étais pasteur sans pastourelle, le nouveau code m’a permis do prendre de mes brebis la plus jolie; plus de cagoleric, le culte patriotique sera seul de saison, et la fête de la liaison sera notre fête unique (3). a
Cependant, les denx grandes questions à l’ordre du jour, l’hérédité de la pairie et la liste civile, n’étaicnl point terminées dans les deux chambres.
(1) t..i proposition de confirmer le* promotion! itri cent-jour* fol faite par M. Bnissv-d'Anglas, <!an« la séance du 34 aoAl 1031.
Il disait i la tribune : ■ Aprfa le* désastre* de Waterloo , le» , chambre» législative* ne dé»e*|>éi èrent pa* du salut de la patrie, l Elle* déclarèrent la guerre nationale, elles flétrirent d'infamie eeux qui abandonneraient ou qui ne rejoindraient pas leur* drapeaux, l'ne commission du gouvernement , créée dan* ce* circonstance* difficile», ré<-oni|icn«f le* vainqu-ur* de l.igny, les débris de Waler- ! l«o, le* derniers défenseurs de la capitale; et noua, messieurs, plu* 1 cruel* que le» ordonnance* dont je demande l'abrogation, vicndroni-iinot méconnaître de ti belles réconi|>cn«e» ? » (’ct'c propo- | •ilion, convertir en projet de loi, fut adoptée le 17 septembre; *ur | 330 volant», 107 se prononcèrent pour et 133 contre. Dan* la |
chambre dei pair* elle trouva une vive opposition, et ne passa qu'l la majorité de 43 vois contre 40.
(Seance «f* ISoefoêr#.)
(2) la proposition pour rétablir le divorce avait été faite par M . de Sehonen ; adoptée par la chambr e de* députés, elle fut rejetée à la chambre des pairs, sur le rapport de M. Portalis.
(3} Ou voit que 1rs ennemi* du célibat de» prêtre* «ont ancien», et M. Michel» l me pardonnera si je rapporte, comme appui à son pamphlet contre Ica doulrura et les dangers du célibat des prêtres, la petite pastorale «le 1703 que voici :
De* habitant* de ce hameau,
Ami *Ar et guide fidèle.
M. Casimir Perler, après le rote des députés sur l'organisation de la pairie, semblait en être très-embarrassé; la main prise dans l’étreinte des catégories, maintenant il ne pouvait plus reculer; l'hérédité était abolie par la chambre des députés, et il devait nécessairement soumettre celte décision à la chambre des pairs; pour lui, nul doute que la pairie ne dût intervenir dans un vole constitutionnel décisif, et il ne pouvait y espérer une majorité.
Comment sortir de cette impasse? Un seul parti restait à prendre, celui d’une promotion de pairs; moyen hardi, presque irrégulier. Dans le doute de savoir même s’il y aurait hérédité ou catégories, une ordonnance allait jeter dans la chambre un certain nombre de pairs; et celle promotion serait faite en vue même du vote contre l’hérédité; en un mot, ces pairs, spécialement désignes, entraient dans un pouvoir qui n’était pas lui-méme organisé. Toutefois , comme il fallait en finir, après deux mois de négociations et d’attente, le 49 novembre, le ministre arrêta une promotion considérable de pairs au nombre de trente-six , parmi lesquels de vieux noms liés au système impérial ou des ccnt-jours, tels que les d’Àubusson de La Feuillade, les Beauveau; grand nombre de généraux de l’empire, Drouet d'Erlon, Excelmans, Caflarelli (I); des noms chers à l’opinion libérale, le vieux Mathieu Dumas, le fils du général Eoy; des administrateurs impérialistes, MM. Maret, de Bondy, de Ccssac; quelques magistrats, et tout cela assez habilement choisi et trié, de manière à satisfaire l’opinion, comme si on voulait faire passer, par un bon choix de personnes , l'irrégularité de la promotion elle-même. Presque tous réunissaient les conditions indiquées par la chambre des députés dans les catégories; c’étaient des ambassadeurs, des ministres, des généraux et des hauts fonctionnaires.
On ne peut dire le soulèvement d’opinion qu’excita cet acte décisif de M. Péricr; on voulut le grossir comme une violation de la charte , comme un coup d’Etat comparable aux ordonnances de juillet; ceci fut écrit dans les journaux ; et qui plus est, au sein de la chambre un certain groupe de députés parla de protester contre l’ordonnance, parce qu’elle portait
J'étais patleur d'un grand troupeau :
Mais las! pasteur sans pastourelle,
Le nouveau code m'a (tcrinif De faire une tendre folie.
Et de mes aimables brebis J'ai pris la plus jolie.
De la cagoterie Détruisons la souvenir, la sainte momerie Ne peut plus nous convenir.
Le culte patriotique Sera le seul de saison t
avec elle- même une violation de la charte. On s’accoutumait aux protestations, afin de produire un grand retentissement dans le pays; quand les minorités ont l’assurance d’obtenir un triomphe, elles ne protestent pas; elles marchent droit et bien h la conquête de la majorité. Il n’en est pas ainsi, lorsqu’elles n’ottl plus d’espoir; elles cherchent à l’extérieur des appuis et des éléments de triomphe ; cl de là viennent les manifestes, les comptes rendus, les lettres aux électeurs ; comme ces actes ne trouvaient alors nul écho, dans la grande lassitude des esprits, la mesure de M. Péricr passa presque sans soulever le moindre bruit. Le* nominations furent enregistrées à la chambre des pairs, nulle réclamation ne se fit entendre sur les ordonnances royales, parce que les choix étaient bons et la mesure indispensable.
La chambre des pairs se trouvait par le fait mise en demeure de s’expliquer sur le principe de son institution : serait-elle viagère ou héréditaire? Alors divisée sur l’altitude qu’elle devait prendre, la chambre restait dans le doute; les uns voulaient s’abstenir de voter; « ils trouvaient humiliant, indigne des fonctions d’un pouvoir, d’enregistrer un vote si contraire à la propre existence de la pairie;» les autres se bornaient à vouloir la suspension de la question de l’hérédité, pour la renvoyer à des temps plus calmes. Le seul parti politique croyait indispensable d’en finir avec tout ce provisoire; on privait la pairie de sa puissance d’action ; le plus grand malheur, c’était de laisser la porte ouverte à toutes les prétentions de parti ; puisque l'opinion était soulevée contre l’hérédité, il fallait lui céder; en politique, il ne faut jamais se roidir, mais entre deux maux, prendre le moindre. Après donc la promotion, M. Pasquier et M. de Sémonville comptèrent les voix; ils purent promettre à M. Périer une majorité presque certaine, et dans cette conviction, M. Decazes dut faire son rapport. M. Decazes prenait depuis quelque temps une certaine importance, il la méritait; esprit conciliant, modéré, il était toujours prêt à céder sans heurtement; n’ctait-ce pas une concession immense que de faire voler un corps politique contre son propre privilège? Son rapport fut comme le résumé de cette situation mixte; il s’y
Non auront pour fêle unique
La fêle de la Raiton.
(I) Voici Irt pair» de France nommét par ordonnance* du 10 no* vcmbro 1031: HS Merci , comte d'Aubuston de La Pcnillailc , prince de Bran veau, marquûde Bircmont, comte de Bondy, général Bunuel, général Ctfirtlli, vicomte Cawini, comte de Crtaac , général d'AiilItouard, Davillier», général Drouot, général Mathieu Dumu, vice-amiral É mon au , général Drouet d'Erlon, général Eacclnians, comte de Flattant, Français de Nautca, Fernand Foy, général Gaaan de La Pcyriire, Gilbert de Voitint, duc de Grammnnl-Cadrrouax, vice-amiral Jacob, comte La grau gc, comte A. de La Rochefoucauld , maréchal de camp de La» cour* , l<cpoi*
révéla un caractère de modération (I), j'ai presque dit de timidité qui se ressent de la position embarrassée de la chambre des pairs elle-même : l’esprit de l'époque était de n’admettre aucune supériorité aristocratique; on avait haine de la grande propriété; la commission néanmoins proposa de l’y faire pénétrer d’une manière indirecte en plaçant parmi les catégories, les propriétaires, banquiers ou manufacturiers qui payeraient 3,000 francs d'impôts. Cet amendement avait de la portée, parce qu'il ouvrait une porte pour l’avenir à l’ancienne aristocratie, qu’un gouvernement fort et réfléchi pourrait et devrait successivement rallier; il serait facile à un grand propriétaire de se faire nommer à un conseil général dans sa localité, et une fois ainsi posé, le grand propriétaire , le vieux gentilhomme rallié pourraient être appelés h la pairie.
Quelques jours après ce rapport, la discussion fut ouverte d'une manière brillante à la chambre des pairs; il y eut des discours remarquables, sérieux ou spirituels; les partisans du projet contre l’hérédité, et M. de Choiscul en tête, parlèrent avec un ton calme, résigné, qui laissait percer les regrets du sacrifice; tous invoquaient la nécessité de céder devant l’opinion. Ce système eut pour adversaires, MM. Molé, de Coigny, de Noailles, de Grillon (2J, vieux noms de la monarchie. On vil un spectacle assez curieux; les plus grands défenseurs de l’hérédité furent les fortunes de
levin, Ncy, général Pajol , Per regain , général Rognial , général Roguel, général «le Saint-Sulpice, comte «le Turenne.
(1) M. Drejir» disait dam. son rapport à la cliamlirc «Ici pair* :
• ... l a propriété est te principe fondamental de l’ordre social ;
tant transmission , il n’y a pas de propriété; aussi Tliérédité râtelle la b*MS des sociétés, comme elle est celle de* familles. On a dit: L’liéié«lité est un privilège! San* doute ; mai* un privilège conslitulif des sociétés ; un privilège comme la propriété, comme toutes lr* conventions qui ont substitué le droit A la fotee. C’est le privilège dn GU sur l’étranger, «le la volonté qui survit sur la matière qui s'étrint. C*e«l la première, la véritable condition, la pierre angulaire «le l’ordre social... I«c gouvernement cl l’autre chambre uni puisé dans l'opinion quis’ctl fortement prononcée dan» la ploa grande partie «le la France coi|tre l'hérédité, la conviction d'une nécrsMlé iiiqirricuae i laquelle ils nul obéi. l:i»c majorité imposante a adopié la suppression de l'hérédité, suppression que le ministère n'avait proposée que comme une douloureuse nécessité réclamée par le vœu public, et qui lui commandait le sacrifice de sa conviction |>er*ounellr, quelque profonde qu'elle p6t être. I.a vôtre fût-elle plus profonde encore s’il est possible, messieurs, vous n'Iiésilrriex pas à eu faire l'abandon, ai voua a vie» au même «Irgré la eonscirnec de sa nécessité, si vont avici la pensée intime que ce sacrifice fût commandé par le maintien de l'ordre social et le salut «lu pays, a
[Séno ce dm 19 décembre 1030.)
(2) M. de Coigny disait : ■ L’on ne saurait nier , ce me semble, que le premit r devoir de la pairie ne soit la plus sévère impartialité, et que la première garantie «le celte impartialité ne repose dans sa parfaite indépendance des dcua autre* pouvoirs. K h bien, messieurs, celle indépendance, qui peut la lui donner ? Qui peut la lui assurer i jamais 7 C’est l'hérédité, et uniquement l'hérédité 1 Avec elle la pairie conserve une existence assurée; et placée au-desaus
l'époque impériale; le OU du maréchal Lannes, enfant du peuple, d’origine démocratique, le général Dejean, impérialiste fougueux; tous deux déclarèrent que l’hcrédilé était inhérente à la pairie, et que sans elle il n’y avait plus de chambre. Pour sauver l’hérédité, le général Dejean allait bien loin : il voulait que l’on reconstituât le personnel de la chambre, de manière à exclure les personnes pour sauver l’insti- I tulion. Il y eut des discours fort spirituels de M. de Filz-James et de M. Mounier, contre la faiblesse du pouvoir. Des orateurs adoptèrent le système mixte de ne parler d’une manière absolue ni pour, ni contre, mais sur le projet. Au demeurant, ce fut un spectacle triste et curieux à la fois, que de voir un corps politique, après avoir délibéré sur sa propre existence, se frapper au cœur dans le principe même qui le séparait de la démocratie. Le projet fut adopté avec ! l’amendement de M. Dccazes favorable à la grande I propriété (3).
Quelques jours après le vote , il y eut des démissions données jusqu’au nombre de treize, mêlées de noms du vieux régime, de l’empire et de la restauration; à côté des Duras, des Filz-James et des d’Avaray, le nom moderne de Lecouteulx de Caulcleu, puis les Sainte- Suzanne, les Clarke (4). Aux yeux de quelques-uns, la pairie n’cxislait plus ; d’autres, encore liés au parti légitimiste, croyaient à l’imminence d’une crise prochaine, et abdiquant toute situation
de toute ambition, comme au-dessus de toute protection ; ainsi ; constituer, clic ne dépend réellement que du maintien de no* in- : ilitutixn* ; et en cela déji, quelle* garantie» plus certaine» le trûne cl lepaji peuvent -il» trouver de leur avenir ? Mai* »i vou* suppri- ] mri l'hérédité, la pairie ne trouvant en elle-même aucun clément de reproduction, il Tant de toute néertailé qu'elle tombe entièrement dan» la dépendance, ou au «neini «ou* l'iofluencc d’un pouvoir créateur. . a
(t'.liimhic de* pair*, léance dm 25 décembre 1531.)
{3) Le* pair* de France qui prirent la parole dam la discussion de la pairie, furrnl ccux-ei :
Sur le projet : MM. Lebrun, de Seamaikons, de Mort cmarl, Roy, i Bérenger, de Rnigecourl, de Tasclicr.
| Pour le projet : MM. de Broglie, «le Choiteul, de Sainl-Priest,
I Clément de Ri», (ornudrt.
Contre le projet : MM. de Coigny, Molé, de Dreui-Brrié, de I Fit»- Jara>-*, de Knaille», Siuiéon, Portalis, Lanne», Mounier, de | Croî, «le Ségur Lamoignon, de Tournun, de Crillon, de Boi**y ! d’Angla», d’Arju» m, Dejean, de Rougé, l.jgirJc, Courlarvcl.
Voici quel fut, dan» la di*cua«inn *ur la pairir, le réiullal du I scrutin i la chambre «le* pair* (séance du 27 décembre 1031) :
Nombre des votants.
Majorité.
Oui.
Non.
Billet» blanca.
(♦; Les pair* qui envoyèrent leur démission forent : MM. comte d'Arjnsnn, due d'Avaray, baron de Beurnonvillc, lecouteulx de Canlcleu, duc «le Dura» , Clarke, duc de Filz-James, baron de Glandevès, baron «le lai Rochefoucauld, l'abbé duc de Montesquieu, marquis de Bougé, comte d’Orglandè», comte de Saintc-Suxanne.
mixte, il» se posaient en opposition directe avec le système établi. Le duc de Filz-James, par exemple, le vieil ami de Charles X , devait se trouver fort déplacé dans la chambre des pairs de la révolution de juillet; le nom du duc d'Avaray se liait trop au souvenir de Louis XVIII, pour qu’il lui fût possible de rester même à côté du gouvernement nouveau. Quant à M. de Glandevès, c’était peut-être un amer souvenir de sa conduite incertaine dans les journées de juillet, et voulait-il retremper sa fidélité dans un sacrifice.
Ce fut un coup difficile à supporter pour la chambre des pairs que l’abolition de l’hérédité; désormais elle pourrait bien devenir une assemblée capable, élevée au point de vue administratif, avec une masse de lumières imposante, mais ce ne serait jamais ni une force ni un pouvoir aristocratique (1). Les categories mêmes dans lesquelles on voulait renfermer la prérogative royale seraient essentiellement un obstacle au développement de la force et de la considération de la pairie. Les services ne sont pas tous dans l'État; l’aristocratie est une chose de tradition, et pour constituer une pairie, il ne suffit pas d’y poser quelques vétérans de la chambre des députés, ou quelques intelligences incertaines de l'administration, de la magistrature et de l’Institut. L’ne chambre dos pairs n’est rien si elle ne représente le sol , les noms historiques, les grandes familles; l’impuissance de la nouvelle pairie se révéla toutes les fois qu’elle voulut
(I) M. de l-araycllc put donc dire dans ton orgueil de gentilhomme :
«Je l’ai déclare dan* In premiers temps de la révolution à celle tribune : l'irittocralieol nu mauvais ingrédient en politique. On nou» a beaucoup parlé de l’indépendance de l’aristocratie, dea grands «erticr* qu’elle a rendus , qu'elle pouvait rendre au Irène. Je n ai rien vu de tout cela... Et pour parler de nous, n'est-re pas I aristocratie qui a porte les premiers coups au Irène ancien 7 Je lo aais bien, car j'en étais; mais mes amis et moi, nous le faisiuns dans l'intérêt du peuple, et d'autres le faisaient dans leur intérêt particulier. •
(Chambre des députés téanee J* 6 octobre 1031.)
(2j On va voir parle tableau ci-a| rés combien était restreinte la part des courtisans dans la lista civile.
Pt* tîons stériles Jt la liste citile Je Chariot X, au-dessus de 200 f remet :
Duchesse de Fleury.
— de Rohan.
— de Laval.
— de RohamChabot.
— de Narbonuc-l«ara.
— de Narhonne-Pdel.
— de Bcauflremont.
Marquises et comtesses de Boncharop.
— — de Roursonne.
— — d'Alvigtiy.
— — de Merfeville,
— — — de Laroche-Lambert.
— - — de Saisieval.
— — de Tourxel.
— — de Soocy.
s’ériger en pouvoir de résistance et opposer une digue conservatrice aux entraînements de la démocratie : l’opinion gronda violemment et paralysa les volontés et les bonnes intentions de la chambre : ainsi, quand elle repoussa la fatale pénalité attachée à la loi de bannissement contre les Bourbons exilés, quand elle voulut ajouter un mot de regret sur la mort de Louis XVI , ou bien lorsqu’elle défendit la famille en repoussant la loi du divorce , l’opposition murmura hautement, et la pairie vit bien que, dans, une crise, elle ne serait jamais qu’un pouvoir secondaire en face de la chambre des députés.
Cette chambre discutait alors le projet capital sur la liste civile, avec un sentiment d’opposition et d'acrimonie dont on se fait difficilement l’idée. Le projet de la commission était de nature à concilier bien des esprils, et la dotation de la couronne, tellequ’elle était fixée, n'avait rien d’exorbitant dans un Étal aussi riche que la France; cependant tel était l'esprit même de la majorité, que chacun saisit cette circonstance pour essayer de la popularité aux dépens de la couronne. La discussion générale fut un long thème d'opposition où se révéla toute l’école d’austérité démocratique ; si l’on n’osa pas personnellement attaquer le prince, on fouilla autour de lui pour enlever tout prestige au pouvoir de la couronne. Les uns parlèrent contre le faste des palais et l’avidité des courtisans (2) ; les autres se firent les implacables ennemis des écuries , des chasses , enfin de tout ce qui
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entoure la royaulé de quelque éclat ; on se posa en philanthrope pour défendre le cerf et le chevreuil : que de superbes paroles contre la faisanderie de Charles X , la plus splendide de l'Europe, contre ces admirables meutes qu'on n’a pu reformer depuis, contre les chenils, les rendez-vous de chasse aux épaisses forêts! Toutes ces paroles faisaient trépigner d’aise. Quelques députés proposèrent de réduire la liste civile à quatre millions (le traitement d’une présidence) ; les autres , d’amoindrir le domaine de la couronne, de vendre, de morceler les palais et les forêts royales au profit de l'Etal ; plus de six séances furent ainsi consacrées à grandir la popularité de l'opposition aux dépens de la couronne. A la (in de celle discussion, il dut être constaté, pour la masse, que la royauté était une superfétation coûteuse. Un incident révéla cet esprit de démocratie qui rongeait la chambre elle-même : une violente tempête gronda tout à coup à l’occasion de ces deux mots : roi de France et sujets , que M. de Monlalivet avait employés d’une manière étourdie, comme U plupart de ses paroles; nul ne savait moins se contenir pour le bien comme pour le mal.
L’esprit de la nouvelle chambre était profondément révolutionnaire par l'éducation et les formes; si elle craignait l'émeute matérielle, le désordre de rue, elle n’avait aucun instinct de ce que pouvait être un gouvernement monarchique avec les conditions de durée et d’existence, de sorte que les mots et les choses qui sortaient du vulgarisme de la Constituante soulevaient des oppositions. On n’admetlail un roi que parce qu’il était citoyen; on voulait un chef des Français, mais nullement un roi de France avec des sujets lidèles et soumis. Tout cela était féodal pour la majorité : les vieilles et saintes dénominations monarchiques soulevaient les Ames. Au moment où M. de Monlalivet à la tribune prononça ces mots de roi de France et de sujets, un murmure sc lit entendre. — M. Marchai : « 11 n’y a pas de sujets en France! » — M. Dupin atné: « 11 y a un roi cependant ! » — M. Clerc-Lassalle ;« 11 n’y a pas de sujets! à l’ordre! à l’ordre! » — Une foule de voix aux extrémités : « A l'ordre, à l'ordre! » — M. Marchai y dominant le bruit : « Les hommes qui font des rois ne sont pas des sujets. A l’ordre I* (Confusion extrême.) — M. de Monlalivet : a Messieurs, je ne comprends pas la valeur de l’interruption. » — M. de Ludre .*« Il n’y a que des citoyens en France! » — M. de Monlalivet (reprenant les feuillets de son discours) ; a Si le luxe s'éloignait de la maison du prince, il serait bientôt banni de la maison de scs sujets. » (Nouvelle et plue vioUnte interruption aux
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extrémité s). — M .de Laboissière : c C’est une insulte à la chambre et à la nation !» — A droite et à gauche avec force : a 11 n’y a pas de sujets 1 il n'y a pas de sujets! A l’ordre! à l’ordre! » — M. le président : « Comme je ne puis entendre dans un sens contraire à la charte l’expression dont l’orateur s’est servi , je ne dois pas le rappeler à l’ordre. » — M. Marchai : « Nous protestons contre cette dénomination de sujets. » — M. Thierry-Poux : « Allez en Espague chercher des sujets. » — M. d’ llérambault : « Encore si cela échappait à l'improvisation !» — M. Dcmarçay : o C’est un mol à rétracter et non à expliquer. » — M. Cabei :« A l’ordre! à l’ordre! »— M. Bcauséjour: u Nous ne voulons pas être sujets! » — M. Clerc- Lassa lie : a Rappelez donc l’orateur à l’ordre, monsieur le président. » — M. le président: c Silence, messieurs, respectez la chambre, respectez sa dignité.»— M. Marchai : « A l’ordre l’excellence! à l’ordre l’excellence !» — M. Cabet : a C’est Charles X qui avait des sujets! » ( Le tumulte est à son comble. ) — M .le président : « Si le calme ne 6e rétablit pas, je serai obligé de suspendre la séance. » — A droite : a Eh bien ! suspendez ! » — M. de Ludre : « Il n’y a pas plus de sujets qu’il n’y a de monseigneur. » — M. le président: « Si le calme ne sc rétablit pas, je serai obligé de me couvrir. » — A droite : « Eh bicnl couvrezvous! » — M. Thierry-Poux : «Couvrez-vous, puisque vous ne voulez pas remplir votre devoir ! » Les interpellations les plus vives sont échangées entre les extrémités cl les centres ; le président s’épuise en vains cfTorls pour rétablir l’ordre et le silence ; sa voix se perd au milieu du bruit; il sc couvre; une partie des membres des extrémités quittent leurs bancs.
Telle fut la scène qui sc passa dans la chambre des députés; je l’ai rapportée, parce qu’elle révèle son esprit, et je dirai même l’esprit du temps; la monarchie était soufferte, elle n’était point admise. A l’école de 1791 appartenait incontestablement la majorité; on allait à l’ordre monarchique par peur de la république, bien plus encore que par la conviction et le sentiment. Ce fut donc une grosse affaire, que cette manifestation de la chambre des députés qui révéla le mauvais esprit des corps politiques; le parti révolutionnaire vindicatif, colère, voulut constater sa force, cl protester ainsi contre la couronne. Il se réunit dans une démarche solennelle : 167 membres signèrent un acte, une formule dans laquelle ils protestaient coulrc les expressions de M. de Monlalivet; repoussant la maxime traditionnelle que le roi était la loi vivante de l'Etal, les députés de la gauche n'admeltaieiil plus qu’il y eût de sujets (1). Celle défi) ■ Les membre* de 1» chambre dea députés qui ont assisté avec douteur am dru» téanecs de* 4 cl 3 janvier 1832, dana le»qactlca les minitlrea du roi ont reproduit et casayé de justifier la double expression de roi de France cl île tujeit du roi , allouée
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marche au fond était moins un vote politique qu’une forme de dénombrement , pour constater les forces dont le parti révolutionnaire pouvait disposer dans une latte. M. de Lafayette crut devoir joindre une protestation particulière à cette manifestation générale : « Ma santé, dit-il, ne m’ayant pas encore permis d’assister aux séances d’hier et d’aujourd’hui, je prie mes collègues de vouloir bien recevoir mon adhésion k leur protestation contre deux expressions que je regarde comme attentatoires à la révolution de juil - Ici. » Qu’on remarque toute la portée de ces mots : d’attentat aux principes mêmes du gouvernement. La gauche sortait ainsi des voies régulières de la tribune pour entrer dans le domaine des protestations solennelles et menaçantes.
A la suite de ces débats personnels, l'esprit du prince devait être plus particulièrement affecté, bien que la nature l'eût doué d’un grand calme, d’un courage politique qui prenait sa force en lui-même et dans la mission qu’il s’était donnée : nul obstacle ne lui paraissait assez fort pour qu'il ne pût le vaincre ou le tourner avec le temps et la patience; ici on l’avait attaqué dans sa personne, contristé dans ses desseins. Sans doute, le prince était trop éclairé pour s'arrêter à cette distinction de mots, roi de France , ou roi des Français : que lui importait à lui, pourvu que le pouvoir en définitive restât libre dans ses mains? Mais il savait bien aussi qu’à travers toutes ces phrases, tontes ces précautions oratoires , il y avait un sentiment de répulsion, une haine, des souvenirs et des dépits mal déguisés; on saisissait toutes les circonstances pour témoigner de l'opposition à son système personnel de gouvernement.
Ce sentiment d’hostilité se révèle encore dans la discussion détaillée sur la dotation domaniale. M. de Schonen venait de résumer ce débat avec un laconisme un peu dédaigneux pour l’opposition, et qui faisait contraste avec les anciennes habitudes oratoires du rapporteur. Ce fut certes une faute de placer l’expression des sentiments d’exaltation monarchique dans la bouche d'un vieux chef de parti. On allait donc passer aux articles de détails, la dotation spé-
par le Moniteur, rxprr»»ion* qui ont élé rayant de noire charte de 1830, comme inconciliable» avec le principe de souveraineté nationale, ae doivrnl k cox-mênif» et h leur paya de protester hautement contre des qualification! qui tendraient i dénaturer le nouveau dioit public français; le prhidnl n'ayant pas misant voix la suppression de ces mol» au procès-verbal , la cliambre n'ayant pat mlé »ur celle inpprcuion, ce qui aurait en pour effet de donner un caractère légal cl parlerttenlaire à la prhente protestation , les soussignés ont recour* A la seule voie qui leur soit ouverte, celle de la pnblirilé, et déclarent protester, en présence de la France, contre 1rs qualifications dont SIM. les ministres se sont servis, et contre louUs les conséquences qu'on en pourrait tirer ultérieurement, s
Plus de 130 membres de la chambre apposèrent leur signature sur cet acte.
ciale de la couronne, les demeures royales, les beau* palais qui d’origine formaient le patrimoine de la maison de Bourbon, lorsque M. Eusèbe Salverte demande la parole : « A Paris, dit-il, le roi a bien assez des Tuileries; pour la campagne (1), il ne lui faut que Fontainebleau, Saint-Cloud et Meudon; quant au Louvre, propriété de l’Étal, il deviendra le palais des arts, sous le ministère de l’intérieur. » Versailles, Saint -Germain , Bamhonillet, Fontainebleau, Compiègne, devaient être vendus, morcelés, ou retourner au domaine national; la vente en serait faite dans les trois mois, et le prix converti en achats de 5 pour 400. Pour l’austère M. Salverte, il aurait fallu sans doute démolir le palais de Louis XIV, ce témoignage des prodigalités et des gaspillages d’un roi absolu : le plomb des bâtiments, l’or des galeries, auraient été d'un grand prix, comme lesclochesdcséglisescn 1 792. A quoi bon ces splendides pn terres, ces parcs immenses, ces eaux jaillissantes en mille cascades? M. Mauguin se chargea de soutenir cet amendement : < Il faut, dhait-il, abattre les forêts, défricher et planter ces vastes terrains; sous le rapport financier, remarquez qu’il y a autour de Paris un réseau de forêts qui, réunies à la possession de l’État, pourraient augmenter considérablement ses ressources ; que ces terrains, comme bois, n’ont qu’une valeur ordinaire, et que, livrés à l’agriculture, ils acquerraient une valeur immense (2). » — M. Dupin : « Lors même que la chambre ne penserait pas convenable d’attribuer à la dotation de la couronne les forêts de Saint -Germain, de Fontainebleau, de Boulogne, et les autres qui sont aux environs de la capitale, elle penserait certainement que, sous le rapport d’une saine administration publique, le projet de vente, coupe et destruction de ces forêts, ne devrait jamais être admis, même sous prétexte de tirer du prix ou du sol un meilleur produit. »
Alors s’éleva entre M. de Schoncn, M. Kératry, M. Laurence, M.dc Lamclh, une vive discussion : on parla de tout : des gaspillages de Charles X , de scs vastes chasses, de ses écuries (5); et le rapporteur voulut sauver sa popularité en déclamant d’une raa-
(I) l.c mol campagne était »i bien |>bcé, ni plus ni main» que •'il s'élail agi d'un bourgeois de Pari».
i2) A celte époque M. Mauguin remplissait le liert de* séance* par aea long» discours : c'était l'orateur infatigable de l'opposition ; sémillant, spirituel, il n'ennuyait point comme H. Salverte.
(3j Les écurie* de Charles X coûtaient 500,000 franc». Somme moins considérable que cette des écurie» du roi d'Angleterre, dont voiei le compte :
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nière un peu triviale contre l’ancien ordre de choses : « Tout le monde le sait, le plaisir unique de l’ex-roi était la chasse; et, en conséquence, il s’occupait fort peu de ses forêts, de ses baliveaux, de ses futaies; il n’avait en but que la facilité de courre le cerf plus ou moins commodément dans les allées de chasse, ce qui n’était pas productif et ne pouvait pas l’être. Messieurs, vous sentez que le 23 juillet un mur infranchissable a été élevé entre cette administration dont le personnel a été changé, et celle qui lui a succédé. Rien de semblable aujourd’hui n’aura lieu : une administration toute domestique, tout économique y a succédé; mais on n’efTace pas ainsi les traces d’un passé dévastateur ; il faut donner le temps, et ce temps s'écoulera : il s’en écoulera beaucoup avant que l’administration nouvelle ait réparé les maux qu'a produits l'administration plutôt chasseresse que productive des hommes de Charles X. »
C’était par ces paroles peu élevées que le rapporteur défendait la nouvelle liste civile; on semblait entendre, comme dans le moyen âge, un clerc de la basoche déclamer contre les gentilshommes, contre les nobles plaisances des castels, contre la générosité des cours plénières. Le rapporteur était-il à la hauteur de la pensée tout artiste de ce prince qui allait entreprendre la restauration de Versailles? En vain, M. de Montalivcl voulut-il faire une distinction entre les rois et les peuples agissant comme particuliers ; en vain il cita la royauté en Angleterre , placée en dehors de tous ces débats; le ministre se trompait de pays et d’époque; il n’y avait plus ni respect, ni traditiou , ni souvenirs monarchiques. En Angleterre, loin d'abolir l’anniversaire de la mort d’un roi , on conservait la fêle funèbre qui rappelait la triste catastrophe de Charles Ier; et jamais un ministre n’avait dit à la tribune « que les Stuarts lui faisaient mal au cœur; » les Stuarts, grande et mélancolique race , frappée par la fatalité, comme la noble branche aînée des Bourbons.
À la suite de ces débats, il fut adopté une singulière manière de voter; la majorité dut se prononcer sur chaque domaine de la couronne en particulier, conservé ou séparé, par voie de retranchement : ainsi, on posa pour première question : « Le Louvre fera-t-il partie du domaine de la couronne? » M. de Laborde se prononça pour l’affirmative. Il avait l’instinct de cette admirable vocation du prince pour les choses d’art. « Que voyez-vous sortir de l’administra-
Mor» et éperon*.
Fouet*.
Lampes, éclairage <le gas.
Charbon et boi».
Pa poterie.
Ébéo literie.
Chandelle* et savon.
tion ministérielle? Les bâtiments du quai d'Orsay, à peine arrivés au second étage , sont déjà en ruine ; l’arc de triomphe de l'Étoile a déjà usé deux échafaudages dont la dépense aurait suffi pour achever le monument. Je pourrais citer une foule de faits qui tous accusent également l’impuissance de l’administration. Il en est de même pour tous les autres arts. Un souverain qui peut attacher son nom et la gloire de son règne à de grandes entreprises, aura une bien autre sollicitude qu’un ministre de l’intérieur, dont l’existence est essentiellement passagère. » — M. Dubois (de la Loire-Inférieure) : o La stabilité n’est pas seule nécessaire aux arts; ils prennent surtout un essor élevé quand les sociétés sont animées de grandes passions et de fortes croyances. L'exposé des motifs ne nous montre d’autre voie de conservation , pour nos richesses d’arts, que dans le patronage de la royauté. Entendez-vous bien, représentants du pays?» (Rires ironiques au centre.) — M .de Ludre. « Ils ne veulent pas être les représentants du pays. » — M. Dubois, continuant : o On cherche à vous prouver que vous tous ensemble êtes moins puissants à cel égard, que trois ou quatre délégués de la royauté. Oublie-t-on qu’après les déchirements d’une révolution, la nation depuis 1792 jusqu'à 1800, a plus fait pour la splendeur des sciences et des arts que des siècles de monarchie? » — (Aux extrémités : a C’est vrai (I) l »
Était-il possible d’avancer un plus grand mensonge historique? Quel monument reste- l-il debout des époques révolutionnaires? Tel était pourtant l’esprit de la chambre ; cet esprit, on le vit se manifester dans la faible majorité de dix ou douze voix seulement, le croirait on? qui laissa Versailles et Saint-Germain au domaine de la couronne. Il pouvait dépendre du caprice d’une assemblée, d’arracher le palais de Louis XIV à sa haute destination. Au lieu de ce splendide château , de ces appartements éclairés par des milliers de lustres, de dorures, de glaces et de cristaux, vous auriez vu une caserne, un magasin de fourrages, ou un pénitencier militaire (2). Triste cl froid esprit de l'époque! n’cst-ce pas assez de voir le vieux château de Saint-Germain détourné de ses traditions historiques , pour n'étre plus aujourd'hui qu’un bâtiment d’utilité publique? Ce petit esprit de la chambre se manifesta encore pour Rambouillet ; déjà on avait disputé pied à pied Versailles et Saint- Germain ; la couronne perdit sa cause pour Rambouil-
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(1) C'était par ce* discussions répétée* que la chambre procédait ; il n’y avait ni lennc ni réserve.
(2) De 1793 k 1790, Versailles était serti de caserne et de migi • •in de fourrage*.
let, scs fermer, ses troupeaux formés par Louis XVI et Napoléon (I).La forêt, d’un bon revenu, on voulait la vendre, la dépecer, la livrer aux spéculations particulières et la chambre désira , par ce retranchement capital, faire acte de souveraineté. Rambouillet dut faire partie du domaine de l'État, pour être vendu au besoin parmi les bois que la loi de M. Laffitte permettait de morceler et de diviser. Il ne tint pas lion plus h l’insistance de l’opposition que la belle et antique forêt de Compiègne (2) avec son château , ne fût également délachéedu domaine de la couronne.
« Agissons disait M. Mauguin, comme feraient de simples propriétaires dans notre position; un propriétaire ne va pas faire des donations somptueuses, lorsqu'il peut à peine suffire à ses propres besoins. Nous devons d’autant moins hésiter à nous imposer des limites, que déjà la couronne est assez richement dotée. Je sais qu’en parlant ainsi, on s'expose à être traité de révolutionnaire par certains orateurs; on dira peut-être que je veux faire venir des pommes de terre dans les Tuileries. Eh bien, oui , messieurs, je suis révolutionnaire, si c’est être révolutionnaire que de vouloir soulager les contribuables; je suis révolutionnaire, si c’est être révolutionnaire que de penser que la dignité de la couronne ne consiste pas dans le nombre des palais et des châteaux qu’elle possède, mais dans l’allégement des charges qui accablent le pays. » — M. de Sehonen : « La forêt de Compiègnc a 30,000 arpents d’étendue, sur lesquels 40,000 de haute futaie. C’est la seule, avec la forêt de Fontainebleau, qui renferme des bois propres a la marine. Messieurs, en les confiant à la couronne, vous vous en assurerez bien mieux l’entretien et la conservation. »
M. iïfauguin : « Je viens parler économie : ce langage est sévère et il excite rarement des murmures approbateurs. Ce n’est cependant pas une raison pour y renoncer. Est-ce que jamais l'Etat a dilapidé? Non, certes, toutes les dilapidations du domaine ont été faites sous les rois; elles sont toujours venues des courtisans, et si les courtisans n'arrachent plus de domaines, ils arrachent maintenant des pensions; or, ces pensions, ce sont encore les contribuables qui les payent. »
Cependant, pour Compiègnc, la chambre se mon- | tra plus favorable, et on l’accorda après un vote douteux. Aucun de ces orateurs populaires ne remarqua que la richesse de ces villes, de ce village ou hameau, tenait précisément à la splendeur des palais de la couronne. Que seraient Versailles, Saint-Cloud, sans les demeures royales ? Fontainebleau, Compïègne ne doivent leur grandeur qu'aux résidences des rois, et
(1) l<a bergerie royale de Rambouillet riait tonte dépendante du rhâlean. On «ail <|uc c’est là où mourut François l*r, eu 13-17. Yojet mon livre mr François i" et la Renaissance.
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nul aujourd’hui ne parle plus de Rambouillet que pour rappeler les solennelles et tristes abdications de Charles Xct du Dauphin et les dévastations de la multitude.
La majorité de la chambre fit acte de souveraineté, en détachant du domaine de la couronne à Paris, la grande aumônerie, l’hôtel du grand veneur , la Monnaie, l’hôtel des gardes, les bâtiments du Conservatoire, même le château et le parc de Bagatelle. « Vous allez donc vendre Bagatelle? s’écria un député. — Et pourquoi pas?... répond-on de toutes parts. — Oui, Bagatelle sera vendue. — Et aussi le Théâtre-Italien,» dit M. de Marmier. Et alors le très-austère M. Dupin s’écrie : a Moi, je m’oppose, comme député, à ce qu’on établisse aucun contact entre les théâtres et la liste civile, contact funeste, qui n’aboutit qu’à donner des loges à l’antichambre. » — M. Debelleyme : « Mon avis est de distraire la salle Favart de la liste civile. C’est par occasion que j’ai fait l’observation qu’il valait mieux faire des sacrifices pour un spectacle français. La salle Ventadour a été bâtie par la liste civile qui y a dépensé quatre millions, et elle a été vendue à M. Boursault ; encore s’esl-on trouvé bien heureux de la vendre deux millions.» — M. Dupin. « Il y a encore une observation à faire. C’est que les comédiens ont été ruinés du moment que leurs affaires ont été faites par un gentilhomme de la chambre. » Toute cette partie de la majorité s’en donnait à l’aise quand elle pouvait déclamer contre la cour, les gentilshommes, et indirectement contre la splendeur de la royauté : on aurait dit une jalousie contre les formes, la splendeur, apanage naturel des classes supérieures. Avec la direction des arts, on enlevait à la liste civile le pavillon de la Muette au bois de Boulogne, la forêt de Bondy , les dépendances de Saint-Cloud, de Versailles.
Ce fut ensuite avec des préventions infimes et un esprit méticuleux que fut abordée la question véritablement difficile de l’apanage d’Orléans : serait-il réuni ou distinct? M. Mauguin combattit la théorie de la séparation, tandis que le système de la commission fut dérendu par M. Dupin avec une véritable érudition historique. Sur la nature des apanages, M. Salverlc avait fait avant lui de l’histoire, cl M. Fulchiron l’avait repris en érudit. Ensuite vint la discussion sur le mobilier de la couronne; l’un veut qu’on distribue les statues, les tableaux, les livres entre les départements; l’autre espère qu’on rendra à la bibliothèque nationale les camées antiques que Napoléon en avait distraits pour son usage : que faut-il statuer sur les pensions de la liste civile? que fera-t-on de la caisse des vétérans ? Ces malheureux pensionnaires dont
(2) ta forêt de Comptêjfne contient 20,000 arprnl»; son château si splendide fut construit par Louis XVI, sur de Iris-larges proportions. Napoléon l'cnibcllit pour Marie-Louise.
la grande majorité n’a pas 500 francs de revenu , seront-ils prives de leurs moyens d’ciislcnce? Enfin un vote de la chambre déclare que les forêts de la couronne seront administrées d’après le code forestier.
Les questions domaniales résolues, la chambre doit décider quelles sommes recevra le roi à titre de liste civile (1). Dans la commission, ce chiffre a été fortemcntdébattu; quatre membres demandent quatorze millions, quatre autres douze millions 500 mille fr. A la chambre, une multitude d’amendements se formulent; chacun diminue le chiffre ë raison de la popularité qu’il veut acquérir. M. Giraud propose douze millions , M. Caminadc huit, M. Salverlcsix, M. de Ludrequatre. M. Casimir Périer vint soutenir lechiffrc de quatorze millions, avec une timidité extrême, dans la crainte de compromettre la position ministérielle; appelé à la tribune, le ministre se jeta dans ces déclamations infinies qui l’entraînaient souvent à rechercher sa popularité aux dépens de la restauration. M. Périer savait rarement parler sans irritation et sans menaces, cl ce n’était pas la première fois que sa colère compromettait les questions. Ce débat en fut un nouvel exemple; on mit aux voix les divers chiffres, en commençant par le plus élevé; celui de quinze millions fut rejeté, celui de quatorze également; enfin la chambre arrêta la liste civile aux douze millions proposés par M. Giraud.
Dès lors la discussion marcha avec rapidité vers le vote definitif. La dotation du prince royal fut présentée sous plusieurs formes; M. Lepelletier d’Aulnay voulut la fixer à 500,000 francs en argent avec le parc et le domaine de Rambouillet : c’était une manière de corriger le vote étourdi de la chambre qui, en arrachant Rambouillet a la couronne , avait ruiné la population de cette petite ville. M. de Schonen, pour reconquérir la majorité, invoqua de tristes souvenirs ! « Je respecte toutes vos décisions , bien que je ne m’y associe pas toujours, dit-il. J’ai vu avec peine Rambouillet distrait de la dotation de la couronne. Il me semble que Rambouillet offre des souvenirs qui ne devraient pas être, après dix-huit mois, effacés de la mémoire de celle chambre. » — Aux extrémités : « 11 a été le tombeau d’une monarchie parjure !» — A droite : * Qu’csl-ce que cela prouve? » — M. de Schonen : « Quand je l’ai vu s’échapper du domaine de la couronne , j’en ai éprouvé un vif sentiment de peine pour la révolution de juillet. Au reste, il ne s’agit nullement de revenir sur un vole, mais de constituer une dotation au prince royal. La com-
(1) Voici on aperçu de* divrrte* dotation* dci État* constitution' nrli de l’Europe aunl 1030.
Grande-Bretagne. 27,300,000
Fronce. 23,000,000
mission a demandé un million, un membre de celte chambre propose de réduire cette sommeà 500,000 fr., et d’ajouter le domaine de Rambouillet ; je crois qu’en adoptant cet amendement, vous ferez une chose juste cl patriotique. »
Tel était l’esprit de l’époque; le plus beau souvenir de Rambouillet, c’était d’avoir servi de tombeau à une dynastie! Cet enthousiasme, au moyen duquel on cherchait il reprendre la popularité, ne réussit pas, et M. Dupin, avec son langage positif et sa fausse rudesse, combattit le retour de Rambouillet à la couronne : « J’ai pensé , disait-il, qu’à 1 âge du prince, il était p<îu convenable de lui donner les embarras d’une gestion. Il faut qu’il complète son éducation, qu’il étudie les sympathies des peuples, car les princes ont besoin d’être les plus habiles pour être forts. Qu’il passe donc des revues, qu’il voyage pour connaître l’opinion publique, qu’il donne aux malheureux, si vous lui en fournissez les moyens, cl qu’il s’essaye ainsi ë la gestion d’intérêts plus importants. Mais qu’on ne lui donne pas de domaines à administrer, parce qu’il serait tout de suite assailli par une foule de solliciteurs qui lui demanderaient des places de gouverneur, de veneur, et toutes les fonctions que réclame l’aristocratie de cour. Plus lard , quand il contractera une alliance conforme aux intérêts de la France, quand il deviendra chef de famille, la chambre verra si elle doit donner un manoir à la famille nouvelle. Jusqu’alors, ce qu’il faut, c’est une dotation en argent. Quant au chiffre, je n’ai rien à dire, la chambre aura à se prononcer selon qu’elle jugera convenable. »
Désormais plus rien d’eleve ni de poétique : un roi bourgeois, un prince royal sans prestiges; les démocrates avaient raison de dire qu’on marchait à la république, si ce n’est dans les intérêts, au moins dans les formes et les idées. On se hâta sur les points de détail pour arriver ë cet article tout financier qui donnait un bill d’indemnité pour les 1,500,000 francs par mois, touchés jusque-là au trésor par la liste civile d’après l’évaluation de dix-huit millions ( le taux de M. Laffitte). Celle perception n’était pas régularisée; à l’origine de la révolution de juillet, il y avait eu | des pactes secrets, des transactions dont l’histoire révélera un jour les mystères. Lorsque les tempêtes publiques seront apaisées, il sera bon de voir les listes, sans doute conservées, des hommes qui recueillirent le fruit de longues luttes parlementaires. On a récemment trouvé un document bien curieux ; c’est la liste des gratifications accordées par Henri IV, lors-
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que Paris se rendit après la Ligue (I); les plus fougueux ligueurs firent leur marche; des patriotes le firent-ils également après la révolution de juillet? Quelques-uns des plus exaltés reçurent-ils de Par- i genl , soit pour échapper à une catastrophe commerciale, soit pour servir leurs passions , quelques-uns encore pour payer leurs dettes ? Quand la mort aura passé sur nos têtes , et qu’elle permettra la vérité absolue sur notre génération, on verra, hélas ! qu'elle ne fut ni plus pure ni plus désintéressée que la génération de Henri IV. Je suis loin de censurer toutes ces misères; un gouvernement n’est pas un professeur de morale. Quelquefois ces moyens servent l’ordre public; il ne faut pas que le pouvoir dédaigne les choses mauvaises, quand le résultat en est bon; en politique, ce ne sont pas toujours les causes, mais les effets qu’il faut voir. Et lorsque les résultats sont salutaires, il ne faut pas demander un compte trop sévère des moyens.
A travers tous ces incidents , il serait bien difficile de définir exactement le véritable esprit de la chambre nouvelle dans celte première session. Toutefois une majorité forte se groupait incontestablement pour les questions d’ordre matériel ; elle devait soutenir M. Péricr pour le maintien de la paix cl de la sécurité du pays. En même temps celte majorité , pleine de petits préjugés, ne savait jamais s’élever aux questions sociales; indifférente en matière religieuse , empreinte d’une mauvaise éducation , elle était infailliblement dominée par tout orateur qui savait jeter quelques mots contre la restauration, la vieille monarchie et les institutions politiques des époques finies. La royauté, elle ne la comprenait pas dans sa splendeur; la force du pouvoir, elle ne la sentait que d’une façon matérielle à la manière de l’empire; elle recherchait la popularité par tous les moyens, les économies étroites, les suppressions mal réfléchies, et les votes qui constataient à la fois son esprit mesqüfn cl son opposition avec la dignité de la couronne. C’était une majorité juste entre M. Dupin et M. Lafliltc, sans idée générale de gouvernement, et plus ou moins sous l'empire de ces généralisa- ; lions de la Constituante et de la Législative dont | M. Barrot était l’expression. C’est pour cela que, tout en u’aiinant pas M. Périer, elle le secondait, parce qu’il y avait dans le président du conseil un ( peu de toutes ces qualités cl de tous ces défauts.
Il fallait qu’elle passât d’abord sous celte rude ! main, pour se façonner ensuite aux idées véritablement conservatrices prises dans l’ordre moral de la société.
(1) J’ai publié cc eoriruz «locumcnl din< mon travail sur la Lxtjnt et Henri IF; il a transpiré beaucoup «le c hoirs sur les ligueurs républicains ou patriotes de la révolution de 1030, cl l’his-
RÉVOLTE DI S CLASSES PROLÉTAIRES ET TRAVAILLEUSES
Caractère de la révolution de juillet. — Gunséqiiencn d'émancipation.— Leu travaillcuis. — Ici prolétaires. — Le vieux régime.
— L'idi-e de cor jiora lion. — La nouvelle économie sociale. — Les tconomivtrs. — Les ssiut-simoiiirns. — Causes de la niisèic publique. — Les grands croire*. — Les machines. — l«es octrois. — La concurrence. — La police. — Esprit des travailleurs. — Premières émeutes. — La politique s’en empare. — Esemplc de» grandes insurrections en Angleterre. — Troubles de Itrinlul. — Etal sjh’-cijI des ouviiers de Lyon. — Les tarifs.
— Médotiun. — Les autorités. — Journées des 31 et 22 novembre— Lutte des ouvriers. — Le préfet. — Le général.— Organisation mnnic|»alc de la ville de Lyon. — Retraite «les troupes. — Graiutcs du gouvernement. — Les villes manufacturière». — Le duc «l’Orléans ci le maréchal Soull A l.jun. — Traité et capitulation. — Conséquences. — Destitution de M. Dumoiarl. — Système militaire des fortifications. — Débats devant la chambre. — Etat de la question des prolclain t.
(or rosis 1031 s rsvsiss 1032.)
Si l’histoire sérieuse ne peut sanctionner toutes les admirations de parti pour les vainqueurs de juillet, elle doit reconnaître un fait aujourd’hui acquis à la vérité : c’est que dans cette multitude des ardentes journées, où se mêlaient tant de repris de justice, tant de rebuts de la société, il y avait aussi de braves et dignes ouvriers, pleins d’honneur et de courage : jeunes hommes qui combattaient et mouraient pour des idées saintes, la liberté cl la patrie. Des lors, une fois la victoire obtenue, le gouvernement devait élever au premier desesdevoirs la nécessité impérative de s’occuper de ces classes travailleuses, les actifs instruments de son triomphe; d’ailleurs, n’élail-cc pas la démocratie qui avait vaincu le système de la restauration ? n’était-cc pas pour elle que le canon de juillet avait fait retentir sa formidable voix? et, comme une lionne et puissante mère, la démocratie, aux larges mamelles, ne devait-elle pas allaiter des myriades d’enfants? Le cœur n’aurait -il pas parlé , que la politique imposait au pouvoir d’assurer à l’ouvrier une position plus sûre, plus commode, parce que celte position il l’avait conquise par un glorieux effort et au prix de son sang.
Il résultait donc de la révolution de juillet la nécessité de plusieurs concessions aux ouvriers, aux prolétaires. 11$ se disaient émancipés, libres, vainqueurs; c’était grand sans doute, mais fort insuffisant; il fallait organiser la classe laborieuse; créer pour elle une hiérarchie de devoirs et d’obéissance, un cspritde soumission ctde règle. Sous l’ancien régime, l’ouvrier étant corporc, sauf quelques abus attachés à la difficulté de la maîtrise et du chef-d’œuvre, il y
tories* des siècles futurs pourra faire le même travail que j’ai fait sor nos guerres civile* i des noms propres oui clé même cités dans les biographie».
îoogle
avait un grand avantage de moralisation et d'ordre dans ces grands corps d'ouvriers qui , sous l’image de leur saint patron, accomplissaient leur œuvre (1) : enfant dans les écoles, jeune homme dans les ateliers, vieillard dans les maisons de retraite, que les corporations elles-mêmes organisaient, hélas ! si la jeunesse de l’ouvrier est forte, sa décrépitude est bien faible , bien isolée ; et ces mutuels secours donnaient une doubleexistence à l’homme physique et moral. Les corporations, sous l'ancien régime, étaient une forme et un modèle admirables qui s’étaient créés au moyen Age: elles y avaient joué un rôle historique considérable!
L’Asserablce constituante, si folle tête politique, fit table rase de ces garanties mutuelles que le temps avait constituées; sous l'action des idées de Rousseau et de la souveraineté du peuple, elle ne voulut plus voir que le gouvernement délégué d’une part, et des unités isolées, obéissantes de l’autre : clic abolit donc les jurandes, les maîtrises, les corporations; chacun fut libre de faire ce qui lui plaisait, de se poser ouvrier dans un état , maître dans un autre ($) : de là naquirent la confusion, la misère : la confusion, premier principe de l’émeute; la misère, plaie profonde de l’ouvrier n'ayant aucune ressource pour la maladie, aucune protection pour scs droits, nulle distraction morale et sainte dans ses devoirs; on lui donna en échange la barrière, l'ivresse, quelques théâtres immondes exploitant ses émotions ou scs passions mauvaises. Celte école de la Constituante avait eu scs formules, ses défenseurs dans les économistes anglais, faiseurs de théories dont l’action fut si pernicieuse sur la société. Aussi l’empereur .Napoléon, avec son admirable instinct, comprenant tout ce qu’il y avait de stupide, de dangereux, dans l’école de la Constituante, passa sa grande vie d’ordre et de pouvoir à la démolir (3) : entouré des hommes du xviir siècle, il n’osait pas toujours aller jusqu’au bout; mais toutes les fois qu’il pouvait, sans trop les heurter, suivre les belles impressions de son esprit, 1 le faisait avec joie. Et ce fut en vertu de ses idées que furent organisées les corporations de Paris, les boucliers, les boulangers, les forts de la halle, les charbonniers , dont les statuts furent copiés sur ceux de l’ancienne constitution. Si, pour ne point heurter les niais préjugés de quelques philosophes du conseil d’Élal, il n’osa point empreindre ces corporations de l’esprit religieux qui les faisait grouper sous
(1) l<e travail contre le* corporations avait commencé an arm* siècle, et l'école fatale «le N. Turgol dénnditMil chaque jour le système du protection mutuelle entre le» ouvrier*.
fi) Le graud motif donné par l’Asvinbléc constituante contre Ica corporation», c'est qu'il ne fallait pa» qu'il y eût d'obstacle antre la aouverainclé et l'unité, entre le pouvoir cl les masses.
(5) Tous le» décrets de l'empereur Napoléon ne sont qu'une uerre violente déclarée aux idée* de U Constituante; a'ii avait
une bannière et processionnrr dans la cité , il garda de celte organisation le système des syndicats , avec ses règles, ses formes; et désormais on n’eut plus à craindre le désordre, les émeutes dans ces différentes associations, régularisées par les lois et les ordonnances de police.
Les causes premières de la misère des ouvriers résultaient de plusieurs sources, d’autant plus dangercuses qu’elles étaient inexorables: la première c’étaient | les machines, qui, par une production invariable, démesurée, rendaient la concurrence de la maind’œuvre impossible. Si on les brisait , d’autres à côté produiraient davantage et à meilleur marché; si on les gardait , le prix du travail devait diminuer, car la main de l’homme était bien faible à côté de ces grands bras , de ces leviers de fer; les manufactures réunissant autour d’elles une grande population , devenaient bientôt des centres de cités; de là donc, cherté de loyer , excessive élévation du prix des vivres, puis la plaie des octrois qui enlevaient à l’ouvrier un tiers de son salaire. Dans ces causes était le principe de ces misères profondes, générales, étendues partout , et que la révolution de juillet ellc-mémc était dans l’impuissance de guérir. Comme elle ne pouvait avoir la prétention d’opérer une révolution sociale, ceux qu’elle élevait à la lèlc du gouvernement étaient précisément les cœurs les plus inflexibles pour les ouvriers ; elle plaçait au pouvoir les grands manufacturiers, les négociants, les forts producteurs, les capitalistes, les banquiers, embarrassés eux-mémes par la concurrence qu’on leur faisait partout, cl véritables colons impératifs de ces nouveaux esclaves dans les colonies de Mulhouse, Lyon, Rouen, Saint-Étienne, Roanne (4).
Cette situation du travail avait fait naître comme toujours en France des milliers d’écrits, des théories, des systèmes; chaque idée ne fournit-elle pas des ballotsde volumes, et n’en sommes-nous pasassourdis? On sc voua dès lors à l’économie politique, science creuse, puérile, sans base, et il en sortit trois écoles: les économistes purs, élèves de M. Say , qui se mirent à faire des brochures, des discours sur la libre concurrence de l’industrie ; puis d’autres théoriciens qui voulurent organiser le trava il ; et leurs idées ne furent que des répétitions infinies de ce qu’on n’osait pas avouer, à savoir: « que la corporation du moyen Age était une excellente chose; que l’Assemblée consli-
dévcloppc son règne, se* décrets peu à peu auraient aboli le Code civil, rr qu'il avait commence de faire par Ici majorais, les suint itntiona; il serait même arrivé an druil d'aînesse I
(4) J'ai parcouru bien souvent 1rs ateliers des ma un factures, des grandes fabriques, cl le* snuflranccs de* classes ouvrière» y soûl plus grandes que celles des prisonniers dans les maisons de détention. Ce doit être l'étude journalière des pouvons de
l'État.
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(uantc avait étrangement erré en abolissant ces secours mutuels de moralisation et de richesse que se prêtaient alors les ouvriers; et que, sousd’autros formes, avec d’autres paroles , il fallait se hâter de revenir au passé aboli. » La seconde école, celle des saint-simoniens, voulait trouver un remède à la misère des prolétaires et des ouvriers dans la meilleure répartition des capitaux et des œuvres; et comme le pcrc suprême, M. Enfantin, avait jugé le temps arrivé de mettre en activité la pensée saint-simonienne, il venait de jeter dans le public, de concert avec MM. Olindc Rodrigue* et Michel Chevalier, un prospectus d'exploitation industrielle fondée d’après la doctrine saint-simonienne (I), avec des myriades d’actions, un papier-monnaie, sorte d’opération mercantile qui appelait la répression des tribunaux. Celte nouvelle phase de l’ère saint-simonienne amena la séparation d’une fraction de la secte , qui , sous M. Hazar, proclama son proiïstanliime contre le père commun. Cette tentative industrielle de l’école saintsimonienne fut l'origine première de ce dél>ordcmcnt d’actions et de jeux de bourse , qui , loin de grandir les œuvres et le salaire de l’ouvrier, portèrent les capitaux vers l’agiotage.
Enfin il est incontestable qu’avec la prétention de théorie et d’enseignement pacifique, les saint-simoniens avaient jeté dans l’esprit des ouvriers un besoin de raisonnement et de turbulence capable de troubler l’ordre et la hiérarchie du travail, (testaient les phalanstères de l’école fouriériste ; or leurs théories si singulières pouvaient-elles prêter le moindre appui aux souffrances des classes inférieures? Que leur offrait-on pour secourir leur misère, pour multiplier les travaux réels? Rien; ces doctrines, au contraire , faisaient peur h la propriété. Les capitaux se resserraient h l’aspect de ces théories menaçantes , la confiance s’éloignait de toutes les grandes entreprises, les opérations vivaient au jour le jour, et l’on a vu que le gouvernement de juillet avait été obligé d’ouvrir de grands ateliers d’Étal , de commander des
(1) l.c gouvernement commençait alori à prendre rte* tn cuire réprime* contre tri sainl-simonien» 4 roi» S er sujet une cnricuie ■••lire «lu ilirretnir du Globe, tou* la date du 22 janvier 1(132 :
« Aujourd'hui à ruidi, noire père suprême, Enfantin, cl notre père Olindc Rodrigue*, chef du coite, *c <li»|>n «aient à se rendre à la »al!e Taitbout où il* devaient présider I» prédication, et où tou* leurs fils réuni» le* attendaient, lorsqu'un détachement de gardes municipaux, conduit par un coinini «taire de police, t'nl présenté rue Monsigny, n» G, les a cmpéclié* de sortir et a interdit toute communication de fa maison avec lYxtériear. Pend ml ce temps, SI. Bcvroor tiers, procureur du roi, et N. Zangiacorai , juge d'instruction, accompagnés de gardes municipaux et de Ironpcs «te ligne, sc sont rendus i fa salle Taitbout, où l'assemblée tout entière ignorait ce qui se (taisait. M. Dcsmarlier* a signifié an prédicateur Darrault, qui *e tenait dans le foyer, que 1a prédication ne pouvait avoir lieu et qu'il venait enjoindre à fa réunion de se dissoudre. Barraull, suivi des membres présenta de la hiérarchie, s'est
travaux d’une portée facile, pour occuper le* bras inactifs. De tels efforts ne pouvaient durer; un gouvernement,quoi qu’il soit, n'a jamais ni assezdc moyens ni assez tic travaux réels pour occuper des populations entières; il faut le commerce actif, vigilant, intéressé. De là celte attitude sombre et menaçante des ouvriers, cet esprit d’émeutes qui poursuivait sur la place publique la force et la considération du gouvernement. Il y a au cœur de l’ouvrier un sentiment de justice qui lui fait rarement accepter l’insurrection et le désordre lorsqu’il travaille et qu’il voit le gouvernement s'occuper de lui ; mais quand la misère le ronge, alors les partis peuvent s’emparer de ces esprits crédules et les faire servir comme instruments à une révolution.
Pendant toulc une année des émeutes avaient grondé , les unes pour briser les machines , les autres parce que le salaire n’était pas en rapport avec les besoins : ici, des femmes échevelées; là, des hommes aux bras nus, dans les localités provinciales comme à Paris, le centre commun. Partout un malaise inouï se révélait au moindre prétexte, par des émotions soudaines, et on avait vu éclater de véritables insurrections dans plusieurs grandes cités, à Toulouse, à Mmes, à Strasbourg. Pour les hommes de réflexion et d’étude, il paraissait constant que la révolution de 1830, comme celle de 178!) , avait substitué l'association désordonnée des clubs à l’ancienne et sainte corporation des ouvriers. Depuis longtemps cette lutte entre l’ouvrier et l’état social devait fixer l’attention des penseurs; mais on ne croyait pas qu’elle produirait des maux soudains et rapides. Comme par un de ces coups de foudre que de temps en temps lance le télégraphe, le 23 novembre au soir, une dépêche télégraphique, conçue en termes laconiques, arriva chez M. Casimir Péricr , semblable aux lettres de feu du festin de Italthazar : « Une insurrection vient d’éclater k Lyon , parmi les ouvriers (2) » ; le télégraphe s’était ensuite arrêté , les brumes d’automne avaient empêche la fin de la dépêche. Pour sc
transporté arec 1rs agents île l'autorité judiciaire dan* fa salle où se trouvait une assemblée immbrrutr, en partie composée de dame» dont l'aspect a paru beaucoup clouucr U. le procureur du roi... Ainsi a commence contre nous fa (icricciition. Nous ne l'a«nn» point provoquée, tuai» nous l'acceptons avec calme, persuadé* que, grâce à nos effort*, et grâce à l'appui de tous 1rs homme* généreux, ccs poursuite*, que rien ne justifie, accéléreront fa vitesse île la prujugaliou de noire foi.
■ fa- directeur du Globe ,
« Uir.Hl LlIViUll. «
(2) • Le gouvernement a été informe, par une dépêche télégraphique, que de» désordre* graves, occasionné* par le» réclamation* de* ouvriers en soie, ont éclaté à Lyon. L étal de t'alimnphcrc ayant mi* ob*taelc à de nouvelles communications télégraphiques, et aucun courrier ne pouvant encore être arrivé, on ignore les détails de ces événements, s
( Moniteur, 21 novembre 1331.)
faire une idée de l'importance et de la gravité de cette nouvelle, il faut connaître et apprécier l'esprit des départements où l'insurrection éclatait, se rendre compte de l'état des ouvriers, de leurs besoins. Le gouvernement savait que l’esprit du peuple dans celle partie do la France n'avait rien de rassurant pour lui; dans tout le Midi il avait fallu, pour contenir le parti jacobin, le lancer, pour ainsi dire, contre les royalistes , et cette nécessité impérative avait malheureusement grandi l'opinion révolutionnaire. Telle était la situation de Marseille , Ai* , Valence , Toulon, Montpellier, Toulouse, cl surtout l’opinion de Grenoble, la ville patriotique, mais insubordonnée. A Lyon, l’esprit bonapartiste avait d’immenses ramifications; le nom de l’empereur faisait vibrer toutes les âmes, et c’était là où devait naturellement se placer le centre d'un mouvement impérialiste (f).
C'eût été pourtant mal voir, mal apprécier le caractère du mouvement insurrectionnel de Lyon, que de le lier trop particulièrement à des questions politiques; son véritable sens était tout prolétaire, d’ouvriers à maîtres; l’action, en un mot, de la manufacture sur le travail , le résultat de la secousse que les transactions commerciales avaient subie depuis la révolution de 1830. Les ouvriers avaient devant les yeux des exemples funestes; les émeutes victoricuscsde juillet, les tentatives soudainesel bruyantes à bristol en Angleterre (2), où une populace animée venait de se porter sur les manufactures. Rien de com|>arablc à celte sauvagerie de la populace anglaise, le gaz éteint tout d'un coup et, dans cette obscurité , des masses sinistres de populations, enivrées de liqueurs fortes et qui se portaient à tous les excès. Ainsi était Bristol ; Londres sc trouvait menacée dans ses richesses: la luttecommeneail; quel terme pourrait-elle avoir ? A Lyon , toutefois, elle s’était d’abord régularisée, comme une querelle sérieuse entre les maîtres et les ouvriers , discutée comme un traité ; celte régularité tenait évidemment aux mœurs, aux habitudes religieuses des canuts de Lyon, population d’ouvriers qui s’élève à plus de 90,000 âmes, sur un point très-resserré.
Le commerce de Lyon embrasse plusieurs industries, mais pour une seule, il possède une immense
(1) Aii»i If p* nuit le prince de Metlernicti, et il aurait placé à Lyon lesirge d’un mouvement avec le duc de Aeirludadt pour clicf, an rat de guerre par la propagande.
(2) ■ Londres, 31 octobre tS3t.
e Une émeute, qui a coûté la vie i plusieurs personnes, vient d'avoir lieu à Bristol. An Mnntton-Hume ou liûlcl de ville, le peuple engagea un comtal contre Ici constables; crus-ci luirent nn individu dan» la foule et arriérent quelques mutins; mais ils furent délivré» par le |icuplc ; »a fureur »c dirigea alors contre l’hûlrl de ville; toutes les croisées de la façnlu furent brisée». A l'aide de barre» de fer et d«; leviers, on força ensuite Penliéc cl oo mit en pièces lustres, glaces et meubles des salles de réception. A
supériorité; les soieries forment sa richesse, cl nulle cité ne peut entrer en concurrence pour ses tissus brochés. Depuis la révolution française neanmoins, la Suisse et l’Allemagne s’étaient posées en rivales: à Crcvell et à Zurich, des manufactures considérables s’étaient établies. Si leurs produits n’avaicnl ni le fini de la soierie lyonnaise ni ses ravissants dessins, ses éclatantes couleurs, titre de sa supériorité partout ; pour les soies ordinaires, Crevelt cl Zurich pouvaient entrer en lutte et porter à meilleur compte, sur les marchés de l’Europe et de l’Amérique, des tissus de soie. Cette facilité du bon marché provenait de ce qu’il était permis aux fabricants de payer les ouvriers un plus bas prix (la dépense de ces ouvriers était plus de la moitié moindre); nul impôt, nul octroi, loyer à bon marché et nourriture facile; avec 75 centimes, en Suisse, le travailleur pouvait vivre presque dans l’aisance , tandis qu’à Lyon , 3 francs étaient une somme à peine suffisante pour l’ouvrier et sa famille. La révolution de juillet, en restreignant les dépenses de luxe, avait naturellement diminué ou éteint môme la consommation des riches étoffes, et les magasins des manufactures sc trouvaient remplis de marchandises.
Dans ces circonstances difficiles pour les producteurs, les ouvriers de Ljon demandèrent néanmoins aux maîtres une augmentation de salaire; il n’y avait jusque-là rien de confus, de désordonné dans ces exigences. Four s’expliquer ce que c’est qu’un canut à Lyon, il faut savoir qu’il n’y a pas, comme dans les autres villes, des centres d’ouvriers groupés dans une manufacture ; chaque maître ouvrier a un ou plusieurs métiers chez lui , et il emploie comme associés deux ou trois compagnons qui partagent son salaire. Chaque mesure d’eloffe a son prix ; en temps ordinaire il est fixe de grc à gré entre le manufacturier et le maître ouvrier par une convention libre, spontanée , et c’est celle convention que les ouvriers voulaient rendre fixe en imposant un tarif réglé d’avance. Tel fui l’objet d’un premier débal; vers le mois d’octobre le tarif fut discuté par des délégués, sans l'intervention du tribunal des prud’hommes; il y eut des réunions, des coalitions (3). Les chefs de manufacture ne se plaignirent pas d’abord; ils avaient crainte d’ir-
la fin troi» détachements de cavalerie arrivèrent cl mirent fin au pillage Ver» boit taure» du loir il se forma de nouveau! attroupements, niai» ili furent dispersé» par le» dragon», ta' lendemain, dimanche, nue foule d’ouvrier» des mille» arrivèrent dan» la ville; l'attroupement assaillit la cavalerie qui reçut alors otdrc de tirer, cl le peuple »'arau pour repousser la force par la force. Toute la ville l'est alors levée en maire; on a forcé la prison, et apres avoir laisse en liberté tous le» détenus, ou j a mil le feu. Le 14* régiment de dragon», qui a tiré sur le peuple, a clé cta»»é de la villr, et le fraternise avec les bourgeois. La ville est au pouvoir d'une populace en fureur...
(3} Ce» réunion» étaient signalée» : « Depuis plusieurs années.
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riter l’ouvrier si vivement ému depuis la révolution de juillet : restait à voir comment l’autoritc régulière agirait à l’egard du nouveau tarif.
Lyon avait alors pour préfet M. Bouvier-Dumolart dont les opinions, un peu impérialistes, s’claicnl mêlées aux événements des cent-jours et à la chambre des représentants. Ces opinions étaient agréables au peuple lyonnais, toujours très-dévouc aux idées bonapartistes. A une administration douce et discoureuse M. Dumolart joignait une tempérance de caractère qui le poussait toujours aux transactions. 11 faut être juste, à ce temps les fonctionnaires étaient fort embarrassés en présence des pouvoirs et des masses; on sortait d’une révolution qui avait légitimé une violente émeute ; or , pour éviter toute collision , que n’aurait pas fait un préfet? Ne fallait-il pas respecter j ce peuple souverain triomphant à Paris? Il y avait donc un entrainement de popularité qui devait, sous plus d’un rapport , porter les préfets h tenter toute conciliation possible. C’est pourquoi, dans le débat | entre les maîtres et les ouvriers, M. Dumolart inter- j vint d’une manière bienveillante pour sanctionner j une transaction. Le tarif lui avait été soumis, il en avait en quelque sorte approuvé les clauses, et lorsqu’il fit connaître à Paris cette transaction, il lui fut écrit de ne rien heurter, tout en laissant tomber le tarif en désuétude.
Mais ce n’était pas là le compte des travailleurs qui avaient pris le tarif au sérieux et qui en demandèrent l’exécution. La loi répressive ne permettait pas celte j concession; les fabricants refusèrent, et le préfet se trouva dans un grand embarras : pour quelle cause se prononcerait-il? A Lyon, trois autorités se trouvaient chargées du gouvernement et de la police de la cité : l’autorité municipale divisée en mairies, Lyon, la Croix-Rousse, Vaize, la Guillotière; celles-ci étaient à la tête de la garde nationale organisée avec de si singuliers éléments alors, que plus d’un tiers se composait d’ouvriers cl de contre-maîtres; le préfet ensuite, chef de l'administration et conciliateur par excellence; enfin l’autorité militaire confiée pour la
division au général Roguct , cl pour le département au maréchal de camp de Fleur)’. Les forces militaires ne s’élevaient pas au delà de 6,000 hommes répartie sur les hauteurs de la cité et dans les faubourgs. Le général Ordonneau venait d’être désigne chef de la garde nationale , et ce choix avait été salué par la classe travailleuse.
La fermentation était profonde partout : les ouvriers demandaient à grands cris l’exécution du tarif et les manufacturiers s’y refusaient; de là un premier conflit : la journée du 20 novembre fut triste , mais elle ne fut que le prélude des excès du lendemain ; réveil d'aulanl plus terrible que la lutte se fondait sur deux intérêts vivaces, la misère des ouvriers et la ruine des fabricants; pour être juste envers les manufacturiers, le tarif tuait les produits et en rendait la vente et le débouché impossibles. Pendant la nuit, les travailleurs s’étaient recrutés de tous les prolétaires des montagnes et de la vallée; des barricades avaient été construites, les ouvriers étaient décidés à une résistance désespérée, et par un mouvement spontané, contagieux, la plupart des bataillons de la garde nationale, composés d’ouvriers, avaient passé aux insurgés (1). Dès celle première matiuée on pouvait à peine compter sur un tiers de cette milice organisée.
Qu’allaient faire les troupes en présence de celle émeute, délaissées comme elles l’étaient par la garde nationale? Les ouvriers venaient de se retirer sur le sommet de la Croix-Rousse et sur les autres hauteurs qui environnent Lyon ; le préfet et le général Ordonneau s'entendirent pour se rendre sur ce nouveau mont Avcntin, afin de haranguer eux-mêmes les travailleurs cl d’éviter ainsi une plus forte collision. Le préfet et le commandant s’étaient revêtus de leurs insignes pour imposer davantage aux ouvriers ; dans le premier moment, ceux-ci les accueillirent assez bien; engageant avec ces fonctionnaires une conversation fort animée sur leurs intérêts, ils demandèrent l’augmentation du salaire, et l’exécution pleine et entière du pacte fait entre eux cl les maîtres (2). Jusqu’ici il se manifestait parmi les travailleurs un
cl non pas seulement depuis la révolution de juillet, la façon dn étoffes de soie, notamment de* étoffe» unies, est tombée rilijmcmetit l»at. La plupart tira ouvriers en aoir, quoique travaillant avec ardeur et assiduité, ne font pas un gain «uffiutil pour ae nourrir convenablement et parer i toute» leur» autres dépenses. Dévirant trouver Ica mojrn» d'améliorer leur situation, plusieurs d'entre eux ae sont réunis la semaine dernière, et lundi ils ont fait de la place de la Croia-flousse un autre SpitalColda. Des députations de tous les quartiers de la ville et des fivlwurg* s'y étaient rendue* et formaient une assemblée que l'on porte! six mille personnes. U, quarante commissaires ont été nommés pour s'occuper des intérêts communs, et la réunion s'est dispersée sans tumulte. Depuis lors les commissaires nommés par les ouvriers se réunissent (nus les soirs dans une maison de la Croix-Boosse, pour s'occuper de l'objet de leur mission. L'esprit d'ordre qui a préside jusqu'à présent à toutes leurs actions noos fait espérer que, quelle que
suit l'issue de leurs démarches, la tranquillité publique ne sera pas troublée, s
(Précurseur Je Lyon, 17 octobre 1831.)
(I) • Des quatre bataillons de la garde nationale de Lyon, on put ! peine réunir six cents hommes ; d>‘ux bataillons presque entiers, cniii|iosés rn majeure partie des ouvriers des quartiers de Saint-George rt de Saint-Jean, passèrent dans les rangs des insurgés, ainsi que ceux de la Guillotière et île la Croix -Housse. > (Lettre de M. Dumolart.)
(3) Le 23 novembre au soir, fut placardé dans L)on l'avis suivant, signé du préfet, du général et du maire :
« Nous nous engageons sur l'honneur d'user de toute notre influence pour amener les fabricants à maintenir le tarif et 1 entretenir, aux frais de la caisse communale, les ouvriers qui seront dans le besoin. Une indemnité sera accordée aux familles des victimes, a
ordre, une régularité d'autant plus remarquables qu'il semblait que la sédition eût elle-même une hiérarchie; clic avait pour chefs apparents des ouvriers armés d'une manière bizarre , comme dans les journées des barricades à Paris ; les uns revêtus de l’uniforme des soldats dépouillés; les autres avec la veste de canut, un baudrier, un sabre et une carabine; peu de cris, aucune manifestation bruyante, mais de larges drapeaux noirs déployés, sur lesquels on lisait ces sinistres paroles : « Vivre en travaillant, ou mourir en combattant ! » expression déchirante de désespoir qui commandait une sorte de respect. Un peu plus loin un camp régulier comme celui d’Israël sous la lente, défendu, protégé par des fortifications; puis les conlrc-mallrcs, chefs de section, auxquels les ouvriers obéissaient avec résignation et discipline, comme à leurs officiers. Telle était la physionomie de la première émeute. Le préfet et le général voulurent inspirer aux ouvriers des sentiments de soumission; M. Dumolart, assez aimé des classes travailleuses, proposa de tout arranger, mais lorsque lui et le général voulurent quitter les hauteurs de la Croix-Housse il leur fut dit : « que nul mal ne leur serait fait; seulement les insurgés les gardaient comme otages, jusqu'à ce que les fabricants eussent eux-mémes consenti à l’exécution du traité. » Quelques-uns des plus hardis parmi les chefs voulaient que le préfet consentit à délivrer des cartouches et les armes de l’arsenal. M. Dumolart s’y refusa.
Lorsque le soir vint, comme ni le préfet ni le général ne descendaient de la Croix-Rousse, un bruit sinistre se répandit dans Lyon parmi la bourgeoisie et les fabricants; on dit que les deux négociateurs étaient retenus prisonniers par les ouvriers. Aussitôt le général Roguet , commandant la division, lit rassembler les états-majors, la garde nationale, pour délibérer sur ce qu’il y avait à faire (1) ; le général, tout malade, tout souffreteux qu’il était, n'hésita pas à déclarer que nulle concession ne devait être consentie, cl que le seul parti à prendre était d'attaquer les ouvriers sur les hauteurs de la Croix-Rousse. Le général pouvait disposer de quelques régiments, une partie de la garde nationale devait prêter aide; dès la pointe du jour un roulement sinistre annonça que la bataille allait commencer contre les canuts retranchés dans leur position formidable; mais la garde nationale se montra peu nombreuse; elle était presque j
(t) Luuit, csios, omit rime.
• Lyonnais, la gravité: «In circonstances a nécessite la réunion des troupe» Je ligue el de la garde nationale, pour taire respecter toi per tonne* et vos propriétés. Chacun a fait ion devoir. Des ag. iit*, itci ennemi* de votre industrie ont forme te projet interné de vous dépouiller de celle illustration manufacturière qui fait U prospérité de votre cité et la gloire de la patrie. Demain, la garde neliouale prendra les armes à huit heures du matin. Inviter les
désorganisée par la défection. Néanmoins l'ordre d’allaquer fut donne.
Les canuts avaient passé la nuit à fortifier encore leur camp; la situation de Lyon prête admirablement à la résistance d'une troupe réfugiée sur les hauteurs; la cité forme comme une lie allongée entre deux fleuves qui l’enlacent, la Saône et le Rhône; puis des faubourgs si élevés qu’on semble voir déjà les Alpes ; sur ces éminences des rues étroites, de vieilles maisons, îles murailles en espalier, de larges bâtiments percés de mille croisées. Quiconque est mnitre de ces collines l'est nécessairement de la cité , et les ouvriers , avec un instinct militaire remarquable, avaient fait ce calcul stratégique. Ils avaient donc passé la nuit à préparer une bonne défensive, ils s'étaient pourvus d’armes, de munitions; quelques canons étaient braqués, et c’est ainsi qu'ils attendirent la troupe de ligne et la garde nationale. Do la défensive ils devaient prendre l'offensive et descendre comme un torrent vers la Saône et le Rhône.
Sans doute il y avait chez les fabricants un vif désir de répression, la troupe de ligne était prêle à les seconder, mais ils avaient en face des ouvriers jeunes et forts, réduits au désespoir, tous résolus à se défendre jusqu'au dernier; or cette situation donnait une puissante force et une grande énergie à la défense. La générale battue, la garde nationale ne se trouva pas en nombre; de larges vides se faisaient voir dans ses rangs , non-seulement parce que la crainte saisissait les âmes, mais encore parce que depuis juillet les maîtres ouvriers en faisaient partie, et qu’en majorité ils avaient pris en main la cause des travailleurs. A sept heuresdu malin l’attaque commença par une vive fusillade; sur quelques points les ouvriers avaient pris une vigoureuse initiative, sur d’autres la troupe de ligne attaqua les hauteurs. Le sang coulait à (lots; si la discipline militaire ne reculait point, le désespoir des ouvriers remplaçait la discipline, et partout le courage de la guerre civile. Ce fut alors que M. Dumolart demanda sa liberté pour se porter comme intermédiaire et négociateur; il promit beaucoup, plus peut-être qu’il ne pouvait tenir. Dans une entrevue avec le général Roguet, le préfet lui exposa le danger de faire verser tant de sang; sur tous les points la garde nationale faiblissait; elle avait éprouvé des perles considérables ; quelques fabricants étaient tombés sous les balles, d'autres restaient blessés ;
citoyen» à te reluire à leur poste, ce serait faire insulte à leur rite, à leur fonrijc cl 1 leur patriotisme. Je suis convaincu qu'aucun d'eux ne manquera & l'appel de l'honneur. Lyonnais, rawurcivoua 1 le» fauteur» de troubles et d'anarchie seront cou fond ut.
s l.c liculcnaot généra) commandant supérieur des 7c cl IUr division» militaire»,
s Comte Roctsr.
m Lj va, 21 aovrmbrv 1831. a
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l'insurrection avait gagné tant de terrain que la troupe était refoulée vers l'iiùtel de ville. Lyon offrait ainsi un souvenir de ce siège, où à une autre époque l’on avait vu encore des Français se lettre contre leurs frères et le canon tonner sur la place Bellecour. La troupe de ligne, courageuse mais un peu hésitante en souvenir des journées de juillet, ne présentait pas des masses assez fortes pour triompher seule, cl il pouvait arriver que ce malheureux esprit d’insurrection alors répandu partout, fil naître une sorte de fraternité entre les régiments et les ouvriers. C’est ce que semblait craindre le général Bogue! ; les troupes pouvaient mettre la crosse en l'air, comme cela avait été vu et loué à la place Vendôme à Paris le 28 juillet.
Dans ces circonstances si tristes et si fatales, un conseil de défense se réunit à l'hôtel de ville de Lyon en présence des maires (i) ; on délibéra sur la question de savoir si une plus longue résistance était possible, et le conseil arrêta que la troupe de ligne devait évacuer la ville pour prendre une position au dehors, en attendant les ordres du gouvernement; le préfet déclara qu’il restait à Lyon , sc faisant fort de maintenir l’ordre au moyen de son seul ascendant parmi les révoltés. Les notables, inquiets sur l’avenir de la cité, approuvèrent cette opinion; une fois que l’autorité municipale eut ainsi prononcé, le général Boguet dut mettre en sûreté sa troupe , en ordonnant que Lyon serait abandonné. La retraite battue, les régiments groupés par grandes masses, tous en colonnes serrées, marchèrent au pas de course à travers les faubourgs de Saint-Clair cl de Bresse; des balles sifflaient incessamment à leurs oreilles et ils ripostaient; les travailleurs tentèrent même de s’opposer un moment à la retraite; un feu de bataillon bien
(I) Délibération Jn conseil de guerre.
u Aujourd'hui, 22 novembre 183 |( h minait.
■ autorité* uaui(ncn Étant réunie» b lTiôlcl de ville : prétenu MM. le limiteront général, comte Rofiicl, commandant tapérieur dre 7' et IB« divisions militaire* ; de Fleury, marérhal de camp, commandant le département du RMnej Bouvicr-Dumolarl, conseiller d’État, préfet dn Rhône; Dnplan, procureur général pria 1a cour royale ; de Boisset, premier adjoint faiaant le* fonclinna de maire; Grot, adjoint de la mairie; Gautier, conseiller municipal faiunt Ica fonction* d’adjoint ;
a Considérant qu'a pris déni joura de eombata opiniâtre», dans Iraqoel* trop de sang français a malheureusement ennlé, la troupe de ligne • été refoulée t or l’Iiôtel de ville où elle eat cernée par one multitude innentc en armes; que celle troopc fatiguée, ayant éprouvé dea pertea considérable», dépourvue de monilion» et de vivre* qu'il e»t devenu impossible de Ini procurer, parait diapoaée, d’apièa la déclaration de sc* chefs, à ne paa continuer une inutile résistance; que plusieurs postes importants même ont pa«té dans le* rang* de» assaillants; que la garde nationale, forte de qninic mille homme», n’en présente plut que cent sont les armes; que, dans cette position extrême, MM. les généraux reconnaissent unanimement qu'ils essayeraient en vain de continuer la défense de l'hôtel de ville; qne cette ticfcnic prolongée aurait Ica infailliblca 1.— CAPKFIGVB.
nourri le* dispersa sans peine, et les troupes furent désormais libres d’opérer leur retraite. C’était la manœuvre qu’aurait dû exécuter la garde royale à Paris dans les journées de 1 830 : au lieu de se compromettre dans les petites rues, si les hauteurs de Montmartre, de Saint-Cloud, de Surènes, avaient été occupées, la populace aurait baissé la tête. Le général Boguel prit position à Montessuy, qui domine la Croix-Bousse, avec environ 4,500 hommes de toutes armes , attendant là des renforts et des ordres du gouvernement.
Lyon offrit alors un spectacle qui peut-être jamais ne se reproduira dans l’histoire (2) : un gouvernement d’ouvriers insurgés. U ne sc forma pas, comme à Paris après les barricades, une administration d’hommes considérables, pris dans tous les rangs de la société; à Lyon tous les devoirs furent concentrés dans les mains tics travailleurs; ils s’organisèrent en garde civique , firent des patrouilles , placèrent des sentinelles; les chefs des sections devinrent les fonctionnaires de la cité , et ce qu’il y eut de plus curieux , c’est que ce nouveau pouvoir insurgé, victorieux, vécut dans la meilleure harmonie avec le préfet; poiut de cris ni pour Napoléon II , ni pour le duc de Bordeaux ou pour la république; les ouvriers semblaient vouloir constater que la puissance et la régularité du gouvernement étaient aussi en eux , et qu’ils étaient aptes à diriger les intérêts de tous. Il n’y eut au demeurant que quelques cris sinistres; çà et là des pillages, des dévastations partielles dans les maisons des fabricants les moins aimés ; au milieu de tout cela les chefs conservaient des rapports officiels avec l’autorité qui leur adressait des proclamations, des avis, des lctlres , comme si la ville se gouvernait elle-même. Ce rôle de M. Dumolart pouvait être honorable par l’intention , mais il était tout à fait incompatible avec
résolut* J* porter les assaillants au dernier drgré de l'exaspération et d'exposer le* assiégés et la aille entière aux ploa déplorables eataslrnphe»; après en avoir mflremenl délibéré, dans plniieura «éa lires, reconnaissant i l'unanimité que, pour arrêter l'effusion dn sang et prévenir le sac de la ville, le seul parti A prendre dans celle grave circonstance est de quitter la position del'hôteldc ville pour en prendre one moins désavantageuse, en dehors des murs, de manière à conserver des rapports avec les autorités localss :
a l.e eonsril émet le voeu, également b l'unanimité, que M. le préfet reste à son poste.
« Fait en séance, à l'hôtel de ville, etc. a
[% t Lyon aïs 1
a Piooi svons voulu faire cesser l'effusion du sang, et la général, mû par un sentiment d'humanité, a consenti b la retraite de la garnison. Toujours dévoués au maintien de l'ordre, c’csl b vous b nous apprendre si 1s voix de vos magistrats ne doit plus être entendue. Craignrx l'anarchie, songez au biens de vos familles et de la cité. Nous sommes restés pour écooler vos plaintes et concerter avec vous les mesures d'ordre convenables i tous les intérêts; et b cet effet, nous demeurerons en permanence réunis dans F hôtel de la préfecture.
• Le préfet, Dosoisbt; le maire, Boisacv, adjoint ; Ddplak, E. Gabtiis, B. Gso*. a
les conditions d’un gouvernement régulier (1). N'était-ce pas une curieuse situation que celle-là; le préfet obligé d’expliquer tous scs actes aux ouvriers, appelant leur appui , leur concours , tandis que quelques hommes plus mal intentionnés espéraient établir sur les ruines du gouvernement politique une nouvelle révolution ; c’était évidemment la minorité; tout avait disparu à Lyon, la garde nationale, la bourgeoisie, il n’y avait plus que les chefs de section, les maires et le préfet. Il se révéla une sorte d’instinct d’ordre parfait dans la classe travailleuse, elle repoussa toute imitation de la commission municipale ou du gouvernement provisoire de 4 830 ; constamment elle resta fidèle à sa devise : a Vivre en travaillant t ou mourir en combattant ! » A ce point de vue, l’intervention de M. Dumolarl était utile; que serait devenu Lyon sans l’impulsion donnée par une autorité régulière? Le préfet faisait des circulaires, signait des arrêtés comme si rien n’était changé; la garde nationale s’était dissoute d’elle-même; une partie était passée aux ouvriers; l’autre, sous le coup d’une terreur explicable, ne s’était point présentée à l’appel : le jour où la troupe de ligne avait quitté Lyon, il n’y avait pas eu cent hommes de garde nationale sous les armes. Il ne faut jamais juger les événements par les récits réactionnaires; quand les fabricants rentrèrent chez eux, à la suite de la force militaire, ils voulurent un peu se venger de la terreur qu’ils avaient éprouvée; ils expliquèrent tout pour se grandir cl abaisser leurs adversaires.
Qu’on se représente donc le conseil des ministres à Paris, dans lcscirconstanc.es si difficiles déjà, apprenant la nouvelle de l’insurrection de Lyon ; ces sortes d’exemples sont contagieux; la classe travailleuse se tient par un lien mystérieux, celui de ses douleurs cl de scs joies, et la police était parfaitement informée que les associations secrètes étaient disposées à pren-
(1) M. Dumolart considérait le* cher* Je ration comme an pouvoir régulier :
OüTBtlf *S 1
• Vcv» président» de ration vont se rendre auprès de moi pour rechercher, de conrcrt avec voi magistral». Ici moyen* de soulager votre nialhcnrrus état de souffrance. Ce vont de bon» | ritoven* : placez en eux toute votre conGancc. Ecoutcz-ln quand il» vous diront que votre premier besoin, comme le nôtre, e*l le maintien de l'ordre el le rétablissement de la tranquillité publique. J'invite MM. voi préaident» i te concerter pour te rendre ensemble auprès de moi le pin» tôt pooilde. Je *ni* prêt i le» recevoir i tonte heure do j«nr et de la nnit. Ouvrier», re»pcet à la loi, respect i la propriété! Ne souffrez pa» que de* malveillant» »c glissent dan» vo* rangs pour faire calomnier vos intentions. Voua m'avez appelé votre père, je veux l'être de boni enfanta.
« Signe : I.e préfet Dciolibt.
• Lyon, en l'Lôtrl de U préfecture, le 23 novembre 1831. »
(2) Voici quelques extrait» de en journaux ;
• Reaoconp de bruit» ont circulé : l'interruption de tonte communication avec Ici département* du Hidi a donné lieu aux con-
dre les armes et à profiter de la victoire. Le president du conseil connut d’abord d’une manière très-imparfaite la nature de la crise de Lyon ; la dépêche télégraphique, coupée par les brouillards, n’avait pu parvenir entière; on savait qu’une insurrection avait éclaté; on ignorait quelles étaient sa nature, son importance. Des lettres parvinrent ensuite avccquclques détails ; la captivité du préfet ne lui avait pas permis d’ccrirc, les communications étaient interceptées. Le lendemain une dépêche du général Roguct annonça l’évacuation de Lyon par la troupe : l’insurrection allait-elle s’étendre comme une flamme brûlante qui embraserait la France entière? Saint-Étienne, Roanne, étaient des villes d’ouvriers; la campagne de Grenoble allait-elle prendre part à l’insurrection? Allait-on revoir ces grandes conflagrations des villes de Flandre au moyen âge? La nature de M. Périer, son éducation de manufacture, tout lui inspirait une grande crainte dans cette révolte de travailleurs régulièrement organisée.
Si l’inquiétude du gouvernement était grande, on pouvait voir, à la joie des partis, qu’ils espéraient de bons résultats de l’insurrection lyonnaise; les journaux de la révolution n’osaient pas tout dire dans la crainte de poursuites légales, mais pour un homme habitué à la presse, il était aisé de voir dans chacune de leurs colonnes se révéler les espérances d’une insurrection générale. Si le National sous M. Carrel, restait dans des conditions modérées et équivoques, il n’en était pas de même de la Tribune , de la Révolution, et d’un journal qui s’appelait alors Us Communes (2). S’ils ne disaient pas clairement qu’ils souhaitaient le triomphe de l’insurrection, ils en faisaient voir la sainteté el la grandeur, ils en exagéraient la portée en annonçant que partout le même mouvement se prononçait. Quel exemple pour Païis , effrayé à ce point que dans une seule bourse les fonds publics
jcclurca le» plus sinistre*. On parlait d'iniorrcction» i Touloose il i Grenoble- Ce qui parait plut certain, c'est que l'insurrection de Lyon a'cil propagre jusqu'aux rnvirou» de Clilloni. a
[La Révolution.)
« On non» a»»urc qu'un courrier extraordinaire a apporté la nouvelle que le mouvement de Lyon aecomniuniqoail avec la plua effrayante rapidité dana le» département» limitrophe». »
[Le i Commune!.)
« Une lettre de Lyon porte qnc les ouvrier» de Tarare et de Vienne t'étaient joints S ceux de Lyon, qu’ils s'étaient rassemblé* cur la haulenr de la Cr»is-Rousac. Là on s'était distribué le peu d'armes qn’on avait pu réunir cl le» carlonrhe* qu'on avait préparée*. On porte le nombre de ers rassemblements à plus dcdooic S quinze mille hommes. •
(Le Courrier framçaii.)
• L'élat de désespoir auqncl est arrivée la claaie ouvrière, par l'effet d’un système qni méconnaît complètement le» besoins de la population inférieure, eat une explication du mouvement populaire de Lyon, a
(Le A'ationmi.)
PROLÉTAIRES ET TRAVAILLEURS
baissèrent de 5 francs! On attendait silencieusement les annonces sinistres du télégraphe.
Il faut se représenter le caractère impressionnable de XI. Pcrier pour comprendre la secousse profonde que ces événements firent sur son âme; un moment surpris et comme frappé de la foudre, il éclata par la violence. C'était pour ainsi dire une affaire à lui personnelle: chef manufacturier de France, avec le cœur un peu inexorable pour les ouvriers, cette révolte lui paraissait l’acte le plus criminel, et il voulait une répression immédiate. Le conseil fut réuni le soir même: le maréchal Soull, sans partager les irritations de M. Casimir Péricr, et conservant sa fermeté habituelle, déclara : « qu’il se faisait fort d’empéchcr le mouvement d’aller plus loin si , revêtu de pouvoirs extraordinaires on l’autorisait •h grouper autour de Lyon des forces suffisantes; on devait marcher droit à l’insurrection avec une telle promptitude, qu’elle n’cùt pas le temps de se reconnaître. Vieux soldat, il payerait de sa personne, parlerait aux régiments, relèverait leur courage ; plus il y aurait ,de force , moins il y aurait de sang répandu. » A côté de son pouvoir extraordinaire il fallait une autorité de clémence, et pour donner un caractère dynastique à tout ce qui allait se faire à Lyon, pour que le pardon, s’il était nécessaire, émanât plus s[>écialcmenl de la couronne, le prince royal dut accompagner le maréchal Soull : le duc d’Orléans n’avait pas de pouvoir déterminé fl); l’autorité constitutionnelle restait tout entière dans les mains du maréchal Soull, délégué du roi et ministre responsable.
Le plan arrêté en conseil, il fut entendu qu’une
(1) Ordonnance Jn 21 novembre 11131.
• Noire bien -aimé fil» le duc d'Orléans, et le maréchal duc de Daim* tic, noire ministre delà guerre, se rendront immédiatement i Lyon. i.e maréchal duc de Drlnulir «I autorisé à donner tou* Ica ordre» que commanderont le» circonstance». Pci .riant l'absence de noire ..linislrr de la guerre, l'intérim sera rempli par le lieutenant général comte Séhaitiaui , notre ministre tics affaire* étrangère». •
(3) Le 28 novembre, le général Roguct, dans le camp de Rdlieux, à oi.e lieue au-dessus de Ly-n, avait tou* ton commandement les 40e, 35*, 13', 40«, 60* cl 24* de ligne, le I2« de dragons et un escadron d'artillerie, venu de Grenoble avec quatre batteries.
(3) Voici quclquci-un» de ccs singuliers acier d'autorité.
« Lvoruia !
« Nom, soussignés , chefs «le section, protestons tous hautement contre le placard tendant i méronnailrc l'autorité légitime, qui vient d'être publié et affiche... Nous invitons tous les bons ouvrier» i se réunir à nous ainsi que les citoyens de toutes les classes de la société qui sont amis de ta |uii et de l'union qui doit exister entre tous les vrais Français.
a Suivaient quinze signatures.
• Approuvé |>ar le préfet.
a Signe : Diuonsr.
a Lyon, 23 novembre 1831. a
Proclamation.
a Lvosssia I
■ Quelques hommes sans consistance veulent élever un |>ouvoir
soumission absolue serait imposée aux insurgés ‘.point de conditions, oubli du passé, amnistie, mais soumission franche et sincère. Ln conséquence, la conduite du préfet serait blâmée, parce qu’avant tout un fonctionnaire ne doit pas permettre que l’autorité légitime soit méconnue. Traiter avec les ouvriers était un manquement aux devoirs : n’ctail-cc pas les accepter comme autorité légitime? Tous ces chefs de section avaient usurpé un pouvoir que nul ne devait reconnaître, et moins que personne le fonctionnaire administratif désigné par le gouvernement. Quant au plan militaire pour la répression de l’émeute, il était simple : une dépêche télégraphique ordonnait à toutes les troupes dans un rayon de quarante lieues, dans la Bresse, le Bourbonnais, le Forez, Valence et Grenoble, de converger vers Lyon, ce qui devait en moins d’une semaine porter l’armce à 50,000 hommes. Ccs forces devaient se placer de manière que , tout en ayant soin d’empêcher les communications avec lescilés manufacturières, elles pussent s’appuyer, en resserrant leur ligne, sur la division du général Boguct (i); et c’est en opérant celte conversion des extrémités au centre, que les troupes devaient attendre l’arrivée du maréchal et du duc d’Orléans pour commencer les opérations olTensivcs.
Ce mouvement s’opéra avec ordre, discipline, obéissance, sauf pourtant quelques exceptions : un colonel crut nécessaire à la cause de son corps de parlementer avec les ouvriers et la garde nationale; et, comme M. Dumolarl, il manqua ainsi aux devoirs impératifs de la discipline. Ce qui trompait les esprits c’est que Lyon olTrait un aspect d’ordre dans le désordre (3).
usurpateur à côté «le l'autorité protectrice «le vos magistrats, ou plu'ôt ils veulent l’anéantir. Lyonnais! le soufli irez-vous? voulczvous relombrr riant l'anarchie? subirez-vous le joug «l’une [soignée de factieux ? Non, vont tnVnlonrerrz pour tue donner la force de rélabbr Tordre et la tranquillité. Votre ville a éprouvé assez de malheur»; arrêlons-en le cours. Aucune attaque n'est 4 craindre «le l'intérieur, j’c» réjioadi sur rua léic.
* Braves ouvriers qui m'aviz appelé votre père, ai«l«-z-moi A sauver la ville des malheurs qui la menacent encore alin que je puisse m’occiqier de vos intérêts. Vous n'ahanilouuereZ pas la cause de l’ordre, c’est la vôtre, parce que sans onlre point de travail. Nos ennemis de l’iulérieur et de l'extérieur jouissent «le nos dissensions; its sont prêts à en profiter.
« J'ordonne les dispositions suivantes :
■ Art. 1er. L'autorité supérieure ayant seule le droit de donner le mot d'ordre, les postes ue reconnaîtront que celui qui leur sera envoyé cacheté de la préfecture.
c 2. Tout individu qui distribuerait désordres du jour qui ne viendraient pat «le la préfecture sera arrêté et conduit devant moi pour remli c compte «le scs intcotioiu.
■ 3. Je requiers, au nom «lu salut de la ville, tous les boni citoyens de prendre Ici armes pour assurer l'exécution des mesures que je serais dans le cas de prendre dans l'intérêt de l'ordre.
m Lyon, le 24 norwnhrs 1831 .
Cet arrêté était signé du préfet, et les ouvriers chefs de section le faisaient exécuter comme des commissaires de police.
Les ouvriers croyaient si bien au triomphe de leur cause, qu'ils calmaient et régularisaient leur enthousiasme. Il s’était révélé parmi eux des hommes d’une capacité remarquable; plusieurs de ces chefs de section raisonnaient avec un sens droit, un orgueil de probité, un sentiment de force cl un instinct de gouvernement, qui devaientétonner et effrayer peut-être : on pouvait en induire la légitimité d’un ordre public pris dans le sein des prolétaires. Il y eut une suite d’actes entre le préfet, la municipalité et les ouvriers, vivant tous de bon accord comme s’il y avait une transaction, un pacte définitif. Grand devait être l’embarras du préfet à ce moment où les forces réunies sous le maréchal Soult viendraient demander compte d’un exercice aussi étrange de la puissance publique.
Déjà le général Roguet avait réuni à son camp 7 à 8,000 hommes de troupes de ligne, de l’artillerie, cavalerie, lorsqu’une dépêche télégraphique lui annonça la résolution du conseil de réprimer les troubles par tous les moyens. Le ministre approuvait sa conduite, et lui promettait au plus têt des forces considérables pour reprendre une position offensive. Ces forces arrivaient successivement par tous les points : déjà plus de 18,000 hommes se groupaient autour de Lyon, et la petite armée prenait position à une demilieuc sur les hauteurs, lorsque de lointaines salves d’artillerie annoncèrent l’arrivée du prince et du maréchal ministre de la guerre. Presque aussitôt une revue solennelle est passée : le prince fait annoncer aux soldats qu’on exigera la soumission absolue de la ville. Alors le maréchal Soult , en vertu de pouvoirs extraordinaires, invite le préfet et les maires de Lyon,
(1) Voici ce que diuil le maréchal Soult : a I.T05<ii«!
• I-a France entière t'eat émue au brait «les désordre* dont la cille «le l.jon a été le théâtre Oc toutes parti le rélaldissrmcul complet île l'autorité de* loi* a été énergiquement m-lamc ; les gardes nationales du royaume te sont offerte» pour y concourir. L'armée, indignée du traitement qn'ont subi de braves soldats dans une lutte inégale oii ils défendaient la noble cause de la légal ilé, a voulu voler à leur secours; la naliun a compris qu'il n'y aurait {dus de sécurité pour 1<« bons citoyens si la force pouvait être mise à la place dit droit.
■ La volonté royale, toujours paternelle, s'est montrée aussitôt pour modérer l'indignation générale et concilier l'intéiil du pays avec celui de la ville de Lyon, lin prince qui voua est déjà cher a voulu conquérir de nouveau! titres à votre affection ; il a voulu quels réconciliation générale te fit sous tes auspices.
■ Mais la clémence n’est pas le seul attribut de la couronne; gardienne des lois, elle est aussi dépositaire de la force pnbliqne. Le voeu des chambres, solennellement porté aux pieds du trône, et les augustes paroles qui eu sont descendues, vous ont appris avec quelle unanimité les trots ponvoirs de l'État ont proclamé l'indispensable nécessité d'assurer force à la justice.
■ Telle est aussi la mission que le roi m'a confiée ; je viens rétablir parmi vous la souveraineté de la loi. Dans celte oeuvre patriotique, j'attends le concourt de tous les lions citoyens, ('lus d'anarchie soumission soi lois! obéissance au gonterncmrnt «lu roi! et S. A. R. le duc d'Orléans fera son entrée dans vos murs.
de la Guillolièrc, de la Croix-Roasse, de Yaizc , à se rendre au camp : accueilli» avec bienveillance , ces fonctionnaires reçurent ordre de retourner dans la cité pour imposer le désarmement , déclarer aux ouvriers que de grandes commandes en soieries seraient faites, et qu’avec l’ordre l’abondance reviendrait. Toutefois ce n’était qu’apres l’entier désarmement que le duc d’Orléans devait entrer dans Lyon et publier l’amnistie. Plus de 40,000 hommes allaient bientôt entourer la cité couronnée par plus de cent bouches à feu (I).
Pendant ce temps on était fort inquiet «à Paris, moius encore de l’émeute de Lyon qu’on savait restreinte et étouffée dans la ville, que de l’esprit général de la France et des tentatives qui pourraient être essayées par les factions en armes. J’ai déjà dit qu’en suivant avec quelque attention les fouilles de la révolution ardente , on pouvait apercevoir leur joie secrète des événements : partout de sinistres prédictions en faveur d’un triomphe qui paraissait inévitable. L’insurrection espérée sc révélait par ces symptômes qui n’échappent pas à l’œil vigilant d’une autorité expérimentée. On dut prendre alors quelques mesures de police à Paris : des mandats d’amener furent lancés; en vain on se plaignit d’illégalité et de mesures arbitraires! la société était alors si compromise, si profondément ex posée, que le salut de tous commandait plus haut que le respect de quelques-uns. En outre, M. Casimir Périer, qui voulait incessamment essayer la majorité, vint exposer tous les événements de Lyon en demandant le salutaire concours de la chambre dans une crise plus sociale que politique :
■ Au quartier général, à Balmonl, faobourg de Vaixe île Lyon, le 2 «Un cinbre 1021 .
• Le maicrltal de France, minière la guerre,
* Duc de Dalbatib. w
Arrêté-
a Le maréchal de Fiance, ministre île la guerre : en vertu des p»u«"irs spéciaux continu* dans l'ordonnance du ‘24 novembre dernier, ayant à mettre à exécution le» nouvelle' ordooMMCea du roi, en date du üdile cc mois, qui prnmmcenl la dissolution «le la garde nationale de la ville de l.yon et des rnmuiimcs de la Uuillotièrr, de la Crois -Koomc «H do Vaixe (département du Rhône], arrête :
■ Art. I*r. Les ordonnance* royale* du 30 novembre dernier {torlant dissolution de la garde nationale de la ville de, Lyon, etc., scronl adressées à M. le préfet de ce département, qui demeure chargé de le» notifier cl de veiller à leur exécution.
s 2. Tou* Ici rations, fusils, mon 'quel mis, pistolet*, sabres, caissons, arnirt et munition» quelconques qui étaient à la disposition de la garde nationale de la tille de l.yon, etc., seront immédiatement réinlrgié* dans l'arsenal de la ville de Lyon.
■ ï. ta dissolution étant consommée, et le retrait des arme* entièrement 0|*rré, il sera aussitôt procédé à la réurganisaliou desdite» ville et commune*.
s 4. Le piéfct du département du Rhône est chargé de l'ixceiilion du présent ariétc.
c Fait au quartier gcnéial de Balmonl, le 3 décembre 1031.
« Maréchal duc de Dsmistib. a
PROLÉTAIRES ET TRAVAILLEURS
« La ville de Lyon, dirait— il, vient d'être le théâtre de douloureux événements; le roi nous a chargés de vous les faircconnailre. Sesordres, comme notre responsabilité, nous commandent de vous dire toute la vérité; une politique timide pourrait l'affaiblir ; la malveillance, la peur pourraient l'exagérer. Nous devons prémunir la France et la chambre contre de fausses alarmes. La franchise appelle la confiance , et doit être le caractère constant du gouvernement du roi. Nous commencerons par déclarer que jusqu'à présent aucune nouvelle, aucun renseignement n'autorise à rattacher à la politique la cause des événements qui ont ensanglanté Lyon, et suspendu momentanément dans cette grande cité l’empire des lois et de l’autorité légale. C’est contre la seule liberté de l’industrie et du commerce que la révolte s’est armée. Tout ce qu’il y a en France de bons citoyens et d’honnêtes gens ne peuvent avoir ici qu’un intérêt et qu'une opinion. La société ne se laissera pas menacer impunément. Qu’elle sache bien d’ailleurs que le gouvernement ne lui manquera pas. Nous n’avons rien à demander à la chambre, continuait M. Péricr, que son concours qui fait notre confiance, et dont nous ne réclamerons aucune manifestation positive que dans un cas d’urgente nécessité. Il nous suffit aujourd’hui de lui faire connaître le véritable état des choses ; car la vérité est toujours le plus sûr moyen de force. Comptez sur le gouvernement, messieurs, comme il se plaît à compter sur vous. Le courage et la sagesse de la nation ont conquis la liberté, son courage et sa sagesse défendront l’ordre, si nécessaire à la liberté même. »
Le dessein du ministère était d’associer la chambre à toutes les mesures qu’une si grande crise allait nécessiter : sous l’empreinte d’une sorte de traslesse sociale, la chambre vota sans discussion une adresse dont le sens était rassurant pour la politique générale du roi ; car elle offrait un loyal concours de la majorité effrayée de tant d’excès. « Sire, disait la chambre, nous avons entendu avec douleur les communications franches et complètes que nous ont apportées les ministres de Votre Majesté sur les troubles qui ont éclaté dans la ville de Lyon. Nous applaudissons au patriotique clan qui a porté le prince votre fils à se précipiter au milieu des Français dont le sang coule, pour en arrêter l’effusion. Nous nous empressons d’exprimer à Votre Majesté le vœu unanime des députés de la France
(I) L'adresse de la chambre des pair» fui noi. moins absolue.
■ Sire, la chambre de» pair» a reçu arec une douloureuse émotion la ru ni muni cation qui lui a clé faite par Ica ordre» de Votre Majesté. Si Ica événements qui ont «nianf lanté la seconde ville du royaume rie se rattachent à aucune cause politique, ili n'en menacent pas moins l'ordre social tout entier ; sans l'inriolabililé de» propriétés, la liberté des transactions et de l'industrie, l'obéissance ans lois rt aux antorités, il n'y a plus que confusion et anarchie. Si ceux là même auxquels le devoir de les défendre est imposé, et qui sont armés pour les protéger, les attaquent, l'État est en péril,
pour que »on gouvernement oppose à ces déplorables excès toute la puissance des lois. La sûreté des personnes a été violemment attaquée; la propriété a été méconnue dans son principe; la liberté de l’industrie menacée de destruction ; la voix des magistrats n’a pas été écoutée. Il faut que ce désordre cesse promptement; il faut que de tels attentats soient énergiquement réprimés. La France entière est blessée par cette atteinte portée aux droits de tous dans la personne de quelques-uns de ses citoyens; elle leur doit une éclatante protection. Les mesures déjà prises par le gouvernement de Votre Majesté nous donnent la confiance que le retour de l’ordre ne sc fera pas longtemps attendre. La ferme union des gardes nationales cl des troupes de ligne rassure tous les bons citoyens. Votre Majesté peut compter sur l’harmonie des pouvoirs. Nous sommes heureux, sire, de vous offrir au nom de la France le concours de ses députés pour rétablir la paix partout où clic serait troublée, étouffer tous les germes d’anarchie, affermir les principes sacrés sur lesquels repose l’existence même de la société, maintenir l’œuvre glorieuse de la révolution de juillet, et assurer partout force à la justice et respect à la loi. »
A la chambre des pairs même communication et une adresse presque semblable (1) : le gouvernement voulait ainsi chercher sa force dans le concours de tous les pouvoirs, et il faut remarquer que tel était l’esprit du temps que sur les hauteurs qui environnaient Lyon, en présence de l'insurrection encore vivante , les capitaines firent former en cercle leurs compagnies pour lire les adresses des chambres et les réponses que le monarque avait faites , afin de bien constater qu’il y avait concours de tous les pouvoirs pour la répression de l’émeute. Sans appeler l’armée à délibérer, on l’associait à l’esprit de la situation politique ; on lui disait que la répression était légale. Alors le préfet cl les maires de Lyon étaient revenus dans la cité, apportant aux chefs des ouvriers cette grande conviction qu’il n’y avait pas possibilité d’une résistance en face de 40,000 hommes décides à imposer une forte et décisive répression. Le maréchal exigeait la soumission absolue, le désarmement: pouvait-on s’y opposer à l’aspect de ces masses de troupes qui dominaient la ville? Il ne restait donc plus qu’un seul parti , c’était de préparer l’entrée du
et une prompte répression doit suivre le crime; toutefois une (en* lalivo aussi cou|»ablc («eut devenir pour le par* et les |KMivoirs qui le gouvernent une utile et salutaire leçon. La chambre applaudit aux mesures que votre gon ver m ment • déjà prise*; elle félicite Votre Majesté des nobles et patriotiques sentiments qui ont inspiré au prince royal une généreuse résolution. Noua espérons que sa présence suffira pour ramener au devoir une population égarée, et prévenir ou arrêter l'effusion du sang français, surtout lorsque la développement delà force militaire montrera à eélé de la clémence qui pardonne, la puis'incc qui réprime et la justice qui punit, a
duc d’Orlcans par une soumission absolue. Le prince venail avec les intentions les plus droites : nul ne serait poursuivi; de grands travaux allaient commencer, la liste civile se montrerait magnifique; jamais Lyon ne serait plus prospère. Soit que les ouvriers fussent convaincus de cette vérité, soit qu’ils vissent que l’insurrection ne s’étendait pas, scion leur espoir, k Saint-Étienne, à Roanne, ils ne firent qu’une très-faible opposition et la plupart rentrèrent d’euxmémes à leurs travaux.
Le 2 décembre les ouvriers connurent les résolutions du conseil des ministres. Le maréchal Soult, de son quartier général du faubourg de Vaixe , s’était adressé aux Lyonnais pour leur déclarer que la force ne pouvait être mise à la place du droit, qu’avec la meilleure volonté de clémence il fallait assurer la soumission aux lois, l'obéissance an gouvernement. En même temps il arrêtait la dissolution de la garde nationale de Lyon, des communes de la Guillotière et de la Croix-Rousse; toutes les armes devaient être remises à l’arsenal comme propriété du gouvernement, pour n’êtrc rendues qu'au moment où une nouvelle organisation de la garde nationale serait arrêtée. Le lendemain 3 décembre, h huit heures du malin, on vil le spectacle d’une grande entrée militaire dans Lyon : 26,000 hommes pénétraient par quatre portes différentes, artillerie, cavalerie, infanterie, comme dans une ville assiégée. Ces longues colonnes serpentaient le long des quais pour se masser dans la place Bellccour au pied de la statue de Louis XIV; puis, après la revue du prince, grave cl silencieuse, elles se séparaient, toujours en colonnes serrées, pour prendre possession des casernes et des hauteurs de Lyon, Sainl-Just, la Croix-Rousse, Fourvières. Le lendemain 6,000 hommes entrèrent encore, et l’armec, portée ainsi à plus de 30,000 hommes, put agir en maîtresse. Les armes furent rendues, l'obéissance partout rétablie, et ce fut un passage étrange que de voir l’ordre succédera l’ordre (lesouvriers l’avaient maintenu), seulement placé dans des mains différentes.
Quand la force gouvernementale fut ainsi rétablie on résolut de donner une solution à la question du travail cllermêmc, et un nouvel arrêté du maréchal Soult, rendu en vertu de ses pouvoirs extraordinaires, cassa le tarif arrêté entre les maîtres et les ouvriers. Cette mesure rigoureuse se fondait sur ce qu’il n'y
(I) Arrête du minittrt de U guerre, du 7 décembre 1831 .
* Le maréchal de France, etc., considérant que le conseil des prud'homme* de la ville de Lyon ni icul appelé à jufjer d'aboid ai le* convention* faite* entre le* ouvrier» et ccui qui le* emploient sont ou non du bonne fui, et que, d'après le* loi*, il lui appartient d’en connaître, »auf, «’il y a lieu, le retour* devant le* tribunani ; considérant que dès lor* l'autorité administrative n’avait point k * immiscer dan* le* contestation* qui «'étaient élevées entre le* fabricant* cl le* ouvrier» de Lyon, arrête :
avait que le conseil des prud’hommes qui pùt décider des contestations entre les maîtres et les ouvriers (1 ) ; or ce conseil n’avait été ni consulté ni appelé; dès lors la convention demeurait nulle de plein droil. A côté de la mesure de rigueur le maréchal arrêta d'aufres articles pacifiques; ainsi le conseil des prud'hommes dut être composé mi-partie de fabricants, mipartie de chefs d’atclicrs et de contre-maîtres : si l'on désirait que force restât a la loi, on ne voulait pas décider la question du travail d’une manière brutale pour les ouvriers qui tous avaient repris leurs métiers avec un ordre, une résignation qui leur faisaient honneur et constataient l’esprit religieux du peuple.
Lyon fut ainsi pacifié sans qu’il en coûtât une goutte de sang après les terribles conflits. Celte grande masse de troupes réunie par des mesures extraordinaires sur un seul point, étouffa le principe de la résistance. Avec son coup d’œil militaire si remarquable, le maréchal Soult vit qu’il fallait hâter les fortifications de Lyon, couronner les hauteurs de bastions et de murailles , pour que dans l’avenir les troupes ne fussent plus obligées de quitter la ville par une retraite soudaine. La situation de la cité partout dominée permettait ces dispositions; il fallait ainsi en revenir au système du moyen âge qui s'enfermait dans scs tourelles et s'entourait d'archers ; quand on descend le Rhône on voit sur les hauteurs des tours en ruine , des châteaux délabrés qui rappellent les xiva et xv* siècles; en ccs temps il y avait des maîtres et des serfs attachés à la terre. Les choses ne changent que de nom, les idées restent les mêmes. Aujourd'hui, il y avait de nouveaux serfs dans les manufactures, il fallait des fortifications pour les maintenir dans le devoir, des archers et des hommes d’armes pour soutenir l'autorité des maîtres. Un jour peut-être aussi ces nouveaux châteaux seront faits ruines , et une terrible émancipation de la classe ouvrière éclatera comme le soulèvement des serfs au xiv* siècle ; la question sociale n’était point décidée par la force, le pouvoir militaire ne remportait qu’une victoire matérielle; la lutte n’en existait pas moins entre le producteur et l’ouvrier.
Une fois la sédition apaisée, le gouvernement dut récompenser et punir, c’était son devoir; il n’y eut point de rigueurs dans Lyon à la suite de l’émeute ; les ouvriers avaient obéi à l’ordre du désarmement, la
■ Arl. 1. Le* tarif* relatif* à la fabrication de* éloflr* «le »oic et île rubans, pnblié* A l.you sou* les date* de* 36 et 31 octobre IU3I, et Ion* autres acte* relatifs à de* tarif* quelconque* *ur le* fa^on* d'étoffe* de «oie et de ruban* qui sciaient intervenu* pendant cette période, «ont déclaré* nul* et comme non avenu».
« 2. Le présent arrêté sera adressé à M. le préfet «lu departement du Rhône pour être notifié aux autorité* administratives qm doivent en connaître, ainsi qu'i la chambre du commerce et aux conseil* de* prud'homme* de la ville de Lyon.
* Maréchal duc de Diuuvii. •
PROLÉTAIRES ET TRAVAILLEURS
garde nationale s’élail dissoute par le fait, elle s’était réduite le lendemain de l’insurrection de 10,000 hommes à quelques centaines. Les ouvriers étaient retournés à leurs métiers; les maîtres, soutenus par ce déploiement formidable de forces, s’étaient affranchis du tarif consenti avec les travailleurs. Il ne restait plus qu’à juger la part que les autorités avaient eue dans la résistance et la répression. La troupe deligne, après sa courageuse résistance, fut récompensée (1); elle avait montre de l’obéissance, de la résignation, une fidélité à toute épreuve; elle obtint des éloges, de l'avancement , des décorations , et le gouvernement dut se montrer d’autant plus prodigue que la ligne s’était trouvée en contact avec le peuple et qu'elle était restée fidèle au drapeau. 11 n’y eut de puni que le colonel Magnan; au lieu d’agir, il avait parlementé. Le maréchal avait une sévère mission de discipline; la difficulté était moins de réprimer l’émeute que de consolider les lions d’obéissance, de hiérarchie, si fortement ébranlés par les événements eux-raémes. Ce grand mouvement de troupes qui s’opéra autour de Lyon rétablit la confiance de l’armée en elle-même; le soldat vit que force restait à l’autorité, et que son premier devoir était d’obéir. Ce résultat était encore plus difficile à obtenir dans celle circonstance, puisque la garde nationale , loin de se mêler à la troupe de ligne, comme à Paris, pour seconder le courage et la fermeté du soldat, s’en était séparée : la répression fut ainsi toute militaire sous le drapeau.
Quand vint l’examen de la conduite des autorités civiles, et spécialement du préfet du Rhône, sans être injuste , on ne put s’empêcher de reconnaître que M. Bouvier-Duraolart avait puissamment contribué au salut de Lyon : que serait-il arrivé s’il avait abandonné la ville? Les ouvriers pouvaient se livrer aux derniers excès , au pillage ; et à cette action conciliante du préfet peut-être dut-on la conservation des personnes et des propriétés : ce n’était pas un léger service. Neanmoins, si l’on considère ce gouvernement bizarre d’ouvriers, sanctionné par le préfet, ces chefs de section, véritables fonctionnaires comme les chefs des métiers de la ligue de Paris, on aperçoit
(1) Cn récompenses cl ce* grade» accordé.» forent l'objet d'une discussion S la chambre de» député», cl l'opposition s'éleva contre on ajiltmc qui récompensait le» exploit» de la guerre civile.
(2] M. Dumolart avait rivement réclamé contre le récit fait a la chambre par N. Casimir Pcricr.
m Lron, 30 novembre IBjl.
■ Dan» le» déplorable» événements qui viennent de le pauer i Lyon, ma position a été si extraordinaire, qu'il o’rsl pas étonnant qu'elle ne soit pas comprise I Paris. Il est cn effet uns exemple qoe l'autorité méconnue pendant le combat, et n'étant plus représentée que par un seul homme, s'empare d'une multitude enivrée de ta victoire, et s'en serve pour arrêter le détordre, réprimer les andacicuses tentative» de l'anarchie et rétablir la trauquillilé publique.
s En restant à mon poète apris la retraite des troupes, je ne me
quelque chose d’étrange dans celte promiscuité de toutes les idées : plus il y avait eu <dc régularité dans le désordre, plus le gouvernement devait se montrer sévère. Au point de vue de la conservation et des ménagements, le préfet avait agi dans les conditions les meilleures : mais là n’était pas seulement son rôle, il était avant tout représentant du pouvoir. M. Périer s’était donné la mission de rétablir la hiérarchie, d’enlever à l’émeute toute consistance, cl de rendre à l’autorité son prestige : la force des choses le poussait donc à sévir contre un fonctionnaire qui avait usé de trop de ménagements envers un fait de résistance d’autant plus redoutable qu’il s’était produit avec une apparence de régularité. M. Périer réunissait cn luimême deux conditions : chef de grande manufacture, il avait peur de ces associations de contre-maîtres et d’ouvriers qui, imposant un tarif, sc réunissaient ensuite pour le faire exécuter ; le président du conseil comprenait moins encore : « qu’un préfet se fût entendu avec cette république de travailleurs, et que de tout cela fût résulté un certain étal de choses paisible, une administration honnête cn dehors du gouvernement. » En outre, M. Dumolart, par le sentiment exagéré des services qu’il avait rendus à Lyon, se montrait fier, insubordonné (i). Les accidents de celte grande émeute ayant donné lieu à des explications devant les chambres, M. Périer eut l’occasion de s’exprimer cn termes ambigus d’abord , puis fort aigres contre le préfet. Le ministre avait approuvé la conduite des troupes; la municipalité, la garde nationale et le préfet furent blâmés, censurés. Il cn résulta donc des récriminations, des correspondances; le préfet, dans un moment de dépit, offrit sa démission; non-seulement elle fut acceptée, mais par ce sentimeut de colère qui dominait souvent les actes de M. Périer, M. Dumolart fut frappé par la privation d’un simple titre honorifique, celui de conseillerd’État en service extraordinaire : rigueur fort inutile; mais M. Périer croyait indispensable de faire peur, de contenir les fonctionnaires récalcitrants, afin de ramener parmi eux l’ordre et l’obéissance.
Au reste, la question capitale n’élail point résolue;
ditiimulai» pat le» danger» de celle résolution ; mai» quand le devoir parle »i haut, l'inlérét personnel doit sc laire, et j'avais fait le sacrifice de ma vie pour rtiayer de tauver la ville du sae dont elle était menacée, et y maintenir l'autorité royale. J'ai réussi ; c'en est atseï pour moi, et, quel que poisse être le jugement des hommes sur nia conduite dans celle épouvantable circonstance, ma conscience ne me laissera pas sans force cl tans consolations.
« l.es faits publics sont inexact» aussi bien que ceux dont M. le president du conseil a donné communication i la chambre des députés, d’aprè» une dépêche non officielle du 21. Une enquête peut, seule, 1rs dégager des exagérations de la pcor et des insinuations de la mauvaise foi. Je la demande avec instance parce que j’ai le plus grand intérêt i ce que la vérité soit connue. Jusque-là j'ajourne de plus amples explications qni ne laisseront rien à désirer... Duuoiaxt. *
la séparation n'cn demeurait pas moins profonde entre le maître et l’ouvrier; tant qu’on ne serait pas remonté aux causes premières de la misère publique, aussi longtemps qu’on n'aurait rien fait pour améliorer la condition morale et physique de l’ouvrier, la guerre n’cn subsisterait pas moins entre les travailleurs et les manufacturiers ; la société avait besoin de chercher une solution nouvelle à un problème encore dans son enfance, énigme terrible de ce grand sphinx de la civilisation nouvelle. La lutte, qui s’était prononcée violente à Lyon, se renouvellerait incessamment sur d’autres points ; le gouvernement avait été obligé de laisser dire que les prolétaires étaient les barbares des sociétés modernes (4). Or le monde romain avait succombé sous les invasions des barbares qui entouraient ses frontières; Home avait opposé ses légions et ses murailles, Constantinople le Bosphore
(I) Journal de$ lljlati.
et le feu grégeois, et néanmoins ces hordes victorieuses, descendues du Nord, s’étaient ouvert de larges portes à travers lesquelles elles avaient pénétré au coeur de l’empire. Aujourd’hui, les barbares étaient dans notre sein , au milieu de nous ; on leur opposait des citadelles et de l’artillerie pour les contenir; car ils avaient les bras forts et les membres robustes; la faim est un terrible aiguillon; il fallait donc chercher une autre solution au problème qui partout devenait plus dangereux par la multiplication des machines cl les vastes réseaux de chemins de fer. Tout déborde, les industries n’ont plus de limites et empiètent à l’envi les unes sur les autres. Le remède à tous ces maux peut se retrouver dans l’histoire du passé; celte organisation de travail que l’on cherche, elle est vieille comme le moyen âge. Il faut réunir en corps, moraliser et grandir, en les améliorant, les classes travailleuses. Le problème est de concilier la corporation , la hiérarchie cl la liberté.
RAPPORT AU ROI
Sire, vos ministres seraient peu dignes de la confiance dont Votre Majesté les honore, s’ils tardaient plus longtemps à placer sous vos yeux un aperçu de notre situation intérieure , et à signaler h votre haute sagesse les dangers de la presse périodique.
A aucune époque, depuis quinze années, celte situation ne s’était présentée sous un aspect plus grave et plus affligeant. Malgré une prospérité matérielle dont nos annales n’avaient jamais offert d’exemple, des signes de désorganisation et des symptômes d’anarchie se manifestent sur presque tous les points du royaume.
Les causes successives qui ont concouru à affaiblir les ressorts du gouvernement monarchique, tendent aujourd'hui à en altérer et à en changer la nature ; déchue de sa force inorale, l'autorité, soit dans la capitale , soit dans les provinces, ne lutte plus qu’avec désavantage contre les factions; Ips doctrines pernicieuses et subversives, hautement professées, se répandent et se propagent dans toutes les classes de la population; des inquiétudes trop généralement accréditées agitent les esprits et tourmentent la société. I)e toutes parts on demande au présent des gages de sécurité pour l’avenir.
Une malveillance active, ardente, infatigable, travaille à ruiner tous les fondements de l’ordre, et à ravir à la France le bonheur dont elle jouit sous le sceptre de ses rois. Habile à exploiter tous les mécontentements et à soulever toutes les haines, elle fomente parmi les peuples un esprit de défiance et d’hostilité envers le pouvoir, et cherche à semer partout des germes de (roubles et de guerre civile.
Et déjà, sire, des événements récents ont prouvé que les passions politiques, contenues jusqu’ici dans les sommités de la société, commencent à en pénétrer les profondeurs et à émouvoir les masses populaires. Ils ont prouvé aussi que ces masses ne s’ébranleraient pas toujours sans danger pour ceux-là même qui s’efforcent de les arracher au repos.
*.— CAfSriOUB.
Une multitude de faits recueillis dans le cours des opérations électorales confirment ces données, et nous offriraient le présage trop certain de nouvelles commotions. s’il n’était au pouvoir de Votre Majesté d’en détourner le malheur.
Partout aussi, si l’on observe avec attention, existe un besoin d’ordre, de force et de permanence , et les agitations qui y semblent le plus contraires n’en sont en réalité que l’expression et le témoignage.
Il faut bien le reconnaître : ces agitations qui ne peuvent s’accroître sans de grands périls, sont presque exclusivement produites et excitées par la liberté de la presse. Une loi sur les élections, non moins féconde en désordres, a sans doute concouru à les entretenir; mais ce serait nier l’évidence que de ne pas voir dans les journaux le principal foyer d’une corruption dont les progrès sont chaque jour plus sensibles, et la première source des calamités qui menacent le royaume.
L’expérience, sire, parle plus hautement que les théories.
Des hommes éclairés sans doute, et dont la bonne foi d'ailleurs n’est pas suspecte, entraînés par l’exemple mal compris d’un peuple voisin , ont nu croire que les avantages de la presse périodique en balanceraient les inconvénients, et que ses excès se neutraliseraient par des excès contraires. Il n’en a pas été ainsi, l’épreuve est décisive, et la question est maintenant jugée dans la conscience publique.
A toutes les époques , en effet , la presse périodique n'a été. et il est dans sa nature de n’étre qu'un instrument de désordre et de sédition.
Que de preuves nombreuses et irrécusables à apporter à l'appui de celte vérité! C’est par l’action violente et non interrompue de la presse que s’expliquent les variations trop subites, trop fréquentes, de notre politique intérieure. Elle n’a pas permis qu’il s’établit en France un système régulier et stable de gouvernement, ni qu’on s'occupât avec quelque suite d’introduire dans toutes les branches de l’administration publique les améliorations dont elles sont susceptibles. Tous les ministères depuis 1814, quoique formés sous des influences diverses et soumis à des directions opposées, ont été en hutte aux mêmes traits, aux mêmes attaques et au même déchaînement de passions. Les sacrifices de tout genre , les concessions du pouvoir, les alliances de partis, rien n’a pu les soustraire à celte communedestinée.
Ce rapprochement seul , si fertile en réflexions, suffirait pour assigner à la presse son véritable, son invariable caractère. Elle s'applique, par des efforts soutenus,
fiersévérants , répétés chaque jour, à relâcher (ous les iens d'obéissance et de subordination, à user les ressorts de l'autorité publique , A la rabaisser . à l'avilir dans l'opinion des peuples et à lui créer partout des embarras et des résistances.
Son art consiste, non pas A substituer à une trop facile soumission d’esprit une sage liberté d’examen , mais à réduire en problème les vérités les plus positives ; non pas A provoquer sur les questions politiques une controverse franche et utile , mais à les présenter sous un faux jour et A les résoudre par des sophismes.
La presse a jeté ainsi le désordre dans les intelligences les plus droites, ébranlé les convictions les plus fermes, et produit, au milieu de la société, une confusion de principes qui se prèle aux tentatives les plus funestes. C’est par l'anarchie dans les doctrines qu'elle prélude A l'anarchie dans l'État.
Il est digne de remarque, sire, que la presse périodique n’a pas même rempli sa plus essentielle condition , celle de la publicité. Ce qui est étrange, mais ce qui est vrai à dire, c’est qu’il n’y a pas de publicité en France, en prenant ce mot dans sa juste et rigoureuse acception. Dans l'état des choses, les faits, quand ils ne sont pas entièrement supposés , ne parviennent A la connaissance de plusieurs lecteurs que tronqués, défigurés, mutilés de la manière la plus odieuse. Un épais nuage, élevé par les journaux , dérobe la vérité et intercepte en quelque sorte la lumière entre le gouvernement et les peuples. Les rois vos prédécesseurs, sire, ont toujours aimé à sc communiquer A leurs sujets : c’est une satisfaction dont la presse n'a pas voulu que Votre Majesté pût jouir.
Une licence qui a franchi toutes les bornes n'a respecté, eu effet, même dans les occasions les plus solennelles, ni les volontés expresses du roi , ni les paroles descendues du haut du trône. Les unes ont été méconnues et dénaturées ; les autres ont été l’objet de perfides commentaires ou d’amères dérisions. C'est ainsi que le dernier acte de la puissance royale, la proclamation, a été discréditée dans le public, avant même d’étre connue des électeurs.
Ce n’est pas tout. La presse ne tend pas moins qu’A subjuguer la souveraineté et A envahir les pouvoirs de l'Étal. Organe prétendu de l’opinion publique, elle aspirera A diriger les débats des deux chambres, et il est incontestable qu’elle y apporte le poids d'une influence non moins fâcheuse que décisive. Celle domination a pris, surtout depuis deux ou trois ans, dans la chambre des députés , un caractère manifeste d'oppression et de tyrannie. On a vu, dans cet intervalle de temps, les journaux poursuivre de leurs insultes et de leurs outrages les membres dont le vole leur paraissait incertain ou suspect. Trop souvent , sire, la liberté des délibérations dans celle chambre a succombé sous les coups redoublés de la presse.
On ne peut qualifier en termes moins sévères la conduite des journaux de l'opposition dans des circonstances plus récentes. Après avoir provoqué eux- mêmes une adresse attentatoire aux prérogatives du trône, ils n’ont pas craint d'ériger en principe la réélection des 221 députés dont elle est l’ouvrage. El cependant V olre Majesté avait repoussé celte adresse comme offensante; elle avait porté un blâme public sur le refus de concours qui y était exprimé : elle avait annoncé sa résolution immuable de défendre les droits de sa couronne si ouvertement compromis. Les feuilles périodiques n'en ont tenu aucun compte; elles ont pris au contraire A tâche de renouveler, de perpétuer et d’aggraver l’offense. Voire Majesté décidera si celle altaquc téméraire doit rester plus longtemps impunie.
Mais de tous les excès de la presse, le plus grave peut-être nous reste à signaler. Dès les premiers temps de cette expédition dont la gloire jette un éclat si pur
et si durable sur la noble couronne de France, la presse en a critiqué avec une violence inouïe les causes, les moyens, les préparatifs, les chances de succès. Insensible A l'honneur national, il n’a pas dépendu d’elle que notre pavillon ne restât flétri des insultes d’un barbare. Indifférente aux grands intérêts de l'humanité, il n'a pas dépendu d’elle que l'Europe restât asservie A un esclavage cruel et A des tributs honteux.
Ce n'était point assez : par une trahison que nos lois auraient pu atteindre, la presse s'est attachée à publier tous les secrets de l'armement, A porter à la connaissance de l’étranger l'état de nos forces , le dénombrement de nos troupes, celui de nos vaisseaux. l'indication des points de station , les moyens à employer pour dompter l’inconstance des vents, et pour aborder la côte. Tout, jusqu’au lieu du débarquement, a été divulgué comme pour ménager à l’ennemi une défense plus assurée. Et, chose sans exemple chez un peuple civilisé, la presse, par de fausses alarmes sur les périls A courir, n’a pas craint de jeter le découragement dans l'armée; en signalant à sa haine le chef même de l'entreprise, elle a pour ainsi dire excité les soldats à lever contre lui l’étendard de la révolte ou à déserter leurs drapeaux! Voilà ce qu’ont osé faire les organes d'un parti qui se prétend national!
Ce qu’il ose faire chaque jour dans l'intérieur du royaume ne va pas moins qu’A disperser les éléments de la paix publique, A dissoudre les liens de la société, et, qu'on ne s'y méprenne point, à faire trembler le sol sous nos pas. Ne craignons pas de révéler ici toute l’étendue de nos maux pour pouvoir mieux apprécier toute l'étendue de nos ressources. Une diffamation systématique, organisée en grand, et dirigée avec une persévérance sans égale, va atteindre, ou de près ou de loin, jusqu’au plus humble des agents du pouvoir. Nul de vos sujets, sire, n'est A l’abri d'un outrage, s'il reçoit de son souverain la moindre marque de confiance ou de satisfaction. Un'vaste réseau, étendu sur la France, enveloppe tous les fonctionnaires publics ; constitués en état permanent de prévention, ils semblent en quelque sorte relranchés de la société civile; on n'épargne que ceux dont la fidélité chancelle ; on ne loue que ceux dont la fidélité succombe ; les autres sont notés par la faction pour être plus lard sans doute immolé» aux vengeances populaires.
La presse périodique n’a pas moins d'ardeur A poursuivre de ses traits envenimés la religion et le prêtre. Elle veut, elle voudra toujours déraciner, dans le coeur des peuples, jusqu'au dernier germe des sentiments religieux. Sire, ne doutez pas qu’elle n’y parvienne, en attaquant les fondements de la foi, en altérant les sources de la morale publique, et en prodiguant A pleines mains la dérision et le mépris aux ministres des autels.
Nulle force, il faut l’avouer, n’est capable de résister A un dissolvant aussi énergique que la presse. A toutes les époques où elle s’est dégagée de ses entraves, elle a fait irruption, invasion dans l'État. On ne peut qu’être singulièrement frappé de la similitude de ses effets depuis quinze ans, malgré la diversité des circonstances et malgré le changement des hommes qui ont occupé la scène politique. Sa destinée est , en un mot, de recommencer la révolution dont elle proclame hautement les principes. Placée et replacée à plusieurs intervalles sous le joug de la censure, elle n’a autant de fois ressaisi la liberté que pour reprendre son ouvrage interrompu. Afin de le continuer avec plus de succès, elle a trouvé un actif auxiliaire dans la presse départementale qui , mettant aux prises les jalousies et les haines locales, semant l’effroi dans l'âme des hommes timides , harcelant l'autorité par d'interminables tracasseries , a exercé une influence presque décisive sur les élections.
Ces derniers effets, sire, sont passagers ; mais des
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effets plus durables se font remarquer dans les mœurs et dans le caractère de la nation. Une polémique ardente, mensongère et passionnée, école de scandale et de licence , y produit des changements graves et des altérations profondes: elle donne une fausse direction aux esprits , les remplit de préventions et de préjugés, les détourne des études sérieuses, nuit ainsi au progrès des arts et des sciences, excite parmi nous une fermentation toujours croissante; entretient jusque dans le sein des familles de funestes dissensions, et pourrait par degrés nous rame ner fi la barbarie.
Contre tant de maux enfantés par la presse périodique, la loi et la justice sont également réduites à confesser leur impuissance.
Il serait superflu de rechercher les causes qui ont atténué la répression et en ont fait insensiblement une arme inutile dans la main du pouvoir. Il nous suffît d’interroger l’expérience et de constater l’état présent des choses.
Les mœurs judiciaires se prêtent difficilement à une répression efficace. Cette vérité d’observatinn avait depuis longtemps frappé de bons esprits : elle a acquis nouvellement un caractère plus marqué d’évidence. Pour satisfaire aux besoins qui l'ont fait instituer , la répression aurait dû être prompte et forte : elle est restée lente, faible et à peu près nulle. Lorsqu’elle intervient, le dommage est commis; loin de le réparer, la punition y ajoute le scandale du débat.
La poursuite juridique se lasse, la presse séditieuse ne se lasse jamais. L’une s’arrête, parce au’il y a trop à sévir, l’autreimiltiplieses forces en multipliant ses délits.
Dans des circonstances diverses, la poursuite a eu scs périodes d’activité ou de relâchement. Mais zèle ou tiédeur de la part du ministère public, qu’importe à la presse? Elle cherche dans le redoublement de ses excès la garantie de leur impunité.
L’insuffisance ou plutôt l’inutilité des précautions établies dans les lois en vigueur, est démontrée par les faits. Ce qui est également démontré par les faits, c’est que la sûreté publique est compromise par la licence de la presse. Il est temps, il est plus que temps d’en arrêter les ravages.
Entendez, sire, ce cri prolongé d’indignation et d’effroi qui part de tous les points de votre royaume. Les hommes paisibles, les gens de bien, les amis de l’ordre élèvent vers Votre Majesté des mains suppliantes. Tous lui demandent de les préserver du retour des calamités dont leurs pères ou eux-méiues eurent tant à gémir. Ces alarmes sont trop réelles pour n’étre pas écoulées, ces vœux sont trop légitimes pour n’être pas accueillis.
Il n’est qu’un seul moyen d’y satisfaire, c’est de rentrer dans la charte. Si les termes de l’article S sont ambigus, son esprit est manifeste. Il est certain que la charte n’a pas concédé la liberté des journaux et des écrits périodiques. Le droit de publier ses opinions personnelles n’implique sûrement pas le droit de publier, par voie d’entreprise, les opinions d’autrui. L’uu est l’usage d’une faculté que la loi a pu laisser libre ou soumettre à des restrictions, l’autre est une spéculation d'industrie, qui, comme les autres et plus que les autres, suppose la surveillance de l’autorité publique.
Les intentions de la charte , à ce sujet , sont exactement expliquées dans la loi du 21 octobre 1814, qui en est en quelque sorte l’appendice, on peut d’autant moins en douter que celle loi fut présentée aux chambres le K juillet, c'est-à-dire un mois après la promulgation de la charte. En 1819, à l'époque même où un système contraire prévalut dans les chambres, il y fut hautement proclamé que la presse périodique n'était point régie par la disposition de l’article 8. Celte vérité est d’ailleurs attestée par les lois mêmes qui ont imposé aux journaux la condition d'un cautionnement.
Maiuleuanl, sire, il ne reste plus qu'à se demander
comment doit s’opérer ce retour à la charte et à la loi du 21 octobre 1814. La gravité des conjonctures présentes a résolu celle question.
Il ne faut pas s’abuser. Nous ne sommes plus dans les conditions ordinaires du gouvernement représentatif. Les principes sur lesquels il a été établi n’ont pu demeurer intacts au milieu des vicissitudes politiques. Une démocratie turbulente, qui a pénétré jusque dans nos lois, tend à se substituer au pouvoir légitime. Elle dispose de la majorité des élections par le moyen de ses journaux et le concours d’affiliations nombreuses. Elle a paralysé, autant qu’il dépendait d’elle, l’exercice régulier de la plus essentielle prérogative de la couronne, celle de dissoudre la chambre élective. Par cela même, la constitution de l'Étal est ébranlée : Votre Ma jesté seule conserve la force de la rasseoir et de la raffermir sur ses bases.
Le droit, comme le devoir d’en assurer le maintien, est l'attribut inséparable de la souveraineté. Nul gouvernement sur la terre ne resterait debout, s’il n’avait le droit de pourvoir à sa sûreté. Ce pouvoirest préexistant aux lois , parce qu'il est dans la nature des choses. Ce sont là, sire, des maximes qui ont pour elles et la sanction du temps cl l’aveu de tous les publicistes de l'Europe.
Mais ces maximes ont une autre sanction plus positive encore, celle de la charte clle-méinc. L'article 14 a investi Votre Majesté d'un pouvoir suffisant, non sans doute pour changer nos institutions, mais pour les consolider et les rendre plus immuables.
D’impérieuses nécessités ne permettent plus de différer l’exercice de ce pouvoir suprême. Le moment est I venu de recourir à des mesures qui rentrent dans l’es- 1 prit de la charte, mais qui sont en dehors du droit légal, dont toutes les ressources ont été inutilement ! épuisées.
Ces mesures, sire, vos ministres, qui doivent en assurer le succès, n’hésitent pas à vous les proposer, convaincus qu’ils sont que force restera à justice.
Nous sommes avec le plus profond respect, de Votre Majesté,
Les très-humbles et très-fidèles sujets.
Le président du conseil des ministres, Prince de Polignac.
Le garde des sceaux de France, ministre de la justice,
Cbantelauze.
Le ministre secrétaire d'Etat de la manne et des colonies ,
Baron u’IIaussez.
Le ministre secrétaire d'Èlal de l'intérieur. Comte de Peyronnet.
Le ministre secrétaire d'Etat des finances , Montbel.
Le ministre secrétaire d'Êlaldes affaires ecclésiastiques et de l’instruction publique,
Comte de Gucrnon-Ranville.
Le minisire secrétaire d'Ètat des travaux publics , Baron Capelle.
ORDONNA N CE DV ROI qui suspend la liberté de la preste \*ériodique et semi-périodique.
Ah cliilnu de Saint-Cloud , 1»; 23 juillet 1030.
CHARLES, par la grâce de Dieu , Roi de France kt j dk Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront,
SALUT
Sur le rapport de noire conseil des ministres.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1«. La liberté de la presse périodique est suspendue.
2. Les dispositions des articles t«, 2 et 9 du titre 1er de la loi du 21 octobre 1814 sont remises en vigueur.
En conséquence, nul journal et écrit périodique ou semi-périodique, établi ou à établir, sans distinction des matières qui y seront traitées, ne pourra paraître, soit à Paris, soit dans les départements, qu’en vertu de l’autorisation qu’en auront obtenue de nous séparément les auteurs et l’imprimeur.
Celte autorisation devra être renouvelée tous les trois mois.
Elle pourra être révoquée.
3. L’autorisation pourra être provisoirement accordée et provisoirement retirée par les préfets aux journaux et ouvrages périodiques ou semi- périodiques publiés ou à publier dans les départements.
4. Les journaux et écrits, publiés en contravention â l’article 2, seront immédiatement saisis.
Les presses et caractères qui auront servi à leur impression seront placés dans un dépôt public et sous scellés , ou mis hors de service.
5. Nul écrit au-dessous de 20 feuilles d’impression ne pourra paraître .qu’avec l’autorisation de notre ministre secrétaire d’Êlat de l'intérieur, à Paris, et des préfets, dans les départements.
Tout écrit de plus de 20 feuilles d’impression , qui ne constituera pas un même corps d’ouvrage, sera également soumis à la nécessité de l’autorisation.
Les écrits publiés sans autorisation seront immédiatement saisis.
Les presses et raraclères qui auront servi à leur impression seront placés dans un dépôt public et sous scellés, ou mis hors de service.
6. Les mémoires sur procès et les mémoires des sociétés savantes ou littéraires sont soumis à l'autorisation préalable, s’ils traitent en tout ou en partie de matières politiques, cas auquel les mesures prescrites par l’article 3 leur seront applicables.
7. Toute disposition contraire aux présentes restera sans effet.
8. L’exécution de la présente ordonnance aura lieu en conformité de l’article i de l’ordonnance du 27 novembre 1816, et de ce qui est prescrit par celle du 18 janvier 1817.
9. Nos ministres secrétaires d’Etat sont chargés de l’exécution des présentes.
Donné â notre château de Saint-Cloud , le 23 juillet 1830, et de notre règne le sixième.
{Signé) CHARLES.
Par le Roi :
Le président du conseil des ministres , {Signé) Prince de Polionac.
Le garde des sceaux, ministre secrétaire d Liai de la justice ,
{Signé) Crantclauzk.
Le ministre secrétaire d'Êtal de la marine el des colonies ,
{Signe) Baron d’Haussez.
Le ministre secrétaire d'Êtal des finances , {Signé) Montbkl.
Le ministre de l'intérieur, {Signé) Comte de Pevror.net.
Le ministre secrétaire d'Etat des affaires ecclésiastiques el de l'instruction publique ,
{Signé) Comte dbGubrnon-Ranville.
Le ministre secrétaire d'Êtal des travaux publics, {Signé) Baron Capelle.
ORDONNANCE DU ROI qui dissout la chambre des députés des départements.
Au cliâlcati de Sjiiil-Cloml , lt: 23 juillet 1030.
CHARLES , par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Vu l’article 30 de la charte constitutionnelle,
Étant informé des manœuvres qui ont été pratiquées sur plusieurs points de notre royaume pour tromper et égarer les électeurs pendant les dernières opérations des collèges électoraux.
Notre conseil entendu ,
Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS CC qtlî SUlt :
Art. i". La chambre des députés des départements est dissoute.
2. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur est chargé de l’exécution de la présente ordonnance.
Donné à Saint-Cloud , le 23' jour du mois de juillet de l’an de grâce 1830 , et de notre règne le sixième.
{Signé) CHARLES.
Par le Roi:
Le ministre secrétaire d'Êtal de l’intérieur, {Signé) de Peyronnet.
ORDONNANCE DU ROI qui réforme, selon les principes de la charte constitutionnelle , les règles d'élection , et prescrit l'exécution de l’article 46 de la charle.
Au cltâicau de Saitit-CInnd , le 23 juillet 1830.
CHARLES, par la grâce de Dieu , Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront,
SALUT
Ayant résolu de prévenir le retour des manœuvres qui ont exercé une influence pernicieuse sur les dernières opérations des collèges électoraux ;
Voulant en conséquence réformer, selon les principes de la charle constitutionnelle, les règles d’élection dont l’expérience a fait sentir les inconvénients.
Nous avons reconnu la nécessité d’user du droit qui nous appartient de pourvoir, par des actes émanés de nous, à la sùrelé de l’État el à la répression de toute entreprise attentatoire à la dignité de notre couronne; A ces causes ,
Notre conseil entendu ,
Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS CC Oïl! Stlil :
Art. l". Conformément aux articles 13, 36 el 30 de la charte constitutionnelle, la chambre des députés ne se composera que de députés de département.
2. Le cens électoral et le cens d'éligibilité se composeront exclusivement des sommes pour lesquelles l'électeur ou l’éligible seront inscrits personnellement, en qualité de propriétaire ou d’usufruitier , aux rôles de l’imposition foncière el de l’imposition personnelle et mobilière.
3. Chaque département aura le nombre de députes qui lui est attribué par l’arlicle 36 de la charte constitutionnelle.
4. Les députés seront élus el la chambre sera renouvelée dans la forme et pour le temps fixés par l’article 37 de la charte constitutionnelle.
3. Les collèges électoraux se diviseront en collèges d’arrondissement et collèges de département.
Sont toutefois exceptés les collèges électoraux d« départements auxquels il n’est attribué qu’un seul député.
Les collèges électoraux d’arrondissement sc com
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poseront de tous les électeurs dont le domicile politique sera établi dans l'arrondissement.
Les collèges électoraux de département se composeront du quart le plus imposé des électeurs du département,
7. La circonscription actuelle des collèges électoraux d'arrondissement est maintenue.
8. Chaque collège électoral d’arrondissement élira un nombre de candidats égal au nombre des députés du département.
0. Le collège d’arrondissement se divisera en autant de sections qu'il devra nommer de candidats.
Celte division s’opérera proportionnellement au nombre des sections et au nombre total des électeurs du collège, en ayant égard, autant qu'il sera possible, aux convenances des localités et du voisinage.
10. Les sections du collège électoral d'arrondissement pourront ètreasseinbléesdansdes lieux différents.
11. Chaque section du collège électoral d'arrondissement élira un candidat, et procédera séparément.
12 Les présidents des sections du collège électoral d'arrondissement serout nommés par les préfets, parmi les électeurs de l'arrondissement.
Le collège de département élira les députés
La moitié des députés du département devra être choisie dans la liste générale des candidats proposés par les collèges d’arrondissement.
Néanmoins, si le nombre des députés du département est Impair, le partage se fera saus réduction du droit réservé au college du dé|>artemcnt.
14. Dans le cas où, par l’effet d’omissions, de nominations milles, ou de doubles nominations, la liste de candidats proposée par les collèges d’arrondissement serait incomplète, si cette liste e»t réduite au-dessous de la moitié du nombre exigé, le collège de département pourra élire un député de plus hors de la liste; si la liste est réduite au-dessous du quart, le collège de département pourra élire, hors de la liste, la totalité des députés du département.
13. Les préfets, les sons-préfets et les officiers généraux commandant les divisions militaires et les départements ne pourront être élus dans les départements où ils exercent leurs fonctions.
16. La liste des électeurs sera arrêtée par le préfet en conseil de préfecture. Elle sera affichée cinq jours avant la réunion des collèges.
17. Les réclamations sur la faculté de voter auxquelles il n'aura pas été fait droit par les préfets seront jugées par la chambre des députés , en même temps qu'ellestatuerasur la validitédes opérations du collège,
18. Dans les collèges électoraux de département , les deux électeurs les plus âgés, et les deux électeurs le plus imposés, rempliront les fonctions de scrutateurs.
La même disposition sera observée dans les sections de collège d’arrondissement composées de plus de cinquante électeurs.
Dans les autres sections de collège, les fonctions de scrutateur seront remplies par le plus âgé et par le plus imposé des électeurs.
Le secrétaire sera nommé dans les collèges et sections de collège par le président et les scrutateurs.
19. Nul ne sera admis dans le collège ou section de collège, s'il n'est inscrit sur la liste des électeurs qui en doivent faire partie. Cette liste sera remise au président et restera affichée dans le lieu «les séances du collège (vendant la durée de ses opérations.
20. Toute discussion et toute délibération quelconques seront interdites dans le sein des collèges électoraux.
21. La police du collège appartient au président. Aucune force armée ne pourra, sans sa demande, être placée auprès du lieu des séances. Les commandants militaires seront tenus d’obtempérer à scs réquisitions.
22. Les nominations seront faites dans les collèges et sections de collège à la majorité absolue des votes exprimés.
Néanmoins si les nominations ne sont pas terminées après deux tours de scrutin , le bureau arrêtera la liste des personnes qui auront obtenu le plus de suffrages au deuxième tour. Elle contiendra un nombre de noms double de celui des nominations qui resteront à faire. Au troisième tour, les suffrages ne pourront être donnés qu'aux personnes inscrites sur celte liste , et la nomination sera faite ù la majorité relative.
23. Les électeurs voteront par bulletins de liste. Chaque bulletin contiendra autant de noms qu'il y aura de nominations à faire.
24. Les électeurs écriront leur vote sur le bureau , ou l’y feront écrire par l’un des scrutateurs.
23. Le nom, la qualification et le domicile de chaque électeur qui déposera son bulletin, seront inscrits par le secrétaire sur une liste destinée à constater le nombre des volants.
26. Chaque scrutin restera ouvert pendant six heures et sera dépouillé, séance tenante.
27. Il sera dressé un procès-verbal pour chaque séance : ce procès-verbal sera signé par tous les membres du bureau.
28. Conformément à l'article 46 de la charte constitutionnelle, aucun amendement ne pourra être fait à une loi, dans la chambre, s’il n’a été proposé ou consenti par nous, et s’il n’a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
29. Toutes dispositions contraires à la présente ordonnance resteront sans effet.
30. Nos ministres secrétaires d’Etat sont chargés de l’exécution de la présente ordonnance.
Donné à Saint-Cloud, le 23* jour du mois de juillet de l’an de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
(Signé) CHARLES.
Par le Roi :
Le président du conseil des ministres , (Signé) Prince db Polignac.
Le garde des sceaux, ministre de la justice , (Signé) CtlANTELAUZE.
Le ministre de la marine et des colonies , (Signé) Baron d’IJaussez.
Le ministre de l'intérieur , (Signé) Comte de Peyronnet.
Le ministre des finances , (Signé) Montbel.
Le ministre des affaires ecclésiastiques et de l’instruction publique ,
(Signé) Comte de Gubrnon-Raxvili.e.
Le ministre des travaux publics , (Signé) Baron Capelle.
ORDONNANCE DU ROI qui convoque les collèges électoraux d'arrondissement pour le 6 septembre prochain, les collèges de département pour le 13, et la chambre des pairs et celle des députés pour le 28 du même mois.
Au c lil' raii de Saint-Cloud, le 23 juillet IB30.
CHARLES, par la grâce de Dieu , Rot de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront,
SALUT
Vu l'ordonnance royale, en date de ce jour, relative à l’organisation des collèges électoraux ;
Sur le rapport de noire ministre secrétaire d’État au département de l'Intérieur;
Noirs AVONS ORDONNE et ORDONNONS CC qui SUR i
Art. I»». Les collèges électoraux se réuniront, savoir : les collèges électoraux d'arrondissement, le 6 septembre prochain, et les collèges électoraux de département, le 13 du même mois.
2. La chambre des pairs et la chambre des députés des départements sont convoquées pour le 38 du mois de septembre prochain.
3. Notre ministre secrétaire d'État de l’intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné au château de Saint-Cloud, le 33» jour du mois de juillet de l'an de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
(Signé) CHARLES.
Par le Roi :
Le ministre secrétaire d'État au dcj)orlemcttl de l intérieur,
( Signé) de Peyronnet.
ORDONNANCE DU ROI portant nomination de plusieurs conseillers d'Etat et maîtres des requêtes en service ordinaire et extraordinaire , et qui autorise deux ministres d'Etat et cinq conseillers d'État en service extraordinaire à participer aux délibérations du conseil d'État.
Au dilletn de Saint-Cloud, le 23 juillet 1830.
CHARLES, par la grâce de Dieu , Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront,
SALUT
Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’État au département de la justice.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui . suit :
Art. I»». Le sieur Dclavau, conseiller d'État en service extraordinaire, est nommé conseiller d'État en service ordinaire.
3. Les sieurs comte de Vaublanc , baron Dudon , ministres d’État, marquis de Forbin des hsarts , baron de Frénclly, Franchet-Despcrey , vicomte de Castelbajac, Syrieys de Mayrinhac , conseillers d'État en service extraordinaire, sont autorisés à assister et à participer aux délibérations de notre conseil d’État.
3. Les sieurs Cornet d Incourt, conseiller d’Etat honoraire, et baron de Fillebois, maître des requêtes, sont nommés conseillers d'État en service extraordinaire, avec autorisation d’assister et de participer aux délibérations de notre conseil d'État.
4. Les sieurs deFormon et vicomte de Çonny, maître des requêtes, sont nommés conseillers d'État en service extraordinaire, avec autorisation d'assister et de participer aux délibérations de notre conseil d’État.
3. Les sieurs vicomte de Curiay, maître des requêtes, préfet du département de la Gironde , et marquis de Filleneuve, préfet du département de la Corrèze, sont nommés conseillers d’État en service extraordinaire.
0. Les sieurs baron de Chaulieu , préfet du département de la Loire , et Mcry de Contades . sont nommés maîtres des requêtes en service extraordinaire.
7. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’État au département de la justice, est chargé de l’exécution de la présente ordonnance.
Donné en notre château de Sainl-Cloud , le 33 juillet de l’an de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
(Signé) CHARLES.
Par le Roi :
Le garde des sceaux, ministre de la justice,
(Signé) CnANTBLAUZR.
ORDONNANCE DU ROI qui nomme conseiller d'Etat honoraire M. Bergasse, ancien député aux états généraux.
Au rbitcau <lr. Sainl-Cloml, le 23 juillet 1(130.
CHARLES, par la grâce de Dieu , Roi or France et de Navarre, â tous ceux qui ces présentes verront,
SALUT
Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice ,
Nous avons ordonné et ordonnons cc quisuit :
Art. l«r. Le sieur Bergasse, ancien député aux étals généraux, est nommé conseiller d’Élal honoraire. _
3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat au département de la justice , est chargé de l’exécution de la présente ordonnance.
Donné au château de Saint Cloud, le 23 juillet de Pan de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
(Signé) CHARLES.
Par le Roi :
Le garde des sceaux, ministre de la justice, (Signé) Cbantxlauee.
RÉCLAMATION
Un digne officier supérieur de la garde royale, M. le colonel marquis de Bourzac , nous fait l’honneur de nous adresser la lettre suivante ; nous sommes heureux d'accueillir une telle réclamation , en applaudissant aux sentiments de loyauté qui l’ont diclee.
• Monsieur,
• Votre ouvrage de l'Europe depuis l'avéncmentdu roi Louis Philippe contient, à propos des événements de juillet, une note ainsi conçue : »I1 n’y eut dedéfec-
• lion dans la garde que celle du 2» de grenadiers â
• cheval. Le colonel, marquis de Bourzac, fit sa soumis-
• sion le 2 août, cl ramena son régiment au complet au
• camp , sous le général Gérard. C’était trop tôt. »
Vos écrits, monsieur, ont une trop haute portée pour
que je ne réclame pas contre des assertions surprises à votre bonne foi, et qui compromettent d’une manière aussi grave mon honneur et ma réputation.
« Je n’ai fait de soumission ni le 2 août ni plus lard ; aucune pièce officielle ne pourrait prouver le contraire, légèrement admis sur la foi d’un journal. Je n’ai pas ramené mon régiment au complet au camp, sous le général Gérard.
« Voici cc qui s’est passé :
• Le 2» de grenadiers , après avoir en partie résislé â la désorganition qui s’était mise dans les deux régiments de cuirassiers, le 1« août, au blvac de Cognières , était arrivé le 2, presque entier, à Rambouillet , quand on le fit rétrograder sur Neuféglises.Jc fis les instances les plus vives pour obtenir de rester à Rambouillet , objectant le danger d'une défection si l’on nous renvoyai! sur les derrières. Mes instances furent vaines , et bientôt il ne me resta que le choix de deux partis, ou quitter mon commandement, me rendre au près de la famille royale, et faire par ma présence preuve d’un dévouement inutile, ou bien conserver à l’État, à l’armée, les hommes qui m’avaient été confiés, les ramener à leur garnison, main-
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tenir leur discipline et les sauver des désordres auxquels s'abandonne toujours une troupe livrée à elle-même.
« J’adoplaiee dernier parti, et conduisis mon régiment en ordre, non au camp du général Gérard, mais à Meaux , et ne le quittai qu'après le licenciement.
• Ces faits , si faciles à vérifier, ont eu pour témoins les officiers de mon régiment, et d'autres encore dont je ne craindrais pas d'invoquer baulement le témoignage. Tel est , monsieur , le simple exposé d’une conduite dénaturée par d’odieuses imputations , auxquelles je n'ai répondu que par le sacrifice devingt-cinq années de service, et par mon refus d'accepter l’emploi que m'offrait un nouveau gouvernement. Je me flattais que le temps avait fait , auprès des hommes sensés, justice d'accusations entièrement dénuées de preuves, et j'ai été dou-
loureusement surpris en les voyant accueillies par un écrivain aussi consciencieux que vous.
« Néanmoins, plein de confiance dans votre loyauté, je n'hésite pas à m'adresser à vous, pour vous prier de réparer, autant qu'il est en votre pouvoir, l'atteinte portée à mon honneur par le passage que je vous ai signalé. C'est une justice à laquelle ne saurait se refuser un homme de votre caractère.
« Dans cette persuasion , j'attends, monsieur, une réponse de votre part, et suis, avec les sentiments de la considération la plus distinguée,
• Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
« Marquis de Bourzac.
■ LafwUlle (Scinc-el-Marnt), le 4 juillet 1843. »
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